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DECRETS 

(N*^  1) 

[21  juillet  1905J 

iJérret  portant  déclaration  d'utiliti^  publique  et  concession  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  nouvelles  voies 
ferrées  destinées  à  desservir  le  quai  de  départ  et  le  quai  de 
marée  à  l'ouest  du  port  de  Dunkerque, 

Art.  l*''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  nouvelles 
Toies  ferrées  destinées  à  desservir  le  quai  de  départ  et  le  quai  de  marée  à 
Touest  da  port  de  Dunkerque,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
Busvisé. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  21  juillet  1905,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtaf,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  concession  des  voies  ferrées  dont  il  s'agit. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  plan  général  ci-dessus  visé,  resteront 
annexés  an  présent  décret. 


6  LOIS,  DÉOaSTS,  WIXL 

Art.  3.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  du  décret  du  17  février  1902, 
en  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  à  la 
compagnie  du  chemia.  de  fer  du  Nord  du  faisceau  de  voies  en  impaeae 
prévu  sur  le  quai  de  départ  par  Tarticle  1*^,  §  B-a  1°  de  la  convention 
annexée  audit  décret.  Ce  faisceau  de-  voies,  teinté  en  jaune  sur  le  plan 
susvisé  du  20  avril  1904,  ne  sera  pas  posé  ;  il  sera  remplacé  i)ar  les  deux 
groupes  de  voies  de  manutention  à  établir  sur  ce  même  quai  en  vertu  de 
l'article  1*'  §  B  de  la  nouvelle  convention. 


Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEtat,  et 
sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris^  sous  la^  dénoBÛnatiGii  «  la  com^ 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  »  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Hippoljte-Gaston  Griolet,  André-Jean-Laurens  de  Waru  et  Joseph 
Hottinguer,  administrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société  à 
Paris  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  déli- 
bération en  date  du  21  juillet  1905. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  P^—  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  TEtat, 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  accepte  cette  concession, 
les  voies  ferrées  destinées  au  transport  entre  la  gare  et  le  quai  dit  a:  de 
départ  »  et  le  quai  de  marée  projeté  à  Touest  du  port  de  Dunkerque,  à 
Taide  sck^dfr loBomotivessnit de  chenuix^ an  gré  de  1» compagnie  conces- 
siannaira^di»  marchandises  par  wagons  comjplets  en  provenance  ou  à  des- 
tination du  réseau  de  ladite  compagnie  du  Nord,  après  ou  avant  lenr  trans- 
port sur  Ittditr  chemin  de  fer. 

Ces  voies  comprennent  : 

A.  Voie  de  manœuvre.  —  Une  voie  se  détachant  de  la  voie  centrale 
du  groupe  Sud  du  môle  n''  2,  franchissant  le  pont  du  pertuis  de  ce  môle, 
paarant  entre  les  ffermey  dfe  radoub  n^  3  efc  4  et  venant' ensuite  longer  le 
quai  de-ravHnrtr-pertiyet  étintrTdiée'piir  aigniUes-à  ses  deoxfexisréiniteà'la 
voie  existaatr  suc  ofr  qnai.. 

B.  Voies  de  manutention.  —  1**^  groupe.  —  Deux  voies  de  manu- 
tention  dont  Tune  se  détachant  en  rebroussement  de  la  précédente  à  la 
hauteur  de  la  forme  de  radoub  n*"  1;  ce»  voiev  suivant  le  nouveau  quai  de 
nmiéë'surinnte  sa  Ibngneor,  s^lhfléofaÎBsuit  enmitiKpMnAIèleniait  ài^éduse 
da  lîgpBBtr  etepaawnt.dewgife  le^bÀtîmanfa.  deft*p«uta  efc«ofaam»éeB  pDBnse 
termiaffi:.  en  impaasa  aa.qpai.daxlépart.. 

2*  groupe.  — Une  voie  de  manutention  se  détachant  de  Tûne  des  voies 
du  premier  groupe  vers  le  fond  de  la  forme  de  radoub  n»  4'  et  s'iirflôchis- 


r 


saut  enflnite'pomrfl^tenmner^oir  épi  pHndIiieiiiwiO  à  la-fonne,  r^u.oQiiir' 
prenant  trois  voies  dont  une  éventuelle. 

Les  denx  groupes  de  voies  de  manntention  pourraient  être  reliés  dans 
l'avenir,  au  moyen  de  plaques,  avec  la  voie  éventuelle  longeant  le  quai  de 
départ  qui  a  été  concéaée  à  la  compagnie  du  Nord  par  décret  du  17  fé- 
mer  1902. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le 
cabier  des  charges  annexé  on  décret  du  6  octobre  1891. 

Art.  2.  —  De  convention  expresse,  il  est  stipulé  que  le  groupe  de  trois 
Toieren  impasse,-  vers  le  nord,  reliées  entre  elles  pwr  aiguilles-  au^sad  et 
racxx>rdée8  par  rebroussement  ao£  wlie■^  du.  quai'  Eai  da  laidanie  n?  li  das^ 
haasins  Freycinet  à  l'aide  d'une  voie  passant  sur  le  pont  de  l'écluse  de 
rOnest,  et  prévues  à  la  convention  du  17  février  1902,  article  B-a,  para- 
graphe 1"*,  ne  sem  pas  établi,  le  quai  ^  départ  devant  ôttedesservi  par 
les  épifrdéÔRfcsè-l^àrtioIel^;  paragraphe^B^de  1»  préBOOtte  oomrantMn.. 

iott  3.  —  Ik9-  tnKfwur  nébessairey  ài  1 -élablîflMmait  desK  vornsfeiréa» 
doDfr  il  B'sg^  ajantr  le  oaraofeèris  daa  ^tcarans  oompUmantoinBaNqih»  lak  oamr 
pagnie  du  Nord  peut  être  autorisée  à  exécuter,,  en  vertn  de  !&  convention, 
du  5  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  de  la  môme  année, 
la  dépenses  qui.  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur  exploitation-, 
aioâ'qne  les  recettes  (^ui  en  pimendraieiit',  wèvrmtf  oamprises-  diui»lMk 
oonqileB  de  la^compiignie  et  lUmpstetion  eir  son  faîÉBr  ourfaiméDaHdK  auKi 
digpaaitkawde  laditA  oonventioii* 

iitL  4*  — Lefr  fmis  d'enriagifitnnnKiti  da  la  présenta  ooAVifiotiiUiit'>  ^^^ 
àl  franc,  par  les  articles  24  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront,  sup- 
poitéa  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Fait  double  à  Paris,  le  21  juillet  1905. 


[2d.jiuJlfifeli90Â.] 

DécrePnomntantmembr^^'de  droite  du  (Comité  aonmdtatif  des* 
chemins  dejer  les  ancien^rniniêtre^deBiravaux pubUcs'qm 
JbnVpartie  dit  Pàrlèmeirt. 

Aux  termes  d'un  décret  en  date  du  25  juillet  1^05,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  des  travaux  publics,  les  anciens  ministres  des  travaux  publics 
<)u  font  partie  du  Parlement  sont  membres  de  droit  du  comité  consultatif 
dfiB  chemins  de  fer. 
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(N^  3) 

[29  juillet  1905] 

Décret  portant  déclaration  (Puiilité  publique  de  deux  lignes 
de  tramways  concédées  par  la  ville  de  Lyon  à  la  compa-- 
gnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon. 

Art.  ^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Lyon,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un 
réseau  de  tramways  à  traction  mécanique  destiné  au  transport  des  voya- 
geurs et  éventuellement  des  marchandises  entre  Perrache  et  la  Croix- Rousse 
et  comprenant  les  lignes  suivantes  : 

Ligne  n°  1,  des  abattoirs  de  Perrache  à  la  place  de  la  Croix-Rousse. 

Ligne  n°  2,  de  la  gare  de  Perrache  à  la  place  du  Commandant-Arnaud. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  ré- 
seau ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  les  18  juin-8  juillet  1904, 
entre  le  maire  de  Lyon,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  omnibus 
et  tramways  de  Lyon,  pour  la  concession  du  réseau  susmentionné,  confor- 
mément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  nouvelle  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  déhbéré  en  conseil  d'Etat. 
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CONVENTION  DE  CONCESSION 

Entre  les  Boassignés  : 

M.  le  docteur  Augagnenr,  maire  de  la  ville  de  Lyon  agissant  en  cette 
qualité  et  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  11  juin  1880, 

2"*  Des  délibérations  du  couseil  municipal  de  Lyon,  en  date  des  18  mars 
1902,  17  juin  1902  et  24  mars  1904, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Pierre  Vindry,  président  du  conseil  d'administratioû  de  la  com- 
pagnie des  omnibus  et  tramways  de  Lyon ,  agissant  en  cette  qualité  et  en 
vertu  d'une  délégation  du  conseil  d'administration  en  date  du  27  mai  1904, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  expliqué  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Lyon  s'engage  à  faire  toutes  diligences  pour  ob- 
tenir le  décret  d'utilité  publique  prescrit  par  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
concède  à  la  compagnie  des  omnibus  et  des  tramways  de  Lyon,  qui  ac- 
cepte, la  construction  et  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  à  traction 
mécanique  de  Perrache  à  la  Croix-Eousse,  qui  fait  l'objet  du  cahier  des 
charges  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Cette  concession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  in- 
tervenir approuvant  le  présent  traité. 

Elle  est  faite  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  présente 
convention  et  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  sont  modifiés  les  articles 
suivants  du  cahier  des  charges  type  :  n^  4,  6,  11,  15,  17,  23,  24,  37  et  38 
et  supprimés  les  articles  n'"  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32  et  34. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  exécutera  à  ses  frais  le  rescindement  de 
l'immeuble  n**  22,  rue  Centrale,  et  des  trois  immeubles  situés  rue  de  Bel- 
fort,  n**'  1,  1  bis  et  4,  à  l'angle  de  la  rue  Dumenge. 

Ces  rescindements  seront  faits  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, conformément  à  l'article  12  du  décret  du  6  août  1881. 

La  ville  s'engage,  d'ailleurs,  à  remplir  elle-même,  sur  la  demande  et 
aux  frais  du  concessionnaire,  toutes  les  formalités  qui  exigeraient  son  in- 
tervention pour  l'expropriation  de  tout  ou  partie  de  ces  immeubles. 

Le  concessionnaire  remettra  gratuitement  à  la  ville  de  Lyon  les  parties 
des  emplacements  de  ces  immeubles,  qui  sont  à  incorporer  à  la  voie  pu- 
blique, après  les  avoir  déblayés  et  nivelés. 

Le  concessionnaire  prendra  à  sa  charge  les  modifications  au  profil  ou  à 
l'assiette  des  voies  publiques  que  les  rescindements  rendront  nécessaires, 
ainsi  que  toutes  les  indemnité  qui  pourraient  être  dues  aux  riverains  des 
parties  modifiées  de  ces  voies  puoliques. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  ouvrages  de  toute  nature 
que  la  pose  et  l'exploitation  des  lignes  ferrées  obligeraient  à  modifier  sur 
la  voie  publique,  tels  que  pavages,  regards  et  bouches  d'égouts,  siphons, 
bouches  à  clé,  vannes,  regards,  soit  que  ces  ouvrages  dépendent  de   la 
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voirie  municipale,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  concessionnaires  de  la 
ville. 

Les  ouvrages  dépendant  de  la  voirie  municipale  seront  rétablis  confor- 
mément aux  cahiers  des  charges  des  entreprises  d'entretien,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  et  le  choix  des  matériaux,  comme*  aiini>  leur  mioB^en 
œuvze.. 

La  ville  se  réserve,  d'ailleurs,  d'exécuter  elle-même,  aux  frais-  du  con- 
cessionnaire, les  ouvrages  spéciaux,  notamment  1«6  trottoirs  ea  asphalte, 
les  canalisations  et  appareils-dâ  fontainfirie  ;  le  décompta^  de  ces  ouvrage» 
sera  dressé  conformément  aux  marchés  d!egitiBtifin  (k  la  ^lle-  et  notifié  au 
concessionnaire  qui  en  versera  le  montant  à  la  caisse  municipale. 

Art.  4.  —  Le  conceesionnaire  est  autorisé,  pour  trananettre  Tënfiargie 
électrique  aux  moteurs  des  voitures,  à  employer  It  système  aérien  avec 
trolley; 

Le  concessionnaire  pourra  utiliser  les  forces  motrices  provenant  d'usines 
n'appartenant  pas  au  réseau  projeté. 

Si,  après  une  période  de  dix  ansy  il  m  présentafib  un)  noQV«anEi>  9fBtàme 
de  tEactôon.élafitdque  pmonzani^  dt&«£umntag^importaaitB>  au  point  de  vue 
de  la  séonrita  pui)lique,.de  la  oommoditéet^.  du«  rendemcHti,.  le  oanofiBHDn» 
nairfi.  oa  la  vilk'pourraiant  exigée  Isà  sBiaitiixitio&4  d/^  qa:  sj^rtème  au.  fil 
aériân.  sans  indamnitéu 

La. supériorité  de  ce  nouvaau  sptàmei  devra^être  ètaUia-  par  aoa.  adap- 
tion,  son  bon  fonctionnement  et  son  rendement  pendant  deuxL années  dans 
une  ville  de  Franoe  de  50.000  habkaats  au  moins  ou  par  ^existence  drun 
ràieau  urbain  de  25  kilomètres  ayant  fonotionné  pendant  la  même  temps 
également  en  France. 

La  ville  dé  Lyon  ne  pourra  exiger  lài  substitution:  dTun  nouveau  systèma 
quadans  le  cas  où  il  sarait  prouvéqpe  les  dëpenseftda  tranfifonaatiou  iin^ 
poséesau  concessionnaire  seront  amorties  par  Kamélioration ^prévoir dans 
le  iBndement,.duzant  le  temp»  do^conDesBibu.  reetantA  courir.. 

En  cas  de  désaoconLeaitn  la«  ville  et  le  aanofiSHumnaua  gour  llàdaption 
du  nouveau  système,  deux  arbitres  seront  désignés,  Tùn  par  la  ville,  liautre 
par 'le  *  oouDQBHiuuiiaire,  pour  examiner  là.queBtibn; 

ièu^cas-oùceff  dBux  aifetrw  ne  pourraieift:  s^èntendte  sur  le  choix.  d'Un 
troisième  arbitre,  ce  dernior  sera  dhéàégné' par  1er»  vice-président  du  conEeil 
de  pntfeetarfr. 

La  décision  rendue  par  les  arbitres  sera  san?  appel. 

Ârir.  5,  —  D' demeura  ent^idu  qjialè  dioiL  d'approbation:  piéalableL  ré- 
servé à  la  ville  au*  sujet  des-  vptBsaOj^  dJBS'  maaçriBy.  dea  voitucea  et.  des. 
bureaux  d'attente  et  de  oontrôîé  ne  préj^uga.  nullement  dîea  déd8ion&  qjii 
seront*  prises  par  TadministratLon.  supérienn^;.  mais,  il'  est.explijqpé  que,, 
pour  ces  dispositions  spéciales,  les  propositions  présentées  par  k  conces- 
sionnaire ne  seront  soumises  ài  lyàdjininistiatien.  snpériànra  q{i'autant 
qu-éllàs  seront  agréées  pan  là  ville*. 

Anb.  6.  —  Le  conceBeiaonaira  pq^a»à» la»  viDet  de-  L^ouu  lee^  radenancee- 
suivantes  : 

l*"  fioar^dmôt  de  afeuliuiiiiemente  ek.  OBDVBgB^àaBi  âHaa  dlnmâne*  omimiimd 
uner  redfitmnfiB»  aannrilfr  eÉLfbrMtBiiB'^2;i)0^*  frasma^;: 

2f  Eûnr  le^prin.fiirfaiiÈIttm'ds'  la  omiiiBBSBmv  lonqne  lèv  renttefr  bnites 
anjmeUfis  amiBiiî  dêpaemâf  mœ^mejenne  à»  50,000*  fimnaïF  pur  kiiëmètee^de' 
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ligne,  une  redevance  de  10  p.  100  sur  l'excédent,  la  partie  commune  aux 
deux  lignes  n'étant.  comj^téÊ  que  pour  une.  seule  ligna. 

La  première  redevance  sera  exigible  à  dater  dti  jour  de  Ik  mise  en  exploi- 
tation de  chaque  ligne  et  au  prorata  de  la  longueur  de  la  ligne  exploitée. 

La  seconda  nsdesmiKier  Ben  exigible  loreqae>  le  compte;  rendu  annuel  des 
recettes  brutes  de  Texploitation  accusera  une  recette  brute  kilométrique 
annuelle  dépassant  50,000  francs. 

Le  payement  dfe  cette  dernière  redevance  aora  lieu,  pour  l'exercice 
écoulé,  au  plus  tard  le  31  mars  de  Tannée  suivante. 

Âxt*,.  7.  —  Le  concesfldûnnaim  s'oblige:  àk  établir^  agrès  aecomplissement 
de»  formalités  nécessaires,,  ua  embBanahBmenfc  aUaotu  du  buouie^Racd.  de.  la 
CroiZfBQnaaetà  la  ma  Hénon,  pap  l&.ma  SaiiitcrPQthi]i^.dèfr  qjue.  les.  resciur 
déments  nécessaires  à  son<  exécution,  s^aot  opénss:et  il^partiaiperav  pour  un. 
Ue»  da  la.  dépanse  k  l'acquisition,  das  immauBle»  à  rascondar. 

Xoatftfoîs  cea  reacindement»  devront,  êtora  opéré»  daaa  la  diélai  de  dix 
ana  apiàfr  la  promulgatiaa.  dh.  décret  autoiisant .  rexéeution.  dàa  deux.  lignes 
principales.  Passé  ce  délai,  cet  engagement  serait. annulé.. 

ÈsBiL.êi.  —  L»  peEsannel  afiaota»  ài  r^pkûtation.deB<deiis  ligna»  aana-.asai- 
mijé'  an  peaDsosnâ  dui  nàaeiHL  d&  Jai.omngagnie'  daaiQmiiiibm  elUnmwajv  da 
Lymn  ete  joniro  dga-mémaa  awiatayiBi. 

Art.  9.  —  Ee'CDnceaBicnniaite'ConBtniiioet  expixnter»  Ite»  ligne»  Goacé' 
déav  Hmepancune*  gonatsa-  dlninMir  ni*  snbventÎDn'  p»ur  la  acmalniiotifiir. 

Art.  ro.  —  Le  concessionnaire  devra  prendre  les  mesures  Tes  pitia  effi- 
caces pour  éviter  les  inconvénients  qu'entraîne  le  retour  du  courant  élec- 
trique par  lés  rails  pour  lès^oondtaitra  on^  Ganalisations  db  toute  sorte",  éta- 
blies dans  le  sous-sol  des  voies  publiques; 

Art  II,  —  Le  concessiaimai're  sera  tenu:  de  transmettre  cfaa(]^ue'  année 
à  la  mairie  de  Lpn,  en. doubler  expédidoir,  un  état  œrtffiié^  cmiforme  des 
recefite»  brutes  amanialles  de  Texplbibation. 

AxL,  12«. —  Le  maténél  employé  par.  le  cimceBsiomiaira  sera,  autant  que 
possible^  de  pooFenanca  française. 

Êtrtu.1'3.  —  Lft  QttBoaflaiouaiaioa  psarncBoa  àisa  chargstlafr  frai»  d'imprear 
sioD  ài  deod^oante  f«wnplaimfr  du^  pBéamt  tmité  eti  da.  cabieE  dea  ohac^ 
dala  QDBBeiHoa. 

GeMe  imfmsflnomsaraiaita'^lAfdiliganoetdfi:  la  villa  nos.  Uadj^udicataira. 
de»  tnairaïuL  d/imprasHom  ^  ans.  condition»  da  soa.  marohé. . 

Sait  dûahle-e^aigné  apràfrlaatoire^ 

Et  Ikgvn»,  1»  I»^  juin  11904:. 

Vu  et  accepté  conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  da- 
Lj/aor  ea  data,  du  24  macs  li)04. 

JkgmL,  1er»  jmllbii  19§4^. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  Tisés  à  Tarticle  2  de  la  convention  de  concession). 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
êtredel",44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dé- 
passera pas  2"",  10,  et  celle  du  matériel  roulant,  j  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2™,  10.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  3™,30  non  compris  la  perche  du  trolley. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  d'au  moins  1"^,16,  de  façon  à  ménager 
un  espace  minimum  de  50  centimètres  entre  les  parties  les  plus  saillantes 
de  deux  voitures  qui  se  croisent. 

Les  voitures  n'auront  pas  d'impériale.  Elles  seront  éclairées  à  l'électri- 
cité ;  les  types  en  seront  soumis  à  l'approbation  préalable  de  la  ville.  Elles 
seront  pourvues  de  freins  énergiques  offrant  toutes  les  garanties  qu'exigent 
les  fortes  déclivités  du  tracé  et  d'appareils  enregistreurs  de  vitesse. 

Ces  appareils  enregistreurs  de  vitesse  ne  seront  exigibles  que  dans  le  cas 
où  cette  mesure  serait  imposée  aux  autres  lignes  de  tramways  desservant 
la  ville  de  Lyon. 

Les  types  de  poteaux  et  de  rosaces  destinés  à  supporter  les  lignes  aériennes 
seront  soumis  à  Tapprobation  préalable  de  la  ville. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  se- 
ront posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce 
pavage.  Dans  les  chaussées  empierrées,  Tempierrement  sera  maintenu.  Tou- 
tefois, le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer,  à  ses  frais,  le  pavage  entre 
les  rails  et  sur  la  bande  latérale  de  50  centimètres,  si  la  ville  opérait  elle- 
même  la  transformation  en  chaussée  pavée  de  la  chaussée  d'empier- 
rement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  restera  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2", 60,  permettant  à  une  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu 
nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1™,10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l'",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  li- 
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mites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarôte  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d*un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  11.  —  L'arrêt  des  voitures  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs, 
n'aura  lieu  qu'en  des  points  déterminés  à  l'avance,  divisés  en  arrêts  fixes 
et  arrêts  facultatifs. 

Le  nombre  et  remplacement  des  arrêts  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent 
qu'il  sera  établi  des  arrêts  fixes  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les 
indications  ci-après  : 

Ligne  n°  1.  —  Origine  (cours  Bayard),  cours  Oharlemagne,  cours  Su- 
chet,  gare  Perrache,  place  Gensoul,  place  d'Ainay,  place  Saint- Michel,  rue 
du  Peyrat,  place  Bellecour,  place  de  la  Charité,  place  Le  Yiste,  place  des 
Jacobins,  rue  Grenette,  place  Saint-Nizier,  place  des  Terreaux,  rue  du 
Jardin -des-Plan tes,  place  Rouville,  rue  Coudée,  boulevard  de  la  Croix- 
Rousse  (extrémité  Est),  rue  des  Chartreux,  mairie  du  4®  arrondissement, 
place  de  la  Croix-Rousse  (terminus  de  la  ligne  n"  1). 

Ligne  n°  2.  —  Boulevard  de  la  Croix-Rousse  (terminus  de  la  ligne  n**  1) 
me  de  la  Crèche,  rue  Belfort,  place  du  Commandant- Arnaud  (ter- 
minus). 

La  ville  concédera  l'emplacement  et  arrêtera  le  type  des  bureaux  d'at- 
tente et  de  contrôle,  si  la  compagnie  concessionnaire  demande  à  en  établir 
Bar  la  voie  publique  ;  dans  ce  cas,  les  bureaux  seront  d'une  construction 
élégante  et  devront  toujours  être  maintenus  en  parfait  état  de  propreté  et 
d'entretien. 

Art.  15.  —  Le  matériel  marchandises  roulant  devra  satisfaire  aux  con- 
ditions fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

L'exploitation  se  fera  au  moyen  de  voitures  automobiles  pouvant  re- 
morquer une  voiture  d'attelage. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  20  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

Elle  pourra  être  réduite  sur  tout  ou  partie  des  lignes  si  la  sécurité  de  la 
circulation  publique  Texige  ;  le  concessionnaire  se  conformera  aux  arrêtés 
qui  seront  pris  à  cet  effet  par  le  préfet. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  là  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  la  ville  de  Lyon  sera  subrogée  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  en- 
trera immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec   toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  pu- 
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pendent,  bels  que  les  barrières  et  clôtares,  chaug^anento  de  Tuiiea,  jikfBes 
ilioximi«iilea,.TéBnwniK  d'Baa^igBiiM.b^iifauiUfiitt,  imaobiDjaB  Jsea,  naines  et 
dnfiteiiartiaDB  âedonteiOiitaiecéteddliflfi  en  mud'àt  ia  ^UEsdnaticiii  «et  du  biaoïs- 
-port'de  leémai^e. 

Bans  lie  eas  qù  la  foroe  anataxhae  iBoait  iaoËsàt  noar  auke  naine  ;fljiéBiale 
ponr  le  ntéiMin,  île  ooBMnioHnaixe  AamcMbtaa  inaiBi  là  ia  sille  des  .'TrwyRhânftB 
'fiasB  «et  ikfi  ikàtànMote  éijjpàtààUBi  jMSir  'Ofifeàe  gBfodHfltàon  de  i'éiMicgie<éiAG- 
^q«B  akwi'i^eiksiBfiiaîlaiBoifi.gBi'eiâataE^  k  tianaport  de  cobte 

'éR6eBpe'ékalà9U0ifm<aBteeidMÉâiiée  4  Jtespiffiba^  du  .teanusay^  rhureanx 
d'attente  et  de  contrôle  s^il  en  est  établi,  etc.,  établk  dans  dw  imnenUes 
^clnaiveDDuBDt.affBclés  Â  œt  nsage. 

ûanfi  les  cinq  âfiEnîèaasB.aaDéeB  gni  préaédeiont  Je  terme  de  la  conces- 
sion, la  ville  anra  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  .de  les  em- 
ployer à  jrétahlir  .en  bon  état  ia  voie  ferrée  et  .ses  dépendances,  si  le 
.fioûoessioanaire  Jie  .se  imettait  pas  «n  JBfisnœ  de  satislaire  pleinement  et 
entièremient  à  iiette  jobligatiou. 

En  ce  qui  concerne  les  ol^jets  mobiTiers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  aes  remises,  la  ville  se  ré- 
serve leidrdit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  jKiur  telle  partie  (yfïl  jugera 
convena^ble^  À  dire  d^perts,  mais  sans  poirvoir  7  être  contramt.  La  Ta- 
leur  des  obijets  xeprÎB  sera  payée  an  conoeBBÎomxaire  dans  les  six  mois  gui 
suivront  respiration  delà  concession  etlaimuise  dumaténdl  àlaTflle. 

La  ville  sera  tenue,  si  le  concessiounaire  le  requiert,  de  reprendre  len 
outre  les  matériaux,  combustibles  et  ajjprovisiatmemeDte  âe  ttont  genrefsur 
Testimation  qui  en  sera  faite  ^  dire  d'experts  ;  et  réciproquement^  efi  la 
ville  te  requiert,  le  concessiomiaire  sera  tenu  de  uéder  ces  approvisionne- 
ments de  ià  mÔmeTnanfère.  Toutefois  la  ville  ne  pourra  être  obfigéede 
reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploitation  du 
tramway  pendant  va  mois. 

Les  disposifôanfi  quipréoèdentaie  sont  applHcabtes  qulsu  cas  où  la  ville 
déciderait  gue  les  voies  ferrées  dotveut  'être  mkintenttes  en  tout  vu  en 
partiie. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'en^ge  à  farre  par  le  présent  caftirer  des  ârarges  et  sous  la  condition 
expresse  ^u'il  en  renip&ra  exactement  tontes  les  offalfigations,  il  est  antorïsé 
à  percevoir,  penflairt  toute  la  durée  de  la  concesaiDn,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Trajet  leittre  deux  poiBfts  quelconques  des  deux  l^es  ou  trajet  entier, 
classe  unique  par  voyageur  :  10  centimes. 

'Des  biltets  id'aîler  et  retour,  au  prix  de  15  centimes,  seront  délivrés 
pendant  la  première  heure  qui  suivra  la  prise  de  service.  Le  coupon  de  re- 
tour «eca  tv^ble  ipenAast  toute  ila  ffomnée. 

Les  -enfante  aihâessoss  lèb  qiwtoe  ^ans,  temn  nxr  les  gsnoiK,  «ercmt 
transportés  gratuitement. 

Les  \i<y«i9BfHdB'dfis  ligaos  ^de  •Pûniaduï'OBniz-fiiiiiaie  pAuiroxzt  réekmer, 
pour  Qoii6iiHnr.iear  tsaj^  .une  sofin«|KmdaaBfie  ÂmmaiÉ,  >ârait  an  panage 
gratuit,  eu^''4olaiB«»fiur  JesAntarasiligMeale  k,  oam^ttguie  O.-T.nL..,  teois- 
tantes  ou  pouvaBt'ôtae'étaUitt  jpoatéBJftmftmftBt,  xàÊUumMm  «lar  le  pn*- 
ofHtw  joaaqn^aB  pomt  où  cas  liptts  adisettent  k  iiacif  ie  IQ  joûniiiiiies  en 
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•fieite\£Kmlèé^«a»cBéoîpi»qaeqMiiir  hswDjnigQniB  ^«iiait  deiSîteB  (lignes 
de.k  aowspugoàe  Oi-T.-L., .iMmaitMeB  ]Mir  )ln  'iignw^obe  ^Penwdie^Oroix- 

pcdaïuB  dlf¥R>iwfBBapwnWr«P«A  r^  oAwiio. 

•l^es  vojBgaïUBAeB  ligikflB  oie  'Iteoaobd-'OioiaE-fiDiifiHe,  nHrais  d'aoe  aor- 
st^poidanoe  «t  allante  Oinllin,ifHgrBrmitain<«nip|î]énei]ib>iie  5'(mtRiiflB. 

La  correspoDdance  .dasnA  ètse  ampiejiéetdjaiK  Ja  'psemièR  'voitare  gni  se 
présentera  et  qoiafihmnutteiplaiftAdiBp^^     flA:?^'Oiane. 

IiM  ▼ojagfiius-diB  iUgBuest'de  iRerflwhfi^CbnixH&oiMe,  THoniB  d'niie  cor- 
XM|N>iidance,  qui  vonâront^eifriaBer^n  l'^clMsescrr^B'fliilDeB  lignaB'iwr- 
reapiwAftntMiABila/aomyi^îe-Qr-.It-'Lu  iBmmâ,  à  qwjsr  con  «qpplémeat  de 
10  centimes.  Ce  supplément  sera  de  20  centimes  pour  les  Toyagoan  se 
rendant  à  Onllins. 

H  est  entendu  que  le  droit  de  péage  entre  pour  deux  tiers  et  le  prix  de 
transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  fixées  ci-dessus.  Les  prix  indiqués 
ci-dessus  comprennent  Timpôt  dû  à  llBtat. 

Si  le  service  est  continué  après  minuit,  les  prix  ordinaires  seront 
doublés. 

Dans  le  cas  où  Texploitant^'une  acttre  ligne  à  traction  électrique  serait 
autorisé  à  emprunter  les  voies  du  concessionnaire,  celui-ci  serait  tenu  de 
lui  accorder  Tuscige  de  ses  fils  de  trolley,  et  de  lui  fournir,  en  môme  ten^ps, 
l'énergie  nécessaire  à  la  marche  de  ses  trains  moyennant  une  redevance  de 
15  «estâmes 'pur  kilomètae-^oitore,  À  la  condition  que  chaque  voiture  ne 
pèse  pas  plus  de  10  tonnes.  Ce  prix  comprend  rantnstian  <de  'k  voie 
aérienne. 

Le  concessionnaire  sera  également  tenu  de  laisser  suspendre  aux  fils 
tffamvennax-safqHNrtant  SQB'ffljB  de  ligne,  les  fils  des  voies  empruntant  les 
«éDMB'cbauflHéeifSt  «pptartena&t  à  d'auties  ooneesnomMÔres  meTennant  le 
lembousiement  des  dopâmes  de  .boute  jiature  AQxquelias  («Btte  «njéftion 
pourrait  donner  lieu,  sons  réserve  que  le  paialléliame  de  cas  lignes  ne  sera 
pas  préjudiciable  à  l'exploitation  et  que  la  pose  des  fils  ne  compromettra 
pas  la  solidité  des  installationB premières. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concesuionnaire  qu'autant  qu'il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses.prqpres  moyens  ;  df^ns  le  caaoontBaire,il  n'aura  droit  qu'au 
prix  fixé  po.ur  le  jJéage. 

Le  tarif  du  transport  des  marchaodia^^em  &té  par  un  décret  ultérieur 
sur  la  proposition  du  concessionnaire,  si  ce  service  est  reconnu  possible  et 
nécessaire  après  la  mise  en  exploitation  du  service  des  voyageurs. 

Art.  24.  —  Les  voyageurs  ne  pourront  introduire  dans  les  voitures  que 
des  baga^.ppfvit  10  Mqgt^mufis  *b  nMaiiaam<et  ne  préœntant  aucun 
inconvénient  pour  les  autres  voyageurs. 

Cett  baflfhgas  9bx^  tranc^pQHiéB  gratuitement. 

Cette  muqbiae  nes'i^ppUgqe  p^  aux  mfmt»  ^mm^Ma  gratuitement. 

Art.  .'37.  —  Ii&aoaime  qne  le  cMUMSsioiiHaire  doit  vener  ehaque  année, 
dans  la  {ncemiBoe  quinzaine  de  janvier,  <afin  de  pourvoir  aux  frais  du  t^en- 
trôle,  sera  ci^oulée  d'après  le  oîûffce  die  50  fpanos  par  kilomètre  de  voie 
concédée. 

Le  premier  versement  ^ura  lieu  dans  le  courant  du  mois  qoi  aairra  la 
date  du  décret  déclaré  d'utilité  publique,  à  la  caisse  du  trâarier-p»yttur 
général  du  d^rtejmçnt)  du  St^âAe. 
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Art.  38.  —  A  la  signature  de  la  convention  de  concession,  le  concession- 
naire déposera  dans  la  caisse  de  la  ville  nne  somme  de  100,000  francs  en 
numéraire,  ne  portant  pas  intérêt  au  profit  du  concessionnaire,  ou  en  obli- 
gations de  la  ville  de  Lyon  ou  des  six  grandes  compagnies  des  chemins  de 
fer,  ou  en  rente  sur  TEtat  calculée  conformément  au  décret  du  31  janvier 
1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  la  ville,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  ou  à  ses 
ayants-droit  par  la  ville  de  Lyon  et  proportionnellement  à  Tavancement 
des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  Texpiration 
de  la  concession. 


(N^  4) 

[  29  juillet  1905  ] 

Décret  approuoant  le  traité  d'affermage  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Croix-Rousse  à  la  compagnie  des  omnibus  et 
tramways  de  Lyon, 

Art.  1".  —  Est  approuvé  le  traité,  passé  le  18  avril  1904,  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Eousse  et  la  compagnie 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  pour  Taflfermage,  par  la  première  à  la 
seconde,  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix- Rousse. 

Ledit  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 


Traité  d'à ffe7'f nage  intervenu  le  18  avril  19 04f  entre  la  compagnie 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse, 

Entre  les  soussignés  ; 

V  M.  Pierre  Vindry,  rentier,  demeurant  à  Lyon,  avenue  de  Noaîlles, 
n^63. 

Agissant  au  nom  et  en  qualité  de  président  du  conseil  d^administration 
de  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  société  anonyme  au 
capital  de  12  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Lyoû,  rue  de  la  Ré- 
publique, n°  26,  et  sous  réserve  de  la  ratification  des  actionnaires  de  la 
compagnie  Omnibus-Tramways-Lyon,  dont  il  va  être  ci-après  parlé, 

D'une  part  ; 

2''  Et  M.  Francisque  Arlin,  négocianc,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Grif- 
fon, n*^  5. 
Agissant  au  nom  et  en  qualité  de  président  du  conseil  d'administration 
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de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  société  ano- 
nyme au  capital  de  2  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  place 
Sathonay,  n"*  1,  et  sous  réserve  de  la  ratification  par  les  actionnaires  de 
ladite  compagnie  dont  il  sera  ci-après  parlé, 

D  autre  part, 

Il  a  été  fait  et  convenu  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  remet  par 
les  présentes  à  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  ce  qui  est 
accepté  par  M.  Vindry,  esdites  qualités. 

L'exploitation  du  chemin  de  fer  funiculaire  de  Lyon  à  la  Croix- Rousse 
concédée  par  décret  impérial  en  date  du  26  mars  18o9,  pour  une  durée  de 
quatre-vingt-dix  ans,  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux. 

Il  est  bien  entendu  que  ta  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Croix-Rousse  conserve  exclusivement  et  totalement  la  propriété,  l'admi- 
nistration et  la  gestion  de  son  portefeuille  et  des  immeubles  ne  servant  pas 
actuellement  à  Texploitation  de  la  ligne  et  ci-après  indiqués. 

Les  biens,  objet  des  présentes,  sont  notamment  les  suivants  : 

a)  La  voie  ferrée,  les  câbles  et  tous  autres  appareils  mécaniques,  en  un 
mot  tout  le  matériel  fixe  servant  à  Tutilisation  de  la  puissance  mécanique 
et  constituant  Toutillage  de  Tinstallation  de  la  ligne  funiculaire,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve. 

b)  Les  voitures  avec  tous  leurs  accessoires  et  tout  le  matériel  mobile  de 
l'exploitation. 

c)  Tous  les  meubles  meublants  et  objets  mobiliers  quelconques  garnis- 
sant les  salles  d'attente,  gares  et  dépendances  quelconques  de  Texploi- 
tation. 

d)  L'usine  située  à  Lyon,  boulevard  de  la  Croix-Rousse,  n°  146,  consis- 
tant en  un  petit  bâtiment  en  façade  sur  le  boulevard,  construction  pour 
salle  de  machines,  pour  hall  de  chaudières,  pour  magasins  à  charbons  et 
entrepôt,  une  cour,  un  nuits,  une  grande  cheminée,  deux  machines  à  va- 
peur chacune  à  deux  cylindres,  ensemble  tous  autres  appareils  servant  à 
la  production  de  la  force  mécanique. 

Ladite  usine  est  confinée  :  .au  nord,  par  le  boulevard  de  la  Croix- 
Rousse  ;  au  levant,  par  les  voies  et  l'ancienne  gare  des  Bombes  louées  à  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  par  la  construction  ci-après  ;  au 
midi,  par  la  rue  de  Crimée  et  un  immeuble  faisant  Tangle  de  la  rue  de 
Crimée  et  de  la  rue  Rast-Maupas  ;  au  couchant,  par  les  immeubles  ayant 
façade  et  entrée  sur  le  boulevard  de  la  Croix-Rousse  et  appartenant  à  des 
tiers. 

e)  Une  petite  construction  d'un  étage  contiguë  à  l'usine  affermée,  située 
boulevard  de  la  Croix-Rousse,  et  confinée  :  au  couchant,  par  l'usine  af- 
fermée ;  au  nord,  par  le  boulevard  de  la  Croix-Rousse  ;  au  levant,  par  les 
voies  louées  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  au  midi,  par  la 
cour  de  l'usine  ci-dessus  affermée. 

/)  Un  immeuble  situé  à  Lyon,  boulevard  de  la  Croix -Rousse,  n**  148, 
servant  de  gare  au  chemin  de  fer  funiculaire,  comprenant  constructions, 
voies,  trottoirs,  bureaux  de  direction,  ateliers  et  hangars^  et  confiné  :  au 
nord,  par  le  boulevard  de  la  Croix-Rousse  ;  au  levant,  par  la  rue  Jean- 
Baptiste-Say  ;  au  midi,  par  la  rue  de  Crimée  et  au  couchant,  par  les  ter- 

Ann.  des  P,  et  Ck*  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  ti.  2 
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raiiM  et  eonsfcnictioiig  lonégà  laoïnnpagiitePariB-Lyim^MédtleESMiéepoar 
sa  gaire  (anoieDne  gare  âe  Lyon-Orocx-iU)aBBe  àiâathoiiaj). 

g)  Tons  les  délaissés  en  tahis  on  en  palier  de  la  yoie  f  nnicnlaîre  non  oo- 
cnpés  par  des  constructions  d'habitation,  pins  spécialement  les  denx  dé- 
laissés de  la  voie  sitnés  an  nord  de  la  rue  Neyret  et  snr  lesquels  an  arrêt 
pourra  être  établi  et  pour  laquelle  gare  d^arrôt  des  droite  d'aeoèsét  de  pas- 
sage pour  voyageurs  et  bagages  sont  ou  seront  donnés  sur  les  immeubles 
me  Neyret,  n^^  33  et  35,  et  œla  :  pour  juie  largeur  d*an  moins  l^'^^O  pour 
la  pénétration  et  le  passage  dans  Timmeuble  me  N'eyret,  n^  35,  restant  la 
propriété  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  fnnionlaire  de  Lyon  à  la  Croix- 
Kouflse  ;  et  dans  iwate  la  mesure  des  droits  pouvant  appartenir  à  la  oom* 
pagnie  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Oroix-Boosse  pour  la  pénétration  et 
le  passage  dans  Timmeuble  en  façade  me  Neyret,  n*'  33,  appartenant  à 
M.  Poizat  et  dans  Timmenble  «tné  sur  le  dernèie  de  k  rue  Neyret,  n^  33, 
restant  la  propriété  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix- 
Rousse,  à  charge  par  la  compc^ie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix- 
Rousse  de  communiquer  gratuitement  tous  les  titres  nécessaires  et  justifi- 
catifs des  droits  attachés  anxdits  immeubles. 

h)  Tous  les  droits  et  avantages  attachés  à  l'installation  et  Texploitation 
du  chemin  de  fer  funiculaire  et  résultant  de  toutes  lois  et  toutes  autorisa- 
tions administratives  et  conventions  quelconques  intervenues  à  Toccasion 
ou  pour  Texploitation  de  ladite  ligne,  mais  à  charge  d*en  supporter  toutes 
les  obligations. 

Cette  énumération  n*est  qu'indicative  et  non  point  limitative,  les  par- 
ties entendant  comprendre  dans  le  présent  traité  la  totalité  des  biens  af- 
fectés actuellement  à  l'exploitation  du  funiculaire  sons  la  seule  exception 
du  local  servant  de  bureaux  à  la  compagnie  et  se  trouvant  dans  son  im- 
meuble situé  à  Lyon,  place  Sathonay,  n^  1,  lequel  local  n'est  point  com- 
pris dans  les  biens  affermés,  non  plus  que  le  mobilier  qu'il  contient. 

Il  est  expressément  reconnu  que  les  immeubles  dont  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  conserve  Tentière  propriété  et 
jouissance  sont  les  suivants  : 

V  L'immeuble  situé  à  Lyon,  rue  du  Jardin-des-Plantes,  n®  12,  à  l'angle 
de  la  rue  Terme  et  «ur  lequel  se  trouvent  des  constructions  appartenant  à 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  servant  de  gare  et  de  bureaux 
pour  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  Dombes  ; 

2°  Un  immeuble  situé  4  Lyon,  place  Sathonay,  n"*  1,  compris  entre  Ja 
place  Sathonay,  la  montée  de  TAmphithéâtre  et  la  me  du  Jardin-des- 
Plantes,  et  occupé  par  des  locataires  : 

S*»  Troifl  immeubles  situés  à  Lyon,  rue  Neyret,  n<**  16,  33  et  35,  ces  deux 
derniers  grevée  de  la  servitude  de  passage  dont  il  vient  d'être  parlé  pour 
l'arrêt  du  funiculaire  ; 

4'^  Deux  maisons  situées  à  Lyon,  rue  du  Bon-Paalienr,  n°  45,  et  impasse 
du  Bon-Pasteur,  n°  11  ; 

5°  Une  maison  «itnée  à  Lyon,  impasse  Beauregard,  n°'  2  et  4,  prenant 
son  entrée  rue  du  Bon-Pasteur,  n^  49  ; 

6®  Un  terrain  au-dessus  du  tunnel  dn  plan  incliné  prenant  son  entrée 
par  un  passage  à  l'angle  de  la  me  de  Crimée  et  de  la  me  Jean*Baptîfite- 
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S«^,  fit  lerwuifc  BaUaàûUÊoa^  devaioB  degais^àkfloii^M^ePMÛhLfMr 
liéditenmnée. 

Quant  à  rimmeable  sitné  à  Lyon,  boaievard  de  la  Omz-&muNn,  n''  l4l6, 
compvenaiEt  des  oonstniotkiiB  aerwMit  de  gaire  poar  la  oompagnie  Pans- 
LffjOB-iiédîfterninée  et  de  voie  terminus  de  TaBoieiL  résean  de  la  oompagaie 
dea  Dombes,  il  va  être  «oimiiB  ci^apiès  4  deB  oonditkniB  spéeiates. 

Un  plan  des  immeables  sitaés  boulevard  de  la  Croiz-Botu»e  demenreia 
ci-annexé  ponr  indiquer  les  terrains  compris  dans  le  présent  affermage  et 
oenx  restant  la  propriété  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Croix-Bonsse 

Le  présent  traité  est  fait  ponr  une  durée  qui  prendra  cours  le  1^  janvier 
1904  et  qni  prendra  fin  en  même  temps  que  la  concession  dudit  ninicu- 
laire. 

1^  Les  levers  dus  ou  à  devoir  par  la  compagnie  Paris-Lyon- Méditer- 
ranée poar  les  locaux  et  immeubles  à  elle  loués  par  la  compagnie  du  die- 
min  de  fer  de  Lyon  à  la  Oroix-Bousse  resteront  aoquis  à  la  compagnie  du 
cfayemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix- Eousse,  laquelle  devra  faire  ses  efforts 
pour  s'entendre  avec  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  en  vue  d'ob- 
tenir toutes  prorogations  des  baux  actuellement  en  cours,  de  manière  en 
tout  cas  à  ne  pas  gêner  Texploitation  du  funiculaire  et  à  la  maintenir  dans 
sa  situation  actuelle. 

Toutefois,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse 
ne  sera  tenue  à  aucune  garantie  envers  la  compagnie  O.-T.-L.,  si  Tentente 
ou  les  prorogations  avec  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  n'abon* 
tissaient  pas. 

Si  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  ou  toute  autre  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  lui  serait  substituée,  ne  prorogeait  pas  les  baux  en  cours 
pour  les  terrains  qui  lui  sont  loués  actuellement  et  qui  sont  situés  à  la  gare 
hante  du  funicula^  (n^  6  des  biens  non  affermés),  ces  terrains  et  cons- 
tructions seraient  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

a)  Pour  la  partie  du  terrain  figurée  sur  le  plan  du  terrain  ci-annexé  par 
les  lettres  ABCD,  elle  serait  mise  gratuitement  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie O.-T.-L.,  mais  cette  partie  sera  grevée  d'un  droit  de  passage  allant 
du  boulevard  de  la  Croix-Rousse  et  at^utissant  à  la  construction  et  au 
teitain  figuré  sous  les  lettres  CDëF  au  plan  cî-annexé,  lequel  passage  à 
piétons  et  voitures  aura  une  largeur  de  4  mètres  et  sur  un  emplacemeot 
dâ^rminé  par  la  compagnie  O-T.-L. 

Pour  la  partie  du  terrain  figurée  sur  le  pian  du  terrain  ci-annexé  par  les 
lettres  CDEF,  la  oompagme  O.-T.-L.  aurait  un  droit  de  préférenoe  sur 
toiiB  antrea  locataires  à  prix  et  conditions  égaux  ;  à  oet  effet,  la  compagnie 
dn  ehemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  devrait  faire  connaître  les 
engagements  et  les  propositions  fermes  qu'elle  recevrait  pour  oes  locations, 
et  la  compagnie  O.-T.-L.  aurait  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  lettre 
recommandas  lui  faisant  connaître  lesdites  propositions  pour  faire  usage 
de  son  droit  de  préférence. 

b)  Poar  la  paitie  du  terrain  au-dessus  du  tunnel  du  funiculaire  et  figu- 
rée sur  le  plan  ci-annexé  par  les  lettres  GHIJ  et  énoncée  sous  le  n°  6  de 
la  désignation  des  hmiR  non  affermés,  elle  resterait  à  la  libre  dispositiocL  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousie. 

2*"  lies  afqiroviflÎQmiements  qui  se  trouvaient  au  T^  janvier  dernier  (1904) 
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pour  entretien  et  renouvellement  de  matériel,  installations  de  la  voie,  se 
trouvant  compris  dans  le  traité  d'affermage,  deviennent  de  plein  droit  la 
propriété  de  la  compagnie  0  -T.-L. 

La  compagnie  O.-T.-L.  aura  à  sa  charge  personnelle  les  grosses  réfjara- 
tions  à  la  ligne  et  les  reconstructions  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
tant  de  l'infrastructure  que  la  superstructure  ;  elle  sera  tenue  de  faire  le 
renouvellement  du  matériel  et  de  l'outillage,  le  tout  de  telle  manière  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix- Rousse  ne  puisse  ja- 
mais être  recherchée  ou  inquiétée  pour  n'importe  quelle  cause  que  ce  soit 
par  l'Etat  ou  les  tiers. 

A  l'expiration  de  la  concession,  la  compagnie  0.  T.-L.  exercera  à  l'égard 
de  TEtat  sur  le  matériel,  les  installations  et  approvisionnements,  tous  les 
droits  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  I^yon  à  la  Croix- Rousse  tient 
de  son  traité  de  concession . 

Mais  pour  les  approvisionnements  en  charbons,  huiles,  graisses  et  autres 
matières  premières  de  cette  nature,  câbles  de  renouvellement,  etc.,  existant 
au  81  décembre  dernier  (1903),  suivant  l'inventaire  produit  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  il  est  reconnu  que  leur 
valeur  forfaitaire  s'élève  à  :3,000  francs,  qui  seront  payés  par  la  compagnie 
O.-T.-L.  au  moment  de  ga  prise  de  possession  effective. 

8®  La  compagnie  O.-T.-L.  fera  l'exploitation  dudit  funiculaire  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  gains  et  pertes,  mais  le  tout  de  telle  manière  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  ne  soit  point  in- 
quiétée ni  par  l'Etat  ni  par  les  tiers. 

4:°  La  compagnie  O.-T.-L.  sera  tenue  de  toutes  les  obligations  du  ca- 
hier des  charges  imposées  pour  la  concession  dudit  funiculaire,  mais 
profitera  de  tous  les  droits  stipulés  au  profit  de  l'exploitant. 

5^  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  aura  sa 
domiciliation  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  O.-T.-L.,  c'est-à-dire  que 
cette  dernière  compagnie  tiendra  la  comptabilité  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  fera  le  service  financier  de  ses  ti- 
tres, actions  et  obligations,  transferts,  etc.,  et  mettra  à  la  disposition  des 
membres  du  conseil  d'administration  une  salle  de  ses  séances  pour  les 
réunions  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Croix-Rousse. 

Cette  dernière  compagnie  conservera  et  gardera  à  sa  charge  la  direction 
et  la  régie  de  ses  immeubles  non  compris  dans  le  traité  d'affermage. 

Pour  cette  domiciliation,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Croix-Rousse  n'aura  à  payer  que  les  menues  dépenses  d'achats  de  livres  ou 
frais  de  correspondances  que  cette  domiciliation  peut  comporter. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  aura  la  fa- 
culté de  faire  cesser  cette  domiciliation,  mais  alors  la  redevance  annuelle 
ci-après  stipulée  sera  augmentée  de  1.200  francs  par  an,  à  compter  du 
jour  où  ladite  domiciliation  prendra  fin. 

La  compagnie  O.-T.-L.  pourra  également  faire  cesser  cette  domicilia- 
tion, mais  la  redevance  annuelle  ci-après  stipulée  sera  augmentée  de 
2.000  francs  par  an,  à  compter  du  jour  où  ladite  domiciUation  prendra 
fin. 

Chacune  des  compagnies  devra  prévenir  l'autre  huit  mois  à  l'avance  de 
son  intention  à  ce  sujet. 

6°  La  compagnie  O.-T.-L.,  au  moment  de  sa  prise  effective  de  posses- 
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sion^  payera  en  eBpèces  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Groix-fionsse  une  somme  de  2.500  francs  poar  le  remboursement  de  la 
constrnction  contiguë  à  Tusine,  boulevard  de  la  Croix-Rousse,  non  com- 
prise dans  le  présent  affermage. 

Ce  traité  est  consenti  et  accepté  sous  les  clauses  et  conditions  sui- 
vantes : 

1**  La  compagnie  O.-T.-L.  conservera  tout  le  personnel  de  l'exploitation 
aux  conditions  antérieures,  sauf  à  elle  à  continuer  ou  à  résilier  les  engage- 
ments pouvant  exister  :  en  ce  dernier  cas,  elle  aura  à  sa  charge  toutes  in- 
demnités. Les  allocations  du  conseil  d'administration,  la  rémunération  des 
commissaires  des  comptes  et  les  traitements  des  employés  des  bureaux, 
place  Sathonay,  restent  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Croix- Rousse. 

2*  La  compagnie  O.-T.-L.  sera  substituée  activement  et  passivement 
dans  le  bénéfice  et  les  charges  du  contrat  de  publicité  passé  le  10  dé- 
cembre 1903  par  la  compagnie  du  funiculaire  avec  la  société  l'agence 
Fournier  ;  elle  payera  à  forfait  pendant  la  durée  de  son  fermage  à  la  com- 
pagnie du  funiculaire  une  somme  annuelle  de  2.200  francs,  qui  est  com- 
prise dans  le  fermage  annuel  de  128.700  francs  ci-après  indiqué.  En  outre, 
la  compagnie  O.-T.-L.  fera  à  ses  gains  et  pertes,  périls  et  risques,  toute  la 
publicité  qu'elle  jugera  utile  sur  les  biens  qui  lui  sont  affermés  et  sur  ceux 
compris  dans  le  traité  de  publicité  ci-dessus  énoncé. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  déclare 
n'avoir  aucun  autre  marché  avec  aucun  autre  fournisseur. 

3^  La  compagnie  O.-T.-L.  sera  tenue  de  supporter  toutes  les  dépenses 
et  charges  afférentes  à  l'exploitation  proprement  dite. 

4''  La  compagnie  O.-T.-L.  payera  à  compter  du  1*"^  janvier  1904  les 
impôts  et  autres  contributions  de  toute  nature  auxquels  les  biens  affer- 
mé peuvent  et  pourront  être  assujettis  ;  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Croix- Rousse  restant  tenue  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
frappant  son  domaine  privé  et  des  antres  impôts  dus  en  raison  de  la  pos- 
session des  biens  par  une  compagnie  anonyme  par  actions. 

5^  La  compagnie  O.-T.-L.  prendra  à  son  compte  personnel,  pour  les 
continuer,  toutes  les  polices  d^urances  contre  Tincendie,  contre  les  ac- 
cidents et  contre  tous  risques  pouvant  exister  relativement  à  ladite  exploi- 
tation, on  s'entendra  avec  qui  il  appartiendra,  à  ses  frais,  périls  et  risques, 
pour  les  résilier. 

La  compagnie  O.-T.-L.  remboursera  à  ta  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  et  au  prorata,  la  partie  des  primes  courues 
depuis  le  1*'  janvier  1904  pour  les  assurances  contre  Tincendie  et  contre 
les  accidents  concernant  les  oiens  présentement  affermés,  et  elle  payera  les 
primes  à  échoir  à  compter  de  ce  jour.  Il  en  sera  de  même  de  toutes  taxes 
spéciales  établies  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Elle  exécutera  ou  résiliera  lesdits  contrats,  de  manière  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix- Rousse  ne  soit  jamais  ni  recherchée 
ni  inquiétée  pour  n'importe  qu'elle  cause,  soit  par  l'Etat,  soit  par  tout 
pouvoir  concédant,  soit  par  des  tiers  ; 

6^  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  explique  : 

Qu'elle  n'a  aucune  caisse  de  retraite  pour  son  personnel  et  qu  elle  ne 
fait  aucune  pension  de  retraite  à  son  personnel  ; 
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Qa'^e  constitiie  par  deB  retemioi  aar  lee  anMinteiunts  do  puBomiBl, 
an»  caûw  de  pré^nn^noe  qui  esfe  destinée  aa  pavoMm^î  das  frais  dai  néde- 
OMS  efc  pharaunnim  et  des  journées  de  maladie  an  pevnnxid  d'eipiflitefcunL, 
et  que  le  reliquat  passif,  à  la  Un  de  chaqne  emciae,  est  payé  par  le 
compte  de  profits  et  pertes. 

La  compagnie  O.-T.-L.,  pour  l'exercice  en  cours,  sera  substituée  anx 
droita  et  obUgationa  de  la  oompagaie  du  chemin  de  far  de  Lyon  à  la 
Croîx-RoQsae,  pour  le  fonctionnement  dndit  compte  de  caisse  de  pré- 
voyance, mais  à  paotir  de  Texpication  dudit  exeroioe,  elle  prandra  k  cet 
égard  toutes  mesures  qiu'elle  jugera  convenables,  sans  qnela  comps^nie 
dn  cbemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Bousse  ne  paisse  en  être  inqniétée 
ni  recherchée. 

Le  présent  fermage  est  consenti  moyennant  une  somme  aonnelle  fixée  à 
for&û£  à  la  sonmie  de  128.700  francs,  payable  par  (joadis  tous  les-  tri- 
mestres, les  31  mars,  80  juin,  30  septembre  et  31  décembre  de  chaqne 
anaée. 

Ce  fermage  de  128.700  fsancs  est  garanti  par  la  compagnie  O.-T.-L. 
iosqu'au  31  déoemboe  1949  ;  à  partir  de  cette  époque  et  jnsqu*à  la  fin  de 
la  oonœssion,  ledit  fermée  annuel  sera  réduit  de  89.400  francs,  et  par 
suite  ram^ié  de  128.700  francs  à  39.300  francs. 

Les  présentes  ne  devieadront  définitives  : 

a)  Que  lorsqu'elles  auront  été  approuvées  par  les  assemblées  générales 
extraordinaires  des  actionnaires  des  deux  sociétés  contractantes  qui  seront 
convoquées  dans  un  délai  maximum  de  cinquante  jenrs  ; 

b)  Que  lorsqtie  la  compagnie  O.-T.-L.  aura  obtenu  directement  ou  in- 
directement la  concession  du  tramway  de  Perrache  à  la  Croix -Rousse  ; 

c)  Que  lorsque  le  décret  ou  arrêté  ministériel  autorisant  le  présent 
traité  aura  été  rendu. 

Les  conseils  d'administration  des  deux  sociétés  contractantes  se  prête- 
ront mutuellement  aide  et  assistance  pour  poursuivre  au  profit  de  la  com- 
pagnie O.-T.-L.  l'obtention  de  la  concession  du  tramway  de  Perrache  à 
ta  Croix- BouBse  avec  une  durée  égale  au  moins  à  la  durée  de  la  concession 
du  funiculaTre,  et  pour  faire  toute  diligenœ  et  toutes  démarches  utiles  au- 
près des  autorités  compétentes. 

Les  présentes  deviendraient  nulles  et  non  avenues  si  contre  toute 
attente,  avant  le  l*'  mars  1906,  les  pouvoirs  publics  n'avaient  point 
accordé  à  la  compagnie  O.-T.-L.  la  concession  du  tramway  de  Perradie  à 
la  Croix-Eonsse  et  n'avaient  point  approuvé  en  son  entier  les  présentes. 

Tant  qoe  les  présenbes  ne  seront  pas  définitives,  le  fanicnlaire  oontî- 
nuesa  à  être  géré  et  exploité  par  la  compagnie  du  chemiji  de  fer  de  Lyon 
k  la  Cnotx-IUmsaar  aona  le  oiubtrôle  du  conseil  d'administratian  de  la  com- 
pagnie O.-T.-L.  etaooone  modification  ne  pourra  être  apportée  à  ladite 
esploitatioa,  ni  aaoïa  eogagement  nouveau  ne  pourra  étce  oooizaofcé  sans 
rasssatimentd» ca  conseil. 

Un  règlement  intervi^idra  oitre  les  conseils  de  œs  denx  oempagnîes 
pour  faire  déterminer  les  détails  de  cette  exploitation  pKmBoire. 

Las  recattes  et4éi»naes  d'exploitation  depnis  le  1*^  janvier  ld04  ainsi 

3 «S) les  trait iiiMiii lu  des emphiyés dn  bnreMi pkcM  Saldsonay et  lcsdé|ienses 
e  ce  bureau  pendant  ladtta  période  pioneÎDe  (da  1*  jmmr  19Qpi«n 
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jonr  de  la  prise  de  possession)  seront  an  profit  on  à  la  charge  de  la^  compa- 
gnie O.-T.-L.  si  les  présentes  deviennent  définitives. 

La  prise  de  possession  effective  par  la  compagnie  O.-T.-L.  aara  lien 
anaskôt  i^iès  l'obtention  dn  déoret  approuvant  le  présent  traité  d'afCer- 
mage»  et  k  cette  date,  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Oroiz- 
Ronsae  rendra  ses  comptes  d^administration  provisoire  et  versera  le  solde 
reliqnataire,  après  déduction  des  sommes  dues  à  la  compagnie  dn  chemin 
de  fer  de  Lyon  et  à  la  Croix-Rousse  par  la  compagnie  O.-T.-L.  en  vertu 
dn  présent  contrat,  et  notamment  pour  les  trimestres  échus  de  la  œde- 
vaoee  annuelle. 

Les  présentes  ne  sont  pas  destinées  à  être  enr^istrées  ;  toutefois,  si 
œtte  formalité  devenait  nécessaire  elle  serait  à  la  chaire  de  la  compagnie 
O.-T.-L.  à  moins  qu'elle  ne  fût  occasionnnée  par  une  difficulté  entre  les 

Sarties  ;  auquel  cas,  elle  resterait  à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  y 
onnerait  lieu. 
Tous  les  autres  déboursés  et  honoraires  des  présentes  et  ceux  qui  en 
seront  la  conséquence  seront  à  la  charge  personnelle  de  la  compagnie 
O.-T.-L. 

Les  présentes  faites  sur  les  bases  de  Taccord  intervenu  le  21  janvier 
dernier  constituent  la  convention  définitive  réglant  les  droits  et  obliga- 
tions des  deux  sociétés  contractantes. 

Rut  en  deux  originaux  à  Lyon,  le  18  avril  1904. 


(N»  5) 

lî)  août  1905j 

Décret  relatif  à  la  modification  de  l'article  23  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  qui  a  déclare  d'utilité  publique 
Rétablissement  du  tramway  de  Dijon  à  Saint-Seine- 
V  Abbaye. 

Art.  1*'.  —  Eàt  approuvée  la  convention  passée^  les  22  décembre  1902- 
5  janvier  1903  entre  le  préfet  de  la  Côte-d  Or.  an  nom  du  département, 
et  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  pour  la  modifi- 
cation de  l'article  23  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du 
15  mai  1899. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 


CONVENTION 

Entre: 

M.  Louis  Michel,  préfet  du  département  de  la  Côte-d'Or,  agissant  au 
nom  du'  dépnrtement  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général 
dn  10  avril  1902, 
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D'une  part  ; 

Et  M.  G.  Poulet,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  66,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  cette  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
par  le  conseil  d'administration  dans  sa  séance  du  22  novembre  1902, 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  décret  en  date  du  15  mai  1899,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  sud  de  la  France  a  été  déclarée  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  Dijon  à 
Saint-Seine-l'Abbaye  et  les  prix  de  transport  des  voyageurs  ont  été  fixés, 
à  la  suite  d'une  erreur  matérielle,  par  l'article  23  du  cahier  des  charges, 
annexé  audit  décret  à  : 

0  fr.  0734  en  1"  classe  ; 

0  fr.  0479  en  2**  classe. 

Par  sa  lettre  en  date  du  16  février  1902,  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  sud  de  la  France  a  demandé  la  rectification  ae  cette  erreur  de  copie 
et  à  ce  que  ces  tarifs  soient  portés  à  : 

7  centimes  5  pour  la  1"*  classe, 

5  centimes  5  pour  la  2*^  classe, 
prix  prévus  sur  les  autres  lignes  départementales  et  qu'on  avait  convenu 
d'appliquer  sur  la  nouvelle  ligne  de  Dijon  à  Saint-Seine-l' Abbaye. 

Par  une  délibération  en  date  du  10  avril  1902,  le  conseil  général  de  la 
Côte-d'Or  a  admis  la  réclamation  de  la  compagnie. 

Il  y  a  donc  heu  de  demander  à  rectifier  comme  suit  Tarticle  23  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  15  mai  1899  et  d'ajouter  un  article 
23  bis. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
q^u'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et,  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  rempUra  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


DÉSIGNATION 

PRIX 

de 
péage 

de 
transport 

Totaux 

1"  Grande  Vitesse 

S  ^•^  —  Tarif  par  télé  et  par  kilomètre. 

C  Voilure  couvene,  garnie  et  fermée  à  glaces 

Voyageurs.]      (ir«  classe) 

(  Voiture  couYerte  et  fermée  à  Titres  (2-  classe). 

fr.  c. 

0,05025 
0,03693 

fr.  c. 

0,02475 
0, 04807 

fr.  c. 

0,075 
0,055 

(Le  reste  de  l'article  comme  à  l'article  23  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  15  mai  1899.) 
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Art.  23  bis.  —  Les  prix  de  transport,  les  conditions  de  transport  et  les 
tarifs  spéciaux  de  grande  vitesse  et  petite  vitesse,  actuellement  en  vigueur 
sur  le  réseau  de  la  Côte-d'Or  seront  applicables  à  la  ligne  de  Dijon  à  Saînt- 
Seine-r  Abbaye. 

Fait  à  Dijon,  le  5  janvier  1903  et  à  Paris,  le  22  décembre  1902. 


(N°  6) 

[12  août  1905] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'agrandis- 
sement de  la  halte  de  Neuves-Maisons  (ligne  de  Nancy  à 
Véselise  et  à  Mirecourt). 

Art.  1®'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Tagrandissement  de  la  halte  de  Neuves- Maisons  (ligne  de  Nancy  à  Véze- 
lise  et  à  Mirecourt,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  pré- 
senté par  la  compagnie  de  l'Est,  le  19  octobre  1903,  lequel  restera  annexé 
an  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  Tadministration  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 


(N^  7) 

[14  août  1905J 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  dans  le  département  de 
r Isère j  le  chemin  de  fer  de  Puteville  à  la  ligne  de  Sainte 
Georges  de  Gommiers  à  la  Mure. 

Art.  1***.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  le  dépôt  des  mines  de  Puteville  au  chemin  de  fer 
de  Saint>Georges-de-Commiers  à  la  Mure. 
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Les  e^ffoprittliotta  néoMiMÛres  pour  rexécntiioii  de  ce  efaemn.  de  fer 
eowwront  d»  pon^râr  étfe  povrsnivÎM  en  Terfca  du  pr^âaeiit  déeret,  m  dles 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'an  an  à  partir  de  sa  promtdgation . 

Art.  2.  —  Les  ûla  Charvet,  ooncessiomiairea  des  mines  pnécîtées,  sont 
autorisée  à  construire  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  à  leurs  frais,  risques 
et  périls,  suivant  les  indications  générales  dn  plan  ci-dessus  visé  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également  sus- 
visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  V\  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges  partira  du  dépôt  de»  mines  de  Puteville  et  aboutira  à  la  ligne  de 
Saint-Georges-de-Commiers  à  la  Mure,  près  du  hameau  du  Collet. 

Il  sera  établi  conformément  aux  inmcations  du  plan  d'ensemble  pré- 
senté le  15  mars  1904,  par  les  fils  Charvet  et  visé  le  12  janvier  1906  par 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  l'arrondissement  minéralogiqne  de  Chan- 
bénr. 

11  sera  à  traction  animale. 

Art.  2.  —  Aucun  tnivail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  Tadmi- 
nistration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécater 
serMldreasés  en  double  expédition  et  soumis  à  Tapprobation  dn  ministre, 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieo,  tsUes  madificatioDS  qae  de  droit. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  aux  ooncessionnsâres  avec  le  visa 
du  ministre,  Tautre  demeurera  aux  archives  de  l'administration  ;  avant, 
comme  pendant  l'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  pro« 
poser  aux  projets  i^prouvés  les  modifications  qu'ils  jugeraient  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  ^tre  exécutées  que  moyennant  Tapprobation 
de  l'administration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre  sur  859  mètres  de  longueur  à  partir  de  Taiguille  de  bifur- 
cation et  de  50  centimètres  sur  le  reste  du  parcours. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2", 60  sur  la  voie  de  1  mètre  et  l^'jSO  sur  la  voie  de  50  cen- 
timètres. 

La  hAttteor  du  matériel  roatot  an-dessus  des  rails,  j  compris  toutes 
saUlies  sera  au  plus  de  8  mètres  sur  la  voie  de  1  mètre  et  de  2*" ,40  sur  la 
voie  de  50  centimètres. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesui*ée  entre 
les  bfird»extéri«n»éM  ank,  sam  de  2*^,20  dans  les  parties  à  voie  de  1  mè- 
tre et  de  I<°,dO  dans  les  parties  à  voie  de  50  centimètres. 

Art.  4.  —  Les  concessionnaires  B.'emplnierant  dans  Pexécation  des  omr 
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vrmgmi  que  des  matérwiir  de  bonne  qualité  ;  ils  seront  tenu»  de  ae  confor- 
mer à  tentée  le»  règlee^  de  Tsit,  de  manière  à  obtenir  nne  eoBetraction 
purfttileuient  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  Tiaduos  à  consbraire  à  la  sen- 
oonfcre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  se- 
ront en  maçonnerie  on  en  fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  admis  par 
radminiBferatMB . 

Art.  5.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
agréés  par  le  préfet.  Les  concessionnaires  pourront,  en  veitu  des  articles 
20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensés  de  poser  des  clôtures 
snr  toot  ou  partie  de  la  voie  ;  mais  ils  devront  fournir  des  justifications 
spéciale»  pour  être  aotorisés  à  n'en  pas  établir  : 

1^  Dan»  la  traversée  des  lieuz  habités  ; 

2^  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  puUics  ; 

â"  âor  dix  mètres  de  longueur  an  moin»  de  chaque  côté  des  passages  à 
nivoau  et  des  stations. 

Art.  6.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  des  ooncessiûn- 
naires,  le  type  des  barrières  qu^ils  devront  poser  aux  passages  à  niveau, 
ainsi  que  ks  abris  ou  maisuia  de  garde  à  établir. 

Il  peut  di^NBser  d'établir  des  maisons  de  gBxde  ou  des  abris,  ou  mtoe 
de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Art.  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  son»  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  minifltn  des  travaux  publics. 

Ds  aaront  conduits  de  manière  à  noire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à 
k  BDfoSé  de  la  oircnlation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  de»  voies  publiques  seront  éclairé»  et 
Ipwdés  pendant  la  nnit. 

Art.  8.  -  Loreque  les  travaux  seront  terminés^  il  sera  procédé  à  la  re- 
connaissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  mi- 
nistre désignent. 

Smr  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autorisera 
s'il  7  a  lieUy  la  mise  en  circniation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Axt.  9.  —  ImmédiatuMut  après  raefaèvement  des  travaux,  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sec- 
tion^ les  conœssionnaiies  feront  faire  à  leurs  frais  un  bornage  contradic- 
toire avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représentant  de 
Tadministration,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du 
plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  des  coucessionnaires  et  déposée  aux 
archives  de  l'administration. 

L«es  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage 

§éaéra]  en  vue  de  satisfaire  à  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  devien- 
ront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral. 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours 
facile  et  sûre. 
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Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation  ve- 
nait à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  notamment  interdire 
la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état,  et 
que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourra 
prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre, qui  statuera  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux 
viendraient  à  être  compromis,  le  ministre,  après  mise  en  demeure,  pourra  y 
pourvoir  d'office  aux  frais  des  concessionnaires. 

Art.  11.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais, 
partout  où  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  ministre,  des  gardiens 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la 
voie,  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à 
niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Art.  12.  —  La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  85  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  12  kilomètres  à  l'heure  ; 
cette  vitesse  devant  d'ailleurs  être  diminuée  dans  la  traversée  des  lieux 
habités. 

Les  concessionnaires  seront,  en  outre,  tenus  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  pourront  leur  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  natio- 
nales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  autorisation,  les  concession- 
naires ne  pourront  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions 
nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cons- 
truction, ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  les  conces- 
sionnaires. 

Art.  14.  —  Il  est  interdit  aux  concessionnaires  d'établir  sur  la  voie 
ferrée  un  service  public  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  ou  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  les  conces- 
sionnaires. 

Art.  16.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  les  concessionnaires. 


(N^  8) 

[22  août  1905] 

Décret  déclarant  d?utiUté  publique  rétablissement  d?un  réseau 
de  tramways  dans  les  départements  d'Eure-et-Loir  et  de 
Seine-et-Oise. 
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Art.  1*^'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  suivant  les 
dispositions  générales  des  plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways  à 
traction  mécanique,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises et  comprenant  : 

Dans  les  départements  d'Eure-et-Loir  et  de  Seine-et-Oise,  la  ligne  de 
Chartres  à  Angerville  avec  embranchement  de  Sours  à  Prunay-le-Grillon  ; 

Dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  les  lignes  de  Brezolles  à  Senonches, 
de  Bonneval  à  Brou  (avec  modification  du  tracé  de  la  ligne  actuelle  de 
Lèves  à  Bonneval  sur  le  territoire  de  Montboissier)  ;  de  Brou  à  Nogent- 
le-Rotrou. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  ré- 
^an  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  départements  d'Eure-et-Loir  et  de  Seine-et-Oise  sont 
autorisés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitation  des  lignes  de 
tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  delà  loi  du  11  juin  1880, 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé  annexé  au  décret  du  27  février  1897,  et  modifié  comme  il  est  dit  à  la 
convention  intervenue  entre  le  département  d'Eure-et-Loir  et  la  compagnie 
des  tramwaj^  d'Eure-et-Loir,  le  5  mai  1905. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

1*  La  convention  passée  le  7  mai  1904  entre  les  deux  départements  de 
Seine-et-Oise  et  d'Eure-et-Loir  pour  la  concession,  par  le  premier  dépar- 
tement au  second,  de  la  partie  de  la  ligne  de  Chartres  à  Angerville  à  éta- 
blir sur  le  territoire  de  Seine-et-Oise  ; 

2»  La  convention  passée  le  5  mai  1905  entre  le  préfet  d'Eure-et-Loir, 
au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways  d'Eure-et-Loir, 
pour  la  rétrocession  des  quatre  nouvelles  lignes  de  tramways  susmention- 
nées, conformément  aux  conditions  du  bordereau  des  prix  annexé  à  cette 
convention  et  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  27  février  1897, 
et  modifié  comme  il  est  dit  dans  cette  convention. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  le  bordereau  des  prix  et  les  plans  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  réseau  des  quatre  lignes 
nouvelles  mentionnées  à  l'article  1**  est  fixé  à  la  somme  de  6.089.000  fr.^ 
comprenant  les  dépenses  assumées  directement  par  le  département,  les 
dépenses  faites  parla  compagnie  rétrocessionnaire  dans  la  limite  du  maxi- 
mum de  4.869.000  francs,  indiqué  à  la  convention  du  5  mai  1905,  et 
enfin  les  dépenses  pour  travaux  complémentaires. 
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Le  masimain  de  kcharge  annneUe  povvftiit  inoomber  an  Trésor  est  fixé 
à  1^.640  f rases  ponr  renaeinble  des  quatre  lignes. 
Jnsqn'aa  1*''  janyier  qtd  saivra  racfaè^ement  eomi^et  de  oes  qnatee 

lignes,  la  subvention  de  l'Etat  poarra  être  allouée  séparément,  an  fur  et  à 
mesure  de  TouTertnre  à  Texploitaticm,  à  chacune  des  lignes  oonsidéiée 
isolément.  Elle  sera,  en  ce  cas,  calculée  d'après  les  maxima  kilométriqDeB 
de  89.149  francs  pour  la  ligne  de  Chartres  à  Angerville  et  embranchement  ; 
45.809  francs  pour  la  ligne  de  BrezoUes  à  Senonches,  42,489  francs  pour 
la  ligne  de  Bonneval  à  Brou,  47,075  francs  pour  la  ligne  de  Brou  à  Nogeni- 
le-Rotrou. 

Après  Touvertare  des  quatre  lignes,  le  maximum  ci-dem»  de  1^,640  fr. 
viendra  s'ajouter  à  celui  de  60.210  francs  fixé  par  les  décrets  des  27  fé- 
vrier 1897  et  9  août  1902,  pour  constituer  un  maximum  unique  de 
186.850  francs  applicable  à  Tensemble  des  sept  lignes  visées  dans  ces  dé- 
crets et  dans  le  présent  décret. 

Toutefois  la  subvention  de  TEtat  applicable  à  Tancien  réseau  cessera  à 
la  date  du  27  février  1947,  et  à  cette  date  le  maximum  de  186.850  frann 
sera  ramené  à  126.640  francs. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembouneinent 
ultérieur  de  cette  subvention  eeront  réglés  d'après  les  bases  fixées  aux  con* 
ventions  précitées  du  11  mai  1896  et  du  r>  mai  1905,  et  an  présent  article, 
pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement,  Tintérét  à  servir  à 
ce  capital  et  les  frais  d'exploitation . 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
du  5  mai  1905,  le  département  participerait  aux  recettes  de  Texploitation 
l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  d'Eure^et-Lioir, 
sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  on  indirecte- 
ment dans  une  opération  autre  (}ue  la  construction  ou  l'exploitation  des 
lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


C()NVENTIOx^ 

L'an  1904,  le  7  mai, 

Entre  le  préfet  du  département  de  Seine -et-Oîse,  agissant  au  nom  dn 
département  en  vertu  de  loi  dn  10  août  1871  et  de  la  délibération  dn  con- 
seil général  en  date  du  16  avril  1904, 

D'une  part; 


ai 

Et  le  préfet  da  département  d'Eure-et-Loir,  agifisant  an  nom  du  dépar- 
tement en  vertu  de  la  loi  dn  iO  aràt  1871  et  de  la  délibération  du  conseil 
général  en  date  du  13  avril  1904,  ' 

D'antre  part, 

S  a  été  convenu  ce  qfui  Boit  : 

Art.  1*'.  —  Le  préfei  du  département  de  Seine-et-Oiae  concède  au  dé- 
partement d^Eure-et-Loir,  avec  faculté  de  rétrocession,  la  construction  et 
1  exploitation  de  la  partie  du  tramway  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  de 
Chartres  à  Angerville  comprise  sur  le  territoire  de  Seines-Oise,  dans  la 
GQmmnne  d'Aiygerville. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  est  faite  pour  une  duréede  cinquante 
années  qni  commenceront  à  courir  de  la  date  du  décret  portant  déclaration 
d'utilité  publique  et  approuvant  la  concession. 

Art.  S.  —  Le  département  d'Eure  et-Loir  assurera  Inexécution  des 
travaux  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  Chartres  à  Angerville  en  se  con- 
formant aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  pour  la  rétroces- 
sion de  Tensemble  des  lignes  de  Chartres  à  Angerville,  de  Brezolles  à  Se- 
nonches,  de  Bonneval  à  Brou  et  de  Brou  à  Nogent-le-Rotrou,  ainsi  qu'aux 
prescriptions  du  décret  portant  déclaration  d^utilité  publique. 

Ce  cahier  des  charges  est  celui,  annexé,  qui  a  été  {^prouvé  par  le  dé- 
cret du  27  février  1897  pour  la  rétrocession  du  premier  réseau  de  tramways 
du  département  d'Eure-et-Loir  (lignes  de  Lèves  à  Bonneval,  de  Saint- 
Bauveur  à  Châteauneuf  et  de  Brezolles  à  Dreux)  sous  réserve  des  modifi- 
cations apportées  par  le  degré  de  rétrocession,  également  v  annexé,  des 
lignes  de  Chartres  à  Angerville,  de  Brezolles  à  Senonches,  de  Bonneval  à 
Brou  et  de  Brou  à  Nogent-le-Rotrou. 

Art.  4.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  n'accorde  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  la  ligne  de  Chartres  à  Angerville  aucune  garantie 
d'intérêt  ni  aucune  subvention. 

Les  charges  financières  afférentes  à  la  partie  de  ligne  située  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  seront  intégralement  supportées  par  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  sauf  le  concours  qu'il  pourra  obtenir  de  la  commune 
d'Angerville. 

Art.  5.  —  Le  contrôle  des  travaux  et  de  l'exploitation  de  la  partie  de 
ligne  située  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  sera  exercé,  sous  l'auto- 
rité dn  préfet  de  ce  département,  par  le  service  des  ponts  et  chaussées  du 
département  d'Eure-et-Loir. 

Art.  G.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lors- 
qu'elle aura  été  approuvée  par  un  décret  et  que  l'Etat  aura  pris  l'engage- 
ment de  fournir  les  subventions  annuelles  prévues  par  l'article  :36  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  par  l'article  12  du  décret  du  20  mars  1882. 

^Vrt.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention seront  supportés  par  le  département  d'Eure-et-Loir. 

Fait  double  à  Versailles,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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TRAITÉ  DE  RETROCESSIOiN 

L'an  1905  et  le  5  mai, 

Eafcre  le  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir,  agissant  au  nom  du  dé- 
partement, par  application  delà  loi  du  10  août  1871  et  en  vertu  :  V  des 
délibérations  du  conseil  général  en  date  des  22  août  1902,  22  avril  et 
18  août  1903,  13  avril  1904,  15  janvier  et  3  mai  1905,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'ensemble  des  lignes  :  2°  de  la  convention  intervenue  à  la  date  du 
7  mai  1904,  entre  les  deux  départements  de  Seine-et-Oise  et  d'Eure-et- 
Loir  pour  ce  qui  s'applique  spécialement  à  la  partie  de  la  ligne  de  Chartres 
à  Angerville  située  sur  le  département  de  Seine-et-Oise. 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Baërt  (François),  Beldant  (Paul)  et  Beldant  (Edmond),  agis- 
sant comme  administrateurs  de  la  compagnie  des  tramways  d'Eure-et- 
Loir,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire  des  actionnaires  du  31  mars  1904. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  —  Le  préfet  du  département  d'Eîare-et-Loir  rétrocède  aux 
conditions  ci-après  à  la  compagnie  des  tramways  d'Eure-et-Loir,  qui  accepte, 
l'exploitation  des  quatre  lignes  de  tramways  de  : 

1*»  Chartres  à  Angerville  avec  embranchement  de  Sours  à  Prunay-le- 
Gillon  ; 

2°  Brezolles  à  Senonches  ; 

3**  Bonneval  à  Brou  ; 

4°  Brou  à  Nogent-le-Rotrou  ; 
sous  la  réserve  que  le  département  en  obtiendra  lui-même  la   concession 
qu'il  s  engage  à  solliciter  de  l'Ecat  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du 
11  juin  1880  et  les  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1*882,  23  décembre 
1885  et  13  février  1900. 


CHAPITRE    l^"" 

Modifications  apportées  aux  conditions  de  rétrocession 
de  V ancien  réseau. 

Art.  2.  —  Les  articles  4,  15, 16,  19  et  23  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  convention  du  11  mai  1896  pour  la  rétrocession  des  lignes  de  Lèves 
à  Bonneval,  de  Saint-Sauveur  à  Chateauneuf  et  de  Brezolles  à  Dreux, 
ainsi  que  les  articles  7  et  9  de  la  convention  approuvée  par  le  décret  du 
27  février  1897  seront  modifiés  comme  il  suit  : 

A.  —  Eq  ce  qui  concerne  la  convention  : 

Art.  7 .  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  eo  périls  des  rétroces- 
sionnaires,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  rétrocessionnaires  prélèveront  pour  chaque  exercice,  sur  les  recettes 
briites  annuelles,  le  montant  des  sommes  réellement  dépensées  et  dûment 
justifiées  pour  l'exploitation  des  lignes. 

Les  frais  généraux  ne  devront  pas  dépasser  un  maximum  de  250  fr.  par 
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kilomètre,  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  totale  des  nouvelles  lignes  rétro- 
cédées et  un  maximum  de  200  fr.  à  partir  de  cette  mise  en  exploitation. 
Dans  ces  frais  généraux  sont  compris  notamment  les  loyers  du  siège  social, 
les  ietons  des  administrateurs,  les  appointements  du  dii'ecteur  de  la  société 
et  de  tous  les  employés  de  Tadministration  centrale,  les  frais  du  matériel 
de  cette  administration,  ceux  du  service  des  titres  et  les  intérêts  du  fond 
de  roulement. 

Les  dépenses  d'exploitation  ne  pourront  être  portées  en  compte  que 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  râultant  de  la  formule 

F=:500fr.xL-f  ^  +  0,015MK  +  0,45K 

jusqu'à  la  mise  en  exploitation  totale  des  nouvelles  lignes  rétrocédées  et  du 
niaximum  résultant  de  la  formule 

Fz=:  bOOÎT.XL  ~\-^-\- 0,015  M K+ 0,4.0 K 

à  partir  de  cette  mise  en  exploitation. 

Dans  ces  formules  L  représente  le  nombre  de  kilomètres  exploités,  R 
la  recette  brute,  impôts  déduits,  M  K  le  nombre  de  tonnes  kilométriques 
de  marchandises  transportées  et  K  le  nombre  de  trains  kilométriques. 

Elles  s'appliquent  à  un  nombre  de  trains  fixé  pour  chaque  ligne,  comme 
il  suit,  par  jour  et  dans  chaque  sens  : 

a)  Ligne  de  Lèves  à  Bonneval  : 

Pour  une  recette  inférieure  à  4.000  francs  trois  trains  entre  Lèves  et 
Bonneval,  plus  sept  trains  uniquement  de  voyageurs  entre  Lèves  et 
Luisant  ; 

Pour  une  recette  comprise  entre  4.000  et  5.500  fr.,  quatre  trains  entre 
Lèves  et  Bonneval  plus  neuf  trains  uniquement  de  voyageurs  entre  Lèves 
et  Luisant,  et  ainsi  ae  suite  à  raison  d'un  train  supplémentaire  entre  Lèves 
et  Bonneval  et  de  deux  trains  supplémentaires  entre  Lèves  et  Luisant  par 
chaque  augmentation  de  recette  kilométrique  annuelle  de  1.500  fr.  et  il 
est  entendu  que  pour  les  trains  entre  Lèves  et  Bonneval  il  ne  sera  pas 
tenu  compte  de  la  recette  produite  par  le  service  des  trains  urbains 
«ntre  Lèves  et  Luisant. 

6)  Liigne  de  Saint-Sauveur  à  Ohâteauneuf  : 

Six  trains  quelles  que  soient  les  recettes. 

c)  Ligne  de  BrezoUes  à  Dreux  : 

Pour  une  recette  inférieure  à  4.000  fr.,  trois  trains  ; 

Pour  une  recette  comprise  entre  4.000  et  5.500  fr.,  quatre  trains,  et 
ainsi  de  suite  à  raison  d'un  train  supplémentaire  par  chaque  augmentation 
de  recette  kilométrique  annuelle  de  1.500  fr. 

Le  préfet  pourra,  les  rétrocessionnaires  entendus,  exiger  l'établissement 
d'un  nombre  de  trains  supérieur,  sous  la  réserve  que  ces  trains  ne  pour- 
ront être  des  trains  réguliers.  En  ce  cas,  il  sera  ajouté  aux  maximum  des 
frais  défini  par  la  formule  d'exploitation,  35  centimes  par  train  kilomé- 
trique pour  les  trains  ainsi  prescrits. 

Il  est  d'ailleurs  expressément  entendu  que  les  trains  supplémentaires 
que  les  rétrocessionnaires  mettraient  d'eux-mêmes  en  circulation  ne  don- 
neraient pas  lieu  à  cette  augmentation  de  35  centimes  par  train  kilomé- 
trique. 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  ÔécRRis,  etc.  —  Tôrfe  Vi.  'S 
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Pôw  le  lèghneat  des  «cMnptea  et  rappticatioa  de  1»  f cnramler  d'eiploîAa- 
ttoo,  il  sefa  fai6  ntsw  des  lecettei  dea  trok  lignes. 

Lee  ezereioeB  seront  compté»  dn  1^'  janvitt  aa  31  décembre  de  chaque 
wméê. 

Lorsque  ks  dépensas  pottées  en  eompte  n'atteindront  pas  le  maiimnm 
résultant  de  la  formnie  d'exploitation,  les  rétrocessionnaires piélèvenMit  à 
titre  d'économie  la  moitié  de  la  différence  entre  le  maximam  et  le  moQ- 
tant  des  dtoeases  réelles. 

Lorsque  la  reeette  brote  sera  inférieure  anx  danses  portées  en  compte 
dans  les  limites  du  maximum,  augmentées,  s'il  y  a  lieu  de  la  prime  d'éco- 
nomie, les  insuffisances  seront  inscrites  à  nn  compte  d*attente  qui  sera 
amorti  avee  intérêt  simple  à  4  p.  100,  sans  prime  d'amortissement, 
en  parties  proportionnelles  pour  le  capitsd  et  les  intérêts  composant  le 
compte  dont  il  s'agit,  par  des  prélèvements  opérés  sur  des  excédents  des 
recettes  des  années  saivantes,  avec  cette  stipulation  que  le  compte  devien- 
dra nul  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  s'il  n'est  pas  complè- 
tement amorti  à  cette  époque. 

Le  sarplos  des  reeettes,  après  déduction  des  diverses  atlocation»  men- 
tionnées aa  présent  actiole,  sera  partagé  dans  la  proportion  des  deux  tiers 
ponr  les  rétrooassioimaires  et  d'nn  tiers  pour  le  département. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  les  rétrocessionnaires  verseront  au  départe- 
ment en  titres  de  rentes  sur  l'Etat  on  en  obligations  de  l'oBe  des  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  dont  les  revenus  seront 
tooofaés  par  eux,  anesBiaine  de  200  fr.  par  kiloinètre  exploité. 

Oes  sommes  serviioot  à  former  un  fonds  spécial,  destiné  au  reaoavelle- 
ment  de  la  voie,  qui  cessera  de  s'accroître  lorsq^u'il  aura  atteint  le  ohifFre 
de  2.000  fr.  par  kilomètre.  Elles  seront  comprises  dans  les  dépenses  d'ex- 
ploitation^ 

Les  veswsmmts  am&iMfe  de  200  fr.  seront  effsotnés  ds  nouveau  dsoila 
mesare  tiécessaife  pour  ranwaer  le  f oods  de  réserve  à  son  maximuA  ktnqne, 
après  lavoir  atteûnt,  il  aura  été  absorbé  on  entamé  par  les  dépenses  aux- 
quelles il  doit  snbvBnir. 

Les  prMvementa  sur  ce  fonds  de  réserve  ne  pourront  èti»  autariséB 
que  par  le  conseil  général  ou  la  commission  départeoMntale,  snr  la  fWD- 
position  du  préfet,  les  rétrocessionnaires  entendus,  sauf  recours  devant  le 
ministre  des  travaux  publics  qui  statœra  déânitivement. 

En  fin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  j  être  faits 
en  exécution  du  paragraphe  8  de  l'article  17  du  cahier  des  charges,  le 
fonds  de  réserve  sera  partagé  à  raison  d'un  tiers  pour  le  département  et  de 
deux  tiers  nonr  les  rétrocessionnaires. 

En  cas  ae  déchéance  des  rétrooessionnaires,  il  restera  acquis  au  dépar- 
tement. 

B.  —  fin  ee  qnioonoame  le  oahier  des  charges^ 

Art.  é.  —  idalaiBeiir  de  k  voie  entre  kslKuidsintédeius  des  miisdena 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  causes  des  véliionles,  ainâ  que  tor 
chargement,  ne  dépassera  pM  2™,20,  y  oompris  tontes  aaillsaSy  notamment 
celle  des  marnshepieds  latéraux  ;  la  bantanr  du  matériel  roulant  an-deisus 
des  rails  sera  au  plus  de  S^'fôO  pour  ks  locomotives  et  de  d'^fSO  ponr  les 
autres  véhicules  et  leurs  chargements. 
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Dan  les  pvtîeB  à  deax  voies,  la  largeur  de  Tentre-voîe,  mesiirée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l°^,7b. 

Art.  15 . —  Les  voîtaroB  à  TojHgearB  seront  chauffées  pendant  la  saison 
froide. 

Les  tnÛDS  se  composeront  de  hait  voitures  au  plus  et  leur  largeur  totale 
ne  dépassera  pas  tiO  mètres. 
La  vitesse  ass  trains  en  marche,  arrêts  compris,  sera  au  plus  : 

a)  Sur  les  routes  et  ehemins,  de  20  kilomètres  à  Theure  s'il  est  fait 
usage  de  freins  ordinaires  et  de  25  kilomètres  s'il  est  fait  usage  de  fœias 
Oûntinus. 

b)  Sur  les  parties  en  déviation,  de  30  kilomètres. 

Àri,  16. —  La  durée  de  la  concession  sera  prorogée  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession  dn  nouveau  réseau  étant  entendu  qu'il  ne  sera  apporté 
sQcane  modification  aux  conditions  qui  ont  été  prévues  à  l'article  6  de  la 
convention  du  11  mai  1896  pour  le  remboursement  de  la  participation  des 
rétrocessîonnaires  dans  les  dépenses  de  construction . 

Art,  19.  —  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Toutefois  il  ne  pourra  le  faire  sans  racheter  en  même  temps  la  concession 
nouvelle. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  an- 
nées de  l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article 
11  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  qninze  ans  sera  compté  à  partir 
de  la  mise  en  exploitation  effective  du  réseau  entier,  ou  au  plus  tard  à 
partir  dA  la  fin  dn  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  dn  présent  cahier  des 
charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  heu  dans  Tachève- 
ment  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  conoession  entière  est  réclamé  par  l'Ëtat  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du 
rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concesuonnaire 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué, 
en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention; 
on  en  déanira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  ^blira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne  et 
payée  an  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
U  durée  de  la  concession. 

Dans  ancnn  cas,  le  numkuit  de  ranaaité  ne  sera  inférieur  an  produit  net 
de  le  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  copcesHiannaiCB  recevra,  en  outre,  dans  h»  six  mois  qui  soivront  le 
rachat,  Isa  remboursements  auxquels  il  aura  droit  à  l'expiration  de  la  oon- 
o«»ion,  suivant  le  quatrième  et  le  cinauième  paragraphe  de  l'article  17, 
la  reprise  de  la  cotauté  des  objets  mobttiors  étant  ici  cMigatoire  dans  tous 
les  cas  pour  l'Etat. 

Poar  le  cas  oà  le  rachat  aorait  lieu  après  la  date  dn  27  février  1947 
fixée  par  te  décret  da  27  février  1897  pour  l'expiration  de  la  concession  il 
eafe  focmeUement  stipalé  qu'il  ne  donnera  droit  pour  le  concessionnaire  à 
ancone  indemnité. 

Le  cooosBsioiioaîre  ne  poarra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ou, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em-> 
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Sruntéfl  par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle 
e  qui  émane  la  concession.  , 

La  nouvel.e  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession. 

^j^l  ^^,  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


DÉSIGNATION 

PRIX 

de 
péage 

de 
trans- 
port 

ToUnz 

i«   PAR  TKTE   ET   PAU  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

,  Voitures  couvertes,   fermées  à  glaces,  au  moins 
V      pendant  l'hiver,  et   k  banquettes  rembourrées 

Voyageurs.]      (if  classe j 

/  Voilures  couvertes  et  fermées  k  vitres,  au  moins 

[       von<ïan»  ''hiver  (2«  classe) 

fr.  c. 

0,050 
0,037 

fr.  c. 

0,025 
0,018 

fr.  c. 

0,075 
0,055 

(Le  surplus  du  tarif  reste  conforme  au  texte  approuvé  par  le  décret  du 
27  février  1897.) 

Il  sera  délivré  sur  chaque  ligne  avec  une  réduction  de  prix  d'au  moins 
15  p.  100  des  billets  d'aller  et  retour,  d'une  part,  entre  les  gares  terminus, 
et,  d'autre  part,  entre  les  gares  ou  haltes  intermédiaires  et  chacune  des 
gares  terminus  et  inversemeuD. 

La  même  réduction  minimum  de  15  p.  100  sera  accordée  sur  les  billets 
simples  aux  militaires  et  marins  voyageant  en  coi-ps  ou  isolément. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droitqu'aax 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  4  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  4  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet;  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Tho- 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics. 
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Dans  aacun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

îje  poids  de  la  tonne  est  de  l.OOO  kilogrammes. 

1.08  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  k  logrammes  ;  entre  lu  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  .  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2^*  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelb  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieure  à 
40  centimes. 
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Art.  3.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  11  mai  1896 
pour  la  rétrocession  des  lignes  de  Lèves  à  Bonneval,  de  Saint-Sauveur  à 
Châteanoeuf  et  de  Brezolles  à  Dreux  ainsi  que  ladite  convention  approuvée 
par  le  décret  du  27  février  1897  seront  applicables  à  la  présente  rétroces- 
sion, en  tout  ce  qu'ils  ne  contiennent  pas  de  contraire  aux  clauses  et  condi- 
tions ci-après  : 

A.  —  En  ce  qui  concerne  la  convention  : 

Art.  ê.  Le  département  exécutera  à  ses  frais  tous  les  travaux  et  fourni- 
tures nécessaires  au  complet  établissement  des  lignes  et  à  leur  exploitation, 
notamment  les  acquisitions  des  terrains,  les  travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure  des  lignes  et  de  leurs  dépendances  y  compris  Tappropria- 
tion  du  sol  des  voies  publiques  traverséeset  empruntées  ;  les  ateliers  de  ré- 
paration du  matériel,  le  matériel  fixe  et  roulant,  le  mobilier  des  stations, 
roatillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers,  enfin  les  aménagements 
qu  il  y  aurait  lieu  de  faire  dans  l'intérieur  des  gares  de  jonction  avec  les 
lignes  existantes  à  Chartres,  Santeuil,  Angerville,  Senonches,  Bonneval, 
Brou  et  Nogent-le-Rotrou  en  vue  de  l'échange  des  marchandises. 

Les  rétrocessionnaires  seront  tenus  de  prendre  livraison  des  lignes  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  exécution,  au  vu  d'un  procès- verbal  contradictoire 
de  reconnaissance  et  de  réception  définitive,  qui  sera  dressé  par  une  com- 
mission spéciale  de  contrôle  constituée  à  cet  effet  ]>ar  l'administration  et 
dont  un  représentant  des  rétrocessionnaires  fera  partie.  A  dater  de  cette 
livraison  l'entretien  des  travaux  sera  à  la  charge  des  rétrocessionnaires. 

Le  département  prendra  à  sa  charge  dans  l'avenir  tous  les  travaux  com- 
plémentaires de  premier  établissement  que  pourra  rendre  nécessaire  le  dé- 
veloppement du  trafic. 

Dans  le  cas  où  l'accord  ne  pourrait  pas  s'établir,  tant  au  moment  de  la 
livraison  des  lignes  qu'à  toute  autre  époque,  les  travaux  supplémentaires 
à  exécuter  seront  arrêtés  en  dernier  ressort  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, les  concessionnaires  entendus. 

Le  département  prendra  également  à  sa  charge  la  dépense  des   rails  à 
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gorge  dont  rétablissement  poana  être  exigé  snr  les  parties  des  voies  pn- 
bliqnes  empruntées  par  la  voie  torée. 

Art.  S.  —  Les  rétrocessionnaires  tiendront  constamment  auniveandes 
besoins  du  trafic  et  à  leurs  frais  le  mobilier  des  stations  et  l'outillage  des 
gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

S'il  est  reconnu  nécessaire,  en  cours  d'exploitation,  d'augmenter  le  nja- 
tériel  roulant,  le  département  pourra  exiger  des  rétrocessionnaires  qu'ils 
fassent  à  leurs  frais  l'acquisition  du  matériel  nécessaire,  sauf  à  leur  en 
payer  l'intérêt  à  4  p.  100,  sans  prime  d'amortissement,  sur  le  montant 
des  dépenses  réelles  d'acquisition.  Il  pourra,  s'il  le  préfère,  faire  lui-même 
TacqHisition  de  ce  matériel. 

Dans  le  premier  cas,  le  matériel  roulant  qui  devra  faire  retour  au  dépar- 
tement en  fin  de  concession,  conformément  à  l'artide  17  du  cahier  des 
charges,  sera  limité,  pour  l'ensemble  du  réseau,  à  12  locomotives,  10  voi- 
tures-fourgons, 43  voitures  à  voyageurs,  43  wagons  couverts,  15  wagons 
découverts  et  12  plates- formes.  Ces  quantités  sont  celles  qui  doivent  être 
fournies  sur  le  réseau  au  début  de  Texploitation . 

Dans  le  second  cas  tout  le  matériel  roulant  sans  exception  fera  retour  au 
département. 

Si  le  département  et  les  rétrocessionnaires  ne  pouvaient  se  mettre  d'ac- 
cord au  sujet  du  matériel  nécessaire  aux  besoins  du  trafic,  la  question  se- 
rait résolue  en  dernier  ressort  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  dépar- 
tement et  les  rétrocessionnaires  entendus. 

Art,  ^.  —  Le  département  confie  aux  rétrocessionnaires  l'exécution  de 
tous  les  travaux  et  fournitures  de  premier  établissement  indiqués  à  Tiir- 
ticle  2.  —  Cette  exécution  aura  lieu  d'après  les   projets  dressés  par  les 
ingénieurs  du  département. 

Toutefois,  les  dépenses  d'acquisitions  de  terrains  et  d'établissement  des 
communications  téléphoniques  seront  faites  et  payées  par  les  soins  du  dé- 
partement qui  restera  également  chargé  de  rembourser  aux  compagnies  de 
l'Ouest  et  d'Orléans  et  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  le 
montant  des  travaux  et  fournitures  que  ces  compagnies  et  administrations 
se  réserveront  d'exécuter  elles-mêmes  dans  les  gares  de  jonction. 

Les  dépenses  faites  par  les  rétrocessionnaires  seront  réglées  d'après  les 
quantités  réellement  faites  ou  livrées,  aux  prix  unitaires  de  la  nouvelle 
série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention. 

Les  fournitures  d'outillage,  de  mobilier  et  de  pièces  de  rechange  pour 
lesquelles  il  n'existe  pas  de  prix  portés  à  la  série  seront  comptées  d'après 
les  dépenses  réellement  effectuées  par  les  rétrocessionnaires,  majorées  de 
15  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  ca- 
pitaux. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  des  dépenses  admises 
en  compte  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de  4.869.000  francs  :  les  dé- 
penses au  delà  de  ce  maximum  resteront  à  la  charge  exclusive  des  rétro- 
cessionnaires. 

Il  est  spécialement  stipulé  que  le  maximum  ci-dessus  ne  comprend  ni 
les  dépenses  assumées  directement  par  le  département,  ni  les  intérêts  des 
capitaux  qu'il  aura  à  engager  pendant  la  période  de  construction,  ni  les 
dépenses  pour  les  travaux  complémentaires. 
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A  ri.  7,  -^  L'ezpiottotioQ  6era  faite  aux  risqaee  et  périlB  ècB  rétrooea- 
smiiiaireB»  quellee  qoe  soient  lee  recette». 

Les  TétroceBÉBoniiaires  prélèvèroitt  pouf  chaque  exe^oîcie,  mr  tes  recettes 
brntes  annoeUes,  le  BEM«tant  «tes  sommes  réellement  dépensées  et  dûment 
JQBtifiées  ponr  Texploitation  des  lignes. 

Les  frais  géBéraoz  ne  devrôtit  pas  dépasser  on  maximum  de  200  francs 
psr  kilomètre»  Dans  ces  frais  généraux  sont  compris  notamment  tes 
loyers  du  siège  social,  les  jetons  des  administrateurs,  les  appointements  du 
directeur  de  la  société  et  dé  tous  les  employés  de  l'administration  centrale, 
les  frais  du  matériel  de  cette  administration,  ceux  du  service  des  titres  et 
les  intérêts  des  fonds  de  roulement. 

Les  dépenses  d'exploitation  ne  pourront  être  portées  en  compte  que 
JQsrfa'à  concurrence  du  maximum  résultant  de  la  formute 

F  =  500 fr.  xL  -f-^  +  0,015  MK  +  0,40  K 

dans  laquelle  L  représente  le  nombre  de  kilomètres  exploités,  É  la  reôette 
binte,  impôts  déduits,  MKlenotnbfe  de  tonïies  kilométriques  de  marchan- 
dises transportées  et  K  le  nombre  de  trains  kilométriques. 

(Mte  formule  s'applique  à  un  nombïe  de  trains  6îé,  pour  chaque  ligne, 
oomDTie  il  suit,  par  jour  et  dans  chaque  setis  : 

Pottr  une  recette  inférieure  à  4.000  fi*an'cs,  trois  ti*àitts  ; 

Pour  une  recette  comprise  entre  4.000  et  5.500  francs,  quatre  tl*àînB  et 
aiMî  de  snite  à  raison  d  un  train  supplémentaire  pour  chaque  attgniehta- 
tî«Mi  de  reœtte  kiloniétriqne  ann^lie  de  1.500  f rancis. 

Le  pi^et  pourra,  les  rétrocessiônnaireÉ  entebdHië,  eîtiger  rétablissement 
d^nn  nombre  de  trains  supéi*ieur,  »oub  la  réserve  que  ces  trains  ne  pour- 
ront être  des  traiMâ  fé^liers.  En  ce  cas,  il  sera  ajoiMié  an  maximum  des 
ffai«  défini  par  k  formule  d'exploitatiôti,  85  centittieti  par  train  kilomé- 
trique poilr  les  «raine  ainsi  pfësiorits. 

Il  est  d'ailleurs  expressément  entendu  que  tes  tl*aitts  suppMnàëhtai^s 
que  les  rétrooessionnaires  mettraient  d'eux-mêmes  en  circulation  ne  don- 
neraient pas  lieu  à  cette  augmentation  de  85  centimes  par  tonne  kitomé^ 
triqne . 

Pour  le  règlement  des  comptes  et  l'application  de  la  formule  d'exploita- 
tion, il  sera  fait  masse  des  recettes  de  toutes  les  lignes  de  l'ancien  et  du 
nonveau  réseau. 

Les  exercices  seront  comptés  du  l""^  janvier  au  31  décembre  de  chaque  an- 
née, liorsque  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum 
résultant  de  la  formule  d'exploitation,  les  rétrooessionnaires  prélè^reront  à 
titre  d'économie  la  moitié  de  la  différence  entre  le  maximum  et  le  montant 
des  dépenses  réelles. 

Lorsque  la  recette  brtlte  sera  inférieure  aux  dépenses  portées  en  ôompte 
dans  les  limites  du  maximum,  at!igmentées  s'il  y  a  lieu  de  la  prime  d'éco- 
nomie, les  insuffisances  seront  inscrives  à  un  dompte  d'alitente  qui  sera 
amorti  avec  intérêt  simple  à  4  p.  100,  sans  prime  d'amortissement,  en  par- 
ties proportionnelles  pour  le  capital  et  les  intérêts  composant  le  compte 
dottt  il  s'agit,  par  des  prélèvements  opérés  stir  des  excédents  des  recettes 
des  années  sui^^iftlOes,  avec  cette  stipulation  que  le  cottipte  deviendra  nul 
de  plein  dïHrit  à  Texpiration  de  la  concession,  s'il  n'est  pas  Complètement 
atllorti  à  cette  époqoe. 
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Le  surplus  des  recettes,  après  déduction  des  diverses  allocations  men- 
tionnées au  présent  article  sera  partagé  dans  la  proportion  des  deux  tiers 
pour  les  rétrocessionnaires,  et  d*un  tiers  pour  le  département. 

Art.  8.  —  La  longueur  de  chaque  ligne  sera  déterminée  conformément 
à  l'article  23  du  cahier  des  charges. 

En  tout  cas,  la  longueur  à  compter  pour  Tapplication  des  articles  qui 
précèdent  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de  130,6  kilomètres,  dont  127,6 
à  construire. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  les  rétrocessionnaires  verseront  au  départe- 
ment en  titres  de  rentes  sur  l'Etat  ou  en  obligations  de  Tune  des  six  gran- 
des compagnies  de  chemins  de  fer  français,  dont  les  revenus  seront  touchés 
par  eux,  une  somme  de  200  francs  par  kilomètre  exploité.  Toutefois,  ce 
versement  ne  sera  obligatoire  qu'à  partir  de  la  cinquième  année  d'exploita- 
tion totale  du  réseau. 

Les  sommes  ainsi  versées  serviront  à  former  un  fonds  spécial  destiné  au 
renouvellement  de  la  voie,  qui  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  aura  atteint 
le  chiffre  de  2.000  francs  par  kilomètre.  Elles  seront  comprises  dans  les 
dépenses  d'exploitation. 

Les  versements  annuels  de  200  francs  seront  effectués  de  nouveau  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à  son  maximum 
lorsque,  après  l'avoir  atteint,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses 
auxquelles  il  doit  subvenir. 

Les  prélèvements  sur  ce  fonds  de  réserve  ne  pourront  être  autorisés  que 

Sar  le  conseil  général  ou  la  commission  départementale,  sur  la  proposition 
u  préfet,  les  rétrocessionnaires  entendus,  sauf  recours  devant  le  ministre 
des  travaux  publics,  qui  statuera  définitivement. 

En  fin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faite 
en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  17  du  cahier  des  charges,  le  fonds 
de  réserve  sera  partagé  à  raison  d'un  tiers  pour  le  département,  et  de  deux 
tiers  pour  les  rétrocessionnaires. 

En  cas  de  déchéance  des  rétrocessionnaires,  il  restera  acquis  au  dépar- 
tement. 

B.  —  Ea  ce  qui  concerne  le  cahier  des  charges  : 

Art.  S.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  : 

V  Ligne  de  Chartres  à  Angerville,  avec  embranchement  de  Sours  à 
Prunay-le-Gillon  ; 

2*  Ligne  de  Brezolles  à  Senonches  ; 

3°  Ligne  de  Bonneval  à  Brou  ; 

4°  Ligne  de  Brou  à  Nogent-le-Rotrou . 

Elles  emprunteront  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Lignes  de  Chartres  à  Angerville  à  partir  du  point  de  bifurcation  avec  la 
ligne  de  Lèves  à  Bonneval,  pour  la  partie  principale  :  la  route  nationale 
n^  154,  le  chemin  de  grande  communication  n°  7,  et  le  chemin  d'intérêt 
commun  n"'  135;  pour  l'embranchement  de  Sour8àPrunay-le-Crillon,laligne 
principale  et  l'annexe  n°  2  du  chemin  d'intérêt  commun  n*'  136. 

Ligne  de  Brezolles  à  Senonches  :  les  chemins  de  grande  communication 
n**^  87  et  20,  et  le  chemin  d'intérêt  commun  n^  173,  annexe  3. 

Ligne  de  Bonneval  à  Brou  à  partir  du  point  de  bifurcation  avec  la  ligne 
de  Lèves  à  Bonneval  :  le  chemin  de  grande  communication  n°  83,  le  che- 
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min  d'intérêt  commun  n®  108,  et  les  chemins  de  grande  communication 
n**  27,  6  et  55. 

Ligne  de  Brou  à  Nogent-le-Rotrou  :  la  route  nationale  n**  155,  le  che- 
min d'intérêt  commun  n**  187,  la  ligne  principale  et  l'annexe  n^  1  du  che- 
min de  grande  communication  n°  39,  les  rues  des  Poupardières,  Meauté- 
Lelasseux,  Marin-Dubuard,  Tochon  et  la  place  du  Champ-de-Foire  de  la 
ville  de  Nogent-le-Rotrou,  et  l'annexe  n°  1  du  chemin  de  grande  commu- 
nication n**  54. 

Ari.  S.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  date  du  décret  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  par- 
tir de  la  notification  des  projets  approuvés  d'infrastructure  et  de  cons- 
truction de  la  voie.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon,  que  le 
réseau  entier  soit  livré  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir 
de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  4-.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  de  véhicules,  ainsi  que  leur 
chargement  ne  dépassera  pas  2"", 20,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux  :  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus 
des  rails  sera  au  plus  de  3™,50  pour  les  locomotives,  et  de  8™,30  pour  les 
autres  véhicules  et  leura  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
lea  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",75. 

Art.  ô.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  40  mètres.  Le  maximum  des  dé- 
clivités est  âxé  à  85  millimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rajon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
p«>9er  aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  (jui  lui  paraî- 
traient utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramways  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  pos^s  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  ou  un 
pavage  de  35  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  Tentre-rail  et  à  50 
centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  qui  restera 
chaîné  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement  ou  ce  pavage. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2™,60  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou   d'un  trottoir  de 
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55  œntimètres  au  moins.  Le  conoeafiionnaire  construira,  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées,  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'em{)ierremMit  de  la 
voie  publique,  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Tarête  ex- 
trême de  l'accotement,  sera  de  l'°,25  au  minimum. 

Un  intervalle libred'au  moins  l'",40  delargenrsera  réservé,  d'au^part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites 
des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en 
avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarête  extérieure  de  Tac- 
cotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d*au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art,  7,  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2", 20  de 
largeur  et  d'au  moins  85  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de 
niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
4  mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
au  dépôt  des  matériaux  d'empierrement 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique,  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12 
centimètres  de  saillie  en  terre  gazonnée  d'une  solidité  suffisante.  Elle 
pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont 
la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi 
caniveau  pavé  le  long  des  bordures  qui  seront  alorsen  pierre.  Un  intervalle 
libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'atôtede 
cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ; 
un  autre  intervalle  libre  de  1™,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant 
(toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou 
des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des   parties  les 

Fins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  60  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niv«au  des  marchepÂede,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extrême  du  remblai^ 
du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui  à  Textérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé 
ne  formeront  sur  l'entre-rail  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
Iwudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 
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Art.  8,  —  Dana  les  traverses  des  villes  et  villages,  les  voies  ferrées  de- 
vront, à  moins  d'nne  autorisation  spéciale  du  préfet^  être  établies  avec  des 
rails  noyés  dans  la  chanssée  entre  les  deux  trottoirs,  on  dn  moins  entre  les 
denx  zones  à  réserver  pour  rétablissement  des  trottoiis  et  suivant  le  type 
décrit  à  l'artiele  6. 

Le  minifflnm  des  hrgenrs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1",10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  des  alignements  approuvés, 
s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  ; 

1°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2", 60. 

2"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  Tarticle  7. 

Art,  8\}\&.  —  Dans  les  parties  en  déviation,  le  ballast  aura  an  moins 
35  centimètres  d'épaisseur. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  entre  le 
bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera  de  60  centimè- 
tres. La  largeur  de  la  plate-forme  sera  de  4  mètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  voie  ferrée  les  fossés  on  rigoles 
[ni  seront  jngés  nécessaires  pour  Tassainissement  de  la  voie  et  Técoulement 
:es  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le 
préfet  saivant  les  circonstances  locales. 

Art.  iO.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  première  qualité.  Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids 
de  18  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant.  Ils  seront  posés  sur  tra- 
verses en  chêne  ou  en  hêtre  ou  pin  des  Landes  créosote  de  1 ,  70X0 , 1 8x0, 1 2 , 
espacées  en  moyenne  de  0,80  en  alignement  droit  et  de  0,80  à  0,70  en 
courbe  saivant  le  rayon,  fixés  par  des  tirefonds  et  reliés  entre  eux  par  des 
éclisses  en  acier.  Ils  seront  du  type  Yiguole. 

Il  ne  pourra  être  employé  de  traverses  en  pin  qu'en  alignement  droit  et 
seulement  dans  les  parties  de  lignes  ci -après  : 

r  Ligne  de  Chartres  à  Angervil le  à  partir  de  la  sortie  de  la  gare  de  Sours 
4  l'exclnsion  de  l'embranchement  de  Sours  à  Prunay-le-Gillon  ; 

2^  Ligne  de  Bonneval  à  Brou  entre  Bonneval  et  Saumeray  ; 

3"  Ligne  de  Brou  à  Nogent-le-Rotrou  dans  la  partie  en  déviation  com- 
prise encre  Beaumont -les- Autels  et  la  rencontre  de  la  route  nationale  n''  155 
près  de  Pados. 

Dans  les  chaussées  pavées  il  sera  placé  des  tasseaux  en  bois  entre  les 
rails  et  les  traverses  auxquelles  ils  seront  solidement  reliés  au 
moyen  de  tirefonds,  et  des  lisses  en  bois  au  long  des  rails  pour  maintenir  le 
pavage  dans  Tentrevoie. 

Le  concessionnaire  est  dispensé,  à  titre  révocable,  de  poser  des  rails  à 
goige  SQT  tontes  les  parties  de  voies  publiques  «npruntées  par  la  voie 
ferrée. 

Art,  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares,  stations  ou 
haltes. 


d< 
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Dans  chaque  station  intermédiaire  il  y  aura  un  abri-bureau  avec  halle 
et  quai  découvert  accolés  pour  les  marchandises. 

Dans  les  gares  terminus,  Tabri-bureau  sera  remplacé  par  un  bâtiment  à 
un  étage  avec  logement  pour  le  chef  de  gare. 

Le  nombre  et  1  emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  quil  sera  établi  des  gares  ou  stations  pour  le  service  des  voya- 
geurs, la  réception  et  la  livraison  des  marchandises,  et  des  haltes  pour  le 
service  des  voyageurs  seulement  suivant  les  indications  ci-après  : 

V  Ligne  de  Chartres  à  Angerville  : 

a)  Gares  ou  stations  pour  voyageurs  ou  marchandises  : 

Chartres  (place  Morardh  Sours,  Prunay-le-Gillon,  Francourville,  Voise, 
Santeuil,  Ouarville,  Guillons,  Baudreville  et  Angerville. 

b)  Haltes  pour  voyageurs  :  Chartres  (place  Drouaise),  le  Piûts-Drouet, 
Brétigny,  Encherville,  Ossonville,  Auvilliers,  Cottainville,  Arnouville  et 
Jodain  ville. 

2"  Ligne  de  BrezoUes  à  Senonches  : 

a)  Gares  ou  stations  pour  voyageurs  ou  marchandises  : 
Crucey,  Louvilliers-les-Perche,  le  Mesnil-Thomas  et  Senonches  ; 

b)  Haltes  pour  voyageurs  :  la  Françonnière,  la  Motte,  Boussard  et  le 
Pont-Binet. 

:^"  Ligne  de  Bonneval  à  Brou  : 

a)  Gare  ou  stations  pour  voyageurs  ou  marchandises  : 
Montboissier,  Aliuyes,  Saumeray,  Dangeau,  Brôtigny,  Yèvres  et  Brou 

(V/Mi)  ; 

b)  Halte  pour  voyageurs  :  la  Ronce,  Ludon,  Villeneuve  et  Brou  (ville). 
4°  Ligne  de  Brou  à  Xogent-le-Rotrou  : 

a)  Gares  ou  stations  pour  voyageurs  et  marchandises  : 

Unverre,  Moulhard,  Luigny,  Miermaigne,  Beaumont-les-Autels,  Vichè- 
res,  Trizay  et  Nogent-le-Rotrou  (ville). 

b)  Haltes  pour  voyageurs  :  Dampierrc-sous-Brou  (avec  bagages),  Grand- 
Aubert,  Contretot,  Pados  et  Nogent-le-Rotrou-Ouest  (avec  bagages  et 
chiens). 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  rechange  des  marchan- 
dises seront  établis  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  à  voie 
normale. 

Art,  14f.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  pour  chacune  des  lignes. 

Art.  15,  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  qui  seront  fixées  avant  la  promulgation  du  décret  d'utilité  publique 
pour  les  transports  militaires. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche,  arrêts  compris,  sera  au  plus  : 

à)  Sur  les  routes  et  chemins  de  20  kilomètres  à  Theure  s'il  est  fait  usage 
de  freins  ordinaires  et  de  25  kilomètres  s'il  est  fait  usage  de  freins  con- 
tinus. 

b)  Sur  les  parties  en  déviation  de  30  kilomètres. 
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Ari.i6.  —  La  durée  de  la  concession  da  réseau  mentionné  à  l'article  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'aatorisation  et  elle  prendra  fin  quarante-huit  ans  après. 

AtL  i9,  —  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Toutefois  il  ne  pourra  le  faire  sans  racheter  en  même  temps  la  concession 
ancienne. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  du  réseau  entier,  ou  au  plus  tard  à  partir  de 
la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges 
sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Tachèvement  des 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  Texpi- 
ration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du 
rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué, 
et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subven- 
tion ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  année  qui  sera  due  et 

ejée  an  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
dorée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17, 
la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous 
les  cas  pour  TEtat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 
pruntés par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle 
de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mômes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession. 

Art,  S8.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à 

Eroevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
i  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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ftÉSIGNATlON 

.      PHIX              II 

ne 

péage 

de 
tms- 
popt 

Teunz 

i«  PAR  TÊTE  KT  PAR   KILOMETRE 

Grande  viietae, 

1  Voilures  couvertes,  fermées  à  giacos,  tu  moins 

\      pendant  l'hiver,  et  à  banquettes  rembourrées 

Voyageurs.'      M'hélasse) 

fr.  c. 

0,0S© 

0,037 

fr.  c. 

0,025 
0,018 

fr.  c. 

0,075 
0,055 

i  Voitures  couvertes  et  fermées  è   vitres,  au  moins 
f      poDdaiit  l'hiver  (â*  classe) 

(1/6  sarpltiB  du  tarif  reste  conforme  «a  texte  apfsoavé  p«r  le  décret  da 
27  févritt- 1897.) 

Il  sera  délivré  sur  chaqae  ligne  avec  nue  lédnetîon  de  prix  d'aa  moins 
15  p.  100  des  billets  d'aller  et  retour  d'une  part  entce  les  gares  temanoB^ 
et  d'antre  part  entve  lea  gares  on  haltes  intermédiaires  et  chaoniie  des  gares 
terminus  et  inversement. 

La  même  réduction  minimum  de  15  p.  100  sera  accordée  sur  les  billets 
simples  aux  militeires  et  marins  voyageant  en  corps  oh  isolément. 

Les  prix  déterminés  ci-dessos  ne  comprennent  pas  Tirnpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transporte  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage . 

La  ^rception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  pareourus. 
Tout  kilomâ^re  entemé  sera  pajré  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  4  kilomètres  elle  sera  comptée 
pour  4  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

Eréfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradicteirement  par 
\  concessionnaire  et  le  service  de  contrôle.  Oe  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  ea  axe,  des  bfttimeftte  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'apiès  cette  base  seront  Bonmis  à  l'ho- 
mologation du  ministre  des  travaux  publioa. 

Dans  aucun  cas  il  ne  ponrra  être  perça  poar  ua  voyageur  {hîs  ou  laisaé 
en  route  un  prix  supérieur  à.  celui  qui  a  été  prévu  ponir  la  distaaoe 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes. 

Toutefois  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2''  au-des- 
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mm  de  5  jiMqQ'à  10  InlognunnMB  ;  B^  aa-chMos  d^  10  kilogramme»,  par 
fractioa  icdivisible  de  10  kilogrammes. 

QaaUe  ^qù  loîfc  la  diitaMe  pacoonrot,  le  pu  d'une  expédition  qael- 
oonq«e,  mU  en  gnndei  soit  en  petite  Tileflee,  ne  pourra  être  inféciear  à 
40  centimes. 

Ari.  88,  —  Avanb  la  signatnre  de  Taete  de  oonceosion  le  concession- 
naire déposera  à  la  oaiiae  des  dépôts  et  oonaignationfl  une  somme  de 
65.000  francs  à  nûson  de  500  francs  par  kilomètre  en  numéraire  ou  en 
rentea  sur  TËtat,  c^Jcalée  conformément  au  décret  du  81  janvier  1872, 
on  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Lies  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cin- 
qnième  et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinqaième  ne  sera  remboursé  qu'à  Texpiration  de  la  concession. 

Ari.  S9,  —  Tonte  notification  ou  signification  sera  valablement  faite 
an  siège  social  de  la  compagnie  des  tramways  d*Eure-et-Loir  à  Chartres. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  de  la  série  de  prix  y  annexée  seront  supportés  par  le  rétroces- 
fàonnaire. 

Fait  double  à  Chartres»  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


BORDEREAU  DES  PRIX 
Désigaatlon  de  la  mature  d^ouvrages  et  prix  d'appUoation. 

r«  PABTIÉ  —  INFRASTEUCTUan 

L  Frais  d'éiudes. 

Pour  mémoire.  —  Les  études  et  la  rédaction  des  projeta  définitifs  seront 
faite  par  les  soins  des  ingénieurs  du  département. 

II.  Terrains. 

Pour  mémoire.  —  Les  terrains  seront  aoquia  et  payés  par  le  départe- 
ment. 

III.  Travaux. 

N*^  1.  —  Déblais  ou  emprunts  de  toute  nature  employés  en  remblais  ou 
nia  en  dépôt  ponr  fonille,  jet  de  pelle  ou  ohaigea  en  brouette,  en  tombe- 
fean  on  en  wag^,  décharge,  i^lage,  dressement  des  talus  et  accote- 
ments, indemni^  de  terrains,  etc.  Le  mètre  cube  :  un  franc  dix  owntimes. 

N^  2.  —  Trans|KMrt  en  brouette  de  déblais  on  de  matériaux  de  toute 
natore  ponr  chaque  hectomètie  paroonm.  Le  mètre  cube  :  dix  oentimes. 

N^  3.  —  Transport  en  tombereau  ou  en  wagon  de  déblais  ou  de  maté- 
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riaux  de  toute  nature  pour  le  premier  hectomètre  parcouru.  Le  mètre  cube: 
cinquante  centimes. 

N"  4.  —  Transport  en  tombereau  on  en  wagon  de  déblais  on  de  maté- 
riaux de  tonte  natnre  pour  chaque  hectomètre  parcouru  en  sus  du  pre- 
mier. Le  mètre  cube  :  cinq  centimes. 

N°  5.  —  Chargement  en  tombereau  ou  en  wagon  et  déchargement  de 
matériaux  de  toute  nature.  Le  mètre  cube  :  quarante  centimes. 

N**  6.  —  Démolition  de  chaussée  d'empierrement  compris  triage,  trans- 
port en  dépôt  et  rangement  des  maténanx  bons  à  employer.  Le  mètre 
cube  :  trois  francs. 

N**  7.  —  Démolition  de  pavage  de  chaussées,  caniveaux  ou  trottoirs  et 
de  bordure  de  trottoirs  en  pavés  compris  triage,  transport  en  dépôt  et  ran- 
gement des  matériaux  bons  à  réemployer.  Le  mètre  superficiel  :  quinze 
centimes. 

N^  8.  —  Démolition  de  bordures  de  trottoirs  en  pierre  de  taille,  ou  de 
gargouilles  en  fonte,  compris  triage,  transport  en  dépôt  et  rangement.  Le 
mètre  linéaire  :  dix  centimes . 

N**  9.  —  Démolition  de  revêtements  de  trottoirs  en  ciment  ou  en  asphalte 
compris  triage,  transport  en  dépôt  et  rangement  des  matériaux  bons  à 
réemployer.  Le  mètre  superficiel  :  quarante  centimes. 

N**  10.  —  Pierre  silico-calcaire  des  carrières  du  pays  cassée  à  Panneau 
de  0,07  rendue  à  pied  d'oeuvre  et  emmétrée.  Le  mètre  cube  :  six  francs. 

N^  11.  —  Pierre  siliceuse  des  carrières  du  pays  cassée  à  l'anneau  de  0,07 
rendue  à  pied  d'œuvre  et  emmétrée.  Le  mètre  cube  :  huit  francs. 

N°  12.  --  Pierre  meulière  des  carrières  du  pays  cassée  à  lanneau  de  0,07 
rendue  à  pied  d'œuvre  et  emmétrée.  Le  mètre  cube  :  dix  francs. 

N°  13.  —  Pierre  porphyrique  des  carrières  de  Voutrée  (Mayenne)  cassée 
à  l'anneau  de  0,07,  rendue  à  pied  d'œuvre  et  emmétrée.  Le  mètre  cube  : 
vingt-deux  francs. 

N*"  lé.  —  Répandage  de  matériaux  d'empierrement  compris  l'ouver- 
ture de  la  forme  de  la  chaussée.  Le  mètre  cube  :  quarante  centimes. 

N^  15.  —  Construction  de  chaussées  empierrées  pour  ouverture  de  la 
forme,  répandage,  pilonnage  ou  cylindrage,  fourniture  de  la  matière  d'a- 
grégation, arrosage  et  toutes  mains-d'œuvre  jusqu'à  prise  complète  et 
entretien  jusqu'à  la  réception  définitive.  Le  mètre  cube  :  trois  francs. 

N°  16.  —  Sable  siliceux  des  carrières  du  pays,  rendu  à  pied  d'œuvre  et 
emmétré.  Le  mètre  cube  ?  six  francs. 

X°  17.  —  Sable  de  Loire  rendu  à  pied  d'œuvre  et  emmétré.  Le  mètre 
cube  :  dix  francs. 

N^  18.  —Sable  de  l'Huisne  rendu  à  pied  d'œuvre  et  emmétré.  Le  mètre 
cube  :  huit  francs. 

N"'  19.  —  Bordures  de  trottoirs  en  pierre  dure  des  carrières  du  pays,  de 
16  centimètres  sur  30  centimètres,  droites  ou  courbes,  rendues  à  pied 
d'œuvre.  Le  mètre  linéaire  :  six  francs. 

N°  20.  --  Bordures  de  trottoirs  en  granit  d'Alençon,de  16  centimètres 
flur  30  centimètres,  droites  ou  courbes,  rendues  à  pied  d'œuvre.  Le  mètre 
linéaire  ;  huit  francs. 
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N**  21.  —  Pose  de  bordures  de  trottoirs  de  toute  nature  sur  forme  de 
sable  pour  toutes  mains-d'œuvre.  Le  mètre  linéaire  :  soixante  centimes. 

X**  22.  —  Pose  de  bordures  de  trottoirs  de  toute  nature  sur  forme  de 
gable  avec  joints  en  mortier  de  ciment  pour  toutes  mains-d'œuvre  et  four- 
niture du  mortier.  Le  mètre  linéaire  :  soixante-quinze  centimes. 

N*  23.  —  Pavage  de  chaussées,  trottoirs  ou  caniveaux  sur  forme  de 
sable  pour  tontes  mains-d'œuvre.  Le  mètre  superficiel  :  six  francs. 
-  N*^  24.  —  Pavage  de  chaussées,  trottoirs  ou  caniveaux  sur  forme  de 
sable  avec  joints  an  mortier  de  ciment  pour  toutes  mains-d'œuvre  et  four- 
niture du  mortier.  Le  mètre  superficiel  :  un  franc  soixante  centimes. 

N*  25.  —  Revêtement  de  trottoirs  en  ciment  de  Portland,  composé 
d'une  fondation  en  béton  de  chaux  hydraulioue  de  10  centimes  et  a'un 
enduit  en  mortier  de  ciment  de  8  centimètres  d  épaisseur  pour  toutes  four- 
nitures et  mains-d'œuvre.  Le  mètre  superficiel  :  six  francs. 

N**  26.  —  Revêtement  de  trottoirs  en  asphalte  composé  d'une  fondation 
en  béton  de  chaux  hydraulique  de  10  centimètres,  et  d'une  couche  d'as- 
phalte de  2  centimètres  d'épaisseur  pour  toutes  fournitures  et  main-d'œu- 
vre. Le  mètre  superficiel  :  sept  francs. 

X*  27.  —  Fouilles  pour  fondations  d'ouvrages  d'art  autres  que  les 
buses,  à  toute  profondeur  et  dans  tous  les  terrains  pour  fouille,  jet  sur 
berge,  charge  en  brouette  ou  en  tombereau,  transport  en  remblai  ou  en 
déjât,  décharge,  régalage,  dressement  des  talus,  épuisements  et  boisage 
s'il  7  a  lieu.  Le  mètre  cube  :  deux  francs. 

N**  28.  —  Démolition  de  maçonneries  à  pierres  sèches  compris  triage, 
nettoyage,  transport  en  dépôt  et  rangement  des  matériaux  bons  à  réem- 
ployer. Le  mètre  cube  :  un  franc  cinquante  centimes. 

X"  29.  —  Démolition  de  maçonneries  de  toute  nature  à  mortier,  autres 
que  celle  de  pierre  de  taille,  compris  triage,  nettoyage,  transport  en 
dépôt  et  rangement  des  matériaux  bons  à  réemployer.  Le  mètre  cube  : 
trois  francs. 

X**  30.  —  Démolition  de  maçonnerie  de  pierre  de  taille,  compris  net- 
toyage, transport  en  dépôt  et  rangement  des  matériaux  bons  à  réemployer. 
Le  mètre  cul^  :  quatre  francs  cinquante  centimes 

X®  31 .  —  Béton  de  fondation  composé  d'une  partie  de  mortier  de  chaux' 
hydraulique,  pour  deux  parties  de  pierres  cassées  à  l'anneau  de  0,07.  Le 
mètre  cube  :  vingt  francs. 

X**  32.  —  Béton  de  sable  pour  remplissage  des  reins  des  voûtelettes  de 
tabliers  métalliques.  Le  mètre  cube:  treize  francs. 

X**  33.  —  Maçonnerie  de  moellons  bruts  des  carrières  du  pays  avec 
mortier  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  cube:  dix-huit  francs. 

X**  34.  —  Maçonnerie  de  moellons  bruts  avec  mortier  de  chaux  hydrau- 
lique non  compris  la  fourniture  des  moellons.  Le  mètre  cube  :  onze  francs. 

X**  35.  —  Maçonnerie  de  dalles  de  recouvrement  des  carrières  du  pays 
avec  mortier  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  cube:  cinquante-cinq  francs. 

X**  36.  —  Maçonnerie  de  dalles  de  recouvrement  avec  mortier  de  chaux 
hydraulique  non  compris  la  fourniture  des  dalles.  Le  mètre  cube:  sept 
francs. 
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N^  a?.  —  Maçonnerie  de  pierre  de  fcaille  doi»  des  carrièzes  du  paja  Krec 
mortier  de  chanx  hydrauBque.  Le  mètre  enbe  :  quatr^Tis^  franciu 

N**  38.  —  Maçonnerie  de  pierre  de  taille  avec  moctier  da  chaux  hydrau- 
lique non  compris  la  fourniture  de  la  pierre  de  taille.  Le  mètre  cube  :  douze 
francs. 

N»  S9.  -  Maçonnerie  de  briquea  doubles  da  paya  (1*^'  choix)  avec  mor- 
tier de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  cube  :  cinquante-cinq  francs. 

N^  40.  —  Maçonnerie  de  briques  doubles  du  paya  (1""^  ehoix)  avec  mor- 
tier de  ciment  de  Portland  pour  voûcelettes  de  tabliers  nétaJiliqiifis.  La 
mètre  cube  :  soixante-cinq  francs. 

N"*  41.  —  Maçonnerie  à  pierres  sèches  avec  moeUcHis  des  carrières  du 
pays.  Le  mètre  cube  :  dix  francs. 

V  42.  —  Maçonnerie  à  pierres  sèches  non  compris  la  foomitare  des 
moellons.  Le  mètre  cube  :  trois  francs. 

N"  43.  —  Pïirenereiits  vus  de  maçonnerie  ordinaire  avec  rejointement  au 
mortier  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  sirper^el  ;  un  franc  vingt-cinq 
centimes. 

N^  44.  —  Parements  vus  de  maçonnerie  de  pierre  de  taille  compris 
taille  ragréage  et  rejointoieraent  au  mortier  de  chaux  hydraulique.  Le 
mètre  superficiel  :  neuf  francs. 

N°  45.  —  Parements  vus  de  maçonnerie  de  briques  avec  rejointoiement 
au  mortier  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  superficiel  :  un  franc  cin- 
quante centimes. 

N°  46.  —  Parements  vus  de  maçonnerie  de  briques  avec  rejointoiemcnt 
au  mortier  de  ciment  de  Portland.  Le  mètre  superficiel  :  deux  francs  dfx 
centimes. 

N°  47.  —  Ragréage  et  rejointoiement  au  mortier  de  chaux  hydraulique 
de  parement  vu  de  pierre  de  taille.  Le  mètre  superficiel  r  cinquante  cen- 
times. 

No  48.  —  Parements  vus  de  maçonnerie  à  pierres  sèches.  Le  mètre  su- 
perficiel :  cinquante  centimes. 

N°  49.  —  Chape  en  mortier  de  Portland  de  3  centimètres  d'ëpaisseur. 
Le  mètre  superficiel  :  trois  f  ranjcs.. 

N°  50.  —  Plus  ou  moins-value  du  prix  précédent  pour  chaque  centi- 
mètre d'épaisseur  en  plus  ou  en  moins.  Le  mètre  superficiel  :  quatre-vingts 
centimes. 

Iî°  51.  —  Bouche  d'engouffrement  en  granit  d'AIeaçon  du  type  de  la 
ville  de  Paris  de  70  centimètres  d'ouverture,  mise  en  place.  La  pièce  : 
quarante  francs. 

N**  52.  —  Bouche  d'engouffrement  en  granit  d^AIençon  du  type  de  la 
ville  de  Paris  de  1™,20  d'ouverture,  mise  en  place.  La  pièce  :  cinquante 
francs. 

N"**  53.  —  Buse  en  béton  de  ciment  de  Portland  aggloméré  de  20  centi- 
mètres de  diamètre  posée  sur  couche  de  béton  d\e  chaux  hydraulique  de 
10  centimètres  d'épaisseur,  compris  fouille  de  fondation  eàtoates  sujétions 
relatives  aux  têtes.  Le  mèlnre  linéaire  :  six  francs. 
N*  54.  —  Buse  en  béton  de  ciment  Portland  aggloméré  de  30  oenti- 
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i  de  dôiniètre,  conmie  an  prix  W  58.  Le  mètre  linéaitie  :  nenf  frana. 

N«  65.  —  Bu8e  en  béton  de  ciment  de  Portland  aggloméré  de  40  cen- 
tinètreB  de  diamètre,  comme  an  prix  n^  53.  Le  mètre  linéaire  :  qainze 
francs. 

N^  56.  —  Bn«e  en  béton  de  ciment  de  Portland  aggloméré  de  50  cen- 
timètres de  diamètre,  comme  au  prix  n^  53.  Le  mètre  linéaire  :  vingt  et 
un  francs. 

N"*  57.  —  Buse  en  béton  de  ciment  de  Portland  aggloméré  de  60  cen- 
tmèftTCB  de  diamètre,  comme  an  prix  n^  53.  Le  mètre  linéaire  :  vingt-sept 
fiaaoB. 

N**  5S.  —  Charpente  en  bois  de  chêne  équarri  à  vives  arêtes,  y  compris 
aaaeniblage  et  mise  en  plaoe  ponr  ouvrages  définitifs.  Le  mètre  cube  :  cent 
qnanuite  francs. 

N®  59.  —  Charpente  en  bois  de  location  en  chêne  ou  sapin  y  compris 
aMcmblage,  mise  en  place  et  dépose,  pour  ouvrages  provisoires.  Le  mètre 
cube  :  quarante-cinq  francs. 

N*  60.  —  Fer  forgé  ou  laminé  mis  en  plaoe  pour  tabliers  métalliques, 
compris  peinture  à  4  couches  dont  2  au  minium  et  2  à  Thuile.  Le  kilo- 
gramme :  cinquante  centimes. 

N*  61.  —  Fer  forgé  pour  garde-corps  mis  &a  place  compris  scellement 
et  peinture  à  4  couches  dont  2  au  minium  et  2  à  l'huile.  Le  kilogramme  : 
quatre-vingt-dix  centimes. 

N*^  62.  —  Fer  en  location  pour  travaux  provisoires  compris  mise  en 
plaoe  et  dépose.  Le  kilogramme  :  trente  centimes. 

N°  63.  —  Fonte  de  2^  fusion  pour  plaques  de  friction  et  appareils  de 
dilatation  mise  en  place  compris  scellement  et  peinture  à  4  couches  dont 
2  au  minium  et  2  à  Thuile.  Le  kilogramme  :  quarante  centimes. 

N'^  64.  —  Fonte  de  2®  fusion  pour  gargouilles  ou  plaques  de  reoouvre- 
ment  de  puisards  ou  aqueducs,  mise  en  place.  Le  Kilogramme  :  trente 
centimes. 

N°  65.  —  Pose  de  gargouilles  en  fonte  sur  fondation  de  béton  de  chaux 
hydraulique  de  10  centimètres  d'épaisseur  non  compris  la  fourniture  des 
gargouilles.  Le  mètre  linéaire  :  un  franc. 

N"  66.  —  Plomb  en  feuilles  mis  en  place.  Le  kilogramme:  soixante- 
dix  centimes. 

N*  67.  —  Goudronnage  à  deux  couches  au  goudron  végétal.  Le  mètre 
Buperficicl  :  cinquante  centimes. 


2®   PARTIE  —  SUPERSTRUCTURE 

L  —  Voie  et  matériel  fixe, 

N*  68.  —  Voie  en  acier,  en  rails  Vignole  de  18  kilogrammes  le  mètre 
linéaire  posée  sur  traverses  en  chêne  ou  en  hêtre  ou  pin  des  Landes  eréo- 
Boté  de  1",70  X  0,18  X  0,12,  espacées  en  moyenne  de  80  centimètres  en 
alignement  dnnt  et  de  80  à  70  centimètres  en  courbe  suivant  le  rayon  y 
compris  éclisBes  de  6  kilogrammes  la  paire,  boulons  d'éclisses  en  fer  de 
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0^300  et  tirefonds  de  0^•280,  fournitures  du  ballast  en  gravier  ou  pierre 
cassée  à  l'anneau  de  0",08,  pose,  ballastage  et  consolidation  jusqu'à  com- 
plet bourrage  des  traverses.  Le  mètre  linéaire  :  dix-huit  francs  soixante- 
quinze  centimes. 

N^  69.  —  Ballast  en  gravier  ou  pierre  cassée  rendu  k  pied  d'oeuvre.  Le 
mètre  cube  :  six  francs. 

N°  70.  —  Dépose  et  repose  d'anciennes  voies.  Le  mètre  linéaire  :  un 
franc  cinquante  centimes. 

N°  71.  —  Changement  à  2  voies  avec  son  croisement,  non  compris  les 
voies  intercalaires,  pour  toutes  fournitures  et  pose.  La  pièce  :  neuf  cents 
francs. 

N°  72.  —  Changement  à  trois  voies  avec  ses  croisements,  non  compris 
les  voies  intercalaires  pour  toutes  fournitures  et  pose.  La  pièce:  quinze 
cents  francs. 

X**  73.  —  Dépose  et  repose  de  changement  à  deux  voies.  La  pièce  : 
cent  francs. 

N°  74.  —  Plaques  tournantes  de  3  mètres  de  diamètre  utile  pour  toutes 
fournitures  et  pose.  La  pièce  :  quinze  cents  francs. 

X°  75.  —  Dépose  et  repose  de  plaques  tournantes  de  8  mètres  de  dia- 
mètre. La  pièce  :  soixante-quinze  francs. 

N**  7G.  —  Ponts  à  bascule  de  20  tonnes  pour  toutes  fournitures  et  pose. 
La  pièce  :  deux  mille  cinq  cents  francs. 

N^  77.  —  Dépose  et  repose  de  ponts  à  bascule  de  20  tonnes.  La  pièce  : 
cent  cinquante  francs. 

N^  78.  —  Alimentation  d^eau  complète  pour  toutes  fournitures  et  pose. 
La  pièce  :  cinq  mille  francs. 

Xo  79.  —  Alimentation  d'eau  par  branchement  sur  une  concession, 
pour  toutes  fournitures  et  pose,  La  pièce  :  trois  mille  deux  cents  francs. 
N*  80.  —  Taquet  d'arrêt  (modèle  de  la  gare  de  Chartres).  La  pièce  : 
cinquante  francs. 

No  81.  —  Outillage  des  ateliers  et  dépôts  de  la  traction,  compris  mise 
en  place,  suivant  détail  à  fournir.  Le  kilomètre  de  tramway  concédé  : 
quatre  cents  francs. 

N°  82.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie  ;  compris 
mise  en  place,  suivant  détail  à  fournir.  Le  kilomètre  de  tramway  concédé  : 
cinq  cents  francs. 

IL  Stations. 

N*^  83.  —  Bâtiments  en  maçonnerie  à  un  étage  pour  voyageurs,  bureaux 
et  logements  d'employés.  Le  mètre  superficiel  mesuré  k  l'extérieur  des 
murs  sans  les  saillies  des  angles  :  cent  quarante  francs. 

N""  84.  —  Bâtiments  en  maçonnerie  sans  étage  pour  voyageurs  et  bu- 
reaux. Le  mètre  superficiel  mesuré  comme  au  prix  n°  83  :  quatre-vingt- 
cinq  francs. 

N"  85.  —  Halles  à  marchandises  en  maçonnerie  (type  Eure-et-Loir) . 
Le  mètre  superficiel,  mesuré  comme  au  prix  n*"  83  :  soixante  francs. 


s 
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N**  86.  —  Qaais  déconverts  à  marchandiges  et  avant  q^uaîs  des  haltes 
type  Eure-et-Loir).  Le  mètre  superficiel,  abstraction  faites  des  rampes 
l'accès  :  dix  francs. 

N*  87.  —  Remises  à  machines  et  ateliers  en  maçonnerie,  avec  fosses  à 
piquer,  mais  non  compris  les  voies.  Le  mètre  superficiel,  mesuré  comme  au 
pnz  n°  83  :  soixante-dix  francs. 

N"  88.  —  Remises  à  voitures  en  charpente.  Le  mètre  superficiel  mesuré 
à  Textérieur  des  poteaux  :  cinquante-cinq  francs. 

N**  89.  —  Cabinets  d'aisances  à  la  turque  avec  fosse  étanche  de  1°*,80 
de  profondeur  et  urinoir  accolé.  Le  mètre  superficiel  mesuré  à  Textérieur 
des  murs  de  fondation  :  quatre-vingts  francs. 

N'»  90.  —  Poteaux  métalliques  avec  tableaux  indiquant  remplacement 
des  haltes,  de  2"*,50  de  hauteur  au-dessus  du  sol,  pour  toutes  fournitures, 
peinture  et  mise  en  place,  la  pièce  :  vingt-cinq  francs. 

III.  —  Matériel  roulant. 

N*'  91.  —  Locomotives  à  6  roues  couplées,  du  poids  de  16  tonnes  avide 
et  20  tonnes  en  ordre  de  marche  (type  Eure-et-Loir)  avec  frein  à  vide 
continu.  La  pièce  :  trente-six  mille  francs. 

N*»  92.  —  Voitures  pour  voyageurs  mixtes  de  l""*  et  2*  classes  (type 
Eure-et-Loir)  avec  frein  à  vide  continu  à  4  sabots  et  appareils  de  chauf- 
fage et  d'éclairage.  La  pièce  :  six  mille  cinq  cents  francs. 

N*  98.  —  Voitures  pour  voyageurs  de  2"  classe  (type  Eure-et-Loir)  avec 
frein  à  vide  continu  à  4  sabots  et  appareils  de  chauffage  et  d^éclairage.  La 
pièce  :  six  mille  trois  cents  francs. 

N**  94.  —  Voitures-fourgons  (type  Eure-et-Loir)  avec  frein  à  vide  con- 
tinu à  4  sabots  et  compartiment  pour  le  service  des  postes.  La  pièce  : 
quatre  mille  trois  cents  francs. 

X°  95.  — Wagons  à  marchandises  couverts  de  10  tonnes  (type  Eure-et- 
Loir).  La  pièce  :  trois  mille  huit  cents  francs. 

N**  96.  —  Wagons  à  marchandises  découverts,  dit  tombereaux,  de  dix 
tonnes,  avec  traverses  (type  Eure-et-Loir).  La  pièce:  trois  mille  deux 
cents  francs. 

N°  97.  —  Wagons  plateformes  de  10  tonnes  (type  Eure-et-Loir).  La 
pièce  :  deux  mille  six  cents  francs. 

N<»  98.  —  Freins  à  vide  continu  à  4  sabots  pour  wagons.  Par  wagon  : 
six  cents  francs. 

N«>  99.  —  Boyaux  et  raccords  à  installer  sur  les  wagons  non  munis  de 
frein  à  vide.  Par  wagon:  deux  cents  francs. 

N^  100.  —  Pièces  de  rechange  suivant  détail  à  fournir.  Le  kilomètre 
de  tramway  concédé  :  deux  cents  francs. 
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[26  août  1905] 


Décret  portant  établissement  à  Paris^  au  Pùnt  d'Austerlitig^ 
sur  la  Seine^  de  port  et  installations  de  magasins 

Art.  V\  —M.  Périer  de  Fôral,  demeurant  à  Paris,  4,  place  des  Voiges, 
est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  en 
amont  da  pont  d^Austerlitz,  aux  olaosetB  et  ooaditioM  géoérales  da  Gmhiev 
des  charges  annexé  au  présent  décret  : 

V  Un  port  droit  destiné  à  rembarquement  et  au  débarquement  des 
marchandises  ; 

2"^  Des  magasins  pour  la  conservation  des  marchandises  ; 

3"  L'outillage  nécessaire  au  service  delà  concession. 

Art.  2.  —  Dans  les  six  mois  à  partir  de  la  date  âa  présent  décret , 
M.  Périer  de  Ferai  devra  cônstitwr  une  société  anonyme  qui  l»i  woa 
substituée,  et  avec  laquelle  il  restera  solidairement  tenu  vis-à-vis  de  l'Etat 
de  tous  les  engagements  résoltant  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 

La  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 


CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  1*^.  —  Les  ouvrages  qui  font  Tobjet  de  la  présente  concession 
seront  établis  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  en  amont  du  pont  d'Auster- 
litz  et  comprendront  : 

l""  Un  port  droit  de  480  mètres  de  lenteur  et  ayant  40  mètres  de  lar- 
geur, depuis  Taréte  supérieure  du  mur  du  bas^port  jnsqa^à  Faréte  infé- 
rieure du  mur  de  quai  : 

L'origine  aval  de  ce  port  droit  sera  fixée  à  50  mètres  du  parement 
amont  de  la  culée  du  pont  établi  sur  la  Seine  pour  le  chemin  de  fer  métro- 
politain ; 

2^  Des  magasins  à  deux  étages,  avec  toit  en  terrasse,  couvrant  toute  la 
surface  concâée  et  reposant  sur  des  piliers  isolés  ; 

3"^  L^outillage  en  gués  fixes,  grues  mobiles  et  monte-charges,  nécessaire 
au  service  de  la  concession. 

Art.  2.  —  La  concession  ne  constitue  aucun  monopole  en  faveur  du 
concessionnaire. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 


IKnonne  à  employer  on  à  me^re  i  la  disposition  dn  pabUc  tels  appareils, 
engiiift  on  abris  qa*el)e  jugera  oon^enables,  saas  que  le  conoessioniiaiTe 
poiflse  élever  ancnne  réclamatioD. 

L'usage  des  appareils,  engins  o«  abris  est  toajonrs  facultatif  poar  le 
pHblîe. 

Art.  3.  —  Les  installations  qne  le  concessionnaire  est  autorisé  à  établir 
sont  les  suivantes  : 

1**  Un  mur  de  bas-port  arasé  à  la  cote  29,50,  ayant  480  mètres  de  lon- 
gueur utile,  non  compris  les  raccordements,  à  Tamont  et  à  Taval,  avec  les 
ports  voisins.  La  largeur  du  terre-plein  sera  de  40  mètres  entre  Tarête 
sapérieure  du  mar  du  bas-port  et  Parôte  inférieure  du  mur  de  quai. 

2^  Des  magasins  couvrant  toute  la  surface  du  port,  comportant  un  res- 
de-ohauaiée  et  deux  étages,  et  reposant  sur  des  piliers  isolés.  Ces  maga- 
sins seront  couverts  par  une  toiture  en  terrasse  à  la  cote  44.30.  Us  seront 
fermés  an  rez-de-cbiuissée  par  une  clôture  parallèle  à  l'arête  du  (pai  et 
placée  de  manière  à  laisser  libre  un  chemin  de  3  mètres  pour  la  circula- 
tion ; 

8^  Un  outillage  comprenant  :  4  grues  fixes  de  la  force  de  5.000  kilo- 
grammes chacune,  6  grues  mobiles  de  la  force  de  1.500  kilogrammes 
chacune^  10  monte-charges  de  la  force  de  500  kilogrammes  chacun. 

Tous  ces  engins  seront  munis  de  moteurs  électriques.  Dans  le  cas  où  cet 
outillage  deviendrait  insuffisant  pour  les  besoins  de  Texploitation,  le  con- 
cessifMsnaire  pourra  être  autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics  à 
angmeBter  le  nombre  de  ces  engins. 

Alt.  4.  —  L^emplaoement  définitif  des  magasins,  les  dispositions  rela- 
tiwB  à  l'aménagement  du  bas-port,  aux  voies  ferrées  servant  au  déplace- 
ment des  engins  mobiles  et  aux  installations  diverses,  le  tracé  desoonauTtes 
d'eau  et  des  eanafiBations  électriques,  seront  déterminés  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  ])roposition  du  concessionnaire,  lors  de  la  présen- 
tation, par  ce  dernier,  des  projets  d'exécution  prescrits  par  Tarticle  5  ci- 
après. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des 
travaux  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les 
onvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qnll  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi 
que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

n  pourra  prescrire  au  concessionnaire  de  construire  et  d'exploiter  un 
raocQTOement,  par  rails,  de  ses  magasins  avec  les  voies  de  garage  de  la 
gare  des  messageries  de  la  compagnie  d'Oriéans. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément 
aux  projets  qu'il  a  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Tons  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
mis  en  œovfe  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  le  concessionnaire  doivent  être  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir 
parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destina. 
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Le  concessionnaire  doit  tenir  constamment  propre  les  abords  des  grues 
fixes,  les  voies  de  roulement  des  graes  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi  que 
l'intérieur  des  magasins.  Il  effectuera,  le  long  du  mur  de  bas-port,  les 
dragages  nécessaires  pour  maintenir  le  mouillage  normal. 

Si  Tentretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  concessionnaire,  il  y 
sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  de  la  navigation,  à  la 
suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  de  la  Seine  et  restée 
sans  effet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le  Eervice  de  la  navigation 
sera  remboureé  par  le  concessionnaire,  au  moyen  de  rôles  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  de  la  Seine. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers  de  la 
réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien 
des  constructions  et  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge,  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être 
autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du 
port,  aux  becs  de  gaz,  etc. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par 
suite  de  l'exécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages 
autorisés. 

Art.  11.  — Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les 
règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  à  exécuter  sur  la  voix  publique,  en  vue  de  l'établisse- 
ment ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des  tuyaux  d'eau  et  de  gaz  et  de 
tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  pos- 
sible la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminas,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par 
les  soins  du  concessionnaire  et  à  ses  frais. 

Art.  12.  —  Le  concessionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indem- 
nité, à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies 
ferrées  et  aux  autres  ouvrages  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle 
à  la  circulation  publique. 

Il  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation 
en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour 
son  exploitation,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police  prises 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  dçmaine 
public,  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  régulièrement 
autorisés,  soit  d'un  changement  dans  le  niveau  de  l'eau,  quelle  qu'en  soit 
la  cause. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  devra  avoir  terminé  dans  les  délais 
ci-après  les  travaux  de  premier  établissement  des  ouvrages  et  engins  qui 
font  l'objet  de  la  présente  autorisation  : 

y  Les  projets  d'exécution  devront  être  présentés  à  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics,  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  décret  de  concession  ; 

2®  Les  ouvrages  et  engins  spécifiés  à  l'article  3  du  présent  cahier  des 
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charges  devront  être  terminés  et  installés  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir 
de  Tapprobation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  projets  d'exécu- 
tion ; 

3*  Les  travaux  de  construction  du  mur  de  quai  pourront  être  exécutés 
snocessivement  en  deux  sections  de  240  mètres.  Chaque  section  devra  être 
achevée  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  du  commencement  des 
travaux. 

Art.  14.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
de  la  navigation. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés, 
chaque  ouvrage  ou  engin  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet 
d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la  demande 
da  concessionnaire,  et  le  préfet  de  la  Seine,  sur  le  vu  de  procès-verbal,  en 
aatorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Art.  15.  —  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  magasins 
ne  seront  plus  suffisants  pour  les  besoins  du  commerce,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  les  augmenter  par  l'établissement  et  la  mise  en  service  d'en- 
gins supplémentaires  de  même  nature  ou  de  magasins  nouveaux  dans  la 
mesure  reconnue  néceseaire  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Au  cas 
où  ces  extensions  entraîneraient  l'occupation  du  port  sur  une  longueur 
supérieure  à  la  longueur  de  480  mètres  prévue  à  l'article  1  ci-dessus,  les 
travaux  devraient  être  autorisés  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
après  enquête,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  16.  — Les  bateaux  ne  peuvent  stationner  le  long  du  port  concédé 
qae  s'ils  doivent  faire  usage  des  engins  de  la  concession.  Ils  sont  placés  à 
quai  et  mis  en  déchargement  ou  en  chargement,  suivant  l'ordre  des 
demandes.  Mais  ceux  chargés  ou  à  charger,  qui  sont  affectés  à  des  services 
réguliers,  ont  un  droit  de  priorité  sur  les  autres^  pour  la  mise  à  quai. 

Les  engins  de  la  concession  sont  mis  à  la  disposition  des  bateaux  à  quai 
on  des  voitures  desservant  les  magasins  par  voie  de  terre,  suivant  l'ordre 
des  demandes. 

Les  demandes,  pour  la  mise  à  quai  des  bateaux  ou  pour  l'usage  des 
engins,  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  la  production 
snr  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  concessionnaire. 

Ces  registres  sontcommuniqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les  personnes 
intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  bateau  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier 
tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  : 

Soit  de  donner  ses  appareils  en  location  au  public,  à  l'heure  ou  à  la 
journée,  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire 
fonctionner  les  appareils  ; 

Soit  de  les  employer  lui-même  directement,  sur  la  demande  du  public, 
à  Feulé vement  des  colis. 

Art.  18.  —  Ceux  qui  font  usage  des  engins  du  concessionnaire  doivent 
employer  pour  le  déchargement,  l'embarquement  des  marchandises,  ainsi 
que  pour  leur  arrimage  dans  les  bateaux  et  sur  les  voitures,  et  en  général 
pour  la  manutention  des  marchandises,  un  nombre  d'hommes  suffisant 
pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer  l'engin  ;  faute  de  quoi  il 
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peut  ôtre  inunédiiiteiiieBt  mû  à  k  dispoBilâafn  du  premiBr  àsB  iaaacnjm  Bm- 
vante  qui  est  en  «Étuation  de  l'uËiliBer. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  À 
leur  li>rce.  Toute  «avarie  ocoasionoée  .par  remploi  de  poids  ftupérieuiB  leste 
À  la  «charge  des  peisoluiefi  qui  fout  usage  des  grues. 

Les  mariniers  sont  tenus,  pendant  le  ohargement  et  le  déchaînement  de 
leurs  bateaux,  de  les  déplacer  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  confocmé- 
ment  aux  indications  qui  leur  seront  données  par  les  agents  du  conces- 
sionnaire. 

Lorsqu'une  marchandise  traversera  le  port  sans  être  mise  en  magasin, 
les  voituriers  devront  faire  le  déchargement  de  leurs  voitures  s^il  s'agit  de 
marchandises  à  embarquer,  et  le  chargement  s'il  s'agit  de  marchandises  à 
débarquer. 

Axt.  J9.  —  Les  magasins  sont  affectés  exclusivement  aux  marchandises 
en  provenance  ou  à  destination  de  la  voie  fluviale.  Le  concessionnaire  ne 
pourra  pas  y  admettre  de  marchandises  dangereuses  ou  facilement  inflam- 
mables, ou  d'un  voisinage  nuisible,  par  leur  nature,  leur  odeur  ou  la  pous- 
sière qu^elles  produisent. 

Le  concessionnaire  n'est  pas  tenu  de  recevoir  et  de  manutentionner,  dans 
ses  magasins,  les  colis  d'un  poids  indivisible  de  plus  de  1.000  kilogrammes 
ou  de  plus  de  5  mètres  de  longueur. 

Toutes  les  marchandises  déposées  dans  la  concession  sont  assurées  contre 
Tinoendie  par  le  concessionnaire  qui,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne 
déclare  pas  la  valeur  à  assurer,  en  fait  Tévaluation  d'office  et  ne  peut  alors 
être  rendu  responsable  de  Tinsuffisance  de  cette  évaluation. 

Le  concessionnaire  doit,  s'il  en  est  requis,  remplir  au  lieu  et  place  du 
propriétaire,  les  formalités  de  douane,  octroi  ou  régie,  mais  il  peut  exiger 
une  couverture  préalable . 

Il  peut  être  fait  usage  des  magasins  de  la  concession  de  deux  manières 
différentes  : 

1^  Le  concessionnaire  peut  être  chargé  par  les  particuliers  de  magasiner 
leurs  marchandises  ; 

2°  Les  particuliers  peuvent  louer  au  mois  ou  à  l'année  une  certaine  sirr- 
face  des  magasins. 

Le  ministre  des  travaux  pubhcs  déterminera  chaque  année,  sur  la  pro- 
position du  service  du  contrôle,  le  concessionnaire  entendu,  les  différentes 
parties  des  magasins  susceptibles  de  faire  l'objet  de  locations  au  mois  ou  à 
l'année. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  magasiner  les  marchandises  ou  de  louer 
les  surfaces  disponibles,  sans  préférence  ni^faveur,  tant  que  remplacement 
le  permet,  et  suivant  Tordre  d'inscription  des  demandes  sur  des  registres  à 
souche  qui  doivent  être  communiqués  à  tous  les  intéressés. 

L'accès  dans  les  parties  des  magasins  qui  ne  sont  pas  louées  au  mois  où 
à  l'année,  n'est  permis  qu'aux  propriétaires  des  marchandises  ou  aux  per- 
sonnes autorisée  par  ceux-ci,  aux  ouvriers  et  employés  du  concessionnaire 
et  aux  agents  du  contrôle.  Les  propriétaires  des  marchandises,  leurs  max»- 
dataires  ou  leurs  ouvriers  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  concession,  sans  être 
accompagnés  d'un  agent  duconoessionnaire. 

Après  reconnaissance  des  marchandises  déposées  dans  les  parties  de  la 
concession  qui  ne  sont  pas  louées  au  mois  ou  à  Tannée,  il  est  délivré  au 
propriétaire  un  bulletin  de  magasin. 
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Lan  mairohMidÎBaB  sont  livrées,  tranaférées  ou  expédiées,  sur  Tordre  écrit 
do  propriétaire. 

Poor  les  locations  an  mois  on  à  Tannée,  on  constituera  des  lots  parfai- 
tement clos,  dans  lesquels  le  locataire  -et  ses  employés  auront  la  faculté  de 
pénétrer  à  toate  heure,  ainsi  toutefois  que  les  surveillants  préposés  par  le 
concessionnaire,  pour  veiller  à  la  sécurité  des  magasins,  et  les  agents  du 
contrôle  qui  feront,  le  cas  échéant,  usage  d'une  double  clef  déposée  entre 
les  mains  du  concessionnaire. 

Les  locataires  ne  pourront,  en  aucun  cas,  charger  à  plus  de  3.000  kilo- 
grammes par  mètre  carré  le  rez-de-chaussée  des  magasins  et  à  plus  de 
1.000  kilogrammes  par  mètre  carré  les  planchers  du  premier  et  du  second 
éUge. 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  aux  règlements  de  navigation 
existants  ou  à  intervenir. 

II  doit  se  conformer  aux  arrêtés  et  ordonnances  édictés  par  le  préfet  de 
la  Seine  et  le  préfet  de  poHce,  pour  assurer  la  sécurité  et  le  bon  ordre  dans 
b  cîfviihitîon  et  le  stationnement  des  bateaux,  le  fonctionnement  des  en- 
gins, l'utilisation  et  l'exploitation  des  magasins. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  magasins  sont  fixées  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  sur  la  propodtion  dn  concessionnaire. 

Art.  21.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respec- 
tives du  concessionnaire  et  des  perRonnes  qui  font  usage  de  ses  appareils, 
ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  des  tarifs,  sont 
arrêtées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  concessionnaire  entendu. 

Art.  22.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  concessi<xinaire  emploie  pour 
la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commis- 
sionnéB,  poar  Texercice  de  ces  attributioos»  par  le  préfet  de  la  Seijae  et 
assermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont  dans  ce  cas  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  dea  signes  disiinotifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  23.  —  Le  concessionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre 
des  tcavMiz  publics,  oonjSer  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  Texploita- 
lioD  de  toat  on  pailie  de  ses  engins  et  magasins  et  la  perception  des  taxes 
fixées  par  le  tarif  ;  mais  dans  ce  cas  il  demeure  personnellement  respon- 
sable, tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers,  de  Taooomplisaement 
de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  24.  —  L'exploitation  des  appareils  on  magasins  autorisés  est  £ai;te 
sons  le  oofltvdle  et  la  smrveillance  des  ingénieurs  de  la  navigation. 

Art.  25.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaiiB  des  travaux  et  dépenses 
qn'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
accorde  ledroii  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  pour 
Tttsage  de  ses  engins  et  magasins,  des  taxes  dont  le  montant  est  déter- 
miné par  des  tarifs  étabhs  conformément  aux  dispositions  ci -après  (*). 

(*)  Les  tarrfs  ci-d««0as  iadiqaés  povr  ïti  opéntions  d'onbaniiieinoBi  et  de  débarque- 
n^it  des  aarehaidises,  poor  la  loealiwi  des  eofîus  ot  poor  Jes  manufteoUoiis  ordinaires, 
ne  s'appiiqiiep.t  qu'an  traTail  de  jour,  c'est-à-dire  au  travail  exécuté  dans  l'intervaUe  des 
heurci  nxéos  par  Tarrété  du  préfet  de  la  Seine  pour  ToaTerture  et  la  fermeture  des  ma- 
gasins. 
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Art.  26.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise 
en  service  des  engins  et  magasins  sont  les  suivantes  : 


A.  —  Embarquements  et  débarquements  des  marchandises 
au  moyen  des  engins  de  la  concession, 

I. —  Tarif  au  poids ^  applicable  aux  marchandises  prises  à  portée 
des  grues  et  mises  en  bateau,  y  compris  Parrimage  en  bateau^  ou 
aux  marchandises  prises  en  bateau  et  déposées  à  la  portée  des 
gruesy  soit  à  terre^  soit  sur  les  voitures,  y  compris  le  désai^image 
en  bateau,  mais  non  Censachage  oii  la  vidange  des  sacs, 

V  Grains,  farines  et  produits  en  sacs  pesant  de  80  kilogrammes  à 
120  kilogrammes  l'hectolitre,  80  centimes  la  tonne  ; 

2*"  Avoine,  sons  et  produits  en  sacs  pesant  moins  de  80  kilogrammes 
l'hectolitre,  80  centimes  la  tonne  ; 

S''  Chaux  en  sacs^  80  centimes  la  tonne  ; 

4"^  (>iments  en  sacs  ou  en  fûts,  70  centimes  la  tonne  ; 

5°  Marchandises  en  caisses  ou  colis  pesant  à  Tunité  50  kilogrammes  an 
minimum  et  150  kilogrammes  au  maximum,  80  centimes  la  tonne  ; 

6°  Marchandises  en  caisses  ou  colis  pesant  à  l'unité  20  kilogr.  au 
minimum  et  moins  de  50  kilogr.,  1  fr.  la  tonne; 

7"  Liquides  en  fûts  pesant  à  l'unité  moins  de  250  kilogr.,  80  centimes 
la  tonne  ; 

8**  Liquides  en  fûts  pesant  à  l'unité  250  kilogr.  au  minimum,  65  cen- 
times la  tonne  ; 

9°  Bois  sciés  ou  débités  ou  en  bûches,  sans  classement,  1  fr.  la  tonne; 

10°  Bois  en  grume,  1  fr.  50  la  tonne  ; 

IV  Fers  et  produits  métallurgiques,  1  fr.  la  tonne. 

Le  poids  de  chaque  lot  est  arrondi  par  dixième  de  tonne,  la  fraction 
inférieure  étant  comptée  pour  100  kilogr. 

12°  Les  manutentions  spéciales  ou  supplémentaires,  effectuées  par  les 
ouvriers  du  concessionnaire  seront  comptées  à  raison  de  80  centimes 
l'heure  d'ouvrier. 

Toute  heure  commencée  est  due  intégralement. 

a)  Ces  prix  ne  sont  pas  applicables  aux  colis  d'un  poids  indivisible 
supérieur  à  1,000  kilogr.  ou  de  plus  de  5  mètres  de  longueur  que,  aux 
termes  de  l'article  19,  le  concessionnaire  peut  refuser  de  manutentionner. 

b)  Ils  ne  sont  pas  applicables  aux  petits  colis  d'un  poids  inférieur  à 
20  kilogr.  ;  pour  ces  colis,  les  engins  seront  loués  à  l'heure  aux  prix  indi- 
qués ci-après  (A.  II). 

c)  Sauf  exceptions  stipulées,  le  tarif  ne  s'applique  qu'aux  marchan- 
dises en  sacs,  en  caisses  ou  en  fûts,  dont  l'enveloppe,  quelle  qu'elle  soit, 
devra  être  d'une  qualité  suffisante  pour  protéger  les  marcnandises  pendant 
les  diverses  manutentions  qu'elles  auront  à  subir. 

d)  Si  les  bateaux  à  charger  ou  à  décharger  sont  pontés,  le  concession- 
naire se  bornera  à  prendre  ou  à  laisser  les  marchandises  au  bout  de  l'élin- 
gue.  Les  tarifs  indiqués  ci- dessus  seront  alors  réduits  de  20  centimes  par 
tonne. 


r 
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€)  Dans  le  cas  où  les  voies  charretières  se  trouveraient  encombrées  par 
des  dépôts  de  marchandises  faits  par  le  concessionnaire  ou  un  de  ses  loca- 
taires, les  manutentions  spéciales  ou  supplémentaires  rendues  nécessaires 
de  08  chef  ne  donnent  pas  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  12^  ci -dessus. 

1"  Grue  de  5,000  kilogr.,  la  première  heure,  16  fr.  ; 

2*  Grue  de  5,000  kilogr.,  chaque  heure  en  sus,  8  fr.  ; 

3*  (irue  de  1,500  kilogr.,  la  première  heure,  12  fr.  ; 

4*  Grue  de  1,500  kilogr.,  chaque  heure  en  sua,  6  fr.  ; 

5*  Monte-charge  de  500  kilogr.,  la  première  heure,  10  fr.  ; 

6**  Monte-charge  de  500  kilogr.,  chaque  heure  en  sus,  5  fr. 

Ces  prix  comprennent  la  fourniture  d'énergie,  les  frais  de  moteur,  ainsi 
que  ceux  du  personnel  nécessaire  au  fonctionnement  complet  de  Tengin. 

Toute  heure  commencée  est  due  intégralement. 


B.  —  Masrasinage  et  manutentions  ordinaires. 

I.  —  Taxes  au  poids  suivant  tarif  annexé. 

Les  taxes  applicables,  d'une  part,  au  magasinage,  d'autre  part,  aux 
manutentions  ordinaires  d'entrée  et  de  sortie,  résultent  du  tarif  annexé  au 
présent  cahier  des  charges,  sous  réserve  des  observations  ci-après  : 

Les  manutentions  ordinaires  comprennent  les  opérations  suivantes  : 

Ponr  les  marchandises  à  destination  de  la  voie  navigable,  recevoir  la 
marchandise  présentée  par  le  voiturier  à  l'entrée  du  magasin  (le  voiturier 
demeurant,  de  son  côté,  obligé  d'élinguer  ou  de  renvoyer  les  colis),  la 
transporter  à  sa  place  et  l'arrimer,  puis  la  désarrimer  et  la  transporter  à 
proximité  des  engins  de  chargement. 

Pour  la  marcnandise  provenant  de  la  voie  navigable  et  préalablement 
mise  à  terre,  la  reprendre,  la  transporter  à  sa  place  et  l'arrimer,  puis  la 
désarrimer  et  la  transporter  à  la  porte  des  magasins,  pour  la  mettre  à  la 
disposition  du  voiturier,  qui  devra  la  recevoir,  la  charger  et  Tarrimer 
dans  sa  voiture.  Dans  le  cas  où  le  voiturier  demanderait  que  le  charge- 
ment de  sa  voiture  fût  effectué  par  les  soins  du  concessionnaire,  il  sera 
perçu,  en  sus,  50  centimes  par  tonne. 

Les  poids  de  chaque  lot  de  marchandises  sont  toujours  arrondis  par 
dixième  de  tonne,  la  portion  inférieure  étant  comptée  pour  300  kilo- 
grammes. 

Les  prix  prévus  au  tarif  de  magasinage  et  de  manutentions  ordinaires 
ne  sont  pas  applicables  aux  colis  d'un  poids  indivisible  supérieur  à  1,000 
kilogrammes,  ou  à  plus  de  5  mètres  de  longueur,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 19  le  concessionnaire  peut  se  refuser  de  manutentionner. 

lis  ne  sont  pas  applicables  aux  petits  colis  d'un  poids  inférieur  à  20 
kilogrammes,  ni  aux  marchandises  en  vrac  ou  aux  marchandises  non 
sojBceptibles  d'être  arrimées  ou  gerbées  (sauf  bien  entendu,  les  exceptions 
expressément  stipulées  au  tarif,  pour  ces  marchandises,  le  tarif  appliqué 
sera  le  tarif  B  II  ci-après)  : 

Sauf  exceptions  stipulées,  le  tarif  ne  s'applique  qu'aux  marchandises 
emballées  en  sacs,  en  caisses  ou  en  fûts,  dont  Tenveloppe,  quelle  qu'elle 
soit,  devra  être  d'une  qualité  suffisante  pour  protéger  les  marchandises 
pendant  les  diverses  manutentions  qu'elles  auront  à  subir. 
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II.  —  Tarif  d* après  la  surface  occupée  et  le  temps  passé 
aux  manutentions. 

Les  petits  colis  d'ao  poids  inférienr  à  20  kilo^r.  et  les  marchandises  en 
vrac  oa  non  susceptibles  d*être  arrimées  on  gerbées  (sauf  exceptions  sti- 
pulées an  tarif  6  I)  et  les  marchandises  non  dénommées,  seront  taxés  : 

1^  En  ce  qui  concerne  le  magasinage,  à  raison  de  ]  fr.  50  par  mètre 
carré  et  par  mois  ;  la  surface  imposable  comprend,  outre  la  surface  réel- 
lement occupée,  l'espace  libre  indispensable  pour  la  visite  et  la  manuten- 
tion des  marchandises.  Toute  fraction  de  mètre  carré  ee^  comptée  pour 
1  mètre  carré.  Le  minimum  de  surface  servant  à  la  perception  est  de 
10  mètres  carrés  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  les  manutentions  d^entrée  et  de  sortie,  d'après 
le  temps  employé  à  ces  manutentions,  à  raison  de  80  centimes  par  heure 
d'ouvrier  ;  les  tarifs  de  magaanage  au  poids  on  à  la  surface  occupée  se 
rapportent  à  la  durée  d'un  moia,  quel  que  soit  le  tarif  appliqué. 

Pour  toute  marchandise  emmagasinée,  le  premier  mois  est  dû  en  entier. 
En  cas  de  dépassement  du  premier  mois,  le  demi-tarif  est  dû,  pour  chaque 
quinzaine  supplémentaire,  la  fraction  inférieure,  dans  la  durée  totale  du 
magasinage  étant  comptée  pour  une  quinzaine. 

Le  minimum  de  perception  est  fixé  : 

l''  Pour  les  manutentions  ordinaires,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  à 
50  centimes  ; 

2**  Pour  le  magasinage,  à  1  fr.  par  mois. 

Dans  tous  les  cas,  le  désarrimage  a  lieu  dans  Tordre  où  se  trouve  la 
marchandise  et  sans  choix  des  colis.  Si,  en  raison  des  ordres  donnés  par 
le  propriétaire  de  la  marchandise,  on  doit  procéder  à  un  triage  afin  de 
livrer  ou  d'embarquer  certains  colis  spécialement  désignés,  ce  triage  et  le 
réarrimage  des  colis  déplacés  seront  considérés  comme  des  opérations  sup- 
plémentaires faites  en  r^ie,  par  application  du  paragraphe  III  du  tarif  1) 
relatif  aux  taxes  accessoires. 


C.  ~  Location  de  magasins. 


l'^  Surfaces  au  rez-de-chaussée,  par  mètre  carré  et  par  mois,  1  fr.  50  ; 
2""  Surfaces  au  rez-de-chaussée,  par  mètre  carré  et  par  an,  10  fr.  ; 
3''  Surfaces  au  premier  étage,  par  mètre  carré  et  par  mois,  1  f r.  50  ; 
4*^  Surfaces  au  premier  étage,  par  mètre  carré  et  par  an,  10  fr.  ; 
5''  Surfaces  à  1  étage  supérieur,  par  mètre  carré  et  par  mois,  1  fr.  ; 
6°  Surfaces  à  Tétage  supérieur,  par  mètre  carré  et  par  an,  5  fr. 

a)  Les  locations  ne  sont  consenties  que  pour  des  surfaces  occupant 
toute  la  largeur  des  installations  et  correspondant  à  une  longueur  de  30 
mètres  au  minimum,  mais  les  locataires  ont  la  faculté  de  sons-louer  tout 
ou  partie  de  leur  lot,  après  avoir  informé  de  leur  intention  le  oonoession- 
naire. 

b)  Pour  les  locations  au  mois,  le  locataiœ  devra,  huit  jours  au  myoins 
avant  Texpiration  du  mois,  mentionner  sur  un  regiBtre  ad  hoc,  son  in- 


inCIBEZB  %3 

lention  de  qaitter  les  lieux,  faute  de  quoi  la  location  continuera  à  courir 
pour  on  nouveau  mo». 

Ce  délai  est  porté  à  trois  mois  pour  les  locataires  à  l'année. 

(^  Le- tarif  m  Ik  locatitm  est  ptrfsble  par  mois  et  d'avance. 


D.  —  Taxes  accessoires. 


1.  —  Pesage  de  marchandises  à  Ventrée  ou  à  la  sortie. 


V  MaascfafloilsBeff  en^  sacs,  efni  fûit»  ùvt  en  caisses,  et  marchandises  en 
vn»  apéciaiemaaib  désignées  au.  tairil  ds  magasiuage  et  maflatentiou  annexé 
aa  potant  caàier  des  chai^^ea»  à  Teicbsioii  des  ootiB  pasaïuk  individoeUft*- 
ment  moins  de  20  kilogr.  : 

Pfec  tttBoe  de  1,000  kiiop^r.,.  50  ceniâmetk. 

La  iiuninuMit  da  pasa^ioA,  fvar  pesa;^,  est.  fixé  à  50  centimes. 

â""  HafcfaaBdiaeaaa  vrac  uaa  spécialament  dfsigoées  aa  tarif  de  maga- 
sinage et  de  manutention  et  petits  colis  pesant  radas  da  20  kiio^.  : 

Par  benre  d'Munoar  paaeée  aiu  o^^éraliiQnfr  :  dOceniiiiBes. 

Toale  lM9tfe  oaauBMicéa  eet  due  an  antier. 


IL  —  ^esa§€  cfe  ïfvarch'ondises  pendant  le  séjomr  en  magasin. 


H  M»  perçai,  en  pins  des  ^m  indiqués  an  paragraphe  I""',  les  prix  affé- 
rents à  la  manutention  ordinaire  d'entrée  et  de*  sortie,  pour  le  désarnmage 
et  le  léocniBage  : 

P6nr  tea  eetis  peaant  isolément  ^us  de  500  kilogr.,  le  concessiaiHiaiffe 
pevb  nfoaer  de-  prooéâer  à  de»  pesages  pendant  le  séjoar  de  la  marchon- 
dioeen  ABagasm. 

III.  —  OperatioêiS  ou  manutentions  telles  que  triage^  numéro- 
tage^ etc.,  effectuées  pendant  le  séjour  de  la  marchandise  en 
mccgcnin  : 

Par  heure  d'ouvrier  :  80  centimes. 

Tenta  faenfe  eemmencée  est  due  entièrement. 


IV.  —  Préiè^emewê  ééehanHllo^ifS. 

Le  poélèvemeniâ  des.  échantLUân&  ne  pmeit  sa  fiai  ce  qu'en  présence  d'un 
eaopio jF^  da  ooaeaaaieanaiie  et  raivont  autonaotioa  écrite  du  déposant 

IL  est  perçu,  pour  temps  passé,  fournitures  et  surveillance,  pour  chaque 
édMoAUloa.  dn  typa  ordmaira»  prélevé  sac  ua  seul  lot  de  marchandises  : 

â^  gjMi tiiwAn  pMur  les  farinas^  graina,  gsoioas  at  worchandisas  diverses 
en  sacs  ou  en  vrac  ; 

50  ecatimea  pour  les  liqnides  et  les  matières  grafinm, 

Lanikitae  et  dégaatafciQn  de  aaiehandiaee  sana  envertmra  de  colis^  sont 
là  réchaBtiUoanoge,  on  poiait  de  vue  de  la  taze« 
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V.  —  Assurance  des  marchandises. 

Il  est  perçu  pour  TaBsurance  des  marchandises,  les  primes  consenties 
couramment  par  les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes. 

Pour  rétablissement  de  la  taxe,  la  durée  du  séjour  se  compte  par  pé- 
riodes de  trente  jours  :  toute  période  commencée  est  due  en  entier. 

VI.  —  Ava7}ces  de  fonds. 

En  cas  d^avances  de  fonds  pour  un  motif  quelconque,  le  concessionnaire 
a  droit,  jusqu'au  jour  du  remboursement,  à  un  intérêt  au  taux  légal. 

Art.  27.  —  Le  classement  des  marchandises  est  fait  d'après  la  déclara- 
tion écrite  du  propriétaire,  on,  à  défaut  de  sa  déclaration  écrite,  d'après 
les  lettres  de  voiture  ou  les  conuaissements. 

Si  le  concessionnaire  présume  que  la  déclaration  et  les  pièces  qui  j 
suppléent  sont  erronées,  il  peut,  après  avoir  mis  le  propriétaire  en  demeure 
de  rectifier  Terreur  en  sa  présence  ou  lui  dûment  appelé,  procéder  à  telle 
vérification  qu'il  juge  convenable. 

Leîi  frais  de  vérification  sont  à  la  charge  du  propriétaire  si  Terreur  est 
constatée  et  cela  sans  préjudice  des  actions  que  le  concessionnaire  pourra 
exercer  contre  lui  en  vertu  du  droit  commun  s'il  y  a  lieu. 

Art.  28.  —  A  défaut  du  pesage  requis  par  le  propriétaire  et  payé  sur 
les  bases  du  tarif  D.  I.,  le  poids  est  déterminé  d'après  la  déclaration 
écrite  du  propriétaire  ou,  à  défaut  de  déclaration  écrite,  d'après  les  lettres 
de  voiture  ou  les  connaissements. 

Si  le  concessionnaire  présume  que  la  déclaration  et  les  pièces  qui  y 
suppléent  sont  erronées,  il  peut,  après  avoir  mià  le  propriétaire  eu  de- 
meure de  rectifier  Terreur,  en  sa  présence  ou  lui  dûment  appelé,  procéder 
d'office  au  pesage,  au  moment  de  l'entrée  ou  de  la  sortie  des  marchan- 


Dans  ce  cas,  les  taxes  de  pesage  prévues  au  tarif  D  I.,  sont  dues  si  le 
poils  constaté  est  supérieur  au  poids  déclaré,  sauf  une  tolérance  de  2  p.  100. 

Art.  29.  —  Les  taxes  sont  dues  par  le  propriét-aire  ou  le  consignataire 
des  marchandises  déposées,  ou,  si  le  propriétaire  et  le  consignataire  sont 
inconnus,  par  Tauteur  du  dépôt  de  la  marchandise. 

Le  concessionnaire  a  le  droit  d'exiger  un  règlement  de  compte  à  la  fin 
de  chaque  mois,  et  le  payement  des  taxes  dues  à  cette  échéance. 

Il  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchandise  jusqu'au  payement 
du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des  frais  d'enlèvement 
et  de  magasinage  des  marchandises  enlevées  d'office. 

*  Art.  80.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous, 
sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de 
plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  concessionnaire  et  l'État,  dans  Tintérôt  des  services 
publics  de  TEtat. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  faveur 
des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale, 
en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  ou  à  intervenir.  Le  tarif  de 
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ces  abonnements  doit  être  sonmis  à  Thomologation  da  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Tonte  rédaction  de  taxe  on  tout  avantage  consenti  par 
abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de  droit  à 
tonte  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Art.  31.  —  Le  concessionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser 
les  taxes  an  •dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public 
par  des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fixée  pour 
la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'bomolo- 
gatîon  dn  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  32.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  appa- 
rente, le  plus  près  possible  des  appareils  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués 
par  les  ingénieurs  de  la  navigation. 

Le  concessionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et 
les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  j  a  lieu. 

L'étal  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indi- 
cation détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les 
perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  de 
la  navigation  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

Art.  33.  —  Avant  le  31  mars  de  chaque  année,  le  concessionnaire  remet 
au  ministre  des  travaux  publics  un  compte  détaillé,  établi  d'après  ses 
registres,  et  comprenant  pour  l'année  précédente  : 

1*   Les  produit*  bruts  de  toute  nature  de  l'exploitation  ; 
2?  Les  trais  d'entretien  et  d'exploitation  ; 
3**  La  situation  du  fonds  de  réserve. 

Art.  34.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les  justifications 
qne  le  concessionnaire  doit  produire  à  l'appui  de  ses  différents  comptes 
dont  les  développements  par  articles  ^  sont  présentés  conformément  aux 
modèles  arrêtés  par  lui. 

Art.  35.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  représenter  les  registres, 

Sîèces  comptables,  correspondances  et  autres  documents  que  le  ministre 
es  travaux  publics  juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 
Art.  36.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  arrête  annuellement 
les  taxes  relatives  aux  services  accessoires  non  prévus  au  présent  cahier 
des  charges,  dont  le  concessionnaire  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt 
de  la  bonne  exploitation  de  la  concession. 

Art.  37.  —  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  cinquante  ans  à  partir 
de  la  date  d'achèvement  des  travaux,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  du  terme 
prévu  au  paragraphe  2  de  l'article  13  ci-dessus. 

Art.  38.  —  Faute  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  perte  de 
son  cautionnement.  La  déchéance  pourra,  en  outre,  être  prononcée  contre 
lui  après  mise  en  demeure,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  concessionnaire  entendu. 
itiin.  dê$  P.  et  Ch,  Lois,  Dégrkts^  btg.  -»  tomb  ti.  5 
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DaoA  le  CM  où  la  âéofaéftnoe  mmt  éié  proiuxiûée,  il  «era  pottr^n,  a'iI  7 
a  yôii,  tant  à  la  oontinoatioii  et  à  raelièvement  des  travmx,  qu'à  reiéoa- 
tion  des  autres  engagement  oontmotég  par  le  ooncesaiomiAire,  an  moyesk 
d'une  adjudjoation  qae  Ton  OQvrtia  aiur  oae  miee  à  piiz  fiiée  apièe  ezper* 
tîae  dee  onvragee  ezéoatéB,  des  engine  établis  et  des  matériaux  approFl- 
sionnés.  Cette  expertise  seva  faîte  comme  il  sera  dit  à  l'artifile  41  ot^apràs. 

L'adjodioation  aura  lien  aûvant  las  formes  usitées  pour  radjudioatioa 
des  travaux  publics  exécutés  par  TEtat. 

Le  nottveau  conoessioniiaire  sera  sonmis  aux  clanaes  du  cahier  des 
charges  et  substitué  au  ootuoesaionnaâre  éviooé,  oui  reeevra  de  lui  le  prix 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  Si  radjuaication  ouverte  n^anâèue 
aucun  résultat,  une  seoonde  adjiidication  sera  tentée  sur  les  mômes  bases 
après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions  poomut  être  inf^ 
rieures  à  la  mise  à  prix. 

Si  cette  dernière  tentative  reste  également  sans  résultat,  le  conoession- 
naire  sera  définitivement  déchu  de  tous-  droits,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cutés et  les  matériaux  approvisionnés  appaitiendi'ont  &  TEtat. 

Art.  39.  —  A  Texpiration  de  la  cinquantième  année  et  par  Je  seul  fait 
de  cette  expiration,  l'Etat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  coDces- 
sionnaire.  Il  entrera  immédiatement  en  possession  de  tons  les  apj^reik  et 
de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ouvrages  mobiUers  <m  immobi* 
liers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  rSlat  et  de  toutes 
les  dépendances  immobilièm.  Le  concessionnaire  sera  tenu  délai  rômettœ 
ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  ooneeme  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qni  seraient  néces- 
saires au  fonctionnement  des  appareils,  l'Etat  sera  tenu,  si  le  conoesaîon- 
naire  le  requiert,  de  reprendre  tons  ees  objets  sur  Testîmation  qui  en  aecs 
faite  à  dire  d'experts,  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le  veqniert,  le  oonces- 
sionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le 
Goairemement  déciderait  que  les  engins  et  abris  dotTsnt  être  matntenns 
en  totalité  on  en  partie. 

Dans  le  OM  an  contraire  ou  le  Gouremement  déciderait  que  les  maga- 
sins et  engins  doivent  être  supprimés  en  tout  on  en  partie,  ces  magasins 
et  engins  seront  enlevés  et  les  lieux  seront  remis  dans  Tétat  primitif  aux 
frais  dn  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucnne  in^iemnité. 

En  cas  de  déchéance,  si  k  réadjudioi^inn  prévue  à  Tartide  d8  n'a 
donné  aucun  résultat,  les  dispositions  qni  précèdent  sont  applicables 
comme  en  fin  de  concession. 

Art.  40. —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  on  totale  des  services 
confiés  au  conoesnonnaire,  le  mîniBtTe  des  traTuox  publics  prendra  immé- 
diatement, s'il  7  a  lieu,  aux  frais  et  risques  du  oonoessionnaire,  les  mesures 
néoessairas  pour  assurer  provisoirement  le  -service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  retrait  de  la  concession  ou  jnsqu*à  œ  que  le  ooncessioiinaire 
se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  «pérations. 

Alt.  41.  —  L'Etat  aura  le  droit  de  racheter  la  concession  à  toute 
époque.  Le  rachat  comprend  tons  les  travaux,  bAtiments,  ouvrîmes,  instaU 
lations,  et  tout  le  matériel  de  la  concession. 

S'il  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinae  premières  années  comptées  à 
partir  de  la  date  d'achèvement  des  travaux  ou,  au  plvs  tard,  à  partir  du 


fiéwu  ma  iMnftgBq>lie  2  de  l'artiele  13  ùL'iommf  rindtamiM  ^ti 
p<Nun»  étn  due  m  coaoMiÙNuiftire  mm  liquidée  par  vam  ^ommaMa 
spéowit  fondioaiiMt âaafi  kg  coBdi^ÛHM  régUM  pv  m  loi  du ^9mftî  1840. 
Si  le  nchftt  a  liea  aprèi  i'eipimtioa  des  qoiiiM  pnMÛàfes  aanéâs 
comptées  oomme  il  a  été  dît  ci-dessos,  le  prix  en  sera  réglé  de  la  mauièiie 
BoÎKaate  : 

On  relèTen  Iw  produite  nela  aumête  obUnns  par  h  oonmmnnvmfe 
pendant  les  aapt  dmiièrai  années  qui  ptéMaak,  oelle  où  le  rachat  «em 
effactaé,  on  an  dédoira  le  produit  net  des  deux  ^ab  ïaibias  années»  et  l'on 
étmblina  la  produit  nat  an  moyen  des  einq  aottas  années. 

On  ealeniera  le  produit  net  de  chaque  année  en  rotinnehant  du  produit 
brut,  la  somme  des  deoz  ittémento  ci-après  déterminés  : 

l"*  Le  totel  des  dépenses  réellas  valablemisnt  inscrites  an  compte  de 
rexploitation  de  Tanoi^  non  comprisas  celles  xelatiras  an  renouvellement 
des  ouvrages  et  du  matériel  isemplacé  après  osnre  ; 

t^  L'annuité  qui  devait  étro  miae  en  réserve  pour  assurer  le  remplivoe- 
manï,  des  ouvrages  et  du  matériel  susceptible  d'usnra,  dans  les  délais  eor- 
re^wndant  respectivement  à  la  nature  et  au  service  die  chacun  ;  cas  dispo- 
sitions ne  s'af^liquent  d'ailleurs  qn'auz  ouvrages  et  an  matériel  dont  le 
coût  primitif  a  été  valablement  inscrit  au  compte  de  premier  établissement . 
En  cas  de  contestation  sur  la  détermination  des  éléments  du  produit 
net,  il  sera  procédé  à  cette  détermination  par  trois  eaq)erts  désignés  :  Tun 
par  le  concessionnaire ^le  deuxième  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le 
troisième  ^  les  deux  antres  ou  en  cas  de  désaccord,  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine.  Les  parties  pourront  toutefois  se  mettre 
d*aooord  pour  la  désignation  d'un  expert  unique.  Les  frais  de  l'expertise 
seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  ministre  oes  travaux  publics  devra  faire  savoir  au  concessionnaire  si 
TEtat  décide,  ou  non,  le  rachat,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du 
jour  de  la  notification  du  rapport  des  experts. 

Le  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annisiié  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sar  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Art.  42.  — »  Bans  le  cas  où  TEtat  ou  la  ville  de  Paris  ordonneraient  ou 
autoriseraient  Texécution  de  travaux  susceptibles  d'entraîner  des  sujétions 
pour  la  présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces 
travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  au  service  de  la  concession,  ni  aucuns  frais 
pour  le  concessionnaire. 

Art.  43.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile 
à  Paris. 

Il  doit  avoir  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais  et  faire  choix,  s'il 
en  est  requis,  d'an  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau. 
Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  concessionnaire,  toutes 
les  notifications  administratives. 

Art.  44.  — Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de  100.000  fr., 
qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
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Le  montant  en  sera  rendu  an  conoessionnaire  par  cinqnièmeB  et  pro- 

SortionneUement  à  Tétat  d'avancement  des  travanx,  jusqn^à  concnrrence 
'une  gomme  de  25.000  fr.  qui  restera  affectée  à  la  garantie  des  diverses 
obligations  imposées  an  concessionnaire  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Le  concessionnaire  doit  constituer,  au  moyen  des  sommes  mises  en 
réserve  chaque  année,  un  fonds  spécialement  affecté  à  assurer  le  renou- 
vellement des  ouvrages  et  parties  du  matériel  susceptible  d'usure. 

Le  fonds  de  réserve  sera  constitué  au  moyen  d'un  prélèvement  de 
2  p.  100  sur  les  recettes  brutes  annuelles  ;  il  cessera  de  s'accroître  quand 
il  aura  atteint  le  chiffre  de  800.000  fr.  La  partie  de  ce  fonds  non  encore 
employée  au  moment  du  rachat  sera  acquise  à  TËtat. 

Art.  45.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  obtenir  l'admission  de  ses  magasins  au  warrantage,  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis  par  l'administration  supérieure. 

Art.  46.  —  Le  concessionnaire  payera  à  l'Etat  pour  l'occupation  des 
terrains  du  domaine  public  sur  lequel  seront  établis  ses  ouvrages  et  leurs 
dépendances,  une  redevance  annuelle  de  10  centimes  par  mètre  carré  de 
surface  occupée.  Cette  redevance  sera  versée  d'avance,  au  l*""  janvier  de 
chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  à  Paris  (3""  bu- 
reau). 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  où  le  décret  de  concession 
aura  été  rendu. 

Indépendamment  de  cette  redevance,  le  concessionnaire  payera  les  im- 
pôts de  toute  nature  afférents  aux  emplacements  concédés. 

Art.  47.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  présente  concession,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents, 
restent  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  21  août  1905. 
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Tarif$  de  manutention  et  de  magasinage  par  tonne  de  1,000  kilogrammes 
et  par  moii,  annexés  au  projet  de  cakier  des  charges  dês  magasins  de  la  place 

d^Austêrlitz 


Désignation  des  marchandises 


Absinthe  en  herbe ' 

Aetjou  en  billes 

Aeaion  en  feuilles 

Acides,  non  dangerenx  (en  tonries,  de  terre  ou  bidons), 

sans  responsabilité  de  casse 

Acides  en  fûts 

Acier  brut,  en  vrac 

Acier  ooTré,  en  Trac  . 

Alcools  ....     

Aliments  secs 

Alan 

Amandes  en  eoqnos,  en  sacs 

Amiante 

Amidon 

Anlimoino 

Ardoises 

Arsenic 

Ariieles  de  Paris 

Arachide  graines  .     .  ....  .... 

Asphalte  en    fûts .     .     . 

Asphalte  en  pain  ou  en  roche,  en  Trac  à  découTort.     . 

AToine 

Bâches  sans  Tisite  de  lear  élat  et  sans  responsabilité.     . 

Balais  paille  ou  bois 

Balais  de  crins,  de  plume,  soies  de  porc 

Baleines  brutes 

Baleines  ouTrées 

Bambous,  joncs,  rotins 

Benrre  de  cacao  ou  de  coco 

Bière  en  fûts    .     .  

Bieydeites 

Bimbeloterie    .... 
Biscuit  de  mer.     . 

Bitumes  liquides 

Blanc  de  baleine  ou  minéraux 

Blés. 

Boissellerio.  

Bonneterie 

Bois  exoiiques  en  billes  jusqu'à  3  mètres  de  ionf .     .     . 
Bots  débites  en  feuilles  pour  placage  réunis  en  billes. 

Bois  de  nojer  en  plateau 

Bois  de  teinture  en  bûches  jusqu'à  3  mètres  de  long  à 

découToH 

Borax 

Bouchons    . .     . 

Bougies  en  caisses 

Bougies  en  paquets 

Bonteillea  tidcs  en  caisses  ou  harasse 

Brai  en  fûts 

Brisures  de  fêtes  ....... 

Bronze  en  saumons     .... 

Brosserie  en  caisses 

Cacao •     • 

Gaehon 

Cadres  démontés 


Manutention 


i  75 
i  75 
i  75 

2  !25 
i  75 
i  S5 
4  35 
i  76 
1  75 


75 
75 
50 
75 
75 
75 
4  75 

3  50 

1  75 

4  35 
i  25 
4  75 

2  75 
4  75 

3  50 

4  » 
4  » 
2  75 
4  75 

2  » 

à  r  heure 

3  50 

4  75 
4  35 
4  75 
4  75 

2  75 

3  50 

4  75 
3  » 

3  » 

4  50 
4  75 

à  l'heure 
4  75 

2  75 

à  l'heure 
4  35 
4  75 
4  25 

3  50 

4  75 
4  75 

à  l'heure 


Magasinage 


4  75 
*  90 
4  75 

2  25 
4  35 
»  90 
4  50 

2  * 
4  75 
»  90 
4  75 

1  75 
»  90 
»  90 
4  35 
»  90 
4  50 
»  75 
»  90 

»  no 

4  » 
4  75 
4  75 

3  50 

4  » 

5  » 
4  35 
i  35 
4  50 

à  la  surface 

3  50 

4  75 
»  90 
4  75 
»  75 
4  75 
4  50 
»  90 

2  » 

1  50 

4  50 

0  90 
à  la  surface 

4  35 

4  75 
à  la  surface 

0  90 

4  » 

0  90 

2  50 
0  90 
0  90 

à  la  surface 
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«-^ 

MH.^ 

€^ié 

Calicot 

Camphre  bnit        ........... 

Camphre  raffiné 

CMatcboae  brut  en  colis 

Gatutcbouc  ourré  ...          ... 

Qirbtnate 

4T5 
2  75 
4  75 
4  15 
4  10 

2  50 
4  25 
4  16 
996 

3  50 
0  49 
0  49 

4  75 
a  75 
4  35 
4  16 
4  75 

à  l'heure 

2  50 
4  75 
4  75 
4  7lt 

3  50 
2  76 

4  76 
2    » 
4  11 
915 

2  15 
4  75 

3  M» 

4  75 
4  75 
4  75 
2  75 
2  75 
4  75 
2  75 
2  60 
4  75 
4  75 
4  75 
0  20 
9  76 
2  70 
4  15 
4  75 
0  20 
2  25 
2  26 
2  16 
2  16 
4  75 
4  76 
4  76 
4  76 
4  75 
4  75 
2  75 

090 
4  75 
4  35 
4  75 
4  30 
460 
090 
1  11 
4  35 
460 
004 
009 
090 

4  n 

.     0  16 

4     > 

4  16 
àtosMPbec 

360 

4  31 

0  11 

099 

460 

4  16 

4  31 

4  60 

990 

4  71 

4  36 

990 

360 

950 

4  31 

016 

4  16 

4  16 

4  96 

9    » 

4  11 

4  16 

099 

3  10 

0  10 

4  31 

1  16 
090 
4  15 
0  49 
4  36 
996 
996 
4  36 
4  35 
0  69 
090 
OIS 
099 
4  36 

.»  1 

Carreaux  en  ferre  sans  garaalid  de  caai» 

QHiaa  en  feaillM 

ûwtennages.    . 

Osteles  en  bois,  en  boites.    ... 

Qwcles  en  fer,  en  battes  ... 

C^ruse 

Gteaises  démontées,  en  paquets 

Gbalnes  en  fer 

Gkanirro  brut    .     .                                   

Chanvre  filé 

Gètpeanx  do  palile  emballés 

ClMtussures 

Chaadronnerie  ordiaaire 

ClMDtTis  (graines  de)  .     .                         ... 

CliMTons  en  ballet 

Chinoiseriee 

Ctoocolat.     . 

Choucroute.                   

Cidre  en  f4t8    .     .                    

Cimeil 

Cire  blanche 

Cifehrule 

Cloaterie.                               

Coch«iille 

Colle  de  poisson    ... 

Celte  forte  on  fûts .'!.*.'. 

Colta  (Graine  de) 

ÛOBflerTM  alioMBteires 

Cordages 

Corroazos  en  saes 

Cornes  brutes,  sans  responsabilité  de  nombre .... 
Cesses  de  tbwes  en  sacs  .         ... 

Coton  cardé  ou  flté 

Coron  brut  en  bâties 

Cetomades  en  belles  . 

Cotennades  en  pMess 

Couleurs  communes    ......!... 

Ceuleors  fines 

Couperose  en  fûts  . .     . 

Cottil  en  balles 

Coatil  en  pièces  (la  pièce) 

Crin  nsiqral  o«  Tégétsl  brut  ou  frisé  et  pressé .  .     i     . 
Cria  ourré 

Ciilrs  préparés 

Cuirs  seos  ou  ssèis 

CslTfs  ouTré 

Ciii?re  en  saumons.     .     .          .... 

Déehets  de  corne,  d^os,  de  cuir 

Déehsts  de  grains,  de  graines 

Désbsts  de  métass  on  fftts    .     .          .... 

Déorsa 

OiMwes  el  doQoUss 

MÈWVSB 
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des  marehandtsw 


Drogoeries  uon  démuninéM  pesant  SOO  kilogrammes  au 
moins  p»  mètre  enbe 

Drogaerios  non  dénommées  pesant  moins  de  iOO  kilo- 
{^raaimes  par  mètre  cube 

E«»-de-Tie  en  fûts 

l^ox-de-Tie  en  beuttilles,  on  eaisses  sans  responsabilité 
dn  conleiu 

Ecaille 

Eaux  minérales  en  caisses  sans  responsabilité  de  casse.  . 

Echalas  eo  bottes 

Eeorees  en  sacs 

Elastiques  au  ressorts  pour  meubles 

Effieri  brut  emballé 

E ocrais  diwrs  non  dénommés 

Epiceries  non  dénommées 

Epingles 

Etain  en  saumons 

Etonp^s  en  baltes 

Extraits  tinctoriaux 

Eseonrgeons 

Faïence  emballée  satts  responsabilité  de  casse.     .     . 

Farina 

Fénila , 

Fer  iMiIfta  ei  ferblanteiie 

Fer  blanc  en  feuilles 

Fer  en  barres  à  conrerl 

Fer  OA  barres  à  décfnTert 

Far  ottTré 

Fèves  fi  férerolles 

rèvea  et  féreroUes  concassées. 

Ficelle 

Fignea 

Fii  de  cbantre,  de  eoton,  de  jute    .     .  .  . 

tils  métalliques 

Flegmes ... 

Fontea  brutes  à  découTert 

Fontes  moulées  sana  responsabilité  de  casse    ... 

Fromages  secs 

Fruits  secs  pour  boissons  non  dénommées 

rtiocoee 

GljeériDe     .     .  

Gomiae 

Goodren 

Craii>es  fourragères 

r.raincs  oléaginonsea 

Graisses  en  fûts 

Grenailles 

Gnaoe    

Houblon  (la  balle) . 

Huiles  animales  en  iftts 


Maamestleu 


.1 


Hoiles  de  graines  ncn  combustibles . 
Huilée  de  graines  comestibles    .     . 
Hniles  aromatiques     .     .     .     .     . 
Huilée  lourdes  à  giaisser  . 
Hoiles  de  palme  et  de  coco   .     .     . 

indigo 

Instraments  agricoles 

Issoee    

iTOirebrut 


"2  75 
2  75 

t     n 


i  80 

a  M 

2  75 

1  75 

2  75 
1  35 
i  35 
1  75 
-i  75 
I  !25 
I  75 
H  50 
1  75 
â  50 
\  SO 
1  1^ 

3  n 

4  75 

i  95 

'1  75 

l  75 

I  75 

i   75 

1  75 

l  75 

i  7» 

i   75 

i  S5 

1  76 

75 

75 

75 

50 

75 


1  35 


75 

7» 
75 
35 

0  25 
4  75 
4  B5 
4  » 
4  7» 

2  » 
4  75 
4  75 
l'heere 

1  75 

3  75 


Magasinage 


i  7» 

S  7g 

a  m 

a  50 

4  » 

0  90 

1  W 
4  7» 
0  00 
0  70 
4  75 
4  7» 

0  00 
4  95 

1  35 
0  75 
9  95 
4  » 
4  » 
4  n 
0  60 
0  90 
0  90 

4  85  . 
0  75 
0  90 
i  75 
4  75 
i  75 
0  00 
4  75 
0  80 
4  » 
4  35 
0  00 
4  95 
4  80 
4  95 
0  90 
4  >» 
0  75 
4  98 
0  75 
0  75 
0  95 
4  25 
4  95 
4  50 

3  » 

4  95 
090 

2  25 
laserfece 

490 

3  80 
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Désignation  des  marchandises 

Manutention 

Magasinage 

Jambons 

i  75 

1  75 

Jouets 

3  75 

3  50 

Jute  brute 

4  75 

4     . 

Kaolin  en  sac • 

i  25 

0  70 

Lainages  dirers  en  balles 

3  75 

2  75 

Laines  filées 

2  75 

2  â5 

Laines  layées  et  peignées 

2  75, 

4  75 

Laines  en  suint  et  en  déchcl 

2  75 

4  35    ' 

Lai'il 

1  75 

0  m 

Lattes  en  boUcs 

4  75 

090 

Légumes  secs  en  sac? 

4  75 

0  75 

Librairie 

2  50 

2  50 

Liège 

2  50 

2  50 

Lin  brut  en  baiios 

4  75 

4  i5 

Lin  fil»^ 

4  75 

4  75 

Lingerie 

3  50 

3  50 

Liqueur  on  fûts 

2    « 

2  50 

Liqueur  en  bouteilles,  en  caisses^  sans  responsabilité  do 

casse  

2  50 

2  50 

Litharge 

1  75 

0  70 

Lits  en  fer  démont «^s  .     .           .           .                     .     . 

2  75 

4  75 

à  Theuro 

1  75 
1  75 
4  75 

Macaroni.     ...                

Machines  emballées 

Machines  non  emballas    ....          

à  Phoure 
4  75 

à  la  surface 

Maïs 

•  75 

Marbres  en  tranches  sans  responsabilité  de  cafse.     .     , 

4  75 

4  75 

Marbres  ouTrés  ou  polis  .     .          

2  75 

3  50 

Margarine  en  fût? 

1  75 

4  25 

Marrons 

4  35 

>  90 

Matières  grasses  en  fùls 

4  75 

1  25 

Mélasse  sans  responsabilité  de  coulage 

1  35 

.  90 

Monuiseric        

A  l'heure 
3  50 

2    » 

à  la  surface 

3  50 

4  50 

Mercerie. 

Mercure  en  récipients  sans  responsabilité 

Métaux  bruis  non  dénommés  Ta  ant  moins  de  500  fr.  par 

tonne 

4  75 

*  90 

Métaux  ouTrés  non  dénommés 

1  75 

i  75 

Meulfs  . 

4  75 

4  75        ' 

Miels 

1  75 

4  35        , 

Mines  de  plomh     ...                

4  75 

1  75 

Minerai  . 

4  25 

0  90 

Minium 

4  25 

0  90 

Mitraille  de  cuivn-. 

4  75 

0  90 

Moules  pour  modèle» 

Moutardes  en  graines  ou  en  fariio 

2  75 

4  75 

4  75 

4  35 

Muriates  de  potasse  ou  de  soude 

i  25 

0  90 

Mujcnilc 

4  75 

4  75 

Morue    . 

4  75 

4  35 

Nacre  en  coiis  .          .     .          

4  75 

4  35 

Nacre  ouvrée 

2  75 

4  75 

Nickol-ni traies  exclus 

2  50 

2     » 

>'oir  animal  ou  de  fumée 

4  :^5 

0  90 

Noisettes,  noix,  noix  de  coco,  Tomiqu- 

2  75 

4  75 

Noix  de  galles  ou  aTelanèdc.o 

2  75 

2  2S 

Noyaux  conca5S(*s 

2  75 

4  75 

Ocres 

4  75 

0  90 

OEillelles  (graines  U) 

4  75 

0  75 

Oléine  sans  responsabilité  de  coulngo     ...... 

4  7:; 

4  75 

Orpo 

4  75 

0  75 

DiCBETS 
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Désignation  des  marchandises 


Ornements  en  fer  on  en  fonte^  sans  responsabilité  de  casse. 

OeeiHe 

Os  biut  emballé .     .     . 

Osier  on  bottos 

Onlils  emballés 

Paille  commune  tressée 

Papeterie 

Papiers  en  balles 

Papiers  en  rouleau  et  en  bobines , 

Paraffine , 

Parfamerio  emball(^c . 

Passementorie  .     .  , 

Pâles  alimentaires 

Pâtes  de  bois 

Psanz  braies  en  balles 

Peaux  brutes  en  Trac 

l^ni  ouvrée».     ...  

Pelleteries  .     .  

Petit  blé 

Phosphates  en  sacs 

Pierres  ponces 

Plantes  (médicinales  on  tinctoriale.") 

Plâtre  en  sacs 

Plomb  en  saumons 

Plumes  à  lit    ............     . 

Plumes  à  écrire,  en  caiss  \     . 

Poéleiie 

Poids  à  poser  en  fonte. .     .     , 

Poils  d'animaux 

l'ointes  en  caisses  ou  en  fût  > 

Poires  sèches  ou  tapées 

Poitre , 

Pommes  de  terre  en  sacs  sans  responsabilité  de  gelée.     , 

Porcelaine  emballée  sans  responsabilité  de  casse  .     .     . 

Poteries  communes  en  caisses,  en  harasses»  sans  respon 
sabilité  de  casse.     . 

Potasse  en  fûts 

Produits  chimiques  (non  dangereux) , 

Pruneaux  

Pyrites 

Quincaillerie  fine  emballée .     .     . 

Quincaillerie  grosse 

Quinquina .     , 

Racines  brutes  tinctoriales  ou  parfumerie 

Rails  (à  découvert) 

Raisins  secs  pour  boissons .     . 

Raisins  secs  de  table ....  

Réglisse 

Remoulages  et  recoupeltcs 

Résine 

Rouos  en  bois 

Riz  ... .     , 

Rognures  diverses 

Ronces  artificielles  en  bottes .     .  

SaboU  de  béUil 

Sabots  (chaussures)  en  caisses 

Sacs  vides,  sans  rosponsabilité  de  nombre  et  de  quan- 
tité      

Stfrau 


Manutention 


75 
75 
35 


75 
75 
75 
75 

2  25 
4  75 
4  75 

3  75 

4  15 
4  oO 
4  75 
2  75 

2  75 

3  60 

4  75 

1  35 

2  75 
4  » 
4  75 
4  35 
2  75 
4  75 

à  rbeure 


75 
75 
75 
75 
75 
75 
25 


à  Fheuro 


35 

75 

75 

75 

75 

75 

25 

75 

35 

75 

2  25 

4  75 

4  75 

4  75 

4  75 

4  75 

4  75 

2  75 

2  75 

2  75 

4  75 

3  50 


Magasinage 

1  75 

4  35 

0  90 

2    » 

2  25 

2  75 

2  75 

0  99 

4     » 

4  35 

4  75 

3  75 

4  75 

0  90 

4  35 

i  75 

225 

3  50 

0  75 

0  60 

1  75 

2    » 

0  75 

0  50 

3  75 

4  75 

à  la  surface 

0  90 

4  75 

4     » 

4  75 

2  75 

4  35 

4  75 

à  la  surface 

0  90 

4  35 

4  75 

0  90 

4  75 

0  90 

2    » 

4  35 

0  70 

0  90 

1  75 

4  35 

4  20 

0  90 

à  la  surface 

0  75 

4  75 

2    » 

4  75 

4  75 

4  25 

4  50 

^ 
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àes  Marchandiiet 


fût» 


Safoo  . 
Saladoax 
Siipdlre. 

StTofls  fins .  .  . 
StTOBS  ordinaire» . 
S»roft  vert  en  fûts. 

Seiflt    .     .     .  . 

SM»a«le.     .     .  . 

Sirops    .     .     .  . 

Self  divers.     .  . 

Soie  (déchet  do)  . 

Soie  ae  porc  .  . 
Soa 


Sovdt  brute  ou  imfflnée.  .     . 

So«fra  en  fûts 

Soufre  en  pains 

Spcrtorie 

Spirituoax  en  fùlt.     .     .     . 
Stéerino  en  fûto    .... 

Sacre  brut 

Sucre  en  pains 

Snif  en  pains 

Sttifenrûts 

Salfales  solides 

Satfate  d'ammoniaqBe  en  fûts 

Sumac 

TtiUâsderie.     ,    ,    .     .     . 

Taie  Imt 

Taft  «n  sac 

Tapioca  ... 
Tartre. 


Tistus  de  colon,  de  laine 

ToUcs 

ToSet  cirées 

Tôle  d  acier  ou  de  fer  (sans  gft«u4i«  de  VMitte) .     . 

TowrteMit 

Tayaax  en  bois,  eairre  ou  zinc 

Tuyaux  en  plomb,  Ibnto,  fer 

ToTaax  en  poterie 

Ustensiles  de  cuifAne  .... 

Varech  en  balles  pnssées 

Vermicelle 

Verre  à  vitre  on  nisee  (sans  garantie  do  casse)   .     .     . 
Verrerie  fine  et  cristal  sans  garantie  de  caflW*     .     .     . 

Verrerie  commune  au  caisse 

Verroterie 

Vêtements  confeetionnés  .     . 

Vieux  cordages  os  ptpiers  emballés 

Vinaigre  en  fûts,  y  compris  le  remplissage  des  fûts  à  l'entrée 
Vins  en  fûts,  y  compris  le  remplissage  dos  fûts  à  l'entrée. 

VIm  9m  eaÎBses 

Zincs  en  feuilles,  en  plaqnes.     .     . 

Zincs  en  saumons 

Zlocs  ouvrés 


MMlHMh» 

Magsftioag» 

i  75 

4  86 

i  75 

4  Ift 

i  35 

09» 

3  75 

4  7^ 

i  75 

0  tt^ 

1  75 

4  ;» 

i  75 

en 

4  75 

090 

375 

1  11 

i  25 

»9» 

8  7» 

8  1» 

2  75 

2  90 

i  75 

4  90 

4  50 

>  00 

4  75 

>  95 

i  75 

4  86 

4  75 

4  7» 

2     . 

290 

4  75 

4  85 

4  7§ 

4     • 

2    » 

4  85 

27» 

090 

4  75 

090 

4  a» 

•  90 

4  75 

i  20 

4  75 

4  95 

2  75 

000 

4  75 

4  15 

4  85 

0  90 

4  *» 

4     » 

4  78 

OOO 

3  75 

815 

a  75 

9  75 

4  7% 

4  75 

4  n 

0  70 

2  25 

090 

4  75 

4  75 

i  2» 

090 

à  l'heure 

4  85 

1  75 

4  15 

2  75 

4  70 

1  79 

4  15 

2  75 

4  15 

450 

4  50 

26d 

2  80 

4  75 

4  15 

850 

8150 

4  75 

090 

2    » 

4  50 

2     » 

4  50 

2  25 

920 

4  75 

010 

4  25 

000 

1  75 

4  70 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES,  AVIS,  ETC. 

(N>  10) 

Avis  relatif  aux  conditions  exigées  des  candidats  au  concours 
pour  Vadmission  aux  cours  préparatoires  de  l'Ecole  Nationale 
des  Ponts  et  Chaussées  en  1906. 

Anz  termes  d^nn  décret  en  date  du  2  février  1906,  les  candidats  de 
nationalité  française  an  concours  pour  l'admission  aux  cours  préparatoires 
de  TEcole  Nationale  des  Ponts  et  Chaussées  doivent  avoir  dix-sept  ans 
révolus  et  moins  de  vingt  et  un  ans  au  l""*  janvier  de  Tannée  du  concours. 

Toutefois,  par  mesure  transitoire,  les  limites  d'âge  fixées  par  le  décret 
du  18  juillet  1890  resteront  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  le  concours  de 
1906. 

D'antre  part,  un  arrêté  du  8  février  a  apporté  diverses  modifications  au 
programme  des  connaissances  exigées  pour  l'entrée  aux  cours  prépara- 
toires. 

Les  demandes  d'admission  an  concours  de  1906  devront  être  adressées 
au  ministre  des  travaux  publics  avant  le  êO  juin. 

Les  examens  auront  lieu  à  Paris  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de 
juillet. 

Le  programme  détaillé  des  conditions  d'admission  et  des  connaissances 
exigées  est  délivré  gratuitement  au  secrétariat  de  l'Ecole  Nationale  des 
Pont»  et  Chaussées  (28,  rue  des  Saints-Pères), 


DÉCRET 

[«  février  1966] 

Admission  aux  cours  préparatoires  de  V Ecole  Nationale  des  Ponts 

et  Chaussées. 

Le  Président  de  la  République  Française, 
Yn  Tnisicle  28  du  déeiet  du  IH  juillet  1890,  portant  organisa^ioiL  de 
l'Ecole  NatÛMMilede»  Ponts  et  Obauasées  ; 
Sur  le  rspport  du  Ministre  des  Travaux  PuMies 
Décrète: 


76  LOIB,  DÉCRETS,  ETC. 

Art«  V\  —  Les  candidats  de  nationalité  française  an  concours  poar 
l'admission  aax  cours  préparatoires  de  l'Ecole  Nationale  des  Ponts  et 
Chaussées  doivent  être  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt  et  un  ans 
au  plas  au  1"'  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  ils  se  présentent  à  ce 
concours. 

A  titre  transitoire,  les  limites  d'âge  fixées  par  l'article  28  du  décret  sus- 
visé  resteront  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  le  concours  de  l'année  1906. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


ARRÊTÉ 

[8  février  1906] 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  portant  organisation  de  l'Ecole  Natio- 
nale des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Vu  l'arrêté  du  l**^  mai  1891  relatif  aux  conditions  d'admission  à  cette 
Ecole  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  Conseil  de  l'Ecole  dans  sa  séance 
du  11  décembre  1905  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  2  février  1906  relatif  à  la  limite  d'âge  pour 
l'admission  aux  cours  préparatoires  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  du  Personnel,  de  la  Comptabilité 
et  du  Secrétariat, 
Arrête  : 

Art.  V\  —  Les  candidats  aux  places  d'élèves  des  cours  préparatoires  de 
l'Ecole  Nationale  des  Ponts  et  Chaussées  devront  posséder  les  connaissances 
détaillées  dans  le  programme  ci-annexé. 

L'admission  aux  cours  préparatoires  sera  prononcée  à  la  suite  d'an 
concours  qui  sera  subi  devant  un  jury  composé  d'au  moins  trois  ingénienis 
désignés  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'Ecole.  Les 
examens  auront  lieu  à  Paris,  à  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées.  Ils  com- 
menceront, chaque  année,  à  une  date  comprise  entre  le  15  juillet  et  le 
1"='  août. 

Art.  2.  —  Les  demandes  des  candidats  français  devront  être  adreHsëes 
au  Ministre  des  Travaux  Publics  avant  le  20  juin,  accompagnées  : 

1^  D'un  extrait  régulier  de  leur  acte  de  naissance,  et,  au  besoin,  de 
leur  acte  de  naturalisation  ; 
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2^  D^an  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  autorités  du 
lien  où  ils  ont  leur  domicile  ; 

S"*  D'une  déclaration  dûment  légalisée  d'un  docteur  en  médecine,  cons- 
tatant que  le  candidat  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole. 

Les  demandes  des  élèves  'étrangers  devront  être  transmises  au  Ministre 
des  Travaux  Publics  par  Tintermédiaire  du  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères. L'admission  de  ces  élèves  n'entraînera  pas  la  réduction  du  nombre 
de  places  attribuées  aux  jeunes  gens  de  nationalité  française  ;  le  nombre 
maximum  des  élèves  étrangers  sera  fixé  chaque  année  dans  la  mesure  des 
places  disponibles. 

Art.  5.  —  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  sur  la  proposition 
da  Conseil  de  TËcole,  les  candidats  étrangers  munis  de  brevets  dont  la 
valeur  sera  contrôlée,  pourront  être  dispensés^  par  décision  spéciale  du 
Ministre,  de  tout  ou  partie  des  conditions  exigées  des  autres  candidats  ; 
cette  dispense  ne  sera  accordée  qu'aux  fonctionnaires  publics,  officielle- 
ment recommandés  comme  tels  par  leur  Gouvernement,  et  l'Administra- 
tion pourra  toujours  leur  faire  subir  un  examen  avant  de  les  admettre. 

Ari.  4.  —  Le  concours  d'admission  sera  divisé  en  deux  parties  :  un 
examen  écrit  et  un  examen  oral  auquel  seront  seuls  admis  les  candidats 
qai  auront  subi  d*une  matière  satisfaisante  les  épreuves  écrites,  le  dessin 
non  compris. 

L  —  L^examen  écrit  comprendra  les  compositions  ci-après,  dont  les 
sujets  seront  arrêtés  par  le  jury  : 

V  Une  composition  d'algèbre  ; 

2**  Une  composition  de  géométrie  analytique  ; 

S''  Une  composition  de  mécanique  ; 

4*  Une  épure  de  géométrie  descriptive  ; 

5°  Une  composition  spéciale  de  calcul  numérique,  avec  ou  sans  usage 
des  logarithmes,  pouvant  porter  sur  une  ou  sur  diverses  parties  du  pro- 
gramme, sans  préjudice  des  applications  numériques  qui  pourraient  déjà 
se  trouver  dans  les  autres  compositions  ; 

6*  Un  relevé  géométral  coté  d'après  un  modèle  en  relief. 

La  composition  de  dessin  ne  sera  faite  que  par  les  élèves  admis  à 
Texamen  oral.  Toutes  les  notes  compteront  pour  leur  valeur  sans  coeffi- 
cient spécial  ;  elles  seront  exprimées  par  les  nombres  0  à  20. 

IL  —  L'examen  oral  portera  sur  Tensemble  des  matières  contenues 
dans  le  programme.  Il  sera  donné  une  note  pour  chacune  des  parties  du 
programme  et  chaque  note  comptera  pour  sa  valeur  dans  le  total  des  points 
sans  être  affectée  d'un  coefficient  ;  toutefois  une  note  unique  sera  donnée 
pour  la  trigonométrie  et  la  géométrie  analytique  ;  ces  notes  seront  expri- 
mées par  les  nombres  0  à  20. 

Art.  5.  —  Le  Jury  d'examen  dressera  un  procès-verbal  constatant  le 
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ràoltfti  dfiB  divanm  épnafw  sabieB  par  les  csndidÉU.  Il  dmaen  son 
opinion  snr  Tadmissibilité  de  chacun  d^enx. 

Ce  proûè»-v«rbal,  aooompagiéde  l'arâ  da  Oonml  de  l'fioole,  sera  trans- 
mis au  Mimitoe,  qui  arrêtesa  définitivemeat  la  liste  dit  éièves  admis  à 
suivie  les  oonn  prépaentoires. 

Art.  C.  —  Aa  ooorsde  ebaque  sesBÛm,  les  élèves  des  eoars  piépara- 
toires  seront  examinés  snr  tontes  les  partioB  de  rsQBttgnemeiit. 

deux  qui  amxnt  saiisCsît  à  ess  eiasMon  seioiit  décàscés  direotement 
admissibles  aux  ooors  spécîaiix.  lis  sffoni  iaseiîts,  Tannée  suivante,  «a 
tête  de  la  liste  des  élèves  externes  de  8®  classe. 


Service  Militaire  des  Elèves 

L'article  21  de  la  loi  militaire  da  21  mars  1906  porte  qn'en  temps  de 
paix,  des  samis  d'inoorpMation  TenonvelaUes,  d'année  en  année,  jusqn'à 
Tâge  de  vingt-cinq  ans,  pevrsnt  être  aooordés  anx  jeunes  ^ens  qoi  m 
font  la  demande  dsns  Tintérât  de  knn  études  ;  Farticle  2â  de  la  mène 
loi  prévoit  que  les  élèves  de  TBooie  Nationale  des  Ponts  et  Chanaiées  poor- 
roni  faire,  à  lenr  choix,  la  première  de  leum  deux  annéss  de  servioe  dans 
un  corps  de  tronpe  aux  conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans  cette 
écxrie  on  apjBès  en  être  sortis.  Oeox  d'entre  enx  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens d'aptitude  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  et  qni  avaient  fsit 
une  année  de  service  avant  leur  entrée,  accompUsseot  immédiatement  leur 
deuxième  année  de  service  dans  nn  corps  de  croape  en  qualité  de  soos- 
lîeutenants  de  réserve. 


r 
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l"  PROGRAMME 

DBS    CONNAISSANCES    EXIGÉES 

POUK  r/ADHISSION 

AUX    COURS    SPÉCIAUX 


Ce  programme  reste  le  même  qne  celui  qni  était  jointàrarrôté  ministé- 
riel da  1^  mai  J891  et  qni  est  en  vigueur  depuis  cette  époque. 


V  PROGRAMME 

DES    CONNAISSANCES    EZIGÉËS 

POBB  l'admission 

AUX    COURS    PRÉPARATOIRES 

(Approuvé  par  arrêté  ministériel  du  3  février  1906.) 


I.  —  Algrèbre  et  analyse. 

Arrangements,  permutations,  combinaisons  sans  répétition. 

Formule  du  binôatt  dans  le  cas  de  TexposMit  eotier  et  positif. 

Calcul  des  valeurs  arithmétiques  des  radicaux.  —  Exposants  frac- 
tionnaires et  négatifs.  (On  réservera  pour  la  définition  de  a^  le  cas  de  Tex- 
posant  incommensurable.) 

Déterminants, —  Définition,  développement  snirant  lei  éléments  d'une 
mtae  ligne.  —  Échange  des  lignes  av0c  les  colonnes.  —  Permntations  de 
diax  eoloones  on  de  deux  lignes.  —  Addition  de  lignes  on  à%  oolonnee« 

Séries.  ^  Séries  à  tenues  positifs  :  onraotèree  de  oonv«rgenoe  on  de  di- 
vergence tirées  de  l'étude  des  expressions  -^ — ->  v/u«,  n^  u**  —  Séries 

Un  V 
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absolnment  convergentes.  —  Convergence  des  séries  à  termes  alternative- 
ment positifs  et  négatifs  dont  le  terme  général  décroît  constamment  en 
valeur  absolue  et  tend  vers  zéro. 

Exemples  numériques. 

Fonctions.  —  Fonctions  d'une  variable  réelle,  représentation  graphique, 
continuité.  —  Définition  et  continuité  de  la  fonction  exponentielle  et  de 

la  fonction  logarithmique.  Limite  de  (  1  -| — ]"*  quand  m  grandit  indé- 
finiment en  valeur  absolue.  —  Dérivée  d'une  fonction  :  pente  de  la  courbe 
représentative.  —  Dérivée  d'une  somme,  d'un  produit,  d'un  quotient, 
d'une  puissance  entière,  d'une  fonction  de  fonction.  —  Dérivées  des  fonc- 
tions circulaires  directes  et  inverses.  —  Dérivées  de  a*  et  de  logx  (loga- 
rithmes vulgaires  et  logarithmes  népériens).  —  Usage  des  tables  de  loga- 
rithmes et  de  la  règle  à  calcul. 

Théorème  de  RoUe,  formule  des  accroissements  finis,  représentation 
graphique. 

Fonctions  de  plusieurs  variables  indépendantes,  dérivées  partielles,  for- 
mule des  accroissements  finis.  —  Dérivée  d'une  fonction  composée.  — 
Dérivée  d'une  fonction  implicite.  (On  admettra  sans  démonstration  l'exis- 
tence de  cette  fonction  et  de  sa  dérivée.) 

Emploi  de  la  dérivée  pour  l'étude  de  la  variation  d'une  fonction  :  ma- 
xima  et  minima. 

Fonctions  primitives  d'une  fonction  donnée,  lear  représentation  par 
Taire  d'une  courbe. 

Développements  en  série  de  r: ;  ^        ^  ;  arc  tang  x\  L  (1  —  x)\ 

1  "^  X      1  — j~*  X 

L .  —  Série  exponentielle,  série  du  binôme  ;  les  équations  y' =y  et 

X  ^H  X 

y'  (1  -j-  ojj  =  m  y  permettent  de  déterminer  les  sommes  de  ces  deux  séries. 

—  Développements  en  série  de  a^  ;  arc  sino?. 

Formules  de  Mac  Laurin  et  de  Taylor  : 

/(a  +  x)  =/*(«)+  ï/'((,)-hjIr(a) 

Développements  en  série  de  sin  x  et  de  cos  x. 

AppUcation  de  la  formule  de  Taylor  à  l'étude  du  quotient  de  deux 
fonctions  de  x  dans  le  voisinage  d'une  valeur  donnée  de  x  ;  cas  où  lesdeox 
fonctions  de  x  s'annulent  pour  cette  valeur.  —  Diverses  formes  d'indéter- 
mination 

Sinus  et  cosinus  hyperboliques. 
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Propriétés  générales  des  équations  algébriques.  —  Nombre  des 
iBcineB  d'ane  équation.  —  Relations  entre  les  coefficients  et  les  ra- 
cines. 

Propriétés  spéciales  des  éqaationsà  coefficients  réels.  —  Racines  imagi- 
naires conjnguées.  —  Indications  que  fournissent  les  signes  des  résultats 
de  la  substitution  de  deux  nombres  réels. 

Conditions  pour  qu'une  équation  ait  des  racines  égales. 

Infiniment  petits.  —  Infiniment  petits  équivalents,  —  Ordre  relatif  de 
deux  infiniment  petits.  —  Valeur  principale.  —  Exemples. 

Différentielle  première  d'une  fonction  d'une  variable. 

Différentielle  totale  d'une  fonction  /*  (a;,  y,...). 

Transformation  de  cette  expression  lorsqu'on  remplace  x,  y,,.,  par  des 
fonctions  d'autres  variables. 

Intégrales.  —  L'aire  d'un  segment  de  courbe  est  la  limite  de  la  somme 
des  rectangles  inscrits  ;  emploi  des  symboles  : 


/  fi^)  ^l^  >    f    f{^)  dx9 


Valeur  moyenne  d'une  fonction  dans  un  intervalle.  —  Changement  de 
la  variable.  —  Intégration  par  parties. 

Décomposition  des  fractions  rationnelles  du  2^  degré  en  éléments  simples 
—  Intégration  des  différentielles  rationnelles  en  x  et  de  celles  qui  s'y  ra- 
mènent. 

Application  des  quadratures  à  la  rectification  des  courbes,  au  calcul 
d'an  volume  décomposé  en  tranches  par  des  plans  parallèles,  à  l'évaluation 
de  l'aire  d'une  surface  de  révolution  et  au  calcul  des  moments  d'inertie  du 
cylindre  de  révolution,  de  la  sphère,  et  du  parallélipipède  par  rapport 
à  leurs  axes  de  symétrie.  —  Aires  et  volumes  des  solides  delà  géométrie 
élémentaire. 

Résolution  numérique  des  équations  algébriques  ou  transcendantes. 
--  Méthode  d'approximation  de  Newton  et  méthode  des  parties  propor- 
tionnelles établies  par  des  considérations  géométriques.  —  Extension  de 
la  méthode  de  Newton  à  la  résolution  numérique  de  deux  équations  simul- 
tanées qu'on  remplacera  par  deux  équations  linéaires  approchées. 

Calcul  approché  d'une  intégrale  définie  par  la  méthode  des  trapèzes. 

II.  Trigonométrie. 

Fonctions  circulaires.  —  Angles  correspondant  à  une  fonction  circu- 
laire. 
Théorème  des  projections. 

Relations  entre  les  fonctions  circulaires  d'un  même  angle.  — Formules 
Ann.  des  P.  et  Çh.  Lois,  OÉCBiTf,  ktg.  —  tomb  vi.  0 
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Divisions  sexagésimale  et   oentésimale  de  la  ciroonféreoce.   (On  fera 
i»9age"âe  «xibles  tngefùdtaé^qnm  centésimales  à  cinq-dMindes). 
Bié0oh2tioni4e^  triMBgles'  raeM  Kgtfes . 
Formule  fondamentale  de  la  trî^BMaétne  s^riqae  : 
«osa  =008  b  coff  c  +»flin  ôsin  c  oofii4. 

m.  —  Géométrie  analytique. 

1**  Géométrie  plane. 

Constructions  d'expressions  algébriques.  —  Somogénéilie. 

Ooordomnées  reciiliffrtes,  — •  BepréBentation  «  d'une  ligne  par  tme  équa- 
tion. —  Formules  de  transformation  'des  coordonnées  reetiligaes.  Ofdre 
d*une  courbe  algébrique.  Distance  de  deux  points. 

Ligne  droite.  —  Équation  de  la  ligne  droite.  Problèmes  simples  relatifs 
à  sa  détermination.  —  Formules  donnant  la  distance  d'un  point  à  une 
drate*et  la  tangente  de  l%ngle>de>^eux  droites,  en  sofi^MMit  las  «xes  rec- 
tangulaires. Applications. 

Cercle. 

Lieux  géométtiqnes. 

Courbes  dont  V équation  est  résolue  ou  résoluble  par  vmppoifH  à 
Vune  des  caordormées.  Tracé.  —  Équation  de4a  tangente  en  iin  point, 
soos<^tfiDgente.  —-  Normale;  sous-normale.  —  Concavité  ;  convexité  ;  points 
dHAflexion.  —  Asymptotes.  —  Application  à  des  exemples  sînqdeB  et  en 
particulier  à  des  coniques  et  à  des  courbes  dont  l'éqnation  «Bt  Aa'Mdond 
degré  par  rapport  à  Tune  des  coordonnées. 

Courbes  définies  par  Vexpression  des  coordonnées  d'nn  ^  imtrs 
points  en  fonctimis  d'un  paramétre.  —  Traoé.  —  Bi^mpteatinamé- 
riqnes. 

Courbes  définies  par  nne  éqtMHon  implicite.  —  Éqoatfon*de  k  «Min- 
genteet  de  la  normale  en  un  point.  —  Tangentes  à  Porigine  dlHMlleoafloù 
Torigine'est  un  point  simple  ou  un  point 'double.— Eechoche  des^^gjriHp. 
totes-^ur  des  exidmi^  numériques  de  courbes  du  ^econà^^t'iiu-lMisième 
ordre. 

Enveloppes. 

Courbes  du  second  ordre.  — Division  en  trois  genres  d'après  la  nature 
lies  pdiltB  à  l'ineni  ;  asjHtt'pMes.  -—  Etablir  les  dilNtwtes  feiMmf «tMoites 
que  peut  prendre  l'équation  d'une  conique  en  appliquant  la  méthode"de 
décomposition  en  carrés  à  des  exemples  numtoques  ;  flgtlttitiWrt^gé&métri- 
qiiero<yrrespoiidMit«8.  —  Oondition  pour  que  i-'dtenx'peiAtfl  i»>ftiMi»^nju- 
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giMB  par  mppKt  à  une  ooiiiqae  ;  .polaire  d'an  point.  —  Ooadition  pour 
qoe  deux  droites  soient  oonjagaées  ;  pôle  d'une  droite. 

Centres  ;  diamètres  ;  directions  conjngées;  diamètres  conjagnés.  —  Di- 
lectîûBB  psincipales  et  ans  de  i^métrie  en  supposant  ks  ooordonntas  rec- 
tangalaires.  —  Eecherche  des  formes  rédaites  ;  oaloal  des  ooefficieiEto  des 
formas  sëdiûfees  dans  le  cas  on  les  coordonnées  sont  reckuignlaires. 

Foyers  d'une  coorhe  dn  .second  ordre.  —  Direotrioes. . —  Ëzcentrifiité. 
Pammètre.  —  Beoherche  des  foyers  et  ûbb  directrices  sur  les  éqnatîons 
lédoites  en  ooordonnées  rectangolaires. 

Ëqoatîon  trinôme  :  y^z=2px  +  g  x^^  commune  anx  trois  courbes  dn 
seoimdordtt. 

Elude  des  courbes  du  second  ordre  sur  les  équations  réduites.  — 
Intersection  avec  une  droite  ;  condition  de  contact  ;  problèmes  simples 
jelatifs  EQx  tangentes.  —  Propriétés  focales  et  tracés  qui  en  résnltent  ; 
taogenie  et  normale.  —  Questions  relatives  à  Tellipse  et  à  Thyperbole  ; 
diaaiètnB  ;  cordes  aapplémentaires  ;  diamètres  conjugués  ;  théorènes 
d'ApDlloniuB.  —  Tracés  spécianx  pour  Tellipse  considérée  comme  projec- 
tioa  orthogonale  du  cercle.  —  Propriétés  spéciales  de  Tbyperbole  relati^- 
ment  aux  asymptotes.  —  Propriétés  spéciales  de  la  parabole  relativement 
aux  diamètres,  à  la  sous-tangente  et  à  la  sous-normale. 

Homolhétie. 

Coordmmées  polaires.  —  Leur  transformation  en  coordonnées  recti- 
fignes. 

Éqaation  de  la  ligne  droite. 

Oomtniction  des  courbes  ;  tangentes.  —  Asymptotes.  —  Applications 
(oa  se  bornera  au  cas  où  Téquation  est  résolue  par  rapport  au  rayon  vec- 
teur). —  Cas  des  coniques. 


2«  Géométrie  dans  Vespace. 

Coordonnées  rectilignes.  —  Représentation  d^nne  surface  par  une 
éqnitiDa  ;  toprésontation  d'une  lifne  par  deux  équations  simultanées.  — 
Fonnnie  ^  donae  le  eosinis  de  l'angle  de  deux  directions  en  supposant 
les  coordonnées  fectaagolatms.  —  Formales  de  transformation  des  coor- 
données rectilignes;  Formules  d'Euler. —  Ordre  d'une  surfaoe  algébrique. 
^  INiUow  de  deux  points. 

Ligne  droite  et  plan .  —  Équation  du  jdan  ;  équation  de  la 
droite.  ProfalèiiMS'SimpIes  vriatifs  à  leur  détermination  et  à  leurs  intersec- 

Formnles  donnant  le  cosinus  de  l'angle  de  deux  droites  ou  de  deux  plans; 
Is  âistanoe  d'un  point  à  nu  plan,  d'un  point  à  une  droite  et  la  plus  eoute 
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distance  de  deux  droites,  en  supposant  les  axes  rectangulaires,  —  Appli- 
cations. 

Sphère.  (Coordonnées  rectangulaires.) 

Courbes  gauches,  —  Tangente.  —  Plan  osculateur.  —  Courbure.  — 
Application  de  l'hélice  circulaire. 

Surfaces  en  général.  —  Plan  tangent  ;  normale.  —  Marche  à  suivre 
pour  trouver  l'équation  d'une  surface  définie  géométriquement.  Application 
aux  cylindres^  aux  cônes  et  aux  surfaces  de  révolution. 

Sur  faces  du  second  ordre.  —  Centres;  plans  diamétraux;  directions 
conjuguées;  diamètres,  diamètres  conjugués.  (Toutes  les  discussions  rela- 
tives à  la  distribution  des  plans  asymptotes,  des  centres,  des  plans  diamé- 
traux et  des  diamètres  seront  faites  sur  les  formes  réduites.) 

Homothétie, 

Etude  des  surfaces  du  second  ordre  sur  les  équations  réduites,  — 
Condition  de  contact  d'un  plan  avec  la  surface  ;  problèmes  simples  relatifs 
aux  plans  tangents.  —  Normale.  —  Propriétés  des  diamètres  conjugués; 
théorèmes  d'Apollonius  pour  l'ellipsoïde  et  les  hyperboloïdes.  —  Sections 
circulaires.  —  Génératrices  rectilignes. 

IV.  —  Mécanique. 

Cinématique  du  point.  —  Mouvement  rectiligne  d'un  point.  —  Re- 
lativité du  mouvement. —  Vitesse,  accélération. —  Mouvement  uniforme, 
uniformément  varié,  vibratoire  simple. 

Mouvement  curviligne.  —  Vitesse.  —  Hodographe.  —  Vecteur,  accé- 
lération. 

Accélérations  tangentielle  et  centripète.  —  Diagramme  des  espaces,  des 
vitesses,  des  accélérations  tangentielles. 

Mouvement  rapporté  à  des  axes  de  coordonnées  rectangulaires  ou  obli- 
ques et  à  des  coordonnées  semi-polaires. 

Cinématique  d'un  système  invariable.  —  Translation.  —  Botation 
autour  d'un  axe  âxe.  —  Mouvement  hélicoïdal. 

Changement  du  système  de  comparaison.  —  Composition  des  vi- 
tesses ;  composition  des  accélérations  bornée  au  cas  où  le  mouvement  du 
système  de  comparaison  est  un  mouvement  de  translation. 

Dynamique. 

I.  Point  matériel  libre.  —  Principe  de  l'inertie.  —  Définition  de  la 
force  et  de  la  masse  (*).  —  Relation  entre  le  poids  et  la  masse.  —  Inva- 
riabilité de  la  masse.  —  Unités  fondamentales.  —  Unités  dérivées.  — 
Mouvement  d'un  point  sous  l'action  d'une  force  constante  en  grandeur  et 

(•)  On  admettra  qu'une  force  appli(iuée  à  un  point  matériel  est  égale  g»3omé- 
tri<iuement  au  produit  de  la  masse  du  point  par  raccélèration  qu'elle  lui  imprime 
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en  direction  on  sons  raction  d'une  force  issue  d'un  centre  fixe  :  ]  ^  pro- 
portionnelle à  la  distance  ;  2^  en  raison  inverse  du  carré  de  la  distance. 

Composition  des  forces  appliquées  à  un  point  matériel  (*). 

Travail  d'une  force,  travail  de  la  résultante  de  plusieurs  forces,  travail 
d'ane  force  pour  un  déplacement  résultant.  —  Théorème  de  la  force 
vive.  —  Surface  de  niveau.  —  Champs  et  lignes  de  force.  —  Energie 
cinétique  et  énergie  potentielle  d*un  point  placé  dans  un  champ  de  force. 

IL  Point  matériel  non  libre.  —  Mouvement  d'un  point  pesant  sur  un 
plan  incliné  avec  et  sans  frottement,  la  vitesse  initiale  étant  dirigée 
sairant  une  ligne  de  plus  grande  pente.  —  Pression  totale  sur  le  plan; 
réaction  du  plan.  —  Petites  oscillations  d'un  pendule  simple  sans  frotte- 
ment; ÎBOchronisme. 

Homogénéité.  —  Dimension  d'une  vitesse,  d'une  accélération,  d'une 
foroe,  d'an  travail,  d'une  quantité  de  mouvement,  d'une  force  vive. 

Statique. 

Statique  du  point,  —  Equilibre  d'un  point  matériel  libre,  d'un  point 
matériel  assujetti  à  rester  sur  une  courbe  fixe  ou  sur  une  surface  fixe, 
avec  on  sans  frottement. 

Moments,  —  Moment  vectoriel  par  rapport  à  un  point.  —  Moment 
par  rapport  à  na  axe. 

Statique  des  systèmes  de  points  matériels.  —  Démontrer  qu'il 
existe  six  conditions  nécessaires  d'équilibre  indépendantes  des  forces  inté- 
rieares.  —  Démontrer  que,  pour  les  systèmes  invariables,  ces  six  condi- 
tions sont  suffisantes.  Cas  particuliers. 

Equivalence  de  deux  systèmes  de  forces  appliquées  à  un  corps  solide.  — 
Application  à  la  réduction  d'un  système  de  forces.  —  Composition  des 
ooaples.  —  Ceatre  des  fondes  parallèles  ;  centre  de  gravité  ;  moments  des 
forces  parallèles  par  rapport  à  un  plan. 

Equilibre  d'un  solide  invariable  qui  n'est  pas  libre.  —  Cas  d'un  point 
fiie,  d'nn  axe  fixe  avec  ou  sans  glissement  le  long  de  cet  axe,  de  un,  deux 
OQ  trois  points  de  contact  avec  un  plan  fixe.  —  Réactions. 

Machines  simples.  —  Levier,  poulie  fixe  avec  ou  sans  frottement  ; 
bascnle,  treuil,  cabestan,  poulie  mobile,  moufle  sans  frottemeni. 

Vérifier  sur  chacune  de  ces  machines  que,  pour  un  déplacement  élémen- 
taire à  partir  d'une  position  d'équilibre,  la  somme  algébrique  des  travaux 
élémentaires  de  la  puissance  et  de  la  résistance  est  nulle,  si  l'on  fait  abs- 
traction du  frottement. 


(')  On  admettra  que  si  plusieurs  forces  agissent  sur  un  point,  raccélération 
qu'elles  lui  impriment  est  la  somme  géométrique  des  accélérations  que  chacune 
d'elles  lui  imprimerait  si  elle  agissait  seule. 
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V.  —  Géométrie  descrlptfve 

Problèmes  sur  la  droUe  et  h  plan^ 

Représentation  et  intersection  de  prismes  et  de  pp^^amédes. 

Sphère,  —  Section  plane.  —  Intersection  avec  nne  dooita.  —  Plan 
tangent  ;  cône  circonflerit  ;  ombrea. 

Résolution  des  trièdres. 

Cônes  et  cylindres.  —  Plans  tangents  ;  contonis apparente  et  ombres. 
Intersection  a7ec  une  droite.  —  Sections  planée.  —  Dévelop^emenli. 

Surfaces  de  révolution.  —  Plans  tangents;  contours  appaeeni»  et 
ombres.  —  Sections  planes.  —  Intersection  avec  une  droite. 

Intei'sections  de  surfaces.  —  Deux  cônes  ou  cylindres,  oône  ou  cylin- 
dre et  surface  de  révolution  ;  denx  snrfaoes  de  révolution  donfc  les  axes 
sont  dans  un  même  plan. 

Projections  cotées.  —  Problèmes  sur  la  droite  et  le  pian.  —  SadaciB 
topographiques.  —  Lignes  de  niveau  et  déplue  grande  pente  ;  ligne  d'égale 
pente  ;  sommet  ;  fond  ;  col  ;  ligne  de  faîte  ;  ligne  de  thalweg. 

Sections  planes  ;  proûla  ;  intersection  avec  une  droite»  Intersection  <ie 
deux  surfaces. 

VI.  —  Physique 

OPTIQUE 

Image  d'un  point  par  n^^rt  à  ua  système  optûjue.  —  A.plam^tiami*,  — 
Mimirs  plans,  surfaces  du  second  d^ré. 

Bappel  des  formules  des  miroirs  sphériques.  —  Aberrations  longitudi- 
nale et  transversale  (*j.  —  Expériences  mettant  en  évidence  les  aberra- 
tions, les  caustiques  et  les  droites  focales. 

Bappel  des  formules  des  lentilles  minces.  —  Etude  expérimentale  des 
aberrations,  des  caustiquee  et  des  droites  focales  (*).  —  Lentilles  de  Fres- 
nel  ;  projecteur  catadioptrique. 

Montrer  géométriquement  l'existence  et  les  propriétés  des  plans  princi- 
paux dans  tout  système  optique  centré  (*^).  —  Formule  fondamentale 
f(f  =  p.  —  Détermination  expérimentale  des  foyers  et  des  plana  princi- 
paox.  —  CoDStroction  des  image». 

Convergence  ;  dioptrie. 

Prismes.  —  Déviation  minima. 

Aberrations  de  réfrangibilité.  —  Lentilles  achromatiques. 

Listiuments  d^optique.  —  Instrumenta  destinés  à   aider  l'œil  dans 

(•)  Sans  calculs. 

(**)  On  se  bornera  au  cas  où  les  milieux  extrêmes  sont  identiques. 


rohiemikfaMi«8okdc»4Mtitft<>bj«to,  aotedoi  objets  .éM^^.  —  Pnittwi^» 
gmBÎssemezil,  pMTelr  Bépantour^  clmté,  chmpr  —  Harche.4«A  rc^^QS. . 

—  Ijobi»;  ooalftiieft^  nûeiofloop».;  lanekie  aatoHiamq^n»  ;  IimNW»  'tQls;88r 
tre,  Innette  de  Galilée.  —  Télescope  de  Foncaait.  ««-.Objeotîf  photegra' 
phkpN. 

Indices  de  réfmetioa  de»c solides. et  des  liquides.—  Ganiofu^o».  -t. 
Méthode  de  1»  réÉesion  totale. 

MESURES 

Verni».  —  Vis  mioiométrîqne  :  machine  à  divisât^  iniûrosQi9|#ii^ioirQr 
métrique  ;  sphéromètre.  —  Oatiiét<HDitK»  (*).  —  Oomparotear^ 

PéMmtear.  —  Obamp  de  foroe,  diroctioDi  —  Lois  de.laiObntede^^corp^; 
plan  incliné  ;  machine  d'Atwood,  apparûl  de  Morin. 

Balance  ;  conditions  de  sensibilité  suivant  que  les  tmatas^eade  saspen- 
âon^pamllèlea  s<»t  o»  nœi  dana  un  môme  plan  ;  bottes  de  poids  ;  u^^odes 
de  la  double  pesée  et  de  la  pesée  à  charge  constante.  —  Description  d'one 
pesée. 

Pendule  simple  ;  pendule  composé.  -—  Réciprooité.dwi  axea  dc^^suipen- 
non  et  d'oscillation.  —  Application  du  peudnle  à  la  mesufe  deiriatQUfuité 
de  la  pesanteur.  —  Méthode  des  coïncidences. 

ladieation  de»réMiltats  obtenus  pour  le  champ  tenestee^ 

Extension  de  la  formule  du  pendule  au  cas  d'une  force  propwftiounaUa 
à  r-ésart.  —  Horloges  et  (Avanemètiea.  -n.  NotîoB6  tfàa  sovamainaa^suf 
ramortissement  et  la  résistance. 

Unités  et  étalons.  —  Unités  fondamentales.  —  Unités  dérivées  mécani- 
ques :  dimensions.  —  Système  C.  G.  S.  —  Unités  mécaniques  pratiques. 

liasses  et  poids  spécifiques.  —  Deasitésdea  solides  et  des  liquides  par  la 
méthode  du  flacon,  avec  les  corrections.  —  Densité  des  gaz  ;  poids  du  litre 
d'air. 

Capillarité  :  étude  expérimentale  ;  tension  superficielle. 

Baromètre  normal.  —  Baromètre  métallique.  —  Manomètre  à  mereure. 

—  Manomètre  métallique. 

CHàLSUR 

Mesure  des  températures.  —  Thermomètre  normal.  —  Thermomètre  à 
mercnre. —  Détermination  de  l'intervalle  fondamental.  —  Déplacement 
da  séro. 

MMore  d!une  quautiU  de  dhalcmr.  ^  Méthode. de  la. fusion  de  la  glaciEi 

(*)  On  n'insistera  pas  sur  le  réglage^  du  cathélomètre. 
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(calorimètre  de  BuDBen).  —  Méthode  des  mélanges  (calorimètre  de 
M;  Berthelot).  —  Idée  générale  des  corrections  calorimétriques. 

Chaleurs  spécifiques  des  solides,  des  liquides  et  des  gaz  à  pression  cons- 
tante (•).  —  Résultats  généraux. 

Détermination  de  l'équivalent  mécanique  de  la  calorie  ;  expériences  fon- 
damentales de  Joule.  —  Unité  C.  G.  S.  de  quantité  de  chaleur. 

Dilatations  ;  courbes  de  dilatation  ;  coefficients  de  dilatation. 

Méthode  du  comparateur  pour  la  dilatation  linéaire  des  solides. 

Dilatation  absolue  du  mercure.  —  Principe  delà  méthode  de  Dulong  et 
Petit  et  de  Regnault(*). 

Méthode  des  thermomètres  comparés.  —  Cas  particulier  de  Teau. 

Lois  de  compreasibilité  et  de  dilatation  des  gaz.  —  Lois  de  Mariette  et 
de  Gay-Lussac  comme  première  approximation  ;  résultat  des  expériences 
de  Regnanlt,  Cailletet,  Amagat  ;  réseaux  d'isothermes. 

Changements  d'état. 

Vaporisation,  liquéfaction.  —  Courbe  des  forces  élastiques  de  la  vapeur 
d'eau. 

Courbes  d' Andrews.  —  Point  critique.  —  Liquéfaction  des  gaz. 

Ëbullition.  —  Distillation.  —  Caléfaction  —  Chaleur  de  vaporisation. 
Formule  de  Regnault  pour  Teau  (••). 

Densité  des  vapeurs. 

Fusion  et  solidification.—  Chaleur  de  fusion. —  Dissolution.  —  Mélan- 
ges réfrigérants. 

Influence  d'un  corps  dissous  sur  le  point  de  fusion  et  sur  le  point  d'ébnU 
lition.  —  Lois  de  Raonlt. 


ÉLECTROSTATIQUE 

Rappel  des  notions  fondamentales.  —  Mesure  relative  des  quantités 
d'électricité  par  le  cylindre  de  Faraday.  —  Etude  expérimentale  de  la  dis- 
tribution. —  Densité  électrique.  —  Influence.  —  Principe  des  machines 
à  influence. 

Loi  de  Coulomb.  —  Quantité  d'électricité. 

Champ  électrique.  —  Lignes  de  force,  flux  de  force.  —  Théorème  de 
Gauss.  —  Théorème  de  Coulomb.  —  Eléments  correspondants.  —  Appli- 
cations à  l'influence. 

Notions  élémentaires  sur  le  potentiel. 


Q  Là,  comme  ailleurs,  on  insistera  sur  l'exposilion  des  méthodes  et  non  sur 
la  description  des  appareils. 
{**)  Résultats  sans  la  description  des  expériences. 
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Capacité  électrostatique  —  Condensateur,  condensateur  plan,  cylin- 
drique. —  Pouvoir  inducteur  spécifique. 

Energie  électrique  d*un  condensateur. 

Ëlectromètre  absolu.  —  Electromètre  à  quadrants.  —  Mesure  des  dif- 
férences de  potentiel.  —  Distances  explosives  en  fonction  du  potentiel 
dans  Tair  à  la  pression  ordinaire. 

Unités  électrostatiques  C.  6.  S.  ;  unités  pratiques. 

MAGNÉTISME 

Faits  généraux.  —  Loi  de  Coulomb.  —  Champ  magnétique.  —  Lignes 
de  force  ;  flux  de  force  à  travers  une  surface. 
Champ  terrestre  ;  déclinaison,  inclinaison. 
Mesure  da  moment  d*un  barreau  par  la  méthode  des  oscillations. 
Compofiition  de  deux  champs  uniformes.  —  Méthode  du  magnétomètre. 
Mesures  absolues  ;  méthode  de  Gauss. 

Vn.  —  Chimie. 

Phénomènes  physiques.  —  Les  divers  états  de  la  matière.  —  Disso- 
Intion.  —  Cristallisation.  —  Dimorphisme.  —  Polymorphisme.  —  Iso- 
morphisme. 

Phénomènes  chimiques.  —  Corps  purs.  —  Corps  simples  et  corps 
composés.  —  Métalloïdes.  —  Metàux.  —  Isomérie.  —  Allotropie. 

Lois  qui  régissent  les  combinaisons,  —  Loi  des  poids.  —  Lois  des 
proportions  définies.  —  Loi  des  volumes.  —  Loi  des  proportions  multiples. 

—  Loi  des  nombres  proportionnels. 

f^otation  chimique  (*).  —  Poids  atomiques.  —  Poids  moléculaires- 

—  Leur  détermination.  —  Lois  d'Avogadro  et  d'Ampère.  —  Loi  des 
chaleurs  spécifiques.  —  Lois  de  l'isomorphisme.  —  Valence.  —  Badi- 
eaux. 

Principes  fondamentaux  de  thermochimie.  —  Enoncé  :  1**  du  prin- 
cipe de  Tétat  initial  et  de  l'état  final  ;  2"^  du  principe  du  travail  maximum 
de  M.  Berthelot.  —  Composés  exothermiques  et  endothermiques.  —  Dé- 
composition; dissociation;  réversibilité  du  phénomène;  transformations 
allotropiques.  —  Catalyse. 

Caractères  généraux  des  fonctions  chimiques.  —Acides,  bases,  sels, 
anhydrides  et  chlorures  acides. 

{')  La  notation  atomique  est  obligatoire. 

Observation  geyiérale  :  On  supprimera  la  description  de  tous  les  ai)pareils 
qui  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique,  pour  s'en  tenir  k  ce  qu'il  y  a  de  plus 
récent. 
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NMyioDB  trèfi  élénentaires  sur  la  théoirie  dee  ioiia.  -^  Otnisor  àt  fo 
tion  des  gels.  —  Lois  de  Berthollet. 

Etnde  des  métalloïdes  et  de  lenra  prÎBeipaax  compoeés  comfÊauMi^: 
1er  ppéparations' uBoeUês  (*),  les  ptopriéiéB' physiques' et  chioaîfiMeBt  les 
nsages'et,  s'il  j  a  lieoj  la  conqxwUioii  des  corps  etlescanotères  anajlyth^ 
qnes,  d'après  le  programme  suivant  : 

Hydrogène. 

Chlore.  —  Acide  chlorhydrique.  —  Généralités  sar  les  combinaisons 
du  chlore  avec  l'oxygène.  —  Aoide  hypochlorenx.  —  Chlorures  décolo- 
rants. —  Acide  chlorique;  chlorates. 

Oxygène.  —  Combûstic».  —  Flamme^  —  Ozone,  —  Baa.  —  Eaux 
naturelles.  —  Eaux  potables.  —  Epuration  d«  eaux.  -^  OrfdesranéteUi- 
ques  :  leur  classification;  action  des  acides  sur lesdi vêts  groispefrd^ozydee. 

—  Eau  oxygénée. 

Séufre.  —  Acide  solfhydrique;  —  BisolfuTe-d'hyidTOgèiMu  —  Com- 
binaisons do  soufre  avec  Toxygène  :  généralitéB,  acides  coAdeasés.  ^-^ 
Séries  thionique  (**).  —  Acides  hydroaulfureux  et  hyposulfureux.  —  An- 
hydride sulfurique.  —  Acide  de  Nordhausen  ;  acide  disulfurique  ou  poly- 
sulfurique.  —  Acide  sulfurique. 

Azote.  —  Aif .  —  Ga2  de  raimosphère.  —  Air  conân^ 

Gki£  ammoniac.  —  Ammoniaque.  -  S^  ammoniacaux.  -«  Hydroxyla* 
mine.  —  Combinaisons  de  Tazote  avec  l'oxygène  :  généralités.  —  Oxyde 
azfltenx.  —  Oxyde  azotique.  —  Anhydride  et  adde  azoteux.. —  Pero^de 
d'azote.  —  Anhydride  et  acide  azotiques.  —  Eau  régale«  -«* Fermentation 
niteique* 

Phosphore.  —  Phospbnres  d*hydiDgène.  -*  Chlorures  eli  oxyeblorore 
de  phosphore.  —  Combinaisons  du  phosphore  avec  l'oxfgèae  :  géoéialités. 

—  Acide  hypophosphoreux.  *-<•' Acide  phosphoreux.  —  Anhydride  phos- 
pbmôque.  —  Acides  ortho,  méte  et  pyrophogpboriquea. 

Carbone.  —  Combinaisons  du  carbone  avec  l'oxygène*  ~  Oxyde  de 
carbone.  —  Anhydride  carbonique.  —  Sulfure  et  bisulfure  de  carbone.  -^ 
Sftlfoearbonates.  —  Cyanogène.  —  Aeide  cyanhydrique. 

Silicium.  —  Hydrogène  silicié.  —  Silice  et  adde  sUiciquoi  —  Chlo- 
rure* ot  fiuomre  de  silicium.  —  Acide  fluosiliQiqnfw 

Clauifleation  deméialloïde^àQj.'B.  Dumas. 

(*i  On  kVu  tiondra  aux  préparations  réellem6<Dt  utiliséeii  d«ma  les  laUoratoii*es 
et  dans  riinliistrie. 

(**)  La  définition  et  le  tableau  seulement,  certains  corps  étant  pou  intéressants 
par  eux-mAmes. 


r 
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vm.  —  Dessin. 

Les  candidats  ont  à  exécuter  les  dessins  ci-après,  sons  les  yeux  des 
'CxaiDinaicurs  r 

]  ^  Une  épsn  Af  gë9Bkësn%  é&Êcn^âve  ; 

â*"  Un  relevé  géométral  cofeé  â'a^ièft  na»  modela  ea  nalief . 

Ils  doivent  en.  outre  présenter  anx  examinateurs  ; 

]  ""  lies  épures  relatives  aux  questions  spécifiées  dans  le  programme  de 
géométrie  descriptive  ;  '2""  deux  exercices  de  lavis;  3^  trois  dessins  d'imi- 
tation d'après  la  bosse. 

(Ces  pièces  doivent  être  leur  œuvre  personnelle  et  porter  l'attestation 
du  professeur  du  candidat,  avec  la  date  de  l'attestation.) 
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MODÈLE 

de  demande  d'admission  aux  concours  pour  rentrée 
aux  cours  spéciaux  et  aux  cours  préparatoires. 

(Sur  feuille  de  papier  timbré  à  0  fr.  60). 


le  190      . 

A  Monsieur  le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
246,  Boulevard  Saint-Germain,  Paris  V1I«. 


Monsieur  le  Ministre, 

Le  souesigné  (nom  et  prénoms], 
né  le  à 

à  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  l'admettre  à  prendre  part  au 
concours  qui  aura  lieu  en  190  ,  pour  Tentrée  aux  cours  {spéciaux  ou 
préparatoires)  de  l'École  Nationale  des  Ponts  et  Chaussées, 

et  dépose  à  l'appui  de  sa  demande  : 
V  Une  copie  de  son  acte  de  naissance  ; 
2®  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 
3°  Un  certificat  de  vaccine. 

Il  vous  prie  d'agréer,  etc. 

{Signature  et  adresse) 
Autorisation 
du  père,  de  la  mère 
ou  du  tuteur 


r 


PERSONNEL  03 


PERSONNEL 


(N^  il) 

I.  -  INGÉNIEURS. 


V  DÉOOBATIONS 

Décret  du  9  août  1904.  —  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  en  chef 
de  l"*  classe,  est  promu  au  grade  d*offîcier  de  Tordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre). 

Décret  du  15  janvier  1906.  —  M.  Marion  (Eugène),  Ingénieur  en 
chef  de  l'*  classe,  est  promu  au  grade  d'officier  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre). 

2*  CONGÉ   ILLIMITÉ 

Arrêté  du  13  janvier  1906.  —  M.  BellevlUe,  Ingénieur  en  chef  de 
r*  classe,  chargé  du  service  de  la  4^  section  de  la  navigation  de  la  Seine, 
est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  des  établissements 
Delaunay-Belleville,  en  qualité  d'ingénieur-conseil  pour  les  études  et 
essais  relatifs  à  Tapplication  des  moteurs  à  explosion  à  la  navigation. 

8*  DÉCÈS 

Date  du  décès. 
M.   Laurent  (Albert),  Ingénieur  ordinaire  de 

Isolasse 14  avril  1905. 

M.    Npirot  (Charles),    Ingénieur   ordinaire   de 

2*  classe 15  février  1905. 

M.  Mallez,  Inspecteur  général  de  2®  classe,  en 
retraite 9  janvier  1906. 

4<»  DÉCISIONS  DIVEBSES 

Arrêté  du  19  décembre  1905.  —  Art.  l®^  —  La  consistance  des  trois 
arrondissements  d^Ingénieur  ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service 
maritime  du  département  du  Nord  est  fixée  à  nouveau  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 


94  LOBB,  jaàamK,  sto. 


1*''  Arrondissement. 

ËQbretien  et  exploitation  da  port  de  Dankerque  et  des  canaux  de  navi- 
gation et  de  dessèchement  qui  en  dépendent  :  Travaux  de  grosses  répara- 
tions. —  Service  de  la  plage  (de  la  frontière  belge  à  la  pointe  de  Grave- 
lines).  —  Achèvement  des  travaux  de  la  loi  du  81  juillet  1879  concernant 
les  bassins  à  flot  et  les  canaux  maritimes.  —  Amélioration  du  canal  de 
jonction  (décret  du  28  aràt  l»ù^. 

2"  Arrondissement. 

Dragages  :  entretien  et  travaux  oeufs.  —  Exploitation  en  régie  dea 
formes  de  radoub.  —  Phares  et  balkes  du  département  du  Nord  et  bouées 
des  approches  de  Calais  et  du  banc  du  Yargojer.  —  Secrétariat  des  Com- 
missions de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur.  —  Achèvement  des  travaux 
de  la  loi  du  31  juillat  1879  concernant  Tavant-port  et  le  port  d'échoaage. 
—  Travaux  d'extension  du  port  de  Dunkerque  (loi  du  24  décembre  1903)» 
à  Texception  des  fossés  défensifs  et  du  canal  de  dérivations  des  wasie- 
ringues. 

3*  Arrondissement. 

Travaux  de  la  loi  du  24  décembre  1 903  (fossés  défensifs  et  canal  de 
dérivation  des  wasteringues).  —  Entretien  et  exploitation  du  port  de  Ctra- 
velines.  —  Travaux  de  grosses  réparations.  —  Service  de  la  plage  (entre 
ta  pointe  de  Gravelines  et  la  limite  du  département  du  Pas-de-Calais.  — 
Agrandissement  du  bassin  Yauban,  à  Gravelines,  et  construction  d'an 
appontement  au  Grand  Tort-Philippe  (décret  du  16  septembre  1904). 

Art.  2.  —  L'Ingénieur  chargé  du  8"  arrondissement  ci-dessus  continuera 
d'être  attaché,  en  outre,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  (arrondissement  de  Duakerque),  au  service  hydraulique  du 
département  du  Nord  (contrôle  des  wasteringues),  et  au  service  hjdromé- 
trique  des  bassins  de  la  Sambre,  de  TEscaut  et  de  ITser . 

Arrêté  du  30  décembre.  —  M.  Sabinet,  Ingénieur  en  chef  de 
1'^''  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  Yille  de  Paris,  et  jenÛB  à  la 
disposition  de  l'Administration  des  Travaux  publics,  est  chargé  d'une 
mission  d'études  du  canal  des  Deux-Mers. 

Arrêté  du  80  décembti^  —  Le  ^i^^ri^  d«3  Travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  25  février  1903  portant  modification  de  l'article  7  du 

9  janvier  1960  €*  înisfcituant  au  sein  du  Comité  de  TExploitation  technique 

des  diemtf»  de  fer  cinq  OommiBsions -permanentes. 
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Sar  la  proposition  du  -WiMtonpdu  porsaftDelt6t.dôtlai4Mn»pUbilité, 

Arrête  : 
La  composition  des  Commissions  permanentes  instituées  au  sein  du 
Comité  de  rEj&ploitation  technique  des  chemins  de  fer  est  fixée  ainsi.qull 
sait  pour  Tannée  1906  : 

r*  Commission.  —  Règlements,  signaux,  installations  de  gares,  en- 
clenchements, passages  à  niveau,  etc.  : 

MM.  IDV'orms  dé.Romilly,  Inspecteur  général  des  Mines,' Président  ; 
Etienne,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  tlhaussées  ; 
Beaugey,  Ingénieur  en-  Chef  des  Mines  ; 
•TiUManUy  logénieur  en  Chef  des  P^mt&et  Ohainsées; 
Carpentler,  agrégé  des  Facultés  de  Droit,  avooat>'  à  la  Cour 

â«appel  de  Paris  ; 
Crahay  de  Franchlmont,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  secrétaire  ; 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 
MM.  Henrlot,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines  ; 

Bresse,  Ingénieur^en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Nouailhac,        —  — 

Le  Rond,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Mayer  (Eug.),         —  — 

Imbs,  —  — 

S*  Commission.  —  Matériel  de  la  voie  et  matériel  roulant  : 
MM.  Lax,  Inspecteur  général  des  Ponts'et  Chaussées,  Président  ; 
W<Mms-d0  Romilly,  Inspecteur,  général  des  Mines  ; 
Résal  (Jean),  ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Ohaamées  ; 
Le  GbÀtaUer,  Ingénieuren Chef  des  Mines  ; 
Chesneau,  —  — 

Bea«9«y,  —  — 

Bourdon,  profeanurà  i'Eloole  Centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures; 
Péchot,  colonel  d'artillerie  ; 
Mussat,  Ingénieur  en  Chef  desPontset  Chatnsées,  rapporteur. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 
MM.  Launay,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts -et  XJhaiméfio  ; 
Gutaot,  —  — 

-  Nadal,»  lagénieuF  oidinaiTe>des  Mines  ; 
Mesni^er, -Ingéniear  ordinaire  des  Fonts  ettUiaiUMées  ; 
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Bembeim,  Ingénienr  ordinaire  des  Mines  ; 
Maison,  —  — 

B""  Commission.  —  Services  des  trains  et  horaires  : 
MM.  Baume,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Président  ; 
Mocquery^  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Haag,  —  — 

Pontzen,  Ingénieur  civil  ; 

Seligmann-LiUi,  Inspecteur  général  des  Télégraphes  ; 
LuneaUy  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 
MM.  Monmerqué,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Voisin,  — -  — 

Pigeaud,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

4*  Commission.  —  Accidents  : 

MM.  de  Préaudeau,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, Président  ; 

Viennot,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Chesneau,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines  ; 

Janet,  Député,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines  ; 

Leauté,  membre  de  l'Institut  ; 

Péchot,  colonel  d^artillerie  ; 

Grahay  de  f^ranchimont.  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 
MM.  Ghastelller,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Le  Cornu,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines  ; 
Launay,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Bourquelot,         —  — 

Margaine,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussé<;s  ; 
Bès  de  Berc,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines  ; 
de  Ponte vès,  —  — 

5®  Commission.  —  Inventions  : 
MM.  Haag,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Président  ; 

Bourdon,  professeur  à  l'Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manufactures; 
Pontzen,  Ingénieur  civil  ; 

Seligmann-Lui,  Inspecteur  général  des  Télégraphes  ; 
Estaunié,  Directeur  du  matériel  et  de  la  construction  au  sous- 
secrétariat  d*Etat  des  Postes  et  des  Télégraphes  ; 
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Résal  (Jean),  lagénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  secré- 
taire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 
MM.  Gallon,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées; 
David,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  30  décembre.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Vu  le  décret  du  9  janvier  1900,  qui  a  réorganisé  le  Comité  de  TËxploi- 
lation  technique  des  chemins  de  fer, 
Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

Art.  l*^ 
Sont  maintenus  dans  les  fonctions  de  Membres  du  Comité  de  TExploi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer,  pour  les  années  1906  et  1907  : 
MM.  Nivoit,  Inspecteur  général  des  Mines  ; 

Janet,  Député,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines , 

Worms  de  Romilly,  Inspecteur  général  des  Mines  ; 

Haag,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Résal  (Jean),  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Luneau,  —  — 

Viennot,  —  — 

Pelletan,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines  ; 

caiesneau,  —  — 

René  Vlviani,  avocatjà  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Carpentier,  agrégé  des  Facultés  de  Droit,  avocat  à  la  Cour 

d*appel  de  Paris  ; 
Bourdon,  professeur  à  TËcole  Centrale  des  Arts  et  Manufactures  ; 
Aimond,  Ingénieur  civil  ; 
Pontzen,  — 

Léauté,  membre  de  Tlnstitut  ; 
Péchot,  colonel  d'artillerie  ; 

Séligmann-LiUi,  Inspecteur  général  des  Télégraphes  ; 
Estaunié  (Ed.),  directeur  du  matériel  et  de  la  construction  au 

sous-secrétariat  d'Etat  des  Postes  et  des  Télégraphes  ; 
Barbé,  ancien  mécanicien  de  chemin  de  fer  ; 
Didier,  ancien  chef  de  train. 

Article  2. 

M.  Nivoit,  Inspecteur  général  des  Mines,  est  nommé  vice-président 
du  Comité  de  T Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  pour  Tannée- 
1906. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  ktc.  ^  tome  yi.  7 


|v;  98  LOIS,  ï)*CfRET8,  ETC. 

I  Article  3. 

p^  M.  Viennot,  Ingéniear  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  continuera 

^\  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

K.  Arrêté  du  S  janvier  l&OG.  —  Le  poste  de  correspondant  à  Paris,  de 

^  rinspecteur  général  du  contrôle -des  chemins  de  fer  algériens  aotiiellement 

^'-  confié  à  M.  de  Préaudeau,  Inspecteur  général  de  2*"  classe  est  sup- 

I  primé- 

t  Idem.  —  M.  Roy  (Emile),  agent-voycr  d^arrondifisement,  est  chargé 

i/:  de  i  arrondissement  d' Angoulême-Sud  dft  Bervioe  iirdiDaîre  du  département 

^  de  la  Charente,  en  remplacement  de  M.  MttuMdCâl,  retraité. 

I-,  Arrêté  du  4  janvier.  —  MM.  Arnaud  et  de  Préaudeau,  Ins- 

^  pecteurs  généraux,  sont  nommés  Membres  du  Comité  de  TExploitation 

^'  technique  des  chemins  de  fer. 

»;'  '  Décret  du  4  janvier  1906. 

;^^  Le  Président  de  la  République  Française, 

^■.  Vu  le  décret  du  15  eepterabre  J8(U)  fi"xiint  la  composition  du  Conseil 

f  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  du 'Conseil  général  des  Mines, 

i  Sur  le  Rapfort  du  ministre  des  ^Tni vaux  publics, 

i  Décrète  : 

\:  Article  r^ 

,;  Les  articles  V^  et  4  du  décret  du  15  septembre  1869  sont  modifiés  ainsi 

'•  qu  il  suit,  savoir  : 

h'  «  Article  l"^ 

«  Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chuuss'ées  est  composé  : 
t.  «  Des  Inspecteurs  génémux  de  r®  classe  et  de  2®  classe  des  Ponts  et 

^  •  «  Chaussées  en  exercice,  service  ordinaire  ; 

«De  rinspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  de  rinspection 
«  générale  des  Travaux  hydrauliques  de  la  marine  ; 
«  D'un  Inspecteur  général  de  2"  classe  ou  d'un  Ingénieur  en  Chef, 
i  «  secrétaire,  ayant  voix  délibérative. 

[.  «  Le  Directeur  des  RouDes,  de  la  Navigation  et  des  Mines,  le  Directeur 

«  des  Chemins  de  fer  et  îe  Chef  du  service  du  Personnel,  de  la  Compta- 
ge bilité  et  du  secrétariat  an  Ministère  des  Travaux  publics,  sont  Membres 
«  permanents  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

a:  Les  Ingénieurs  de  tout  grade  en  activité  ou  en  congé  illimité  présents 
«  à  Paris,  peuvent  assister  aux  séances  ;  ils  ont  voix  consultative  dans  la 
(c  discussion  des  affaires  qui  intéressent  leur  service. 
«  Article  4. 
«  Le  Conseil  général  des  Mines  est  composé  : 

<^  Des  Inspecteurs  généraux  de  1'"''  classe  et  de  2®  classe  des  Mines  en 
«  exercice  : 
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c  D'un  ÛK^jMoteuf  géoénil  de  2^  classe  ou  <i*iin  Ingénieur  en  Chef  des 
c  Mines,  aeciétaixe,  ayant  voix  délibéFatÎ7e. 

c  Le  Dkaoiûor  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mioes,  le  Dir-ectei;lr 
€  des  Chemins  de  fer  et  le  Chef  du  service  dn  Personnel^  de  la  Oompta- 
<  hitité  et  do  secrétariat  an  Ministère  des  Tiavani  publics,  so^t  Membres 
(  parmaoents  du  Ck)n8âl  général  des  Mines. 

Article  2. 

Le  Ministre  des  Travaux  publies  est  diargé  de  l'exécution  du  présent 
déoret. 

Décret  du  A  janvier  1906.  —  Le  Président  de  la  République  Française, 

8ar  le  Rapport  dn  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  9  janvier  11)00,  portant  réorganisât  fou  du  Comiic  de 
TËxploitaiion  ieohnique  des  Chemins  de  fer  ; 
Décrète: 

Article  l*^ 

L  article  2  du  décret  du  9  janvier  1000  susvisé  e^  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 
c  Article  2. 

c  Le  Comité  est  composé  du  Directeur  des  Chemins  de  fer,  dn  Dircc- 
<(  teur  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines,  du  Chef  du  service  du 
f  Personnel,  de  la  ComptabiUté  et  du  Secrétariat^  du  Directeur  des  Che- 
c  mins  de  fer  de  l'Etat,  des  Directeurs  de  contrôle  de  TExploitation  des 
€  Chemins  de  fer,  membres  de  droit,  et  de  24  membres  nommés  par  arrêté 
<  ministériel. 

«  Les  24  membres  nommés  par  arrête  comprennent  : 

«  1  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines,  Yice- 
«  Président  ; 

K  10  fonctionnaires  des  Corps  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines  ; 

«  1  représentant  de  TAdministration  de  la  Guerre  ; 

c  12  membres  choisis  parmi  les  personnes  compétentes,  dont  2  juris- 
«  consultes  et  8  anciens  agents  ayant  appartenu  respectivement  aux  ser- 
c  vices  actifs  de  Texploitation,  de  la  voie,  et  de  la  traction  des  réseaux  de 
c  chemins  de  fer  français. 

€  Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways  pourront  être 
«  admis  à  présenter  des  observations  orales  au  Comité  dans  les  séances  où 
«  seront  discutées  les  affaires  qui  intéressent  leur  entreprise.  » 

Article  2. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 
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Le  Chef  du  service  du  Personnel,  de  la  Comptabilité  et  du  Secrétariat 
au  Ministère  des  Travaux  publics,  est  membre  de  droit  du  Comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer  et  du  Comité  consultatif  de  la  navigation  inté- 
rieure et  des  port£>. 

Ari'élé  du  12  Janvier  1906.  —  M.  Lahaussols,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1'"  classe,  chargé  du  2"  arrondissement  du  service  maritime  du 
département  du  Nord,  est  chargé,  en  outre,  jusqu'à  la  désignation  d'un 
nouveau  titulaire,  de  l'intérim  du  l^*"  arrondissement  nouveau  à  l'exception 
des  travaux  intéressant  les  canaux  de  navigation  et  de  dessèchement. 

M.  Philippe,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé  du  3*  arron- 
dissement du  môme  service,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  de  la  partie 
du  l''**  arrondissement  nouveau  qui  a  été  distraite  du  3^  arrondissement 
ancien. 

Arrêté  du  13  janvier.  —  M.  Babin,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient, 
et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est  chargé,  à 
la  résidence  de  Rouen,  du  service  de  la  4®  section  de  la  navigation  de  la 
Seine,  en  remplacement  de  M.  Bellevilie,  mis  en  congé  illimité. 
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II.  —  CONDUCTEURS 


1"  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  4*^  classe  les  candidats  déclarés  admissibles 
dont  les  noms  suivent  : 

5  décembre  IdOb.  —  M.  Houette  (Georges),  commis  détaché  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  concours  de  1903, 
11"  82. 

Idem.  —  M.  Carquin  (Amand),  commis,  concours  de  1903,  n^  25, 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  tunisien,  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  Travaux  publics  de  la  régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Bourgue  (Emile),  commis,  concours  de  1903,  n°  40, 
misa  la  disposition  du  gouvernement  tunisien,  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  Travaux  publics  de  la  régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

IH  décembre  1905.  —  M.  Létrillard  (Maurice),  concours  de  1902, 
n'  ir»8,  autorisé  à  entrer  au  service  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du 
département  de  l'Aisne. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

6  janvier  1900.  —  M.  Vlllemagne  (Jacques),  commis,  concours  de 
1903,  n°  8,  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 

2°  AVANCEMENTS 

Anété  du  16  novembre  1905.  —  Les  Sous -Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  ci- 
près  nommés  sont  élevés  de  la  2*  à  la  1*"''  classe  de  leur  grade,  savoir  : 


X». 
Uidpè  (Théophile)     . 

-yon  (Désira)  .     .     , 

Inwet  (EdooarO-     . 
H)iiiiiiois .    . 
jUlet(Jean-Bapti.sle') 
iercier  (Edmond)  . 

^c  (Alfred)  .     . 
kzin  . 


Gard     .     . 

Seine-el-î)i^p 
Dordnjînc  . 
Pa>-dc-('.alais 
Nord     . 
Soioe    . 


Nord    .     .     . 
Soiae-et-Marnc 


Service  ordinaire  et  clicmins 
de  fer  (M.  Denizet) 

Service  ordinaire     . 

Réseau  d'0rl<^ans(V.-D.) 

Service  maritime 

Service  ordinaire     . 

Servirn  municipal  de  la  Ville 
de  Paris     .... 


Navipalion  entre  la  Belgique 
et  Paris.    ..... 

Servire  ordinaire  et  chemins 
de  fer  (M.  Heude)  .     . 


9-  P.-L.-M. 

Jr. 

Orléans. 
1''«maritimo 

Service  mu- 
nicipal. 


I-^"  Est.- P. 


'a\  service  détaché. 
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MM. 
Florance .     .     . 

Arana .... 

Cocu 

Schmit. 

Vadora  .  .  . 
Giolina.  .  .  . 
Anglade  (Lonis). 
Pistor  .  .  .  . 
Dupeyrûn.    .     . 

Blot  (Hyacinthe)    . 


Donnadleu  (Jean)  . 
Adonc 

KirchhofiFer .  .  . 
Maillard  (Juler).  . 
Rousse 

Verlinde  .... 
Le  Forestier  de  0^^^ 
lien 

Klein  (Georges)    .     . 


Seine 


Seine    . 


Service  manicipal  de  la  Ville 
de  Psn9 


Oise.     .     .     . 
Meurihe-el-Moselle 


Alpes-Mnritimes 
Seine    .     .     . 
»       ... 
Cipondo 
Aude    .     .     . 

Seine-Inférieure 


Savoie  . 
Bass«s-Pyr(*D<*c8 

Marne  .     .     . 
Loire-lnférieurc 
Bq  SSCI -Pyrénées 

Nord    .     .     . 

Fini si  ère    .     . 

Rhône  .     .     . 


Gochin . 
Aonit   . 


Hardy  (Louis). 
Bèrand  (Jules) 
Gosse vl  11  .  . 
Ghartier  .  . 
Bernatet  .     . 


Duprat.    .     . 

Girault  (Henri) 
Lebrun  (OctaYe) 


Gadieu .     .     . 
Roux  (Ernesl). 


Seine-ct-Ularne 
Charente-lnfér. 

Seine    .     .     . 
Rhône  .     .     . 
Charente-Infér. 
MMyenno    . 
Gironde     .     . 


Corri.'7.c. 


Bessière  (Ain in) 
Prouteau .     . 
Gardey  (Krançoi< 
Eternack .     . 


Messin .     . 
Dhermain 

Joffre  (AndrO. 

Descorps  .    . 


Orne 

Soi  ne 


Illo-el-ViMrp. 


Auhe 


NavigalioB  do  la  Seine  (2* 
section) 

Service  ordinaire     .     .     . 

Canal  de  la  Marne  au 
Rhin  et  ehesiinA  de  fer 
(M.  Thonr) .... 

Service  ordinaire    .     .     . 

Service  central  des  phares. 

Travaux  publics  de  Tuninie . 

Réseau  du  Midi  (V.  B.).     . 

CheniDS  de  fer  (R.  jac- 
querez)  .... 

Navigation  de  la  Seine 
(i«  section)     .     . 

Service  ordinaire 
Chemins  de  fer  (M.    Ga- 

dart) 

Service  ordinaire  .  .  . 
Sorviee  maritime  .  .  . 
Chemins   do  fer    (M.  Ga- 

dart) 

Service  maritime     .     . 


Service  mu- 
nicipal 

3- 


4«  Est. 

8- 

Phares. 

(étranger. 

Midi. 

Midi. 

l"  mariti 
me. 

Midi. 

:îf  oiariliiae 


En  service  détiehé. 


Ed  sorviee  détaebé. 


Aidi. 
3- 


Service  ordinaire  e(  service 
maritime 

Navigation  du  fthôno  M 
chemins  de  tôt  (M,  Gi- 
rardon) 

Service  ordinaire    .     .     . 

Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat)  .     .     . 

Réseau  de  l'Est  (Ulrcctton). 

Service  ordinaire    .     .     . 

:^flrvicc  manfime     .     .     . 

Résenu  de  lOufSl  (V.  B.)  . 

Service  maritime. — Réseaux 
d'0rléan5elduMidi(V.B.) 


Chemins  de  fer  (M.  Bona 
fous) 

Service  ordinaire     .     .     . 

Service  muniripnl  do  lu  Ville 
de  Paris.  .... 


Gironde.    .     .     . 
Vendée.     . 
Gers     .... 
Meurlhc*ct-Musclic 

Jura     .... 
(^orsc    .... 

Avcyron    .     . 

Gironde.    .     .     . 


Service  ordinaire  e\  service 
maritime   ..... 

Service  ordinaire  et  naviga 
gation  de  l'Aube  .     . 

Chemins  de  fer  (M.  Glavel) 

Serfice  ordinaire 

Id.  .     .     . 

Réseau  do  l'Est  (V.B.)ei che- 
mins de  fer  (M.  Thoux) . 

Service  ordinaire    •     .     . 

Service  ordinaire  el  service 
maritime 

Chemins  de   fer  (M.   La- 
baye) 

Service  maritime     .     .     . 


7»P.-L.-M 

Etat. 

t:»t. 

3*  mari  lime 
Ouest. 

3*  maritime 
Orléans 
Midi. 

Orléans. 


Service  mu 
nicipal. 


En  servKt  déiicié. 


En  servifc  délacW. 


Orléans. 
Est. 


8* 

Midi. 

3°  maritime 
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NM. 
Dtmie 

Seinc-ct-Oise  .     . 

Chemins  de  fer  (M  Pihltr) 

Nor(! -Ouest- 
Orléans.- 
P.-L.-M. 

JTorcioH 

Corse    .... 

Service  ordinaire  et  service 
maritime   .     . 

8- 

Regnard 

Seine    .... 

Réseau  P.-L.-M.  (V.  B.>.     . 

P.-L.-M. 

Dncros  (Césir)    .     .     . 

Hértnll.     .     .     . 

id.                 .     . 

id. 

Bobin  (Uareolliu)      .     . 

Vendée.     .     .     . 

Administration  des  cbeiiMu:> 
de  fer  de  l'Etat    .     .     . 

Etat. 

Sn  service  détaché 

Legendre  (Emilo)    .     . 

Seine    .... 

Service  ordinaire     .     .     . 

iv. 

Bontteçon  (François)    . 
Bobard  (UomiBiqae).     . 

Haate-Saôue    .     . 

id.               .     .     . 

4. 

(^ôle-d'Or  .     .     . 

Navigation  de  la  Saune.     . 

> 

Kgaud  (Jules)    .     .     . 

Vauclase    .     .     . 

Navigation  du  Rhône    .     . 

T 

Hnaa 

Finistère    .     .     . 

Service  ordinaire    .     .     . 

2- 

Detebamps  (Aipiioute). 

Haute-Garouno 

Service    de     l'Hydrauliquc 
agricole 

Agriculture 

En  service  détaché 

Hervieu  (Âiiolphe)    . 

Seine-Inférieure    . 

Senrice  ordinaire    .     .     . 

2- 

Gavean    (Ernest- Léoo). 

Côte-d'Or  .     .     . 

Canal  do  Bourgogne      .     . 

6- 

Gnffloisan  .... 

Seine    .... 

Service  municipal  de  la  Ville 

de  Paris 

Service  mu- 
nicipal. 

En  service  détaché 

Labastie 

Btsses-Pjrénées  . 

Serrice  ordinaire    .     .     . 

10- 

Seguin  (hi^cric).     .     . 

Vendée.     .     .     . 

Administration  deeCbemtur 
de  fer  de  l'Etat    .     .     . 

Elat. 

En  serviee  détaché 

Bardet  (Edmond).     .     . 

Ooobs  .... 

Service  ordinaire    .     .     . 

T 

Oeenewerck   .     .     . 

Nord    .... 

Service  maritime    . 

l^maritime 

Moreaa  [Uon)    .     .     . 

Orne    .... 

Service  ordinaire     .     .     . 

4- 

CbiUand  (Joies)  .     .     . 

Dordogne  .     .     . 

Service  oi-dinaire  el  iiaviga- 
tioa  (M.  GaUles)    .     . 

40- 

Petit  (Jcin)    .     .     .     . 

Nièvre  «    .     .     . 

Navigation  de  la  Loire  (2" 
section) 

6- 

Marpillat 

Gofrèze.     .     .     . 

Service  ordinaire    .     . 

40* 

Ecalle.    .    .    .    .     . 

Drdme  .... 

Navigation  du  Rhône   .     . 

?• 

Booroiize 

Isère    .... 

Service  ordinaire    .     .     . 

T 

GurtiUet 

S&Toie  .... 

id.               .     .     . 

8- 

Bataille  (Aiexaadre).     . 

Orne     .... 

id.               .     .     . 

®, 

Bouet  ...... 

Hante-Garonne 

id.               .     .     . 

9* 

Cottard 

Savoie.     .     .     . 

id.               .     . 

8« 

fioepfert 

Meurtbe-el-Hoeelle 

Canal  de  la  Marne  an  Rhin. 

4- 

ftéPot  (J«an-Ciiarlo^).     . 

Allier  .... 

Navigation  de  la  Loire  (2' 
section) 

6- 

Péliisier  (Joseph)    .     . 

Doubs  .... 

Canal  du  Kbène  an  Rbiu  . 

7- 

Comte  (Maorico)  .     .     . 

Nièvre  .... 

Canal  du  Nivernais .     .     . 

6- 

[BoBcia.    ..'... 

Mayenne    .     .     . 

Service  ordinaire     .     . 

•i« 

IBanides    ... 

Hérault.     .     .     . 

Réseau  du  Midi  (V.  B.).     . 

Midi. 

^Tichet  (AtexaudiG)    .     . 

Seine-Inférieurc 

Service    maritime   (!'•  sec- 
tion)      

l^maritimc 

|«ichand(Benri).     .     . 

Sotne    ... 

Service  ordmi.ic    .     .     . 

4- 

|Be?ol  (François)  .     .      . 

Seine   .... 

id.               .     .     . 

t- 

Arrêté  dit  16  novembre  1905.  —  Les  Conducteurs  principaux  des  Ponta  et  Chaus- 
^  m-après  Qomméfl  sont  élevés  au  grade  de  Sous- Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  de 
î*cla8Be,  savoir  : 


AiQMnclé. 

id. 

iaotueté. 

Ml. 


MM 
L<gaâlt.    .    .     . 

Robequain     .     . 

Rouane  (Jean).  . 
Dnbéarnès  .  . 
Besnard  (Edmond) 


Nièvre . 
Rhône  . 


Tam-et*GaronDe 
Landes.     .     . 

Seine  ... 


Navigation   de 

(2*  section) . 

Service  vicinal. 


la   Loire 


Navigation  de  le  Garonne. 

Service  maritime.     .     . 

Service  municipal  de  la 

Ville  de  Paris  .     .     . 


6- 

7» 

10- 

Serv 
ni 
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11 


Choix. 


Aacieiiuelé. 
id. 

Choix. 

Aociennelé. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 


Choix. 

Ancifînneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 


Choix. 

Anciennolé. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 
Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Anciennolé. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 


Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 
Choix. 

Ancienneté. 

id 

Choix. 


MM. 
ThelUer.     .     .     . 

Jung 

Villard,     .     .     . 

Castel  (Justin)  .     . 

Riquler  (Gaston)  . 
Goilonge  .  .  . 
Lacroix  (Augusiu). 
Guyot  (Joseph).  . 
Blin  (Albert).     .     . 


Depoix  . 

Toutry  . 
Rouffix  . 
Minot  . 
Delaigue 
Pougnas 


Mesnage  (Joseph). 
Moulin  .  .  .  . 
Portanier .  .  . 
Aragon.     .     .     . 


Renouard  (Pierre) 
Longin  .... 
Hurand.  .  .  . 
Ricetti  .... 


Schultz  (Théophile) 

Denquin     .     . 
Drizard.     .     . 


Rancoule  .     . 
Lefebvre  (Emile) 
Bouineau  . 

Janko'vy^ski 
Carthë  .  .  . 
Fauchay  .  . 
Livon  (Krauçois) 
Lamotne  .  . 
Castets  (Alexandre] 
Bouquin  .  . 
Grelier  (Charle>) 


Mortz 

Salvat    .... 

Thiébault  (Adrien) 

Hédin  .... 
Salomofi  (Joseph). 

Gallon  .... 
Hurtu  .... 
Jannot  .    «    .     . 


Pas-de-Calais  . 


Drôtne  . 
Drômc  , 

Aude    . 


Pas-de-Calais  . 
Haute-Satoio  . 
Vendre.  .  . 
Savoie  .  .  . 
lllc-el-Vilaino. 


Marne. 

Loir-cl-Cher 
Lot.  .  . 
Côte-d'Or  . 
Ardèche  . 
Landes.     . 


Pas-de-Calais 
Haute-Loire 
Lozère  .     . 
Soino-et-Marne. 

Somme.     . 
Aube    .     . 
Seine-et-Marno 
Corso    .     . 

Vosges .     . 

Nord    .     . 
Lozère . 

Aude    . 

Pas-de-Calais 

Haute-Garonne 


Oise 

Gers     .... 
Gironde 

Boucbes-du-Hhône 
Gers     .     .     .     . 
Basses- Pyrén<5cs    . 
Saône-et-Loire. 
Seine    .     .     .     . 


Bouches-du-Rhônc 
Drôme .     . 
Soine-et-Oise 

Pas-de-Calais 
Loire    .     . 

Charente- Infér, 
Aisne    .     . 
Seine    .     . 


Service  ordinaire  ot  che- 
mins de  fer  (M.  Ma- 
rion) 

Navigation  du  Rhôno.     . 

Service  municipal  de  la 
Ville  de  Valence.  .     . 

Chemins  de  fer  (M.  Cor- 
nac)  

Service  ordinaire.  .  . 
id.  .     .     . 

Service  maritime.     .     . 

Sorvire  ordinaire.     .     . 

àScrvice  municipal  de  la 
Ville  do  Kunnes.     .     . 

Navigation  do  la  Marne 
(M.  Bourguin)  .     . 

Service  ordinaire.  .  . 
id.  .     .     . 

id.  .     . 

Navigation  du  Rhône.     , 

Service  ordinaire,  ser 
vice  marilime  et  che- 
mins de  fer  (M.  Clave- 
nad) 

Voies  navigables  .     . 

Service  ordinaire.     . 
id.  .     . 

Service  ordinaire  et  ch.  de 
tor(M.Heude)     .     . 

Service  ordinaire.  .  . 
id.  .     .     . 

id.  ... 

Service  ordinaire  et  ser- 
vice maritime  .     .     . 

Service  ordinaire  e*.  canal 
de  TEst  (br.  Sud)  .     . 

Service  maritime. 

Cbemins  de  fer  (M.  La- 
mothe 

Ch.  de  fer  (H.  Cornac). 

Service  ordinaire.     .     . 

Hydraulique  Agricole.     . 

Service  ordinaire.     .     . 

Ch.dofcr(M.Sentillies 

Service  ordiuaire.     .     . 

id.  .     .     . 

id.  .     .     . 

Hé.<eau  du  Midi(V.  B.). 

Service  ordinaire.     .     . 

Service   municipal   de  la 

Ville  de  Paris  .     .     . 

Navigation  du  Rhône.  . 

id.  .     .     . 

Navigation   de    la  Seine 

(H«  section). 
Service  ordinaire.     . 
Navigation   de    la    Loire 

(2«  section)  >     .     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

id.  .     .     . 

Navigation   de    la    Seine 

(M"  seclion) .... 


3-  Nord. 

Midi. 

80 

8« 

li'  maritime 

8- 

2- 


iO«  Midi. 

3- 

6- 

9« 

i'«Est. 

3« 

4. 

S*  et  4»  me- 
ritifflo.     1 


i'«  mant. 

Midi. 
Midi. 
3- 
Agriculture 

3» 

Midi. 

10- 

8» 

10- 

Midi. 

6- 

Service  mu- 
nicipal. 

7« 


l*"*  marit. 
3- 

6« 

10« 

3» 

|r«  marit. 


En  service  é 
taché. 


En  service  dé* 
taché. 


Enserviadé- 
Uché. 
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1     HN. 

1 

bdttKl^. 

Foiasotte    .... 

Constanline    . 

Circonscrlplion    de    Phi- 
lippeville    .... 

Algérie. 

1  id. 

Beugin  ..... 

Pas-de-Calais.     . 

Serfice  ordinaire.     .     . 

3- 

lûDix. 

(Mfroy    ..... 

Youno  .     .     •     . 

id.            ... 

«• 

poniel^. 

TaUlefer    .     .     .     . 

Arièg«.     .     •      . 

id.            ... 

9» 

M. 

ZyUnski.    .     .     .     - 

Charenlo-Ii.f.'r.     , 

id.            ... 

10- 

Ûoii. 

Sanguinetti   .     .     . 

Corse    .... 

Service  ordinaire  et  s^^r- 
vuc  marilimc  .     .     . 

8"  014"  ma- 
ritiine. 

^.té. 

PoUet  (Charles).     .     . 

Calvados    .     .     . 

Service  njaiiiime.     .     . 

2°  marilimo 

Spitalier.         .     .     . 

Basses-Alpes  .     . 

Service  ordinaire. 

S« 

Ooii. 

Launay  (François)    . 

Loire- Infériouro 

Navigation    do   la   l.uire 
(5"  seclJon)  .... 

ii'etSo  m-«- 
rilime. 

iMMlé. 

Gantegril  .... 

Ariège.     .     .     . 

Chemins  de  fer  (.M.  Jac- 
querez)    .... 

.Midi. 

id. 

Jacqnemin.    .     .     . 

Seine-Inférieure    . 

Navigation    do     la  Seine 
4'  seclion    .... 

V>  marit. 

Ckoù. 

Gnillot  (Edmond)  .     . 

Seine    .     . 

Adrainislralion    des  che- 

En service  dé- 

mins ilo  Fer  de  l'iital. 

Elut. 

taché. 

Arrêté  du  16  novembre  1905.  —  Les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  l""**  classe, 
^•près  nommés,  sont  élevés  au  grade  de  Conducteur  principal  des  Ponts  ot  Chaussées, 


ioir  : 

BeiEftié. 

ii. 
Ckaii. 


■ÎMDdé. 

id. 


Cb&ix. 


id. 

KniMlé. 
id. 

QkMI. 

Kimeié. 


id. 
Qmx. 
ueueté. 

id. 
te. 
«eniiHé. 

id. 


MM. 
Foulon  (Henry). 

Rey  (Chartes)     . 

Galard  .     ,     . 


Géran    .     .     . 
Laine  (Edouard) 


Caillot  (Georges) 
Ducros  (Auguste)  , 


Hnger   . 
Bilbaut. 


Fage .  .  . 
Feugereux. 
Hipert  .     . 


Le  Noan  (Joseph). 


Gapelier     . 
Depoux . 
Vcillon  . 
Payronnet. 
Farguès 
Bergot  .    . 
Coqnart.     . 


Calvados  .  . 
Tarn  .  .  . 
Loire-Infériouro 


,!ndre-el-Loire. 
Nord     .     .     . 


Seine-el -Marne 


Loir-ot-C^rr 
Oise.     .     . 


Girnude.     . 
Eiirc-ol-Loir    . 
Hérault.     .     . 

Côtes-du-Nord. 


Lozère  .  , 
Piiy-de-Dôin»! 

Cbârenle  . 

Cantal  .  . 

Dordogne  . 

Manche.  . 

Finistère  . 


Service  ordinaire  et  ma- 
hiime 

Chemins  de  for  (M.  Jean- 
nin 

Réseaux  do  l'Eial  et  d'Or- 
léans (K.  T.)     .     .     . 

Service  ordinaire. 
Service  des  Eaux  de  Dun- 
kerque   


Service  ordinaire. 
Service  dos  travaux   pu- 
blics do  rindo-Chine)  . 


Service  ordinaire. 

Navigation  outre  In  Hol- 
gique  ot  Paris  .     . 

Service  moritimo. 

•Service  ordinnirfl. 

Chemins  de  fcr(.M.  Gui- 
bal) 

Service  ordinaire  cl  srr- 
vice  maritime  . 


Service  ordinaire, 
P.ésRau  P.-L.-M.  (V. 
Service  ordinaire. 

id. 

id. 

id. 
Service  ordinaire  et 
vice  maritime  . 


lî.), 


2»  et  2°  ma 
ritimo. 

Midi. 

Etat-Or- 
léans. 
5- 


Ire 

Midi. 
!>' 

3e 

3"  maritime 

Midi. 

2"  et  2e  ma 

ritimo. 
9« 

P.-L.-.M. 
10- 
9» 
10» 
2- 

>  et  2«  ma- 
ritime. 


En  congé  illi- 
mité. 


Détaché  en 
Indo- Chine 
à  dater  du 
4r«  novom- 
bra  1903. 
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Choix. 
Ancienneté. 

id. 

Choix. 
Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté. 

id. 

Choix. 

Ancienneté, 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 
Choix. 


Ancienneté. 

id. 

Choix. 


Ancienneté, 

id. 

Choix. 

Ancienneté 


Id. 
Choix. 


Ancienneté. 

id. 

Choix. 


Ancienneté, 
id. 


Choix. 


Ancienneté. 

id. 

Choix. 


Ancienneté. 


MM. 
Thomas  (Louis) 

Rat    .... 


Dufour  (François). 
Mathey.  .  .  . 
Foureau    .     .     . 

Glëment  (JoAoph)  . 
Bourdon  (Aagasie) 
Lahareue  .  .  . 
Boi8seT(Hciuri).  . 
Gpit  ..... 
Serres  (Léopold)  . 
CoUette.  .  .  . 
Liban    .... 


Labadens  (Stani^tah). 
Barrier  (Aogn&te).  . 
Senglé 


Ropars .... 

Raynaud  (Etienne) 
Portât  (Jean)    .     . 


Guillaume   (Ërnosl) 
Hères     .... 
Jusseaume   (Emile) 


Saurel  (Pierre).  . 
Aubert  (Auguste)  . 
Bouqueton.    .     . 

Ganteanme   (Augus- 
tin)   


Boudeville. 


Verger    (Casimir). 


Gholle  .... 
Manrel  (Guillauiue) 
Grenier  (Joies). 


Heurtault . 
"Warlusel  . 


Germain  (Arthur). 


Liauray.  .  .  . 
Médebielle  .  . 
Lafon  (Guillaume). 


DenisBean 


Seine.  . 

Alger   .     . 

Sayoie  .     . 

Haute-Saône 

Puy-de-Dôme 

Seine    . 
Nord    . 
Gironde 
Loiret  .     . 
Vendée.     . 
Haute-GaroLUtt 
Eure-et-Loir 
Aisne   .     . 

Eure-et-Loir 
Indre-et-Loire 
Belfort .     . 


Loire»  Inférieure 

Lot-el-Garoono 
Maine-et-Loire. 


Hauto-Marne  . 
Basses- A  IfiM  . 
(udro-«l-L«ire. 


AI|^»-Maritiaie8 

Seine    .     .     « 
Constantine.    . 


Boucbes-dn-Rhôue 
AisM   .     .     .     . 


Scioe 


Car.»     .     . 

Aude 

Haute-Luire. 


Mayenne    .     . 
Pas-de-Galaiâ  . 


Seino    . 

Undes.     .     . 
Hautes-Pyrénées 


Deux-SèTios    . 


Réseau  de   VE^t  (Direc- 
tion).    .     .  .     . 
Cii'coBScriptiondc  l'Ouesl 

Service  ordinaire.  .  . 
Service  ordinaire.  .  . 
Service  vicinal     .     .     . 

Réseau  duNord(V'.B.)  . 

Service  maiitime.     .     . 
id.  .     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

Service  maritime.     .     . 

Canal  du  Midi.     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

Navigation  entre  la  Bel- 
gique et  Paris  .     .     . 

Service  ordinaire.     . 

id.  .     .     . 

Canal  de  Montbéliard  à  la 
Haute-Saône.    .     .     . 

Navigation    de    la   Loire 
(d*  section) .     .     .     . 

Canal  du  Midi      .     .     . 

Service  municipal  dMii- 
gors 


Est. 
Algérie. 

8- 
4- 

ti* 

Nord. 
l'*  marll. 
H«  maritii»! 
»• 

â^^marilimt 
3"marilimi- 


Bssorvifti 
taché. 


Eb 


Navigation  de  la  Marne  . 

Service  ordinaire.     .     . 

Chemins  de  fer  (!â.  Le 

roux) 

Service  ordinaire.     . 
Réseau  de  l'Ouest  (V.-B.) 
Circonscription  de  Cons- 
tantine .... 


Service  ordinaire  et  che- 
mins defor(M.Pavil- 
lier 

Service  munie,  do  Saiol 
(Quentin 


Service  municipal  de  la 
Ville  de  Parla  .     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

Ch.  do  fer  (M.  Cornac). 

Service  ordinaire  et  che- 
mins de  for  (M.  Mon- 
htet ...... 

Service  ordinaire .     .     . 

Service  municipal  de  Bou- 
logne-sur-Mér  .     • 

Service  municipal  de  la 
Ville  de  Paris  .     . 

Service  ordinaire .     . 
id.            .     . 
Travaux  publies  de  Tu 
nisie 


Navigation  de  la  Sèvre- 
Niortaise.    .     .     . 


3» 

4« 

«>  «karilime 
3«  mari  lion 

5- 


-aervie»! 
taché 


4« 

Etal-Or- 
léans* 

^'  î 

Ouest.        j 

Algérie. 


Enaenitt^ 
Ucbé. 


8*  P.-L.*lf 


Service  mu 
n  ici  pal . 
9» 
Midi. 


6^P..L.-II 

3» 


Service  mu 
nictpal. 
40- 

Etranger. 

5- 


EoserTicAd^ 
Ucbé. 

En  service  iH 
taché. 


Eo  service  il 
lacbé. 

Ea  serviM* 
laehé 


EnacrvMii^ 

taebé. 
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iitMiuieté. 
Ckoii. 

id. 
Cboix. 

id. 
Choix. 
Kieoneté. 

id. 

Gboix. 


Choix, 
tdeaaeté. 

id. 
Choo, 


kieiocU 


Choa 


id. 
Choix, 
■eieiieté. 

id. 
Choix. 


id. 
Choix. 


Id. 


Choix. 


Chou. 


id. 
Choix. 

>eieuetf 
td. 


MM. 

David  (Georges). 
Glén^rat  (Paul) 

Tardres.    .    . 


Quinton. 
Baur.  . 
Pètlie    . 


Delaconr  .     .     . 
Rlbeyre   (Joseph). 

Laire 

Allard  (AnfuMin). 


jndre 
Alger 

Alger 


Cure-ct-Loir 
iSeiiie  .  . 
^rdennos  . 

Tmipp-el-Loire 
Saute  Loiru 
Var, 


Deschamps 

berl).  .  .  . 
André  (Aiberi). 
Hugon  (Vincent) 


Donnai . 
Dutreil  . 
ChAUn  . 
miey.    . 


(Philt 


BoniUot. 


DiftHdet  .         .    . 

Foarcade    (Jeau). 
Gnillon  (Doiuiti«a>. 


Pasteav. 
Maidant 


Flandé  (^tol). 
Padrona  <  . 
Jderser.     .     . 


Paysani  .  .  . 
Bonnet  (Edmond). 


Jeanty  (H«»nry).     . 
Durand   (Kagèm). 


Launay  (George>). 
Talamas    .     .     . 

Fermine         .     . 

Simonet  (Eiigèue). 

Giraad  (Jean)  .     . 

Montagne . 

Pochard     .  .  . 

Lavean .    .  .  . 

B  râler  et    .  .  . 


Can(a4  . 


Seine-ot-Oiec 
Morbihan  . 
Gironde 

GiroDcfe 
Seine- ct-Uarutt 


Indre. 


Gers     .     .     « 
kaira-IkC£rie«rc 


GaWa^s  • 
Seiae        .     . 
Gers  .     . 

Dasses-PyréB^c* 
SeiDe-et-Har»^ 
tlmie-Saène    . 

ManeKc. 
Seioe    .     ,     . 


Meuse  . 
Loiret  . 


Seine   . 
Constaniinc 


^inc 
Seine 

.4lger 


Ger:i.    . 
(iô:e5-du-Nard. 
Basses- Pyrénées 
Haute-Saûoe    . 


CI),  do  for  (M.  Richon). 
GirconscriptioD  de  l'Est. . 

id.  .     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

Héseaa  de  l'Est  (V.  B.)-  . 

Navigation  de  l'Aisne   et 

canal  des  Ardennes.     . 

Servire  ordinaire.     .     . 

i.l.  .     .     . 

id.  .     .     . 

Chemins  de  fer  (M.  La- 

m^tbe) 

Service  ordinaire.     .     . 

id.  .     .     . 

Hydraulique  Agricole.     . 

Service  marièime.     .     . 
id.            .     .     . 
Service  ardinaire.     .     . 
Travaux  publics   de  Tu- 
nisie  


Orléoas. 
Algérie. 

Algérie. 

Kst. 

4. 
..V 
6- 
8« 

OrUana. 

i" 

Agriculture 

maritiau 
3ft  aMriVin^' 

Etranger. 


Service  ordinaire  et  elie^ 
mins  de  fer  (M.  Xjb- 
roux    .... 

Chemins  de  fer  (M.  Gai- 
bal) 

Service  ordinaire.     . 

Service  nivate.  de  Saint 
Nazaire 


Service  laariliine.     . 
Itéseau  P.-L.-M.  (E.-T.). 
Service  ordiaaiio.     .     . 

id.  .     ,     . 

id.  .     .     . 

Canal  de  MontMliard  à  la 

Haute-Saône.    .     . 
Service  ordinaire.     .     . 
Service  Okanieipal   de  la 
Ville  da  l'ariâ  .     .     . 


Ch.  de  fer  (M.Kûsa). 

Service  munie,  de  la  vilic 
d'Orléans     .     .  . 

Service  ordintire. 
Circonscription  de  Philip- 

peville 

Navigation   do   la    Soiiii- 

(•2"  section) .... 
Chemin  de  fer  éiecinque 

souterrain  nord-Sud  de 

Paris 

Circonscription  de  TEst 

Service  ordinaire.  . 
Service  marilioie  .  . 
Service  ordinaire.  . 
Hydraulique  agricole. 


^a  service  dé- 
taché. 

Ea  service  dé- 
taché. 


5*  Orlénaa 
Midi. 

3*  aarlUfee 

P.L.-M. 

10* 

*'• 

4« 

Servlea  aia 
aieiiial. 

Est. 

Algéfia. 

l'- 


Algérie. 

10« 

"2"  marilio)! 

10- 

Agriculture 


En  service  dé- 
laché 


Eo  servi  ce  dé- 
taché. 


Ed  service  dé- 
taché. 


Ea  service  dé- 
taché. 


Bit  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 


En  service  dé- 
taché. 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


MM. 

Choix. 

Marty  (Etienne)    .     . 

Ariègo.     .     .     . 

Service  ordinaire  et  che- 

mins do  fer.     .     .     . 

9«  Midi. 

I''ais9t)t  r< 
lions  d'il 
nieur 

Ancienneté. 

Egret 

falvados    .      .      . 

Service  ordinaiic.     .     . 

â- 

id. 

Joavin 

Isère     .      .      . 

id              ... 

7« 

Choix. 

Fouché    (Georges). 

Loirc-InférieuîT 

Réseaux  de  PEtal  et  d'Or- 
léans (V.  B.)     .     .     . 

Etat. -Or- 
léaD.s. 

Ancienneté. 

Clément  (Raoal)  .     . 

Drôni.^  .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

?• 

id. 

Maurin  (Albert)  .     . 

Gard     .     .     .     . 

borvice  ordinaire  et  che- 
mins do   for  (M.  De- 
nizet) 

9«  P.-L.-W 

Choix. 

Peyroux  (Augu8t''\     . 

Puy-dc-Dômo  .     . 

Détaché    au  service   des 
travaux  publics  do  la 
Guyane  française  . 

Détaché  à 
Cuvane 
dater  «Ih 
mil  f905 

Ancienneté. 

Abat 

Douhs  .... 

Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

7» 

id. 

Piton-Bressant .     . 

Seino-el-Ok-f  . 

Service  ordinaire.     .     . 

l'- 

Choix. 

Durand    (Eugène).     . 

Vondér.     .     .     . 

Administration  des  cbo- 

mins  de  fer  de  l'Ëtat  . 

Etat. 

En  service  i 
taebé. 

Ancienneté. 

Leyrisse    .... 

Hérault.     .     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

9» 

ia. 

Beilanger    (Charles). 

Somme.     .     .     . 

id.            .     .     . 

3« 

Choix» 

Richard      (Jean-Bap- 

tiste).      

Haulo-Loire    .     . 

Service  ordinaire  et  che- 

mins do  fer.     .     .     . 

6-  P.-L.-M. 

Faisant  to* 

tionsd'iBlI 
nicar. 

Ancienneté. 

Joliboic 

Seine    .     .     .     . 

Réseau  de  l'Ouest  (Direc- 
tion).    .          .     .     . 

Ouest. 

id. 

Verzat  .     .     .     .     - 

Basses- Pyrénées    . 

Ch.defer(M.Gadart). 

Midi. 

Chois. 

Noret  (Eugène).     .     . 

Allier   .'   .     .     . 

Navigation  de    la   Loire 
(2«  section) .... 

6« 

Ancienneté. 

Gantecor    .... 

Charenlc    ,     .     . 

Ch.  de  fer  (M.  Caillez). 

Orléans. 

id. 

Caillot  (Henrv).     .     . 

Ateyrou.    .     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

9- 

Choix. 

Garriguenc    .     . 

Seine    .... 

Service   municipal  do  la 

Ville  de  Paris  .     .     . 

Service  mu- 
nicifial. 

En  service  dé 
taché. 

Ancienneté. 

Bidot 

Vienne .... 

Ch.  de  fer^M.  Drouet). 

Orléans. 

id. 

jaunay  

Girondo 

Service  ordinaire. 
Ch.defcr(M.Labaye). 

10« 
Midi. 

Choix. 

Bonnefous  (Léon).     . 

Aveyroii 

Ancienneté. 

Mazières    .     .     .     . 

Indre    .      .      .      . 

Service  ordinaii-e.     .     . 

5» 

id. 

Sauvaire   .... 

lîouches-Ju-Rhône 

id.            .     .     . 

8* 

Choix. 

Chaumont.     .     .     . 

Allier  .     .     .     . 

Navigation    de    la   Loire 
(2«  section). 

Cy* 

Ancienneîé. 

Beauvais  .... 

Loiret  .      .     •     . 

Service  ordinaire      .     . 

n- 

id. 

Marquet  (Joseph).     . 

Ille-et-Vilainc .     . 

id.            .     .     . 

2» 

Choix. 

Gosse 

Snône-cl-Loiri'.     , 

id.            .     .     . 

«• 

Ancionnpté. 

Guerche 

Seine-et-Oise  , 

id.            .     .     . 

4r. 

id. 

Olivier    (Eugène)  .     . 

Seine- Inférieure    . 

Service  ordinaire  et  che- 
min-* de  fer  de  l'Ouest 
(V.  B.) 

2- Ouest. 

Choix. 

Marceau   .     .     .     . 

Seine    .     .     .     . 

Réseau  du   Nord   (Direc- 
tion   

Nord. 

Ar.cienn*;lé. 

Peyre  (Angustp)    .     . 

Tarn     .      .      .     . 

Soi  vice  ordinaire.     .     . 

9' 

Faisant  tm- 
tionsdlni»* 

id. 

Pestre   (l»aui)  .     .     . 

Gard     .     .     .     . 

id.            .     .     . 

9* 

nicur. 

Choix. 

Brousson   .     .     .     . 

Seine-el-Oise  .     . 

id.            .     .     . 

^« 

Ancienneli'. 

Canon     

Aisne    .      .      .      . 

Service  ordinaire  et  che- 
mins de  ter  (M.  Li- 
masset)   .     .     .    - 

3-  Nord. 
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1      MM.                             1 

ki?ûB0lé. 

Alart  (Henri)    .     .     . 

Morne  .... 

Service  orJinaire.     .     . 

4« 

Cboii. 

Rougeoreille .     .     . 

Seine    .... 

Service   municipal  de  la 

Ville  de  Paris  .     .     . 

Service  mu- 
nicipal. 

En  service  dé- 
taché. 

lieifonelé. 

MiRDonat .... 
Rebattet    .... 

Haute  Garonne.     . 

Service  ordinaire.     .     . 

n« 

id. 

Ain 

id.            ... 

7« 

Cboix 

Lièvois 

Oise 

id.            .     .     . 

3- 

iceaDClé. 

Mollard 

Isère.    .... 

id.            .     .     . 

7« 

id. 

Ghaadier   .... 

Ardèclio 

id.            .     .     . 

T« 

Ckix. 

JoUct     ..... 

Seiue-ei-Alaiin: 

Navigation    de    la  ScJnu 
(iregoct  ,2»  Division)  et 
cb,  defer(W.Pibier). 

1"  P.-L.M. 

BeieDBClé. 

Labbé  (ÂlphoDoc). 

Seine-Inférieure    . 

Service  marilimo  (4"  sec- 
tion)  

i'Omarit, 

id. 

Dussoulier    (Alcido). 

Maine-et-Loiro 

Service  ordinaire.     . 

5» 

Cbm. 

GroUeau    .... 

Seine    .... 

ttésoau  du  Midi  (E.  J.)  . 

Midi. 

ancnnelé. 

Dioudonnat   .     .     . 

Indre-et-Loiîe. 

Service  ordinaire.     .     . 

')" 

id. 

Menciëre   (Faul) .     . 

Marne  .... 

Navigation    (M.   Bour- 
guin) 

te 

Cbnil. 

Blancard  .... 

Seine    .... 

Service  ordinaire.      . 

]re 

KICBIteltf. 

FrançoD 

Vauciuse    .     . 

id.            .     .     . 

7- 

là. 

Pesnelle     .... 

Scine-lnliîiicuic    . 

Service  maritime  (l'"  ac- 
tion)   

l'«  maht. 

Gioix. 

Chevrier    .... 

Côle-d'Or  .     .     . 

Canal  do  Dourgogno  . 

6" 

iriiMeJé. 

Azéma  ..... 

Haule-Garo'iLc 

Service  municipal  de  Tou- 

louse.    ..... 

9« 

En  service  dé< 
taché. 

td. 

Lefrançois.     .     .     . 

Lozère .... 

Service  ordinaire.     .     . 

O-" 

ChoiiL. 

Barrier  (Gcuri^r.-) . 

Loiret  .... 

id.             .     .     . 

i)« 

tfiennelé. 

Jacob  (Emile)  .     .     . 

Eura     .... 

Navigation   de   la   Seine 
(80  section)  .... 

•Iro  marit* 

id. 

Colné  (NarcisM-;     .     . 

Haute-Saôiic    .     . 

service  ordinaire.     . 

'f  P.-L.-M. 

Choix. 

Tacussel    .... 

Vauciuse    .     .     . 

id.             .     .     . 

70 

oi-naeié. 

Saint-Avit     .     .     . 

Dordogne  .     .     . 

Chem.dc  for  (M.  Caillez) 

Orléans. 

id. 

Bliiers 

Haute- Loiic     .     . 

Service  ordinaire  .     .     . 

6- 

Gbtii. 

Foornier  (Mizicr).     . 

Rhône  .... 

id.              .     .     . 

7" 

aenieté. 

Houette 

» 

Travaux   publics  do  Tu- 

nisie  

Etranger. 

En  service  dé- 
taché. 

id. 

Martin  (Julcc).     . 

Nord     .... 

Service  maritime. 

i^  mat  il. 

A0ii. 

Bonrdin  (Louis)    . 

Cher     .... 

Service  ordinaire.     .     . 

6« 

MMlé. 

Duplan 

Gers.    .... 

id.             .     .     . 

10« 

id. 

Schacre 

Jura 

Chemins  de  for  (M.  B a r- 
rand) 

P.-L.-M. 

1»ti. 

Pipon 

Côlo-d'Or  .     .     . 

Service  ordinaire.     .     . 

6- 

tÎMaclé 

Ra,fflii 

Alger   .... 

Circonscriydion  do  l'Ouest 

Algérie.       ' 

fi 

Pernot  ..... 

Bolforl.     .     .     . 

Service  ordinaire .     .     . 

Cfcoii.     GaUay 

Pyrénécîi-Oiicul.  . 

Chem.  de  for  (M.  Faure). 

Midi.          ! 

i 

Oadis] 

;>08itîons  auront  leur 

effet  à  dater  d 

iu  l*"^  janvier  1906. 

8^   SE K VICES   DÉTACHÉS 


8  décembre  1905.  —  M.  Baumgartner  (Albert),  Conducteur  de 
2®  claBBe,  attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service 
da  canal  de  la  Marne  au  Rhiu,  est  autorisé  à  entrer  en  qualité  de  Con- 
dacteur-Yérificatenr  an  service  municipal  de  la  ville  de  Nancy. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détache. 
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18  décembre.  —  M.  Ghevillard  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe, 
allachc^,  dans  le  département  de  la  Somme,  au  service  des  études  du  canal 
du  Nord  sur  Paris,  «et  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  innisi^n  pour 
être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence. 

Il  sera  considéré  cotnmc  étant  en  service  détaché. 

Idein.  —  M.  Gral  (Jean),  Conducteur  de  4*"  classe,  attaché  aa  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basscs-Alpea^  est  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  tunisien,  po«r  être  employé  «a  servioe  des  Travaux  publics 
de  la  régence. 

Il  sera  consid^é -comme  étant  en  service  détadhé. 

18  décembi^e.  —  M.  TourUlon  (Fermand),  Oondooteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  des  tramways  du  département  41e  la  Vendée,  est  rais  à 
la  disposition  du  gouvernement  tunisien,  pour  être  employé  jau  «erviee  des 
Travaux  publics  de  la  régence. 

Il  continue  d'être  considéré  comme  étant  en  «crv^ce  détaché. 

Idem.  —  M.  Montant  (Georges),  Conducteur  de  4*^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Oaronne,  est  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  tunisien,  pour  être  employé  au  service  des  Tra- 
vaux publics  de  la  régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Beaujet  (Eugène),  Conducteur  de  S"  dlassc,  attaché, 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  k  naïuigation  «ntere  la  Bel- 
gique et  Paris,  est  autorisé  à  entrer  au  service  des  chemins  de  fer  d^r- 
tementaux  des  Ardennes. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  tcî  vice  dciaché. 

%  janv'ier  1906.  —  M.  Bi&iin  (llenr)),  Conducteur  de  4®  classe,  at- 
tachéan  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  «st  mis  4  la 
disposition  du  préfet  du  département  de  rAllier,  ipour  être  chargé  de  la 
surveillance  des  chantiei»  de  nnecoDStruction  derasile  d'aliénés  de  Wcttlins. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

«4^   COXr.K    JliLÎMITÉ 

J8  décembre  1905.  —  if.  Simonet  (Eugène),  Gondactenr  A 
r*"  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sud  de  Paris. 

ô"   DISPONIBILITÉ 

10  ya?iî'/n' '190G.  —  M.  Verzat  (François),  Conducteur  prmcipal, 
attaché,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  études  et 
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traFaoz  da  chemin  de  fer  d'Oloroa  à  Bedons,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement,  poar  raisons  de  santé  jusqu'à  son  admission  à  la  re- 
traite. 

6°  DÉMISSION 

15  décembre  1005.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Dtival  (Au- 
guste), Gondocteur  de  8"  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  ville 
de  Rennes. 

7°  RETRAITES 

Dato  d'ox^fcuiiorà. 

M.  Lieveos  (Louis),  Sons-Ingénieur  de  !''•'  classe, 
80  disponibilité  pour  raisons  de  santé   .     ^    .     .     .        1*'  janvier  1906. 

M.  Marchand  (Henri),  Sous-Ingénieur  de 
2'  classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé  .     .        1*' janvier  1906. 

M.  ISaiirie  (Victor),  Sous-Ingénieur,  en  dispo- 
nibilité pour  raisons  de  «anté l**"  janvier  1906. 

M.  Cadin  (René),  Conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé i®»"  janvier  1906. 

M.  Momas  (Edouard),  Conducteur  principal, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*^  janvier  1906. 

M.  Macarry  (Paulin),  Conducteur  principal, 
endîsponibiliiéponrraiflons  de  santé l""  janvier  1906. 

8"   DÉCÈS 

Dalo  du  décès. 

M.  Pérot  (Léon),  Conducteur  de  1"*  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 20  octobre  1899. 

M.  Chanterel  (Edgard),  Conducteur  principal, 
Oise,  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  eu 
Paris 17  novembre  1905. 

M.Gouvan  (Albert),  Sous-lugéniéurde2*' classe, 
Bafeses-Alpes,  service  ordinaire 7  décembre  1905. 

M.  IBonas  (Guillaume),  Conducteur  de  2**  classe, 
Gers,  service  ordinaire 11  décembre  1905. 

M.  Imbard  (Auguste),  Sous-lngéuieur  de 
r*  classe,  Bonches-du-Rhône,  service  ordinaire  .     .  4  janvier  1906. 

M.  Follot  (Georges),  Conducteur  de  1^  classe, 
Seine,  service  ordinaire 5  janvier  1906. 

M.  Varttn^Od  (Alexandre),  Conducteur  prin- 
cipal, Boaches-du-Rhône,  service  ordinaire   ...  9  janvier  1906. 
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9°  DECISIONS  DIVERSES 

4  décembre  1905.  —  M.  Lautié  (Séraphin),  Conducteur  de  3®  classe, 
en  retrait  d'emploi  avec  2/ô°  de  son  traitement,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche. 

Idem,  —  M.  Chillaud  (Edouard),  Conducteur  de  4"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  passe,  dans  le  département  de 
TAveyron,  an  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Espalion 
à  Bertholèue. 

5  décembre.  —  M.  Morlet  (Gaston),  Conducteur  de  4*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  l'^section-l'"*' division,  passe  au  service  du  contrôle  commercial  des 
chemins  de  fer  de  TOuest. 

16  décem^bre.  —■  M.  Cochez  (Paul),  Conducteur  de  4®  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  passe  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  même  ser- 
vice. 

Idem.  —  M.  Durrlnger  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Pas  4e-0alais,  au  service  des  études  et  travaux  du 
canal  du  Nord  sur  Paris  passe  dans  le  département  du  Nord,  même  ser- 
vice. 

18  décembre.  —  M.  Urvoy  (Auguste),  Conducteur  de  2*^  classe,  en 
congé,  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

19  décembre.  —  M.  Gordelier  (Louis),  Conducteur  de  2*^  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe  dans 
le  département  du  Nord,  au  service  des  études  et  travaux  du  canal  da 
Nord  sur  Paris. 

3  janvier  1906.  —  M.  Mazier  (Jean),  Conducteur  de  4®  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Saône-et- Loire. 

9  janvier.  —  M.  Dugoujon  (Arthur),  Conducteur  de  3*^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

11  janvier.  —  M.  Gout  (Pascal),  Conducteur  de  1"^  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TAude,  au  service  des  canaux  du  Midi,  passe  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études  du  canal  des 
Deux-Mers. 

Ib  janvier.  —  M.  Génies  (Auguste),  Conducteur  de  2®  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes,  passe  an  service 
ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes. 

V Éditeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 
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L«  1"*  partie  de  ce  recaeil  ^  Partie  techalque  -  paraît  toas  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et' janvier. 

La  Z*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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DECRETS 


(N^  12) 

[29  août  1905] 

Décret  approuvant  la  substitution  d^une  nouvelle  société  à  la 
compagnie  actuellement  concessionnaire  des  tramways  de 
Saumur. 

Art.  l•^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  la  compagnie  française  des 
voies  ferrées  économiques  de  la  compagnie  des  tramways  de  Saumur  et 
extensions,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  des  tramways  de  Saumur  et 
de  sa  banlieue. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Saumur  et 
extensions^  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
oa  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  et  Tex- 
pbitation  da  réseau  de  tramways  mentionnés  à  Tarticle  V%  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

(N»  43) 

[6  septembre  1905] 

Décret  portant  substitution  à  M.  Mongy  de  la  société  «  l'Elec- 
trifjue  Lille j  Roubaix^  Tourcoing  »  comme  concessionnaire 
da  réseau  départemental  de  tramways  du  Nord. 


[  9  septembre  1905  ] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'agrandisse- 
ment du  port  d^Arsew, 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'agrandisse- 
ment du  port  d'Arzew,  conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant- 
Ânn,  dei  P.  et  Ck.  Lois,  8«  aér.  6*  ann..  1«'  cth.  —  toie  8 
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DECRETS 


(N^  12) 

[29  août  1905] 

Décret  approuvant  la  substitution  d?une  nouvelle  société  à  la 
compagnie  actuellement  concessionnaire  des  tramways  de 
Saumur. 

Art.  1^*^.  —  Est  approuvée  la  sabstitation  à  la  compagnie  française  des 
voies  ferrées  économiqnes  de  la  compagnie  des  tramways  de  Saumur  et 
extensions,  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  des  tramways  de  Saumur  et 
de  aa  banlieue. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Saumur  et 
ezteasions^  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  et  l'ex- 
ploitation du  réseau  de  tramways  mentionnés  à  l'article  1^%  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

(N^  43) 

[6  septembre  1905] 

Décret  portant  substitution  à  M.  Mongy  de  la  société  «  l'Elec- 
trique Lille^  Roubaix^  Tourcoing  »  comme  concessionnaire 
du  réseau  départemental  de  tramways  du  Nord. 

(N»  14) 

[  9  septembre  1905  ] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'agrandisse- 
ment du  port  d^Arzew. 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'agrandisse- 
ment  dn  port  d'Arzew,  conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant- 
ilJiii.  dei  P.  et  Ck.  Lou,  8«  sér.  6*  ann.,  l**^  cab.  •*  toie  8 
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projet  gnsyisé  et  à  l'ayis  dn  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  égale- 
ment BUBvisé. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaloée  à  1.200.000  francs. 

Art.  2.  —  II  est  pris  acte  de  l'engagement  souBcrit  par  le  conaeil  muni- 
cipal d'Arzew,  au  nom  de  la  commune,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibéra- 
tions des  29  mai  et  2  août  1904,  de  contribuer  pour  un  subside  de 
750.000  francs  à  la  dépense  des  travaux. 

Ce  subside  sera  versé  danp  la  caisse  de  la  colonie,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  acomptes  successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des 
travaux. 

L'importance  de  chaque  versement  partiel  et  la  date  à  laquelle  il  devra 
être  efifectué  seront  déterminées  par  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépoise,  évalué  à  450.000  francs,  sera  sup- 
porté par  le  budget  de  la  colonie. 


(N»  15) 

[10  septembre  1905] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  reliant 
plusieurs  fosses  des  mines  de  VEscarpelle  au  chemin  de  fer 
du  Nord. 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  pabliqoe  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer,  destiné  à  relier  les  fosses  6,  7  et  8  de  la  compagnie  des  Mines  de 
TEacarpeUe  au  chemin  de  fer  qui  relie  déjà  les  fosses  t  et  8  au  chemin  de 
fer  du  Nord. 

Les  expropriadoos  nécessaires  pour  l'exécotioa  de  oe  chemin  de  fer 
cesseront  de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret,  si  elleB 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  sa  promul- 
gation. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  mines  de  l'Escarpelle  est  autorisée  à  cons- 
truire le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  à  ses  fiais,  risques  et  périls,  suivant 
les  indications  générales  du  plan  ci-dessus  visé  et  conformément  aux 
claïaMB  et  oondîtiona  da  cahier  des  charges  égalemeot  sosvîsé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  chargea  resteront  annexés  au  présent 
décret. 
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CAHIER   MS  CffARGSS 

M.  1*.  —  Le  chemîa  de  £er  qui  fait  l^objei  du  ptéMUt  eabiei  des 
chargea  partîmda  noBOiàemimt  leliant  aotoeUemin^  ka  fone»  nP*  1  ei  9f 
de  la  compagnie  des  mines  de  PEâcarpelIe,  à  1  kikmèti»  enniOB  do  poot 
feomnaat  da  chemin  d'intécéi  commnn  d°  40  sur  le  eanal  de  1»  Haate- 
Dénie,  et  aboutira^  d'une  fai^.  à  la  fosse  n"*  t^  d'antre  part,  k  1»  fosse  n""  7 
de  ladite  compagnie  des  mines. 

n  sera  établi  conformément  aux  îndfcatîonB  da  plan  d^ensemUe  pré« 
sente  le  8  août  1904  par  la  compagnie  des  mines  de  rE8caq;«lIe  et  visé  le 
2  mars  1905  par  Fingénienr  en  chef  des  mines,  chaig^  ^^  Farroodiaseoient 
minéralogiqne  de  DooaL 

n  sera  à  traction  par  locomotives  à  vapeur. 

Art.  2.  ~  Ancnn  travail  na  pourra  être  entrepris  poor  l'établissement 
da  diemin  de  fer  et  ses  dépenoances  qnWec  raotorisation  de  Tadmini»- 
tntîoQ  snpérienre.  A  cet  effet»  les  projets  de  tons  les  iravanx  à  exécuter 
seront  dressés  en  double  expédition  et  sonmi»  à  rararobatioii  du  ministre 
qni  preacrira,  sll  j  a  Eex^  telles  modifications  que  oe  droit. 

L'ane  de  ces  expé£tions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  du  ministre, 
Taolre  demeorers  aux  arcinves  de  TistdministmtKttr.  Avttnt,  comme  pen- 
dant Texécntion,  Is  société  aura  la  fàcuIté^  de  proposer  aux  projets  approu» 
fés  les  DRMfiScatRR»  qv^ll»  jugerait  utiles  ;  maSr  c&s  modiilcations  ne 
psvnmtêfcie  exécnbéesp  qtie  moyennant  ra^rprobatTon  de  Padminiscratioii; 
sapérîeore. 

Artt.  SL  —  La  birgenrde  la  voie  entre  les  bords  mtédeors  des  r&ifs  devra 
«he*l^«. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  c&ai^ment,  ne 
dCuMBBia  pv  9^^25y  et  fte  largeur  du  matériel  rotdant,  f  comj)ri8  toutes 
■mîes,  notamment  eefle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à 
9^,i^;  Eihimteur dur  matéârieF  rDulknt au-diBseus*  dba  rails,  y  compris  toutes» 
BHllieB,  sera  au  pfin  A  #",28^,  tant^  pour  les  loisomotlves  qjtie  pour  lea 
antres  véhicules  et  leur  chargement. 

Bamtee  pnrtâsvè  dncr  vm«^  ttulfBvrgevr  db  Pentmvoie;  mesHdfée*  entre 
hs  bflria  «Aérien»  dh»  laUflv  m&  dtr  ^,20. 

Art.  4.  —  La  société  n'emploiera,  dans  l'exécution,  des  ouvragées,  o^e 
dsB  matériaux  dé  bonne  qualité'  :  elle  sera  tenue  dé  se  conformer  à.  toutes 
lev  règles' dfe'  Fart;  &  manSre'  k  obtenir  une*  constractibn  parfÈtitemeot^ 


Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts'  et  vikdbcs'  &  construire  à  la  ren- 
cnttm  im  dimm  oonv  d^ean  esi>  Ss  ehemin»  publies  ou  p&rticuliérEr  seront 
en  Mayiuuetietwaacte;  sauf  levoaB'qm  peumneHtétRf  admis  parl'adbii- 


ArtL5i  — K^chuDmofe  fèrsem  sépupé*  dës' propriétés' rivemines"  par  dee^ 
OMBi^  haies*  ou  tente' aotoe  dMiwdont  le  mode' et  la  disposition  seirmt 
agréés  par  le  préfet.  La  soeiibé  penrm  en  vertu  des  articles  20  et  22  de: 
klei  du.  11  jfâin  lâM^  dln  difl|inaé6  da^  poser  èem  dâttuns  sur  tiouit  ou 
Ittti&dfr  1»  w>iar  maÉ»! eUe  devna  fDwoindfle  jUBlifiBaitio&e  spésiales' peaic 
ête  aBÉBoaétt  ^  nZem  ppMi- éteUift  :. 
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l""  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

2^  Dans  les  parties  contigaës  à  des  chemins  publics  ; 

S"*  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau  et  des  stations. 

Art.  6.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  société,  le  type 
des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris 
ou  maisons  de  garde  à  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris,  ou  même 
de  poser  des  barrières  an  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Art.  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à 
la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le 
ministre  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plas 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sec- 
tion, la  société  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque 
propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  reprâentant  de  radministration, 
ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  da 
plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  société  et  déposée  aux  archives 
de  Tadministration. 

Les  terrains  acqais  par  la  société  postérieurement  au  bornage  généial 
en  vue  de  satisfaire  à  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral. 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam* 
ment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujonis 
facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  touce  autre  raison,  Texploitation 
venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  notamment  inter- 
dire la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état 
et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre  qui  statuera  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des 
eaux,  viendrait  à  être  compromis,  le  ministre,  après  mise  en  demeure, 
pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  société. 

Art.  11.  —  La  société  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  né- 
cessité en  aura  été  reconnue  par  le  ministre,  des  gardiens  en  nombre  suffi- 
sant pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de 
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b  drcnlation  snr  le8  pointe  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des 
fontes  ou  chemins  pnbuos. 

Art.  12.  —  La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  800  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  30  kilomètres  à  Theure  ; 
cette  vitesse  devant  d*ailleurs  être  diminuée  dans  la  traversée  des  lieux 
habita. 

Le  mouvement  doit  également  être  ralenti  ou  même  arrêté  toutes  les 
fois  qae  l'arrivée  d'un  train  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux 
pourrait  être  la  cause  de  désordres  ou  occasionner  des  accidents. 

La  société  sera  en  outre  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pour*- 
ront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  le  Oouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  na- 
tionales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  autorisation,  la  société  ne 
pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  se- 
ront prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  construction  ou  au 
service  du  chemin  de  fer  ni  aucuns  frais  pour  la  société. 

Art.  14.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  mines  de  FEscarpelle  d'établir 
sur  la  voie  ferrée  un  service  public  de  transports  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaiœance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  so- 
ciété. 

Art.  16.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  société. 


(N°  16) 

[2é  septembre  1905] 

Décret  déclarant  dPutiliié  publique  les  travaux  d'agrandisse- 
ment de  la  gare  de  Lyon-Croix-Rousse  à  Lyon, 

Art.  1^.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'agrandissement  et  la  modification  de  la  gare  de  Lyon-Oroix-Bousse  (ligne 
de  Lyon-Oroix-Bousse  à  Sathonay  et  à  Trévoux),  conformément  aux  dis- 
positions générales  de  l'avant-projet  présenté  par  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  le  2  mai  1901  ;  sous  la  réserve  que  la  limite  des 
emprises  de  la  nouvelle  gare,  entre  l'extrémité  de  la  me  Jacquard  et  la 
place  des  Tapis,  sera  déterminée  par  la  ligne  droite  KL,  tracée  en  rouge 
BUT  la  copie  du  pian  d'ensemble  joint  à  la  lettre  de  la  compagnie,  en  date 
du  27  avril  1905,  et  que  cette  copie  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
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temmée  e8t  sabrtitnée  aux  âmte  comme  aux  obligations  qpi  dérÎTest 

pour  l'administration  de  la  loi  da  8  mai  1841. 

Art.  8.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
oomme  nulle  et  non  avenne,  si  les  expropriations  néoessaires  à  Teixéculiion 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  déoret. 


(N-  17)      • 

[10  septembre  1905] 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  nouvelles 
lignes  de  tramways  dans  le  département  d^ Alger. 

Art.  V\  —  £st  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement^dans  le  dépar- 
tement d'Alger»  suivant  les  dispositions  généralas  des  plans  d'ensemble 
oi-dessns  visés,  des  lignes  de  tramways  oi-après  déterminées,  destinées  : 

a)  A  compléter  le  réseau  actuel,  dit  premier  réseau,  des  tramways  concé- 
dés ou  rétrocédés  à  la  société  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  : 

1*  Embranchement  de  la  ligne  de  tramway  de  Saint- Eugène  (Deux- 
Moulins)  à  Rovigo  prenant  son  origine  à  Maison-Carrée  et  aboutissant  à 
Aïn-Taya  ; 

2"^  Prolongement  jusqu'à  Eouba  de  l'embranchement  de  la  même  ligne 
<i  dit  du  Champ  de  manœuvres  >  au  Ruisseau  ; 

3°  Prolongement  jusqu'à  Cherchell  de  la  ligne  de  tramway  d'El- Affroun 
à  Marengo  ; 

h)  A  constituer  le  2®  réseau  : 

1*»  D'Affreville  à  Amoura  ; 

S*"  De  Ténès  à  Orléansville .; 

3°  De  Boghni  à  Tizi-Beniff  ; 

4*^  De  Bouïra  à  Aumale  ; 

5°  De  Boghni  aux  Onadhias. 

La  présente  déelaration  d'utilité  publique  sera  considérée  oomme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exéention  deedito 
tramways  ne  sont  pas  aooomplies  dans  le  délai  de  six  ans  à  partir  de  k 
date  du  présent  décret. 

Art.  2. —  Le  département  d'Alger  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  constmotîoD 
et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tiens  des  deux  cahiers  des  charges  annexés  à  la  convention  ci-dessus  visée 
du  18  mai  1905,  lesquels  remplaceront  les  cahiers  des  chargea  annexés  au 
déoret  du  25  janvier  1901. 
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Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  18  mai  1905,  entre  le 
préfet  d'Alger,  au  nom  du  département,  et  la  société  des  chemins  de  fer 
sar  routes  d'Algérie,  et  ayant  pour  objet,  d'une  part,  de  rétrocéder  à  ladite 
wocàété  les  trois  lignes  de  tramway  énumérées  au  paragraphe  a  de  Tarticle 
1^  cinlessuB,  et  de  rétrocéder  ou  de  concéder  à  la  même  société  les  cinq 
lignes  de  tramways  énumérées  au  paragraphe  b  de  Tarticle  1*^^  ci-dessus, 
Qoinf  ormémeat  aux  conditions  des  deux  caMers  des  charges  et  de  la  série 
de  prix  annexés  à  cette  convention  et,  d'autre  part,  de  remplacer  la  con- 
vention et  les  deux  cahiers  des  charges  annexés  au  décret  du  25  janvier 
1901. 

Ladite  convention,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges,  la  série  de  prix  et 
les  plans  d^ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya,  r.220.000  fr. 

Prolongement  jusqu^à  Cherchell  de  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo, 
1.695.000  fr. 

Ligne  d'Affreville  à  Amoura,  2.175.000  fr. 

Ligne  de  Ténësi  Orléansville,  4.020.000  fr. 

Ligne  de  Bouïra  à  Aumale.  2.440.000  fr. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  à  l'Algérie  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Embranchement  de  Maison-Garrée  à  Aïn-Taya,  18.184  fr. 

Prolongement  jusqu'à  Cherchell  de  la  ligne  d'Bl-Affroun  à  Marengo, 
28.797  fr. 

Ligne  d'Affreville  à  Amoura,  45.640  fr. 

Lâgne  de  Ténès  à  Orléansville,  67.000  fr. 

Ligne  de  Bouïra  à  Aumale,  55.858  fr. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  l'Algérie  et  te  remboursement 
nitérieur  de  cette  subvention  seront  r^lés  d'après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  du  18  mai  1905. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  ladite  conven- 
tittOy  le  département  participerait  aux  recette  de  l'exploitation,  l'Algérie 
viendrait  au  prorata  de  la  subvention  en  partage  des  bénéfices  réalisés 
par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  chemins  de  fer  sur  routes 
d'Algérie,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  on  l'exploita- 
tion des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
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CHAPITRE  1^ 

DISPOSITIONS  BPéCIAliES  AU  PBEKIEK  EÉSEAU 

Alt.  4.  —  Le  département  e^engmge  à  aoqnérir  les  terraiiiB  nécessaiies 
à  rétabliBsement  de  ia  ligne  principale  de  Saint- Ëa^ne  (I>eax -Moulins)  à 
Rorigo,  de  rembranchement  snr  le  port  d^ Alger,  de  oelui  snr  KouDa, 
partie  oomprise  entre  le  Qiamp  de  manœuvres  et  le  Bnissean,  de  la  ligne 
d'El-Affroun  à  Oherchell,  partie  comprise  entre  El-Affronn  et  Marengo, 
de  k  ligne  de  Dellys  à  fioghni  et  de  la  ligne  principale  d'Alger  à  Coléa. 
Il  faut  en  excepter  ceux  néoeasairas  à  rétaUisBement  de  l'nsine  ôlectnqne 
et  de  l'arrêt  de  bifurcation  aux  Denx-Monlins  dont  il  sera  parié  aux  articles 
10  et  11  ci-après. 

Il  s'engage  à  exécuter  les  travaux  d'infrastructure  : 

1^  De  la  partie  de  la  ligne  principale  de  Saint-Ëugène  (Deux- Moulins) 
à  Bovigo,  comprise  entre  rOued-M'Eaoel  et  l'esplanade  Bab-el-Oued  ; 

2^  De  ia  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  sauf  le  renforoement  du  pont  sur  le 
Sebaon  et  la  démolitâcm  ainsi  que  la  reconstruction  de  celni  sur  le  Bong* 
doua; 

3""  De  la  ligne  principale  d* Alger  à  Ooléa,  à  Texoeption  du  relèvement 
du  tablier  et  le  remplacement  des  appuis  du  pont  sur  le  Mazafran. 

Il  livrera  gratuitement  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  snr 
routes  d'Algérie,  le  sol  des  voies  publiques  à  occuper  par  les  quatre  lignes 
concédées  ou  rétrocédées  sur  les  parties  empruntée  des  routes  et  des  che- 
mins existants. 

Art.  5.  —  De  son  cdté  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes 
d'Algérie  s'engage  : 

A  acquérir  les  terrains  crt^  à  effectuer  tons  les  travaux  d'infrastructure 
mon  indiqués  à  l'article  précédent  et  tous  les  travaux  de  superstructure. 

A  fournir  tout  le  matériel  fixe  et  roulant,  tout  le  matériel  et  les  instal- 
lations électriques  (usines,  conducteurs  et  moteurs,  etc.)  et  tout  l'outillage  ; 
à  construire  les  bâtiments  et  les  voies  utiles  au  service  des  gares  et  des 
arrêts,  y  compris  la  gare  de  triage  et  d'échange  qu'il  y  aura  lien  de  créer 
vers  la  ac^ie  des  fortifications  d'Alger  à  Bab-el-Oued,  à  fournir  leur 
mobilier,  à  effectuer  la  fourniture  y  compris  les  travaux  de  recherche 
d'adduction  et  de  distribution  des  eaux  nécessaires  à  leur  alimentation  et 
au  service  de  l'exploitation. 

A  assurer  le  payement  des  intérêts  des  capitaux  qu'elleanra  engagés  pen- 
dant la  construction,  oelui  des  frais  de  la  constitution  de  la  société  et  dn 
capital,  et  de  toutes  les  indemnités  quelconques  autres  que  celles  relatives 
aux  acquisitions  de  œux  des  terrains  qui  ont  été  pris  en  charge  par  le 
département. 

La  société  s'engage,  en  un  mot,  à  effectuer  pour  les  quatre  lignes  da 
premier  réseau  et  pour  leurs  embranchements  et  prolongement,  tons  les 
travaux,  toutes  les  fournitures  et  toutes  les  dépenses  autres  que  ceux  défi- 
nis à  l'article  4  et  nécessaires  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  de  chaque 
ligne  dans  de  bonnes  conditions. 

Art.  6.  — -  Le  département  accorde  à  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  sur  routes  d'Algérie  les  subventions  suivantes  pour  sa  participation 


dHDB  ies  âépeDBBt  de  preader  éMiïiÊBemmt  «n  supplénieBi  ém  travaux  et 
ém  fonraituree  éMnaéréB  à  Tarticle  4  et  dont  il  a  pris  «sharge  -. 

1*  Pour  la  ligne  de  Baint-Eagène  (Denx-lf  oalins}  à  Rovîgo  et  ponr 
reoArandiement  du  cbamp  de  manœuvres  an  port  d'Alger,  864.000  fr. 

2^  Pour  la  ligne  d'El-Ajfronn  à  Oherchell,  pâme  comprise  entre  El- Af- 
fronn  et  Marengo,  696.000  fr. 

8°  Pour  la  ligne  de  Dellys  à  Boglmi,  1.745.614  fr. 

4''  Poar  la  démolition  et  la  reconstruction  du  pont  du  Bougdoura  sur  la 
figue  de  Dellys  à  Bogfani,  190.000  fr 

5*  Pour  relever  le  tablier  du  pont  de  72  mètres  existant  sur  le  Mazafran, 
emprunté  par  la  ligne  d'Alger  à  Goléa  et  ponr  en  remplacer  les  appuis, 
5.000  fr, 

6*  Pour  rembcanehement  dn  Mazafran  à  OastigUone,  94.000  fr. 

Les  subventions  de  864.000  fr.,  696  000  fr.  et  1.745.614  fr.  seront 
payées  an  fur  et  à  mesure  de  Texécution  des  travaux  et  de  la  livraison  du 
matériel  fixe  et  roulant  et  dn  mobilier  des  gares  et  des  arrêts  sur  états  de 
ntoations  mensuelles  présentées  par  la  société  et  approuvées  par  le  préfet, 
après  vériiîcation. 

Une  retenue  de  un  cinquième  sera  faite  sur  la  valeur  des  travaux,  des 
approvisionnements  et  du  matériel  portés  en  situation. 

Le  montant  de  oette  Tetenne  sera  ordonnancé  au  profit  de  la  société 
pour  chaque  ligne  après  la  réception  définitive  des  travaux  et  des  fourni* 
tores  oéoessaiies  à  l'exploitation  et  sans  intérêts. 

Les  subventions  de  190.000  fr.,  5.000  fr.  et  94.000  fr.  seront  payées  à 
la  société  après  Teiécution  des  travaux  auxquels  elles  s'appliquent  et  dans 
ie  délai  d'une  année  à  compter  de  l'approbation  de  la  présence  convention. 

n  ne  sera  pas  accordé  de  subvention  à  la  société  pour  les  lignes  et  ponr 
les  parties  de  lignes  qu'elle  aura  construites  en  partie  ou  en  totalité  et 
mises  en  état  d'exploitation  en  dehors  de  celles  désignées  au  présent  article, 
notamment  pour  l'embranchement  du  Champ  de  manœuvres  à  Kouba 
d^ndant  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux -Moulins)  k  Bovigo  et  pour 
la  li&:ne  d'Alger  à  Ooléa,  la  société  devant  se  dédommager  de  ses  dépenses 
par  les  prélèvements  indiqués  à  l'article  19  ci-après.  Il  en  sera  autrement 
en  ce  qui  concerne  l'embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taja  et  le 
prolongement  jnn^n'i  CSherchell  de  la  ligne  d'El-Affronn  à  Marengo  à 
ajouter  an  résean  déjà  oonoédé  et  pour  lesquels  les  dépenses  de  premier 
^tehlisBement  seront  rembonraées  à  la  société  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci- 
après  : 

Art.  7.  —  Les  travaux  et  les  fonmitores  que  la  société  effectuera  sur 
œt  embranchement  et  sur  ce  prolongement  ponr  études  et  projets,  pour 
acquisitions  de  terrains,  de  matériel  fixe  et  roulant,  de  mobilier  et  d'outil- 
lage, pour  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  pour  indemnités 
de  tonte  nature,  «n  un  mot,  pour  tons  frais  et  dépenses  quelconques 
néoessaiies  au  couplet  établioBement  de  cet  endbranohement  et  de  ce  pro- 
fangement,  y  compris  oenx  définis  à  l'article  11  bis  dn  cahier  des  charges, 
senmt  comptés  d'après  les  quantités  réellement  effectuées  ou  livrées  et  aux 
prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention. 

Oenx  qui  ne  pcmcraient  êUe  réglés  par  la  série  de  prix  seraient  comptés 
d'après  leurs  prix  de  revient  effectifs  dont  la  société  devrait  justifier.  Ces 
prix  wraîeat  majotéi  àe  15  p.  100. 
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Les  dépensM  de  premier  établissemenfe  faitee  et  justifiées  par  la  société 
pour  cet  embranchement  et  pour  ce  prolongement  feront  Tobjet  de  sitoa- 
tions  mensaelles  présentées  par  elle  au  fur  et  à  mesure  des  approvisionne- 
ments à  pied-d*œuvre  et  de  Tavancement  des  travaux.  Ces  situations  seront 
revêtues  de  l'approbation  du  préfet  après  vérification. 

Des  acomptes  seront  délivrés  mensuellement  à  la  société  sur  le  vn  de 
ces  situations  ;  il  s'élèveront  aux  neufs  dixièmes  de  leur  montant.   . 

Mais  il  est  entendu  que  les  payements  faits  à  la  société  ne  pourront 
dépasser,  jusqu'à  l'approbation,  par  l'autorité  compétente,  du  compte 
général  des  dépenses  de  premier  établissement  dont  il  va  être  question  ci- 
après,  les  neuf  dixièmes  des  maxima  provisoires  suivants  : 

Pour  l'embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya,  1.220.000  fr. 

Pour  le  prolongement  jusqu'à  Cherchell  de  la  ligne  d'El-Affronn  à 
Marengo,  1.695.000  fr. 

Après  Tachèvement  de  l'embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya 
et  du  prolongement  jusqu'à  Cherchell  de  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo, 
la  société  sera  tenue  de  fournir  le  compte  général  des  dépenses  de  premier 
établissement  dans  le  délai  de  deux  années  à  compter  de  la  date  de  leur 
mise  en  exploitation  totale.  Ce  compte  sera  établi  dans  les  conditions  ci- 
dessus  fîxé^  quant  au  mode  d'évaluation  des  dépenses. 

Après  l'approbation  du  compte  général,  il  sera  fait  masse  de  toutes  les  dé- 
penses de  1  embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya  et  du  prolonge- 
nient  jusqu'à  Cherchell  de  la  ligne  d'El-Affronn  à  Marengo  pour  établir  le 
capital  de  premier  établissement.  Le  maximum  de  ce  capital  est  fixé  à 
2.915.000  fr. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  de  premier  établissement  portées  au  compte 
général  dépasserait  le  maximum  de  2.915.000  fr.  fixé  par  le  paragraphe 

Précèdent,  l'excédent  resterait  à  la  chaire  exclusive  de  la  socié^  anonyme 
es  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie. 
Dans  le  cas  où,  au  contraire,  ce  maximum  ne  serait  pas  atteint,  les 
dépenses  de  premier  établissement  constatées  seraient  augmentées,  à  titre 
de  prime  d'économie  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  chiffre 
total  des  dépenses  justifiées  et  évaluées  conformément  aux  dispositions  da 
présent  article. 

Le  chiffre  ainsi  obtenu  dans  Tune  ou  l'autre  des  hypothèses  envisagées 
aux  deux  alinéas  précédents,  constituera  le  total  des  dépenses  de  premier 
établissement  de  l'embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya  et  du 
prolongement  jusqu'à  Cherchell  de  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo. 

Le  solde  en  sera  payé  après  l'approbation  du  compte  général  de  premier 
établissement  avec  intérêts  simples  à  4  p.  100  à  partir  d'une  date  posté- 
rieure de  trois  mois  à  celle  du  dépôt  du  compte  général  jusqu'au  jour  du 
payement. 

Art.  8.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
sera  tenue  de  rembourser  à  la  colonie,  sans  recours  contre  le  département, 
les  dépenses  effectuées  par  les  soins  de  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes  pour  mettre  les  réseaux  tél^raphiques  et  téléphoniques  exis- 
tants à  l'abri  des  perturbations  pouvant  résulter  des  installations  élec- 
triques de  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Bovigo  et  de  l'em- 
branchement de  Kouba. 

Dans  le  cas  où  ces  travaux  auraient  été  antérieurement  effectués  aux 
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frais  d'one  entreprise  similaire,  la  société  des  chemins  de  fer  sur  rentes 
d'Algérie  serait  tenne  de  rembourser  à  celle-ci  nne  part  équitable  de  la 
dépense. 

Si  les  parties  ne  pouvaient  tomber  d'accord,  le  différend  serait  tranché 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Ces  dispositions  seront  applicables  à  toute  nouvelle  section  du  réseau  sur 
laquelle  la  société  serait  autorisée  à  établir  la  traction  électrique. 

Art.  9 .  —  La  substitution  d'accumulateurs  ou  de  tout  autre  système 
aa  fil  aérien  admis  comme  système  actuel  de  traction  dans  Alger  intra- 
muros  aura  lieu  à  la  requête  du  préfet  du  département  dès  qu.'il  sera  dé- 
montré, par  une  expérience  acquise  dans  une  ville  de  France  ou  de  Tétran- 
Ser,  que  ce  nouveau  système  présente,  par  ses  conditions  de  sécurité  et 
'économie,  comme  dépenses  annuelles  d'exploitation,  des  avantages  égaux 
à  ceux  donnés  par  le  ni  aérien. 

Dans  la  supputation  de  la  dépense  annuelle  d'exploitation  du  système  à 
substituer  éventuellement  seront  compris  Tintérét  et  Tamortissement  du 
capital  constitué  pour  la  première  exploitation  et  devenue  inutile. 

Art.  10.  —  Les  terrains  occupés  ou  à  occuper  par  les  usines  électriques 
et  leurs  dépendances  seront  considérés,  ainsi  que  les  usines  elles-mêmes^ 
comme  faisant  partie  du  tramway  et  devront,  soit  en  fin  de  concession,  soit 
en  cas  de  déchâince,  être  remis  à  TEtat  au  même  titre  que  la  voie  ferrée 
elle-même,  et  sans  que  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes 
d'Algérie  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  11.  —  La  société  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  acquerra 
à  ses  frais  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  Tarrêt  de  bifurcation 
des  Deux-MouUns  et  dont  la  superficie  sera  d'environ  35  ares. 

Elle  recevra,  en  échange,  avec  faculté  d'en  disposer  à  son  profit  et 
comme  elle  l'entendra,  la  parcelle  acquise  par  le  département  des  héritiers 
Portes,  pour  l'établissement  de  l'arrêt  de  bifurcation  au  point  de  jonction 
des  Ugnes  de  Saine-Eugène  à  Bovigo  et  d'Alger  à  Coléa,  aux  Deux- 
Moulins,  et  qui  a  été  implicitement  désaffectée  par  décret  du  25  janvier 
1901. 

La  société  garantit  d'ailleurs  le  département  contre  les  revendication» 
que  pourraient  exercer,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  les  anciens  pro- 
priétaires, et  dans  le  cas  où  ils  prétendraient  user  des  droits  de  préemption, 
sur  le  terrain  dont  ils  ont  été  dépossédés  par  mesure  d'expropriation. 

Il  demeure  en  outre  entendu  que  les  frais  d'enregistrement,  de  trans- 
cription  et  tons  les  frais  généralement  quelconques  auxq^uels  donnera  lien 
réchange  des  terrains  primitivement  destinés  à  Fassiette  de  l'arrêt  de 
bifurcation  des  Deux-Moulins,  seront  à  la  charge  exclusive  de  la 
société. 

Art.  12.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
qui  est  tenue  de  démolir  et  de  reconstruire  en  totalité  le  pont  du  Bougdoura 
emprunté  par  la  ligne  de  Dellys  à  Boghnî,  sera  tenue  également  de  trans- 
porter et  de  déposer  à  la  gare  de  Mirabeau,  0.  F.  R.  A.,  à  remplacement 
qui  sera  fixé  d'accord  avec  l'administration,  les  parties  métalliaues  du: 
pont  à  démolir.  Oes  parties  métalliques,  qui  sont  la  propriété  du  départe- 
ment, seront  prises  en  charge  par  lui  dès  qu'elles  seront  déposées  sur  l'em- 
placement qui  aura  été  choisi. 

Pendant  la  démolition  et  la  reconstruction  de  l'ouvrage,  elle  devra 
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afifioxer  k  oûoobUîiQn  àm  vottores  i  chasge  aoBune  à  Yide,  e^e  dtt  cmni- 
liera,,  des.  pîétQOB  ei  de»  utiaM^ax  sur  le  ehamia  de  gnmdft  otsmiiakaliont 
n""  l  a,  à  la  traversée  de  TOued  Bongdoura,  au  moyen  d'une  passerdte  pio* 
yisQke:  solûkL 

Art.  13.  —  Snr  les  parties  de  routes  et  de  eboMinsgristamto  enprtmtèei 
ptfrhi  UgBe  de  SuB^Sogène  (Denz-MooliDft)  à  Rorîgos  avec  enbmnehe- 
ments  sur  le  port  d'Alger,  sur  Eoobft  et  s«r  AïB-Tiiy»,  par  hi  Mgne  d^Bt- 
AffzoïiQ  àt  GhereJaAll  ebpMrrenlMniiidbfiflMDii  du  M«nfiMi  àCastigMon^ia 
sûciélîésen  tenqad^iégalAriaerlaplatehfwiM  de-cM  notai  eichaoûns^ 
d'effectuer  tous  ias  Imau  ^  œtte  deslinatioa  aauyelle  rendnj*  uÈîlfli 
poar  l'établisseflMUife  de  ces  "VfmA  fwctée^  puut  amierfab  cQasfirrafcîoQ  àerl& 
voift  publique»  pwa  la  oomMudké  et  W  aésuité  da  la.  c»nlalâ9&  orèiiiaifia 
etk  pour  aauv^niurdttr  les.  isfeiréta  des  ri^wanuL 

Elle  sera  tenue  de  poursuivre  le  règlement  à»  indonnctéi  oit  dédon- 
mafflHic<i&  (fd  fouaam^  ètn  réelaméi  par  l'Efeadî,.  par  taa  commuaaa  ou 
par  lea  pasteuljârs,  et  da  ptovocioar  toMtea  puHÎBMBai  da  maria  on 
autres. 

Ari.  14.  —  La  aoeiété  utimja^et  ém  Amàm  da  far  aur  iroot»  d'Al- 
gérie sera  ckocgée  juiqn'aa  ai  déoembie  19>5Q»  da  t'exjdaUnf wm  des  ytf m 
lignes  da  traoawajs  de  SamArBogèae  à  Bovigo«.  «voe  aathaanekiaiBeBlB  sac 
KaaJba,  siur  la  port  d* Alger  al  swr  Aïn-Taj^a^  d'£i-Afft«na  à  CheiehaU,  da 
Dett74S  à  Boghai  efc  f  A^  k  Caiéa  wm  aaitoaoohaBBeiÉ. du  Maaate&à 
Oastiglione. 

Cette  exploitation  s'efikotu/era  dana  ka  conditioBS  di&nie&  par  les  afti- 
des  1  et  14  des  eahiara  dea  ohargea. 

Mais  il  demeure  entenda  : 

En  oa  qoi  concenia  la  ligne  de  Saûit-fiagène  (Duai-MaulÂna)  k  Barviso 
avec  ambnmcbeiBMita^  q,i2e  lo  servioe  général  prévu  an  paiagniplio  A  da 
Tactiola  14  da  eahior  dea  duttges  dea  li^ea  léteoûédéea  aara  limité  à  istm 
traîna  par  joiar  daoa  ebaqoa  aansy  taat.  qae  la  zaeetta  brota  (napéta 
dédnite)  de  Qa.8flE?iae  générai  a'attaindia  paa  4.Ô00  francs- par  kilAmèlia 
et  par  an. 

Ëa  ce.  qui  concerne  la  li^  d'El-Affrooa  à  CberchaU^quialAaervioe 
minimum  de  trois  trains  par  jour  dans  cbaqua  aans^  peévu  an.  laaôma  artinla 
dudit  cahier  des  charg!ss^  sera,  mamtenu  poar  la  {Artie  df  El-Affroiut  à 
Marengo,  tant  que  la  lâoetta  brute  kilométriqna  aoniudlo  (impôts  déduit^ 
n'aiiteindxa  pas  4^500  franos. 

Bn  oaqui  coafierMl&aartie  dala  ligaad'IU-Afficaa  à  GJbarckelI,  cam- 
pnsa  entre  Macasg»  eu  Ghesdidl,  qmt  la  senrioa  mifiÂonaa  d»  denz  trai» 
par  janr  «l  eba^a  aaaa,  f  oactionnara  tant  qoa  la  neaète  but»  kilomé- 
trique annuelle  (impôts  déduits)  n'atteindra  pas  8.500  francs. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  oe  Dellys  k  Bogiuû»  q^nale  aervice  d'expbî- 
tatiom  fixé  par  Tartiola  14  du  cahier  des  chargea  des  Ij^^aa^  aouoédésa  par 
le  départem/enJt  à  oa  minimam  de  deux  trains  pax  jour  daas  (dtaqna  aena 
sur  la.  lig^e  entière^  oantinaera  à  fonotionnar  jusqu'à  oa  que  la  raaitta 
brute  kiloaiétrique  aniinella  (impôts  déduits)  atteigne  SLâOO  Iraaœ. 

En  ee  qui  aooeaiAa  la  ligae  d'Alger  à  Coléa  aiaa  eabrandbamoit  da 
ItfaaafraA  i  Caaftigliow^  qaia  ks  serviceadââniftaiL  mèafta'artickda  cahiv 
des  chaiges  ci -dessus  rappelés  demeureront  lisaiUa  : 

Sur  isi  ligna  eaitiibsaelismrBaa  embrancbaDiant^àqaHnriaigéadaiIde 


trois  trains  par  jonr,  dans  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute  kilomé- 
trique  annnàle  (impôts  déduite),  n'atteindra  pas  4.500  francs  ; 

Sur  la  partie  comprise  entre  l'origine  de  la  ligne  et  l'arrôt  de  Gnyot* 
ville,  à  un  service  spécial  d'au  moins  six  antres  tnûns  par  jour  dans 
chaque  sens  pour  constituer  un  service  de  banlieue  de  neuf  trains  par  jour 
au  minimum,  dans  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute  kilométrique 
annuelle  (impôts  déduits)  n'atteindra  pas,  sur  ce  tronçon,  8.750  francs. 

Les  services  minima  seront  augmentés  sur  toute  l'étendue  des  quatre 
lignes  de  tramways  rétrocédées  on  concédées  ou  sur  des  parties  de  ces 
lignes,  du  nombre  de  trains  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  le  préfet 
sur  Tavis  du  service  du  contrôle  et  la  société  entendue^  pour  assuré  le 
service  d'une  bonne  exploitation.  Le  préfet  fixera  ce  nombre  de  trains 
d'après  Timportanoe  du  trafic  sains  qu'il  paisse  toutefois  exiger  la  création 
de  plus  d'un  train  dans  chaque  sens  pour  chaque  augmentation  de  1.500 
francs  dans  la  recette  brute  kilométrique  annuelle  au-delà  des  chifEres  ci- 
dessus  fixés,  pour  chaque  ligne  ou  partie  de  ligne. 

La  société  pourra,  par  contre,  être  autorisée  par  le  préfet  à  remplacer 
sur  certaines  de  ces  lignes,  et  notamment  snr  la  ligne  de  Dellys  à  B<^hniy 
les  trains  destinés  au  transport  des  voyagenrs  et  des  messageries  par  des 
voitures  automobiles  sur  rails  marchant  à  Tesseiioe  (type  Draisine),  ou 
autrement. 

Art.  15.  —  Les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  provenant  des  services 
de  l'exploitation  des  quatre  lignes  rârooédées  ou  concédées  et  de  leurs 
embranchements  et  proloDgement  formeront  une  masse  ou  fonds  commun 
sur  lequel  s'exeroeront  les  prélèvements  attribués  à  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie. 

Cette  réunion  de  recettes  ou  fonds  commun  n'enlèvera  pas  à  l^tat  ni 
an  département,  suivant  qu'il  s'agira  de  lignes  concédées  par  l'un  ou  par 
lantre,  les  droits  de  rachat  pour  chaque  ligne  individuellement,  tels  qu'ils 
sont  établis  par  l'articie  19  des  cahiers  des  charges.  Mais  elle  restera 
^ppbcàkAe  k  l'ensemble  des  lignes  non  rachetées. 

Il  est  expressément  stipulé  que  malgré  la  solidarité  qui  existera  entre  lœ 
qnaire  lignes  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo,  avec  embran- 
chement sur  le  port  d'Alger,  sur  Kouba  et  sur  Aïn-Taya,  d'El-Affroun  à 
Gherchell,  de  Dellys  à  Boghni  et  d'Alger  à  Goléa  avec  embranchement  sur 
Oastiglione  pour  k  constitution  d'un  îcsïéR  commun  tel  ()u'il  est  indiqué 
an  premier  alinéa  du  présent  artide,  la  société  devra  tenir  une  comptabi- 
lité distincte  pour  chairauie  des  quatre  figues  faisant  l'objet  de  la  pr^nte 
convention. 

Une  comptalHiité  distincte  devra  aussi  être  tout  spécialement  tenue  pour 
le  service  à  traction  à  vapeur  entre  le  port  d'Alger  et  Rovigo  et  pour  celui 
entre  Maison-€arrée  et  Aïn-Taya. 

Art.  16.  —  Pour  tous  les  services  définis  à  Tarticle  14  des  calùers  des 
charges  y  compris  les  services  supplémentaires  et  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  ces  divers  services,  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur 
routes  d'Algérie  prélèvera  à  son  profit,  sur  le  montant  des  recettes  brutes 
annudiesde  l'exploitation  (impôts  déduits)  et  jusqu'au  31  décembre  1S94, 
une  somme  calculée  par  kilomètre  de  ligne  exploitée  d'après  la  formule 
1.500  francs  plus  les  quarante  centièmes  de  la  recette  brute  (impôts  dé- 
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x>  \ 
duits)  (1.500  +  ôTf)]  dans  laquelle  E  désigne  la  recette  brnte  kilomé- 
trique annuelle  (impôts  déduits). 

A  partir  du  l*"*^  janvier  1895  et  jusqu'à  la  date  du  décret  approbatif  de  la 
présente  convention,  les  prélèvements  à  opérer  pour  les  frais  d'exploitation 
par  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  seront 
réglés,  par  kilomètre  et  par  an,  d'après  la  formule  1.500,  plus  la  moitié 

n 

de  la  recette  brute  (impôts  déduits),  1.500  -|-  -r. 

Il  est  entendu  que  pour  les  deux  périodes  ci-dessus  envisagées  et  en 
raison  de  l'obligation  pour  la  société  d'exploiter,  avec  les  nombres  minima 
de  trains  fixés  par  l'article  14  des  cahiers  des  charges,  les  prélèvements 
pour  frais  d'exploitation  ne  seront  pas  inférieurs  par  kilomètre  et  par  an  : 

A  3.000  francs  pcmr  la  ligne  d'El-Affroun  à  Cherchell,  partie  comprise 
entre  El-Affroun  et  Marengo  ; 

A  2.500  francs  pour  la  ligne  de  Delljs  à  Boghni  ; 

Enfin  à  3.800  francs  pour  la  ligne  principale  d'Alger  à  Coléa. 

A  partir  de  la  date  du  décret  approbatif  de  la  présente  convention  et 

jusqu'à  Texpiration  de  la  concession,  les  frais  d'exploitation  ne  seront 

admis  en  compte,  chaque  année,  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 

3  2 

résultant  des  formules   1.500  +  —  R  et  1.250  R  -|- -^  applicables,  la 

première  au  service  électrique  et  la  seconde  au  service  vapeur,  dans  les- 
quelles le  terme  constant  s'applique  à  chaque  kilomètre  de  ligne  exploitée, 
etR  représente  la  recette  brute  annuelle  (impôts  déduits). 

Sur  la  partie  de  la  ligne  de  Saint-Eagène  à  Rovigo,  où  les  deux  genres 
de  service  se  superposent,  les  deux  formules  se  superposeront  pour  le  calcul 
du  maximum,  sauf  suppression  dans  celle  applicable  au  service  vapeur  du 
terme  constant  1.250  francs. 

Il  est  spécifié  que  le  département  voulant  compenser  les  conséquences 
onéreuses  qu'entraîne  pour  la  société  l'application  de  l'ancienne  formule, 
abandonne  à  cette  société,  à  partir  du  16  juin  1902  et  jusqu'à  la  date  da 
décret  approbatif  de  la  présente  convention,  la  part  qui  pourrait  lui  reve- 
nir dans  les  résultats  de  l'exploitation  par  application  de  cette  ancienne 
formule. 

Art.  17.  —  La  société  encaissera,  pour  chaque  exercice,  la  totalité  des 
produits  de  l'exploitation.  Il  sera  fait  masse  de  toutes  les  recettes  sur  les- 
Quelles  la  société  prélèvera,  après  déduction  de  l'impôt  d'Etat,  le  montant 
des  dépenses  d'exploitation. 

Le  transport  en  service  du  personnel  et  du  matériel  servant  à  l'exploi- 
tation des  tramways  ne  sera  pas  compté  en  recettes. 

Les  dépenses  d'exploitation  comprendront  toutes  les  sommes  qae  la 
société  justifiera  avoir  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  les  divers 
services  dont  elle  est  chargée. 

On  y  inscrira  notamment  : 

V  Les  frais  généraux  comprenant  les  jetons  de  présence  des  administra- 
teurs, les  frais  de  bureau  et  de  personnel  de  l'administration  centrale,  les 
frais  du  service  des  titres,  les  aivers  impôts  à  la  charge  de  la  société,  les 
frais  de  contrôle,  etc.,  sans  que  ces  frais  généraux  puissent  dépasser  le  plus 
fort  des  deux  maxima  résultant  des  limitations  suivantes  : 
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7  p.  100  d^  recettes  brutes  ou  400  francs  par  kilomètre  de  lignes  ex- 
ploitées, ce  chiffre  étant  porté  à  4.000  francs  pour  les  parties  de  lignes 
où  la  traction  électriqne  est  appliquée* 

2^  Les  versements  prévus  à  l'article  18  ponr  la  construction  du  fonds 
spécial  de  réserve,  les  allocations  on  subventions  que  la  société  pourra 

Syer  aux  caisses  de  retraite  ou  de  prévoyance  des  employés,  le  montant 
B  primes  d'assurances  contre  Tincendie  et  les  remboursements  des  dé- 
penses faites  d'ofSce  par  le  département  au  lieu  et  place  de  la  société  dans 
les  cas  prévus  par  les  (»hiers  des  charges,  etc. 

Lorsque  les  dépenses  d'exploitation  réellement  faites  et  dûment  justi- 
fiées n'atteindront  pas  le  maximum  déterminé  à  l'article  16,  elles  seront 
majorées  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  elles 
et  ce  maximum.  La  somme  ainsi  obtenue  représentera  le  total  des  frais 
d'exploitation  à  porter  en  compte. 

Art.  18.  —  A  partir  de  la  date  du  décret  approbatif  de  la  présente 
convention,  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d  Algérie 
devra  annueUement  comprendre  dans  les  dépenses  d'exploitation,  les 
sommes  à  prélever  sur  les  recettes  pour  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve  destiné  à  contribuer  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel 
fixe  et  roulant.  Ces  sommes  seront  calculées  à  raison  de  1.000  francs  par 
Idlomètre  de  ligne  ou  partie  de  ligne  exploitée  à  l'électricité  et  de  200 
francs  par  kilomètre  de  ligne  ou  partie  de  ligne  exploitée  à  la  vapeur, 
sans  que  ce  prélèvement  puisse  dépasser  l'écart  entre  les  dépenses  réelles 
d'exploitation  de  l'année  et  le  maximum  des  frais  d'exploitation  déter- 
miné, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Les  prélèvements  continueront  à  s'opérer  jusqu'à  ce  que  le  montant  de 
ces  réserves  réunies  atteigne  la  somme  de  600.000  francs. 

Le  fonds  de  réserve,  dont  la  constitution  dans  les  conditions  du  para- 
graphe précédent  sera  obligatoire  pour  la  société,  sera  déposé  dans  une 
caisse  agréée  par  le  département,  et  les  intérêts  qu'il  produira  s'ajouteront 
chaque  année  au  principal.  La  société  ne  pourra  y  opérer  des  prélèvements 
sans  rautorisation  écrite  du  préfet,  ni  l'employer  à  des  dépenses  ne  con- 
cernant pas  les  renouvellements  auxquels  il  est  destiné.  Mais  il  est  entendu 
que  les  prélèvements  pourront  être  autorisés  avant  que  le  maximum  de 
600.000  francs  ne  soit  atteint. 

Tontes  les  fois  que  ce  fonds  aura  été  absorbé  ou  entamé,  il  devra  être 
leconstitué  ou  ramené  à  son  chiffre  normal  de  600.000  francs  au  moyen 
des  versements  annuels  nécessaires  dans  les  limites  indiquées  an  premier 
aUnéa  du  présent  article. 

£a  fin  de  concession,  le  fonds  de  réserve  sera,  après  les  prélèvements 

3 ni  auraient  pu  et  qui  pourraient  y  être  opérés  pour  la  remise  en  bon  état 
es  objets  mobiliers  tels  que  matériel  roulant,  mobilier  des  stations,  outil- 
1^^  des  ateliers  ou  des  gares,  etc.,  partagé  entre  la  société  et  le  départe- 
ment dans  la  proportion  où  leurs  apports  respectifs  auront  servi  à  la  cons- 
tituer. 

Art.  19.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algé- 
rie prélèvera,  en  outre,  sur  les  recettes  brutes  annuelles  de  l'exploitation 
(impôts  déduits)  à  partir  du  16  juin  1902,  et  jusqu'à  l'expiration  de  la 
oonoession,  une  somme  annuelle  de  548.000  francs  pour  intérêts  et  amor- 
Ann.  det  P.  et  Ck*  Lou,  DAcrets,  etc.  —  tome  ti  9 
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tiÉBemeni  do  capitol  qv'eUe  a  dépenflé  au  15  jma  1S02»  dédootinn  faite 
des  flab^entioBB  qai  lui  sont  allouées  par  le  département. 
Le  prélèvement  préva  à  Talinéa  pnéeédenfe  sara  angmenfeé  de  6  p.  100 

rr  intéréto  et  amortiseeiiient  dn  montant  dai  dépeniea  d'éUbliflgenieQt 
rembiaaobement  de  Konba,  partie  oompriie  entre  le  fioÛBeau  et 
Koafaa^  dei  traTaoz  et  des  fonniiiarea  reeiant  k  effeotner  pour  terminer 
oa  paracheva  la  ligne  principale  de  Saint-Ekisène  (Denz-MoalinB)  à  Bo- 
Tîgo  ei  Bon  embrandiement  enr  Eoaba  entra  le  ohflump  de  manœnvreft  et 
le  Ruisseau,  celle  de  Delljs  à  Boghni  et  celle  d'Alger  à  Ooléa  avec  em- 
branchement du  Mazafian  à  Gastiglione.  Lee  travaux  et  lea  foumitnreB 
devant  donner  lien  an  prélèvement  de  5  p.  100  ci-deesus  comprennent 
notamment  la  oonstmotion  dn  prolongement  dn  Boisseau  à  Konba,  la  sob- 
stitntion  d'nne  voie  Broca  avec  pavage  en  bois  à  la  voie  Yignole  située  le 
long  des  cimetières  de  Saint-Eugène,  la  pose  d'une  double  voie  Broca  avec 
I»vage  en  pierre  sur  le  prolongement  de  la  rue  Amiral-Pierre,  la  démoli- 
tion et  la  reconstruction  du  pont  du  Bougdoura,  l'établissement  d'mie 
vote  Broca  avec  pavage  en  pierre  entre  la  caserne  de  la  Salpétrière  et 
les  Deuz-Monlins,  sur  la  ligne  d* Alger  à  Ooléa,  la  construction  des  bAti- 
mentset  les  parachèvement  des  gares  de  Bab-el-Ooed,  CastiglionC)  etc. 

Les  dépenaes  qui  résulteront  de  oes  travaux  et  de  ces  fournitures  pour 
la  société,  et  dont  elle  devra  justifier,  seront  majorées  de  10  p.  100  poor 
frûs  généraux  et  frais  de  ccmstitution  du  capital,  mais  elles  ne  pourront 
dépasser,  y  compris  cette  majoration,  le  maximum  de  810.000  francs. 

Les  dépenses  ae  premier  établissement  dn  prolongement  jusqu'à  Eouba 
de  Tembranchement  du  Ohamp  de  manœuvres  au  Ruisseau  ne  seront 
admises  dans  cette  sonune  que  pour  300.000  francs. 

Les  travaux  de  démolition  et  de  reconstruction  dn  pont  du  Bougdooia 
n'y  seront  admis  que  pour  110.000  francs. 

Le  prélèvement  prévu  an  premier  paragraphe  de  cet  article  sera  encore 
augmenté  de  5  p.  100  pour  intérêts  et  amortissement  du  montant  de 
Tachât  du  matériel  roulant  et  de  Toutillage  complémentaire  et  reconnus 
nécessaires  par  le  préfet  après  avis  du  service  du  contrôle  pour  la  bonne 
exploitation  desdites  lignes  et  de  leurs  embranchements  et  prolongement. 

Le  montant  total  de  ces  aoquiaitions  de  matériel  roulant  et  d'oudUage 
majoré  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  de  constitution  du  capital  ne 
pourra  dépasser  y  compris  cette  majoration,  le  maximum  de  200.00(^ 
mmcs. 

Les  prélèvementa  à  opérer  sur  les  recettes  à  raison  des  travaux  qui  font 
l'objet  des  deuxième  et  troisième  alinéas  du  présent  article  prendront  date 
de  la  mise  en  service  de  chaque  partie  des  installations.  Ceux  k  opérer  i 
raison  du  matériel  roulant  et  de  1  outillage  prendront  date  à  partir  dekor 
inscription  sur  les  registres  du  contrôle. 

Art.  20.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
sfica  tenue  d'exécnter  les  pavages  qui  seront  jugés  néoMsaires  par  le  préfet, 
sur  Ta  vis  du  service  du  contrôle,  dans  llntérêt  de  la  circulation  sur  lea 
routes  et  les  chemins  empruntés  par  les  quatre  lignes  et  par  leurs  embian- 
6bemente  et  prolongement. 

Elle  sera  tenoe  Clément  d'exécnter  les  arrêts  non  prévis  aux  cahiea 
des  charges  et  dont  la  création  serait  décidée. 

Les  arrdts  supplémentaiies  et  les  pavages  qui  anront  été  effectoés  aaté* 


;  lia  16  jttiB  1902,  de  Mtaw  qoe  1«  p^vigeiqw  fleroBt  eEécaftés 
flBT  k  ligne  de  Saint-Bngène  à  Bofigo,  k  long  des  oimetièveB  iBCftélite  et 
enopéea»  à  8ftm(-£«gèoe  efe  deaus  k  gaie  de  Bab-elOuad  jaoqu'à  larne- 
ToUimU  bot  renhraBckeBent  de  Ko<lâ^  putîe  oompriae  «itm  le  Enu- 
sean  et  la  sortie  dn  village  de  Eonba  et  sur  la  ligne  d'Al^  à  Oaléa,  à 
pttir  de  le  caaenw  de  la  Salpéfcnère  jmqa'aox  I]^8z-M<HiBn8,  ne  donne- 
ront liea  à  ancnn  prélèvement,  œa  arpêts  et  pavages  étant  compris  parmi 
hsfoanntnieBet  les  tmvani  de  premier  étahliewiaemt  devant  donner  lien 
an  piélèveDMita  iwliqnés  à  l'artiole  19. 

Les  pavages  antres  qne  oenx  indîqaés  A  l'alinéa  préoédent»  les  aoqnisi- 
tîom  de  tenmins  et  ht  oonfitraotioQ  des  bâtimenta  aes  arrêts  supplémen* 
tara  dont  rétaUÎBBement  sem  effeetné  postérieurement  an  15  jain  190^ 
deaneront  Is&a  à  an  Mélèvement  ananel,  snr  les  reotittes  bnites  de  Tex- 
ihntelàQn  (impôte  dédoite)  de  5  p.  100  du  montant  des  dépenses  à  partir 
de  leur  mise  en  servioe  jasqn'à  rexpiration  de  la  ooueession.  Mais  la 
société  devra  établir,  à  ses  f rus  la  plate-forme,  les  voies  et  tontes  les  ins- 
taUakioBS  néoessaires  an  servîoe  de  cm  arrêts  saf^émentaires;  elle  devra,, 
en  oatre,  foarair  à  ses  frais  le  matériel,  te  mobilier,  Toatillage  et  k  per- 
sanael  otilBS  à  lenr  bon  fonctionnements  le  tout  sans  reoonrs  contre  le 
départesBOit  et  sans  aaoane  indemnité  ni  garantie  d'inténêt  ni  rembooiee- 
msetda  capital  eati^jé. 

Dans  le  CBS  où  en  d^iors  des  travanx  et  des  fonmitares  indiqués  à  Tar- 
tMe  19  et  anx  qaatre  paragn^bes  précédente  dn  présent  article,  des  tra- 
vaux d'isf rastiactare,  de  snperstnictnre,  d'^ectricité,  de  déplaoements  de 
voies  on  antres,  des  fonmitares  de  matériel  fixe  et  ronlwat,  d'appareils 
éiectriqnes,  de  mobilkr,  d'oatîMage,  etc.,  seraient  jugés  néoessaires  par 
le  préfet,  après  avisdn  service  dn  contrôle  et  la  société  entendue  sur  l'nne 
qaekxmqne  des  quatre  lignes  et  snr  lenre  embranchements  et  prolonge- 
ment,  api^  leor  nûse  en  service,  et  dn  fait  de  la  oonstmction  ou  en  vne 
de  reipioitation  desdites  lignes,  la  société  serait  tenne  de  les  effectuer,  et 
\bê  dépenses  qai  rénilteraîent  de  ces  travaux  et  de  ces  fournitures  reste- 
nient  entâèrameat  à  aa  dwrge. 

Les  dispoBÎtionB  des  cinq  premiers  paragraphes  dn  présent  article  ne 
appliquent  paa  à  femlmncbement  de  Maiaon-Oarrée  à  Aïn-Taya  ni  au 
proloDgement  de  Mairengo  à  Cherefaell.  Dans  le  cas  où,  snr  ces  «nbran- 
cbemeat  ou  prolongement,  des  Uravanx  d*inf  rastmctnre  et  de  saperstmc- 
tare  non  pi^vns  dans  les  projets  d'exécation  approuvés  seraient  jugés 
aéooBniraa  par  le  préfet  sur  Tavis  du  service  du  contrôle,  la  société  enten- 
due, celle-ci  serait  tenue  de  les  exécuter.  Il  lui  serait  tenu  compte  de 
oenx  qn'eUe  anrait  efféotuésavant  le  dépôt  du  compte  géniéral  des  dépenses 
de  proaier  établieninent  d^apràs  les  quantités  réellement  faites  aux  prix 
unitaiMa  de  la  aérie  de  prix  ci-anaexée,  sans  que  le  montant  total  du  capi- 
tal d'étaMinamnent  puiase,  quoi  qu'il  arrive,  dépasser  pour  l'embranche- 
OMBt  de  lluBon<]laiTée  à  Âïu-Taya  et  pour  le  prolongement  jusqu'à 
Cherchell  de  la  ligne  d'El-AfTroun  à  Marengo,  le  maximum  global  de 
2.915.000  franca. 

Quant  à  ceux  que  la  société  effectuerait  après  le  dépôt  du  compte 
général  des  dépenses  de  premier  établissement,  ils  resteraient  entièrement 
à  sa  darge  aJors  même  que  rexécution  loi  en  aurait  été  prescrite  par 
Fa 
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Il  fant  en  excepter  cependant  le  pavage  de  la  voie  et  les  arrêts  non 
prévus  aux  projets  d'exécution  qui  pourraient  lui  être  imposés.  Dans  ce 
cas  rétablissement  de  ces  pavages  et  arrêts  ferait  Tobjet  d'un  compte  sup- 
plémentaire dont  le  montant  serait  évalué  et  payé  à  la  société  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  7  ci-dessus. 

Art.  21 .  —  Les  rétrocessions  et  concessions  sont  consenties  et  acceptées 
sans  garantie  pour  insuffisance  de  recettes. 

Il  demeure  expressément  stipulé  que  tons  les  prélèvements  autorisés  par 
la  présente  convention  sont  subordonnés  à  la  possibilité  de  les  exercer  sur 
les  recettes  brutes  de  l'exploitation  (impôts  déduits). 

Dans  le  cas  où  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  totalisées  dans  le 
fonds  commun  prévu  à  l'article  15  n'atteindrait  pas  annuellement  le  mon- 
tant des  prélèvements  autorisés  par  ladite  convention,  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  qui  les  encaisserait  en  totalité  ne 
pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  à  aucun  remboursement  pour 
couvrir  l'insuffisance  quelle  qu'elle  puisse  être. 

Art.  22.  —  Lorsque  le  montant  des  recettes  brutes  (impôts  déduits) 
formant  le  fonds  commun  sera  supérieur  aux  prélèvements  à  opérer  par  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  en  vertu  de  la 
présente  convention,  l'excédent  sera  partagé  à  raison  de  un  quart  pour 
ladite  société,  et  de  trois  quarts  pour  le  département^  pour  les  exploitations 
antérieures  au  1^*^  janvier  1895.  Pour  les  exploitations  postérieures  au 
l**^  janvier  1895  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  le  partage 
de  l'excédent  des  recettes  s'effectuera  par  portions  égales  entre  la  sodâé 
anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  et  le  département. 

Il  est  expliqué  que  les  règlements  de  compte  entre  le  département  et 
ladite  société  seront  arrêtés  au  31  décembre  de  chaque  ann^  ae  l'exploita- 
tion et  que  chaaue  règlement  sera  définitif,  c'est-à-dire  que  les  insuffisan- 
ces qui  se  manifesteraient  ne  pourraient  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
les  règlements  ultérieurs. 

Il  est  expliqué,  en  outre,  que  les  quatre  lignes  rétrocédées  ou  concédées 
et  leurs  embranchements  et  prolongement  pouvant  ne  pas  être  livrés 
simultanément  à  l'exploitation,  la  solidarité  établie  par  l'article  15  ci- 
dessus  relatif  à  la  constitution  des  recettes  en  fonds  commun  n'existera 
tout  d'abord  que  pour  les  lignes  ou  parties  de  lignes  exploitées  et  que  dans 
les  règlements  de  fin  d'année  il  ne  sera  tenu  compte,  pour  les  prélèvements 
à  opérer,  que  de  la  longueur  exploitée  et  de  la  durée  réelle  du  fonctionne- 
ment des  services  d'exploitation  de  chaque  ligne  ou  partie  de  ligne  ou  de 
chaque  service  spécial. 

La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  devra 
remettre  au  préfet  du  département,  le  l*'  mars  de  chaoue  année  au  plus 
tard,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  présente  con- 
vention et  à  celles  du  présent  article,  le  compte  détaillé  des  recettes  brutes 
de  l'exploitation  de  chacune  des  lignes  ou  parties  de  lignes  en  service  pen- 
dant l'année  précédente. 

Elle  versera,  en  même  temi)s,  dans  la  caisse  départementale,  la  part  reve- 
nant au  département  sans  préjudicedes  conséquences  de  l'apurement  admi- 
nistratif dudit  compte  prescrit  par  le  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  23. —  Dans  tontes  les  applications  de  la  loi  du  11  juin  1880,  en 
ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  subvention  de  la  colonie,  sollicitée  dans  les 
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conditions  des  articles  86  et  89  de  ladite  loi  poar  Pembranchement  sur 
Aïn~Taja  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Eovigo,  pour  la  ligne  d'El-Affroun 
à  Cherchell  et  pour  celle  de  Deiljs  à  Boghni,  les  frais  d'exploitation  par 
kilomètre  seront  déterminés  annuellement  pendant  tonte  la  durée  de  la 
concession^  d'après  le  barème  suivant  pour  les  lignes  d'El-Affroun  à  Ma- 
rengo  et  de  Dellys  à  Boghni  :  F=l, 500+0,40  R. 

Pour  l'embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taja  et  pour  le  prolon- 
gement entre  Marengo  et  Chercheli  de  la  ligne  d'El-Aft'roun  à  Marengo, 
les  frais  d'exploitation  seront  déterminés  par  le  montant  des  dépenses 
réelles  non  majorées  de  la  prime  d'économie  et  limitées  par  les  maxima 
fixés  à  l'article  16  ci-dessus. 

Le  partage  des  excédents  sera  supposé  s'exercer  pour  les  lignes  d'EI-Af- 
fronn  à  Marengo  et  de  Dellys  à  Boghni,  à  raison  de  un  quart  pour  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  et  de  trois  quarts 
pour  le  département  et  par  moitié  pour  l'embranchement  de  Maison- Carrée 
à  Ain-Taya  et  le  prolongement  jusqu'à  Chercheli  de  la  ligne  d'El-Affroun 
à  Marengo. 

Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  pour  chacune  des  lignes  à  subventionner  par  la  colonie. 

1*  Pour  la  ligne  d'El-Affroun  à  Chercheli,  partie  comprise  entre  El-Af- 
frounet  Marengo  à  761.816  fr.,  soit  par  kilomètre  à  89.358  fr.; 

2^  Pour  le  prolongement  de  cette  ligne  jusqu'à  Chercheli  à  1.695.000  fr.  ; 
soit  par  kilomètre  à  58.448  fr.; 

3"*  Pour  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni  à  3.294.300  fr.^  soit  par  kilomètre 
à  48.518  fr. 

4^  Pour  l'embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya  à  1.220.000  fr., 
soit  par  kilomètre  à  60.280  fr. 

Art.  24.  —  Pour  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  au  départe- 
ment des  avantages  qu'il  accorde  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer 
sur  routes  d'Algérie  par  la  présente  convention,  ladite  société,  en  compen- 
sation, déclare  renoncer  formellement  :  aux  bénéfices  des  engagements  pris 
antérieurement  vis-à-vis  d'elle  par  le  département  et  qui  ne  seraient  pas 
reproduits  dans  la  présente  convention  ;  à  toutes  les  revendications  qu'elle 
aurait  pu  on  pourrait  se  croire  fondée  à  exercer  contre  le  département, 
pour  un  motif  quelconque,  et  notamment  pour  les  retards  qui  aurait  pu 
ou  pourrait  apporter  dans  la  livraison  à  la  société  des  plates-formes  des 
lignes  dn  premier  réseau  des  tramways  départementaux.  Elle  déclare,  en 
outre,  renoncer  à  toutes  réserves  au  sujet  des  travaux  et  des  lignes  dont  la 
remise  lai  a  été  faite  par  le  département  ou  dont  elle  a  pris  possession. 


CHAPITRE  II 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AU  DEUXIÈME  RÉSEAU 

Art.  25.  —  Les  cinq  lignes  d'Affreville  à  Amoura,  de  Ténès  à  Orléans- 
ville,  de  Boghni  à  Tizi-Beniff,  de  Bouïra  à  Aumale  et  de  Boghni  aux 
Ouadlas  seront  construites  par  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur 
routes  d'Algérie.  La  contruction  de  ces  lignes  comprendra  la  totalité  des 
dépenses  pour  travaux  et  fournitures,  pour  objets  mobiliers  et  immobiliers 
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€t  pour  indemnitéB  de  toote  nature,  en  un  mot,  toi^m  Iw  cté{)eoflH  quel* 
<»iKiaes  néoeaiaireft  à  leur  complet  établianmenlefeà  kur  expkitalâan. 

£lk  oompreiiâra  notamment  : 

Les  étades,  la  rédaction  des  projets  définitifs,  les  acqnisitMms  des  ter- 
rains néceesaires  à  la  coostmction  de  la  plate-forme,  à  celles  des  gares  et 
4e8  arrêts  et  de  lenrs  dépendances,  anx  déviations  de  routes,  de  diemîsset 
de  cours  d^eau,  etc.»  à  Texception  toutefois  de  la  partie  dn  sol  des  Toies 
puUiques  de  tontes  catégories  devant  servir  à  Tassiette  de  ces  lignes  et  de 
kurs  dépeDdances  et  qui  sera  livrée  gratuitement  à  la  société  ; 

Tons  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  Pappropriation  du  sol  des 
voies  publiques  traversées  ou  empruntées  ; 

Tons  les  travsHx  de  superstructure  ; 

Les  atelien  de  réparation  de  la  voie  et  du  matériel  avec  leur  ontil- 
iage; 

Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

Le  molnlier  des  gares  et  des  arrêts,  leur  outillage  et  eehd  des  voies  et 
des  ateliers  ; 

Etc.,  etc. 

Art.  26.  —  Les  dépenses  qui  seront  faites  par  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  pour  rétabliss^nent  des  cinq  lignes  da 
deuxième  réseau,  seront  réglées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  études  et  projets,  les  acquisitions  de  terrains,  les  travaux  et  les 
fournitures  de  toute  nature,  le  matériel,  le  mobilier,  Foutillage  et  toutes 
«utres  dépenses  de  premier  établissement  seront  cixnptées  d'après  les  quan- 
tités réellement  effectuées  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de 
prix  annexée  à  la  présente  convention . 

Ceux  qui  ne  pourraient  être  réglés  par  la  série  de  prix  seraient  comptés 
d'ajHrès  leur  prix  de  revient  effectifs  et  dont  la  société  devrait  justifier.  Ces 
prix  seraient  majorés  de  15  p.  100. 

Art.  27.  —  Les  dépenses  de  premier  établissement  faites  et  justifiées 
par  la  société  feront  Tobjet,  pour  chaque  ligne,  de  situations  mensuelles 
«présentées  par  elle,  au  fur  et  à  mesure  des  approvisionnements  à  pied- 
d'œuvre  et  de  Tavancement  des  travaux.  Ces  situations  seront  revêtues  de 
Tapprobation  du  préfet  après  vérification. 

Des  acomptes  seront  délivres  mensuellement  à  la  société  sur  k  vu  de  ces 
situations  ;  Ûs  s'élèveront  aux  neuf  dixièmes  de  leur  montant  sans  que  les 
payements  faits  pour  chaque  ligne  à  la  société  puissent  dépasser,  jusqu'à 
rapprobation  de  Tautoribé  compétente  du  compte  général  des  fraia  de  pre- 
mier établissement  dont  il  va  être  question  ci-après^  les  neuf  dixièmes  des 
maxima  provisoires  suivants,  savoir  : 

Pour  la  ligne  d'Affre ville  à  Amoura 2.175.000 

Pour  la  ligne  de  Ténès  à  Orléansville 4.O2O.000 

Pour  la  ligne  de  Boghni  à  Tizi-Reniff 1.911.000 

Pour  la  ligne  de  Bouïra  à  Aumale 2.440.000 

Pour  la  ligne  de  Boghni  aux  Ooadhias 1 .480.000 

12.026.000 

Tontefoffi,la  retenue  de  guantie  restant  entre  les  mains  du  di^xutemeiit, 
en  vertu  des  disposKtiens  du  pan^rapbe  précédent,  cessera  de  croître  lors- 


qn'dk  attândi»  le  AîiEre  de  600.000  fr.,wgmflBiédiiiiioiitaDtdeBdépi^ 

aenaitB  qui  TModisieiit  à  fe  produire  mr  ks  maxima  pcorâoires. 

•   ApfèB  rachÀFBDMot  des  cinq  lignes  da  denzième  xAùêm  b  iocîété  0eia 

tenue  de  fonmir  le  oompte  général  des  dépenses  de  premier  établissement 

dans  le  délai  de  denz  années  à  compter  de  la  date  de  lenrmiseenezploita- 

tatioB  totale.  Ce  oompte  aeia  établi  dans  les  conditions  fixées  par  l^rticle 

26f  qoant  an  mode  d'évaluation  des  d^)enses. 

.    Après  Tai^wobatîon  du  oompte  général,  il  sera  fait  masse  de  tontes  les 

dépenses  pour  établir  le  capital  de  premier  établissement  des  cinq  lignes. 

Le  mftTJmnm  de  ce  cajMtal  est  fixé  à  12.026.000  fr. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses,  de  premier  étabUssement  portées  an  compte 
général  dépasseraient  le  maximum  de  12.026.000  fr.,  fixé  par  le  paragra- 
phe précédent,  Texcédent  resterait  à  la  charge  exclusive  de  la  société  ano- 
nyme  des  chemins  de  fer  snr  routes  d*Algérie. 

Dans  le  cas,  an  contnûre,  où  ce  maximum  ne  serait  pas  atteint,  les 
dépenses  de  premier  établissement  constatées  seraient  augmentées,  à  titre 
de  prime  d'économie^  de  la  moitié  de  Técart  entre  ce  maximum  et  le 
chiffre  total  des  dépenses  justifiées  et  évaluées  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  26. 

LecbifFre  ainsi  obtenu  dans  l'une  ou  l'autre  des  hvpothèses  envisagées 
aux  deux  alinéas  précédents  constituera  le  total  des  dépenses  de  premier 
établiasement,  avec  intérêts  simples  à  4  p.  100,  à  partir  d'une  date 
postéfienie  de  trois  mois  à  celle  da  dépôt  du  compte  général  jusqu'au  jour 
an  payement. 

Alt.  28.  —  n  est  spécifié  que  s^îl  est  constaté  d'accord  avec  le  départe- 
ment que  les  besoins  de  Texploitation  exigent  des  accroisBements  snccessifiB 
des  quantités  de  matériel  roulant  prévues  aux  cahiers  des  charges,  le  mon- 
tant de  leur  acquisition  fera  l'objet  d'un  compte  pouvant  s'élever  au  maxi- 
mum à  500.000  fr. 

Le  montant  de  chaque  acquisition  autorisée  sera  évalué  d'après  la  série 
de  prix  cî-annexée  et  remboursé  à  la  société,  dans  la  limite  de  ce  maximum, 
six  mois  au  plus  tard  après  la  réception  par  le  service  du  contrôle. 

Lorsqu'il  ne  s^a  pas  possible  d'appliquer  la  série  de  prix,  Tévaluation 
sera  faite  d'après  les  prix  de  revient  effectifs  dont  la  société  devra  jnstificr, 
ces  prix  étant  majorés  de  10  p.  100. 

Au  delà  du  chiffre  de  500.000  fr.,  les  sommes  déboursées  par  la  société 
pour  acquisitions  autorisées  de  matériel  roulant,  majorées  de  10  p.  100  Ini 
dooBeront  droit  seulement  à  na  prélèvement  ua  ka  recettes,  ainsi  qu'il 
€8t  expliqué  à  l'article  37. 

Art.  29.  —  Il  demeure  expressément  stipulé  que  si  les  travaux  d'infra^ 
atruture  on  de  superstructure  non  prévus  dans  les  projets  d'exécution  ap- 
prouvés étaient  jogés  nécessaires  par  le  préfet,  snr  l'avis  du  service  du 
contrôle,  la  société  entendve,  eeUe-ci  serait  tenue  de  les  exécuter.  Il  lai 
serait  tenu  compte  de  ceux  qu'elle  aurait  effcetnés  avant  le  dépôt  du 
cooqtte  général  des  dépenses  de  premier  établissement,  d'après  les  quantités 
réeileBeBt  ÎBkm^  aux  prix  unitaires  de  la  sériede  prix  ei-annexée,  sansqae 
le  montan*  total  da  capital  d'étaUiasemeiit  poiaw,  quoi  «fu'il  arrive,  dépaa- 
aer  pour  les  daq  l^nes  da  deuxième  résean,  le  mazinram  global  de 
12.02<^.000  fr. 
-    Qaant  à  eeaz  que  la  société  ancnyme  des  dusmina  de  fer  sur  routes 
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d'Algérie  effectneraît  après  le  dépôt  du  compte  général  des  dépenses  de 
premier  établissement,  ils  resteraient  entièrement  à  la  charge  de  ladite 
société^  alors  môme  qne  Texécntion  lui  en  aurait  été  prescrite  par  TAdmi- 
nistration. 

Il  faut  en  excepter  cependant  les  pavages  de  la  voie  et  les  arrêts  non 

S  revus  aux  projets  d'exécution  qui  pourraient  lui  être  imposés  après  le 
épôt  du  compte  général  de  premier  établissement.  Dans  ce  cas,  rétablis- 
sement de  ces  pavages  et  de  ces  arrôts  ferait  l'objet  d'un  compte  supplé- 
mentaire dont  le  montant  serait  évalué  et  payé  à  la  société  dans  les  condi- 
tions indiquées  aux  articles  26  et  27  ci-dessus,  sauf  réduction  à  10  p.  100 
du  taux  de  la  majoration  fixée  à  l'article  26. 

^  Il  en  serait  de  môme  pour  les  travaux  que  pourrait  nécessiter  la  rédac- 
tion à  0™,025  des  déclivités  de  Ja  traverse  d'Aifreville  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  faire  application  du  quatrième  alinéa  de  l'article  5  du  cahier 
des  charges  relatif  à  la  ligne  d'Affreville  à  Amoura. 

Art.  30.  —  Les  avant-projets  dressés  par  le  service  vicinal  seront  remis 
gratuitement  à  la  société. 

Art.  31.  —  Le  département  remettra  gratuitement  à  la  société  les  ter- 
rains actuellement  occupés  et  les  travaux  effectués  par  lui  et  par  les  com- 
munes ou  les  particuliers,  pour  l'établissement  de  parties  de  lignes  de  Ténès 
à  Orléansvilley  de  Bouïra  à  Aumale  et  d'Affreville  à  Amoura. 

Art.  32.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
qui  a  constaté  Tétat  d'avancement  des  lignes  de  Ténès  à  Orléansviile,  de 
Boïra  à  Aumale  et  d'Affreville  à  Amoura,  prendra  possession  des  .terrains 
actuellement  occupés,  ainsi  que  des  travaux  et  ouvrages  déjà  effectués  en 
vue  de  l'établissement  de  ces  lignes,  dès  que  la  remise  lui  en  aura  été  faite 
par  le  département.  Il  sera  pro^dé  à  cette  remise  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  décret  de  concession. 

Les  ouvrages  d'art  existant  sur  les  parties  de  ces  lignes  en  déviation  et 
en  annexes  seront  entretenus  par  le  département  jusqu'au  jour  de  leur 
remise  à  la  société. 

Si  les  terrassements  de  ces  déviations  et  de  ces  annexes  n'étaient  pas  en 
bon  état  au  moment  de  leur  remise  à  la  société,  celle-ci  devrait  y  effectuer 
les  travaux  nécessaires,  mais  elle  serait  autorisée  à  porter  le  montant  des 
dépenses  qui  en  résulteraient  au  compte  de  premier  établissement,  sans 
dépasser  toutefois  les  maxima  fixés  par  l'article  27. 

Art.  33.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
sera  tenue  d'assurer,  à  ses  frais  et  risques,  l'entretien,  la  conservation  et 
l'exploitation  des  cinq  lignes  du  deuxième  réseau  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession  qui  expirera  le  31  décembre  1950. 

Art  34.  —  Ces  lignes  seront  exploitées  avec  un  service  de  deux  trains 
par  jour  en  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute  kilométrique  annuelle 
(impôts  déduits)  n'excédera  pas  8.500  fr. 

Lorsque  les  recettes  brutes  kilométriques  annuelles  (impôts  déduits) 
seront  supérieures  à  8.500  fr.,  le  service  minimum  de  deux  trains  par  jour 
en  chaque  sens  sera  augmenté  sur  les  lignes  où  les  recettes  dépasseront  ce 
chiffre  de  3.500  fr.,  du  nombre  de  trains  que  le  préfet,  sur  l'avis  du  ser- 
vice du  contrôle,  jugera  nécessaire  au  service  d'une  bonne  exploitation. 
Le  préfet  fixera  le  nombre  de  trains  à  ajouter  d'après  l'importance  du  tra- 
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fie,  la  société  enfcendne,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  un  train  par  jour, 
en  chaque  sens,  pour  chaque  augmentation  de  i^ecettes  brutes  kilométriques 
annuelles  de  1.500  fr. 

La  société  pourra  en  outre  être  autorisée  par  le  préfet  à  remplacer  sur 
certaines  de  ses  lignes,  les  trains  destinés  au  transport  des  voyageurs  et  des 
messageries  par  des  voitures  automobiles  sur  rail  marchant  à  Tessence 
(type  Draisine)  ou  autrement. 

Art.  35.  —  Les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  des  cinq  lignes  du 
deuxième  réseau  formeront  une  masse  ou  fonds  commun  sur  leauel  s'exer- 
ceront les  prélèvements  attribués  ci<après  à  la  société  anonyme  aes  chemins 
de  fer  sur  routes  d'Algérie. 

Cette  réunion  des  recettes  en  fonds  commun  n'enlèvera  pas  à  l'Etat  ni 
au  département,  suivant  qu'il  s'agira  des  lignes  concédées  par  l'un  ou  par 
Tautre,  les  droits  de  rachat  pour  chaque  ligne  individuellement,  tels  qu  ils 
sont  établis  par  l'article  19  des  cahiers  des  chaires.  Mais  elle  restera  appli- 
cable à  l'ensemble  des  lignes  non  rachetées. 

n  est  expressément  stipulé  que  malgré  la  solidarité  qui  existera  entre 
les  lignes  d'Affreville  à  Amoura,  de  Ténès  à  Orléansville,  de  Boghni  à 
Tirâ-Keniff,  de  Bouïra  à  Aumale  et  de  Boghni  aux  Ouadhias,  pour  la 
constitution  d'un  fonds  commun,  tel  qu'il  est  indiqué  au  premier  alinéa 
dn  présent  article,  la  société  devra  tenir  une  comptabilité  distincte  pour 
chacune  de  ces  lignes. 

Les  cinq  lignes  concédées  ou  rétrocédées  pouvant  ne  pas  être  livrées 
shnultanément  à  l'exploitation,  il  est  spécifié  que  la  solidarité  établie  entre 
elles  par  le  premier  alinéa  du  présent  article  et  relative  à  la  constitution 
des  recettes  en  fonds  commun  n'existera  tout  d'abord  que  pour  les  lignes 
00  parties  de  lignes  exploitées  et  que  dans  les  règlements  de  fin  d'année, 
il  ne  sera  tenu  compte  pour  les  prélèvements  à  opérer  que  de  la  longueur 
exploitée  et  de  la  durée  réelle  du  fonctionnement  des  services  d'exploitation 
sur  chaque  ligne. 

Art.  36.  —  L'exploitation  se  fera  avec  garantie  dn  département  limitée 
au  maximum  de  500  fr.  par  kilomètre  et  appliquée  non  au  résultat  de 
chaque  ligne  isolément,  mais  à  ceux  des  lignes  ou  parties  de  lignes  en 
exploitation. 

La  société  encaissera  pour  chaaue  exercice  la  totalité  des  produits  de 
l'exploitation  sur  lesquels  elle  prélèvera,  après  déduction  de  l'impôt  d'Etat, 
le  montant  des  dépenses  d'exploitation. 

Le  transport  en  service  du  personnel  et  du  matériel  servant  à  l'exploita- 
tion des  tramways  ne  sera  pas  compté  en  recettes. 

Les  dépenses  d'exploitation  comprendront  toutes  les  sommes  que  la 
société  justifiera  avoir  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  les  divers  ser- 
vices dont  elle  est  chargée. 

On  y  inscrira  notamment  : 

1^  Les  frais  généraux  comprenant  les  jetons  de  présence  des  adminis- 
toteuis,  les  frais  de  bureaux  et  de  personnel  de  l'administration  centrale, 
les  frais  du  service  des  titres,  les  divers  impôts  à  la  charge  de  la  société, 
les  frais  de  contrôle,  etc.,  sans  que  le  montant  de  ces  frais  puisse  excéder 
10  p.  100  des  recettes  totales,  ni  200  f r.  par  kilomètre  exploité  ; 

2**  Les  versements  prévus  à  l'article  40  pour  la  constitution  du  fonds 
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spécial  de  réserve,  les  ftUooatioBB  ou  saWeatioDs  qae  k  eoeiéié  poom  payer 
aux  caiises  de  retiaite  on  de  préFojraaœ  des  employés,  le  nontont  des  pri- 
mes d'assurances  contre  rincendie  et  les  rembonrsemente  des  dépensoi 
faites  d'office  par  le  département  an  lieu  et  place  de  la  société  dans  les  eas 
prévus  par  le  cahier  des  charges,  etc. 

Les  dépenses  d'explcHtation  à  porter  en  oompte  ne  pourront  dépasser  en 
aucun  cas  le  montant  des  dépenses  réelles  calculées  oomae  il  vient  d'être 
dit  et  augmentées,  s'il  7  a  lieu,  de  la  prime  d'économie  dont  il  sera  parlé 

2 
cî-aiffèB,  ni  le  maximum  déterminé  par  h  formolesoivante  :  lOOO-f-ô^  dans 

«s 

laquelle  R  désigne  la  recette  brute  moyenne  kilométrique  annoeUe  (impôU 
déduits)  de  l'exploitation  des  lignes  ou  parties  de  lignes  en  service. 

Si  Tapplication  de  cette  formule  conduisait  à  nn  chiffre  inférieur  à 
2.500  fr.,  c'est  le  chiffre  de  2.500  fr.  qui  serait  pris  conmie  maximom* 

Quand  les  dépenses  réelles  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  mannmm 
déterminé  par  la  formule  ci-dessua,  les  six  dixièmes  de  la  différence  seront 
alloués  à  la  société  à  titre  de  prime  d'économie. 

Si  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  sont  inférieures  aux  d^^ensoi 
d'exploitation  portées  en  compte  et  augmentées,  s'il  7  a  lieu,  de  la  piime 
d'économie,  rinsuffisanoe  sera  supportée  par  le  département  jusqu'à  conçu- 
renœ  de  la  emnme  de  500  fr.  par  kilomètre  exploité  fixé  au  paragraf^  1** 
du  présent  article.  Quant  au  surplus  de  rinsuffisance,  il  sera  porté  à  na 
compte  d'attente  et  remboursé  à  la  société  avec  intérêts  simples  an  tanx 
de  4  p.  100  sur  les  premiers  excédents  de  recettes  qui  pourront  être  réa- 
lisées. 

Toutefois  rinsuffisanoe  indiquée  au  paragrai^e  précédent  ne  poona 
donner  lieu  à  versemoit  de  la  part  du  département  que  pendant  nue 
période  de  dix  années  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  des 
cinq  lignes  du  deuxième  réseau  ;  sans  que  le  point  de  départ  de  cette  pè« 
riode  de  dix  années  puisse  être  postérieur  de  plus  de  cinq  ans  à  la  date  da 
décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

£n  cas  de  rachat,  les  insuffisances  non  remboursées  devront  être  pa7éefl 
à  la  société  avec  intérêts  simples,  au  taux  ci-dessus  &ié  de  4  p.  100  dans  oa 
délai  de  six  mois,  le  département  conservant  seulement  la  faculté  de  faire 
ce  remboursement  par  aes  annuités  comprenant  l'intérêt  à  4  p.  100  aug- 
menté de  l'amortissement  calculé  au  même  taux  pendant  la  période  restant 
à  courir  à  Texpiration  de  la  concession. 

Art.  37.  —  La  sodété  sera,  en  outre,  autorisée  àprâever  sur  les  recettes 
brutes  (impôts  déduits)  une  annuité  comprenant  l'intérêt  à  4.  p.  iOO 
augmenté  de  l'amortissement  calculé  au  même  taux  pendant  la  période 
restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  sur  les  sommes 
qu^elIe  dépensera  pour  acquisition,  au-delà  du  maximum  de  500.000  h, 
fixé  par  l'article  29,  du  matériel  roulant  supplémentaire  jugé  nécessaire 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

n  est  spécifié  que,  si  les  résultats  d^une  année  ne  permettent  pas  d'ezer* 
cer  en  tout  ou  en  partie  ledit  prélèvement,  la  somme  non  perçue  serut 
reportée  sur  des  exercices  ultérieurs,  c'est-à-dire  s'ajoutera  aux  préièvemeziti 
propres  de  ces  exercices. 

Art.  88.  —  Dès  que  les  reœttes  bmtes  (impôts  dédnila)  dépasseront  le 
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montant  des  dépense»  d*expkntetÎQB,  wots^maMeA,  s'il  j  e  lien,  de  k  prise 
d'économie,  et  qne  les  remboursements  d'insuffisance  stipulés  aux  ariîelee 
M  et  37  auront  été  entièrement  opérée,  les  excédents  ae  recettes  seront 
putagéa  enftie  le  département  et  la  société. 

Art.  89.  —  Les  règiemento  de  ecMnpIe  entre  le  département  ^kaooiété 
anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  seront  arrêtés  an  81  dè- 
ouibre  de  chaque  année  de  l'eiploitation. 

Ia  dite  société  devra  remettie  an  préfet  dn  d^rtement,  le  1*'  mars  de 
dttqne  année  an  {rias  taid,  es  se  conformant  aux  diepoakions  de  Tartide 
86  m  la  présente  ooni^entioD  et  à  eelles  dn  présent  aiiiole^Ies  o(»nptes  des 
leoettes  et  dépenses  de  l'exploîtatMm  de  diaque  ligne  pendant  Tamiée  pfé- 
cédente  ;  elle  versera,  en  môme  temps,  s'il  j  a  lien,  dans  la  caisse  dépaiie- 
mentale,  la  part  revenant  au  département,  sans  préjudice  des  conséquen- 
ces de  rapnrement  administratif  desdita  comptes,  dont  la  production  est 
prescrite  par  le  décret  du  20  mars  1882. 

S'il  7  a  lieu,  an  contraire,  à  un  versement  de  la  part  dn  département 
par  application  de  Tartlck  36,  les  sommes  dues  par  le  département  devront 
étee  payées,  dans  nn  délai  de  six  mois  après  la  production,  par  la  société, 
de  aea  comptes  annuels  d'exploitation,  mais  sous  réserve  d*une  retenue  de 
nn  dixième  qni  sera  faite  par  le  département  jusqu'à  ce  que  le  résnltatde 
rexercioe  pour  lequel  la  garantie  doit  fonctionner  soit  dûment  approuvée 
par  l'autorité  compétente. 

Le  reliquat,  s'il  va  lieu,  devra  ôtie  payé  par  le  département  à  la  so- 
ciété dans  le  délai  de  six  mois  après  œtte  approbation. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  des  sommes  dues  par  le  département 
i  la  société,  oelle-d  aura  te  droit  dn  fait  de  ce  retard  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'ancnne  mise  en  demeure,  à  des  intérêts  calculés  au  taux  de  4  p»  100 
à  partir  de  l'expiration  des  délak  ci-dessus  fixée* 

Dans  le  cas  on  le  règlement  de  l'exeroioe,  an  lien  de  laisser  nn  reliquat 
à  payer  à  la  société,  ferait  apparaître  un  trop  perçu  par  cette  dernière,  elle 
devnit  en  opérer  le  reversement  immédiat  et  les  sommes  perçues  en  trop 
porteraient  intérêt  à  4  p.  lOOan  profit  du  département,  à  partir  dn  jonr  on 
k  fliociété  les  aurait  touchées 

Art.  40.  —  La  société  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  devra  an- 
nuellement comprendre  dans  les  dépenses  d'exploitation,  à  partir  du 
1^  janvier  1916,  les  sommes  à  prélever  snr  les  recettes  pour  la  constitution 
d'un  fonds  de  r^rve  destiné  à  contribuer  an  renouvellement  de  la  voie  et 
dn  matériel  fixe  et  roulant.  Ces  sommes  seront  calculées  à  raison  de  200  fr. 
par  Idlomètre  de  ligne  exploitée  sans  qne  cependant  leur  admianon  en 
compte  d'exploitation  puisse  éle?^  l'insuffisance  annneite  garantie  par  le 
département,  conformément  à  l'articte  9^^  an-dessos  du  maximum  de 
500  francs  par  kilomètre  fixé  par  ledit  article.  Ces  prélèvements  se  oonti- 
nneront  jusqu'à  ce  que  le  montant  de  la  réserve  atteigne  la  somme  de 
400.000  francs.  Ce  fonds  de réservev  dont  la  oonstitnkion  dans  les  oondi- 
tiona  d-deesoB  est  oMigatoîre  pour  la  société,  sera  déposé  dans  une  caisse 
agréée  par  le  département.  Lee  intérêts  qu'il  produira  s'ajouteront,  ofaaqfse 
année,  an  principal.  La  société  ne  ponna  y  opérer  dm  prélèvements  sans 
rantoriaation  écrite  du  préfet,  ni  l'employer  à  des  dépenses  ne  cooeemant 
pas  les  renooveltements  «nxqods  il  est  destiné.  Mais  û  est  entendn  qne  Isa 
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prélèvements  pourront  être  autorisés  avant  que  le  maximum  de  400.000  fr. 
ne  Boit  atteint. 

Toutes  les  fois  que  ce  fonds  aura  été  absorbé  ou  entamé,  il  devra  être 
reconstitué  et  ramené  à  son  chiffre  normal  de  400.000  francs  au  moyen  des 
versements  annuels  nécessaires  dans  les  limites  indiquées  au  premier  alinéa 
du  présent  article. 

En  fin  de  concession,  le  fonds  de  réserve  sera,  après  les  prélèvements, 

3 ni  auraient  pu  ou  qui  pourraient  y  être  opérés  pour  la  mise  en  bon  état 
es  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  mobilier  des  stations,  oa- 
tillage  des  ateliers  et  des  gares,  etc.,  partagé  entre  la  société  et  le  départe- 
ment dans  la  proportion  où  leurs  apports  respectifs  auront  servi  à  le 
constituer. 

CHAPITRE  III 

DISPOSITIONB  COMMUNES  AUX  DEUX  RÉSEAUX 

Art.  41.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
est  assujettie  envers  le  département  d'Alger  à  toutes  les  charges  et  obli- 
gations qui  sont  imposées  au  département  lui-même  par  le  cahier  des  char- 
ges de  la  concession  des  lignes  de  Saint-Eugène  (Deux -Moulins)  à  Kovigo, 
avec  embranchement  sur  le  port  d'Alger,  sur  Kouba  et  sur  Aïn-Taya, 
d'El-Affrounà  Cherchell  et  d'Affreville  à  Amoura,  ainsi  qu'à  celles  quilni 
sont  ou  lui  seront  imposées  par  l'autorité  concédante. 

ArD.  42.  —  Dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient  au  sujet  de  la  re- 
mise à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  de  la 
STtie  de  la  ligne  d'Alger  à  Coléa  comprise  entre  l'origine  et  les  Deux- 
oulins,  ces  difficultés  seraient  tranchées  par  voie  d'arbitrage.  Le  dépar- 
tement et  la  société  désigneraient  chacun  un  arbitre  et  les  aeoi 
arbitres  choisiraient,  s'il  était  nécessaire,  un  troisième  arbitre  pour  les 
départager. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la  société  des  chemins  de  fer  sar 
routes  d'Algérie  n'acceptait  pas  la  remise  sans  aucune  réserve  des  ouvrages 
existants  sur  les  parties  en  déviation  et  en  annexes  des  lignes  de  Ténès  à 
Orléansville,  de    Bouïra  à  Aumale  et  d'Affreville  à  Amoura. 

Si  l'accord  ne  pouvait  s'établir  sur  le  choix  du  troisième  arbitre,  celui- 
ci  serait  nommé  par  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
meot  d'Alger,  sur  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Art.  43.  —  Si  la  société  n'a  pas  remis  au  préfet  pour  chacune  des  quatre 
lignes  concédées  ou  rétrocédées  du  premier  réseau,  tous  les  projets  défini- 
tifs des  travaux  dont  l'exécution  lui  incombent  et,  en  ce  qui  concerne  les 
lignes  de  Saint-Eagène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo,  avec  embranchements 
sur  le  port  d'Alger  et  sur  Kuuba,  partie  comprise  entre  le  Champ  de  ma- 
nœuvres et  le  Ruisseau  et  d'El-Afrroun  à  Cherchell,  partie  comprise  entre 
El- Affroun  et  Marengo,  les  plans  et  états  parcellaires  utiles  à  l'occupation 
ou  à  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'assiette  de  ces  lignes  de  tram- 
ways et  de  leurs  dépendances  ou  si  elle  n'a  pas  terminé  les  travaux  et  livré 
à  1  exploitation  les  quatre  b'gnes  rétrocédées  ou  concédées  et  leur  embran- 
chements et  prolongement  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  3  des  cahiers 
des  charges,  elle  sera  passible  pour  chacune  des  lignes   où  des  retards  se 
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seront  produîta,  d'une  amende  de  100  francs  par  jour  de  retard,  sans  pré- 
judice dea  pénalités  édictées  par  les  articles  20  et  21  desdits  cahiers  des 
charges. 

Par  contre,  si  le  département  ne  se  trouvait  pas  en  mesure  de  faire  re- 
mise de  la  plate-forme  et  des  dépendances  de  la  ligne  de  tramways  de 
Dellys  à  Boghni  et  de  la  principale  d'Alger  à  Coléa  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  2  du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  ces  deux  lignes, 
afin  de  permettre  à  la  société  de  terminer  les  travaux  de  construction 
à  sa  charge  dans  les  délais  prescrits  par  le  même  article,  ladite  société 
aurait  aussi  le  droit,  pour  chaque  jour  de  retard,  à  une  indemnité  de 
100  francs. 

Pour  les  lignes  d'Affreville  à  Amoura,  de  Ténès  à  Orléansville,  de 
Bi^hni  à  Tizi-Beniff ,  de  Bouïra  à  Aumale  et  de  Boghni  à  Ouadhias,  si  la 
société  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  si  elle  n'a  pas 
exécuté  tous  les  travaux  et  mis  les  lignes  ferrées  projetées  en  état  d*être 
livrées  à  l'exploitation  dans  les  délais  fixés  par  l'article  8  des  cahiers  des 
charges,  elle  sera  passible  pour  chacune  des  lignes  ou  des  retards  se  seront 
produits^  d'une  retenue  de  50  francs  par  jour  de  retard,  sans  préjudice  des 
pénalités  édictées  par  les  articles  20  et  21  des  cahiers  des  charges. 

Ces  diverses  pénalités  ne  seraient  pas  appliquées  si  les  retards  avaient  pour 
cause  unique  ou  principale  un  empêchement  résultant  des  formalités  ou  des 
difficultés  inhérentes  aux  travaux  mixtes.  Elles  ne  seraient  pas  non  plus 
applicables  en  ce  qui  concerne  la  li^ne  de  Dellys  à  Boghni,  si  les  re- 
taras provenaient  des  circonstances  ci-dessus  ou  des  autres  causes  indiquées 
à  l'article  3  du  cahier  des  charges. 

Art.  44.  —  Dans  le  cas  où  la  déchéance  viendrait  à  être  prononcée  en 
vertu  des  articles  20  et  21  des  cahiers  des  charges,  il  est  spécifié  qu'elle 
s'appliquerait  à  l'ensemble  des  lignes  concédées  et  rétrocédées,  tant  du  pre- 
mier que  du  deuxième  réseau. 

Art.  45.  —  Dès  l'approbation  de  la  présente  convention,  il  sera  dresse 
un  inventaire  contradictoire  de  tous  les  objets  mobiliers  qui  servent  à  Tex^^ 
ploitatioQ  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo,  de  remoranchement  sur 
le  port  d'Alger,  de  l'embranchement  sur  Eouba,  partie  comprise  entre  le 
Champ  de  manœuvres  et  le  Ruisseau,  delà  ligne  d'El-Affroun  à  Cherchell, 
partie  comprise  entre  El-Affroun  et  Marengo,  de  la  ligne  de  Dellys  à 
Boghni  et  de  celle  d'Alger  à  Ooléa  avec  embranchement  sur  Casti^lione, 
tels  que  le  matériel  roulant,  mobilier  des  stations,  outillage  des  ateliers  et 
des  gares,  etc. 

[A  suivre) 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ETAT 


(N^  18) 

[17  jum  1904] 

Commmneê,  —  Rma  et  places.  —  Arbres  plantés  par  un  parttcMlier 
sur  une  me  dépendant  de  la  voirie  urbaine,  —  Abatage.  —  Maire. 
—  Pouvoirs,  (Demoiselle  Loois). 

CPest  au  maire  et  non  point  au  préfet  qu'il  a]^>artient  d'ordon- 
ner Vabata^  d^arbres  plantés  par  un  particulier  sur  le  sol  d'une 
rue  faisant  partie  de  la  voirie  urbaine.  (DemoiBelle  Louîb)  (*). 


OoDsidérMit  qo'il  réaûte  de  PiiistractioB  qne  la  rae  des  Jardins  à  Stenay 
fait  partie  de  la  Toirie  urbaine  et  qne,  dès  lore,  il  appartenait  an  maiie,en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  que  lui  confère  la  loi  du  5  avril  1884,  d'or- 
donner, dans  llntérèt  de  la  voirie,  Tabatage  des  arbres  plantés  sur  le  sol 
de  cette  rue  ;  qne,  par  suite,  en  prenant  Tarrôté  attaqué,  le  maire  de 
Stenay  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  ; ...  (Rejet). 


(N^  19) 

[17  juin  1904] 

Communes.  —  Octroi.  —  Exemption  des  droits  d'octroi.  —  Corn- 
mune  de  Suresnes.  —  Traité  avec  la  Compagnie  des  Eaux  de  la 
banlieue  de  Paris.  —  Interprétation.  —  Droits  indûment  perçus 

—  Restitution.  —  Compétence.  —  Intéi*éts.  (Compagnie  des  eaux  de 
la  banlieue  de  Paris  contre  Commune  de  Suresnes). 

Iraité  entre  la  coinmune  de  Suresnes  et  la  Compagnie  des  eaux 
de  la  banlieue  de  Paris.  —  Exemption  des  droits  (Toctroi.  — 

—  Etendue  de  l'exemption.  —  Décidé  que,  diaprés  la  convention 
intervenue,  Vexemption  des  droits  d' octroi  sur  les  charbons  accor- 
dée à  la  Compagnie  ne  devait  pas  être  limitée  à  la  quantité  de 


(*)  Voyez  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  II,  p.  571. 
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charbon  qui  éîaU  néeenaire  pour  alimenier  ie$  machines  établies 
au  tnomeni  ouia  €onf>enti(m  a  été  passéej  mais  qu'elle  devait  être 
accordée^  quels  que  soieni  le  nombre  et  la  nature  des  machines 
employées,  ou  la  quantité  des  charbons  introduits  dans  Vusine 
(Oompftfpftie  dtti  «as  dd  la  baidiene  de  Paris  contre  commune  de 
Snmnes). 

Droite  d^octroi  indûment  perçus  par  suite  de  V interprétation 
erronée  donnée  par  la  commune  à  une  convention.  —  Rembour- 
sement, —  Demande*  —  Compétence.  —  Il  appartient  à  lajuri- 
diction  administratùfCy  saine  cTune  difficulté  relative  à  FirUerpré^ 
lotion  dTune  convention  intervenue  entre  une  commune  et  une 
Compagnie  concessionnaire  du  service  des  eaux  et  concernant 
l'exemption  des  droits  dF octroi  accordée  à  la  Compagnie,  d'or- 
donner le  rembownem/ent  de  taxes,  qui,  par  suite  de  Cinterpré- 
lotion  donnée  à  la  convention,  sont  reconnues  avoir  été  indûment 
perçues  (Compagnie  des  eaux  de  la  banUene  de  Paria  contre  commune 
de  Saresnes)  (•). 

Intérêts.  —  Dans  le  cas  où  le  remboursement  de  taxes  d'octroi 
indtlment  perçues  est  ordonné,  il  y  a  lieu  d'allouer  les  intérêts 
des  sommes  versées  à  tort  à  compter  du  jour  oii  ils  ont  été  deman- 
dés (Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  contre  commune  de  Suresnes). 


Considérant  que  la  convention  snsvisée  dispose  que  :  a:  les  machines  à 
c  vapeur  ètabUes  me  Pages  sont  aasimOées  aux  établissements  indastriels 
c  employés  à  la  préparation  de  produits  destinés  au  commence  général^ 
<  qui  d*après  Tarticle  85  du  règlement  de  Toctroi  sont  exonérés  des  droits 
c  pour  ks  cfaaAonB  qu^ih  consument  ;  qn^en  conséquence,  la  Compagnie 
c  est  exonérée  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession  du  droit  d'exercice 
c  et  des  manquants  qui  pourraient  se  manifester  par  suite  de  la  consom- 
€  mation  dans  Tusitte  »  ;  qu'il  résulte  des  termes  de  cette  convention  que 
les  parties  ont  entendu  assimiler  la  houille  consommée  par  les  machines 
âévatoires  de  la  Compagnie  à  celle  qui  est  consommée  dans  les  établisse- 
ments indurtriels  susmentionnés  et  que  cette  assimilation  doit  subsister, 
quels  que  soient  le  nombre  et  la  nature  des  machines  employées  ou  la  quan- 
tité des  charbons  introduits  dans  Tusine  ;  que  la  ville  a  d^ailleurs  admis 

(*)  La  difficulté  souleyée  ne  portait  pas  sur  l'interprétation  et  l'application  du 
tarif  d'octroi,  mais  uniquement  sur  1  interprétation  et  l'application  du  contrat 
passé  entre  la  commune  et  la  Compagnie  concessionnaire  au  service  des  eaux, 
contrat  intervenu  en  matière  de  travaux  publics  et  rentrant  par  suite  dans  la 
eorapéteoce  de  la  jaridietion  administrative.  Voyez  Recueil  det  arrAts  du  Con- 
seil cTEtai.  ville  de  Mamers,  28  décembre  1894,  p.  722;  G"  dugaz  de  Bordeaux. 
13  décembre  1895.  p.  819;  C»«  du  gaz  de  Montlnçon,  9  avril  1897,  p  305. 
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cette  interprétation  jusqn'en  1901,  en  continuant  d'exempter  des  droits  leB 
charbons  ayant  servi,  soit  à  élever,  avec  les  deux  machines  primitives,  une 
quantité  d*ean  supérieure  à  celle  qu'exigeait  le  chiffre  de  la  population 
constaté  en  1867,  soit  à  alimenter  la  machine  nouvelle  installée  en  1888  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  Compagnie  requérante  est  fondée  à  demander  le 
remboursement  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  des  sommes  qui 
ont  été  perçues  depuis  Tannée  1901  en  violation  de  la  Convention  sua- 
visée; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'ils  ont 
été  demandés  le  12  février  1904;  qu'à  cette  date  il  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêts  ;  que,  par  application  de  l'article  1154  du  Gode  civile  il  7 
a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande...  (Arrêté  annulé;  la  ville  de  Su- 
resnes  remboursera  à  la  Compagnie,  avec  les  intérêts  à  partir  du  18  mars 
1 902,  capitalisés  le  12  février  1904,  les  sommes  que  la  requérante  justifiera 
avoir  été  perçues  sur  la  houille  introduite  dans  l'usine  pour  rallmentation 
de  ses  machines  ;  la  ville  supportera  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel). 


(N^  20) 

[17  juin  1904] 

Travaux  publics.  —  Construction  de  Vinstitut  zoologique  de  Bor- 
deaux. —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  i^^  avril 
1869.  (Sieur  Dangey  contre  ville  de  Bordeaux). 

Résiliation. —  Travaux  supplémentaires  confiés  à  un  tief*s.—  Des 
fondations  devant^  par  suite  des  imprévisions  du  devis,  être  pous' 
sées  à  une  profondeur  beaucoup  plus  considérable  que  celle  prévue^ 
ces  travaux  constituent  non  pas  des  travaux  nouveaux^  mais  des 
travaux  supplémentaires.  (Dangey  contre  Ville  de  Bordeaux). 

Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  lesprix  à  appli- 
quer à  ces  travaux,  il  appartient  au  maître  de  l'ouvrage,  confor. 
mément  à  Varticle  29  des  clauses  et  conditions  générales  dvL 
i*'  avril  1869 y  applicables  à  V entreprise,  de  mettre  Ventrepreneur 
en  demeure  d'exécuter  ces  travaux  supplémentaires ,  sauf  à  ce 
dernier^  dans  le  cas  oii  il  n'accepterait  pas  les  prix  proposés  par 
V Administration,  à  les  faire  fixer  par  le  conseil  de  préfecture 
(Dangey  contre  ville  de  Bordeaux). 

Mais  le  maître  de  Vouvrage  ne  peut  enjoindre  à  Ventrepreneur 
de  suspendre  ses  travaux  et  de  faire  exécuter  par  un  tiers  la  partie 
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des  fondations  qui  n'avaiipas  été  prévue  au  devis  primitif.  —  et, 
s^il  fa  fait,  il  y  a  lieu  de  prononcer ,  à  la  demande  de  Ventrepre- 
neur,  la  résiliation  de  son  marché,  aux  torts  du  maître  de  Vou- 
vrage.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  fixation  de 
Pindemnité  due  à  r entrepreneur,  après  qu'il  aura  été  pi^océdé  à 
une  expeiHise  (Dangey  contre  ville  de  Bordeaux). 

OoDsidérant  qne  le  17  août  1900,  le  sieur  Dangey  a  été  déclaré  adjudi- 
cataire des  travaux  de  terrassements  et  de  la  maçonnerie  des  fondations 
de  rinstitut  zoologique  de  Bordeaux  ;  qu'à  la  suite  des  premiers  sondages» 
l'eatrepreneur  et  Tarchitecte  ont  reconnu  qne  les  prévisions  du  devis 
étaient  absolument  insuffisantes  et  qu'il  fallait  descendre  les  fondations  à 
des  profondeurs  variant  entre  3  mètres  et  9°^,  50  ;  que  les  parties  n'ayant 
pn  se  mettre  d'accord  sur  les  prix  nouveaux  à  appliquer,  il  appartenait  à 
la  ville,  conformément  à  Farticle  29  des  clauses  et  conditions  générales,  de 
mettre  le  sieur  Dangey  en  demeure  d'exécuter  les  travaux  supplémentaires, 
sauf  à  ce  dernier,  s'il  n'acceptait  pas  les  prix  proposés  par  TAdministra- 
tioo,  à  les  faire  fixer  par  le  conseil  de  préfecture  ;  mais  que  la  ville  ne 
pouvait,  sans  manquer  à  ses  engagements,  enjoindre  à  l'entrepreneur  de 
suspendre  ses  travaux  et  faire  exécuter  par  un  tiers  la  partie  des  fonda- 
tions qui  n'avait  pas  été  prévue  au  devis  primitif  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
faisant  droit  aux  conclusions  du  sieur  Dangey,  de  prononcer  la  résiliation 
du  marché  aux  torts  de  la  ville  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué,  après  expertise,  sur  la  demande  d'indem- 
nité présentée  par  le  requérant  ;....  (Arrêté  annulé;  le  marché  du  sieur 
Dangey  est  résilié  à  son  profit  ;  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué,  après  expertise,  tant  sur  la  demande  d'in- 
demnité présentée  par  le  sieur  Dangey  qne  sur  ses  conclusions  à  fins  d'in- 
térêts et  d'intérêts  des  intérêts  ;  la  ville  de  Bordeaux  supportera  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel). 


(N^   21) 

[17  juin  1904] 

Travaux  publics.  —   Décompte  (Sieur  Michon  contre  l'Etat).  —  Ap- 
provisionnements. —  Matériaux  approvisionnés  et  non  employés. 
—  L'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  prix  de  ces  maté- 
riauXfS'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  lui  ayant  prescrit  ces 
Ann.  dêi  P.  et  Ck.  Lois,  DIcrkts,  etc.  -^  tuhi  fi.  10 
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appTùvwonnemeni»  et  alors  surtout  que  les  matériaux  approvi- 
sionnés ont  été  reconnus  d*une  qualité  défectueuse  (W) 
(Michon). 

Dommages  à  P entrepreneur.  —  Refus  de  matériaux  prot^enant 
des  carrières  prévues  au  marché.  —  Il  a  été  alloué  une  indemnité 
(fl)  (Michon). 

Perte  sur  les  bois  d'une  passerelle.  —  Une  demande  d'indemnilé 
a  été  rejetéCy  alors  que  l'entrepreneur  ne  devait  imputer  qu*à  su 
propre  négligence  de  n^ avoir  pas  enlevé  les  bois  du  lieu  ou  l'admi- 
nistration les  avait  déposés  et  mis  à  sa  disposition  {V)  (Michon). 

Recours.  —  Conseil  d'Etat.  —  Arrêté  {devenu  définitif.  —  N'est 
pas  recevable  une  demande  qui  a  été  déjà  rejetée  par  un  arrêté 
devenu  définitif  [fV)  (Michon). 

Sujétions,  —  Boisages  effectués  à  des  profondeurs  supérieures 
à  celles  que  prévoyait  le  marché.  —  Une  indemnité  a  été  allouée 
(/)  (Michon). 


...  I.  Sur  les  fouilles  de  fondations  [chef  10)  :  —  Considérant  qne 
le  ministre  des  TravHUX  publics  n'est  pas  fondé  à  demander  la  rédoction 
d'une  indemnité  de  403  fr.  85  accordée  par  l'arrêté  attaqué  au  sieur  Mi- 
chon pour  les  boisages  effectués  par  lui  :  qu'en  effet,  ces  boisages  ont  dû 
être  exécutés  en  partie  à  des  profondeurs  supérieures  à  celles  que  pré- 
voyait le  marché  ; 

II.  Sur  le  refus  d'une  nature  de  matériaux  prévus  (chef  le)  :  — 
Considérant  que,  par  le  refus  des  matériaux  provenant  des  carrières  de 
Sargé  prévues  au  marché,  l'Administration  a  causé  au  sieur  Michon  an 
préjudice,  dont  la  majorité  des  experts  a  fait  une  exacte  évaluation,  et  que 
c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  alloué  la  somme  entière  de 
1.59*5  francs,  montant  de  cette  évaluation  ; 

III.  Swr  les  approvisionnements  (chef  11)  :  —  Considérant  que  le 
sieur  Michon  ne  justifie  d'aucun  ordre  lui  ayant  prescrit  ces  approvisioii- 
nements;  qu'au  surplus,  les  matériaux  approvisionnés  par  lai  ont  été 
reconnus  d'une  qualité  défectueuse  ; 

IV.  Sur  le  retard  apporté  à  V exécution  des  travaux  {chef  15):  — 
Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  23  mai  1890,  qai  a 
rejeté  ce  chef  de  la  réclamation  du  sieur  Michon,  est  définitif  sur  ce  point  ; 
qu'il  a  été  notifié  à  l'entrepreneur  le  24  juin  1890;  que  la  requête  da 
sieur  Michon  contre  cet  arrêté  n'a  été  enregistrée  au  secrétariat  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'Etat  que  le  13  juin  1899  ;  qu'elle  est  donc  non  rece- 
vable ; 

V.  En  ce  qui  concerne  la  passerelle  de  la  Poulinière  :  —  Considé- 
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rani  qae  le  sieur  Michon  ne  doit  impnter  qu'à  sa  propre  nég1i$:iBnce  de 
n^oir  pM  etkkfré  les  boM  fonnavit  cette  passerelle  dn  lien  où  rAdminis- 
tfliiîoD  les  avait  dépoeée  et  mis  à  sa  dispoeition  ;...  (Il  est  accordé  an  sieur 
MkshoD,  en  sofl  de  rindemnité  de  10,306  fr.  94  aliénée  par  l'arrêté  attaqné 
dn  tS  octobre  1897,  Que  somme  de  1.506  fr.  61,  soit  an  total  1 1 ,873  fr.  55  ; 
les  inléréte  des  sommes  qni  pourraient  être  dues  par  TEtat  au  nienr  Mi- 
cbon,  oDurront  à  partir  dn  14  mars  1888.  lisseront  capitalisés  ponr  porter 
eax-mémeB  iotéiéts  aux  dates  des  14  mars  1889,  9  jnin  1899,  8  juillet 
1901  et  25  ami  1903;  TEtat  supportera  le  tiers  des  frais  exposés  par  le 
sieur  Michon  devant  le  Conseil  d'Etat). 


(N^  22) 

[17  juin  1904 J 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Construction  de  tramways,^ 
(Dame  Marguerin). 

Personnes  contre  lesquelles  doit  éire  formée  une  demande  d'in- 
demniié. —  Tramway.  —  Concessionnaire.  — Concédant.  —  Dans 
le  cas  ou  un  travail  public  a  fait  l'objet  d'une  concession  et  que 
les  décret  et  cahier  des  charges  disposent  que  les  indemnités,  qui 
seraient  duespour  dommages  résultant  des  travaux,  seront  à  la 
charge  du  concessionnaire^  une  demande  d'indemnité  n'est  pas 
rerevable  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  le  concédant  (•). 

Expertise  obligatoire.  Doit  ëire  annulé  un  arrêté^  qui  a  rejeté 
une  demande  d'indemnité  pour  dommages  causés  par  des  travaux 
publies,  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  Vexpertise  réclamée  par  une 
des  parties  en  cause. 

Dépefis,  —  Les  dépens  exposés  par  une  partie  qui  a  été  mise  à 
tort  en  causcy  doivent  être  supportés  par  le  demandeur. 


O  Oc  sérieuses  difftculti's  se  sont  élevét^s  sur  la  question  de  savoir  si  rAdmi- 
nistration  pouvait  être  déclarée  responsable  des  dommaj?es  causés  par  les  en- 
trepreneurs et  les  concessionnaires  de  travaux  publics,  et  —  laffirinalivo  étant 
admise,  —  si  sa  responsabilité  (-tait  principale  ou  seulement  subsidiaire',  cVst-à- 
dire  enga<?ée  uniquement  dans  les  cas  où  les  entrei)reneurs  et  les  concession- 
naires sont  insolvables. 

>n  matière  d'o -cupations  temporaires,  la  loi  du  29  décembre  1898  dispose 
exprê««éint»nt  que  l'Administration  est  responsable  du  paiement  des  indemnités, 
niaiï»  seulement  au  cas  d'insolvabilité  do  1  entrepreneur.  Le  propriétaire  iiitei-essé 
est-il  alors  tenu,  en  prévision  d'un  recours  possible  contre  l'Administration,  de 
la-  mettre  en  cause  dès  le  dé))Ut  de  Tin» tance  qu'il  enjipige  contre  l'entrapremur  ? 
I^  conseil  d'Etat  a  décide^  qu'elle  pouvait  être  mise  en  cause,  lorsque  rinsoiva- 
bftité  de  l'entrepreneur  était  ii  prévoir  (Voyez  Ann.  1899,  p.  7.ib,  2  avril  1898, 
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Considérant  qn*il  résalte  des  dispositions  dn  décret  sosvisé  du  6  août 
1881  et  dn  cahier  des  charges  de  la  concession  des  tramways  de  Rouen 
qne  les  indemnités,  qni  seraient  dues  pour  dommages  résultant  des  tra- 
vaux, sont  à  la  charge  de  la  Compagnie  concessionnaire  ;  qu'ainsi  c'esi  4 
tort  que  la  dame  Marguerin  réclame  à  TËtat  et  à  la  ville  de  Rouen  la 
réparation  du  dommage,  qui  aurait  été  causé  aux  immeubles  qu  elle  pos^ 
sëde  rue  Beau  voisine  par  rétablissement  d'une  ligne  de  tramways  et  que  la 
demande  n'est  recevable  qu'en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  des  tram- 
ways; 

Sur  la  demande  d'expertise  :  Considérant  que  d'après  l'article  13  de 
la  loi  Busvisée  du  22  juillet  1889,  en  matière  de  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics,  Texpertise  doit  être  ordonnée  si  elle  e^t 
demandée  par  les  parties  ou  par  Tune  d'elles  pour  vérifier  les  faits  qui  ser- 
vent de  base  à  la  réclamation  ; 


Meuzy).  (dans  l'espèce,  l'entrepreneur  était  en  état  de  li(][uidation  judiciaire).— 
Beste  la  question  de  savoir,  si,  malgré  le  caractère  subsidiaire  de  sa  responsa- 
bilité, r Administration  peut  provoquer  en  justice  le  règlement  des  indemnités 
dues.  Le  Conseil  d'Etat  ne  l'a  point  admis,  dans  le  cas  où  elle  est  nantie  de 
sommes  appartenant  à  l'entrepreneur  et  supérieure  au  montant  de  toutes  les 
indemnités  à  la  charge  de  ce  dernier.  (Voyez,  15  mai  1908,  Aucouturier  frères, 
Afin.  1905,  p.  140.) 

En  dehors  des  cas  d'occupations  temporaires  réglées  par  la  loi  du  29  d^eembi'e 
1892,  nous  ne  trouvons  pas  de  texte  et  nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  à 
la  jurisprudence.  Il  est  admis  aujourd'hui  que  celui  qui  a  à  se  plaindre  d'un 
dommage  causé  par  un  travail  public  peut  former  une  demande  d'indemnité  soit 
contre  l'entrepreneur,  soit  contre  l'Administration  (Voyez  notamment:  limai 
18y4,  ministre  de  la  Guerre  contre  Marcillet  et  Duranjoh,  Ann,  1895,  p.  230.— 
11  mai  1894,  Ferrencq  et  Paccaud,  Ann.  1895,  p.  232;  —  L'Administration  aura 
seulement  un  recours  contre  l'entrepreneur,  si,  aux  termes  du  marché,  c'est 
celui-ci  çiui  doit  en  définitive  supporter  l'indemnité.  Ainsi,  la  responsabilité  de 
l'Administration  n'est  pas  en  principe  r>onsidérée  comme  subsidiaire,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passe  en  matière  d'occupations  temporaires.  —  Toutefois.  »\ 
la  solvabilité  de  l'entrepreneur  ne  fait  aucun  doute,  TAdministration  peut-être 
mise  hors  de  cause  (Voyez  Conseil  d'Etat,  27  mai  1898,  Blot,  Mathien  et  com- 
mune de  Vitré,  p.  442).  —  11  en  résulte  que  le  fait  de  n'avoir  pas  mis  l'Admiiiia- 
tration  en  cause  dès  le  début  de  l'instance  engagée  contre  l'entreprenear  ne  jieut 
être  considère  comme  une  reiionciation  à  agir  contre  elle,  si  l'on  ne  peut  obtenir 
de  l'entrepreneur  un  paiement  intégral  et  l'Administration  n'est  pas  fondée 
davantage  à  soutenir  que  les  condamnations  obtenues  contre  l'enlrepren^-ur  ne 
lui  sont  pas  opposables,  alors  du  moins  au'aucune  collusion  entre  le  reclamant 
et  l'entrepreneur  n'est  établie.  (Voyez,  9  février  1900,  Nahmens,  Ann.  19H2r 
p.  468),  Nous  ajouterons  qu'il  est  admis  que  les  règles  applicables  aux  entreore- 
neurs  le  sont  également  aux  concessionnaires  (Voyez  Gons.  d'Etat  :  16  mai  1872, 
ville  de  Meaux.  Ann.  1878,  p.  836;  —  9  février  1900,  Nahmens,  Ann.  Iii02, 
1».  468)  —  (  Voyez  encore  Aucoc  :  Conférences,  t.  II,  no  730  ;  Perriquet,  Tra- 
vaux publics,  t.  II,  n"'968). 

Dans  l'affaire  actuelle,  par  suite  des  clauses  du  cahier  des  charges  qui  avaient 
été  approuvées  par  le  décret  de  concession,  et  en  vertu  du  décret,  du  6  août 
1881,  sur  les  tramways  applicable  à  la  concession,  et  l'insolvabilité  du  comes- 
sionnaire  n'étant  pas  même  alléguée,  la  responsabilité  du  concédant  était  devenue 
.subsidiaire  (Voyez  dans  le  sens  de  la  décision  rapportée,  la  décision  du  16  mai 
1872.  précitée).  Mais,  la  solution  eût  été  différente,  si  le  concessionnaire  avait 
été  insolvable  -,  l'indemnité  aurait  pu  alors  être  réclamée  au  concédant  (Voyez, 
la  décision  du  9  février  1900,  Nahmens). 
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Conridérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  requérante  a  de- 
mandé qu'il  fût  procédé  à  une  expertise;  que,  dès  lors,  en  rejetant  sa  ré- 
damation,  sans  qu'il  eut  été  proche  à  cette  mesure  d'instruction,  le  con- 
seil de  préfecture  a  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ;... 
(Arrêté  annulé  ;  l'Etat  et  la  ville  de  Rouen  sont  mis  hors  de  cause  ;  la 
dame  Mai^uerin  et  la  Compagnie  des  tramways  de  Rouen  sont  renvoyées 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  pour  être  statué  sur 
la  réclamation  ce  qu'il  appartiendra,  après  expertise  dans  les  formes  de  la 
loi  du  22  juillet  1889  ;  les  dépens  exposés  par  la  ville  de  Rouen  sont  mis 
à  la  charge  de  la  dame  Marguerin). 


(N^  23) 

[17  juin  1904] 

Yoirie  \grande),  (Dame  Pinet). 

Contraventions.  —  Poursuites.  —  Rapports  des  agents  de  Vad- 
ministration.  —  Défaut  de  communication  au  contrevenant.  — 
Rapports  retenue  par  le  conseil  de  préfecture  et  visés  dans  son 
arrêté.  —  Annulation  de  V arrêté.  —  Dans  le  cas  où  des  rapports 
des  agents  de  V  Administration,  en  réponse  au  mémoire  en  défense 
d'un  contrevenant,  ont  été  retenus  par  le  conseil  de  préfecture  et 
visés  dans  son  arrêté,  sans  avoir  jamais  été  communiqués  au  con- 
trevenant, V omission  de  cette  formalité  essentielle  constitue  un  vice 
de  forme,  qui  doit  entrainer  l'annulation  de  ^arrêté  intervenu  et 
le  renvoi  du  contrevenant  devant  le  conseil  de  pré fecture  pour  être 
statué  à  nouveau  après  instruction  régulière  (Dame  Pinet)  (*). 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  retenu  et  expressément  visé 
■dans  Fon  arrêté  deux  rapports  des  ingénieurs,  rédigés  en  réponse  au  mé- 
moire en  défense  de  la  requérante  ;  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  et  for- 
mellement reconnu  par  l' Administratidti  que  ces  rapports  n'ont  jamais  été 
oommnuiqnés  à  la  requérante,  qui  n'en  a  connu  l'existence  que  par  la  no- 
tification de  l'arrêté  attaqué  ;  que  l'omission  de  cette  formalité  essentielle 
constitue  un  vice  de  forme,  qui  doit  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté 
attaqué  et  le  renvoi  de  la  dame  Pinet  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  à  nouveau  après  instruction  régulière;...  (Arrêté  annulé;  la' 
dame  Finet  est  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  à 
noavean  après  instruction  régulière). 

(•)  Voyez  Plajçnard,  16  juin  1899,  Ann.  1901,  r-  902. 
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(N^  24) 

[24  juin  1904] 

Communes,  —  Octrois.  —  Admission  à  Ventrepôt,  —  Fourrages.  — 
J^yjamways  intercommunaux.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir. 
(Oompaii^Die  générale  parisienne  de  Tramways). 

Fourrages  destinés  à  la  consommation  des  chevaux  actionnant 
des  tramways  intercommunaux  à  traction  animale.  —  La  dispo- 
sition du  règlement  d'octroi,  qui  admet  à  Ventrepôt  les  matières 
destinées  à  ^exploitation  des  chemins  de  fer^  s'applique-t-elle  à 
toutes  les  voies  ferrées,  et  en  particulier  aux  tî^amways  desservant 
plusieurs  communes  et  les  fourrages  destinés  à  la  nourriture  des 
chevaux  sont-ils  des  matières  servant  à  ïexploitation  de  la  vok 
ferrée  dans  le  sens  de  Vart.  18  du  décret  de  i870?  —  Bés.  aff.  — 
En  conséquence,  le  préfet  commet  un  excès  de  pouvoir  en  confir- 
mant le  refus  du  maire  d^ accorder  le  bénéfice  de  Ventrepôt  aux 
fourrages  et  denrées  nécessaires  à  Vexploitalion  d^une  ligne  de 
tramways  desservant  plusieurs  communes  (•). 

Oontiâérani  qne  Partiole  38  da  règlement  de  Toctroi  d'iTrj^Bur-Setne, 
^  reproduit  Tartide  13  dn  décret  du  12  février  1870  rendn  en  confor- 
Mité  de  Tartiole  148  de  la  loi  du  28  avril  1816,  admet  à  Tentrep^  les 
nabièrea  desdnées  an  eervioe  de  rezpMtation  des  chemins  de  fer  ;  qne  cette 
disposition  a'appliqoe  à  tontes  les  voies  ferrées  et,  en  partienlier,  aux 
tramways,  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  ils  parcourent  plusieurs  commn- 
aes  qnUls  font  communiquer  entre  elles  ; 

Considérant  qu^en  vertu  de  Farticle  .17  du  cahier  dea  chargea  de  la  ooi^ 

(*)  N'oyex  pour  les  matériaux  destinés  à  la  coostructiou  d'une  u<ûd«  d'éa«rgi# 
électrique,  Menut,  9  mai  1902,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  p.  354  et 
Ifig  cOBoliuiiaas  de  M.  le  coramissairc  dn  Gouvernement  Romiett.  Un  jugeBmt* 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  28  janvier  1902,  s'est  prononcé  dans  le  inô«6 
sens  que  la  décÎMion  ci-dessus  rapportée.  Ce  jugement  dispose  (^e  Tart.  IS  du 
décret  du  12  février  1870,  prévoit  raffranchissement  des  matièreê  destinéae  à> 
fôxploitalion  des  chemins  cte  fer  et  que  le  titre  IIl  de  l'ordonnance  du  9  dé- 
cemre  1814  détermiiant  les  matières  qui  peuvent  être  soumises  aux  droits 
d'octroi  comprend  précisément,  parmi  ces  matières  lf*9  fourrages  ;  que  Dtr 
suite,  ces  fourraces  légalement  qualifiés  de  matières  doivent  bénéficier  do  Taf- 
frauehissement  des  droits  en  vertu  de  l'art.  15  du  décret  de  leTO  et  au  méiM 
titre  ^ue  la  houille  cl  les  autres  combustibles  donnant  la  force  i¥M)t]rice  aitt. 
chemins  de  fer,  lorsqu'ils  servent  à  l'alimentation  des  chevaux  dans  rexploita- 
lifm  d'un  service  de  tramways  intercommunaux  obligé,  par  son  cahier  des 
charges^  d'employer  la  traction  animale. 
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1,  h  Compagnie  reqnéraDte  doit  se  servir  de  la  traction  par  che- 
vaux ponr  le  service  de  ses  lignes  de  tramways;  qn^ainsi  les  fourrages 
destînés  à  te  nourriture  des  chevaux,  bien  que  consommés  dans  Tintérieur 
da  liea  sujet,  servent  à  Texploitation  de  la  voie  ferrée  considérée  comme 
formant  dans  son  ensemble  un  tont  indivisible;  qnUI  suit  de  là  que  c'est  à 
tort  que  le  préfet  de  la  Seine,  chargé,  anx  termes  de  l'article  82  du  règle- 
ment sosmentionné,  de  prononcer  sur  les  recours  présentés  contre  les  dé- 
cisions da  maire,  a  confirmé  la  décision  prise  par  ce  dernier  et  refusé 
d'admettre  ta  Compagnie  au  bénéfice  de  l'entrepôt  pour  les  fourrages  ser- 
vant à  Talimentation  des  chevaux  employés  au  service  de  la  traction;... 
r  Décisions  annulées). 


(N^  25) 

[24  juin  1904] 

Traoaux  publics,  —  Décompte.  —  Canal  de  Monlbéliard  àla Haute- 
Saône,  —  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  i866. 
(Ministre  des  Travaux  publics  contre  héritiers  Stnictmann). 

ÀrL  S8.  —  F&t^ce  majeure.  —  Sécheresse  exceptionnelle  signalée 
en  temps  utile.  Indemnité  allouée  (V)  (Ministre  des  Travaux  publics 
contre  héritiers  Stractmann.) 

Déblais.  —  Clause  forfaitaire.  —  Décidé  que  tous  les  travaux 
de  déblais  exécutés  en  dehors  des  profils  donnés  à  V entrepreneur 
dans  les  souterrains,  galeries  ou  puitSy  devaient  rester  à  la  charge 
de  r  entrepreneur  et  ne  pouvaient  pas  figurer  au  décompte  (I) 

Décompte.  —  Le  montant  du  décompte  doit  être  établi  indépen- 
damment des  paiements  faits  au  cours  de  Venireprise.  Par  suite, 
rentrepreneur  est  fondé  à  soutenir  que  le  montant  du  décompte  ne 
peut  être  réduit  du  chiffre  des  acomptes  vei^sés  au  cours  des  tra- 
vaux (-V//). 

Mais  le  mailre  de  Vouvrage  est  fondé  à  faire  figurer  la  sommes 
versées  à  titre  d'acompte  au  cours  des  travaux  au  nombre  de  celles, 
gui  viennent  en  déduction  du  solde  restant  dû  à  la  succession  et 
qui  ne  sont  pas  productives  d* intérêts  comme  ayant  été  payées 
avant  toute  demande  en  justice  (A7). 

Décomptes  mensuels.  —  Le  fait  qu'il  a  été  pris  des  attachements 
d'un  travail  et  que  le  prix  de  ce  travail  a  figuré  sur  les  décomptes 
mensuelSy  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  maître  de  l'ouvrage  con^ 
teste  te  droit  de  Pentrepreneur  à  la  rémunération  de  ce  travail  et. 
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soutienne  que,  d'après  les  stipulations  du  marché,  la  dépense  de- 
vait être  entièrement  supportée  par  Ventrepreneur  (III). 

Eboulemeni  dans  une  tranchée  ;  travaux  de  réparation  effectués 
par  Ventrepreneur;  participation  à  la  dépense,  du  maître  de  V  ou- 
vrage qui  a  utilisé  la  voie  établie  dans  la  tranchée  {VIII). 

Modification  en  cours  d'exécution  des  travaux.  —  Substitution 
de  matériaux  en  cours  d'exécution  à  ceux  prévus  aux  matériaux 
avec  autorisation  des  ingénieurs.  Moellons  gélifs.  Indemnité  refu- 
sée à  raison  de  la  mise  hors  de  service  d^une  partie  de  ces  moel- 
lons et  de  leur  triage  (/V). 

Prix.  —  Le  prix  de  maçonnerie  prévu  comprend  tous  les  faux 
frais  relatifs  à  Vexécution  du  travail,  mais  un  prix  spécial  est 
alloué  à  titre  de  plus-value  pour  le  boutissage^  Vépinçage  et  le  re- 
jointoiement  des  moellons  employés  en  parement  {MI). 

De  même  en  présence  d'une  plus-value  allouée  qui  comprend 
tous  les  frais  de  cintres  des  souterrains,  il  ne  peut  être  reclamé 
une  indemnité  pour  les  cintres  (X). 

Prix  —  Transport  en  rampe,  par  locomotive,  à  ciel  ouvert; 
un  prix  supplémentaire  est  ajouté  au  prix  du  transport  hori^ 
zoninl  (II). 

Retards  apportés  par  V Administration  à  rcvéculion  des  travaux 
par  suite  de  V insuffisance  des  crédits.  —  Il  a  été  allouée  une  re- 
mise proportionnelle  des  rabais  à  titre  d'indemnité  fixée  à  6  010 
sur  l'ensemble  des  allocations  accordées  en  sus  du  montant  du 
décompte  (  Vi). 

Sujétions.  —  Travail  d'une  exécution  plus  difficile  que  ceux  qui 
restaient  à  faire  après  la  résiliation  de  l'entreprise,  par  suite  du 
décès  de  l'entrepreneur,  mais  n'ayant  pas  été  l'objet  de  sujétions 
imprévues.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'une  allocation  à  indemyiité  {JX). 


I.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  souterrains  exécutés  hors  profil  : 
—  Considérant  que  l'article  153  da  devis  général  stipnlait  qu'ancan  dé- 
blai exécuté  volontairement  ou  non  en  dehors  des  quantités  indiquées  ne 
serait  porté  an  compte;  qu'en  outre,  d*après  l'interprétation  donnée  à  cette 
disposition  par  la  clause  complémentaire,  communiquée  au  sieur  Strac- 
tmann  le  23  mai  1882  et  acceptée  par  lui  sans  protestation  ni  réserve 
avant  l'adjudication,  l'exclusion  prononcée  par  l'article  153  précité  devait 
être  appliquée  aux  déblais  effectués  volontairement  on  non  dans  les  son- 
terrains,  galeries  ou  puits  en  dehors  des  profils  remis  à  l'entrepreneur  ; 
qu'il  suit  de  là,  d'une  part,  que  les  héritiers  du  sieur  Stractmann  ne  sont 
pas  fondés  à  réclamer  le  prix  d'abatage  des  déblais  dont  s'agit  ;  que,  d'au- 


r 
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tre  part,  c'est  à  tort  qne  le  conseil  de  préfecture  lenr  a  alloué  la  somme 
de  11.802  fr.  85,  à  raison  da  transport  de  ces  déblais; 

...  II.  En  ce  qui  concerne  les  transports  de  toute  nature  y  compris 
les  transports  en  rampe  par  locomotive  ou  par  plans  inclinés  :  — 
Considérant  qn  il  résulte  de  Tezamen  du  bordereau  que  le  prix  stipulé  aux 
articles  H  bis  et  S  ter  pour  les  transports  en  rampe  par  locomotive  on  par 
plans  inclinés  constitue  non  la  rémunération  complète  de  ces  transports, 
mais  seulement  un  prix  supplémentaire  à  ajouter  à  celui  fixé  par  Tarticle  8 
ponr  le  transport  horizontal  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu'en  ce  qui  touche 
les  transports  ainsi  effectués,  le  conseil  de  préfecture,  conformément  d'ail- 
leore  à  Tavis  eiprimé  par  l'expert  de  l'Etat,  a  refusé  de  déduire  du  prix 
filé  par  les  articles  8  bis  et  8  ter  du  bordereau,  le  prix  indiqué  à  l'arti- 
de  8  ci-dessus  rappelé  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  la  maçonnerie  de  remplissage  à  pierres 
sèches  et  la  plus-value  applicable  aux  maçonneries  exécutées  en  gale- 
rie<  ou  en  puits  :  —  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  combinées 
de  Variicle  153  du  devis  général  et  de  la  cause  complémentaire  y  annexée, 
le  remph'ssage  des  vides  hors  profils  des  souterrains  devait  être  exécuté» 
flaof  prescriptions  contraires  des  ingénieurs,  par  des  maçonneries  à  pierres 
flèches,  aux  frais  de  l'entrepreneur  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  aux  héritiers  de  ce  dernier  la  somme  de  43.356^,81 
poor  l'exécution  de  ce  travail  et  par  voie  de  conséquence  celle  de  20.025^,83 
ponr  la  plus-value  applicable  d'après  l'article  95  du  bordereau  aux  maçon- 
neries effectuées  dans  les  souterrains  ; 

Considérant  d'ailleurs,  que  si  des  attachements  ont  été  pris  à  raison  de 
ce  travail  et  si  le  prix  en  a  été  porté  sur  les  décomptes  mensuels,  les  héri- 
tiers du  sieur  Stractmann  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  cette  cir- 
oonstanoe  pour  réclamer  le  remboursement  par  l'Etat  d'une  dépense  qui 
devait  être  entièrement  supportée  par  l'entrepreneur  d'après  les  stipula- 
tions mômes  du  marché  ; 

IV  En  ce  qui  concerne  les  moellons  de  la  carrière  d'Essert  appro-- 
tii^ionnés  à  pied  dœuvre  et  gelés,  et  les  maçonneries  faites  au  mur 
du  léservoir  avec  des  moellons  triés  dans  ces  approvisionnements  : 
—  Cousidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  les  agents  de  l'Administration  et  le  sieur  Strac- 
tmann, que  ce  n'est  que  sur  sa  demande  que  celui-ci  a  été  autorisé  à  sub- 
stituer aux  moellons  indiqués  au  devis  des  moellons  provenant  de  la  car- 
rière d'Essert:  qne,  d'autre  part,  à  la  différence  de  ceux  prévus,  ces  moel- 
lons n'offraient  qu'une  résistance  insuffisante  à  l'action  des  gelées;  que 
cette  particularité  était  connue  et  qu'elle  avait  même  fait  l'objet,  dans 
l'aotorisation  délivrée  au  sieur  Stractmann,  d'une  réserve  expresse,  aux 
termes  de  laquelle  il  lui  était  interdit  de  les  employer  en  parements  vus  ; 
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qo»  néamnoinB  cet  entrepreneor  a  oonatammenfc  approyisioniié  ses  ohan» 
tiers  en  moellons  d^Essert  en  quantités  notablement  supérieures  à  oellea 
qni  Ini  étaient  néoessaireB  pour  Fezécntion  de  ses  maçonneries  et  qne  c'est 
à  cette  circoftatanoe  qn'il  convient  d*attribner  la  mise  hors  service  d^nne 
certaine  quantité  de  ces  moellons  ;  qu*il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  TEtat  à  payer  à  ses  héritiers  une  indem- 
nité de  17.4(H)  francs  pcMu:  le  dommage  dont  s'agit,  ainsi  que  celle  de 
14.853  fr.  87  pour  les  dépenses  relatives  au  triage  de  ces  moellons  ;  qu'il  j 
a  lien,  par  suite,  d'ordonner  la  suppression  de  ces  deux  indemnités; 

V.  En  ce  qui  concerne  le  surcroH  de  dépenses  résultant  pour  V exé- 
cution des  maçonneries  de  la  sécheresse  de  i89S  :  —  Considérant  que 
la  sécheresse  exceptionnelle  de  Tété  de  1898,  dont  le  sieur  Stractmann  a 
signalé  en  temps  utile  aux  agents  de  TAdministration  les  conséquences 
dommageables,  a  constitué  un  événement  de  force  majeure  pouvant  donner 
lien  d*après  Fartioie  28  des  olauaea  et  conditions  générales  à  rallocation 
d!une  indemnité;  mais  considérant  que  l'indemnité  de  13,670  fr.  69  al^ 
louée,  de  ce  chef,  par  le  oonseil  de  préfecture  est  majorée  et  doit  èin 
réduite  à  10.000  francs  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  les  remises  proportionnelles  des  rabais: 
—  Considérant  qu*il  résulte  du  rapport,  présenté  par  l'expert  de  l'Etat,  et 
dont  le  conseil  de  préfecture  a  homologué  les  conclusions,  qu'en  propoeant 
de  majorer  l'ensemble  des  allocations  nouvelles,  qui  devaient  être  accor- 
dées aux  héritiers  du  sieur  Stractmann,  en  sus  du  montant  du  décompte, 
d'une  remise  proportionnelle  unique  de  6  O/o,  cet  expert  a  fait  une  équi- 
table appréciation  des  conditions  dans  lesquelles  il  devait  être  fait  applica- 
tion à  ces  allocations  des  stipulations  contenues  dans  la  convention  dn 
21  janvier  1889  ; 

...  VIL  En  ce  qui  concerne  les  travaux  dont  f  Administration  a 
déduit  la  valeur  du  montant  du  décompte  définitif  :  —  ConeidérsBt 
que,  d'après  l'article  165,  §  5  du  devis  général,  le  prix  du  mètre  cube  de 
maçonnerie  prévu  pour  chaque  espèce  de  moellon  devait  comprendre  tons 
les  faux  frais  relatifs  à  l'exécution  des  maçonneries  ;  mais  que,  d'après  le 
§  6  dn  même  article,  il  devait  être  alloué  en  cas  de  stipulations  expreeee» 
du  bordereau  une  plus-value  de  3  francs  pour  le  boutissage,^  l'épînçage  et 
le  rejointoiement  des  moellons  ordinaires,  épincés  employés  en  pare- 
ment ; 

CoBsid^nt  qu'il  est  établi  que  le  rejointoiement  visé  par  cette  dernière 
disposition  et  qui  connstaît  dans  un  refouillement  des  jointe  sur  trois 
centimètres  de  profondeur  et  lissi^e  au  fer  avec  mortier  fin  est  oelm  qni  s 
été  exécuté  par  le  sieur  iStractmann  sur  une  grande  partie  de  ces  moelimm  ' 
et  que  l*  Administration  a  appliqué  sans  distinction  la  plus-value  de  8  fr- 
dont  s'agit  à  tous  les  moellons  épincés  employés  par  lui  ;  que,  dès  Ioth, 
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c'est  wf%c  Taisoa,  qu'elle  a  ensuite  déduit  du  décompte  général  le  prix  de 
06  traTail  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  moellons,  qui  n^avaient  point  en- 
eore  été  rejointoyés  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ; 

Convdérant,  d'antre  part,  qn'il  n'est  pas  établi  que  le  prix  de  0  fr.  47, 
auquel  le  conseil  de  préfecture  a,  conformément  à  Tavis  de  la  majorité  des 
experts,  fixé  la  yalear  de  ce  travail  soit  insuffisant  ; 

...  Yill.  En  ce  qui  concei*ne  les  remblais  faits  à  la  suite  d\m 
éboulemeni  dans  la  tranchée  de  Châlonvillars  :  —  Considérant  qu*B 
résulte  de  TinstructioB,  d'une  part,  que  la  dépense  afférente  aux  travaux 
de  terrassements  exécutés  dans  cette  tranchée  pour  remettre  en  état  de 
servir  la  voie  d'approvisionnement  qui  y  était  établie  n'a  pas  dépassé  la 
somme  de  1.265  francs  ;  que,  d'antre  part,  l'Administration  n'a  fait  usage 
de  cette  voie  que  pendant  une  durée  de  quatre  mois,  alors  que  le  sieur 
Stractmann  l'avait  utilisée  pendant  plus  de  trois  années;  que,  dès  lors, 
le  oonseii  de  piéfecture  a  équitableraent  évalué  la  dépense  à  mettre  de  ce 
ehef  il  la  cbaige  de  l'Etat,  en  la  fixant  à  180  fr.  70  ; 

...  IX.  En  ce  qui  concerne  le  prix  à  appliquer  aux  déblais  des  sou- 
terrains de  la  Forêt  et  du  Chériinont  à  raison  de  leur  degré  d'avan- 
cernent  :  —  Considérant  que  les  auteurs  du  recours  incident  reconnaissent 
que  l'extraotiou  de  ces  déblais  n'a  été  l'objet  d'aucune  sujétion  imprévue 
et  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  à  un  prix  inférieur  à  celui  prévu  par  le  devis  ; 
que,  dès  lors  et  en  admettant  même  qu'ils  fussent  d'une  exécution  plus  dif- 
ficile que  ceux  qui  restaient  à  extraire  après  la  résiliation  de  l'entreprise, 
cette  circonstance  ne  saurait  suffire  à  justifier  une  demande  d'indemnité 
contraire  aux  stipulations  du  marché  ; 

...  X.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  cintres  des  souterrains  :  — 
Considérant  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  Tarticle  7  du  devis 
particulier  et  de  la  clause  complémentaire  y  annexée,  la  plus-value  de 
6  francs  prévue  à  l'article  95  du  bordereau  devait  comprendre  tous  les 
frais  de  cintres,  étais  et  cercles  nécessaires  à  l'exécution  des  maçonneries 
de  voâtes  des  souterrains,  galeries  ou  puits;  qu'ainsi  les  héritiers  du  sieur 
Stractmann  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité  en  sus  de  la 
plus-value  dont  s'agit  pour  l'exécution  des  cintres  des  voûtes  de  souter- 
rains ; 

...  XL  En  ce  qui  concerne  la  demande  tendant  au  rétablissement 
.wr  le  montant  du  décompte  d'une  somme  de  81.950  fr.  ^7  :  — 
Considérant,  d'une  part,  que  le  décompte  des  travaux  doit  être  établi  in- 
dépendamment des  paiements  faits  an  cours  de  l'entreprise  ;  qu'ainsi  les 
héritiers  du  sieur  Stractmann  sont  fondés  à  soutenir  que  ce  chiffre  ne  peut 
être  rédnît  de  la  somme  de  84.950  fr.  47  versée  à  titre  d'acompte  au  cours  . 
des  travaux  ; 

Considérant,  d^intre  part,  que  l'Etat  est  fondé  à  demander  de  faire 
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figurer  ladite  somme  an  nombre  de  celles  payées  à  Tentreprenenr,  qui 
viennent  en  dédnction  du  solde  restant  dû  à  la  succession  et  qui  ne  sont 
pas  productives  d'intérêts,  comme  ayant  été  versées  avant  toute  demande 
en  justice;...  (Les  allocations  ci-après  accordées  aux  héritiers  du  sieur 
Stractmann  par  le  conseil  de  préfecture  sont  supprimées,  savoir  : 

l''  11.802  fr.  85  pour  les  déblais  des  souterrains  exécutés  hors  profil  ; 
2^  43.356  fr.  81  pour  les  maçonneries  de  remplissage  à  pierres  sèches; 
3°  20.025  fr.  j63  pour  la  plus-value  appliquée  aux  maçonneries  exécutées 
en  galeries  ou  en  puits  ;  4^  17.400  francs  pour  les  moellons  de  la  carrière 
d*Essert  gelés  ;  5^  14.853  fr.  87  pour  les  maçonneries  faites  avec  les  moel- 
lons triés  dans  les  dépôts  de  calcaire  d'Essert  gelés;  6°  3.690  fr.  69  pour 
lavage  des  moellons  ;  soit  au  total  111.129  fr.  85  ;  en  conséquence  le  mon- 
tant des  allocations  accordées  par  Tarrôté  attaqué  est  réduit  de  203.950  f  r.  96 
à  92.821  fr.  11  laquelle  somme  sera  majorée  de  6  0/0  ;  le  solde  restant  dû 
aux  héritiers  du  sieur  Stractmann  après  déduction  de  tous  les  acomptes 
payés,  et  notamment  de  la  somme  de  34.950  fr.  47  versée  en  1894  an 
sieur  Stractmann,  portera  intérêts  à  dater  du  26  septembre  1896,  capita- 
Usés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  aux  dates  des  27  janvier  1902  et 
11  février  1904  ;  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  exposés  devant  le  con- 
seil  de  préfecture  seront  supportés  pour  les  4/6*  par  TEtat  et  pour  J/5*par 
les  héritiers  du  sieur  Stractmann). 


(N^  26) 

[24  juin  1904] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Canal  de  Montbéliard  à  la  Haute- 
Saône.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  4866. 
—  Résiliation  par  suite  du  décès  de  V entrepreneur.  —  Reprise  du 
matériel  et  des  approvisionnements.  (Ministre  des  Travaux  publics 
contre  héritiers  Stractmann). 

Art.  13, —  Reprise  du  matériel.  —  Résiliation  par  suite  du  dé- 
cès de  V entrepreneur  au  cours  des  travaux.  Des  rails  laissés  sur  le 
chantier  doivent  être  estimés  au  priXy  suivant  lequel  ils  pourraient 
être  vendus  sur  le  marché  à  la  suite  du  décès  de  Venir ept^eneur  et 
dans  la  mesure  dans  laquelle  ils  peuvent  être  utilisés  pour  la  suite 
des  travaux  (JI/). 

Les  frais  d'installation  et  d'enlèvement  des  voies^  établies  pour 
amener  à  pied  d^œuvre  les  matériaux  et  Voutillage,  qui  doivent 
être  repi'ises  par  VEtat,  au  même  titre  que  les  matériaux  et  Von- 
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iillage,  doivent  être  supportés  par  lui  dans  la  proportion  même 
oii  ces  voies  restent  utiles  à  la  continuation  des  travaux  et  cela 
sans  quil  y  ait  à  distinguer  entre  les  voies  établies  dés  le  début 
des  travaux  et  celles  installées  postérieurement.  Dans  l  espèce^  un 
cinquième  des  travaux  restant  à  effectuer^  VEtat  doit  supporter  le 
cinquième  des  dépenses  {IV). 

Prix  d^ un  échafaudage  conservé  par  le  maître  de  Vouvrage^  al^ 
location  du  prix  à  V entrepreneur  [IV). 

Objets  et  foumiturss  laissés  aux  héritiers  de  l'entrepreneur.  — 
Déduction  du  prix  de  ces  objets  dans  le  compte  de  reprise  du  ma- 
tériel (VI  il). 

Matériaux.  —  Frais  d'emmétrage.  —  VEtat  n'est  tenu  de  re- 
prendre les  matériaux  laissés  par  ^entrepreneur  qu'au  prix  de 
Vadjudication  ;  en  conséquence  les  prix  portés  au  bordereau  ne 
comprenant  les  frais  d^emmélrage^  l'Etat  ne  doit  pas  le  rembour- 
sement de  ces  frais  (  VI). 

Approvisionnements.  —  Reprise.  — Résiliation  du  marché  par 
suite  du  décès  de  l'entrepreneur.  —  VEtat  ne  peut  être  obligé  de 
reprendre  des  matériaux^  dont  l'emploi  n'était  pas  prévu  au 
devis  —  ou  provenant  de  triages  opérés  dans  des  moellons ^  et  non 
approvisionnés  spécialement  pour  les  travaux  —  ou  approvi- 
sionnés depuis  onze  ans,  et  n^ayant  jamais  servi  dans  les  tra^ 
vaux(V). 

Carrières.  —  Cube  du  déblai  de  surface  de  la  carrière  :  prix  du 
mètre  exagéré.  Réduction  (I)  (Ministre  des  Travaux  publics  contre 
héritiers  Stractmann). 

Double  emploi.  —  A  été  rejetée  une  demande  d^indemnité,  qui 
ferait  double  emploi  avec  une  indemnité  déjà  accordée  (II)  (V). 

Intérêts.  —  Intérêts  des  sommes  déboursées  pour  frais  d'occu- 
pations temporaires,  —  Ces  intérêts  doivent  être  alloués  à  partir 
des  dates  du  paiement  des  indemnités  aux  propriétaires  inté- 
ressés {VII). 

Procédure.  —  Conseil  cTEtat.  —  Recours.  —  Ne  sont  pas  receva- 
vables  des  conclusions  tendant  à  ^annulation  d'un  arrêté  devenu 
définitif. 

Mais  le  conseil  de  préfecture  peut  se  réserver  le  droit  daugmen^ 
ter  après  expertise  Vindemnité  qu'il  alloue  [II). 

Résiliation  du  marché.  —  Décès  de  l'entrepreneur.  —  Reprise 
du  matériel  et  des  approvisionnements.  —  Etablissement  du 
compte  des  sommes  dues.  —  Déduction  des  acomptes.  —  LorsquHl 
s^ agit  uniquement  d'établir  le  compte  des  sommes  dues  à  Ventre^ 
prise j  pour  la  reprise,  après  décès,  du  m^atériel  et  des  matériaux 
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approvisionnés,  il  ne  doit  pas  être  déduit  de  ce  compte  le  moniant 
des  acomptes  versés  à  Venir epre^ieur  pendant  CexéeuHon  des  tra- 
vaux ;  ces  acomptes  figureront  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  solde  de 
V entreprise  (XI). 

I.  En  ce  qui  conceime  les  5.000  mètres  cubes  de  déblais  composant 
le  découvert  pratiqué  dans  la  carrittre  d'Essert  pour  les  besoins  de 
la  campagne  de  4891  :  —  Considérant  qu'il  réeulte  de  Tinsiniobion  que 
le  prix  de  1  fr.  50  alloué  pour  chaque  mètre  cube  de  déblai  est  exagéré  et 
doit  être  réduit  à  1  franc  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectore 
a  alloué  aux  héritiers  du  sieur  Straotmaun,  en  outre  de  la  somme  de 
5.000  francs  fixée  par  Tarrêté  du  80  décembre  1896  une  nouvelle  somme 
de  2.500  francs  dont  il  y  a  lieu,  par  suite,  d'ordonner  la  suppression  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  rarrècé  du 
30  décembre  1896  que  les  condamnations  p]x>noncées  à  cette  date  contre 
TEtat  avaient  à  l'égard  de  celui-ci  un  caractère  définitif  et  que,  dès  lors,  le 
ministre  des  Travaux  publics  n'ayant  pas  demandé  dans  le  délai  légal  la 
réduction  de  4.000  francs  de  l'allocation  de  5.000  francs  fixée  par  ledit 
arrêté,  n'est  pins  recevable  à  la  réclamer  devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

IL  En  ce  qui  concetiie  les  frais  de  découvert  et  de  piochage  de  la 
sablière  de  Ronchamp  :  —  Considérant,  d'une  part,  que  le  conseil  de 
préfecture  en  allouant,  de  ce  chef,  par  son  arrêté  du  80  décembre  1890 
une  somme  de  8.500  francs  aux  héritiers  de  l'entrepreneur,  s'était  réservé 
de  leur  accorder,  s'il  y  avait  lien,  une  indemnité  nouvelle  à  la  auite  de 
l'expertise  complémentaire  prescrite  par  cet  arrêté  ;  que,  par  suite,  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  cette  allocation 
de  8.500  francs  était  définitive  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  d'ul- 
leurs  contesté  que  la  somme  de  8.500  francs  fixée  par  l'arrêté  attaqué  re- 
présentait l'indemnité  totale,  à  laquelle  les  héritiers  du  sieur  Rtraotmann 
pouvaient  prétendre  de  ce  chef  ;  qu'ainsi  cette  somme  constitue  jusqu'à 
concurrence  de  3.500  francs  un  double  emploi  avec  celle  allouée  par  l'ar- 
rêté du  80  décembre  1896  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'ordotiner  le 
remboursement  au  profit  de  l'Etat  de  la  somme  de  8.500  francs  ; 

...  III.  En  ce  qui  conceime  la  valeur  des  rails  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  dispositions  de  l'article  48  des  clauses  et  conditions  générales 
que  le  matériel  à  reprendre  par  l'Etat,  dans  les  cas  prévns  par  les  articles 
34  et  36  de  ces  clauses  et  conditions  générales^  doit  être  estimé  tant  d'après 
sa  valeur  an  moment  de  la  résiliation  que  d'après  le  degré  d'utilité  qu'il 
présente  pour  la  continuation  des  travaux  ; 

<  Conôdécant,  dès  lors,  qu'en  évaluant  les  rails,  laissés  par  le  nenr  Strac- 
tmann,  an  prix  suivant  lequel  ils  auraient  pu  être  vendus  sur  le  marché  à 
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la  gaite  da  décès  de  cet  enireprenenr  et  en  tenant  compte,  d'antre  part, 
ie  b  mesure  dans  laquelle  ils  ponvaient  être  utilisés  suivant  leur  état  de 
^DservaSion  pour  la  suite  des  travaux,  l'expert  Fleurej  s'est  strictement 
conformé  aux  dispositions  ci-dessus  rappelées  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ; 

Considérant,  d'antre  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  somme,  à  laquelle 
«et  expert  avait  évalué  les  prix  des  raik  de  toute  nature,  lors  de  l'exper- 
tise principale  et  qu'avait  homologuée  le  conseil  de  préfecture  par  son 
arrêté  du  30  déoemlu^  1896  soit  insuffisante  ;  qu'en  conséquence,  c'est  à 
tort  que  ledit  conseil  a  alloué  de  ce  chef  aux  béiitiers  du  sieur  Btractmann 
une  nouvelle  somme  de  3ô,G76  fr.  Oô  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
suppression  ; 

IV.  En  ce  gui  concerne  les  frais  d'établissement  et  d'enlèvement 
des  voies  :  —  Considérant  que  ces  voies,  établies  pour  amener  à  pied 
d'œnvre  les  matériaux  et  l'outillage,  doivent  être  reprises  par  l'Etat  au 
même  titre  que  ces  matériaux  et  cet  outillage  et  que  les  dépenses  occa- 
sionnées par  leur  installation  comme  par  leur  enlèvement  doivent  dès  lors 
être  supportées  par  lui  dans  la  proportion  même  où  elles  restent  utiles  à  la 
continuation  des  travaux  ;  qu'il  n'y  a  lieu  d'ailleurs  de  faire  de  distinction 
à  cet  ^rd  entre  celles  de  ces  voies  établies  dès  le  début  des  travaux  et 
celles  installées  postérieurement  ;  que  le  profit  retiré  par  l'entreprise  de 
leur  utili<«ation  ne  peut  être  apprécié  en  effet  pour  chaque  tronçon  de  voie 
pris  séparément,  mais  seulement  sur  l'ensemble  de  ces  voies  ;  qu'il  y  a  lieu 
en  outre  de  ne  considérer  que  comme  frais  accessoires  de  la  pose  des  voies 
les  frais  relatifs  à  la  fourniture  et  à  la  pose  du  ballast  qui  n'étant  composé 
que  de  débris  de  matériaux  inutilisables  après  Taché vement  des  travaux 
ne  saurait  être  compris  dans  les  matériaux  dont  l'acquisition  doit  être  im- 
posée à  l'Etat  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'un  cinquième  des  travaux  prévus 
restait  à  exécuter  lors  du  décès  du  sieur  Stractmann  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  l'Etat  le  cinquième 
seufement  des  dépenses  dont  s'agit  ; 

Conaidérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  juste  évaluation  de  la  part  contributive  de  l'Etat  dans 
les  frais  d'installation  en  la  fixant  à  25.551  fr.  86  et  de  la  part  contribu- 
tive des  héritiers  de  l'entrepreneur  dans  les  frais  d'enlèvement  en  la  fixant 
i  25.346  francs  ; 

Mais  considérant  qu'il  convient  d'ajouter  aux  dépenses  mises  ainsi  à  la 
diarge  de  l'Etat  la  somme  de  1.575  francs  représentant  le  supplément  de 
dépenses  à  supporter  par  l'Etat,  à  raison  des  terrassements  pratiqués  à 
l'aval  du  réservoir  ; 

...  Y.  En  ce  qui  concerne  les  matériaux  en  approvisionnement: -*^ 
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§  1.  En  ce  qui  touche  la  somme  de  63,760  fr.  21  allouée  pour  Ven- 
semble  des  matériaux  approvisionnés  :  —  Considérant  qn*ii  n'esi  pas 
contesté  qa'il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette  somme  celle  de  50.700  francs 
allouée  pour  le  même  objet  par  l'arrêté  du  80  décembre  1896  ; 

§  2.  En  ce  qui  touche  les  moellons  déposés  au  lieu  dit  le  Pré  de 
la  Forêt  :  —  Considérant  que  ces  moellons  déposés  en  1883,  n*ont  servi  à 
Texécution  d'aucun  ouvrage  et  sont  restés  inemployés  jusqu'à  Tépoque  du 
décès  du  sieur  Stractmann  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'Adminisiratioii 
a  refusé  de  les  comprendre  au  nombre  des  matériaux  approvisionnés  pour 
les  besoins  de  Tentreprise  et  d'en  payer  le  prix  ; 

§  3.  En  ce  qui  touche  les  déchets  de  moellons  de  Giromagney:^ 
Considérant  que  ces  déchets  provenaient  uuiquement  des  triages  opérés 
dans  les  moellons  de  Giromogney  et  n'avaient  pas  été  approviBiounéB 
spécialement  pour  servir  aux  travaux  de  maçonnerie  ;  que,  dès  lors,  c'est 
à  bon  droit  que  l'Administration  a  refusé  d'en  effectuer  la  reprise  ; 

§  4.  En  ce  qui  touche  les  cailloux  cassés  de  la  vallée  du  Rahin  :  — 
Considérant  que  l'emploi  de  ces  cailloux  n'était  pas  prévu  au  devis  et  n'a 
point  été  autorisé  par  les  agents  de  l'Administration  ;  que,  dès  lors,  les 
héritiers  de  l'entrepreneur  ne  sont  pas  fondés  à  en  réclamer  le  rembour- 
sement ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d*emmétrage  des  matériaux:^ 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  43  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  l'Etat  n'est  tenu  de  reprendre  les  matériaux  laissés  par 
l'entrepreneur  décédé  qu'au  prix  de  l'adjudication  ; 

Considérant  que  les  prix  portés  au  bordereau  pour  les  matériaux  ne 
comprenaient  pas  les  frais  d'emmétrage  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  d'accorder  aux  héritiers  du  sieur  Stractmann 
le  remboursement  des  frais  dont  s'agit  ; 

VIT.  En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des  intérêts  des  frais  dus 
pour  occupations  temporaires  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  les  sommes  déboursées  pour  frais  d'occupations  temporaires  visées  psr 
l'arrêté  attaqué  ont  été  versées  postérieurement  au  1^'  juin  1894  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à  cette  époque  le  point  de 
départ  des  intérêts  des  sommes  dont  s'agit  et  qu'il  convient  de  décider 
qu'elles  ne  porteront  intérêts  qu'à  partir  des  dates,  auxquelles  les  hériiien 
de  l'entrepreneur  justifieront  de  leur  paiement  aux  propriétaires  inté- 


VIII.  En  ce  qui  concerne  la  déduction  réclamée  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  dune  somme  de  iÂ3  fr.  56  et  d'une  somme  de 
i4ô  francs  :  —  Considérant  que  ces  sommes  représentent  la  valeur  de 
divers  objets  et  fournitures  laissés  par  l'Etat  aux  héritiers  du  sieur  Suao- 
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fanann  ;  qn'il  y  a  lien,  dès  loi»,  d'en  dédaire  le  montant  des  all^eaiîras 
friatives  à  la  reprise  dn  matériel  ; 

IX.  En  ce  qui  concerne  Vaddilion  au  compte  des  aUocaiUms  dues 
aux  héritiers  de  V entrepreneur  d'une  somme  de  Si  francs  ;  —  Oonn-* 
déranb  qne  le  ministre  des  Travanx  publics  reoonnatt  que  les  héritiers  dn 
deor  Stractmann  ont  droit  an  rembonrsement  de  cette  somme  pour  prix 
d*nn  échafaudage  en  bois  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  l'ajouter  aux  alloca- 
tions dues  à  ces  derniers  ; 

X.  En  ce  qui  concerne  le  prix  d'une  baraque  à  chaux  incendiée 
postérieurement  au  décès  du  sieur  Stractmann:  —  C!onsidérant  qu'en 
admettant  que  le  conseil  de  préfecture  ait  à  tort  compris  dans  son  arrêté 
du  30  décembre  1896  au  nombre  des  objets  à  reprendre  par  TBtat  l'instal- 
lation dont  s'agit,  le  ministre  des  Travanx  publics  n'ayant  point  déféré  au 
Conseil  d'Etat  dans  le  délai  légal  cette  disposition  dudit  arrêté,  ses  conclu- 
eioDs  sur  ce  point  doivent  être  rejetées  comme  non  recevables  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  ministre  des  Travaux  publics  poursuive,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  la 
jandiction  compétente,  le  remboursement  du  montant  de  l'assurance  rela- 
tive à  cette  installation  ; 

XI.  En  ce  qui  concerne  la  demande  tendant  au  rétablissement 
sur  le  compte  relatif  à  la  reprise  du  matériel  d'une  somme  de 
34.950  fr.  ^7:  —  Considérant  que  le  présent  litige  est  relatif  unique- 
ment à  l'établissement  du  compte  des  sommes  dues  à  l'entreprise  pour  la 
reprise  après  décès  du  matériel  et  des  matériaux  approvisionnés  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  de  ce  compte  le  montant 
d*atX)mpteB  versés  à  l'entrepreneur  pendant  l'exécution  des  travaux  et  qui 
figureront  dans  le  solde  de  l'entreprise  sur  lequel  il  sera  statué  sous  le 
n"*  2,974  ;...  (Sont  supprimées  des  allocations  accordées  par  le  conseil  de 
préfecture  les  sommes  ci-après  :  V  2.500  francs  pour  frais  de  découvert  de 
la  carrière  d'Essert;  2®  3.500  francs  pour  frais  de  découvert  et  de  piochage 
de  la  sablière  de  Ronchamp;  8**  85.670  fr.  05  pour  la  valeur  des  rails  ; 
4®  20.000  francs  pour  le  transport  du  matériel  ;  5**  50.700  francs  pour 
les  matériaux  en  approvisionnements  ;  6°  12  fr.  72  pour  erreur  matérielle 
dans  les  calculs  des  experts;  7^  1.400  francs  pour  plus-value  attribuée 
aux  appareils  de  voies  normales  posés  ;  8^  148  fr.  56  pour  diverses  four- 
nitures; 9^  145  francs  pour  prix  d'une  certaine  quantité  de  briquettes 
livrées  par  l'Etat  aux  héritiers  du  sieur  Stractmann  ;  soit  au  total  une 
Bomme  de  144.077  fr.  88  ;  TEcat  est  condamné  à  payer  aux  héritiers  du 
aiear  Stractmann  :  1<*  21  francs  pour  un  échafaudage  en  bois;  2*  1.675  fr. 
pour  prix  des  terrassements  restant  à  effectuer  à  Taval  du  réservoir  ;  soit 
aa  total  une  somme  de  1 .596  francs  ;  est  rétablie  la  somme  de  84. 950  f  r.  47 
supprimée  dn  compte  par  le  conseil  de  préfecture  ;  en  conséquence  le  mon- 
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teDtiée&«amai«s««ièaiitdM8  fwe  r^BtofcmxhdriitMrB^dn  sianr^ 
ea  SQS  de  celle  de  688.979  fr.  05  fixée  par  I^anèèéoiai  «80  décMiib»  ^Igflfi, 
eftt'lirré6é<4^.'3^0iit.'07tift({se])e  flomie  «psodniia  ôiifeéiête  uRmneactUe 
de  ^688^79  fv.«G5^-<9Diiq)èer^cia*M}iiiiil'89)6>,miif«cn  ee  qui  «oamnie  loi 
fldminM»due8^po«r'frai»d<oooiipalioti6  tempofttiiw  lasqueike  neqiroduifottb 
itttéréèB 'qa'4  ipartir  dœ  dates  ^aaxqiMUes  10B  kéritim  de  iilBOàmpma&at 
joflftlfievoDt  de  -laar  pMieraemb  an  prapnéteireB  intéBMséi.  vUeB^iHtMleida 
sommes  dnes  par  TÊtab  en  vertu  de  la  présente  déoiaiociiiafont  wqMtoliiéB 
ponriprodofireiatix-mômefi  intérèteanx» dates  des  2d  janvitr  1901/^7  jan- 
vier 1902  et  40  février  1904.;  les  frais  d^eopertiee  et .  les  -  dépens  veopaariB 
devant  leceitseilde  piéfeetnre  g^roDtsnpportéB^poarkBqQaÉreain^iwèiina 
•par  rEtai  et  pour  an  ioinqnième  »par  les  héritiers  da  aienr  âttnuetaianri). 


;(N^  -27) 

^■:?4  Juin  .1904] 

^Ti^avauu^ypuMics  cammunatia:.  —  IHsirilmlwn  d'eau.  — Cupiage  de 
sources,  —  Exprop^éalion  pour  cause  û^uUHié^publique.  — *Din^ 

.  nutiondcfofce  mairies.  —  *Pni}Mêioii  de  droits  de  riveraineié.  -*- 
Décret.  —  ^^i€e  de  forme.  —  Mecour^  pour  êot^ès  de  peu»oir 
(siear  Poisot). 

Des  tpropriélaires  de  moulins  établis  sur  une  rifUère,  et  des 
propnifHairesriueraiî^  usa^^ers  du  cours  d*eau,  soêU-'iis  reeambtK 
à  demander  l'armuÀation  pour  excès  de  pouvoir  du  décret  qui  a 
autorisé  tine  nilùe  à  êopter  ^ies  sources  alimentant  cette  rimère^ 
pour  les  amener  dans  des  réservoirs  de  distribution  d'eau,  aiors 
même  que  Cea}^propriatioH%%erait  consommée?  Rés.  aff* — Ges^jM^o- 
priétaires  ont  intérêt  et  par  suite  qualité, pour ,  f air eidéeiete^^  gueie 
décret  a  été  rendu  irr^ulièremetit  et  n'a. point  tenu  eonipte  du 
droiie  résultant  pour  eux  de  la  loi  du  8  avril  4898. 
Décret.  —  Vice  de  forme.  —  Enquéie.  —  Loi  du  8  avril  .i<Mtf. 
Un  éétret' intervenu  après  la, promulgation  de  la  lai  du  S  awnl 
1898.  en  vue  de  déclarer  d'utilité, publique  des  travaux  de  Gopiage 
de  sources  et  d'adduction  d'eau  par  ime  ville  eei-il  entaché*d'e(E€^ 
de  pouvoir  par  le  motif  queU' enquête  ayant  eu  lieu  aniériemremmU 
à  la  loi  de  i&98^  il  n'«  '^pcte  été  procédé  à  wve  nouneile  ^e^gméte 
après  la.promulgaUan  de^lmdiie^loi  ^  —  Mes.  nég.  — ilaUei  eu 
8  avril  1896  n'a  apporté  sur  ee^point  auowie  modifiealioet  êféalei 
du  8  mai  i84.i. 


Les  requérants  peuvenL  d'ailleurs,  faire  valoir  devant  le  con- 
seil de  préfecture  leur  droit  à  indemnité  pour  perte  de  force 
motrice. 

Désistement  pur  et  simple  :  donné  acte. 

Intervention  de  la  ville  admise;  elle  a  intérêt  au  maintien  du 
décret  attaqué  (Poisot  et  autres). 


Sur  V intervention  de  La  ville  de  J)ijon  :  -^  Ganaidérant  que  ia  ville 
Qst  intéressée  an  maintien  du  décret  attaqué  ;  qnei,  dès  lois,  aon  interven- 
tion est  reoevable  ; 

Sur  les  requêtes  des  sieu7's  Nicolas  et  autres  :  — Couaidérant  que  les 
déaistemeots  de  ces  requérants  sont  purs  et  Eimples  et  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  en  soit  donné  acte  ; 

Sur  les  requêtes  des  sieurs  Poisot  et  autres  :  —  En  ce  qui  touche 
leur  recevabilité  :  —  Considérant  que  les  sieurs  Poisot  et  autres,  usagers 
dn  cours  d'eau  en  aval  des  sources  de  Morcueil,  soutiennent  que,  dans  les 
nnpriBiMiiii^layme«flStde»ywine  proprÂéteÎTe  éessKmroes,  œtte  acquisition 
nk  pn  Ikî  «onfilisr  dlaBtNB^diiaîte  que  «oeux  qui  téstflDent  de  l'artiicle  64S 
dn  Onàt  «irai,  nuiliâé  qaar  ia  loi  du  6  «^ril  1^998  ;  qu^ils  ont  ainsi  intérêt 
efcpflr^MÔbe  ^aalilé  ponr  poorsûrre  rannalafftÎDn  du  décret  attaqué  qui  a 
dédaxé  d'atiÛlié  poUiq^e  ies  travaux  de  osptage  et  d'adduction  entrepris 
pv  kiâiIecfejfilâr|on  ; 

Au  fmnd  :  —  Ommàéamt  que  le  déoret  dn  8  avril  1902  a  été  rendn  à 
la«Btte  d'une  •enqfvéte  faite  dans  les  formes  prescrites  par  Tordonnance  du 
â8  ant  1^8&;  quil  %  été  ainsi  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
8  flun  1841,  à  iâqMlle  k  loi  du  ê  avril  1896  n^  apporté  aucune  modifi- 
oalMCL^  fça^  dès  Icon,  les  siems  Fmot  «t  auDres  ne  sont  pas  fondés  à  sou- 
taair  que  le  âioDSt  «fetsquéa  ^é  vendu  mxr  une  procédure  irrégulière  ; 
qae,  d'aiiilwiw,  ik  pmentedécinon  ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  que  les  requé- 
lanlB  fiMiMiit  vaMr-dewnt  4e  oonseil  de  préfecture  les  droits  à  indemnité 
qui  poflnaknt  leur  &ppai6enir'à  raison  de  la  perte  de  force  motrice  résul- 
tant dBRia»Hmz«igéBiiMB|wr  la  «ville;...  (ImerventioniAe  la  ville  de  Dijon 
admise  ;  il  est  donné  acte  du  désistement  des  sieurs  -Nicolas  et  autres  ; 
FiqiiâfcflB  4sê  -àaaiB  Poisot,  Kénier,  Fauroy,  Jeannel,  Trnchot  et  Joliet 
rejetéea). 
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(N^  28) 

[!•'  juillet  1904] 

Travaux  publics.  —  Paiement  (T acomptes.  (Sieur  Gille  contre  Ville  de 
Paris). 

Dans  le  cas  où  des  acomptes  correspondant  au  montant  du  dé- 
compte arrêté  par  V Administration,  déduction  faite  du  montant 
de  la  retenue  de  garantie,  ont  été  payés  à  V entrepreneur^  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  demander  un  nouvel  acompte,  var  le  motif  qu'il 
sellait  créancier  d'une  somme  supérieure  au  chiffre  du  décompte, 
si  cette  somme  est  contestée  et  fait  V objet  d'un  litige,  sur  lequel  il 
n'a  pas  encore  été  statué  (Gille). 

Considérant  que  les  conclusions  du  sieur  Gille  tendent  à  faire  condam- 
ner la  ville  de  Paris  à  lui  verser,  en  sus  des  acomptes  qu*il  a  déjà  reçus, 
une  somme  de  400.000  francs  à  valoir  sur  le  règlement  de  ses  travaux  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  décompte  des  travaux  du 
sieur  Gille  a  été  arrêté  par  Tadministration  municipale  à  1.401 .782^,28 
et  que  des  acomptes  correspondant  à  cette  somme,  déduction  faite  du 
montant  de  la  retenue  de  garantie,  ont  été  successivement  payés  à  cet 
entrepreneur  ;  qu'à  la  vérité  ce  dernier,  invoquant  notamment  les  lettres 
d'un  ingénieur,  qui  aurait  affirmé  qu'en  fin  de  travaux  Tentreprise  se 
trouvait  à  découvert  de  400.000  francs,  se  prétend  créancier  d'une  somme 
supérieure  au  montant  du  décompte,  mais  que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  avec  raison  d'allouer,  avant  le  jugement  des  réclamations  qu'il  ap- 
partenait au  sieur  Gille  de  formuler  et  qu'il  a  effectivement  présentées  au 
sujet  des  comptes  de  la  ville,  une  provision  supérieure  à  celle  qu'il  a  reçue, 
celle-ci  représentant,  ainsi  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  l'en- 
tier montant  des  sommes  dont  il  pouvait,  en  l'état,  exiger  le  versement  ;... 
(Rejet  avec  dépens). 


(N^  29) 

[8  juillet  1904] 

Procédure.  —  Expertise.  —  Honoraires  d'experts.  (Ministre  desTra- 
vaux  publics  contre  sieurs  Bellom,  Bourgeois  et  autres). 
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Vacations.  —  Nombre,  —  Décidé  que  le  nombre  de  vacations 
comptées  par  les  experts  était  exagéré  et  qu'il  y  avait  lieu  de  le 
réduire.  (Ministre  des  Travanx  publics  contre  Bellom,  Bourgeois  et 
antres,  i'*  esp.). 

Frais  de  copie,  de  timbre  et  d'enregistrement  d'un  rapport  d'ex- 
pertise, —  Décidé  que  ces  frais  n'avaient  atteint  la  somme  récla- 
mée parles  experts  qu'à  raison  des  développements  inutiles  donnés 
par  les  experts  à  leur  rapport  et  qu'il  y  avait  lieu,  en  conséquence, 
de  les  réduire,  (Ministre  des  Travanx  publics  contre  Bellom,  Bourgeois 
et  autres,  i^  esp,). 

Frais  et  honoraires  alloués  par  le  conseil  de  préfecture ^  déclarés 
suffisants,  —  Un  expert  n'établissant  pas  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, statuant  sur  l'opposition  formée  contre  l'arrêté  de  taxe  du 
vice-président  de  ce  conseil,  ait  évalué  à  une  somme  insuffisante  le 
montant  des  frais  et  honoraires  de  cet  expert,  une  requête  tendant 
a  l'augmentation  de  cette  somme  a  été  rejetée  (Petiton  contre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,  2^  esp.). 

Conseil  d'Etat,  —  Recours,  —  Qualité  pour  agir, —  Recours  du 
ministre  tendant  à  ce  que  les  intérêts  des  sommes  dues  à  des  ex- 
perts leur  soient  alloués  à  une  date  antérieure  à  ceUe  fixée  par  le 
conseil  de  préfecture,  —  Le  ministre  est  sans  qualité  pour  présen- 
ter tme  semblable  demande  (Ministre  des  Travaux  publics  contre  Bel- 
loro.  Bourgeois  et  autres,  i*"*  esp.). 

Désistement  à  la  suite  d'une  transaction.  —  //  en  a  été  donné 
acte  (Ministre  des  Travanx  publics  contre  Bellom,  Bourgeois  et  autres 
/^*  e^p,). 


En  ce  qui  touche  les  conclusions  dirigées  contre  l'expert  Bour- 
geois :  —  Considérant  que  le  ministre  fait  connaître  qu'à  la  date  du 
26  mars  1901  il  a  approuvé  une  transaction,  intervenue  entre  l'Etat  et  le 
sieur  Bourgeois,  et  qu*il  retire  son  pourvoi  en  ce  qui  concerne  cet  expert  ; 
qu'il  7  a  lieu  de  donner  acte  de  ce  désistement  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  dirigées  contre  les  autres  experts  : 
—  Sur  le  nombre  des  vacations  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction et  des  divers  documents  produits  au  dossier  que  le  ministre  des 
Travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  la  réduction,  opérée  par  l'arrêté 
attaqué  sur  le  chiffre  des  honoraires  réclamés  par  les  experts,  est  insuffi- 
eaiite  et  que  la  somme  à  eux  allouée  est  encore  excessive  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation  des  sommes  dues  à  ces 
hommes  de  l'art  pour  les  vacations  qu'ils  ont  consacrées  à  ce  travail,  en 
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ÈaEuat  l«urB  honspains  à  1 6.00O  fraod  pour  le  sieur  B«lloiiità  di.OôQ  francs 
pGor  le  sieur  Sehlfierâg  et  à  ^.000  francs  poar  le  sîear  Béni; 

En  ee  qui  tenchm  les  frais^  de  copie,  de  Hmère  si  é^vtr^iaê^ement 
du  rapport  d'expertise  afférent  au  quatrième  loéi  —  CoBsèdtont 
que  icadiis  frais,  qni  se  sont  élevéAi  la  soanns  de  a.777  fi.60v  n*oiit  at- 
teint ce  chiffre  qa'à  raisoa  des  développements  inntiles  donnés  par  les  ex- 
perts à  lear  rapport  ;  qu'il  y  »  liea  de  rameuiN?  ces  frais  à  la  somme  de 
1.400  francs,  à  répartir  eatre  les  trois  experts  Beliom,  Bourgeois  et  Béral, 
et  de  rédiiixe  par  suite  de  79â  fr.ôO  chacQn  des  états  de-  fiasûs  des  «eurs 
Bellom  et  Béral  ; 

Sur  les  conclusions  du  minisire  éendant  à  ce  q,ue  le  bénéfice  de 
P allocation  des  intérêts,  à  partir  dujow  de  la  demander  soit  étendu 
à  tous  les  experts  :  —  Considérant  çyiA  le  ministre  est  sans  qualité  ponr 
demander  de  ce  chef  la  réformation  de  Tarrété  attaqué  ;...  (II  est  donné 
acte  du  désistement  du  ministre  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises 
oontre  le  sieur  Bourgeois;  arrêté  annulé  dans  celle»  de  ses  dispositions 
concernant  les  sieurs  Bellom,  Béral  et  Sehloesing  ;  les  frai»  et  honoraires 
des  experts  Bellom,  Schloesing  et  Béral  sont  taxés  et  liquidés  à  la  somme 
de  18.627  francs  pour  le  sieur  Bellom  ;  de  8.345  fr.  40  pour  le  Bieur  Sohloe- 
sing  et  de  8.965  fr.  75  pour  le  sieur  Béral  ;  surplus  des  conclusions  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  rejeté) - 

Considérant  que  le  sieur  Petiton  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, statuant  sur  l'opposition  formée  par  lui  contre  Tarrêté  de  taxe  du 
vice-président  de  ce  conseil,  ait  évalué  à  un  cliiffre  insuffisant  le  montant 
dé  ses  frais  et  honoraires,  en  le  fixant  à  la  soTnme  de  8.5^4  fr.  35 ;  ..  (Re- 
jet avec  dépens). 


(lV  30) 

18  juillet  1904 j 

TrwHiux  p7fàiie9,  —  Décompte.  (Sieur  Pinxshon  contre  flSmsftre  des 
Travaux  publics). 

Carrières.  —  Ofwertnre' de  nouvelles  carrières. — Béeidé  ^nesi, 
au  cours'  des  trmrattx^  rnUrepreneur  avait  du  praeéderàUttuver- 
fure  de  novvelîes' csrrière^^  cette  sujétion  q^i  n'êtaiè  point  eon- 
traire  aux  prévision»' dfu  m'arché,  ne  saurait  onwr&atfemif  droit  à 
mésemmié'  (/). 

Dommages  emmés-  à  Centreprenmr.  —  ^Ifjotmmnent  mdëfim  des 
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éroâMiid^*.  —  Bam^  Iv-  oascAil*a  été  enÎjoifU  à  Pentn^amneHr.  s^ule- 
nwnl  de  sêêgpendre  $eB  tpassmm^  ma4»  qms  dmufi  nme^  0i^9^.  il  a 
é4é^pimcédé  àlanéaepMonipr^VfHoir^  cIs^omra^dA,^  qfss  Umèér,&- 
jtnmuÊtP  a^.ëés^0eli0'époquet,  enlem  son  maiénùA  ei  Téyt6  â«^:  ^ 
i^rwpmétotino^dissr  temmt^  aftidctés^àSm^OfOUon  de^nmifiviaux  tes- 
dâtÊrnise^sindomfùMs^nekUioe^  à*  UonauptUion  cb^  céfê^  temai^ta^  L'enr 
Itnpwût^êuv.  n*êêi  pas  fondera  sotidonir  qaJil  eu  M  SMPPon^  dee^.  dér 
penêet^ en^ pnéomon, d»  la  mpmsepo^siùla' dm  U^mcmsa  H  à  s'u. de- 
mander le  remboursement  (/V). 

Brrmir  maiériôUs'  oommise  poaR  Ifi  oon^H.  de  pa^f^tupe,  ^ 
BmUftsaUofkpar  I0  Gow^siL d^EkU  en  affp^{VIf). 

Mérëi».  —  Somêne  dm  à-  HetUifiepreneur  ptèu»  aold&i  dépQjsé^'  àt 
Uê  Coâ^êadM^dépôtat  et'  QonmgnO'iîontk  ■^Liàération.dû  l'&lati.  — 
Au  aatnme  formanl  le  solde  T^esianL  dtl  w  L-mUr^fir&neutr  OfiûêU  été 
défioêée  à  la  Çam»»  de$  dépôlan  et  GQii$igfiaiiQn&.  à^  la  suiU  de  Icb  dé- 
aianaiioib  de  fjaUldie  dS'  Vmit$:efmeneur,  oeit^  Gomigimtipfi  Ubène 
C Administration  du  poiemeifU  des  iniérélSs  de  eetde  somme  et pof} 
suile  U  ne  peutt  étre-aUQué  d'itUëréls  œ  compter  de  la  datjs  de  l.a 
ûonêi^ftéUion.  (¥/).(Piiiaboii]4 

Ptuemmi  de  VindâL  —  Le  paiement  d'une  somme  que  le  Conseil 
iBtal  dée(a$:e  n'êt^etpas^  due  ap/inieu  Imti  en>  e:»éGutiafh  de»  (atrrélé' 
du,  QoneeU  de  préfisotme,.  lfi&  irUenéte  de  eeUe  som^mte  oMélé  aUouéa^ 
4  mmpier  du  imur  d^pammm^  (1  Vlh 

Maméffié^  à  gagner..-^ Béduetion^  dem>»iUè  du  m^ndanif  de^  l'enét^e^ 
prise.  L'AdmÀmsù^aùion  n'a^tmù  fia,U'  q^Sueer  dun  dâ'oit  qu'elde 
»:étmtjme9*vé  autp  terme»  du,  eoAiâr  diss  chat^es^  um  demande 
QkimiiâÊnmU: a  été  tejetée (1  V)k 

Pxnuf  ouppréeier  le*m^nkmt-  de  Vefitftepmeey  il  fcmli  dédmér^i^Hk 
châffve*  des.  tartwauûs  prévus  lemonlaM  dtu  rainm^  diad^uddoor 

Mf9dififfati(m  en^maiSid'e(BéQuMomdeSitriwwafi^-^U.W^4(6^n^ 
ceimdàmnédé'  a  été-  re^gHéi^  a^rsi  q»e  PAdfmmsêûffoidù^.  tèiavait  Mt 
qÊtlfmer  é*vH  dtisoUt  ç^'elie^  tfjnml  d»  QCkMer  des  Qktv^gfis^  de  OQivir 
famner  amtosikit  que  peesible  ses  imtiQaéMne^  ams  pp^mieùfin^  dm 

Transport  des  matériauas,  — »  ke  t^ionspopp  deft  maééniOM»  ptm 
wadeaiuûSypréi)u  Lors  de^  bck  ùoifiehmioni  ok»  m^xrcM  n^tn^nA  po^  été 
rmidu>.  im^f^esÂblêpapunie  Qiêfconst^me  de  (oMce  meé^uite^  l'mit^e^ 
pMwamuar  nî^pm  étFwàf  à.  imdfsmmU'  èb  mmon,  de»  io^  smbtiifUtiàiotk  dm 
ènmtÊOPàpm  wagons  em  mode  de-  kiMsmep^rt  pré^w  («è> 
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I.  En  ce  qui  concerne  Vindemniié  de  26,180  francs  réclamée  pour 
dépenses  imprévues  relatives  à  l'extraction  des  matériaux  :  —  Con- 
sidérant qn'aux  termes  de  l'article  4  dn  cahier  des  charges,  les  moellons  à 
employer  devaient  être  extraits  des  falaises  du  cap  Horme  ;  que  si,  au 
cours  des  travaux,  le  sieur  Pinchon  a  dû  procéder  à  l'ouverture  de  nou- 
velles carrières  dans  une  autre  partie  de  ces  falaises  que  celles  qui  étaient 
en  exploitation  au  moment  de  Tadjudication,  cette  sujétion,  qui  n*était 
point  contraire  aux  prévisions  de  son  marché,  ne  saurait  ouvrir  en  sa  fa- 
veur aucun  droit  à  indemnité; 

II.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  fondée  sur  Vem- 
plai  du  transport  par  wagons  et  sur  rallongement  dans  la  dislance 
moyenne  des  transports  :  —  OoDsidérant  que  le  sieur  Pinchon  n'établit 
pas  que  le  transport  des  matériaux  par  radeaux,  tel  qu'il  était  prévu  lors 
de  la  conclusion  de  son  marché,  lui  ait  été  rendu  impossible  par  une  cir- 
constance de  force  majeure  ;  que,  dès  lors,  s'il  a  substitué  à  ce  mode  de 
transport,  le  transport  par  wagons,  cette  substitution  a  été  faite  à  ses  ris- 
ques et  périls  et  ne  peut  lui  donner  droit  à  indemnité  ; 

...  III.  En  ce  qui  concerne  Vindemniié  réclamée  à  raison  des  mo- 
difications apportées  par  V Administration  dans  le  pi'ofll  de  la  jetée  : 
—  Considérant  que  si,  après  avoir  fixé  à  huit  mètres  la  hauteur  du  cou- 
ronnement  de  la  jetée,  l'Administration  a  cru  devoir,  en  raison  de  Tétat 
des  lieux,  ramener  sur  certains  points,  la  hauteur  de  ce  couronnement  à 
la  cote  de  sept  mètres  primitivement  prévue  au  devis,  elle  n'a  fait  qu'user 
du  droit  qu'elle  tenait  de  l'article  8  du  cahier  des  charges,  de  conformer 
autant  qu'il  serait  possible  ses  indications  au  profil  du  projet; 

IV.  En  ce  qui  concerne  rindemnité  réclamée  à  raison  de  Vajour- 
nement  indéfini  des  travaux  :  Considérant  que  si  la  décision  ministé- 
rielle, notifiée  au  sieur  Pinchon  le  27  septembre  1892,  lui  enjoignait  seu- 
lement de  suspendre  ses  travaux,  il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part, 
qu'il  a  été  procédé  à  la  réception  provisoire  de  son  entreprise  le  29  dé- 
cembre suivant  ;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Pinchon  a,  dès  cette  époque, 
enlevé  son  matériel  et  réglé  avec  les  propriétaires  des  terrains  affectés  à 
l'extraction  des  matériaux,  les  diverses  indemnités  relatives  à  l'occapation 
de  ces  terrains  ;  que,  par  suite,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  a  dû 
supporter  des  dépenses  élevées  en  prévision  de  la  reprise  possible  de  ses 
travaux  et  à  en  demander  le  remboursement  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  pour  manque  à  ga- 
gner sur  les  travaux  supprimés  :  —  Considérant  que,  d'après  l'article  12 
du  cahier  des  charges,  l'Administration  s'était  réservé  le  droit  de  réduire 
de  moitié  le  montant  de  l'entreprise  et  l'importance  des  ouvrages,  sans  que 
l'entrepreneur  pût  prétendre  à  aucune  indemnité  ou  dédommagement  quel- 
conque ; 
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GoDflidémBt  que  le  montant  des  travaaz,  prévu  lors  de  Tadjadication 
s'élevait  à  205.870  francs,  dont  il  convient  de  déduire  une  somme  de 
39.115  fr.  30  représentant  le  rabais  consenti  par  Tentrepreneur  ;  qu'ainsi  le 
sieur  Pinchon  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  ouvrages  exécutés  par 
lui,  à  la  date  de  laquelle  il  a  reçu  Tordre  de  suspendre  ses  travaux  et  dont 
le  montant  s'élevait  à  la  somme  de  92.400  fr.  47,  ne  représentaient  pas  la 
moitié  des  travaux,  à  laquelle  TAdministration  s'était  réservé  le  droit  de 
limiter  l'importance  de  Tentreprise  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  sans  faire  droit  à  la 
demande  d'expertise,  la  requête  du  sieur  Pinchon  doit  être  rejetée  ; 

VI.  Sur  le  recours  incident  du  ministre  des  Travaux  publics  :  — 
Considérant*  d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé,  par  suite  d'une 
erreur  matérielle,  à  10.000  fr.  47  au  lieu  de  10.000  francs  le  solde  restant 
dû  à  l'entrepreneur  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  condamner  le  sieur  Pin- 
chon à  verser  de  ce  chef  à  l'Etat  une  somme  de  0  fr.  47  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  le  montant  dudit  solde  avait  été  déposé  dès  le  5  mars  1894  à 
la  Cj&ieae  des  dépôts  et  consignations,  à  la  suite  de  la  déclaration  de  faillite 
prononcée  contre  le  sieur  Pinchon,  par  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Yalérj  du  2  mars  1894  ;  que  cette  consignation  libérait  intégralement 
l'Administration  du  paiement  des  intérêts  de  ladite  somme;  qne^  par  suite 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'Etat  à  payer  au  sieur 
Pinchon  les  intérêts  de  cette  somme  à  dater  du  5  décembre  1895  ;...  (Le 
sieur  Pinchon  est  condamné  à  rembourser  à  l'Etat  la  somme  de  0  fr.  47, 
ainsi  que  les  intérêts  de  la  somme  de  10.000  francs,  que  l'Etat  justifiera 
lui  avoir  versés  en  exécution  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  ;  arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  ;  requête  du  sieur  Pinchon  re jetée). 


(xY  31) 

[8  juillet  1904] 

Travavx  publics,  —  Décompte,  —  Ligne  du  chemin  de  fer  de  Tour- 
nemire  au  Xigan.  (Ministre  des  Travaux  publics  contre  Mayrueis  et 
Bibot). 

Déblais.  —  Excédent  de  déblais  résultant  de  modification  des 
projets  par  suite  d'éboulements,  —  Il  a  été  alloué  une  indem- 
niié  {IV). 

Excédents  de  déblais  provenant  d'éboulements.  —  Décidé  que 
ces  éboulementSy  qui  s'étaient  produits  par  suite  des  mouvements 
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duiterramt^  venUraimiV  dans^  ceux  que  le  devis  jïrévoyail'et*  mettait 
àlacharg0del'ènirepreneu9f;  que^  pttr'suùe;.il  n'tjf(waiVpa»^Ueu 
à.  ailacaUQnt  dBmdmmiié  (Xl)k 

PoieonnenumL  —  Le  ouhed^dëbiai^  doit'  être  fixé* pons^ tenir 
compte  du»  foisonnements  (  VIli)\ 

Pria)  dès  déblaie^  —  Débais  souterrains.  —  Me  peiwefit'  être 
comptés  comme  déblais  souterrains  des  déblais  exécutas  en  dehors 
des  limites  d'un  souterrain  et  par  suite  aucune' indemnité  n'est  due 
pour  ces  débltU»{VJf). 

Reprise  dès  déblais.  —  Ha  été  allouée  tineitid^mniié  ponrjets 
depHle'(XV). 

Difficultés  imprévues.  —  Les  mesures  exceptionnelles^  prescrites 
pour  V exécution  d^ un  ouvrage  en  raison  du  mouvement  dés  terres, 
étant  dé  celtes  pour-  lesquelles  le  devis  interdit  toute  réclamation^ 
une  demande  d^ indemnité  a  ét^^  rejetée  (XII). 

M>içonneries:  —  Embarras  d^étais,  —  Décidé  par  application 
dit  devis  quelle  ner  pouvaient  ouvrir  un  droit  à  indemnité 
(LX  ;  .\IV). 

Emploi  db  cintres  et  dé  boisages  spéciaux,  —  Les  cinti^es  et  boi- 
sages spéciaux  prescrits  par  les  ingénieurs  ayant  rendu  j)tus  oné- 
reuse pour  Ventrepreneur  rexécution  des  maçonneries  y  une  indem 
nité  a  été  altbuée  (A/fî). 

Emploi  de  moellons  d'une  dimension  autre  r/ue  celte  pr*  vue  au 
devis.  —  It  n'y  a  lieu  à  indemnité  que  dans  le  cas  où  les  dimen- 
sions prévues  ont  été  excédées  {X). 

Ordre  écrit,  —  Absence  d'ordre  écrit,  —  Des  réclamations  rela- 
tives à  des  modî/lcattons  apportées,  en  cours  d'exécution  aux  tra 
vaux  tels  quHls  étaient  prévus,  ont  été  refefées,  alors  que  P entre- 
pi^eneur  ne  justifiait  d'aucun  ordre  écrit  lui  prescrivant  ces  modi- 
fications (II). 

Travail  exécuté  sans  ordre  écrit,  mais  ayant  été  accepté  par  les 
ingénieurs  en  cours  d'exècutaon  et  reconnu  avoir  été  plus  avanta» 
geux  que  celui  prévu  au  devis.  —  Jl  a  été  tenu  compte  de  ce  travail 
à  l'entrepreneur  (/). 

Travml  nécessité  par  la  suppression  d'un  trasaUpréméosMkmis 
—  Le  prix  de  ce  travail  a  été  admis  en  compte  (///). 

Retard  dans^  l'exéculions  de  certains-.  ou»rageSu.  —  Le  reimnt pro- 
venait du  fait  de  l'entrepreneur  y.  il  n^'y,  a  pas  /tètt  »  If'alùoemtiBn 
d'une  indemnité  en  réparation  des  divers  préjudices  qui  ont  pu  en 
résuU£r{sXVI),. 

Sujétions..  ~  Modifieaiions  aux  irmanoi.  pif4vu^m»detm*  —  €es 


maéiflca4ions  ayant  etffgruvé  l^s  chargée  del^entreprme  «t»  en- 
i^aii9&de9  sv^tions,  il  a  été  aîloné  des  inéemmPés  (VB). 

Terraimmmnls.  —  (Tuèe  4e9  VBrrmsemmts.  —  RéfcimM/Mon».  — 
Békté^  —  Centreprenenr  devtmt'  réchsmer-  conPte  l^avan^-^étré 
rmtifietptif  de»  Hgrransfements  dans  le  nvéme délai  qwc  peur  l^mtmt- 
méWéprvmiHf,  n'est  pas  recevcdHe  wne  réclamation  (fui  a  été  pré- 
9e!fMtr  mprès  rexpmeHon  de"  ce  dëlai  (  V). 

Travail  supplémentaire  prescrit  par  C  Administration. —  R  doit 
*if  être'  tenu  compte  à  C entrepreneur  {XI V). 


i.  En  ctr  qmi  conemme  he  recew)remewt  en  nweilon»  des  chapes  des 
dimr»  ponfceaiux  et  mqneéuesi  —  ConsidérMil}  que  ce  travail  a>é6é  accepté 
par  les  Ingénieurs  en  cours  d^onvraçe^et  qu'il  a  été  reconnu  par  la  minorité 
dos  «EpertB  avoir  été  plu»  avantageux  pour  la  conecrvaèion  des  maçon- 
■erics-  qua  celui  piéTU  au  devis  ;  quie,  par  suite,  c^est  svee>  raîaoïi  que 
Tunété  attaqué  a  admis  qn^rl  devait  en  être  tenu  oonrpte  à  Tentrep? enear  ; 

II.  En  ce  qui  eofieern^  les  parements  mts  des  ponts  et  viadmes  :  — 
ComidénHit  qu'il  résuite  de  rinstractioit'  que-  les  entrepFeneurs  n'ont  reçu 
ni*ovApe  éerit^  ni  dcssias  comportait  cdb^i^gatoirement  Teioploi  ds^miMltons 
tétnés  r  qu'ils-  n'ameiit  diroit,  pa?  suite,  à  anémie  indemnité  peur  ces 
mœlbna  et  que  les  sommes  à  eux  allouées  par  Tsmiêté  attaqué* dinvent  être 
anpfmiBées  ; 

III.  En  ce  qui  towshe  les  jointoiements  des  divers  souterr&infS  : 
—  Cenndéiant  qœ-ce  tranrail  a  été  néeeasité  par^  lar  supprosisioii  des  rejoin- 
toiements  présents  parle  devis  et  que  c'est  par  suite  avee  raison  que  le 
«OBseii  de  préfeetnra  l'a  admis  en  conspte  ; 

fV.  En  ce  qni  teuehe  tes  madifkaiions  de  profils  en  Pravsrs  par 
suUiÊ  (Feboulement»  :  —  GonsidlÉravt  qu9  la  rédamatioiv  ée»  eatsepse- 
BeniB  n'était  pns  limitée' à  une  certaine  natur»^  de^  àMsis  et>  qo^ii  vtadte 
de  Texpertise  que  l'indemnité  de  4.081  fr.  10  à  eux  alknée  pour  loua  dé- 
Uaia  doit  être  portée  à  4.947  fr.  5&; 

Y.  S^  ce  qui  touche  les  modiftcœtions^  dwm  le  cube  ées  fferr&sse- 
ntef9is  :  —  GionsidécMit  qve  les  eutvspieneurv  dément  véoiamer  eoiitre 
Favaot-métié  rectifieatil  des  tenassementa  dna»  le  même  délai  que  pour 
Favant-métré  primitif  ;  qu'ainsi,  le  mmistre  est  Jisodé  à  soutenir  que  leur 
deunende,  fovmée^  apuès  Texpiratioa:  dece  dékû,  n^était  pas  leeevaUe*  et  que 
nndemmié  qui  a  M  allouée  doit  être  supprimée  ; 

TlL  En  «c  qm  touche  la  eonsoéidaiiion^  de  Im  Pi^armhée  de  la  Fj'an- 
€i9gt9ei  — €oB8idiéraii«  qu'il  résulte  ebs  Fiastruetioa  qne^  léonin  deservice 
ém,  3L  ectdbre  liddC  »  nrad»  Isa  ooBdftiDiift  d'exéentien  èeee  tna^mti  pins 
que  o^es  puévnes  aa  mnrefaé  ;  qu'il  doit  être  tenta  oompte  anz 
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entrepreneurs  dn  sarcroît  de  dépenses  résaltant  de  cet  ordre,  et  que  ni  le 
ministre,  ni  les  entrepreneurs  n'établissent  que  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une 
évaluation  inexacte  de  Tindemnité  due  en  la  fixant  à  5.652  fr.  99  ; 

VII.  En  ce  qui  touche  les  déblais  provenant  du  pi^olongement  du 
souterrain  des  Trois-Ponts  :  —  Considérant  que  ces  déblais  ont  été 
exécutés  en  dehors  des  limites  du  souterrain  et  ne  pouvaient,  d'après  Tar- 
ticle  112,  §  2  du  devis,  être  comptés  comme  déblais  souterrains;  que  c'est, 
par  suite,  à  tort  qu'une  indemnité  a  été  allouée  ; 

VIII.  En  ce  qui  touche  les  déblais  de  la  tranchée  de  la  Francisque: 
—  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  éva- 
luation inexacte  du  cube  de  ces  déblais  ; 

Mais  considérant  que  cet  arrêté  a  tenu  compte  à  tort  d'un  foisonnement  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  Tindemnité  allouée  sur  ce  chef  de  la  somme  de 
4.272  fr.  48,  afférente  à  ce  foisonnement  ; 

IX.  En  ce  qui  touche  les  maçonneries  de  l'aqueduc  du  Pégat:  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  du  devis  que  les  embarras  d'étais 
dans  l'exécution  des  maçonneries  ne  sauraient  ouvrir  un  droit  à  indemnité 
et  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  de  ce  chef  502  f  r.  55  ; 

X.  En  ce  qui  touche  remploi  dans  le  pont  biais  de  la  Viale  de 
moellons  té  tués  de  dimensions  non  conformes  au  devis:  —  Considé- 
rant que  si  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a,  conformément  à  l'avis 
de  la  majorité  des  experts,  alloué  195  fr.  79  pour  moellons  de  plus  de 
0"\45  de  queue,  c'est  à  tort  qu'il  a  alloué  940  fr.  20  pour  moellons  de 
moins  de  0'°,15  de  hauteurs,  alors  que  les  prévisions  du  devis  n'ont  pas 
été  excédées  ;  que  cette  dernière  indemnité  ne  peut  donc  être  maintenue  ; 

...  XI.  En  ce  qui  touche  les  déblais  d'abatage  de  la  galerie  pré' 
paratoire  du  souterrain  des  Trois-Ponts:  —  Considérant  que  les  ébon- 
lements  qui  se  sont  produits  par  suite  des  mouvements  du  terrain  rentrent 
dans  ceux  que  l'article  112  a  §  4  du  devis  prévoit  et  met  à  la  charge  des 
entrepreneurs  ;  que  c'est  à  tort,  par  suite,  que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  une 
indemnité  de  5.728  fr.  04  ; 

XII.  En  ce  qui  touche  le  déplacement  de  l'axe  du  souterrain  de 
Campestret  :  —  Considérant  que  l'indemnité  de  37.278  fr.  58  allouée  par 
l'arrêté  attaqué  s'applique  pour  26.981  fr.  37  aux  déblais  de  la  galerie 
préparatoire  et  à  la  reconstruction  de  cette  galerie  et  pour  le  surplus,  soit 
10.297  fr.31,  aux  déblais  du  stress  ; 

Considérant  que  le  double  emploi  allégué  par  le  ministre  dans  la  fixation 
de  la  partie  de  l'indemnité  relative  aux  galeries  n'est  pas  établi  et  qn'il 
n'est  pas  davantage  justifié  que  le  chiffre  de  cette  indemnité  soit  exagéré; 

Mais  considérant  que  les  mesures  exceptionnelles,  prescrites  pour  l'exé- 
cution du  stross  en  raison  des  mouvements  du  terrain,  sont  de  celles  pour 
lesquelles  Varticle  96  Ar,  §  4  du  devis  interdit  toute  réclamation  et  que  c'est 
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par  suite  à  t(»rt  qne  l'arrêté  attaqué  a  accordé  10.297  fr.  81  snr  la  récla- 
mation des  entreprenenrs  ;  qnMl  suit  de  là  qne  Tindemnité  snavisée  de 
87.278  fr.  58  doit  être  réduite  de  10.297  fr.  31  ; 

XIII.  En  ce  qui  touche  la  maçonnerie  du  souterrain  de  Campes* 
tretz  —  Considérant  qnUl  résulte  de  l'avis  de  la  majorité  des  experts  qne 
les  cintres  et  boisages  spéciaux  prescrits  par  les  ingénieurs  ont  rendu  plus 
onéreuse  pour  les  entrepreneurs  l'exécution  des  maçonneries  et  que  l'in- 
demnité qni  leur  a  été  accordée  est  justifiée  ; 

...  XIV.  En  ce  qui  touche  le  revêtement  de  la  tranchée  du  réservoir  : 
—  (Tonsidéraot  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  520  fr.  79  pour  re- 
coupe de  déblais  rocheux  et  204  f  r.  22  pour  embarras  d'étais  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  de  la  majorité  des  experts  que  TAd- 
ministration  a  imposé  aux  entrepreneurs  un  travail  supplémentaire  de 
recoupe,  dont  il  doit  leur  être  tenu  compte,  et  que  le  ministre  n'établit 
pas  que  le  prix  de  520  fr.  79  soit  exagéré  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  du  devis  que  les  embarras 
d* étais  dans  l'exécution  des  maçonneries  n'ouvrent  aucun  droit  à  indem- 
nité et  que  l'allocation  de  204  fr.  22  doit,  par  suite,  être  supprimée  ; 

...  XV.  En  ce  qui  touche  les  reprises  des  déblais  :  —  Considérant 
que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  comme  n'étant  pas  comprise 
dans  la  réclamation  la  demande  d'indemnité  pour  jets  de  pelle  et  qu'il  ré- 
sulte de  l'expertise  qu'il  j  a  lieu  d'augmenter  l'indemnité  accordée  par  cet 
arrêté  de  1.675  fr.  83; 

...  XVI.  En  ce  qui  touche  le  retard  dans  V exécution  du  souterrain 
et  Ventretien  de  la  galerie  pendant  Vinterruplion  des  travaux  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  de  la  majorité  des  experts  que  ce  retard 
provient  du  fait  des  entrepreneurs,  qui,  par  suite,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  réparation  des  divers  préjudices  qui  ont  pu  en  résulter  ;...  (Le 
montant  des  condamnations  en  principal  prononcées  par  l'arrêté  attaqué 
est  réduit  en  faveur  de  l'Etat  des  sommes  suivantes:  1.440  fr.  10  et 
6.128  fr.  27  pour  parements  vus  des  ponts  et  viaducs  ;  376  fr.  82  et 
349  fr.  89  pour  radiers;  175  fr.  23,  20  fr.  74,  6  fr.  61  pour  arasements  ; 
3.783  fr.  67  pour  moellons  tétnés  des  souterrains  ;  129  fr.  60  et  212  fr.  85 
pour  excédent  de  déblais;  241  fr.  13  pour  terrassements;  1.008  fr.  64 
pour  déblais  du  souterrain  des  Trois-Ponts  ;  4.272  fr.  48  pour  déblais  de 
la  trancbée  de  la  Francisque  ;  1.750  francs  pour  transport  des  déblais  du 
Comier  ;  509  fr.  18  pour  déblais  du  Campestret  et  du  Brouas  ;  34  fr.  75 
et  173  fr.  82  pour  fouilles  de  fondations  ;  1.209  fr.  16  pour  maçonneries 
da  Brouas  ;  502  f  r.  55  pour  maçonneries  du  Pégat  ;  940  f  r.  20  pour  moel- 
lons du  pont  biais  de  la  Viale  ;  1.635  fr.  22  pour  maçonnerie  du  souter- 
rain des  Trois-Ponts  ;  5,728  fr.  04  pour  déblais  de  la  galerie  préparatoire 
dn  souterrain  des  Trois-Ponts  ;   10.297  fr.  31  pour  déplacement  de  l'axe 
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dufloatemôn  de  Ob«qNBfaret;  185  fr.49  ^pfiar^MMifltnriiotioa  àt»  bâta  d& 
ce  fiQlUieiisilîii  ;  87  £r.  ^  fMur  oansfecnctioii  du  .-afmtaBiaHi  du  Goiaûer  ; 
204  fr.  22  pour  la  tranchée  da  céiervoir  ;  247  £r.4i04)»itr  leLÊwséde  lame. 
Le  monùknt  deBdibee  ofindaiiiiMiliMiiii  eafc  aupnenté  mi  iaveur  dee  «enTs 
Meyrueifl^t  &ii)ot  dfis-flommeB  de  i6&  t».  15  .fK>ar  modifiofitèiai  de  jpto^ 
enitcavoEB;  1.675  £r.  88  pour  reprise  des  déUftiB;  166  fr.  46  et4âi2fr.l7 
pour  nuanqHe  à  gagner  «ur  lae  re(}oinlaiemeate.  Sa  fiQQfléqaenoe,  la  «ommc 
de  189  351  fr.  75  allouée  par  le  oooaail  de  peMictore  :eat  lédiûte  à 
15Q.292£r.  77.  Llarrôbé  atoa(|aéieat  jréformé  eu  ce  qu'il  «^de  oeintraire  à  la 
présente  décisiesi.  LeB.inliérête  dee^ommes  dues  aux  anta^miuNifs  qui  «ni 
ébé  alloués  au  9ianril  189ô«Mrec  oapîliaHsatian«u  15daYjill898  maant  oapU 
talkéi  à  Bfloran  aax  dilMrâM  17  ibm»  1900,  13  avril  1901  -at  19  m- 
vembre  19(^  ponr  prodaine  eai-mômeB  intéiélB.  I^h  OtgÊÊm  dtt  Jitfwnfn 
ÎBoidfiiit  ^Eont  supportés  pour  moitié  par  TEtat.  Le  aui^lufi  .des  omâà^ 
BÎons  du  recours  et  du  recours  inaident  «stxejoté]. 


X8jttiitet  J9W4] 

Travaux  pfiblics,  —  Donimages  awa;pe/'So/ines  (Ministre  des  Travaux 
publics  contre  Compagnie  des  Criiemins  âeier  Nogentais). 

Accident  sui^venu  à  un  particulier  au  moment  ohil  montait  dans 
un  tramioay,  —  Tas  de  sable  déposé  par  le  Service  des  pants  et 
chaussées  sur  la  voie  publique^  —  Passage  impossible.  — Respon- 
sabilité de  l'Etat  et  de  la  compagnie  concessionnaire  du  tramway. 
—  V  ace  dent  survenu  à  un  particulier^  qui  a  été  grièvement  blessé 
par  un  tramway,  devant  être  attribué  pour  partie  à  la  présence 
d'u7i  tas  de  sable  déposé  sur  la  voie  publique  par  le  Service  des 
ponts  et  chaussées  à  une  distance  tellement  rapprochée  du  l7'amway 
que  le  passage  était  rendu  impossible  ^  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  décide  que  la  respo7isabilité  de  cei  accident 
doit  être  partagée  entre  l'Etat  et  la  compagnie  concessionnaire  du 
tramway. 

Conseil  d'Etat.  —  Recours.  —  Délai.  —  Expiration  tlu  délai.  — 
Jour  férié.  —  Prolongation  au  lendemain.  —  *Dans  le. cas  ou  le  dé- 
lai du  retours  expire  un  jour  férié,  le  délai  doit  êtrepraîor^éS'un 
jour.  J^n  conséquence,  est  recevable  un  recours  enregistré  au  Con- 
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étanl^tm»jourffénié  (*). 


Sur  la  recevabUUé  du  recours  :  —  Considérant  que  l'arrôLé  attaqué 
a  été  notifié  au  préfet  représentant  l'Etat  le  18  mars  190^2  ;  qu'ainsi  le 
délai  de  recours  expirait  le  li)  mai;  mais  que  ce  jour  étant  férié,  le  délai 
doit  être  prolongé  d'un  jour  et  que,  dès  lors,  le  recours  du  ministre  enre- 
gistré le  20  mai  est  recevable  ; 

.4m  fond  :  — Ccrasidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
de  l'avis  unanime  des  experts,  que  l'accident  survenu  au  sieur  Panier  doit 
être  attribué  pour  j)artie  à  la  présence  d'un  tas  de  sable  déposé  par  le 
service  des  ponts  et  chaussées  à  une  distance  tellement  rapprochée  du 
tramway  que  le  passage  était  rendu  impossible  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  responsabilité  de  cet 
accident  devait  être  partagée  entre  l^tat  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  nogentais  ; . . .  (fi^jet  avec  dépens) . 


f8  joîUet  1904] 

fimvauœ  publies.  —  Dan^nagêsaux  personnes  et  auœ  biens.  —  Ex- 
plosion de  g«z.  (OompagiHe  furaçaiie  du  Centre  et  du  Midi  eonkie 
Funcrdffié). 

Explosion  de  gaz  dm  au  ^m^iuvaés  élai  delà  canalisation  el  à 
'des  réparations  faiies  dans  des  conditions  défectueuses  par  les 
ou^éers  du  eoncemUmnatredeV'éelairage  au^gaz,  la  veille  de  Cue- 
cidmMl.  — ^La  Compagnie  coneessifmnaire  de  r éclairage  an  gaz  u 
été  déekirée  responsable  des  eonséqvmvees  de  Vexplosion.sauf  à 


(')  Celte  décision  constitue  un  changement  de  jurisprudence.  Voyez  en  sens 
ciwraire,  antéfrtoawment  è  la  loi  à\x  VI  avril  180» :  Blect.  de  Prauqitevfelte, 
11)  janvier  1885,  Arr,du,  C.d^Et,,  p  5»;  —  Limonaire,. 24  àéoetahre  1802,  Arr.  du 
(\  d'Et.  p  975 ,  —  et  depuis  la  loi  du  13  avril  18^  l'Forest,  18  décembre  1901, 
y.  mi  et  te  note;  —  Raubigné,  13  mai  >«03,  p.  345. 

Il  C'.t  vrai  qu'il  a  toujours  été  admis  qu'une  requête  enregistrée  après  l'expi- 
i-alion  du  délai  de  recours  était  néanmoins  recevable,  si  elle  était  parvenue  au 


p.  44.  —  Mais  cette  jurisprudence  était  sans  application  dans  l'espèce,  fin  cÉbt, 
n..n  seulement  le  recours  du  ministre  avait  été  enrt'gistré  le  lendemain  du  jour 
Wi  «xpiralt  le- délai,  qoi  étiait  im  jour  férié,  mais  il-n avait  été  formé  qiie  le 
kiidtviain- de  4»3,jaar,«aiiui  qu'il  ressortait  de  la  <late  màme  «lu  raisoucs. 
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elle  à  exercer  tel  recours  qui  lui  appartiendrait  cofUre  un  particu- 
lier^ qui,  en  exécutant  des  travaux  de  branchement  d^égout  avait 
mis  à  découvert  la  canalisation  du  gaz  {Compagnie  française  du 
Centre  et  du  Midi  pour  l'éclairage  au  gaz  contre  Fougaffiêj.  — 
Analogue;  Même  Société  contre  LaUj  1,5W. 

Personnes  à  qui  les  indemnités  peuvent  être  réclamées ^  —  Explo- 
sion de  gaz,  —  Canalisation  découverte.  —  Travaux  de  branche- 
ment  d'égout.  -^  Travail  privé.  —  Ville  mise  hors  de  cause  — 
Dans  le  cas  oii  des  travaux  de  branchement  (Pégout,  qui  ont  mis 
à  découvert  une  canalisation  de  gaz  dans  une  rue,  n*on(  pas  été 
exécutés  par  une  ville,  mais  bien  pour  le  compte  d'un  pi^opriétaire 
voulant  relier  son  immeuble  à  Vègoui,  les  travaux  constituent  un 
travail  privé  et  par  suite  la  ville  doit  être  mise  hors  de  cause  dans 
une  instance  à  fin  de  paiement  d'indemnité  à  raison  d'une  explo- 
sion de  gaz  s'élant  pi^oduite  par  suite  de  la  rupture  de  la  canali- 
sation mise  à  découvert  {Compagnie  française  du  Centime  et  du 
Midi  pour  ^éclairage  au  gaz  contre  Fougafflé).  —  Analogue  : 
Même  Société  contre  Lan,  l,58i. 


Considérant  qa'il  résulte  de  TiDstraction  qne  les  travaux  de  branche- 
ment d'égout  qui  ont  mis  à  découvert  la  canalisation  du  gaz  de  la  rue 
Paul-Riquet  n*ont  pas  été  exécutés  par  la  ville,  mais  bien  pour  le  compte 
d'un  sieur  Bousquet  ;  qu'ainsi  ils  constituent  un  travail  privé  et  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  la  ville  a  été  mise  hors  de  cause  par  le  conseil 
de  préfecture  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts»  que  la  canalisa- 
tion du  gaz  au  droit  de  l'immeuble  occupe  par  les  sieurs  et  dame  Fougaf- 
fié  était  en  mauvais  état  et  que  les  réparations  faites  à  cette  conduite,  la 
veille  de  l'accident,  par  les  ouvriers  de  la  Compagnie  du  gaz  avaient  été 
exécutées  dans  des  conditions  défectueuses  ;  que  c'est  à  ces  causes  qne  doit 
être  attribué  l'accident  dont  ont  été  victimes  les  consorts  Fongafl^é; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  a  condamné  la  Compi^ie 
du  gaz,  sauf  pour  celle-ci  à  exercer  tel  recours  qui  lui  appartiendrait  con- 
tre le  sieur  Bousquet,  à  raison  des  travaux  exécutés  par  ce  dernier  ; 

En  ce  qui  touche  le  montant  de  V indemnité  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  constatations  médicales  produi- 
tes et  jointes  au  dossier  que  la  rente  viagère  annuelle  de  1.500  francs, 
allouée  à  la  dame  Fougaffié,  est  insuffisante  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'élever  à 
2.000  francs; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  les  consorts  Fou- 
gaffié  ont  demandé  la  capitalisation  des  intérêts  les  22  novembre  IDOl  et 
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29  juin  1904;  qu'à  ces  dates  il  étaib  dû  pins  d*uae  année  d'intérêts  ; 
qa'ainsi,  il  7  a  lieu  de  faire  droit  à  oes  conclusions  ;...  (La  requête  de  la 
Ck>mpagnie  française  du  Centre  et  du  Midi  est  rejetée  ;  la  rente  vii^ère 
allonée  à  la  dame  Fougaffié  est  élevée  à  la  somme  de  2.000  francs  ;  Tar- 
lété  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contrure  à  la  présente  décision  ;  les  inté- 
rêts seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  aux  dates  des 
22  novembre  1901  et  29  juin  1904;  le  surplus  des  conclusions  du  recours 
incident  est  rejeté;  les  dépens,  exposés  par  la  ville  de  Béziers  et  par  les 
oonfiorts  Fougaffié  sont  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  française  du 
Centre  et  du  Midi). 


(N^  34) 

[9  juillet  1904J 

Travaux  publics.  —  Entreprise.  —  Décompte,  (Sieurs   Vernaudon 
frères.  — Ministre  des  Travaux  publics  contre  Piérangéli). 

Art.  Se.  — Diminution  de  moins  d'un  tiers  du  cube  des  déblais 
prévus  au  marché  pour  une  nature  d'ouvrage,  non  lieu  à  indem-- 
nilé  [il)  ;  Vernaudon,  V*  esp.  (II)  (Ministre  des  Travaux  publics  contre 
Piérangéli,  S^  esp.),  alors  même  que  l'on  ferait  entrer  en  compte 
dans  le  calcul  des  déblais  effectués  une  certaine  quantité  que  Ven- 
Irepreneur  prétendrait  non  assimilable  aux  autres  déblais,  si  sa 
réclamation  n'est  pas  valable  comme  tardive  (IX)    (Vernaudon, 

Ari,  89.  —  Attachements  signés  sans  réserves.  Rejet  d'une 
demanda  de  rectification  des  cubes  de  déblais  (Vil)  (Vernaudon, 
(^'*  esp.  (•). 

Art,  AL  —  Supplément  de  prix  réclamé  pour  des  déblais^  figu- 
rant au  décompte  annuel  des  travaux  terminés.  —  SHl  n^apas  été 
dressé  procès-verbal  de  la  présentation  dudit  compte  les  entrepre- 
neurs en  ont  eu  connaissance  ainsi  que  des  pièces  et  ont  fait  des 
réserves  dans  le  délai  légal,  mais  ils  n'ont  produit  aucune  récla- 
mation dans  le  délai  en  ce  qui  concerne  Vapplication  des  prix; 
demande  déclarée 7ion  recevable  (VIII)  (Vernaudon,  i'*  esp.) 

Carrières  insuffisantes.  —  Indemnités  allouées  pour  ouvertures 
de  nouvelles  cannères  et  difficultés  d'extraction  encore  bien  que 


(■)  Voyez  Fumagalli,  iîO  noveml)re   188U,   Arr.  duC.  tVEt.,  p.   10%;  (Josso 
27  avril  18U4,  Ann.  18 J5,  p.  172. 
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l^entrêprenmtraUtQfms^  de  faire  préalaàimneni  conskUêr  IHnfmfpy 
sance  dH  carrièTe»prémiesau  devis^  cette  omi8$ioni  £e$ppligmmt 
parlap9r9iêtanee  dà  Padmini^êration  â  camiâérwtn  ftr  emriér» 
noîèveU&'Commeitne  de  o&lbss  comprises  danà-  les  dànammalionB 
inscrites^  awù  pièces^  du  marché  (/)  (MiniatraB  àm  Travisx  poblics 
oontr»  PiérangéU,  2^  es»^]. 

Dommages  à  Ventreprise.  —  Résilialion  de  sous-irailés  à  la  suite 
des  troubles  apportés  au  marché  par  VAdininistraHùn.  Rejet  d&la^ 
demande  d* indemnité  :  ces  sous-traités  auxquels  r Administration 
est  restée  étrangère  ont  été  passés  par  V entrepreneur  à  ses  risques 
eipérOê  {It)  (V^iMMidoBy  1^  esp.). 

Dommages  à  Ventreprise.  —  Indemnité  allouée  à  raison  des 
conséquences  dommageables  d'un  ordre  de  service,  et  de  Vinexé- 
cution  par  l'Etat  d'une  convention  postérieure  an  marché.  Renvoi 
à  Vexpertise  (l)(UI)  (/T)  (Vemaudon,  /"^  csp.). 

Matériel,  —  Chômage  partiel,  —  Demande  d'indemnité  :  renvoi 
à  VeaspertisA  pour  nérifler-si  le  chômage  esé  imputable. à  CAd»ni- 
nistration  (Xii  (Yeriwittd€ui,  i^'esp,). 

/niéréis  des  intéréiê^  —  H  n'y  a  pas  lietL,  en  Vétat^  d'oUauer  les 
intérêts^  des^  intérêts  si  la' décision  rendue  rejetant  cer4am»,  ofiefSy 
el  rewmymnl  le  surplus  à  l^eaperêise,  ne  pranoneo  auGui»e  allô- 
cbUùh  pée%tniaira  ou  pro/ll  de  rentrepreneur  (>^  (TTanModoDi 
i'*  esfiècé^^ 

Ordte'dè  ser^ieet  n'/ryunt  fait  l*objei  d'aucune  réelamaHon^  ni 
{Patêoune  réserve  lors  de  Fuceeplation  des  décomptes  annueé^  aux- 
quels il  se  rapportait;  rejet  de  la  demande  d' indemnité  {ti)i}i\sûÊ- 
tie  de» Ttfavaox  pnbties  oontrePièreDgélf,  S^^esp.), 

Frneêdwre.  —  Bxp&rêise.  —  Mission  des  esoperis^  —  Si.  lors  dHine 
demande  et  expertise  pour  dommages  causés  par  une  êempéie^téiet 
des  lieux  a  été  transformé  depuis  répoque  des  dommage»^  eé^s\l 
n'est  plus  passible  dé  faire  proeéderpar  de»  M^perlr  à-  de»  comia- 
laiiûn^  il  n'en  s%àb9ispftpas'  mùths  qu^ùne  eœpertige  pmd*^re'nMie 
ponrBévaiueÊiiùndudùmmaffej  en  se  fùndant^suries^étsoncioH&ns 
d'un procès^veHfoi'coniemporain  de  l'éffénêment  (V){Vtnma^n, 
l^^esp.y. 

Conseil  de  Préfeclure.  —  Omission,  —  Réparation,  —  Ifàunel 
arrêté.  —  Chose  j^gée.  —  Le  conseil  de  préfecture  qui  a  omis  de 
comprendre  un  élément  certain  dans  le  calcul  d'une  indemnité  due 
à  un  entrepreneur  peuUil  "réparer  lui-même  cette  omission  par  tm 
arrêté  subséquente  —  Rép^  nég.  —  Il  a  épuisé  sa  juridiclion  par 
le  premier  arrêté  et  l'omission  peut  seulement  éîre  répati^éep9r  le 
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jf«^^'(i|yieé(/)(Mmi8ted«Tr»faKpiibliGa  oa^tPiétwagl>&,2^edfi.). 
ComeUé'EteU.  —  Demble  degré  de  juridiction.  —  Chef  de  réda- 
motion  ahandorwé  par  èe  e^nseU  depréfeetwre;  nom  recenabiUté 
âeeami  It  Comeii  d'iEiaii  VI  (Yernandon:^  i"^  espJf. 

l"  £HF£Oifi*  —  I«  Swr  les  indemniàés  réciataées  à  raison  des  consé- 
quences dommageables,  de  V ordre  de  service  W*  844-  el  de  rinexécii^ 
tionpar  VElat  de  la  convention  du  SO  mars  iâ99  :  —  Goaùdéraai 
que  pour  rejeter  œe  deoi&nde8  d'indemoitéa,  le  eoiUieU  de  préfectiice^'esi. 
notamment  foodé,  d*aae  part,  sur  ce  que  Tordre  de  service  n^  344  m  semai 
borné  à  rappeler  à  Tobeervatioa  des  preaoriptiooA  du  marché,  lesoentrept^e'- 
nem»  qui  a'ea  aenieiit  écartés  saaa  ordre,  et,  d'autre  part^.8air  oe  qne  la 
couTentioa  du  30  mars  1889  serait  dereane  nulle  da  plein  droit,  faute,  paf 
les  entreprenears  d'avoir  rempli  leais  eugagemeata  et  qae,  pat  auite^ 
oeox-ci  ne  seraient  pas  fomiés.4  ae  prévaloÎT  contre  TËtat  de  cette  con- 
vention; 

Mais  conaidéraiit  qu'il  résulte  de  rinstructÛMi  qae  la  mascbe  imprimée 
dès  l'origine  par  les  entrepreneurs  à  rexécution  dea  tsa7aiiz,.bieQ  quedif* 
féreote  de  celle  préirue  au  masché,  !'&  été  d'acoord  avec  les  ix^énieura 
ainsi  qu'en  témoigDe  la.  cûaventioa  du  30  mars  188d,  laqueUa  implique 
néoeassirement,  de  leur  part^  lectificatioa  de  la  fionvelle  directioa  deumée 
à  Teotreprise  ;  qu'il  est  également  établi  que^  pour  l'accomplissement  des 
engagements  mis  à  la  charge  des  entrepreneurs  par  cette  convention^ 
ceox-ei  ont  fait  tontes  les  diligences  en  leur  pouvoir  et  que  si  elles  n'ont 
paa  eu  Tenti^  dfet  qulls  en  espéraient,,  FAdministratioa  est  d'autant 
moins  fondée  à  s'en  prévaloir  qu'elle  a  par  son  fait  saggraxé  les  consé* 
qoenoes  d'une  inexécution  partielle  m»  imputable  à  la  faute  des  entre- 
piensun  ;  qn.'il  soit  de  là  que  c'est  k  tort  que  rarrété  attaq^  a  dédaié 
non  avenue  la  convention  susdatée  et  1^  reconnu  justifié  Tordre  de  servioe 
n«344; 

Considérant  qu'il  j  a  liea  de  tenir  compte  de  ce  qui  vient  d^étre  décidé 
dans  Tâzamen  des  réclamations  formulées  par  les  entrepreneurs  sous  les 
chefs  nM4,  19,  21  et  22; 

IL  Sur  les  demandes  dTindemnités  formées  à  raison  de  la  dimi^ 
nuiion  des  déblais  de  Vîle  Cazeaux  à  l'abri  des  digues  el  de  Pinexé- 
cuiion  totale  ou  partielle  de  sous-traités  passés  par  les  requérants  : 
—  OoBHÉdéraiit  d'une  part,  que  leeabe  iks  déblais  à  exécuter  à  Tabri  des 
dig«B»<ie>méi€hKea«x  préru  an  marché,  étott  de  4.077.97?  mètres  cubes; 
qirïlaétèeflDéeaté  et  povtéati  décompte  un  cube  de  3*. 567: 3*23*^,42;  qu» 
ce  cohe^  dtSSwe  de  mocas  d'an' tiers  du  cube  prévu  et  que,  par  suite,  les 
enHepreimiiB  ne  sent  pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité  par  applicatîoa 
de  Tart.  32  des  clauses  et  conditions  générales  ; 
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Considérant  d*autre  part,  que  l'Ëtat  e&t  resté  étranger  aux  marchés  pas- 
sés par  les  sienrs  Yemaudon  à  leurs  risques  et  périls  avec  divers  sous-trai- 
tants ;  qu'il  ne  peut  pas  par  suite,  être  responsable  des  pertes  qui  ont  pu 
être  la  conséquence  de  la  résiliation  ou  de  l'inexécution  totale  ou  partielle 
de  ces  marchés  ; 

III.  Sur  les  indemnités  réclamées  pour  difficultés  d'accès  aux  aie- 
tiers  et  pour  augmentation  des  dépenses  de  transport  et  de  relevage 
sur  berge  des  déblais  :  —  Considérant  que  les  requérante  soutiennent 
que  Tordre  de  service  n^  344,  en  prescrivant  de  mettre  en  conmiunication 
«vec  le  fleuve,  les  bassins  creusés  par  les  entrepreneurs  à  l'abri  des  dignes 
de  Tile  Cazeaux,  a  soumis  ces  bassins  à  Tinfluence  des  marées  et  en  a  pro- 
voqué le  colmatage  ;  que  les  entrepreneurs  ont  été  ainsi  empêchés  d'user 
du  droit  qui  leur  appartenait  en  vertu  de  la  convention  du  30  mars  1889 
de  relever  les  déblais  sur  la  berge  par  l'intérieur  des  bassins  et  sur  toute 
la  longueur  de  la  berge  et  qu'ils  ont  été  contraints  de  transporter  ces  dé- 
blais jusqu'aux  extrémités  de  l'île  et  de  les  relever  sur  deux  points  seule- 
ment de  la  berge  ;  que,  de  plus,  l'accès  du  ponton  des  ateliers  a  été  rendu 
impossible  à  marée  basse  ; 

Considérant  que  ces  faits,  s'ils  étaient  établis,  seraient  de  nature  à  ou- 
vrir en  faveur  des  entrepreneurs,  un  droit  à  indemnité  et  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  une  expertise  sur  ces  chefs  de  réclamation  ; 

IV.  En  ce  qui  louche  Vinexéculion  du  cube  des  déblais  à  relever 
sur  berge,  garanti  aux  entrepreneurs  par  la  convention  du  80  mars 
1889  :  —  Considérant  que  la  convention  du  30  mars  1889  a  garanti  aux 
entrepreneurs,  par  dérogation  à  l'article  30  du  devis,  l'exécution  intégrale 
du  cube  des  déblais  à  relever  sur  berge,  prévu  au  détail  estimatif  et  évalué 
par  lui  à  3.634.84i:  mètres  cubes;  que  les  requérants  soutiennent  que, 
lorsque  l'arrêt  définitif  des  travaux  a  été  prescrit  par  la  décision  ministé- 
rielle du  19  avril  1894,  il  n'avait  été  exécuté  qu'un  cube  de  1.825.378  mè- 
tres cubes  et  qu'ils  réclament  une  indemnité  pour  manque  à  gagner  ; 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué  a  rejeté  cette  demande  en  se  fondant 
sur  la  nullité  de  la  convention  dont  s'agic  ; 

Mais  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  nullité  de  cette  convention  ne 
peut  être  opposée  aux  entrepreneurs  ;  qu'il  j  a  donc  lieu,  de  renvoyer  à 
l'examen  des  experts  ce  chef  de  réclamation  ; 

...  V.  En  ce  qui  touche  les  dommages  causés  par  la  tempête  des 
ê6'28  mars  1888  :  —  Considérant  que  l'état  des  lieux  ayant  été  trans- 
formé depuis  répoque  des  dommages,  le  conseil  de  préfecture  a,  avec 
raison,  refusé  d'ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  procéder  à  leur  consta- 
tation ;  mais  que  les  requérants  soutiennent  que  l'indemnité  qui  leur  a  été 
allouée  est  insuffisante  ;  qu'une  expertise  peut  être  utile  pour  l'évaluation 
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da  dommage  causé  en  se  fondant  sur  les  énonciations  dn  procès-verM  da 
24  avril  1888,  et  qn'il  j  a  lien  de  Fordonner  à  cette  fin  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  la  retenue  de  garantie  :  —  Considérant  que 
les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à  reprendre  en  appel  un  chef  de  con* 
cluaîons  abandonné  par  eux  devant  le  premier  juge,  ainsi  qu'il  résulte  des 
mentions  de  l'arrêté  attaqué  ;  > 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  pour  chômage  d'une  partie  du  ma^ 
térielf  occasionné  par  l'ordre  de  service  du  êS  octobre  1898  :  — 
Goneidérant  que  l'état  de  rinstruction  ne  permet  pas  d'apprécier  si  le  chô- 
mage dont  -se  plaignent  les  requérants  est  dû  à  Tinsuffisance  de  leur 
matériel  ou  s'il  est  imputable  au  fait  de  TAdministration  qui,  en  rédui- 
sant aux  abords  de  la  berge  la  profondeur  des  dragages  à  un  mètre,  aurait 
rendu  impossible  à  Tapparcil  de  relevage  l'approche  de  cette  berge  ;  que 
Tezamen  de  cette  question  doit  être  renvoyé  aux  experts  ; 

VII.  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  dune  somme  de 
iô6.6S9  fr,  93  à  raison  d'erreurs  dans  le  calcul  du  cube  des  dé- 
blais relevés  sur  berge  :  —  Considérant  que  les  sieurs  Vemaudon 
frères  ont  signé  sans  réserve  les  carnets  d'attachements  des  conducteurs  où 
figuraient  les  cubes  des  déblais  relevés  sur  berge  à  l'aide  du  bateau-pompe 
muni  de  pompes  à  pist-ons  ;  que,  dès  lors,  ils  n'étaient  plus  recevables  par 
application  de  l'article  39  des  clauses  et  conditions  générales  à  contester 
ce  cube  ; 

VIII.  En  ce  qui  concerne  le  supplément  de  prix  réclamé  pour  les 
déblais  transportés  au  bras  de  Macau  :  —  Considérant  que  les 
808  915  mètres  cubes  de  déblais  dont  s'agit  figurent  au  décompte  de  1890 
an  chapitre  des  travaux  terminés  et  qu'il  leur  a  été  fait  application  du 
prix  n®  12  soit  1  fr.  49  ; 

Considérant  que  s'il  n'a  pas  été  dressé  un  procès-verbal  de  présentation 
de  ce  décompte  il  résulte  des  pièces  versées  au  dossier  qu'un  ordre  de  ser- 
vice du  18  février  1891  a  invité  les  entrepreneurs  à  en  prendre  connais- 
sance dans  les  bureaux  de  l'ingénieur,  qu'ils  ont  obtempéré  à  cette  invi- 
tation ;  qu'ils  ont  eu  à  leur  disposition  le  décompte  et  les  pièces  justifica- 
tires  nécessaires  et  qu'ils  ont  formulé  et  développé  leurs  réserves  dans  le 
délai  1^1,  tant  an  pied  du  décompte  que  dans  leur  lettre  du  10  mars  1891  ; 
mais  considérant  qu'ils  n'ont  formulé  aucune  réclamation  dans  ce  délai,  en 
oe  qui  concerne  l'application  du  prix  n^  12  aux  déblais  transportés  dans 
le  bras  de  Macau  et  qu'ils  ont  ainsi  encouru  la  forclusion  édictée  par  l'ar- 
ticle 41  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

IX.  En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  à  raison  de  Vinexécu^ 
iian  du  rescindement  de  File  Verte  :  —  Considérant  que  le  détail  esti" 
matif  prévoyait  un  cube  total  de  1.746.015  mètres  cubes  de  déblais 
dragués  payables  au  prix  n®  12,  soit  1  fr.  49  ; 
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QoDfMléraMÉ^qflèdaMfeoifaidéesdUfalAk  oatofe  eiécnÉés,  il  y 

a  lien  de  faire  entm  en  oonpfcetai  803.915  mèties  onbes  de  débUs  dn- 
pràn^  tnaiportéa  au  fana  de  Mmaq  qm  «nt  été  pottéa  an  décompte  de  1890 
«i  pajéa  a»  prix  de  1  fr.  49  par  aBâoùkiâon  aneo  les  aléUaiade  l'fk  Yeite 
<*  de  rtk da Ncnd;  —  qa'ea  efiéi,  âiniqu*!!  vieDt  d'<étoe  déeîdé,  la  lé- 
damation  des  entrepreneurs  contre  cet  article  dn  déeompèe  a  été  èaidire* 
■tnt  pitidaite  ;  que  le  o«be  total  de  cette  nature  de  dAlais  deit  être  ainsi 
fixé  à  1.699.801  mettes  cabes,  inférieur  de  moins  d'un  tieia-an  «bepiévn 
tsi  q«ey  par  smte,  les  raqaéiaatfi  me  penxneat  se  piévalflîr  de  l'artMe 32  des 
dames  et  «onditMias  génézalas  pair  deoiaDder  nne  iadesnité  ; 

X.  Sur  ies  miéréts  des  inféréls  :  —  CoBndénmt  qne  la  piéseate  déci- 
mm.  nepKMUQDçaDjt  anenne  aUoeation  pécnniaife  an  profit  des  entrepR- 
Morail  n- j  a  lien,  en  Tétat  de  atetner  aor  1»  demandes  d^tntérto  des 
intérêts  ;  (Il  sera  par  nn  expert,  si  les  parties  s'entendent  ponr  ladéai^a- 
lion  d'nn  expert  ooiqie^  émm  par  tEais«ipertB  éont  mi  désigné  par  les 
«eorg^Vemaadan,  «n  parle  mâaistre  dea  Tmvaox  pnUics,  le  troisièBe 
par  le  président  de  la  section  da  oanteQtienx  dn  Conseil  d'Bkdi,  procédé  4 
«neexpertiae  oompléaaenteîre.  A  délant  par  les  parties  de  déâgner  lear 
expert^  dana  le  délai  d'nn  mois  à  partir  de  la  notification  de  la  piéscnte 
déciaiini,  il  aent  pomrvn  d*office  à  cette  déaignaticm  par  le  Président  de  la 
0cti4Mi  dn  OMièeiitâenx.  Le  on  les  experts  prétevont  sèment,  noît  demt 
le  secrétaire  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit  devant  le  vice^pnéaidait 
éntsanaeilide  préfecture  de  la  Oirande.  Les  «xperfca  rBefaetdieront  :  I*^  si 
Poidie  de«errice  n^  344  a  entninc  ponr  les  entrepanaenn  des  anjétéain 
impgèvnea  et  des  dépenses  snppléHientaiTeB  dans  «le  àmnapatt  at  de  rdewfe 
deS'déUnîs  à  relerver^snr  bergeets'il  a  en  ponr  effet  de  Tendre  pana  difi- 
cile  l'accès  des  ateliers  des  requérants  ;  2«  si  rinexéontîon  d'nne  ^nutie  do 
«Éhe  daa  déblaia  à  reiefcr  anr  bei^,  ganatL^nz  «ntœpoBnennipnr  la  oon- 
Tcntiandn  80  mars  1^99  lenraiBnné'nnAoBniage;dBnsfanaadb  l!a£ir- 
■Mtrveaarees  divers  pointa,  ils  >évalnBroBt  les  indemnâtés  qni  poonnit 
Étie  dma  anx  cntsefarenenro  ;  S""  iàs  évalnenant  rindenniifeé  qni  ponnaèbce 
iJKiianT «enrs  Vemandanpnnr  les  éommagae  oanaéa  parilâ:tanpâie  des 
2$-%  aana  1888,  «a  prenantiponr  Inné  de  ieavs  «pécaiwwu  <1bb  inirtali 
lâons  da  pvocèa-vertial  dn  .d4  «rnl  1888  ;  é"  ila  FedMarohenantisi  ledièanf e 
'd'nne. partie  dn  matériel  de  rcntecpriae,  àlaanitede  IVxdmdeiaemDeda 
2S  octoÉHB  1898,'eat  ÎMpntd^leÀ  rin8nfflflanoedfl.niaténd.de  nria^n^e  eu 
fH  pcDTÎentdn  faitde  rMnaîniBtBatieBiiquiia  limité  à  onanètrelafMlfeD* 
denr  de  dragage  anx  abords  de  la  beirge  ;  dsas  Dette  denniàne  bTpdtààaeyils 
•érateeiont  l'indemnité  i  laqndle  les  entrefasenenrs. pourtant  aiwîr  dsoit  ; 
Ha  dépoeevant^an  seciélanat  du  oontentieiix  du  Gonaeil  d'Btat,  knr  np- 
'part  dans  on  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  prestation  desermoal  ; 
arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  oontraîie  ;  dépens  réserréa  ;  n«i  liendasta- 
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^ner,  en  l'état,  «or  les  oenèhuricyiiBà'&n  dMntétdte^êB  inMuM»  rimrphiB^eB 

S^ftpÉUfe.  —  Mniêîre  êtes  TravBiix  p%Mùn  emure  Piéf^ngéii  \^ 
Creisson.-^  I.  (Chefs  n"^  i  et  S),  —  En  ce  qui  touche  les  indcmnitésHU' 
louémpour  insuffpsùnce  *«  {^arrières  prémes  au  wmn0ké:  — 'Oonai- 
éàoBAt  ipi'il  TéBtifte  de  PhistnioMcm,  notammeiit'Ae  l'eiiwtÉiiiB,  dtnqe  |«ii, 
que  h  «amère  ènverte  par  ha  «ifii«pfe&eiifs  «or  lee  |Hn»H«B  Ifontaili- 
ftow»OgrMBRHe fient  être  conadirée  (xmime^prèviie à l?èifcicle ISdn de^ 
«Mislftâé^i^loii  carrière  Bardoet,  d'àntie  pari,  que  hs  carnèrai  ^vmb 
4  eetorlâéle  étaient  iuBnfBBaiitèBpoaY  fournir  le  mbe  dAeiiimd»nMnlB'«t*de 
moenoiiB  néeMMtee  poot  l^néoatton  des  iwvanr  ;  qne  leB  'Oiitivpioiieian 
«ai  M  ann'omftraints  d^onorrir  dos  ean4èn«  noavMtaB  »et  que.  Vils  l'mvt 
'ft3t«in  «iviiîr  an  préaMMe  fait  eonstatafir  PiHntflMiOB  'dton  oarrièiM  pté. 
vues  an  marché,  cette  omission  ne  pouvait,  dans  les  circoiffban<M  <àe 
l^aflÉm.^Mre'dhfltaoteàee  qti'il  leur  tût  Mhmè  et»  Biippléiiirate«îie(prix  ; 
qu-il  «oit  de  là  qne  c'est  «ne  'laiMA  qae  le  (fWuMil  As  iptéfiMlfinrelovr 
tk  amnOé  <iim  inâconnilés  pour  w^entatHm  «tea  dMtaUMi  «de 
transport  et  pour  dépenses  «apptémentalres  d'bnfWlMre  >^  de  >flécoi«Mi*e 
de  oonèves,  d^étaUnMnieut  de  platas-fomM  et  pont  diffienhés  d'ex- 
«MBtian  ; 

OaliBiiénDftqm  ni  Intact  ni  les  «nimBfnenwani  ne  jctiUfient  qu^en  'finant 
des  indemnités  anz  wurnes  «rbilnk»  par  te  trokHm»  ttpmk  M^meutans 
de  lO€f<^pour>bénéBea/le«ii!Befl  de'préfeel^  tnerinéxsrtle 

èvdvifeion  ; 

nûBOonriSénatqne  dans  le  caleiil  de  fimlMittité  diie({Mttr  IMs  dtao- 
vertnre  et  difficultés  d'exploitation  des  nouvelles  carrières  (<5b*f»a*'^),  Ba»- 
-mè'èvL  ^  Mût  1690  a  dm»  k  senme^fc  7.4a7rftr..56,  wyièroiriamttlO'0/0 
^fvat  bMêm  ;  ^ae  le  oonBatl  de  prtfesimB  lajauit,  yarvBt  antaé^^^fUÉié^ 
jvriâidlKm,  il  ne  hù  a^partanait  ^pas  de  i4paMr  acUe  amimm  qiar  «m 
«NPvel^airtfé  rendu  le  ^4  janvier  I WO,  eli  qua^tproiaite,  il  7  a  lian  d^sA- 
iiÉlattnl«iété et  de aondanner  l^Btat^  payer «u aienn GMBSonét SMé- 
w^l^HBn^uade  <1a  ^somne  wîie  à  m  obsqpe  par  l^aieêté  dn  12^ août  'J^Sft, 
«dlaHlB7.%^fr.5e; 

QB.  'Sur  ùss  emuihmiom  du  r9ôowB  itwident  •  tendant  à  fcdre^pomêgr 
è^ê.Méifrana  fHnOetnmié  aiùmée  auœ  nntmpreneuJts  par  i^ai^éêé 
uHagméfour  chanifemeftt  dum  ùs»  propmHiom  des  idùm^s  iantàffo- 
rmsd'êm'aaimmHts  :  — OdntidiMnt  qu'A  Téralke  de  PesqMttae  qne  4ii 
le  cube  total  des  enrochements,  ni  le  aÉbe  des  dlvaiaea  «MgofkB  d^em»- 
chements  fournis  par  les  entrepreneurs  n'ont  différé,  pour  l'ensemble  de 
Tentreprise,  de  plus  d'un  tiers,  en  plus  ou  en  moins  des  quantités  percées 
ao  détail  estimatif  et  des  proportions  stipulées  à  l'article  7  du  devis  ;  que, 
par  suite,  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  était  sans  appli- 
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cation  dans  Tespèce  et  que  les  entrepreneorB  n'étaient  fondés  à  se  prévaloir 
pour  réclamer  des  indemnités,  qne  des  sujétions  onérenses  qui  leur 
auraient  été  imposées  par  les  ordres  de  service  des  6  octobre  1885  et  25  oc* 
tobre  1888; 

Mais  considérant  qne  les  sieurs  Piérangéli  et  Greisson  n'ont  formulé 
aucune  réclamation  contre  le  premier  de  ces  ordres  de  service  ;  qu'ils  ont 
signé  saus  réserve  le  décompte  des  années  1885,  1886  et  1887  et  que,  s'ils 
n'ont  accepté  qu'avec  réserve  celui  de  Tannée  1888,  ces  réserves  ne  con- 
cernaient pas  l'ordre  de  service  dont  s'agit  ;  qu'au  surplus,  les  entrepre- 
neurs  ont  expressément  reconnu  dans  leur  lettre  du  2  novembre  1888» 
que  Texécution  de  cet  ordre  ne  leur  avait  causé  aucun  préjudice  ;  que,  par 
suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  leur  allouer 
une  indemnité  pour  les  enrochements  fournis  du  6  octobre  1885  au  25  oc- 
tobre 1888  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  ceux  fournis  en  exécution  de  l'ordre  du 
25  octobre  1888,  qne  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  que  l'indemnité  de 
8.232  fr.  33  arbitrée  par  le  troisième  expert,  qui  leur  a  été  allouée,  et  qui 
n'est  d'ailleurs  pas  contestée  par  l'Etat,  soit  insuffisante  ; 

III.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  des 
sommes  dues  ont  été  alloués  aux  entrepreneurs,  par  l'arrêté  du  2  août  1899, 
à  dater  du  15  juin  1893  ;  que  les  entrepreneurs  ont  demandé  les  intècéts 
des  intérêts  les  11  juillet  1894,  16  juillet  1895, 11  août  1898  et  28  octobre 
1899  ;  qu'à  ces  diverses  dates  les  intérêts  étaient  échus  depuis  plus  d'une 
année  ;  que,  néanmoins  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  ordonné  la  capita- 
lisation des  intérêts  à  la  date  du  4  août  1898  ;  qu'il  j  a  lieu  de  réparer 
cette  omission  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Piérangéli  et  Creisson  ont  fait  de  nouvelles 
demandes  de  capitalisation  d'intérêts  les  15  avril  1902  et  31  octobre  1903; 
que,  par  application  de  Tarticle  1154  du  Code  civil,  il  doit  être  fait  droit 
à  ces  demandes  ;...  (Recours  rejeté  ;  arrêté  en  date  du  24  janvier  1900, 
annulé  ;  l'Etat  paiera  aux  sieurs  Piérangéli  et  Creisaon,  en  sus  de  la  somme 
de  158.130  fr.  81  mise  à  sa  charge  par  l'arrêté  du  2  août  1899,  la  somme 
de  7.487  f r.  56  ;  les  intérêts  des  sommes  allouées  à  ces  entrepreneurs  seront 
capitalisés  d'une  part  au  11  août  1898  et,  d'autre  part,  aux  15  avril  1902 
et  31  octobre  1903,  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  leur  profit  ;  sur* 
plus  des  conclusions  du  recours  incident  rejeté  ;  l'Etat  supportera  les 
dépens  exposés  par  les  sieurs  Piérangéli  et  Creisson,  sauf  ceux  du  recours 
incident  qui  resteront  à  leur  charge). 
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(N«  35) 


[9  juillet  1904] 

Travaux  publics.  —  Architectes.  —  Ecoles.  —  Troubles  graves  dans 
la  construction.  — Ancien  vice  de  plan.  —  Insuffisance  de  surveil- 
lance. —  Absence  de  faute.  —  Responsabilité  dégagée. 

Varchitecte  d'un  bâtiment  scolaire  peut-il,  à  raison  d'une  insuf- 
fisance de  surveillance,  être  déclaré  responsable  de  désordres  sur- 
venus datis  la  construction  et  qui  ne  sont  imputables  ni  à  des  vices 
du  sol,  ni  à  des  vices  du  plan  pouvant  entraîner  la  perte  de  l'édi- 
fice si,  d'une  part,  il  n'a  été  relevé  contre  lui  aucune  faute  pouvant 
motiver  sa  condamnation  personnelle  et  sHlnepeut  être  davantage 
condamné  comme  garant  de  V  entrepreneur,  mis  hors  de  cause  par 
une  décision  antérieure?  —  Rép.  Nég.  (*). 


Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  désordres 
snnrenns  dans  le  bâtiment  des  écoles  du  Vigan,  ne  sont  pas  imputables  à 
des  vices  du  sol  ou  à  des  vices  du  plan  pouvant  avoir  pour  conséquence 
la  perte  totale  ou  partielle  de  cet  édifice  et  devant,  par  application  des 
articles  1792  et  2270  du  Gode  civil,  entraîner  la  responsabilité  de  Tarchi- 
tecte,  le  sieur  Arnaud  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  ce  dernier  n'ait  pas 
ezeroé  une  surveillance  suffisamment  active,  sur  les  travaux  dont  la  direc- 
tion lui  était  confiée,  il  n'a  été  relevé  contre  lui  aucune  faute  de  nature 
à  motiver  sa  condamnation  comme  débiteur  direct  et  personnel  de  la  com- 
mune; qu'il  ne  peut  pas  davantage  être  condamné  comme  garant  du  sieur 
Porcheville  ou  de  ses  ayants  cause  qui  ont  été  mis  hors  de  cause  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  en  date  du  25  janvier  1899,  con- 
firmé par  démsion  du  Conseil  d'État  du  26  juillet  1901  ;  que,  dès  lors,  la 
requête  de  la  ville  du  Yigan  a  été  avec  raison  re  jetée  par  l'arrêté  attaqué  ; . . . 
(Bejet;  la  ville  du  Yigan  supportera  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil 
d'État). 

0  Rapport  Clapier,  13  décembre  1889,  Ann,  1891,  p.  1092;  Havard,  12  no- 
vembre 1886,  Arr.  dit  C.  dEt.,p.  792. 
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CIRCULillRES  MINISTÉBIELLES,  AVIS,  ETC. 

(TS«  36) 

[22  mf/betakoBB  1609] 

Organviulion  du  service  das  trains  de  vm^a^eurs  «sur  >|05  it^^^cv 
secondaires.  —  Suites  è  donner  aux  plaintes  des  9oyagemrs. 


Le  Mmnlre  dm  Tnmeraz  publin  à  VM.  les  Inspecteurs  gêné- 
imvz  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

^  Dans  nne  circulaire  du  16  jnillat  1894,  nn  de  mes  .poidéoesnara  a 
prescrit  qa'à  chaqne  plainte  inscrite  snr  le  registre  des  réclamations  déposé 
dans  tontes  les  gares,  mention  serait  faite,  —  en  regard,  —  de  Panalyse 
des  résultats  de  rinstEnotion^poniBoivie  par  le  «ervioe  du  ooataèle.  C'est 
là  nne  excellente  meense  ;  .maîa  elle  est,  en  léaiiié,  à  pea  près  •ignovée  dn 
public  ;  en  fait,  les  plaignants  attendent  wnement  nne  réyonse  qui  ne 
Tient  pas  et  ils  accnasnt  les  compagnies  et,  avec  elks,  radminialration 
des  travaux  pobliiWfd'inonrie^td'inartiB. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  le  public  soit,  k  l^aveDir,.affiMOBme&t 
informé.  Ce.résnltat  est  facile  4  atteindre  par  l'affiobage,  dana  tontes  les 
gaies  et  stations  d!nn  «vis  Ainsi  conçu  : 


Avis  au  public,  —  «  Dans  chaqne  gaie,  un  rcjgiatse  est  >mis  i  la  dis- 
position du  public  : 

c  l"*  Pour  reoevoir  ses  plaintes  ou-ses  obaervations  ; 

<  2""  Pour  Paviser  des auites qu'eUesont  ceçoiB. 

c  Dès  queVinstmction  est  terminée,  etJLU  pkBitaoddflEDsle  déki  d'un 
<c  mois,  le  réstatat  de  Tenquâte  faite  jMur  Je  jervice  du  «conliôle  de  TEut 
€  est  inscrit  sur  le  registre  en  regard  de  chaque  plainte  ou  observation. 

a  MM.  les  Vojagenss  sont  avisés  qu'ils  peuvent  inflcrire  leurs  plaintes 
«  flûit/à  k.gafe  où  s'est  produit  levait  HMitivant  leur  léèlamaâoa,  soit  à 
<i  celle  de  leur  domicile,  soit  dans  toute  autre  gare  du  réseau  français  à 
ce  leur  choix.  Ils  trouveront  sur  le  même  registre,  dans  le  délai  ci-dessus 
oc  indiqué,  la  mention  du  résultat  de  Tenquête  faite  par  le  service  du  con- 
«  trôle.  En  outre,  lorsque  le  voyageur  aura  laissé  son  adresse  et  l'indica- 
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«  tion  de  la  gare  qui  dessert  son  domicile,  le  résultat  de  ^instruction  sera 
c  transcrit  sur  le  registre  de  cette.gare.  j> 

Je  vous  prie  d'inviter  la  Compagnie  dont  le  contrôle  vous  est  confié  à 
faire  immédiatement  poser  dans  les  salles  d'attente  de  son  réseau  des  affi- 
ches conformes  au  texte  précédent,  de  façon  qu'elles  soient  placardées 
dans  toutes  les  gares  et  stations  avant  le  10  octobre  prochain,  dernier 
délai  ;  voub  voudrez  bien  me  rencfare  compte  >de  l^xéention  oaniiilète  de 
cette  mesure  par  un  avis  qui  devra  me  parvenir  avant  le  20  octobre. 

Il  conviendra,  en  outre,  de  veiller  à  ce  .que,  au  fur  et  à  imeaure  du  rem- 
phcementidw  jregisfcreBtadmok,  les  mouveaux  zt^Btres  contiennent ^  en  itôte 
de  chaque  page,  une  mention  analogue  au  texte  de  Taffiche. 

Yods  amrezâ'ailleurB  à  domierdes  instructions  auzingémeurs  et  agents 
flmn  vos  ordres,  pour  assurer  Texéoution  des  mcsmies  prévues  par  l'avis 
d-desBos.  Vous  inviterez  notamment  les  commissaires  de  surveillance  à 
transmettre  tout  de  suite,  soit  directement,  soit  -pAV  IHntermédiadre'des 
chefs  de  service,  les  plaintes  ne  concernant  pas  leur  circonscription  à  ceux 
de  hors  coUègues  qui  sont  cmnpétents  pour  les  instruire  ;  les  notes  à 
porter  sur  lesregistees  devront  être  tiltérieurement  notifiées,  sans  aucune 
perte  de  temps,  aux  commissaires  chargés  de  leur  inscription. 

Je  ne  me  dissimàle  pas  que  ces  prescriptions  nouveilles,  ainisi  que  Tétude 
•ordomiée  plus  haut  pour  Tamélioration  sur  les  lignes  secondaires,  donne- 
ront au  service  du  contrôle  un  surcrolît  de  travail  important  ;  mais  ce  tra- 
vail pourra  être  atténué  par  des  entrevues  fréquentes  entre  les  ingénieurs 
dnoootrftie  ou  les  luapHOtears  de  l'exploitation  commerciale  et  les  agents 
de  diaque  oonspagnie. 

La  méthode  actuelle  des  échanges  de  lettres,  de  oommunicatîons  écrites, 
'qm-garde  sa  taison  d^re  dans  les  dBPaires  très  importantes,  ne  crée  dans 
bien  des  cas  que  des  compHc&tîons  et  des  pertes  de  temps,  également 
fichenses  pour  le  service  du  contrôle  et  pour  la  compagnie.  Il  convient  de 
4i'7  recourir  que  dans  les  cas  où  elle  est  indispensable. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics^ 
Pierre  Baxjdin. 
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(N«>  37) 

[28  octobre  1905] 

Rapports  annuels  sur  Vannonce  des  crues.  —  Instructions. 

Le  MiniBtie  des  Travaux  publics, 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chansséesi 

Une  simplification  m*a  paru  devoir  Âtre  apportée  dans  le  travail  de  pré- 
paration des  rapports  que  fournissent  chaque  année,  en  vertu  des  instruc- 
tions ministérielles  du  24  janvier  1898,  les  Ingénieurs  en  chef  chargés 
d^un  service  d'annonce  de  crues. 

Dorénavant  ce  rapport  sera  divisé  en  deux  parties  : 

Dans  la  première  figureront  exclusivement  les  renseignements  relatifs  à 
la  description  et  au  régime  du  bassin,  ainsi  qu'à  Torganisation  du  service, 
renseignements  qui  ne  doivent  subir,  qu*à  de  rares  intervalles,  de  notables 
modifications.  Cette  partie  du  rapport  sera  autographiée  ou  imprimée,  des 
exemplaires  seront  adressés  à  TAdministration  et  à  l'Inspecteur  général. 
Il  ne  leur  en  sera  envoyé  d'autres  qu'au  cas  où  il  aura  dû  être  apporté  aa 
texte  quelque  correction  manuscrite. 

La  seconde  partie  comprendra  les  renseignements  qui  varient  chaque 
année.  Ds  seront  présentés,  autant  que  possible,  sons  forme  de  tableaux 
dont  les  cadres  seront  imprimés,  ou  dé  graphiques.  Cette  seconde  partie 
sera  adressée  tous  les  ans,  en  une  seule  expédition,  à  Tlnspecteur  général 
qui  la  transmettra  à  TAdministration  supérieure  avec  ses  observations. 

D'  Gauthier. 
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(iV  38) 

[8  janvier  1906J 

yoUfication  par  la  voie  du  Joarnal  Officiel  des  décisions  relatives 

au  personnel. 

Le  Minifltre  des  Travaax  pablics, 
à  MoDsieur  le  Préfet  dn  département  d 

Aux  termes  de  l'article  73  de  la  Loi  da  21  mars  1905,  toutes  les  nomi- 
natioDS  aux  emplois  réservés  en  toat  ou  en  partie  aux  militaires  engiigés 
on  rengagés  doivent  être  insérées  an  Journal  Offlciely  quelle  que  soit 
Tantorité  dont  elles  émanent. 

D'antre  part,  l'Administration  des  Travaux  publics  se  préoccupe  actuel- 
lement de  simplifier  les  rouages  administratifs  dans  la  plus  large  mesure 
possible  et  notamment  de  réduire  les  écritures  au  minimum  indispensable. 
J*ai  décidé  en  conséquence  que  toutes  les  nominations,  promotions, 
mutations  et  retraites  concernant  le  personnel  de  mon  Département  ne 
fieront  plus  notifiées  par  les  soins  de  mon  administration  ni  aux  Préfets, 
ni  aux  inspecteurs  généraux,  ni  aux  Ingénieurs  en  chef  ou  chefs  de  ser« 
vice,  mais  paraîtront  immédiatement  au  Joarnal  Officiel^  qui  portera 
ainsi  plus  rapidement  les  décisions  intervenues  à  la  connaissance  des  inté- 
reasés.  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  16  janvier  1906. 

MM.  les  Chefs  de  service  sont  donc  invités  à  relever  régulièrement  au 
Journal  Officiel  toutes  celles  de  ces  décisions  qui  seront  relatives  à  leur 
service  ou  au  personnel  placé  sous  leurs  ordres.  Ils  seront  tenus  de  les 
faire  connaître  ensuite  directement  aux  fonctionnaires  ou  agents  en  cause, 
qui  n'en  seront  plus  informés  à  l'avenir  par  l'Administration  supérieure. 
Dans  ce  but,  le  Journal  Officiel  sera  envoyé  chaque  jour  aux  Inspec- 
teurs généraux  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  ainsi  qu'aux  Ingénieurs 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  chargés  d'un  service.  Toutes 
les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  à  cet  effet,  et  la  dépense  sera  suppor- 
tée par  l'Administration . 

En  cas  de  mutation  d'un  fonctionnaire  qui  recevra  le  Journal  Officiel 
à  son' nom  personnel,  il  appartiendra  à  son  successeur  de  faire  transférer 
l'abonnement  à  son  propre  nom,  en  s'adressant  directement  à  TAdminis- 
tralion  du  journal,  et  les  frais  occasionnés  par  cette  modification  seront  à 
sa  charge.  Tout  fonctionnaire  qui  changera  de  domicile  sera  également 
dans  l'obligation  de  faire  rectifier  directement  l'adresse  à  ses  frais. 

J'adresse  ampliation  de  cette  circulaire  aux  différents  chefs  de  service 
de  mon  administration . 

D^  Gauthier. 


19^  Lo«i^  jûÉBBMsm^  nci 


(N*^'  39) 

[19  janvier  1906] 

Modification  de  l'article  V^  de  Varrêté  du  26  octobre  1895  relatif 
aux  attributions  des  fonctiounavres  du  contrôle  des  chemins  de 
fer. 

Le  Ministre  des  Travanz  publics,  à  Monaieur  le  Préfet  da  d^oar- 
tementd 

J'ai  l'honnear  de  voas  transmettre  ci- joint  ampiîation  d'uo  arrêté,  en 
dafce  da  19  janvier  1906,  portant  modification  de  l'article  premier  de  l'ar- 
rôté  du  26  octobre  1895  relatif  ans  attributions  des  fonctèonnaireB  da 
contréle  desobemiiiB  de  fer. 

ly  Gauthib». 


ARRÊTÉ 

[19  janvier  1906] 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  Tavis  émis  par  le  Oomité  des  Directeurs  de  contrôle  daiis  la  séanoe- 
du  r*"  août  1906  ; 

Yu  le  décret  du  30  mai  1895,  article  17  ; 

Yu  TarrÔté  du  26  octobre  1895  et  notamment  l'article  1"''  ; 

Yu  l'arrêté  du  7  mars  1899; 

Yu  le  décret  du  9  janvier  1900  ; 

Yu  Tordonnanoe  (ki  15  novembre  1846,  modifiée  par.  le  déeret  dik 
1^  man  1901  ; 

Yu  l'arrêté  du  15  avril  1902^  article  2,  §  2  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  du  per8onnev.deila..coflDftfthtlitè 
et  du  Becrétariat, 
Arrête: 

L'article  1^  de  Tarrêté  du  26  octobre  1895  relatif  aux.attrîbQtiQiia.dfla' 
fonctionnairea  da.  contrôle  des  chemina  de  fer  esb  abrogé  et  isuaplacégar 
les  diapoeitionB  suivantes  : 

Article  premier.  —  Le  Divecteur  du  contr61e.techniqBede.cIuMpaj:éKaBà 
dirige  et  surveille  toutes  les  parties  du  service  dont  iL&ilaQhaq^a^. 

II  est  délégué  d'une  façon  permanente,  par  le  Ministoe.  des  Tcasaor 
publics  pour  statuer  sur  les  affaires  dont  la  nomenclature  suit  (lorsque  la 
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décision  à  intervenir  ne  comporte  pas  d'antorisatiôn  dé  dêpenBes),  savoir: 
a)  Consignes  ponr  les  gares,  les  embnuichements  et  la  protection  des 
chantiers,  à  Te^clnsion  de  celles  qui  contiennent  une  dérogation  aux  règle- 
ments ; 

i  de  reconnaissance, 
\  de  réception, 
'  de  ballast, 


b)  Trains.     .     .     .  {   ,  .   ' 
'                               .  de  service, 

I  f  d'excnrsioif, 

f  spéciaux.     .     .  J  de  plaisir, 

(  de  pèlerinage,  etc.  ; 

c)  ConaerFftiiaa  des  repères  ; 

e/)  Enxbnmchesaents  panicolieiSy  fqjiprQhintion  des  projets,  récoiemeat 
des  travaux  et  honiolQgaitio&  des  tcaifcés  d*expk>katioa»  sauf  dans  le  caa  où 
il  T  aurait  désaccord  entre  la  compagnie  et  les  intéressés  et  dana  la  caa  où. 
TaSaire  devxaid.ètce  portée. devant.  la.Qommiaaion  mixte  dea  tnkvanx>pa- 
blica; 

e)  Ëatredea et  snrveillance deabarriàrea,  olôtorea»  haiea  vivea^  foaaéa,. 
tains  et  plantations; 

D  Âutorisftliûtt,  apfès  avia  confoEnie  da  la.  compagnie  conceHaionnaire, 
de  pratiquer  prorooiiement,  dana  ua  intérêt  privé»  des^  OkBvertmrea  (avea 
ponôUûaa  oiLhairièrea)  dana  1&  clôture  des  voieaf  fenéea^.dea  gares»  stationa 
et  de  kera  dépendances,  lûr84ii.'il.ntt.doitipaa  a'ea  soîvEe  une  ocoupation 
temporaire  da.Oookaine  public  ; 

g)  AiKUttisaticm,  aiu:èa-avis  coofonaeiâe  la>  oonapagnie»  cQttfiessiwmairey 
de  lanser  dea^pncBOBiies  étnusgèces.  aiLservioe  du  ohenini  de  fer,  pénétrer  e6 
circuler,  même  quotidiennemest^ .  sur.  une  putie  déteoniitéa  da  ia  voie 
ferrée; 

A)  Yeeox,^  plainlM  et  léolamationac  relativct^  à.dea.iiiÉbaUaiioiia^fleQoar 
diûreBdana.k&gD¥Jrea  (éûûnkiiieBi.àûB  eaux,  etc. )y.à  rexwfjbion  de.oeUtt.8iir. 
leeqneUea  lea  Préfète.  B0]ii.oonenltéa^<oa  quidoireatêtsa  antodsàearpiar  lesf 
Préfeta; 

i)  PralongirtiftB  aecwlentrik  dee^maia  dft  validité  dee  hilleta  d'allei.  et 
retour,  de  bains  de  mer  et  d'excursion  r^ulièremeiiti  homologuée  ;  .rédue^ 
tioMcle  prix.pfBO|X)eéeBi0BX:leatMiDAsp^iaiix 

» .  Fixation  iuBédiate.pai.  ke  compaguicsy^sona  réserve  «ke  déeiaioiia 
Tuinintrririlfi»  ài  iotecvenir»  de&:travaiix.dfliitrjugeQGe6at  reooniuia  pai  le 
contrôle. 

Le  Directeur  du  contrôle  technique  adresse,  le  5  de  chaq^  auNa»  mu 
Minjalce-m  étet^seannaûre  âts>déeiai(MDtB  prises  ou  des  adhésions  données 
par  lui  dana  le  laoia  précédent.  D*"  Oauthieb. 
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(N^  40) 

[26  janvier  1906] 

Chemins  de  fer.  —  Délais  pour  les  transports. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
à  MM.  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d    chemin  de  fer  d 

Messieurs,  j*ai  constaté  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  répon- 
dent, le  plus  souvent,  aux  réclamations  concernant  la  lenteur  apportée  à 
l'acheminement  de  certains  transports,  que  les  délais  prévus  par  leurs  tarifs 
spéciaux  n'ont  pas  été  dépassés,  et  qu'elles  sont,  dès  lors,  à  Tabri  de  toute 
revendication. 

En  formulant  cette  assertion,  les  Compagnies  ne  se  rendent  pas  un 
compte  exact  des  obligations  qui  leur  incombent.  L'article  49  de  leur 
cahier  des  charges  pose,  en  effets  le  principe  «  qu'elles  doivent  effectuer 
<ii  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité^  et  sans  tour  de  faveur, 
<  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
c  quelconques  qui  leur  sont  confiés  ».  Sans  doute,  des  délais  maxima  ont 
été  fixés  par  le  cahier  des  charges  et  par  certaines  clauses  des  tarifis  spé- 
ciaux ;  mais  la  fixation  de  ces  délais  ne  saurait  avoir  eu  pour  effet  d'annu- 
ler la  prescription  générale  indiquée  ci-dessus  ;  il  en  résulte  que,  si  les 
Administrations  de  chemins  de  fer  peuvent  se  prévaloir  des  délais  eh  ques- 
tion dans  des  cas  isolés  et  exceptionnels,  l'ensemble  des  transports  doit 
rester  régi  par  la  prescription  de  l'article  49. 

Les  Compagnies,  qui  jouissent  d'un  monopole,  doivent  s'appliquer  à 
procurer  au  commerce  les  facilités  dont  il  a  besoin  et  s'efforcer  de  toujours 
effectuer  les  transports,  non  dans  les  délais  légaux  qui  sont  surannés  et 
de  nature  à  paralyser  les  transactions,  mais  dans  un  laps  de  temps  normal, 
c'est-à-dire  dans  les  délais  pratiqués  habituellement  et  admis  par  les  inté- 
resses comme  répondant,  d'une  manière  suffisamment  satisfaisante,  aux 
nécessités  de  leur  industrie. 

Je  vous  prie  d'adopter  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  vous  confor- 
mer à  ces  indications  et  de  me  donner  Tassurance  qu'elles  seront  prises 
pour  règles  invariables,  dans  l'acheminement  des  transports  sur  votre 
réseau. 
*  Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Ti^avaux  PublicSy 
D*"  Gauthier. 


CIRCULATRSS  HINISTÉRIËLLES  193 


(N»  44) 

[29  janvier  1906] 

Tableaux  sommaires  des  mandah  de  payement  délivrés  pour  les 
entreprises  à  exécuter  en  plusieurs  aminées. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  à  M.  ,  Ingénieur 

en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Le  Règlement  du  28  septembre  1849  sur  la  Comptabilité  du  Ministère 
des  Travaux  pabik»  dispose  (art.  48)  que  les  Ingénieurs  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées  remettront  chaque  année,  en  double  expédition,  au  Tréso- 
rier général  du  département  où  ils  remplissent  les  fonctions  d'ordonnateur 
flecondaire,  un  tableau  sommaire  (modèle  34)  des  mandats  qu'ils  ont  déli- 
vrés pour  les  entreprises  dont  Texécution  embrasse  ou  embrassera  plusieurs 
années. 

Ces  tableaux  sommaires  étaient  à  l'origine  établis  par  année  avec  divi- 
sion par  exercice  ;  ils  devaient  être  remis  au  Trésorier-Payeur  général 
avant  le  1^  mars. 

Mais  depuis  1887  et  afin  de  satisfaire  à  un  désir  exprimé  par  la  Cour 
des  Comptes,  ils  sont  dressés  par  exercice  avec  division  par  année.  Cette 
modification  apportée  h  la  forme  des  tableaux  sommaires  a  entraîné  une 
modification  à  la  date  de  la  production  qui  doit  en  être  faite.  Actuellement, 
ib  doivent  être  remis  au  Trésorier-Payeur  général  avant  le  1*""  juillet, 
conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  de  l'un  de  mes  prédéces- 
seurs en  date  du  5  mars  1892. 

Il  résulte  d'un  référé  de  la  Cour  des  comptes  que  les  documents  dont  il 
s'agit  manquent  fréquemment  à  l'appui  des  comptes  des  Trésoriers- 
Payeurs  généraux  et  que  leur  absence  met  obstacle  à  la  vérification  com- 
plète des  dépenses  en  raison  de  la  nécessité  où  se  trouve  la  Cour  de  passer 
outre  au  jugement  des  comptes,  pour  observer  les  délais  légaux. 

Je  crois  devoir  rappeler  les  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  du 
5  mars  1892,  et  j'insiste  pour  qu'aucun  retard  ne  se  produise  dans  la 
remise  aux  Trésoriers-Payeurs  généraux  des  tableaux  sommaires  dressés 
en  exécution  de  l'article  48  du  Règlement  de  comptabilité  du  28  sep- 
tembre 1849. 

D'^  Gauthier. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DteRKTS,  btc.  —  tous  ti.  18 


194  LQIB,  DÉORin»»  ETC. 


(N^  42) 

[1"^  mare  1906] 

Chemins  de  fer.  —  Exécution  de  la  circulaire  ministérielle 
du  12  7nai  1905.  {Inscription  sur  les  portières). 

A  MM.  les  Administrateare  de  la  Compagaie  d. 


MeBBÎeaT», 

J'aii  Boomia  ao  Comité  de  l' ËxplahatioD  leebaaiqiia  ka  olmtrmtàsam  prà* 
Beatéas  par  les  Compagnies  de  ofaemiiiB  de  f«r  en  r^poaiaa  à.  la.  onoalaiie 
miBiatérielle  da  12  mai  1905  qiii,  à  l'oiMsanaii  d'an  aonèsntanhé-àim 
BûJdalao  passage  aooa  un  pont  de  la.ligBe(fe  aamfc^iiwwiin  dm  Ff—M  à 
Nîmes,  les  a  invitées  à  munir  ehaqae  portière  de  l'inecription  :  U  est 
dangereux  de  se  pencher  en.  dehors. 

La  Comité  a  retenu  de  ces  obBervations  la  crainte  ezprinaés  par  ceitaissB 
Compagnies  de  voir  diminuer  la  portée  et  l'efficacité  del»me8Bre  ai.dle 
devait  être  appliquée  indistinctement  à  tout  le  matériel»  ëb  non  pas  seu- 
lement aux  voitures  de  grande  largeur,,  de  oonatructîim  récente  ou  an» 
oienne. 

fin  ocmaéquence,  et  bous  réserve  que,,  confonnément  ^  Tàrticle  74  dn 
décTOt  dn  1'*^  mars  1901,  nn  extcait  de  l'artiGle  58  de  m  déeret,  rdattf  à 
la  défènee  de  se  pencher  en  ddàors^  oontinuera  à  ôtse  placé  dans  efaaqae 
voiture^  le  Comité  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait^  lieu  d'autariaer  les  Adminia- 
trations  de  chemins  de  fer  à  limiter  l'exécution  de  la  circulaire  poésitéeda 
12  mai  1905  aux  voitures  pouvant  circuler  sur  des  aeeiions  de  lignea  anr 
lesquelles,  en  alignement  droit,  l'espace  libre  entre  lea  causes- et  les  otaata» 
clea  fixes  ou  les  ouvrages  d'art  les  plus  rapprochés  n'atteindrait  pas  au 
moins  0",60. 

J'ai  adopté  cet  avis. 

A^euilles  m'aocuser  réception  de  la  présente  décision*. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

D'  Gauthier. 
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[2  mars  1906J 
Em^egUireurs  de  vitesse, 
A  MH.  in  (WtninHÉwÉioiB  de  la  Oampftgine  d 

Messienrs, 

L'expérience  a  démontré,  depais  longtemps,  l'atilité  de  pourvoir  les  ma- 
chnNB  d^QBTSgMmnn  de  viiesie^vdèa  1897,  Tan  de  mes  ptédéeeaseurH  a 
fKonmwdé  k  géaéfaliattiioii  de  l'emploi  de  oes  appereife.  JW,  d'antre 
pait^nppeléile  tO  mai  1905  à  toutes  les  ÂdminîstTatioin  de  themim  de 
fer  l'inqMRtSBoe  qwe  j'aitsche  à  k -prompte  Téalisation  de  cette  améliora* 
tioD. 

D'cpeès  les  demten  ivuneiguemeDtB  qui  m*ont  été  fournis,  des  enregis- 
treim  de  vitene  «ont  anjoard'iroi  adaptés  à  mi  «seez  ^rand  nombre  Se 
machines.  Tontefois,  j'estime  que  l'installation  de  ces  appareils  ne  ne  pour- 
Eoit  pas  avec  toute  la  rapidité  désiral^e. 

Il  me  paraît  donc  indispensable  que  chaqne  Compagnie  adopte,  sans 
phu  de  veterd,  on 'programme  poor  l'équipement  complet  de  tontes  ses 
machines  ;  «t  j'ai  décidé  que  tontes  les  locomotives  à  voyageurs  devraient 
être  manies  d'enregistreurs  de  vitesse  au  31  décembre  1908. 

Je  vow  invite  à  prendre  les  dispositions  néoessaires  à  cet  éifet.  Vous 
vendra  bien  m'aeenaer  réception  de  la  présente  décision,  et  ni'indiqner 
le  programme  que  vous  aurez  arrêté  pour  son  exécution. 

Recevez,  etc. 

T,t?  Mini«tre  <le8  Travaux  publics, 
D*^  Gauthkr. 
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(N-  4.4) 

[5  mars  1900] 

Transport  des  matières  dangereuses  ou  infectes.  —  Règlement 
du  12  novembre  1897.  —  14*  Circulaire  modiflcative. 

A  Messiearg  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d        chemin 
de  fer      d 

Messieurs, 

Deux  décisions  ministérielles,  en  date  des  27  mai  et  30  novembre  1905, 
prises  d'après  Ta  vis  de  la  Commission  d'application  du  règlement  du  12  no- 
vembre 1897  concernant  le  transport  par  voies  ferrées  des  matières  dan- 
gereuses ou  infectes,  ont  prescrit  d'apporter  à  ce  règlement  diverses  addi* 
tiens  et  modifications. 

Conformément  au  dernier  paragraphe  desdites  décisions,  les  dispositions 
qu'elles  renferment  sont  reprises  et  réunies,  sous  le  n^  14,  dans  la  présente 
circulaire  modificative. 

Ces  dispositions  sont  les  suivantes  : 

I.  Air  liquide.  —  V  Ajouter  l'air  liquide  à  la  liste  des  matières  classées 
dans  la  3*^  catégorie  et,  pour  cela,  le  faire  figurer  en  alinéa  spécial  à  l'ar- 
ticle 3^,  entre  l'alinéa  du  charbon  de  bois  en  poudre  fine  et  celui  de  l'es- 
prit; de  bois  brut  ; 

2°  Ajouter  au  règlement  du  12  novembre  1897,  en  remplacement  de 
l'article  87  actuellement  supprimé,  un  article  de  même  numéro  ainsi 
conçu  : 

€  Air  liquide. 

«  Art.  87.  —  Les  récipients  contenant  de  l'air  liquide  seront  soignen- 
«c  sèment  emballés  dans  des  caisses  solides  en  bois  ou  en  tôle,  dont  la 
€  forme  indique  nettement  le  fond  sur  lequel  elles  doivent  reposer.  Ces 
«  caisses  doivent  être  complètement  étanches  dans  la  partie  inférieure 
€  jusqu'à  une  hauteur  suffisante  pour  que,  en  cas  de  rupture  des  ballons, 
c  le  liquide  ne  puisse  se  répandre  à  l'extérieur;  leurs  parois  latérales  seront 
«  percées,  vers  la  partie  supérieure,  d'orifices  suffisants  pour  l'évaluation 
€  du  gaz  ;  elles  seront  munies  de  poignées  pour  en  faciliter  la  manutention 
€  et  porteront,  en  caractères  très  apparents  et  au  moins  sur  deux  faces 
«  opposées,  les  inscriptions  :  <r  7rés  fragile.  —  Haut,  Bas.  > 

3"*  Ajouter  à  la  table  des  matières  du  règlement  les  indications  sui- 
vantes : 
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Air  liquide     .     .     . 

Dispositions 
générales 

Expédition 
Emballage,  charge- 
ment 

Transport 

Art.  3«  (3-). 

Art.  4,  5,  87 

Art.  463,  464 

IL  Ammoniaque  liquide.  —  Ajouter,  après  le  2®  alinéa  de  Tarticle  1 J  9 
dn  règlement  du  12  novembre  1897,  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  réservoirs  des  wagons  spéciaux  destinés  au  transport  de  l'ammo- 
c  niaque  liquide  ou  alcali  volatil  devront,  en  outre,  lorsque  la  densité  de 
c  ce  produit  sera  inférieure  à  0,918  ou  que  son  degré  sera  supérieur  à  23"* 
<  Baume,  être  capables  —  sous  la  responsabilité  de  l'expéditeur  —  de 
«  résister  sans  déformation  à  une  pression  intérieure  de  7  kilogrammes  par 
c  centimètre  carré.  » 

III.  Caisses  de  dynamite.  —  Art.  14.  —  Ajouter  in  fine  la  phrase 
suivante  : 

(  Par  exception,  le  poids  des  caisses  destinées  à  l'exportation  et  expé- 
t  diées  directement  des  usines  au  port  d'embarquement  ou  à  la  gare  fron- 
«  tière  peut  être  porté  à  42  kilogrammes.  » 

Je  vous  rappelle,  en  outre,  qu'en  vertu  des  décisions  ministérielles  des 
16  novembre  et  1^  décembre  derniers,  les  jouets  détonants  fabriqués  par 
M.  Magnard,  à  Salaise,  peuvent  être  classés  dans  la  4^  catégorie  du  règle- 
ment comme  munitions  de  sûreté  ou  produits  assimilables  à  celles-ci 
(art.  98),  et  que  le  produit  de  M.  Steinfels  dénommé  «  Pansol  j>  rentre 
parmi  les  essences  pour  nettoyage  visées  à  Tarticles  3^  . 

Enfin,  j'ai  décidé  que  le  produit  de  la  n  Ohadeloid  Chemical  Company  » 
dénommé  <  Dissolvant  »  et  analogue  au  «  Pansol  i  serait  transporté  aux 
mêmes  conditions  que  ce  dernier. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de  recti- 
fier, d'après  les  dispositions  qu'elle  contient  relativement  à  Tair  liquide,  à 
l'ammoniaque  liquide  et  aux  caisses  de  dynamite,  les  exemplaires  du  règle- 
ment déposés  dans  les  stations  de  votre  réseau. 

Beoeves,  etc. 

Le  Minisire  des  Travaux  publics^ 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation: 
Le  Conseiller  d'£tat.  Directeur  des  Chemins  de  fer, 
D.  Pébousb. 

V Éditeur-Gérant  :  E.  BERNARD. 


GoarbeToie.  ~  Imprimerie  £.  BERNARD,  14-15,  rue  de  la  Station. 
Bareaux  à  Paris  :  i,  Rue  de  Médicis. 
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La  l.**  partie  de  ce  recueil  —  Partie  teolinique  -  paraît  tous  les  trois  mois 

en  aTTÎl,  jaillet,  octobre  et  janyier. 

La  9*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  toas  les  mois. 
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DÉCRETS 

(N^  45) 

[10  septembre  1905] 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  nouvelles 
lignes  de  tramways  dans  le  département  d^ Alger  (suite)  (*). 

Les  objets  mobiliers  qai  seront  compris  au  compte  général  des  dépenses 
d'établissement  de  Tembranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya,  du 
prolongement  jusqu'à  Cherchell  de  la  ligne  d'Bl-Aflfroun  à  Marengo,  des 
lignes  d'Affreville  à  Amoura,  de  Ténès  à  Orléansville,  de  Boghni  à  Tizi- 
l^niff,  de  Bouïra  à  Aumale  et  de  Boghni  aux  Ouadhias,  et  ceux  dont 
racquisition  sera  faite  pour  l'embranchement  sur  Kouba,  partie  comprise 
entre  le  Ruisseau  et  Kouba,  seront  également  inventoriés  contradictoire- 
ment  avant  leur  mise  en  service.  Il  en  sera  de  môme  du  matériel  roulant 
et  des  autres  objets  mobiliers  supplémentaires  qui  seront  reconnus  néces- 
saires pendant  la  durée  de  la  concession  et  que  la  société  sera  tenue  de 
mettre  en  service  après  la  clôture  du  compte  général  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  pour  toutes  les  lignes  couchées  ou  rétrocédées  et  pour 
leurs  embranchements  et  prolongement. 

Ce  matériel  et  ces  objets  seront  inventoriés  à  mesure  de  leur  réception , 
par  le  service  dn  contrôle. 

A  l'expiration  de  la  concession,  la  société  devra  remettre  à  titre  gratuit, 
an  département,  le  matériel  et  tous  ces  objets,  ou  ceux  en  remplacement 
dont  elle  aura  fait  l'acquisition.  Ce  matériel  et  tous  ces  objets  devront 
être  en  bon  état. 

Art.  46.  —  L'intervention  de  la  colonie  est  demandée  pour  les  lignes  de 
Maison-Carrée  à  AïuTaja,  d'El-Affroun  à  Cherchell,  de  Dellysà  Boghni 

Sl*^  réseau)  et  pour  celles  d'Affreville  à  Amoura,  de  Ténès  à  Orléansville, 
le  Boghni  à  Gazi-RenifF,  de  Bouïra  à  Aumale  et  de  Boghni  aux  Onadhias 
(2*  r&ean). 

Les  subventions  accordées  par  la  colonie  en  vertu  de  l'article  36  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  celles  qui  pourront  être  accordées  par  les 
communes  et  les  particuliers  resteront  acquises  au  département  sans  que  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  puisse  élever 
aucune  prétention  on  réclamation  à  cet  égard. 

Par  contre,  le  département  demeure  chargé  de  rembourser  la  colonie  de 
ses  avances  dans  les  conditions  fixées  par  ladite  loi. 

Art.  47.  —  Si  dans  les  villes  et  les  villages  traversés  par  les  lignes  con- 
cédées ou  rétrocédées,  les  services  de  voitures  publiques  étaient  ou  sont 
astreints  au  payement  du  droit  de  circulation  et  de  stationnement. 

(')  Voir  le  commencement  :  2«  cahier,  page  118. 

Ann,  dei  P.  fl  CA.  Lou,  8«  sér.  6*  ann    3«  eah.  —  tome  vi  14 
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l'^  A  la  date  da  1«'  mai  1891  en  ce  qui  concerne  la  ligne  principale  de 
vSaint-Eugène  (Deux-Moalina)  à  Rovigo  avec  embranchement  du  Champde 
manœuvres  an  port  d'Alger,  la  ligne  d'El-Affronn  à  Marengo,  la  ligne 
principale  d'Alger  à  Coléa  et  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni  ; 

2''  A  la  date  du  11  juin  1900,  en  ce  qni  concerne  les  embranchements 
du  Champ  de  manœuvres  à  Kouba,  partie  comprise  entre  le  Champ  de 
manœuvres  et  le  Ruisseau  et  du  pont  de  Hazafran  à  Castiglione  ; 

3"  A  la  date  de  la  signature  de  la  présente  convention  en  ce  qui  con- 
cerne l'embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya,  le  prolongement 
jusqu'à  Cherchell  de  la  ligne  d'El-Affroun  à  Marengo,  le  prolongement 
jusqu'à  Kouba  de Tem branchement  du  Champde  manœuvres  au  Ruisseau 
et  les  cinq  lignes  formant  le  deuxième  résean. 

Ces  droite  pourront  être  imposés  à  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  sur  routes  d'Algérie  sur  la  demande  des  municipalités  inté- 
ressées. 

Art.  48.  —  La  longueur  des  neuf  lignes  rétrocédées  on  concédées  me- 
surée d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageura  des  gares  extrêmes  ne 
pourra  dépasser  : 

y*'  réseau.  —  Po?r  la  li^^ae  de  Saint- Eugène  (Deux- Moulins)  à  Ro- 
vigo avec  embranchement  sur  le  port  d'Alger,  sur  Eouba  et  sur  Aïn-Taya, 
70  Idl.  450  mètres. 

Poar  la  ligne  d'El-Affroun  à  Cherchell,  49  kil.  100  mètrea. 

Pour  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  68  kilomèties. 

Pour  la  ligne  d'Alger  à  Coléa  avec  embranchement  du  Macafraaà  Cas- 
tiglione, 55  kilomètres. 

^  réseau.  —  Pour  la  ligne  d'Aff reville  à  Ajumia,  36  kil.  600  mètns. 

Pour  la  ligne  de  Ténès  à  Orléansville,  57  kil.  700  mètre». 

Pour  la  ligne  de  Bi^hni  à  Tizi-RénîlF,  26  kil.  600  mètres. 

Pour  la  ligne  de  Bouïra  à  Aumale,  47  kil.  600  mètres. 

Pour  la  ligne  de  Boghni  aux  Ouadhias,  18  kil.  200  mètres. 

Exception  est  faite  pour  la  ligne  d' AfTreville  k  Amonra  dont  la  longueur 
pourra  être  augmentée  de  rallongement  résultant  de  déviations  qui  seraient 
reconnues  utiles  d'un  commun  accord  en  cours  d'exécution,  étant  enten- 
du que  les  dépenses  de  premier  établissement  qui  en  résulteront  ne  pour- 
ront en  aucune  façon  augmenter  le  maximum  provisoire  de  cette  ligne  ni 
le  maximum  gtobal  de  Tensemble  du  deuxième  résean. 

Art.  49 .  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
ne  pourra  se  substituer  une  autre  société  sans  Tassentimentet  Tacoeptation 
formelle  du  conseil  général  du  département. 

Art.  50.  —  La  dite  société  s'engage  à  n^employer  dans  la  construction 
ot  lexploitation  des  lignes  de  tramways  qni  font  Tobjet  de  la  présente 
convention  que  des  matériaux  et  du  matériel  de  provenance  française,  età 
(l'utiliser  comme  personnel  d'exploitation  que  des  français  ou  sujets 
français. 

£  le  s'engage  également  à  ne  pas  employer  à  l'établissement  des  lignes 
plus  de  30  p.  100  d'ouvriers  étrangers  par  rapport  à  Teffectif  total  des 
chantiers^  70  p.  100  au  moins  devant  être  réservés  aux  ouvriers  français 

ou  sujets  français. 

Art.  ftl.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  snr  routes  d'Algérie 
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déclaie  aoo^ifcer»  dèe  à  psâwiiA,  tootoa  lee  modMrtations  <|iii  secaieii/b  a^ 
portées  par  les  projets  définitifs  dans  Tassiette  des  lignes  faisant  Tob^ 
de  la  présaate  ooavenlioB,  soîtoommâ  diiection,  aoît  aomoae  déoiivLbéB, 
et  osUas  qui  Bemifiat  iaiposéeB  par  TaïUoribé  oompétttite  ea  matièi»  da 
tisFaiiz  mixtefli. 

Art.  51  bû.  —  Tant  me  les  lignes  d'AiFoeviOe  à  Amoara  et  de  Boiûa 
à  Anmale  ne  seront  pas  livrées  à  TexplotitaticMi,  ie  défMttemeot  aura  i» 
fsQokè  de  les  dùttûse  da  deaxiÂme  réseau  d^i  k  l'aiticle  1'^  de  la  pré- 
Beale  oonventiaQ,  pour  les  létreeédar  à  d'antres  oompagnieB»  Dans  le  oas 
où  k  dépifftaBittat  userait  de  oette  faonlté  la  société  ne  pourrait  élever 
aacnne  réclamation  ni  prétendre  à  aucnne  indemnité.  Mais  elle  aocaiit 
droit  an  payement  des  travaux  qn'elle  aurait  effectués  dana  les  conditions 
Bdpalées  an  chapitre  II  d-dessas. 

Ait.  ^2.  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  départe- 
ment et  la  société  anonyme  des  oheiains  de  fer  suc  routes  d'Alfférie 
sor  rinteriffétation  et  Tapplication  de  la  présente  convention,  de  la 
série  de  prix  et  des  cahiers  des  charges  d-annexés,  à  Texception 
de  celles  dont  le  mode  de  règlement  est  fixé  par  ladite  convention  et  par 
les  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882,  13  février  1900  et  10  juin  1903 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  d^Alger,  sauf  re- 
coara  an  conseil  d'Etat. 

Art.  53.  —  La  rétrocession  du  proloûgettent  jusqu'à  Eouba  de  Tem* 
branchement  du  Champ  de  manœuvres  au  Ruisseau,  de  l'embranchement 
sur  Aïn-Taya  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Bovigo,  du 
proloogement  jcequ'à  Cheichell  de  la  ligue  d'ËUAffroun  à  Marengo  et 
delaljgae  d'AareviUeà  Amonra,  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  son 
approbation  parle  décret  à  intervenir  en  vertu  de  Tartice  29  de  la  loi  du 
Ù  jàn  1880  et  BU)yennant  Tobtention  des  subventions  de  la  colonie  solli- 
citées en  faveur  de  rembcauchement  de  Maison-Carrée  à  Aïu-Taya,  du 
Drolongement  jusqu^à  Cherchell  de  la  ligne  d'£l-Aihoun  à  Marengo  et  de 
la  ligne  d'Affreville  à  Amoura. 

1>6  même,  la  concession  des  lignes  de  Ténès  à  Orléansville,  de  Bcglmi  à 
Tixi-Beniff,  de  Bonïra  à  Aumale  et  de  Boghni  aux  Oaadhias,  ne  sera  va- 
lable et  utile  qu'après  son  approbation  par  le  décret  à  intervenir  en  vertu 
da  Tarticle  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  moyennant  l'obtention  des  aub- 
veotiont  de  la  ooionie,  au  moins  pour  les  lignes  de  Ténès  à  OrléanevUle  e^ 
de  fionïra  à  Aumaie. 

Art.  64.  ^  Avant  la  «nature  de  la  présente  eonveatiou,  la  soeôété 
anonyme  des  chemins  de  Ter  sur  routes  d'Algérie  d^peaeca  à  la  caisse  des 
dépôts  H  ODPsigniiticMS  : 

PPonr  la  H^ne  de  Baiat-Bugèae  (Denz^Moulina)  à  Bovigo^  avec  ena^ 
branchements  sur  le  port  d'Alger  et  sur  Koubat  et  pour  la  ligne  d'El^ 
Affrmui  à  Ghercheli,  partie  comprise  entre  £l-ÂffrouiL  et  Marengo,  une 
flODime  de  2*000  par  lulomètre; 

2^  Pour  rembrancbement  de  Maison-Carrée  à  Aïu-Taya,  pour  la  partie 
de  lalignad'EiUAffronn  A  Cherchell  comprise  entre  Marengo  et  Cherchell 
et  poor  la  ligne  d'Affreville  à  Amoura  uxue  somme  de  400  francspar  kilo^ 
mètre. 

Ces  sommes  seBoat  veraéesen  numéraire  ou  en  rentes  sur  Tétat  c^culées 
coirfoBDéaafiat  an  déoset  da  SI  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor  avec 
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transfert  aa  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valetirs  qui  seraient^no- 
minatives  ou  à  ordre. 

Les  sommes  ci-dessns  et  celle  indiquée  à  Tarticle  88  dn  cahier  des 
charges  relatif  aux  lignes  de  Dellys  à  Boghni,  d'Alger  à  Coléa  avec  em- 
branchement dn  Mazafran  à  Castiglione,  de  Ténès  à  Orléansville,  de 
Boghni  à  Tizi-RenifiF,  de  Bouïra  à  Anmale  et  de  Boghni  aux  Onadhias, 
formeront  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Ce  cautionnement  sera  rendu  à  la  société  proportionnellement  à  Tavan- 
cément  des  travaux  et  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes. 
Le  dernier  cinquième  ne  lui  sera  remboursé  qu'à  l'expiration  de  la  oon- 
cesssion. 

Art.  55 .  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
devra  faire  élection  de  domicile  à  Alger.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  faite,  toute  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  d'Alger. 

Art.  55 .  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
s'engage  à  acquitter  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition, 
ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires  auxquels  pourront  donner  lien  la 
présente  convention,  la  série  de  prix  et  les  cahiers  des  charges  y  annexés. 

ÇHAPITBE  lY 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  ne  pourra 
se  prévaloir  des  difficultés,  ni  des  installations  provisoires,  ni  des  dépenses 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  que  l'exploitation  progressive  par  tron- 
çons de  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Bovigo  ainsi  que  deses 
embranchements,  a  pu  entraîner  pour  réclamer  des  imdemnités  ou  des 
dédommagements  quelconques. 

Le  département  étant  chargé  de  l'exécution  de  l'infrastructure  de  la 
ligne  principale,  la  société  devra  effectuer  les  travaux  oui  lui  incombent, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  qui  lui  sera  faite  de  la  plate-forme  par 
l'administration  départementale.  Cette  livraison  s'effectuera  par  tronçon  : 
le  premier,  compris  entre  les  Deux-Moulins  et  Guyotville;  le  deuxième  entre 
Guyotville  et  l'arrêt  principal  du  Mazafran,  origine  de  l'embranchement 
de  Castiglione  ;  le  troisième,  entre  cet  arrêt  et  le  terminus  de  la  li^ne  à 
l'arrêt  principal  dit  de  Goléa,  et  le  Quatrième,  entre  l'origine  de  la  ligne 
sur  les  quais  du  port  d'Alger  et  les  Deux-Moulins. 

La  société  sera  tenue  de  livrer  chacun  de  ces  tronçons  à  l'exploitation 
dès  l'expiration  du  délai  fixé,  pour  chacun  d'eux,  par  l'article  3  du  cahier 
des  charges. 

Mais  il  est  entendu,  en  raison  des  débats  nécessaires  à  la  construction 
de  la  plate-forme  de  la  section  initiale  entre  les  quais  du  port  d'Alger  et 
les  Deux-Moulins,  que  la  société  devra,  si  le  préfet  l'exige  et  par  déroga- 
tion aux  articles  1  et  23  du  cahier  des  charges,  limiter  l'exploitation  de  la 
partie  comprise  entre  les  Deux- Moulins  et  le  terminus  delà  li|^ne  au  trans- 
port des  voyageurs,  des  bagages  et  des  colis  de  messageries  jusqu'à  cons- 
truction complète  de  la  section  du  port  aux  Deux-Moulins. 

Dans  tous  les  cas  et  qu'il  s'agisse  d'une  exploitation  limitée  ainsi  qu'il 
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vient  d'être  dit,  on  d'nn  service  de  voyageurs  avec  trains  maraîchers  pen- 
dant la  nuit,  on  enfin  d'nne  exploitation  complète  avec  service  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  de  tonte  nature,  le  trafic  d'Alger  à  Coléa  et  de 
son  embranchement  empruntera,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  section  du  port 
au  Deux-Moulins,  la  ligne  de  Saint-  Eugène  à  Rovigo,  à  partir  des  Deux- 
Moulins  :  1^  pour  les  voyageurs,  les  bagages  et  les  colis  de  messageries 

B'  squ'à  leurdestination  sur  le  parcours  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux- 
oalins)  à  Rovi^o  ;  2®  et,  le  cas  échéant,  pour  les  marchandises  jusqu'à 
Bab-el-Oned  ou  jusqu'à  l'embranchement  du  port  d'Alger,  suivant  que  le 
préfet  en  décidera. 

Un  service  de  camionnage  sera  organisé  par  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  pour  les  transports  des  marchandises, 
dans  les  conditions  et  sons  les  réserves  fixées  par  l'article  23  du  cahier  des 
charges. 

La  société  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  ou  prétention  à  indem- 
nité, ni  le  cas  échéant  en  raison  de  la  limitation  du  trafic  au  service  des 
voyageurs,  des  bagages  et  des  colis,  ni  en  raison  d'installations  provi- 
soires, de  difficulté  ou  de  sujétions  quelconques  qu'entraîneraient  pour 
elle  le  service  d'une  exploitation  limitée  comme  trafic  ou  restreinte 
comme  parcours,  ou  le  passage  d'un  trafic  d'une  ligne  sur  l'autre,  ou  le 
transbordement  et  le  transport  des  marchandises,  entre  les  Deux- Moulins 
et  le  port  d'Alger,  et  réciproquement. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  eu  égard  à  la  restriction  de  l'exploitation 
de  la  ligne  en  longueur  et  en  l'absence  d'une  partie  du  trafic  des  marchan- 
dises,  le  service  entre  les  Deux-Moulins  et  Gnyotville  ne  comportera,  les 
joars  de  semaine,  que  six  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  sur  ce  tronçon, 
et  denx  trains  par  jour  dans  chaque  sens  sur  les  parties  ouvertes  à 
l'exploitation  annielà  de  Gnyotville  et  sur  l'embranchement  de  Qasti- 
glione. 

Ces  services  minima  pourront  être  augmentés,  les  dimanches  et  jours  de 
fête  et  même  pendant  la  semaine,  du  nombre  de  trains  qui  seront  reconnus 
nécessaires  par  le  préfet  qui  fixera  oe  nombre  de  trains  supplémentaires  sur 
l'avis  du  service  au  contrôle,  la  société  entendue. 

Fait  double  et  arrêté  à  Alger,  le  13  mai  1905. 
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Nota.  ^  Les  prix  de  la  présente  série  eompreniMttt  lee  XnLXwn,  les  foumltiires,  la  nx 
main-d'oiUTre,  8QjètK>nA  pu  défenses  qnetooDoqueft,  j  «onipris  les  fraia  de  constituno 
bMuques,   d'administretion,  et,  en  général,   iwm  les  Irais,  faux-irais»  avances  de  fou 
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Chap.  1".  —  Frais  d'EUidea. 

frais  rétaétoP,  rliaeti«ii  des  prsfete  déMllfs,  surreninwe  et  directieD  detiniTwa.  Le  kilontt 
tramway 

Mquliliios  de1«rrtias94fii^i8  tootee  iademllés^ilMs 


€liftp.  m.  *—  Tnnravs* 

débkMde  lottlsttaliife.y«eni9fis  IvtiisiNrkelempiei,  iejDélrQcvbe 

Travaux  aeceaftoireasur  les  parties  oa  déviatian,  16la  que  pené&  nurs  de  sautènûmeat,  mars  de  i 
ment,  draina,  fossés  maçonnés,  plantations,  rectifications  de  routes,  ehemins  et  eoors  d'ets,  i 
kDomMre  de  namway  établi  en  aériation 

Travaux  accessoires  sur  les  reates  et  cheastas  emyruatés,  tels  que  bordnna  ea  tem  pilonnée  ti| 
née,  banquettes,  caniveaux^  fossés  maçonnés^  parapets,  drains,  perrés»  aiurs  de  aouiènemeot,  ■ 
reTétement,  plantations,  reelifications  de  rentes,  ebemins  et  cours  d'eau,  rectiications  de  da 
d'empiorroment,  etc.  Le  kilomètre  de  tramway  établi  sur  les  routes  et  chemins    .... 


Sovs-ehap.  II.  —  Ouvrages  deHinés  à  Vécoulemênt  des  eavx. 


Buses  do  30  centimètres  de  diamètre.  Lo  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compiis  les  murs  en  aile  ou  en  retour.  L^unilô 

Buses  de  40  centimètres  do  diamètre,  le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  télés,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'onilc 


Nota.  —  Tous  les  ouvrapes  d'art  et  les  bâtiments  seront  construitb  en  maçonnsnei 
Les  murs  de  protection,  les  radiers  et  garde-radiers  et  tous  les  travaux  rendus  necH 
En  ce  qui  concerne  les  buses,  les  dalots  et  les  aqueducs,  les  plinthes  et  l*»s  rampaiitsl 
En  ce  qui  concerne  les  ponceaux,  les  ponts,  les  passages  supérieurs  ou  inférieurs,  les^ 

parapets,  seront  en  maçonnerie  de  pierre  de  taille. 
Les  douelles  des  voûtes  et  les  rampants  des  murs  en  aile  seront  en  maçonnerie  de 
En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  mixtes  en  maçonnerie  et  en  métal,  les  socles,  les 

seront  en  maçonnerie  de  pierre  de  taille 
En  ce  qui  concerne  les  bâtiments,  ils  comprendront  tous  les  accessoires  et  tous  les 

joindre  Telégance  à  la  solidité. 
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le  en  service  des  ouvrages  et  de  Icura  accessoires  ou  des  oi)jets  exécutés  ou  fournis,  toutes 
i  de  réalisation  d'emprunts,  de  fabrication  de  titres,  de  timbres,  de  commissions  die 
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L  Les  maçonneries  seront  établies  avec  mortier  hydrauli(|ue.  ,  , 

fUahUneBient  de  ces  onvrai^es  sont  impRcîtement  compris  dans  les  prix  de  la  sene. 
■CouRrie  de  moellons  smiîfes.  i    u  ^  ^ 

Mines  d'angles^  les  cordons,  les  bandeaux  des  voûtes,  les  plinthes,  les  dés,  les  bahuts  des 

Ife. 

(es,  les  plinthes,  les  sommiei»,  destinés  à  recevoir  les  plaques  et  les  appareils  de  dilatation 

«éeessitera  Tusage  auquel  ils  sont  destinés  ;  ils  seront  construits  avec  soin  et  devront 
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DésigDation    des    Ouvrages 


Bases  do  50  contimètros  do  diamèire.  Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'unité    . 

Buses  de  60  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  ratour.  L'unité    .... 

Buses  de  80  contin.ètres  de  diamMie.  Le  mètre  linéoire 

La  plus-value  pour  les  létes,  y  compris  les  muis  on  aile  ou  co  retour.  L'unité. 

Dalols  de  40  centimètres  d'ouvert uie   Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'unité  .... 

Dalots  de  50  centimètres  d'ouvoriure.  Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'unité  .... 

Dalots  de  60  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  tètes,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'unité  .... 

Dalols  de  70  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire.     . 

La  plus-value  pour  los  lêtee,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  l'etour.  L'unité  .... 

Dalots  de  80  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  los  têtes,  y  compris  les  murs  on  aile  ou  on  retour.  L'unité  .... 

Aqueduc  voûté  de  50  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaira 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'unité  .... 

Aqueduc  voûté  de  60  centimètres  d'ouYortoro.  Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  on  retour.  L'unité   .... 

Aqueduc  voûié  do  70  centimètres  d*ouverlure.  Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têlos,  y  compris  los  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'unité  .... 

Aquedue  voûté  de  80  centimètres  d'ouverture.  Lo  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  los  muis  en  aile  ou  en  retour.  L'unité. 

Aqueduc  voûté  de  90  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéai;e    ........ 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  rouipris  les  murs  en  aile  ou  on  retour.  L'unité  . 

Aqueduc  voûté  de  1  mètre  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  los  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'unité  .... 

Ponceaux  do  4  m.  50  d'ouverture.  Le  métro  linéaire 

La  plus-value  pour  los  lêie:<,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'unité  .... 

Ponceaux  de  2  mètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'uniié  .... 

Ponceaux  de  2  m.  50  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  en  retour.  L'unité. 

Ponceaux  de  3  mètres  d'ouverture    Le  mètre  linéaire 

La  plus-value  pour  les  têtes,  y  compris  les  murs  en  aile  ou  on  retour.  L'unité  .... 

Ponts  en  maçonnerie  de  4  mètres  d'ouverture  et  au-dessus,  y  compris  tous  travaux  de  proteetiH 

abords.  Par  mètre  d'ouverture  linéaire  en  moyenne 

Ponts  en  métal,  y  compris  tous  travaux  de  protection  aux  abords.  Par  mètre  d'ouTrage  U\ 

moyenne  ....  ....  

Renforcement  du  pont  métallique  de  8  mètres  d'ouverture,  sur  l'Acif  flaîdja 

Renforcement  du  pont  métallique  de  100  mètres  d'ouverture,  sur  l'Oued  Chéliff  à  OrléangTÎUo . 

Renforcement  du  pont  métallique  de  3  mètres  d'ouverture,  sur  l'Oued  Boutan 

nenforcemeiit  du  pont  métallique  de  35  mètres  d'ouverture,  sur  l'Oued  Cbelitf,  près  Lavigerio 
Renforcement  du  pont  métallique  de  35  mètres  d'ouvtrturo,  sur  l'Oued  Hamiz    ..... 

Sows-c/iap.  ///.  —  Souterrains. 

Souterrain  sans  revêtement.  Le  mètre  courant 

Souterrain  avec  revêtement  de  la  calotte.  Le  mètre  courant . 
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Désignation  dos  Out rages 


Souterrain  avec  roTéteaent  complet,  io  mètre  conrasi 

Pius-falue  pour  les  téies,  y  compris  te  murs  on  aile  ou  on  retonr.  L'unité 

Sous-chap.  IV,  —  Ouwmges  pour  U  rétabli$$efneKt  des  comrntakatkm. 

Passafes  supérieurs  ¥ê  inférieurs,  y  «ompris  tous  Us  travaux  fie  protection  an  ibiiè 

d'owverturo  en  moytme 

Passages  à  niveau  sans  barrière  ni  maison  do  garde,  mais  avec  coaftre-rails  et  empiemMÉ 
Passages  à  niveau  sans  barrière  ni  maison  de  garde,  mais  avec  co«4re-rail8  et  paiage.  V^ 
Pavage  en  pavés  de  gnnit  ou  de  poif  hyre,  dans  te  traverses  cm  dans  les  gaieB  oa  uil 

carré 

Pavage  en  pavés  de  oéteire  ou  de  grés,  dans  les  traverses  ou  dans  les  gares  et  arrêts.  Le  i 

11.  —  Superstructure 
Sous-ctep.  /or.  .  Yoie  et  matéM  fixe. 


Ballast.  Le  mètre  cubt 

iio  Fourniture  dss  rails.  Prix  à  l'usico 'a 
^  Fourniture  dss  traverses,  édtees,  boulons  A'éelisses,  ItfS'foids,  ( 
los  éléments  dti  la  voie,  y  osmpris  celui  des  rails,  pose  et  eoun 
éléments  josqs'à  complet  beorrago  des  traverses  et  testes 
mètre  courant  de  voie .     « 

AigulHes,  branchements  et  croisements  en  acier,  pose  comprise.  Limité  .... 

Plaques  tournantes.  L'unité    ...  

Grues  roulantes  raccessotrob  et  pose  conroris).  L'unité. 

Ponts  à  bascule  (pour  V^  tonnes).  L'uiité 

Ponts  à  bascule  (pour  90  tonnes).  L'uvHé 

Ponts  à  bascule  (pour  86  tonnes).  L'oxttc 

Réservoirs  d'eau  de  5  «èlres  cubes  a«  minimum,  «vw  pompe,  laysnx  d'amenée  it  dedél 

bytfntuliques,  etc.  L^laité 

Ouliltsge  dos  dépôts  de  ht  voio.  Le  kitenètre 

Oatinuge  et  mobilier  de  Toxploitatioa.  Le  kilomètre 

loat aUttl ion  télégrapbiooe  ou  téléphomqie.  Le  kilomètre 

Bornes-fontaines  complètes.  L'anit^ 

Heurtoirs.  L'unité 

Gabarit  déchargement.  L'unité  . 

Psteam  indicateurs^  disques,  signaux,  sis.  Le  kiionriiiro 

SouS'Chap.  IL  —  Stations, 

Barrières  aux  abords  des  gares  et  arrêts.  L'unité -ï 

Clôtures  aux  abords  des  garos  et  arrèls.  Le  mètre  courant  .......«••] 

Bâtiments  à  voyaseurs  avec  étage  pour  le  chef  de  gare,  le  mètre  carré  de  sorfiace  ooaTSli 
Abris  sans  élago  des  stalioas  secondaires.  Le  mètre  carré  de  superficie  couverte.    .    •   • 


(')  Le  prix  des  rails  à  l'usine,  à  payer  à  la  société  des  chemins  de  fer  surrorti 
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In  eiMUB  offieiel  dn-hnit  mois  apfrès  la  date  du  décret  de  concession. 
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Désignalion  des  Ouvrages 


Romises  pour  machines  et  wagons  avec  fosse  à  piquer^  halles  à  marchandises  ou  bàtîmcoU| 

Le  mèlre  carré  de  surface  couverte 

Water-closet.  Le  mètre  carré  de  surface  couverte 

Quais  pour  bestiaux  ou  marchandises,  y  compris  la  rampe  d'accès.  Le  mèlre  carré  de  quai. 

Empierrement  des  cours  des  marchandises.  Lb  mètre  carré 

Machines  éiévatoires  avec  prise  d'eau  et  abri.  L'unité 

Conduites  d'eau.  Le  mètre  courant 

Outillage  des  ateliers.  Le  kilomètre  de  tramway 

Nota.  —  Les  bâtiments  seront  évalués  d'après  la  surface  mesurée  au  na  des  murs  oxlAfl 

dises  sera  comptée  à  l'aplomb  des  avant-toits. 


fois,  la  surface  des  halles  à  marchandises  i 


III.  —  Matériel  roulant. 

Locomotives-tendérs  du  poids  do  20  tonnes  à  vide  avec  freins  à  vide.  L'unité    .    .    . 
Voitures  à  voyageurs,  â«  et  3*  classes,  montées  sur  boggies  de  40  places  au  moins,  &««! 

L'unité . 

Voitures  à  voyageurs,  3«  classe,  montées  sur  boggies  de  45  places  au  moios,  ou  de  i5  \IM 

^on,  avec  freins  à  vide.  L'unité    .  

Voitures  à  voyugours,  4*  classe,  montées  sur  boggies  de  50  places  au  moins  sans  banquettai 

à  vide.  L'unité 

Wagons  couverts  de  40  tonnes,  avec  freins  à  vide.  L'unité .    . 

Wagons  hauts-bords  de  10  tonnes,  dont  1/3  avec  freins  à  vide.  L'unité 

Wagons  plateformes  de  40  tonnes,  dont  4/3  avec  freins  à  vide.  L'unité.     ..... 

Pièces  de  rechange.  Le  kilomètre  de  tramway 


Fait  double  à  Alger,  le  13  mai  1905. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  Part.  3  de  la  convention) 

Art.  l**.  —  Les  lignes  de  tramways  qni  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  sont  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 


Mon 

gine  de  l'embranchement  du  port  d'AIge  

Champ  de  manœuvres  à  Eouba  seront  limitées  à  un  service  de  voyagean» 
mais  avec  transport  de  bagages  et  de  colis,  aux  heures  de  jour  et  de  nuit 
qui  seront  fixées  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu,  en  choisissant 
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oelles  où  les  voyageurs  sont  pea  nombrenx.  Exception  est  faite  pour  cer- 
tains trains  de  nait  destinés  à  apporter  an  marché  de  la  ville  on  an  port  les 
produits  maraîchers  et  les  primeurs. 

La  traction  électriqne  sera  appliquée  snr  la  ligne  principale  de  Saint- 
Engène  à  Boyigo  enure  l'origine  à  Siaint-Eugène  (Deux- Moulins)  et  Mai- 
son-Carrée (Rivet)  ainsi  que  sur  Tembranchement  de  Eouba  et  aussi  snr 
tontes  les  autres  sections  oii  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  l'autorisera 
snr  la  demande  du  concessionnaire. 

Partout  ailleurs  la  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur  ou  par 
tout  autre  mode  mécanique  qui  serait  agréé  par  le  gouverneur  général  sur 
la  demande  du  concessionnaire  et  après  avis  du  service  du  contrôle  ;  les 
denx  modes  de  traction  s'appliqueront  entre  Porigine  de  l'embranchement 
du  port  d'Alger  et  l'arrêt  de  Maison-Carrée  (Rivet),  le  premier  au  service 
des  voyageurs  seulement  et  le  second  au  service  des  marchandises. 
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Art.  2.  —  La  ligne  ferrée  de  Saint-Eugène  (Deux-MorfînB^  à  Sovigo 
avec  embranchement  da  Champ  de manœnvieB  aa  parbd*Algeret  à  Kouba 
et  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya,  celle  d*El-Affroan.  à  Marengo  arec  pm- 
iMgement  jusqu'à  Cberchell  et  celle  d'Aifreville  à  Amoura  emprunteront 
lee  voies  publiques  on  leurs  annexas  et  suivroni;  les  itinéraîoes  décritact 


I.  —  Ligne  de  Saint-Eugène  (Deuz-lioiiKni)  à  Bongo 
avec  embranchements. 

Ligne  principale.  —  La  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Bo- 
vîgo  empruntera  le  chemin  de  grande  communication  n*^  1  de  Saint-Eugène 
(Deux-Moulins)  au  pont  de  TOued  M'Kacel  à  Bab-el-Oned,  suivra  me 
déviation  sur  le  domaine  militaire,  traversera  les  fortificatioasy  s'engagwB 
sur  Tesplanade  de  Bab-el-Oued,  empruntera  la  rue  Amiral-Pierre,  le  bira- 
levard  de  France,  le  boulevard  de  la  République,  le  boulevard  Carnot 
jusqu'à  la  rue  Waïsee,  la  rue  Waïsse,  la  route  nationale  n^  5  (mes  de 
Constantine  et  Baudin),  traversera  Mustapha-Inférieur  et  HuHsein-Dey,  en 
empruntant  la  route  nationale  n"  5  jusque  près  du  passage  oblique  in- 
férieur du  Paris-Lyon- Méditerranée  ;  passera  sous  cet  ouvrage,  se  diri- 
gera sur  THarrach  par  une  déviation,  franchira  ce  cours  d'eau,  traveraera 
la  route  nationale  n''  5,  s'engagera  sur  la  route  nationale  n^  8,  franchira 
esï  déviation  TOued  Smar,  reprendra  la  route  nationale  n**  8,  suivra  cette 
loute  en  accotement  ou  en  déviation  jusqu'au  oentse  du  village  de  l'Aita, 
enfin,  s'appuiera  sur  le  chemin  de  grande  communication  n"*  9  on  sur  m 
annexes  jusqu'à  son  terminus  à  Rovigo. 

Embranchement  du  Champ  de  manœuvres  à  Eouba.  —  Cet  embm- 
cfaement  partira  de  l'origine  du  Champ  de  manœuvres  à  Mustapha,  et 
empruntera  jusqu'à  son  terminus,  à  Kouba,  le  chemin  de  grande  commn- 
nioatioa  n""  14  d'Alger  à  Boghari^  sauf  vers  la  chapelle  âint-Philomèoe 
du  séminaire  de  Kouba,  où  elle  sera  établie  en  déviation  sur  une  longosar 
du  100  mètres  environ. 

Embranchement  du  Champ  de  manceiiVTCB  an  poit  d^Atfg&t.  —  L'ai^ 
branchement  du  port  d'Alger  partira  de  la  ligne  principale  au  Champ  de 
manœuvres,  à  Mustapha,  franchira  la  ligne  Paris-Ljon-Méditerranée  par 
un  passage  supérieur,  s'appuiera  sur  les  terrains  du  domaine  privé  et  pu- 
blic de  TEtat  jusque  vers  la  rue  Molière,  à  Mustapha,  et  emprautera  )» 
ohemin  du  bord  de  la  mer  jusqu'à  la  jetée  sud  du  piort  d'Alger. 

Embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taja.  — Oet  embnwichflMCBt 
prendra  son  origine  à  l'arrêt  de  Maison-Carrée  (ehenîn  de  .Bvr6i),f8'eBga' 
géra  sur  une  déviation  vers  le  point  0  k.  800,  s'af^poierà  «or  le  cAniB 
d'intérêt  commun  n*»  18  (a),  pénétrera  de  nouveau  en  déviation,  paiismè 
proximité  de  la  ferme  Lebaillj,  s'appuiera  sur  la  route  oatmMb  m'  6  m 
face  de  la  ferme  Sintès,  se  détachera  de  cette  rooteva  B.etour  de  kOhnas, 
emprontera  le  chemin  d'intïérêt  commun  n^20  (&),  eiilrara  ea  dériatian 

a)  Indiqué  i\  tort  sur  les  pièces  de  l'avaiit-projot  comme  chemin  de  grande  com- 
munication. 

b)  Désignô  également  à  tort  comme  chemin  de  grande  comnranlcalion  sur  les 
l)ièces  de  l'avant-projet. 
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sur  mie  kwgnefir  d'enfircm  500  mètres  an  passage  de  htpstiie  orospe  qui 
domme  Fart-de-rEan,  s'appinera  de  Donvoaa  sur  le  chemin  d'intérêt 
oonrann  n*  20  et  sar  ses  annexes  jwqn'à  son  terminn»  an  yilht^  d'A'm- 
Tsya  qu'il  atteindra  après  a¥oir  tiafersé  les  oentoes  deFort-de^'Eaa  et  du 
cap  Matifoa. 

II.  —  Ligne  d'El-AfErann  4  CherchelL 

Cette  ligne  partiia  d'na  point  aitné  en  face  de  la  gare  da  chemin  de  fer 
de  Parifl-Lyon-Méditerranée,  à  EI-AfiFronn  ;  elle  suivra  à  peu  près  parallè- 
lement, par  one  déviation  annexe  à  la  route  nationale  n®  4,  le  chemin  de  fer 
Pdm-Ljon-Héditernmée,  à  droite,  jusqu'à  la  roote  nationale  n^  4,  près 
da  passage  à  niveau  de  la  ligne  ferrée  dUntérêt  général,  empruntera  la 
Foete  nationale  n^  4  en  s'appuyant  sur  Paccotement  gauche  (côté  sud). 
Elle  s'engagera  sur  le  chemin  de  grande  communication  n*'  3""  au  delà  de 
Boorkika  après  avoir  traveraé  ee  village  et  précédemment  oelui  d'Ameur- 
el-Aïa;  die  suivra  Taccotement  côté  sud  du  chemin  de  grande  oommnni- 
caiion  n®  3',  jusque  près  du  village  de  Marengo,  longera  parallèlemeot  ce 
chemin  qn*elle  traversera  ensuite  à  niveau  à  l'entrée  du  village;  elle  con- 
toamera  ce  centre  par  une  annexe  an  chemin  de  grande  commonication 
n""  8,  s'accotera  an  boulevard  nord  de  la  ville  et  «i  chemin  rural  qui  lui 
fait  saite  pour  venir  se  raccorder  au{chemin  de  grande  communication  n®8, 
vers  le  point  1  kil.  600;  elle  s'appuiera  sur  ce  chemin  et  le  suivra  sauf  de 
léçkes  déviations  an  passage  des  oueds  Bon-Ardonn,  Hamah,  Hakem,  et 
Hamnammera,  jusqnW  pied  de  la  oôte  de  Desaix  d'où  elle  s'infléohica  k 
gMofae  ponrpéBéfeFMr  sur  une  annexe  du  chemin  de  grande  oommunioaiioa 
n^  1,  snina  o^te  annexe  sur  une  kmgtteur  de  près  de  5  kilomètres^  vîen- 
dn  s'aoeoier  an  chemin  de  grande  oomnumicatÂon  n^  I,  vers  te  point 
12  kilomètres  du  tramway  et  continuera  en  annexe  juaqa^  Tentréednpont 
éUUi  an  paonage  du  chemin  de  grande  oommnnioation  n^  1,  snr  l'oaed 
H-Haehem  ;  eUe  iraveneim  cet  ouvnm  et  empmntera  le  chomin  de  grande 
commmkatton  n^  1  joaqu'i  Tanét  &  Zonch.  BUe  s'appuiera  ensuite  sur 
lecherâi  de  grande  oommnnîcation  n^  S*  et  le  suivra  snr  plus  de  5  kilo- 
nècies,  empranteni  une  légère  déviafeîon  entra  les  points  22  kilomèties  et 
22  kil.  300,  s'apfmieradenonveau  sur  le  chemin  de  giandecommanioatîoa 
Q^d^et  lesoivnK  oaaeBaniiexea  jusqu'au  terminus  de  la  ligne  ferrée  vers 
l'eaMs  de  k  ville  de  Gherohell. 


III.  —  Ligne  d'AffrevilIe  à  Amouta- 

Cette  ligne  partira  de  la  gare  de  la  ligne  Paris-Ljon-lffédîterranèe  à 
Affreville,  elle  sera  établie  en  annexe  jusqu'à  la  rue  Richard- Lenoir,  par- 
coona  œtte  me,  la  roote  nationale  n""  4  snr  environ  800  mètres,  et  le  che- 
min de  grande  communication  n^  21  dans  la  travene  d'AffrcfTÎUe.  Au- 
delà  elle  suivra  le  chemin  de  grande  eommunioation  n*  21  en  s'appuyant 
9sr  l'un  de  ses  aocotements,  jusque  vers  le  oentre  de  Lavigerie,  sauf  i  la 
travenée  des  ponts  des  oœds  Sonffay  etOhéKif ,  sur  Taxe  desquels  elle  sera 
établie.  Kle  empruntsmenssite  le  (diemin  rural  n^  1  de  la  commune  mixte 
de  Djemlel,  jusqu'à  son  terminus,  au  maiehé  d'Amoura,  en  passant  près 
des  eafes  de  Timportant  domaine  d' Amoura. 
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Art.  3. —  Les  projets  d'exécution  et  tous  les  autres  projets  et  documeats 
utiles  pour  rétablissement  des  lignes  de  Saint-Eugène  (Denz-MouliDs)  à 
Bovigo,  avec  embranchements,  d'£l-Affroan  à  Oherchell  et  d*Affreville  à 
Amoura,  seront  présentés  dans  un  délai  d*un  an  à  partir  de  la  date  du  dé- 
cret déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  demi  à 
partir  de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon 
que  la  mise  en  exploitation  ait  lieu  dans  les  délais  indiqués  ci-après,  à 
compter  de  la  date  où  ils  devront  être  commencés  : 

Pour  la  ligne  principale  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Bovigo 
et  Tembranchement  du  Champ  de  manœuvres,  au  port  d'Alger,  trois 
ans  ; 

Pour  l'embranchement  du  Champ  de  manœuvres  à  Kouba  : 

P  partie  comprise  entre  le  Champ  de  manœuvres  et  le  Buisseau,  vingt 
mois  ; 

2^  partie  comprise  entre  le  Buisseau  et  Kouba,  six  mois  ; 

Pour  l'embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taja,  deux  ans  ; 

Pour  la  ligne  d'El-Affroun  à  Cherchell  : 

l""  Tronçon  d'El  Affroun  à  Marengo,  deux  ans  ; 

2^  Tronçon  de  Marengo  à  Cherchell,  deux  ans. 

Pour  la  ligne  d'Alfreville  à  Amoura,  deux  ans. 

Il  est  spécifié  : 

Que  les  modifications  aux  formes  de  la  fortification  d'Alger,  dans  la 
limite  de  la  zone  des  fortifications  qui  seront  nécessitées  par  l'exécution 
du  projet,  seront  effectuées,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  le  service 
du  génie  qui  sera  chargé  d*en  dresser  les  projets.  Il  7  sera  tenu  compte  des 
dispositions  indiquées  par  le  chef  du  génie  sur  le  croauis  joint  au  procès- 
verbal  de  la  conférence  du  4  janvier  1886  pour  l'établissement  du  nouvean 
passage  à  ouvrir  dans  la  courtine  2-8  ; 

Que  les  terrains  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  d'Alger,  tra- 
versés par  le  tramway  feront,  moyennant  le  payement  annuel  d'une  rede- 
vance de  un  franc,  Tobjet  d'une  concession  temporaire  de  jouissance  an 
concessionnaire,  concession  d'ailleurs  toujours  révocable  à  la  demande  du 
Département  de  la  guerre,  dans  les  conditions  prévues  parla  loi  du  11  juin 
1880  et  le  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900 
rendu  applicable  à  l'Algérie  par  décret  du  10  juin  1903,  si  la  nécessité  du 
service  militaire  venait  à  l'exiger,  et  sans  que  le  concessionnaire  pût  exi- 
ger aucune  indemnité  ; 

Enfin,  que  le  concessionnaire  supportera  toutes  les  nouvelles  chaînes, 
conditions  et  mesures  quelconques  qui  sont  ou  seront  imposées  par  I^u- 
torité  compétente  en  matière  de  travaux  mixtes  et  sans  pouvoir  prétendre 
à  indemnité. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  m.  055. 

La  largeur  des  locomotives  et  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  char- 
gement ne  dépassera  pas  2  m.  30  et  celle  du  matériel  roulant,  7  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
cette  même  largeur  de  2  m.  30.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus 
des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  8  m.  50  pour  les  loco- 
motives et  de  3  m.  80  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 
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ToQtefois  le  matériel  actuellement  en  service  dont  la  hauteur  excéderait 
oesdimenaionB  pourra  être  conservé. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  m.  85,  sauf  pour  la  ligne  d'Aifre- 
ville  à  Amoura  où  elle  sera  de  2  mètres. 

Art.  5.  — Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  125  mètres  sur  la  ligne  d'Aff reville  à 
Amoura  et  à  40  mètres  sur  les  autres  lignes. 

Néanmoins,  sur  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo  et 
Bor  ses  embranchements,  ce  minimum  pourra  être  abaissé  à  80  mètres  aux 
abords  des  arrêts  ou  des  stations  et  dans  la  traversée  des  villes  et  des  vil- 
lages. Il  pourra  encore  exceptionnellement  être  abaissé  à  22  mètres  pour 
la  portion  de  Tembranchement  du  Champ  de  manœuvres  à  Kouba  com- 
prise entre  le  Ruisseau  et  Kouba. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre  pour  la 
ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigoet  pour  rembranchement 
du  Champ  de  manœuvres  au  port  d'Alger  ;  à  20  millimètres  pour  Tem- 
br&nchement  du  Champ  de  manœuvres  à  Kouba  ;  à  30  millimètres  par 
mètre  pour  Tembranchement  de  Maison -Carrée  à  Aïn-Taja;  à  21  milli- 
mètres par  mètre  pour  la  ligne  d'El-Affroun  à  Cherchell  et  à  25  millimè- 
tres pour  la  ligne  d'Affreville  à  Amoura. 

Toutefois  ces  déclivités  pourront  atteindre  exceptionnellement  50  mil- 
limètres par  mètre  sur  le  tronçon  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Sovigo 
compris  entre  l'origine  de  la  ligne  et  le  Champ  de  manœuvres  à  Musta- 

Sba  ;  63  millimètres  par  mètre  sar  la  partie  de  Tembranchement  du  Champ 
e  manœuvres  à  Kouba,  comprise  entre  le  Ruisseau  et  Kouba  ;  25  milli- 
mètres par  mètre  sur  la  partie  de  la  liene  d'El-Affroun  à  Cherchell,  com- 
prise entre  l'arrêt  de  Desaix  et  le  col  de  Sidi-Moussa  et  40  millimètres  par 
mètre  sur  la  ligne  d'Affreville  à  Amoura  dans  la  traversée  du  centre  d' Af- 
freville.  Mais  le  concessionnaire  sera  tenu  en  cas  de  jonction  de  la  ligne 
d'Affreville  à  Amoura  avec  celle  de  Blida  à  Berrouaghia  et  si  le  ministre 
de  la  guerre  Texige,  de  faire  disparaître  les  déclivités  de  la  traverse  d'Af- 
freville dépassant  le  maximum  de  25  millimètres. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
rédoites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approuver 
les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  étabU  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  nor- 
mal de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  en  maca- 
dam de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rail  et  à 
50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  sera 
chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

^iiii.  de$  P,  et  Ch.  Lois,  Décrits,  etc.  —  tomc  ti 
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La  clMimiée  empienée  de  k  roie  paUiqoe  asra  d'aillnn  oametwéb  m 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu  en  dehora  de  l'eipace  oooofé  par  le 
matériel  de  tramway  (kmtes  gaiilieB  oompriaes),  il  reittm  ime  laifear  libre 
de  chaamée  d'«a  OMins  2  m.  60,  permettant  à  one  ▼oiineonlsDnxe  deae 
ranger  pour  laisser  passer  le  maténel  dn  tramway  tkwec  le  jen  néon- 
aaira. 

Cette  ehaoMée  aéra  «ooompagnée  d'an  aoootement  «  d^n  trottuir  de 
1  m.  10  an  moins.  Le  concessionnaire  oocstrniim  en  outre, euivai^  imik- 
poaitîoiii  qoi  lui  aeront  indiqnéeB  avant  la  céc^tion  génésak  de  k  voie 
ferrée,  das  gaces  ooor  les  dépôu  de  mat^anx  a'flntretîim  de  k  voie  pa- 
bliqne  ;  k  profondeur  de  oes  gares,  mesurée  à  partir  àa  Taiéte  eztièmede 
raocotemfflit,  sera  deâ  mètces  an  minimnm. 

Un  intervalle  tifare  d'an  moiaa  1  m.  40  de  krgeor  lera  Téaervé,  d'antase 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saiities  oompriaea)  et  ks 
limites  des  piopriétéa  riveraioes  ou  dea  aUgnementa  appronvéa.  a'us  pas- 
sent en  avant  de  oes  propriétés  sauf  sur  les  parties  ponr  tesqoeUea  Taoto- 
zifeé  compétente  aura  par  dérogation  aux  dispositèona  ûL-desana  autorisé  k 
oonaervation  de  Tintervalk  fixé  par  le  cahier  dea  diaargea  type  annexé  an 
déoiet  du  6  août  1^81,  modifié  pur  k  décret  dn  Id  lévrier  1900,  neodii 
ai^lieabk  à  l'Algérie  par  décret  au  10  juin  190B. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telk  aorte  que  k  verticale  dea  putiea  kg 

1>las  saitkntes  dn  antériel  roulant  ne  dépaase  pas  )*arête  extérienre  de 
'accotement  Dans  les  partiea  où  k  voie  aéra  étalbbe  soit  snr  le  bord  d'an 
rembki  déplus  de  50  centimètres  de  haotenr,  aoit  k  kmg  d*on  tahn  de 
débki  on  d  un  ohataek  eontinn  dépassant  le  niveau  des  mardiepieda,  il 
sera  m^agé  un  espace  libre  d*au  moins  75  centimètrea  de  krgeor  entre  k 
partie  k  |âns  saillante  du  matériel  roulant  et  k  crête  dn  mnbkû,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstack  continu,  sauf  anr  les  parties  pour  kaqnelkB  Panto- 
rite  compétente  anra  par  dérogation  aux  dispositions  ci-deasas  antoriaé  k 
conservation  de  Tintervalle  fixé  par  le  cahier  dea  charges  type  annexé  an 
décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  18  février  1900,  rando 
applicable  à  T Algérie  par  décret  du  10  juin  1908  ;  pour  les  obatndea  iso- 
lés, cet  intervalle  sera  réduit  i  60  centimètres* 

Par  dérogation  aux  deuxième  et  troisième  alinéas  du  présent  article,  sur 
la  partie  de  la  ligne  d*Affreville  à  Amoura  empruntant  le  chemin  nmd 
n^  1  de  la  commnne  mixte  de  D  jendel  et  comprise  entre  ce  centre  et  le 
marché  d'Amonra,  la  voie  sera  pkoée  de  façon  ii  ménager  en  delioii  de 
chaque  rail  une  bande  libre  d'an  moina  1  m.  50  de  largeur.  La  piate-fome 
aéra  établie  de  telk  sorte  que  des  garages  en  nombre  suffisant  ptunaentétre 
réservés  en  des  points  convenablement  choisis  pour  permettte,  k  cas 
échéant,  aux  voitures  ordinaires  de  se  garer  et  de  se  croiser  avec  les 
trains. 

La  circuktion  des  voitures  ordinaires  pourra  s'eflectner  en  dehon  des 
heures  de  passage  des  trains. 

Un  arrêté  de  pohce,  pria  par  k  préfet  sur  Tavis  dn  aervice  dn  oontrftk, 
k  conceaaonnaire  ent^dn,  régkmentera  le  service  dea  traiaa  et  eelni  des 
voitures  ordinairea  sur  ce  tronçon  de  k  ligne. 

Le  département  d'Alger  pourra  être  dispensé  d'employer  dea  oontre- 
rails  on  des  ndk  i  ffurge  partout  où  les  besoina  de  k  circulation  n'aige- 
ront  pas  cette  précaution.  Cette  diapoeition  ne  s'applique  paa  à  l'emlrai- 
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dwmeBt  de  E^oba  où  les  Toies  seront  établies  avec  rails  à  gorge  du  poids 
de  S5  kilogr.  par  mètn  ooorant  de  rails. 

Le  préfet  pourra  exiger  le  pay^e  de  rentre-voie  et  nne  bande  de  50  cen- 
timètres de  chaqne  c6té  de  la  voie,  partout  où  cette  mesure  paraîtra  néces- 
saire Mais  il  est  entendu,  dès  à  présent,  qu'un  pavage  en  granit  ou  en 
pcnrphyre  sera  établi  :  1*  sur  toute  retendue  de  rembranchement  de  Eouba, 
nm  sur  la  partie  en  déviation  d*une  longueur  de  100  mètres  environ  ; 
2^  aax  points  d'arrêt  et  de  stationnement  des  machines  dans  les  traverses 
dtt  vilks  et  villages  sur  rembranchement  de  Maison-Oarrée  à  Aïn-Taya, 
sur  te  prolongement  entre  M arengo  et  Gherchell  de  la  ligne  d'El-Affroun 
à  MareDgo  et  sur  la  ligne  d^Affreville  à  Amoora* 

Art.  7.  —  Si  les  voies  ferrées  sont  établies  sur  un  aoootement  interdit 
aux  TcôtiireB  ordinaires,  elles  reposeront  sur  une  couche  de  ballast  de  1  m .  80 
de  k^ur  et  d'an  moins  30  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
de  nivean  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
Toitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  nne  largeur  minimum  de 
6  nètres  pour  les  routes  nationates  et  de  4  m  90  pour  les  chemins  vici- 
naux et  les  antres  chemins  publics.  Toutefois  la  largeur  de  6  mètres  sera 
ménagée  sur  les  chemins  vicinaux  empruntés  par  l'embranchement  de  Mai- 
son-Carrée à  Aïn-Taja,  par  le  prolongement  entre  Marengo  et  Gherchell 
de  la  ligne  d'Ël-Aifroun  à  Marengo  et  par  la  ligne  d'Affreville  à  Amoura. 
C^  laigeus  Biinima  seront  réservées  entre  la  bordure  du  trottoir  ou  de 
i'aocotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  les  emplacements  qui  seront  mé- 
nagés pour  le  dépôt  des  matériaux  d'entretien  des  routes  et  des  che- 


L  autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger,  sauf  l'exception  prévue  au  paragraphe  suivant,  que  remplacement 
occapé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de  la  chaussée  de  la  voie 
pnhhqne  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centimètres  de  saillie  en 
pierre  ou  en  terre  pilonnée  et  gazonnée,  d'une  solidité  suffisante.  Elle 
pourra  Clément  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  che- 
mins dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  psur  mètre  rétablissement 
d'un  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre 
de  80  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  Tarête  de 
cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un 
autre  intervalle  libre  de  1  m.  40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements 
approuvés,  sHls  passent  en  avant  de  ces  propriétés,  sauf  sur  les  parties 
PjMir  lesqveUeB  Tautorité  compétente  aura  par  dérogation  aux  dispositions 
d-desBOS,  autorisé  la  conservation  de  Tintervaile  fixé  par  le  cahier  des 
charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881 ,  modifié  par  le  décret  du 
13  février  1900,  rendu  applicable  à  l'Algérie  par  décret  du  10  juin  1903. 

Il  est  spécifié  que  Temidoi  des  bordures  en  pierre  ne  sera  pas  exigé  pour 
la  ligne  d'Affreville  à  AnK>ara. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

Sus  saîlhtntes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
iccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
rembbd  de  j^iis  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  tains  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continn  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
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sera  ménagé  un  espace  libre  d*aa  moins  75  centimètres  de  largenr  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu,  sauf  sur  les  parties  pour  lesquelles 
rautorité  compétente  aura  par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus,  auto- 
risé la  conservation  de  l'intervalle  fixé  par  le  cahier  des  charges  type  an- 
nexé au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900, 
rendu  applicable  à  l'Algérie  par  décret  du  10  juin  1903.  Pour  les  obstacles 
isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  Taccotement  régalansé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Les  dispositions  prévues  au  deuxième  par^raphedu  présent  article  pour 
la  circulation  des  voitures  ordinaires,  ne  sont  pas  applicables  à  la  partie  de 
la  route  nationale  n**  5  empruntée  par  la  ligne  de  Saint-Eogène  à 
Kovigo. 

Cette  route  sera  élargie,  partout  où  il  sera  nécessaire,  pour  Tassiette  da 
tramway  et  de  ses  dépendances,  de  façon  ^u'en  dehors  de  raccotemenb  oc- 
cupé par  la  voie  ferrée,  il  reste  pour  la  circulation  ordinaire  une  largeur 
libre  de  6  m.  50  de  plate-forme  dont  5  mètres  de  largeur  d'empierre- 
ment. 

Les  élargissements  s'effectueront  du  côté  du  tramway  et  non  du  côté  de 
la  route,  à  laquelle  on  devra  conserver  son  profil  normal  en  y  effeotnant 
les  rechargements  nécessaires,  le  tout  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art  7  bis.  —  Dans  les  parties  où  les  voies  ferrées  seront  établies  en 
dehors  des  routes  et  des  chemins,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire 
des  parties  comprises  de  chaque  côté,  entre  le  bord  extérieur  des  rails  et 
l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  50  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  30  centimètres  et  l'on 
ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast,  une  banquette  de  largenr 
telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins 
de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  tramway  les  fossés  ou  rigoles  qni 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  pré- 
fet suivant  les  circonstances  locales  sur  les  propositions  du  concession- 
naire. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrera 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les 
deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  à  Tarticle  6. 

Sur  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo,  les  rails  seront 
à  gorge,  du  type  Broca  et  du  poids  de  44  kilogr.  par  mètre  courant. 

Sur  les  embranchements  de  cette  ligne,  les  rails  seront  de  même 
modèle,  mais  le  poids  pourra  en  être  réduit  à  35  kilogr.  par  mètre  cou- 
rant. 

Enfin,  sur  la  ligne  d'El-Affroun  à  Cherchell  et  sur  celle  d'Affreville  à 
Amoura,  il  sera  fait  emploi  de  rails  Yignole. 
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Dans  les  parties  pavées  en  bois,  les  rails  reposeront,  sans  Tlntermédiaire 
de  traverses,  sur  le  béton  de  la  forme. 

Dans  les  ][«rties  pavées  en  pierres  il  sera  établi  sous  chaque  iile  de  rails 
une  fondation  en  béton  sur  laquelle  chaque  rail  reposera  directement. 

Les  dispositions  et  les  dimensions  du  contreventement  seront  arrêtées 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  I  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'an  trottoir  ou  de  l'emplacement  à  aménager  en  vue  de  l'établissement 
d'an  trottoir  : 

1**  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  60  ; 
2^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 
Qoand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Art.  9 .  —  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  Texécution  des  ouvrages 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponoeaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencon- 
tre des  divers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en 
maçonnerie  ou  en  métal,  sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  admises  par 
l'administration. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin 
d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi 
des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

En  dehors  des  cas  prévus  au  cinquième  paragraphe  du  présent  article, 
les  rails  seront  du  type  Yignole,  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes 
an  moins  par  mètre  courant  de  rail,  sauf  pour  l'embranchement  de  Maison- 
Carrée  à  Aïn-Taya,  pour  le  prolongement  de  Marengo  à  Cherchell  et  pour 
la  ligne  d'Affreville  à  Amoura  où  le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  25  ki- 
logr.  par  mètre  courant  de  rail. 

Les  rails  seront  posés  sur  des  traverses  en  chêne  ou  en  pin  créosote  a^ant 
an  moins  1  m.  ôO  de  longueur,  18  centimètres  de  largeur  et  12  centime- 
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très  d'épuBseor,  eBpaoées  d'axe  en  axe  de  80  à  90  oentimètres  ;  ils  aennfe 
fixés  sur  068  traverses  par  des  tirefonds  eC  reliés  entre  eux  par  des  éolisBes 
en  aoier. 

Sar  les  parties  à  rails  noyés  dans  la  chanssée  et  eanf  les  exceptions  pré- 
vues par  l'article  8  ci-dessus  et  par  le  paragraphe  saivant,  les  rails  rno- 
seront  également  sar  des  traverses  en  chêne  on  en  pn  créosote  ayant  les 
dimensions  et  l'espacement  indiqués  au  paragraphe  qui  précède.  La  voie 
reposera  snr  nue  couche  de  ballast  de  10  cenûmètres  d'ôpaâsseor  et  de 
1  m.  80  de  largeur  composée  des  mêmes  matérLiux  que  rempierrement 
superficiel  de  20  centimètres  d'épaissenr  défini  à  Tartiole  6^  sauf  pour  la 
ligne  d' Aifreville  à  Amonra  où  cette  largeur  sera  de  2  mètres. 

Qnand  la  voie  sera  à  poser  snr  une  partie  de  chaniwée  déjà  pavée  on 
quand  le  pi'éfet  du  département,  par  application  dn  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  6,  exigera  le  pavi^  de  Tentre-voie  et  d*nne  bande  de  50  centi- 
mètres de  chaque  côté  de  la  voie,  celle-ci  sera  formée  de  rails  à  gorge, 
posés  sur  béton  et  contreventés  par  des  entretoiaements  métalliques  ;  cette 
voie  pourra  être  de  tout  autre  type  permettant  rétablissement  des  pava- 
ges, suivant  ce  qui  en  sera  décidé  et  conformément  aux  dis^ositLons  de 
détail  qui  en  seront  arrêtées,  sur  la  proposition  dn  oonoesskinnaiie  et 
Tavis  du  service  du  contrôle,  par  le  gonverneur  général  de  l'Algérie. 

Dans  toutes  les  parties  de  voies  établies  sur  traverses,  si  le  concession- 
naire estime  avantageux  de  substituer,  après  usure,  aux  traverses  en  bois 
des  traverses  en  acier,  ce  remplacement  sera  fait  à  ses  frais  et  sans  qu'il 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  remboursement. 

Les  traverses  en  acier  seront  du  meilleur  modèle  reconnu.  Les  disposi- 
tions et  les  dimensions  de  ces  traverses  seront  arrêtées  par  le  gonvemenr 
général  de  TAlgérie  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  snr  l'avis  da 
service  du  contrôle. 

Art.  11.  —  Sur  la  ligne  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Bovîgo  et 
BUT  ses  embranchements,  les  trains  devront  s  arrêter  en  pleine  voie  ponr 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs  ou  des  colis  de  messageries,  sur  tous  les 
points  du  parcours  sauf  sur  les  sections  qui  seront  nltérieniement  indi- 
quées par  arrêté  dn  préfet,  sur  Tavis  du  service  dn  contrôle  et  le  ooBoes- 
sionnaire  entendu.  Pour  les  marchandises,  les  trains  s'am^ierant  anxanêti 
et  aux  croisements.  Toutefois,  et  en  dehors  des  exceptions  prévues  à  ^a^ 
ticle  1*'  du  cahier  des  charges,  le  transport  des  marchandiseB  dans  la  tia- 
versée  de  la  ville  d'Alger  est  interdit. 

Sur  la  ligne  d'EUAffroun  à  Gherchell  etsnrcelled'Affpevilleà  Amoora, 
les  trains  devront  s'arrêter,  non  senlement  aux  arrête  indiquéa  snr  les 
avant-projets,  mais  encore  en  pleine  voie,  pour  prendre  on  laisser  des  voyih 
gours  et  des  colis  de  messageries  snr  tons  les  points  dn  parcours  marqoéfl 
par  des  poteaux  et  dont  les  emplacements  seront  fixés  par  arrêtés  préCsoto- 
raux  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  le  conoessionnaire  entenan.  Poar 
les  marchandises,  les  trains  s'arrêteront  aux  gares  et  aux  arrêta  seulement. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  et  arrêts  snr  les  trois  lignes 
seront  arrêtés  lors  de  Tapprobation  des  projets  d'exécution.  H  est  tontào» 
entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  des  gares  pour  k  réoa)fcion  et  h 
livraison  des  marchandîises,  ou  des  arrêts  pour  lea  voyageurs  seulement  ani 
pointa  d-après  : 
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I.  —  Sur  la  ligne  de  Saînt-Eagène  (Denx-Monlins)  à  Sovigo, 
avec  embranchements. 

1^  JÀgm  ptMCÎpalft  —  A  l'angine  de  la  ligne  anx  Deu-Monlinfl,  à  la 

sortie  nord  de  Saint-Engène,  à  Toued  M'Kaœly  à  Bab-el-Ooed,  à  la 
piM»  êm  CvonveiBOBent^  à  la  porte  de  Coofltantîne^  an  Champ  de  mancen- 
nm  à  Moitaphay  à  TAbatèoir,  an  Jardin  d'Eseai,  vem  Tuaine  MâraEzi,  sor 
la  place  da  village  d'Hussein-Dey,  au  Oaroobîer,  à  pKaimité  de  la  diatît- 
leœ  de  Maison-Garrée,  aux  naines  Altairac^  à  k  maison  cantonnière  des 
Eocaljptoa^  k  Ben-Hassen  (bifurcation  du  chemin  de  £ivet),à  la  sortie  du 
viDage  de  TArha,  k  la  traversée  du  chemin  de  Boomili,  au  terminus  de  la 
Uffuà  k  Bov^o. 

2""  Embranchement  de  Eouba.  —  Au  faaa  dn  cheuA  fiohillot^  ve»  le 
gRN^  aeolaire,  à  Thippodrome,  à  Belcoortyaii  bas  de  Tallée  des  Mûriers, 
an  Gunetièie  mnsulman,  prés  de  la  rue  de  in^udnstrie,  an  Jardia  d'Easa^ 
aux  Jar£na,  an  Bnissean,  an  Gdvaire  et  à  Kouba. 

a«  Bmhnuifihement  dn  port.  —  A  l'origine  de  remlnanchement  au 
CEfaaiap  de  manœuvres^  k  Textrémîté  de  la  rue  Molière  à  Musti^^ha,  à 
rentrée  du  port  près  du  fort  Bab-Azoun. 

4^  Embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taja.  —  A  Torigine  de  la 
%Da  arrêt  de  Manon-Carrée,  chemin  da  Bivet,  au  Betonr  de  la  chasse^ 
à  Fort-de-FEan,  à  Ben-Mored,  au  c^  Matifou,  aux  Quatre-Ohemins  et  à 
Aîa-Taja. 

II.  —  Sur  la  ligne  d'ElrAffriNm  à  ChefdwU. 

A  EI-Affronn,  origine  du  tramway,  à  l'entrée  dn  village  d'Ameur-el- 
Aïa,  k  la  sortie  du  village  de  Bourkika,  à  l'entrée  du  village  de  Marei^o, 
à  I^saîx,  auxBaines  romaines,  à  Zurich,  à  Toued  Bou-Hamond,  àToued 
BeUahetàChescheU. 

m.  —  Sur  k  «gué  d'Aflimne  à  AMMk 

€hie  d'Affrevill»  (aoiidiire  avee  le  Pari»-L jon-MéditoEiande),  Affreville 
(nand^,  Oaed  Mddh,  Aïn-SukaB,  Sidi  BeroahÀe,  Lav^ena^  Bon  Akm^ 
Djeddah,  Aïn-Sefra,  Dolfusville  et  Amoura  (marché). 

An.  11  èta.  —  Le  conoessioimaire  sera  teon  d'éiéetser  au  axrétaet 
MB  guDBB  de  aoudnre  Maîaon-Carrée  et  de  Mareqgoel  mpectàvcmeiii  pour 
Pembranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya  et  pour  le  prolongsacieiife 
de  Marengo  à  Cherchell  de  la  ligne  d'Ei-Affroun  à  Marengo,  tons  les  tra- 
vaux d'établissement,  d'agrandinement  ou  autres»  toutes  lea  fournitures 
et  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  Tinstallation  et  an  service  d'exploitation 
de  ces  embrancmement  et  prolongement. 

n  sera  tmm  égalemeiit  d'étaUir  et  d'anniv,  à  ses  Ikaia,  dea  inoTiiis  de 
transbordement  commodes  pour  les  vovageurs  et  les  marchandises  entre  k 
réseau  départemental  et  k  gare  Paris* LyoD-MéditeRaBée,  à  Affrevitie. 

Il  effectuera,  à  ses  frais,  tous  les  travaux  d'étabtiHBeneBt,  d'agraadine- 
mt  «  «oftraBv  U>«teB  les  foQrnitarea  et  tonte»  Isa  dépeonaqiie  FiiiBlaUa- 
tioB  ci  k  serricd  d'expkîtation  de  k  ligne  d'Affr^ilk  à  Àmmom  rsndroHfc 
I  à  k  gave  de  anodine  à  AflErmUe. 
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Il  devra  réserver,  à  Parrét  d'Affreville,  remplaœment  néoessaireà  réta- 
blissement d*UQ  qnai  de  transbordement  entre  la  voie  normale  et  la  voie 
étroite,  réclamé  par  Tantorité  militaire. 

Cet  emplacement  présentera  la  forme  et  les  dimensions  qui  seront  indi- 
gnées par  Tantorité  compétente. 

Les  projets  dont  la  prodaction  est  prescrite  par  l'article  3  devront,  en 
ce  qni  concerne  Tarrét  a'Affreville,  comprendre  les  dispositions  à  adopter 
pour  le  quai  de  transbordement. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  l'empierrement  ou  le  pavage  des  entre- 
rails et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent 
d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Qaant  à  celles  définies  à  Tarticle  7  biSy  où  la  circulation  est  interdite 
aux  piétons  comme  aux  voitures  ordinaires,  l'entretien  de  la  voie,  comme 
celui  des  fossés,  des  talus  et  de  toutes  les  dépendances  comprenant  les 
terrassements,  les  ouvrages  d'art  et  tous  autres  travaux  d'infrastructure  et 
de  superstructure  nécessaires  au  maintien  de  la  ligne  en  bon  état,  sont  à 
la  charge  du  concessionnaire. 

Les  dépenses  d'entretien  des  parties  de  la  voie  sur  lesquelles  le  tramway 
sera  établi  dans  la  zone  des  fortifications  seront  réparties  entre  les  servicee 
intéressés,  après  étude  en  conférence  mixte. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faite 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens  est  ùxé  ainsi  qu'il  suit  : 

A.  —  Sur  le  tronçon  du  port  d'Alger  à  Rovigo,  à  8. 

B.  —  Sur  le  tronçon  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  à  Alger,  place 
du  Goavernement,  à  107. 

C.  —  Sur  le  tronçon  de  la  place  du  Gouvernement  au  Ohamp  de  Ma- 
nœuvres, à  170. 

D.  —  Sur  le  tronçon  du  Champ  de  manœuvres  au  Cimetière  musulman, 
à  180. 

E.  —  Sur  le  tronçon  du  Cimetière  musulman  au  Ruisseau,  à  45. 

F.  —  Sur  le  tronçon  du  Ruisseau  à  Kouba,  à  15. 

6.  —  Sur  le  tronçon  du  Ohamp  de  manœuvresà  Hussein- Dey  (Nouvel- 
Ambert),  à  46  (à  ces  derniers  trains  viendront  s'ajouter  oeux  prévus  an 
paragraphe  A). 

H.  —  Sur  le  tronçon  d'Hussein-Dey  (Nouvel-Ambert)  à  Maison -Carrée 
(^are  du  chemin  de  Rivet),  à  80  (y  compris  les  trains  prévus  au  paragra- 
phe A). 

L  —  Sur  Tembranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taya,  à  8. 
Pour  la  ligne  d'El-Afifroun  à  Oherchell. 

1^  Sur  la  partie  actuellement  en  exploitation  entre  El-Affroun  et  Ma- 
rengo,  à  8. 

2^  Sur  le  prolongement  de  Marengo  à  Cherchell,  à  2. 

Pour  la  ligne  d'Affreville  à  Amoura,  à  2. 

Les  trains  à  traction  électrique  de  la  ligne  de  Saint-Eagène  à  Rovigo  et 
de  l'embranchement  du  Ruisseau  sont  affectés  au  transport  des  voyagenn. 
Toutefois,  cinq  de  ces  trains  au  moins,  par  jour  et  dans  chaque  sena^reoe- 
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front  leR  bagages  et  les  colis  de  messageries  conformément  à  l'article  V. 
Ces  trains»  à  traction  électrique,  recevant  les  bagages  et  les  colis  de  messa- 
geries, devront  correspondre  avec  les  trains  arrivant  de  Maison-Carrée  et 
de  Bovigo  on  continuant  snr  cette  direction. 

Le  service  des  marchandises  à  grande  et  à  petite  vitesse  snr  la  section 
de  Tembranchement  du  port  d'Alger  à  Maison-Carrée  sera  fait  par  les 
trois  trains  prévas  au  paragraphe  A,  ou  par  des  trains  supplémentaires. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
on  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  10  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale 
ne  dépassera  pas  60  mètres. 

Pour  la  ligne  principale  de  Saint-Eugène  à  Rovigo,  partie  comprise  entre 
Torigine  (Deux-Moulms)  et  Tembranchement  du  port,  ainsi  que  pour 
rembranchement  de  Kouba,  le  nombre  des  voitures  ne  pourra  pas  excéder 
trois  et  la  longueur  des  trains  ne  pourra  être  supérieure  à  80  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  s'effectuera  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  V^  du  décret  du  10  juin  1903,  rendant  applicable  à 
l'Algérie  le  décret  du  13  février  1900. 

n  est  entendu,  dès  à  présent^  que  l'effectif  du  matériel  roulant  compren- 
dra au  minimum  : 

Pour  l'embranchement  de  Maison-Carrée  à  Aïn-Taja,  3  locomotives  de 
20  tonnes  à  vide,  avec  freins  à  vide  ;  4  voitures  de  2""  et  3''  classes  avec 
freins  à  vide  ;  4  voitures  de  3*  classe  avec  freins  à  vide  ;  2  voitures  de 
B«  classe  avec  fourgon  à  bagages,  avec  freins  à  vide  ;  5  wagons  couverts  de 
10  tonnes  avec  freins  à  vide  ;  6  wagons  hauts  bords  avec  freins  à  vide  ; 
80  wagons  plates-formes  avec  freins  à  vide. 

Ce  matériel  se  confondra  avec  celui  de  la  ligne  principale  de  Saint-Eu- 

Sène  à  Rovigo  et  des  embranchements  du  port  et  ae  Eouba  et  Tensemble 
u  matériel  sera  employé  indistinctement  sur  la  ligne  principale  ou  sur 
ses  embranchements,  suivant  les  besoins,  sans  que  le  concessionnaire  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité  ni  à  aucun  payement  autre  que  les  droits 
qu'il  est  autorisé  à  percevoir  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges. 

Pour  le  prolongement  jusqu'à  Cherchell  de  la  ligne  d'El-Affroun  à  Ma- 
rengo,  3  locomotives  de  20  tonnes  à  vide  avec  freins  à  vide  ;  4  voitures  de 
2*  et  8^  classes  avec  freins  à  vide  ;  5  voitures  de  3'  classe  avec  freins  à 
vide  ;  2  voitures  de  3*  classe  avec  fourgon  à  bagages  avec  freins  à  vide  ; 
5  wagons  hauts  bords  dont  2  avec  freins  à  vide  ;  30  wagons  plates-formes, 
dont  10  avec  freins  à  vide. 

Ce  matériel  se  confondra  avec  celui  de  la  partie  de  la  ligne  actuellement 
en  exploitation,  et  l'ensemble  du  matériel  sera  employé  sur  toute  l'étendue 
de  b  ligne  d'El-Affroun  à  Cherchell  par  Marengo  suivant  les  besoins  sans 
que  le  ooncessionnaire  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  à  aucun 
payement  autre  que  les  droits  qu'il  est  autorisé  à  percevoir  en  vertu  du 
présent  cahier  des  charges. 

Pour  la  ligne  d'Affreville  à  Amoura  :  3  locomotives  de  20  tonnes  à  vide 
avec  freins  à  vide  ;  4  voitures  de  2*  et  3*  classes,  avec  freins  à  vide  ;  2  voi- 
tures de  3*  classe  avec  freins  à  vide  ;  3  voitures  de4''cla8se,  sans  banquette, 
avec  freins  à  vide  ;  4  wagons  couverts  de  10  tonnes  avec  freins  à  vide  ; 
7  wagons  hauts  bords  de  10  tonnes,  dont  deux  avec  freins  à  vide  ;  12  wa- 
gons plates-formes  de  10  tonnes,  dont  quatre  avec  freins  à  vide. 
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Le  confieffiionnaire  devra^  d'aUlews»  «irâr  toii}oiBrB  fe  wwfcérirl  mluik, 

le  mobilier  et  Toatillage  néoesÉaii»  am  beKims^  pour  aasarei  k  nrvioe 
d'une  bonne  exploitotioià. 

Art.  16.  —  La  conceBSÎon  prenéra  fin  le  SI  déeenbre  1950. 

Art.  19.  —  L*Etat  aura  tonionrB  le  droit  de  racheter  soit  la  concession 
totale,  Boit  isolément,  celle  de  1  une  on  de  Tantre  des  lignes,  soit  aussi  e£ 
isolén^nt  ta  partie  de  la  ligne  de  Saint-Engène  à  Rovigo  comprise  entre 
Bovigo  et  la  gare  de  MaÎBon-Gàrrée,  cette  gare  étant  enclt»  dn  laohat. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  respiration  des  quinze  premières  années  de 
Texploitatic»,  il  se  fera  conformément  an  paragraphe  3  de  Tarticle  II  de 
la  loi  dn  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  delà 
mise  en  exploitation  effective  des  lignes  entières,  on  an  plus  twd  à  partir 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  8  du  présent  cahier  des  cinr- 
ges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en  lien  dans  l*achêvem€it 
des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TÉtat  après  Fexn- 
ration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation^  on  réglera  le  prix  on 
rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnains 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué, 
et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subven- 
tion ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
étabMra  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  an  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
snr  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  snùvroat  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  le  quatrième  et  cinquième  paragraphea  de  Tartide  17» 
la  reprise  de  la  totalité  des  objets  nobJdiexs  étant  ici  oUigatoîie  dana  toaa 
les  cas  pour  FEtat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  ancone  réekouttioD  dana  le  cas  oà« 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  dea  lontea  et  dwmina  em- 
pruntés par  la  voie  ferrée  une  nouvelle  autorité  seiaifcsnhBUtoéft  à  cdle  de 
qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  tpi  a  fait  la  oon* 
cession. 

II  est  spécifié  dès  à  présent  : 

V  Qoe  par  exoeptiaik  au  pan^raplie  t  du  piéseni  artœkyh  ladvidala 
partie  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rongo  défine  û  ftfww  penm  se 
faire  à  toute  époque  dans  lea  conditions  prévocapoiir  k  cea  de  nebat  apna 
quinze  années  d'exploitation  et  que  le  trafic  supplémeaAaiie  apfiMté  ht  ce 
tronçon  de  ligne  par  sa  j/onctioa  avec  1&  ligne  d»  Blida.  à  Benon^;bia  et 
prolongement  ne  sera  pas  complu  dans  k  calcnl  d£  Fannaibé  secfaAt  de 
base  au  rachat. 

2*  Que  si  l'Etat  décide  avant  sa  mise  en  ex|)Mftefcian  de  racheter  kligae 
d'Affreville  à  Amonia  poor  Tmeorpocer  an  léaean  d'iBftéB(tgéDéfal,k|Br 
du  rachat  ne  pourra  ea  aacu  ca*  déparer  k  montaMt  ém  ilApsinm  de 
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prauîer  étabCtnement  calculées  wbstdo  il  csè  dit  anx  srtideB  26  et  37  ds  Is 
conveiitioD. 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
çi'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sons  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  peicevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  oonecssion,  les  droits  de  péage  et 
\m  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


i^  PAR  TÉTB  ET  PAR   KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

1  Voitures  cou?ertes,  fermées  à  vitres,  au   moins 
I      pondant  ThiTer,  et   à  banquettes   rembourrées 

1      (i'  classe) 

Voyageurs  .\  Voitures  couTortes  et  fermées  k  vitres,  au  moins 

pendant  l'hiver,  sans  banquettes  (3*  classe).     . 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres,  au   moins 

pendant  l'hiver,  sans  banquettes  (4*  classe) 
Au-dessous  de  trois  ans  los  entants  ne  paient  rien, 
à  la  condition  d  être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

FiifantR        ^  ^  ^^^^  ^  ^^^^  ^°^*  ^^^  payent  demi-place  et  ont 

.     . ,      ^j.^^  ^  ^jjg  pjg^g  distincte  ;  toutefois,  dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  10  centimes 
sur  la  ligne  do  Saint-Ëugène  (Deux-Moulins)  à  Rovigo,  sur 
ses  embranchements  et  sur  celle  d'Affroville  à  Amoura,  et  à 
50  centimes  sur  la  ligne  d'Ël-Affroun  à  Gherchell. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  ...  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

âo  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

hfarchandises   transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagases 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1<*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  OËufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café. —  Drogues. —  Epiceries.  —  Tissus. —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

2« classe.  —  Blés.—  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dil.s  c  de  corde  t.—  Perches. —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Alb&tre. —  Bitume. —  Cotons. —  Laines.  —  Vins. —  Vinaigres 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke. —  Fers  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvi*és  ou  non. —  Fontes 
moulées 


PRIK 


de 
péage 


fr.  c. 


0,06(1 
0,037 
0,025 


0,040 


0,07 

0,025 

0,01 


0,20 


0,09 


0,08 


de 
transport 


fr.  c. 


0,025 
0,048 
0,045 


fr.  c. 


0,075 
0,055 
0,040 


0,005 


0,045 


0,03 

0,045 

0,04 


0,40 


0,07 


0,06 


Totanx 


0,40 
0,04 
0,02 


0,30 


0,46 


0,44 


f 
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TARIF 


d«  elasse. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine 
rais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel 
—  Moellons.—  Meulières. —  Argiles. —  Briques. —  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. — 
Engrais.—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  V*,  %*,  3^  et  4*  classes  ...... 

Les  foi ns«  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  no  pesant 
pas  600  kilogr.  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  50  cen- 
times par  wagon  et  par  kilomètre. 

Ce  tarif  spécial  no  sera  appliqué  qu'après  accord  entre  le 
département  et  lo  rétrocessionnaire.  11  pourra  toutefois 
éti*e  imposé  &  ce  dernier  : 

1*  Sur  la  ligne  de  Saint-Eugène  ^Deux- Moulins)  à  Rovigo  et 
sur  l'embranchement  du  Port -d'Alger  lorsque  los  recettes 
brutes  atteindront  annuellement  un  produit  moyen  de 
8.200  fr.  par  kilomètre,  sur  l'ombranchement  de  Maison- 
Carrée  à  Aîn-Taya  lorsqu'il  sera  appliqué  sur  la  ligne 
principale  et  sur  l'embranchement  du  port  d*Alger  ; 

S*  Sur  la  ligne  d*El-Affroun  à  Cherchell  lorsque  les  roeoltes 
brutes  atteindront  annuoUomont  un  produit  moyon  do 
5.000  fr.  par  kilomètre; 

3*  Sur  la  ligne  d'Affrevillo  b  Amoura  lorsque  les  recetto< 
brutes  atteindront  annuellement  un  produit  moyon  de 
4.000  fr.  par  kilomètre. 

3*  vorrniiEs  rt  màtérikl  ROULAirr  transportés  a  petits  vitesse 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  42  à  iS  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (no  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  -10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas   de  convoi,  lorsque   le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  do  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péa^  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un   wagon    chargé   ne  pourra   jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû    pour  un  wagon   mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roue.s,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,   omnibus,  diligences,   etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,   les  transports 

auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 

ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  tes  voitures  à  une  banquette,  et  trois 


de 
péage 


fr.  c. 
0,06 

0,05 

0,04 


0,09 
0,42 
i,80 
2,25 
0,90 
1,35 


0,45 
0,48 


PRIX 

de 
transport 


fr.  c. 
0,04 

0,03 

0,02 


0,C6 
0,08 
4,20 
i,50 
0,60 
0,90 


0,40 
0,44 


Totaux 


fr.  c. 
0,40 

0,08 

0,06 


0,45 
0,20 
3  > 
3,75 
4,50 
2,25 


0,25 
0,32 
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TARIF 

PRIX            1 

de 
péage 

de 
transport 

Totaa 
fr.  c 

0,» 
6,44 

0,64 

0,30 
4     « 

dans  les  Yoilnres  à  deux  banquettes,  onnibus,  diligen- 
ces, elc;  les  Toysgeiirs  excédent  oe  n<nDbre  payeront  le 
prix  des  places  de  9'  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  on  à  quatre  roues,  à  yide  . 

Ces  Toitures,  lorsqu'elle*  seront  chargées,  payeront  en  sos  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

40  SERYICB  DES  POMPBS  FOIfÈBRES  BT  TRàHSPORT  DBS  CBRCUBILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  nn  on  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'âne 
▼oiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  denx  banquettes  . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de..           

fr.  c. 

0,42 
0,08 

0,36 

0,« 
0,60 

fr.  c. 

0,06 
0,66 

0,« 

0.42 
0,40 

Et  pour  los  trains  express,  dans  une  Toitaro  spéciale,  an  prix  de. 

Les  prix  déterminéB  d-deiBiiB  ne  c(»npreiment  pas  Timpôt  dû  à 
l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyenB  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombrede  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférienre  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres,  sauf  pour  la  ligne  d' Affreville  à  Amoura  où  elle  sera 
cofflpt;ée  pour  2  kilomètres  si  cette  distance  parcourue  est  inf^enreâ  2  ki- 
lomètres. 

Les  deux  alinéas  précédents  ne  sont  pas  applicables  aux  transporta  des 
yoyageurs  sur  la  ligne  de  Saint-Ëagène  à  Bovigo  et  sur  ses  embranche- 
ments. La  taxe  afférente  à  ces  transpcMiis  sera  calculée  d'après  la  distance 
réelle  et  ne  pourra  être  inférieure  : 

Pour  les  voyageurs  à  15  centimes  en  2®  classe  et  à  10  centimes  en  3*  et 
4*  classe. 

Pour  les  enfants  de  trois  à  sept  ans  i  10  centimes  en  2«  classe  et  à 
5  centimes  en  3®  et  4*  classe  ; 

L'application  immédiate  du  tarif  de  la  4®  classe  pour  la  ligne  des  voya* 
geurs  ne  sera  obligatoire  que  sur  la  li^e  d' Affreville  à  Amoura. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

Eréfet  d'après  le  prooès-verbal  de  chaînage  dressé  oontradictoirement  par 
\  c(xices8ionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 


jiiauTs  22» 

Amm  mmiu  eu  il  ne  ponm  ètee  pei^  pour  im  Tojagenr  pris  on  fatissé 
•1  flwAe  un  prix  «iDëneiir  à  odni  qui  s  éié  préva  pour  Im  distance 
ooHipiète  qsi  aépare  W  deux  etatimB  entre  leaqaeUes  le  paroGOfB  a  été 
effectué. 

Le  poid«  de  la  tonne  est  de  1.000  kikgnunmea. 

Lbb  fractions  de  poidi  ne  seront  oomptés  tant  ponr  la  grande  que  ponr 
la  petite  Yâbeage,  que  par  centième  de  tonne  on  par  10  kilogramoèes. 

Ainû  tant  poids  compris  eotie  Oet  10  kilogrammes  payera  oomme  10  ki- 
logrammes ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  oomme  20  kilogrammes,  etc. 

TontefoÎB,  pomr  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  emparas  senmt  établies  :  1®  de  0  À  5  kikigiiammes  ;  2^  an- 
dessus  de  5  jas(}a'à  10  kilogrammes  ;  3^  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
IracÉions  indinaiUes  de  10  kilogrammes. 

Qnelleqne  soit  k  distanee  paroonme,  le  prix  d'une  expédition  queioon- 
«foe,  SQÎt  en  grande,  soit  en  pkîte  Tiitesse,  nepoorraétremfériear  à  40oen- 


Les  marchandises  de  grande  vitesse  sont  admises  entre  Saint-Eugène 
(Deax-Monlins)  et  rembrenchement  du  F<xt  et  entre  oet  embranchement 
et  Eouba  par  le  Champ  de  manœuvres  et  par  Belcourt,  sous  les  oondi- 
tîoQB  générales  stipnlées  an  yiéscut  article  et  aux  articles  suivants  et  sous 
les  conditions  spéciaks  ci-après  ; 

Obs  marchandises  devront  avoir  la  forme  de  colis  :  leur  transport 
être  autorisé  par  le  préfet  à  certaines  henies  du  jour  et  de  la 


Ne  seront  pas  admises  ct  grande  vitesse  sur  la  section  de  Saint-Eugène 
(Deux-Moulins)  à  Tembranchement  du  port,  ni  sur  la  section  de  Tem- 
bfanchement  du  port  à  Konba  par  le  Champ  de  manœuvres  et  Belcourt, 
les  marchandises  suivantes  :  1^  les  marchandises  en  vrac  ;  2*"  les  objets 
dont  le  volume  excéderait  1  mètre  cube  ou  qui  pèseraient  isolément  plus 
de  tM  kiloerammes,  non  plus  que  les  maichandises  pouvant  incommoder 
par  lenr  ocfeur  et  dont  le  contact  pourrait  être  nuisible. 

n  reste  entendu  que  les  marchandises  transportées  autrement  que  dans 
les  fonrgons  à  bagages,  c'est  à-dire  dans  les  wagons  à  marchandises,  ne 
seront  pas  admises  entre  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)et  l'embranchement 
du  port,  non  plus  qu^entre  cet  embranchement  et  Kouba  par  Belcourt. 
Toutefois,  une  exception  est  faite  en  faveur  de  certains  trains  destinés  à 
apporter  aux  marchés  de  la  ville  ou  au  port  les  produits  maraîchers  et  les 
primenrs.  Ces  trains  formés  de  wagons  à  marchandises  pourront  circuler 
entre  Saint- Eugène  (Deux-Moulins)  et  Tembranchemgnt  du  port,  ainsi 
qn*entre  cet  embranchement  et  Kouba  par  Belcourt  aux  heures  de  la  nuit 
qui  seront  fixées  par  le  préfet . 

Les  embranchements  ne  devant  former  qu'une  seule  et  même  ligne  avec 
le  tramway  (Denx-Monlins)  à  Bovigo,  il  est  spécifié  que  les  minima  de 
perception,  en  ce  qui  concerne  les  distances  parcourues,  ne  pourront  être 
reniées  pour  la  ligne  principale  et  pour  ses  embranchements. 

lies  droits  de  ç^ge^  les  prix  de  transport,  les  frais  accessoires,  en  un 
mot,  tous  les  frais  à  percevoir,  seront  perçus  comme  pour  une  ligne  unique 
sans  prélèvement  pour  le  passage  de  la  ligne  principale  sur  les  embran- 
chements et  réciproquement  des  embranchements  sur  la  ligne  prin- 
cipale. 
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Il  en  sera  de  même  pour  le  cas  dn  passage  du  trafic  de  Tune  des  lignes 
auxquelles  s*appll€[ue  le  présent  cahier  des  charges  sur  toute  autre  ligne  en 
communication  directe  par  rails  avec  elle  et  dont  Texploitant  serait  le 
même. 

Art.  34.  —  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de 
l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des 
carrières,  des  mines  ou  des  usines,  des  magasins  généraux,  des  établisse- 
ments de  construction,  d'outillage  des  ports  maritimes  on  de  navigation 
intérieure,  par  la  perception  d*une  redevance  qui  est  fixée  à  12  centimes 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  4  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
1  kilomètre. 

Les  propriétaires  agriculteurs  ou  viticulteurs  bénéficieront  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  propriétaires  de  carrières,  de  mines  ou  d'usines, 
aux  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  généraux  et  aux  conoes- 
sionnaires  de  Foutillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérienie  : 
V  par  le  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  18  février  1900, 
rendu  applicable  en  Algérie  par  décret  du  10  juin  1908  ;  2®  par  le  décret 
du  8  août  1898. 

Toutes  les  dispositions  du  cahier  des  charges  applicables  à  ces  demies, 
s'appliqueront  également  aux  propriétaires  agriculteurs  et  viticulteurs. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voituree» 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologua,  sauf  dans  le  cas  où  TËtat 
se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  fen- 
treprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces 
arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement d'Alger. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  le  service  des  colis  postaux  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  d'administration  publique  en  vigueur  et 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
général. 


r 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  rarticle  3  de  la  convenlion.) 

Art.  2.  —  Les  lignes  ferrées  de  Dellys  à  Boghni,  d'Alger  à  Coléa  avec 
embranchement  du  Mazafran  à  Castîglione,  de  Ténès  à  Orléansvilie,  de 
Boghni  à  Tizi-Reniff,  de  Bouïra  à  Aamale  et  de  Boghni  aux  Ouadhias, 
emprunteront  les  voies  publiques  ou  leurs  annexes  et  suivront  les  itiné- 
mres  décrits  ci-après  : 

I.  —  Ligne  de  Dellys  à  Boghni. 

La  ligne  de  Dellys  à  Boghni  partira  du  débarcadère  de  Dellys,  passera 
près  du  centre  du  Takdempt  en  suivant  le  bord  de  la  mer,  s'appuiera  sur 
le  chemin  de  grande  communication  n°  2  a  on  sur  ses  annexes,  d*abord 
jusqu'à  la  sortie  du  village  de  Rébeval,  en  passant  par  ou  près  les  villages 
de  Ben-N'Choud,  des  Ouled-Keddach,  du  Bois-Sacré  et  de  Rébeval,  suivra 
ensoi&e  une  déviation  jusqu'au  Sébaou,  traversera  le  Sébaou  en  s'appuyant 
sur  le  pont  construit  au  passage  de  ce  fleuve,  suivra  le  chemin  de  grande 
commanication  u°  2  a  jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  chemin  de  grande 
communication  n""  1  a,  se  prolongera  sur  une  voie  vicinale  ordinaire  et 
Bon  annexe  jusqu'à  la  station  du  chemin  de  fer  de  l'Est- Algérien,  au  Camp- 
do- Maréchal  avec  lequel  elle  se  raccordera  à  niveau  ;  elle  s'appuiera 
ensuite  sur  une  déviation  pour  rejoindre  le  chemin  de  grande  communi- 
cation n**  1  fl  ou  ses  annexes,  jusqu'au  pont  du  Bougdoura  qu'elle  em- 
pruntera ;  elle  continuera  par  une  annexe  du  chemin  de  grande  communi- 
cation n*'  2  a,  traversera  à  niveau  le  chemin  de  fer  de  l'Est- Algérien 
entre  les  points  85  k.  et  36  k.  et  se  raccordera  à  niveau  avec  cette  ligne 
d'intérêt  général  à  la  station  de  Mirabeau  (Dra-ben-Kedda),  par  une  voie 
de  rebroussement . 

Elle  empruntera  au  delà  le  chemin  de  grande  communication  n<>  2  a 
avec  de  légères  déviations  ou  annexes,  jusqu'au  confluent  de  l'Oued-Ksari 
avec  rOued- Boghni,  et  entrera  en  déviation  de  ce  dernier  point  jusqu'à 
son  terminus  à  Boghni. 

IL  —  Ligne  d'Alger  à  Coléa,  avec  embranchement  du  Mazafran 
à  Castiglione. 

1*  Ligne  principale.  —  La  ligne  principale  d*  Alger  à  Coléa  partira  des 
quais  du  port  d'Alger  à  l'entrée  du  tunnel,  traversera  la  ville  en  souterrain 
en  passant  sous  la  rue  Amiral- Pierre,  s'engagera  sous  les  terrains  de  l'an- 
den  arsenal  d'artillerie,  pour  déboucher  à  ciel  ouvert  à  la  sortie  des  forti- 
fications. Elle  continuera  par  le  bord  de  la  mer  en  suivant  les  falaises  de 
Saiot-Eugène  jusqu'aux  Deux-Moulins.  Entre  ce  point  et  la  vallée  du 
Mazafran,  elle  suivra  le  chemin  de  grande  communication  n^  1  ou  ses 
annexes  et  traversera  dans  ce  parcours  le  centre  en  création  à  la  Pointe- 
Pescade  et  les  villages  de  Ouyotville,  Staouëli  et  Zéralda  ;  elle  s'engagera 
ensuite  dans  la  vallée  du  Mazafran  où  elle  empruntera  le  chemin  d'intérêt 
commun  n**  12  ou  ses  annexes,  traversera  le  Mazafran  pour  s'appuyer  sur 

Antu  de$  P*  et  Clu  Lois,  D^crbis,  itc.  —  tous  n.  iQ 
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le  chemin  de  grande  communication  n"  7  jusque  près  de  son  point  termi- 
nus, au  pied  de  la  côte  de  Coléa  ; 

2^  Embrancbement  du  Massafran  à  CaBÛglione.  —  L*embranchement 
du  Mazafran  à  Castiglione  se  détachera  de  La  ligne  principale  aux  abords 
du  pont  établi  au  passage  du  chemin  de  grande  communication  n^  1  sur  le 
Mazafran,  et  suivra  ce  chemin  et  ses  annexes  jusqu'à  son  terminus,  à 
l'entrée  du  village  de  Castiglione. 

III.  —  Ligne  de  Ténès  à  Orléansville. 

La  ligne  de  Ténès  à  Orléansville  prendra  son  origine  au  port  de  Técès, 
s'appuiera  sur  une  annexe  du  chemin  de  grande  communication  n'^  1, 
contournera  la  ville  de  Ténès  en  passant  par  le  faubourg  de  la  Marine, 
rejoindra  le  chemin  de  grande  communication  n^  2,  à  la  sortie  de  la  ville, 
s*appiiiera  sur  cette  voie  jusqu^à  la  hauteur  du  Vieux -Ténès,  où  elle  entrera 
en  déviation  sur  un  faible  parcours,  empruntera  de  nouveau  le  chenmi  de 
grande  communication  n°  2  dans  les  gorges  de  Ténès  et  le  suivra  josqoe 
près  du  village  de  Montenotte,  passera  en  déviation  à  gauche  de  ce  centre, 
reprendra  le  chemin  de  grande  communication  n°  2,  à  Toued  Ouaran,  jus- 
qu'à Tarrét  de  Cavaignac,  empruntera  le  chemin  d'intérêt  commun  n""  1 
conduisant  à  Flatters,  s'infléchira  à  droite  par  une  annexe  du  chemin  de 
grande  communication  n^  2,  traversera  la  chaîne  du  Dahra  en  tunnel,  à 
proximité  du  col  de  Boubara,  rejoindra  le  chemin  d'intérêt  commun  n*"  1, 
près  les  Henmis,  s'appuiera  sur  œ  chemin  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin 
de  grande  communication  n*"  2  au  bas  de  la  rampe  des  Trois-Palmiers, 
empruntera  de  nouveau  le  chemin  de  grande  communication  n^  2  avec  de 
légères  déviations  jusqu'à  celle  de  TAdjeraff  sur  laquelle  elle  sera  établie, 
reprendra  le  ehemin  de  grande  communication  n^  2  jusqu'au  village  de  la 
Ferme  où  elle  s'appuiera  sur  le  chemin  de  grande  communication  n"*  3, 
pour  revenir  sur  le  chemin  de  grande  communication  n"*  2  au  passage  du 
Chéliff  et  le  suivra  jusqu'à  l'anêt  terminus  d'Orléansville. 

IV.  —  Ligne  de  Boghni  à  Tizi-Beniff. 

La  ligne  de  Boghni  à  Tiii-Renif!  prendra  son  origine  sur  la  ligne  de 
Boghni  aux  Ouadhias,  à  600  mètres  de  l'arrêt  terminus  du  tramway  de 
Dellys  à  Boghni,  s'infléchira  à  droite,  franchira  l'oued  Boghni,  se  déve- 
loppera en  annexe  jusqu*à  Dra-el-Mizan  qu'elle  traversera  en  s'appuyant 
sur  le  chemin  de  grande  communication  n®  17  et  empruntera  une  annexe 
du  chemin  de  grande  communication  n®  18,  jusqu'à  l'arrêt  terminus  de 
Tizi-Reniff. 

V.  —  Ligne  de  Bouïra  à  Aumale. 

La  ligne  de  Bouïra  à  Aumale  partira  de  la  gare  de  TEst-AIgérîen  à 
Bouïra  et,  en  dehors  de  légères  déviations,  suivra  le  chemin  de  grande 
communication  n""  22  jusqu'au  delà  d'Aïn-Bessem,  après  avoir  traversé  le 
centre  de  Bertville,  s'appuiera  sur  le  chemin  d'intérêt  commun  n?  25 
jusqu'au  delà  de  l'arrêt  des  Trembles,  empruntera  un  embranchement  de 
ce  chemin  jusqu'au  nont  des  gorges  sur  la  ronte  nationale  n^  8  et  longera 
cette  route  jusqu'à  rarrêt  terminas,  près  d'Aumale. 
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YL  —  Ligne  de  Boghni  aax  OimdhÉafi. 

Ia  lig»^  de  Boghni  aux  OnadMas  partira  de  Tarrêt  terminna  de  la  ligne 
de  Delljs  à  Boçhni,  empruntera  une  annexe  du  chemin  de  grande  comma- 
nicatiann''  17  jusque  vers  le  col  de  Tîzi-Boulma,  s^appuiera  sur  le  chemin 
de  gniode  oomnanication  n^  17  jusque  près  d'Aïn-Sultan,  einprontera 
Qoe  oeuveUe  anncae  de  œ  chemin  jusqu'au  col  de  Tléta  et  s'appuiera  sur 
le  ofaeiaia  de  grande  communication  n°  17  et  sur  ses  annexes  jusqu'au 
terminiis  de  la  ligne,  aux  Onadhias. 

Art.  3.  —  Les  projate  dont  PexéentiiMi  incombe  à  la  société  eoncession- 
mire  devront  étee  ptiseatés  par  elle  dans  le  délai  de  troîs  mois  à  dater  de 
rinvitadoD  qui  loi  en  ser»  tmtt  par  lef»réfét  du  département. 

Les  travaux  de  superstrooture  devront  êtoe  commencés  par  le  conces- 
àounain,  savoir: 

Sur  le  trottçon  de  la  ligne  de  Deilje  à  Boghni,  compris-  entre  Korigine 
an  port  de  Dellya  et  l'aorrêt  du  Tléta,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
Imâîwn  de  la  plate-forme,  qui  aura  lieu,  an  plus  tard,  le  31  décembre  1 905, 
sauf  le»  zetards  qui  proviendraient  des  travaux  mixtes  dans  la  aone  des 
airvitndetmilitaifea  on  de  rallongement,  par  la  oompagnie  de  l'Est^Àlgé- 
rien,d'oiivmgs»drartde  la  ligne  d'intérât  général  devant  supporter  égale- 
mest  le  tramway,  ou  de  la  reconstruction  de  la  cale  sèche  du  port  de 
Delljs,  on  enfin  de  dif acuités  avec  la  compagnie  de  l'Est-Âlgérien  pour  les 
racoordements  du  tramway  avec  la  ligne  d'intérêt  génénJ. 

Sor  le  tronçon  de  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  compris  entre  Tarrét  du 
Tléta  et  Boghni,  Clément  dans  les  trois  moi»  qni  suivront  la  livraèson  de 
Ift  plite-forme  qui  aura  lien, an  ploa  tard,  deux  années  après  la  livraison 
de  oeile  du  premier  tronçon. 

âar  la  ligne  d'Algorà  Cdéa  avec  emlnanchement  au  fur  et  à  mesure  de 
la  linaîsHii  de  la*  plate-forme,  qui  aura  lien  au  pins  tard  : 
I"  Pbor  la  ligne  principale,  le  31  décembre  1905  ; 
'1"*  Poor  l'embranchement  du  Mazafran  à.Castiglione,  trois  ans  après  la 
dédaiation  d'utilité  publique. 

Lesimvaox  de  superstructure  devront  être  terminés  dans  les  délais 
oi-«piés  indiqoés»^  à  compter  de  la  date  à  partir  de  laquelle  lesdits  travaux 
doiveut  être  commencés  : 
Pour  la  ligne  de  Ddlye  à  Boghni,  un  an. 
Pbnr  fa  ligne  principale  cTAlger  à  Coléa  : 

1*  Entre  l'origine  sur  les  quais  du  port  d'Alger  et  lee  Deux-Bfoulins, 
trois  mois  ; 
2*  Bittre-  les  Denx-Mouline  et  €hiyotviIle,  six  mois  ; 
3*  fiiCn  €kiyatville  et  Tartét  priodpal  du  Mazafï^n  (origine  de  Tem-' 
branchement  de  Castiglione),  six  mois  ; 

4°  Entre  Tarrêt  principal  du   Mazafran  et  le  terminus  de  la  ligne,  à 
Tanét  principal  de  Coléa,  quatre  mois. 
Pour  remtemaefaefflent  du  Maaafran  à.  Castiglione,  un  an. 
Il  est  spécifié  : 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  que  de  nouvelles  con- 
férenecB  seront  onivectes  pour  Vesamen  des  projets  de  détail  des  travaux  à 
effectuer  dans  la  traversée  de  la>  aone  des  fortifioations  etdelaizone  des 


234  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

servitudes  de  la  place  de  Dellys  et  au  passage  de  la  carrière  du  génie,  dn 
chemin  d*acoès  an  champ  de  tir  et  du  chemin  de  grande  halte  des  Ouled- 
Keddach; 

Que  le  projet  de  la  gare  de  Dellys  sera  également  examiné  dans  cette 
conférence  ; 

Que  les  terrains  de  la  fortification  de  la  place  de  Delljs,  nécessaires  à 
Tassiette  du  tramway  et  de  ses  dépendances,  feront,  moyennant  payement 
d'une  redevance  annuelle  de  1  fr.,  Fobjet  d'une  concession  temporaire  de 
jouissance  au  département  d'Alger,  qui  en  fera  remise  au  concessionnaire 
à  titre  également  temporaire  ; 

Que  les  parties  du  cnemin  de  la  carrière  da  génie,  du  champ  de  tir  de 
Bou-Kharthou  et  du  bivouac  des  Ouled-Keddach,  empruntées  par  la  ligne 
ferrée,  seront  affermées  par  voie  d'expertise  à  ce  même  département  ; 

Que  le  reste  des  terrains  militaires  à  prélever  sur  la  carrière  du  génie  et 
sur  la  grande  halte  ci-dessus  indiquée  pour  Fassiette  de  la  voie  ferrée  et 
de  ses  dépendances  sera  acquis  par  le  département  après  désaffection  ; 

Enfîn^  que  le  département  et  le  concessionnaire  supporteront,  chacnn 
pour  ce  qui  le  concerne,  les  travaux  et  les  services  lui  incombant  pour  la 
construction  ainsi  que  pour  l'exploitation,  toutes  charges,  conditions  et 
mesures  quelconques  qui  sont  ou  seront  imposées  par  Tautorité  compétente 
en  matière  de  travaux  mixtes  et  sans  pouvoir  prétendre  à  indemnité. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  d'Alger  à  Coléa,  qu'un  dispositif  de  mine 
sera  établi  dans  la  section  comprise  entre  Staouéli  et  Alger,  sur  un  point  à 
déterminer  ultérieurement  ; 

Que  les  projets  de  détail  des  ouvrages  d'art  de  la  ligne,  ainsi  qne  des 
parties  du  tramway  comprises  dans  la  zone  des  fortifications  et  dans  les 
zones  de  servitudes  militaires  de  la  place  d'Alger,  seront  soumis,  dans  de 
nouvelles  conférences,  à  Texamen  du  service  du  génie  ; 

Qne  dans  l'étude  des  dispositions  à  adopter  pour  la  voie  à  son  entrée 
sur  le  front  2-8  de  la  fortification  d'Alger,  il  sera  tenu  compte  de  l'orga- 
nisation de  ce  front,  telle  qu'elle  sera  remise  après  son  dévasement 
partiel  ; 

Que  les  modifications  à  la  fortification  motivées  par  l'exécution  da 
projet,  ainsi  que  le  dispositif  de  mine  à  établir  entre  Staouéli  et  Alger, 
seront  effectuées  aux  frais  du  département  par  le  service  du  génie,  qni 
sera  chargé  d'en  dresser  les  projets  ; 

Que  les  terrains  militaires  à  occuper  par  la  voie  ferrée  et  par  ses  dépen- 
dances feront  l'objet  d'une  concession  temporaire  de  jouissance,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  1  fr. 

Enfin  que  le  département  et  le  concessionnaire  su})porteront  respective- 
ment, suivant  qu'il  s'agira  d'infrastructure  ou  de  superstructure  tontes  les 
charges,  conditions  et  mesures  quelconques  qui  sont  ou  seront  imposées  par 
l'autorité  compétente  en  matière  de  travaux  mixtes  et  sans  pouvoir  {«^ 
tendre  à  indemnité. 

II.  —  Lignes  de  Ténès  à  Orléansville,  Boghni  à  Tizi-Reniff,  Bonïra  à 
Aumale  et  Boghni  aux  Ouadhias. 

Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  un  an  à  partir 
de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
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Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an  et  demi  à 

Ertir  de  la  môme  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que 
i  lignes  énumérées  ci-dessus  soient  livrées  à  l'exploitation  dans  les  délais 
indiqués  ci-après  à  compter  de  la  même  date,  sous  la  condition,  bien 
entendu,  que  les  travaux  puissent  être  commencés  dans  le  délai  maximum 
ë'an  an  et  demi  ci-dessus  prévu. 

Pour  la  ligne  de  Ténès  à  Orléansville  :  cinq  ans. 

Pour  la  ligne  de  Bogbni  à  Tizi-RenifF  :  trois  ans. 

Pour  la  ligne  de  Bouïra  à  Aumale  :  quatre  ans. 

Pour  la  ligne  de  Bogbni  aux  Ouadhias  :  trois  ans. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  m.  0ô5. 

La  largeur  des  caisses  des  vébicules  ainsi  que  de  leur  cbargement  ne 
dépassera  pas  2  m.  30,  et  celle  du  matériel  roulant,  j  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marcbepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  cette 
même  largeur  de  2  m.  30.  La  bauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
rails,  7  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  3  m.  50  pour  les  locomo- 
tives 6t  de  3  m.  30  pour  les  autres  vébicules  et  leurs  cbargements.  Toute- 
fois le  matériel  actuellement  en  service,  dont  la  bauteur  excéderait  ces 
dimensions,  pourra  être  conservé. 

Le  matériel  roulant  satisfera  aux  conditions  d'établissement  et  présen- 
tera les  dispositions  et  les  dimensions  indiquées  dans  le  projet  d'arrêté 
inséré  à  la  suite  de  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
in  12  décembre  1887. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  lentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  m.  85,  sauf  pour  la  partie  de  la 
ligne  de  Bouïra  à  Aumale  comprise  entre  Bouïra  et  les  Trembles,  où  cette 
Itfgeor  sera  portée  à  2  mètres. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  80  mètres  pour  la  ligne  de  Dellys 
à  Bogbni  et  à  100  mètres  pour  les  autres  lignes  sauf  pour  la  partie  de  la 
ligne  de  Bouïra  à  Aumale  comprise  entre  Bouïra  et  les  Trembles  où  le 
minimum  sera  de  125  mètres.  Par  exception,  ces  minima  pourront  être 
abaissés  à  50  mètres  aux  abords  des  gares  et  arrêts  de  Tembranchement  du 
Mazafran  à  Castiglione  et  de  la  ligne  de  Dellys  à  Bogbni  ainsi  qu'aux 
abords  et  dans  la  traversée  des  souterrains  de  cette  dernière  ligne  ;  à 
60  mètres  dans  les  gorges  de  Ténès  et  entre  le  pont  de  Cbéliff  et  l'arrêt 
i'Orléansville,  sur  la  ligne  de  Ténès  à  Orléansville. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  25  millimètres  par  mètre,  sauf 
sur  la  ligne  d'Alger  à  Coléa  où  ce  maximum  est  fixé  à  20  millimètres  par 
mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  ooncesaionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
teaient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
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de  k  vMe  publique  aoce»ibIe  à  la  djxmlatioii  oïdionue,  kt  vomi  de  kt 
seront  posées  att  mv«au  du  sol,  saais  <sBilliB  ni  àèpr&mKi^  Mtvaat  lefnii 
aooBai  de  jî»  voie  puidiqne  et  sans  Altéiwbioii  de  oe  pofil,  soit  dais  k  J6h 
tcaosveaaJ,  doit  dans  le  seM  longitudinal,  à  isKÛns  d'une  asttedaatioii  sp^ 
oiale  An  prièieL  Les  nils  seront  oonipiâB  dans  un  «mpierreneub  ea  intn- 
dam  de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  règnen  dsas  Tentre-nik  efe  I 
50  centimètres  au  moins  de  cbaqie  oôté,  oanfocnénent  aux  disfXNÎiioDB 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  projposition  du  conoessioanaire,  qui  mten 
chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publiaue  sera  d'ailleurs  conservée  on 
établie  avec  des  dunensions  telles  qu'en  denors  de  l'espace  occupé  psr  le 
matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libis 
de  chaussée  d'au  moins  2"^,60,  permettant  de  se  ranger  pour  laisser  passer 
le  msitériel  du  tramway  aTee  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d^nn  accotement  on  d*un  trottoir  de 
1",10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie  fer- 
rée»  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériel  d'entretien  de  la  voie  pnUiqoe; 
la  profondeur  de  ces  gares  mesurée  à  partir  de  Farète  extrême  de  l'accote^ 
ment,  sera  de  2  mètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'an  moins  1°*,40  de  largeur  sera  réservé,  d'aatre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  iei 
limites  des  propriétés  riveraines  on  des  alignements  approuvés,  8*ils  psoeoi 
en  avant  de  ces  propriétés,  sauf  sur  les  parties  pour  lesqueUes  l'aotorité 
compétente  aura,  par  dérogation  aux  disjxœitions  ci-dessus,  autorisé  la 
conservation  de  l'intervalle  fixé  par  le  eahier  des  charges  types  annexé  su 
décret  du  6  août  1861,  modifié  par  le  décret  du  IB  février  1906,  noAt 
applicable  i  l'Algérie  par  décret  au  10  juin  1903. 

Par  dérogation  aux  deuxième  et  troisième  alinéas  du  présent  aitide, 
sur  le  tronçon  de  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  compris  entre  la  gare  du 
Tléta  et  le  pont  construit  au  confluent  de  Poued  Esari  avec  l'oned  Bog)mi 
et  sur  la  partie  de  la  ligne  de  Bouïra  à  Aumale  comprise  entre  Tanét  dei 
Trembles  et  la  route  nationale  n""  8,  au  pont  dit  ^  des  Gorges  i,  où  k 
tramway  sera  établi  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée,  la  voie  ferrée  teu 
placée  de  façon  k  ménager  d'un  côté  est  dehors  du  rail  une  bande  Ubre  d'as 
moins  l'fôO  de  largeur.  La  p!ate-forme  sera  d'aîileun  étabfie  de  telle 
sorte  que  des  gares  en  nombre  suffisant  poissent  être  réservées  en  des 
points  convenablement  choisis  pour  permettre  le  cas  échéant  anx  voitures 
ordinaires  de  se  garer  et  de  se  croiser  avec  les  trains. 

Sur  ces  deux  tronçons  de  lignes  la  circulation  des  voitures  ordinsireB 
pourra  s'efFectuer  en  dehors  des  heures  du  passa^  des  trains. 

Un  arrêté  de  police  pris  par  le  préfet  sur  l'avis  du  service  du  coatr6le, 
la  société  eonoesnonnaire  entendue,  réglementera  ie  service  des  truos  el 
celui  des  voitures  ordinaires. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  vertâeale  des  parties  les 
pins  saillantes  dn  matériel  roulant  ne  dépasse  pae  l'arête  exténewe  de 
raoootemeni.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  boni  d'an 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  taies  de 
déblai  on  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marebepieds,  îl 
sera  aménagé  un  espace  libre  d*aa  mdns  75  centimètaes  de  lai^or  eotae  la 
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jMiitie  la  plus  Baillante  du  matériel  ronlant  et  la  crôte  du  remblai,  le  pied 
dn  déblai  on  l'obstacle  continu,  sauf  sur  les  parties  pour  lesquelles  Tanto- 
rité  compétente  aura  par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus,  autorisé  la 
conservation  de  l'intervalle  fizîé  par  le  cahier  des  charges  type  annexé  au 
décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  janvier  1900,  rendu 
applicable  à  l'Algérie  par  décret  du  10  juin  1903.  Pour  les  obstacles  isolés, 
cet  intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Le  conceasionnaire  pourra  être  dispensé  d'employer  des  contre-rails  on 
des  rails  à  gorge,  partout  où  les  besoins  de  la  circulation  n'exigeront  pas 
cette  précantion. 

lie  préfet  pourra  exiger  le  pavage  de  Tentre-voie  et  d'nne  bande  de 
50  centimètres  de  chaque  côté  de  la  voie,  partout  où  cette  mesure  lui  pa- 
rafera nécessaire. 

II  est  entendu  dès  à  présent,  pour  les  lignes  de  Ténès  à  Orléansville,  de 
Boghni  à  Tizi-Reniff,  de  Booïra  à  Aumale  et  de  Boghni  aux  Ouadhias, 
qu'un  pavage  sera  établi  aux  points  d'arrêt  et  de  stationnement  des  ma- 
chines dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages. 

Art.  7.  —  Si  les  voies  ferrées  sont  établies  sur  un  acootement  interdit 
aux  voiLures  ordinaires,  elles  reposeront  sur  une  couche  de  ballast  de  f'.dO 
de  largeur  et  d'au  moins  30  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  Taccotemefit  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  pnbliqne  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
6  mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'acootemeot 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  des  chemins.  Par  exception,  cette  lar- 
geur minimum  pourra  être  limitée  à  4'",90  sur  les  voies  publiques  emprun- 
tées par  les  lignes  de  Deliys  à  Boghni,  d'Alger  à  Coléa  avec  embranche- 
ment du  Masafran  à  Gastiglione  et  de  Ténès  à  Orléansville. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exister,  sauf  l'exception  prévue  au  paragraphe  suivant,  que  l'emplacement 
occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de  la  chaussée  de  la  voie  pu- 
blique au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centimètres  de  saillie  en 
terre  pUonnée  et  gazonnée  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  également 
prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépas- 
sera S  centimètres  par  mètre  rétablissement  d'un  demi-caniveau  pavé  Je 
long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  oentimètros  au  moins 
sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la 
plus  saillante  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de  1°',40  subsis- 
tera entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des 
propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant 
de  oes  propriétés,  sauf  sur  les  parties  pour  lesquelles  l'autorité  compétente 
aara  par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus  autorisé  la  conservation  de 
l'intervalle  fixé  par  le  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  moaifié  par  le  décret  du  13  février  1900  rendu  applicable  à 
l'Algérie  par  décret  du  10  juin  1903. 

Il  efct  spécifié  que  l'emploi  de  bordures  en  pierre  pourra  être  exigé  par 
le  département  pour  les  lignes  de  Deliys  à  Boghni  et  d'Alger  à  Cjica  avec 
embranchement  du  Mazafran  à  Gastiglione. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
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Î)lu8  saillantes  da  matériel  roulant  ne  dépasse  paa  Tarête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  snr  le  bord  d*un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu,  sauf  sur  les  parties  pour  les- 
quelles l'autorité  compétente  aura,  par  dérogation  aux  dispositions  ci- 
dessus,  autorisé  la  conservation  de  l'espace  fixé  par  le  cahier  des  charges 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  18  fé- 
vrier 1900,  rendu  applicable  à  l'Algérie  par  décret  du  10  juin  1903.  Pour 
les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

liC  profil  défini  au  présent  article  sera  modifié  sur  les  parties  de  la  ligne 
de  Dellys  à  Boghni  comprises  :  V  entre  la  carrière  de  Touabet  et  rorigine 
du  chemin  de  grande  communication  n**  19  ;  2®  entre  un  point  situé  à 
1.500  mètres  au  delà  de  ce  chemin  et  le  pont  de  l'oued  Dehous  ;  3®  entre 
le  Camp-du-Maréchal  et  le  Tléta. 

Sur  ces  parties,  le  ballast  sera  posé  en  saillie  de  toute  son  épaisseur 
(30  centimètres)  sur  les  accotements.  Mais  afin  de  conserver  le  plus  de 
largeur  possible  pour  la  circulation  ordinaire  sur  ces  parties,  la  voie  sera 
posée  de  telle  sorte  que  la  risberne  à  ménager  entre  le  pied  du  tains  de 
ballast  et  l'arête  de  1  accotement  ou  du  fossé  extérieur  ne  présente  qu'âne 
largeur  de  40  centimètres  sur  la  première  et  sur  la  troisième  partie  et  de 
80  centimètres  au  plus  sur  la  seconde.  L'allongement  des  ouvrages  d'art 

3ue  l'application  de  ces  profils  entraînerait  et  dont  l'exécution  sera  subor- 
onnée  à  l'autorisation  du  préfet,  qui  se  réserve  le  droit  d'en  apprécier 
l'utilité  sera,  le  cas  échéant,  à  la  charge  du  département. 

Les  travaux  supplémentaires,  notamment  les  contre-rails,  que  ces  modi- 
fications rendraient  nécessaires  aux  passages  transversaux,  incomberaient 
an  concessionnaire. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  parties  où  les  voies  ferrées  seront  établies  en 
dehors  des  routes  et  chemins,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  côté,  entre  le  bord  extérieur  des  rails  et  l'arête 
supérieure  au  ballast  sera  de  50  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  30  centimètres  et 
l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  largeur 
telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins 
de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

La  société  concessionnaire  établira  le  long  des  tramways  les  fossés  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'&oulement  den  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
suivant  les  circonstances  locales  sur  les  propositions  de  la  société  conces- 
sionnaire. 

Art.  9.  —  La  société  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des 
ouvrages  que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  con- 
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former  à  tontes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction 
parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie  ou  en  métal,  sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  admises 
par  Tadministration. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de 
la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  l'em- 
ploi des  demi'pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers^  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

En  dehors  des  cas  prévus  au  quatrième  paragraphe  du  présent  article, 
les  rails  seront  du  type  Yignole  en  acier  et  du  poids  de  25  kilogrammes 
an  moins  par  mètre  courant,  eauf  sur  les  lignes  de  Dellys  à  Boghni  et 
d'Alger  à  Coléa  avec  embranchement  du  Mazafran  à  Castiglione  où  il  sera 
fait  emploi  de  rails  de  20  kilogrammes  par  mètre  courant  de  rails. 

Ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  chêne  ou  en  pin  créosotées,  ayant 
au  moins  1°*,50  de  longueur,  18  centimètres  de  largeur,  12  centimètres 
d^épaissenr  et  espacées  d'axe  en  axe  de  80  à  90  centimètres;  ils  seront  fixés 
sur  ces  traverses  par  des  tire-fonds  et  reliés  entre  eux  par  des  éclisses  en 
acier. 

8nr  les  parties  à  rails  noyés  dans  la  chaussée  et  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  le  paragraphe  suivant,  les  rails  reposeront  également  sur  des  tra- 
verses en  chêne  ou  en  pin  créosotées  ayant  les  dimensions  et  l'espacement 
indiqués  au  paragraphe  qui  précède.  La  voie  reposera  sur  une  couche  de 
ballast  de  10  centimètres  d'épaisseur  et  de  l'^.SO  de  largeur  au  moins,  com- 
posée des  mêmes  matériaux  que  l'empierrement  superficiel  de  20  centimè- 
tres d^épaisseur  défini  à  l'article  6. 

Quand  la  voie  sera  à  poser  sur  une  partie  de  chaussée  déjà  pavée  ou 
quand  le  préfet,  par  application  de  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  6, 
exigera  le  pavage  de  Tentre-voie  et  d'une  bande  de  50  centimètres  de 
chaque  côté  de  la  voie,  la  voie  sera  formée  de  rails  à  gorge  posés  sur  béton 
et  contreventés  par  des  entretoisements  métalliques,  cette  voie  pourra  être 
de  tont  autre  type  permettant  l'établissement  des  pavages,  suivant  ce  qui 
en  sera  décidé  et  conformément  aux  dispositions  de  détail  qui  en  seront  ar- 
rêtées, sur  la  proposition  de  la  société  concessionnaire  et  l'avis  du  service 
du  contrôle  par  le  préfet  du  département. 

Dans  toutes  les  parties  de  voies  établies  sur  traverses,  si  le  concession- 
naire estime  avantageux  de  substituer,  après  usure,  aux  traverses  en  bois 
des  traverses  en  acier,  ce  remplacement  sera  fait  à  ses  frais  et  sans  qu'il 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  remboursement. 
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Les  fcraveiseB  en  acier  seront  du  meillenr  modèle  reconnu. 

Les  dispositions  et  les  dimensions  de  ces  traverses  seront  arrêtées  par  le 
préfet  du  département,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur  l'avis 
du  service  du  contrôle. 

Art.  11.  —  Sur  la  ligne  de  Deliys  à  Boghni,  les  trains  devront  s'arrô- 
ter  aux  gares  et  aux  arrêts  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs.  Ils  ne 
devront  s'arrêter  en  pleine  voie  que  sur  les  sections  où  le  tramway  prtoà 
un  caractère  urbain  et  qui  seront  indiquées  par  arrêté  du  préfet^  k  «b- 
cessionnaire  entendu.  Pour  les  marchandises,  les  trMPg  ^maètûmi  anx 
gares  et  aux  arrêts  seulement. 

Sur  les  autres  lignes,  ke  tanH  émimÊÊL  sTasiêter  non  seulement  aax 
fl■n^(■K  anifeBft  «BxcMiKBnntB  indiqués  à  Pavant-projet,  mais  encore 
en  ploioe  voie  poar  proidre  ou  laisser  des  voyageurs  et  des  colis  de  mes- 
sageries sur  tous  les  points  du  parcours  marqués  par  des  poteaux  et  dont 
les  emplacements  seront  fixés  par  arrêtés  préfectoraux  sur  ravis  du  serrioe 
du  contrôle,  le  concessionnaire  entendu.  Pour  les  marchandises,  les  trains 
s'arrêteront  aux  gares  et  aux  arrêts  seulement. 

lie  nombre  et  l'emplacement  des  gares  et  des  arrêts  sur  les  six  li^es 
seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  d'exécution.  Il  est  tontefoiit 
entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  des  gares,  des  arrêts  et  des  croise- 
ments pour  le  service  des  voyageurs  et  pour  la  réception  et  la  livraison 
des  marchandises  aux  points  ci-après  : 

I.  —  Sur  la  ligne  de  Deliys  à  Boghni. 

Au  port  de  Deliys,  à  Takdempt,  à  Touabet,  à  Ben-N'Ghoud,  à  Bébeval, 
à  Oamp-du-Maréchaly  à  Dra-ben-Kedda,  au  Tléta,  au  Maatkas,  k  Boghni. 

IL  —  Sur  la  ligne  d'Alger  à  Goléa  avec  embranchement. 

1°  Ligne  principale.  —  A  Alger  (Bab-el-Oued),  à  Saint-Eugène,  an 
Plateau,  aux  Deux-Moulins,  à  Port-aux-Monches,  à  la  Pointe-Pescâdet 
aux  Bains-Romains,  à  la  Fontaine-des-Baîns-Eomains,  aux  Yillasdes- 
Bains- Romains,  au  Phare-du-Cap-€axine,  à  lentrée  du  village  de  Guyot- 
ville,  sur  la  place  de  Guyotville,  aux  Dunes,  à  la  Trappe,  à  Staonéli,  s 
Sidi-Ferruch,  à  Zéralda^  au  pont  du  Mazafran  (gare  de  bifurcation),  à  la 
Mitidja,  à  Colea- Mazafran. 

2*"  Embranchemeot  du  Mazafran  à  Castiglione.  —  A  la  gare  de  bifar- 
cation  avec  la  ligne  principale  au  pont  du  jVtazafran,  à  Bouf arik- les-Bains, 
à  Fouka-Marine,  à  Tenirée  du  village  de  Castiglione* 

III.  —  Sur  la  ligne  de  Ténès  à  Orléansville. 

Au  port  de  Ténès,  à  Ténès  (ville),  à  Montenotte,  à  Gavaignac,  à  Ân- 
ceur-Nas,  aux  Heumis.  aux  Cinq- Palmiers,  à  Warnier,  à  la  Ferme,  à  Or- 
léansville. 

IV.  —  Sur  la  ligne  de  Boghni  à  Tizi-Reniff. 

Aux  terminus  de  la  ligne  de  Deliys  à  Boghni,  à  Pirette,  aux  Fermes,  à 
Dra-el-Mizan,  à  Beauprêtre,  à  Tizi-Reniff. 
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Y.  —  Sar  k  ligK  4âe  Bonïra  à  Ânmale. 

A  Bonïra  (/^are  de  rEst-Algérfeii),  4  âhmitville,  àBertvilie,  h  Alt)- 
Bessem,  ans  Trembles,  à  Aïn-Tasta, à  Oodt  J  fc^a,  aa  pont  des  Gorges, 
à  Anmale. 

YI.  —  Sar  la  ligne  de  Bogimîanx  Ouadhias. 

An  termmaB  de  la  ligne  de  DeHjs  à  Bogbni,  Aïn-Soitan,  Ait  Hatd  ^ 
Ouadhias. 

Art.  11  bis.  —  La  société  oonoessionnaire  sera  tenue  d^établir  et  d'assu- 
rer à  ses  frais  des  moyens  de  transbordement  commodes  poar  les  voyageurs 
et  les  marchandises,  entre  le  réseau  départemental  et  la  gare  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  pour  le  cas  du  raccordement  du  tramway  de  Ténès  à  Or- 
Icansville  avec  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  transbordements  à  opérer  entre  le  tramway  de  Bouïra  à  Aumale  et  la 
gare  de  TEst-Algérien  à  Bouïra. 

La  société  concessionnaire  effectuera  également,  à  ses  frais,  tous  les  tra- 
vaux d  établissement,  d'agrandissement  ou  autres,  toutes  les  fournitures  et 
toutes  les  dépenses  que  Tinstallation  et  le  service  d'exploitation  des  lignes 
faisant  Tobjet  delà  présente  concession  rendront  nécessaires  dans  les  gares 
et  les  arrêts  de  jonction  et  de  soudure. 

Elle  devra  réserver,  à  Tarrêt  de  Bouïra,  remplacement  nécessaire  à  réta- 
blissement d'un  quai  de  traosbordement  entre  la  voie  normale  et  la  voie 
étroite,  réclamé  par  Tautorité  militaire. 

Cet  emplacement  présentera  la  forme  et  les  dimensions  qui  seront  indi- 
quées par  Tautorité  compétente. 

Les  projets  dont  la  production  est  prescrite  par  Tarticle  3  devront,  en 
08  qui  concerne  TarrÔt  de  Bouïra,  comprendre  les  dispositions  à  adopter 
pour  le  quai  de  transbordement. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à 
la  charge  du  concessionnaire  comprend  Tempierrement  des  entre  rails  et 
de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'accote- 
ments extérieurs  aux  raUs. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  restera  accessible  aux  voitures  ordinai- 
res (parties  définies  à  Tarticle  7),  Tentretien,  qui  sera  également  à  la  charge 
du  concessionnaire,  comnrendra  non  seulement  la  superstructure,  mais  en- 
core rinfraatractuze  de  rentre-voîe  et  des  zones  de  50  centimètres  de  cha- 
que côié. 

Sur  les  sections  définies  à  Tarticle  7  bis,  où  la  circulation  est  interdite 
aux  piétons  comme  anx  voitures  ordinaires,  l'entretien  de  la  voie  comme 
celui  des  fossés,  des  talus  et  de  toutes  les  dépendances  des  tramways,  com- 
prenant les  terranements,  les  ouvrages  dWt  et  tons  antres  travaux  d'in- 
frastructure et  de  superstractnce  nécessaires  an  maintien  des  lignes  en  bon 
état,  sont  à  la  charge  du  conoessioRnaire. 

Quant  à  la  section  de  la  ligne  de  Dellys  à  Boghni,  comprises  enti«  le 
Tléia  et  Boghni,  construite  dans  les  conditions  et  dimensions  strictement 
nécessaires  a  rétablissement  d*nn  tramway,  l'entretien  de  la  voie  et  de  ses 
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dépendances  sera^  comme  ceini  des  parties  définies  à  rarticle  7  bis  ci-des- 
sus, à  la  charge  du  concessionnaire.  Il  comprendra  les  terrassements,  les 
ouvrages  d'art  et  tous  autres  travaux  d'infrastructure  et  de  superstruc- 
ture nécessaires  au  maintien  de  la  ligne  en  bon  état. 

Les  dépenses  d'entretien  des  parties  de  voie  sur  lesquelles  le  tramway 
sera  établi  dans  la  zone  des  fortifications,  seront  réparties  entre  les  services 
intéressés,  après  étude  en  conférence  mixte. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  10  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus  de  25  kilomètres  à  Theure, 
lorsqu'il  sera  fait  usage  de  freins  continus,  et  de  20  kilomètres  lorsqu'il 
sera  fait  usage  de  freins  ordinaires. 

11  est  entendu  dès  à  présent  que  Teffectif  du  matériel  roulant  compren- 
dra au  minimum  : 

Pour  la  ligne  de  Ténès  à  Orléansville. 

5  locomotives  de  20  tonnes  à  vide,  avec  freins  à  vide. 

0  voitures  de  2®  et  3*  classes,  avec  freins  à  vide. 

7  voitures  de  3"  classe,  avec  freins  à  vide. 

5  wagons  couverts  de  10  tonnes,  avec  freins  à  vide. 

10  wagons  hauts  bords  de  10  tonnes  dont  3  avec  freins  à  vide. 
15  wagons  plates-formes  de  10  tonnes,  dont  5  avec  freins  à  vide. 

Pour  la  ligne  de  Boghni  à  Ïizi-Reniff. 

2  locomotives  de  20  tonnes  à  vide,  avec  freins  à  vide. 

2  voitures  de  2^  et  8^  classes,  avec  freins  à  vide. 

2  voitures  de  3*  classe,  avec  freins  à  vide. 

2  voitures  de  4®  classe,  sans  banquette,  avec  freins  à  vide. 

2  wagons  couverts  de  10  tonnes,  avec  freins  à  vide. 

4  wagons  hauts  bords  de  10  tonnes,  dont  2  avec  freins  à  vide. 

8  wagons  plates-formes  de  10  tonnes,  dont  2  avec  freins  à  vide. 

Pour  la  ligne  de  Bouïra  à  Aumale. 

3  locomotives  de  20  tonnes,  avec  freins  à  vide. 

4  voitures  de  2*^  et  3®  classes,  avec  freins  à  vide. 

6  voitures  de  3®  classes  avec  freins  à  vide. 

4  wagons  couverts  de  10  tonnes  avec  freins  à  vide. 

7  wagons  hauts  bords  de  10  tonnes,  dont  2  avec  freins  à  vide. 

12  wagons  plates-formes  de  10  tonnes,  dont  4  avec  freins  à  vide. 

Pour  la  ligne  de  Boghni  aux  Ouadhias. 

8  locomotives  de  20  tonnes  à  vide,  avec  freins  à  vide. 
2  voitures  de  2*  et  3*  classes  avec  freins  à  vide. 

1  voiture  de  3'  classe,  avec  freins  à  vide. 

2  voitures  de  4"  classe,  avec  freins  à  vide. 

2  wagons  couverts  de  10  tonnes,'  avec  freins  à  vide. 

3  wagons  hauts  bords  de  10  tonnes,  dont  1  avec  freins  à  vide. 


r 
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8  wagons  plates-formes  de  10  tonnes^  dont  3  avec  freins  à  vide. 

Le  concessionnaire  devra  toujours  avoir  pour  toutes  les  lignes  le  maté- 
riel roulant,  le  mobilier  et  Toutiliage  nécessaires  aux  besoins,  pour  assurer 
le  service  d'une  bonne  exploitation. 

Art.  16.  —  La  concession  prendra  fin  le  31  décembre  1950. 

Art.  17.  —  A  Téçoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
do  concessionnaire  sur  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  leurs  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les 
voies  ferrées  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournan- 
tes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installa- 
tions de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de 
Téneigie  électrique  ou  autre  destinée  k  Texploitation  du  tramway,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc. ,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenns  du  tramway  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  en- 
tièrement à  cette  obligation. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  le  dépar- 
tement le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvision- 
nements de  la  même  manière.  Toutefois  le  département  ne  pourra  être 
obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation 
du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  €|ui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  19.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  soit  la 
concession  totale,  soit  isolément  celle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  lignes. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  pour  chaque 
ligne  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective,  ou  au  plus  tard  à  partir 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges, 
sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département 
après  Texpiration  des  quinze  première  années  de  l'exploitation,  on  réglera 
le  prix  du  ractiat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  con- 
cessionnaire pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué,  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre 
de  sabvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées, et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
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et  payée  aa  conceBflioiiiiure  pendaai  ehacune  de»  années  restant  à  emmv 
sur  la  dorée  de  la  oonûession. 


Bans  fiHeiBi  cas,  le  montant  de  Tannaité  n«  sera  inférieur  an  preduft 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises- pour  terme  de  comparaison. 

Le  coQcessioonaire  recevra  en  ontre,  dans  les  six  mois  qni  suirront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  anra  droit  à  Texpiration  de  la  con- 
aessioo^  snivant  le  quatrième  pai-agraphe  de  rariicle  17  relatif  aux  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnementa. 

Le  coacessionuaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamatioa  dans  le  cas  où, 
par  soke  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 
pruntés par  la  voie  ferrée,  nue  nouvelle  aatorité  serait  substituée  à  celle 
de  qmi  émane  la  concession. 

La  nonveUft  aotocité  aura  les  mémefr  droits  que  oelie  qni  a  fait  la  oon- 


IL  est  fl^^éeifié  dès  à  présent  : 

1«  Qu'en  cas  de  ii&cbat  de  la  Us^ne  d'Alger  à  Coléa  et  de  son  embranche- 
ment, il  ne  sera  pas  fait  état  pour  le  calcul  de  Tanniiité  servant  de  base 
au  rachat,  du  trafic  supplémentaire  apporté  sur  la  ligne  d'Alger  à  Ooléa, 
par  suite  de  sa  jonction  avec  la  ligne  dâ  Blida  à  Berrouaghia  et  prolon- 
gement ; 

2^  Que  si  TËtat  décide  de  racheter  avaat  samise-en  expisitation  laligoe 
de  BouJÈra  à  Anmale^  pour  l'incorporer  an  réseau  d'intérêt  général,  le  prix 
du  rachat  ne  pourra  en  aucan  cas  dépasser  le  montant  des  dépenses  de 
premier  établissement  caJcnlées  comme  il  est  dit  aux  artiste»  26  et  il  de 
la.  convention* 

Art.  23.  —  Poar  indemniser  le  eoncessîoiraaire  dUes  trviraax  et  dépemea 
qu'il  s'engage  à  faire  pur  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  pés^ 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés:  (Voir  le  tableau  page ^26.) 

Les  prix  déterminés  ci-def>sus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEcat. 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aa 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cascontraive,  il  n'aura  droit  qu'anx 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tant 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoam  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres,  sauf  sur  les  lignes  de  Ténès  à  Orléansville,  de  Bot^mi 
à  Tiei-Reniff,  de  Bonïra  à  Aumaie  et  de  B^^hni  anx  Onadhias  où  dQe 
sera- comptée  pour  deux  kilomètres,  si  cette  distance  patrcoonie  est  infé» 
rieure  à  deux  kilomètres. 

Les  deux  alinéas  précédents  ne  sont  pas  a^ioablea  au  transport  des 
voyageurs  sur  la  ligne  d'Alger  a  Coléa  et  sur  l'embranchement  du  Maaa- 
f  raa  à  Castiglione.  La  taxe  afférente  à  ces  transports  aei»  calculée  d'apiès 
la  distance  j^lle  et  ne  pourra  être  inférieure  : 

Pour  les  voyageurs,  à  15  centimes  en  2""  classe  et  à  10  centimes  en  à"  et 
4"-*  classe  ; 

Pour  les  enfants  de  troin  à  sept  ans,  à  10  œntimes  en  2*  classe  et  à 
5  centimes  en  â*"  et  4''  classe. 
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L*applîcation  immédiate  da  tarif  de  la  4^  classe  pour  voyagenra  ne  sera 
obli^toiie  que  pour  les  lignes  de  Boghni  à  Tizi-fieniff  et  de  Boghni  aux 
Onadhias. 

Le  tableaa  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  diaprés  le  procàs-verbal  de  chaînage  dressé  contradietoisement  par 
le  coQoessîonDaire  et  le  service  dn  contrôle  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  pins  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Tho- 
mdogation  da  préfet  du  département  d'Alger. 

Dans  aucun  cas  11  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractionfl  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  q«e  par  centième  de  tonnes  on  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  Cet  10 kilogrammes  payera  comme  10  ki- 
logrammes ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogrammes  ;  â"*  au  - 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  8^  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kiiogremmes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes 

L'embranchement  du  Mazafran  à  Gastiglione  ne  devant  former  qn*une 
seule  et  même  ligne  avec  le  tramway  d'Alger  à  Goléa,  il  est  spécifié  que 
les  minima  de  perception  en  ce  qui  concerne  les  distances  parcourues,  ne 
pourront  être  répétés   pour  la  ligne  principale  et  pour  Tembranchement. 

Les  droits  de  péage,  les  prix  de  transport,  les  frais  accessoires,  en  un 
mot  tous  les  droits  apercevoir,  seront  perçus  comme  pour  une  ligne  unique, 
sans  prélèvement  pour  le  passage  dn  trafic  de  la  ligne  principale  sur  l'em- 
branchement  et,  réciproquement,  de  l'embranchement  sur  la  ligne  prin- 
cipale. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  cas  du  passage  du  trafic  de  l'une  des  lignes 
auxquelles  s'applique  le  présent  cahier  des  charges  sur  toute  uitre  l%ne 
en  oommanicatiDD  directe  par  rails  avec  elle  et  dont  l'exploitant  serait  le 
même. 

Alt.  B4.  —  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de 
l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des 
carrières,  des  mines  ou  des  usines,  des  magasins  généraux,  des  établisse- 
ments de  construction  d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
intérieure,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  12  centimes  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  exonéra  1  ki- 
lomètre. 

Les  propriétaires  agriculteurs  ou  viticulteurs  bénéficieront  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  propriétaires  de  carrières,  de  mines  ou  d'usines, 
aux  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  généraux  et  aux  conces- 
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sionnaires  de  l'oatillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieare  : 
1°  par  le  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900, 
rendu  applicable  à  l'Algérie  parle  décret  au  10  juin  1903  ;  2"  par  le  décret 
du  3  août  1898. 

Toutes  les  dispositions  du  cahier  des  charges  applicables  à  ces  derniers 
s'appliqueront  également  aux  propriétaires  agriculteurs  et  viticulteurs. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitares, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poâte  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  r^rvée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes,  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voita- 
res  de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  da 
service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposé  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
Qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que 
1  entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de 
ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture  da 
département  d'Aller. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  le  service  des  colis  postaux  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  d'administration  public  en  vigueur  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
général. 

Art.  38.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  :  l*'  une  somme  de 
2.000  francs  par  kilomètre  pour  les  lignes  de  Dellys  à  Boghni  et  d* Alger 
Goléa  avec  embranchement  du  Mazafran  à  Castiglione  ;  2""  une  somme  de 
400  francs  par  kilomètre  pour  les  autres  lignes. 

des  sommes  seront  versées  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calcalées 
conformément  au  décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec 
transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 
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(N«  46) 

[24  septembre  1905] 

Décret  portant  affectation  au  Département  des  travaux  publics 
de  terrains  militaires  au  port  de  Calais. 

Art.  \^,  —  Sont  aifectés  au  ministère  des  travaux  publics  (service  ma- 
ritime du  Pas-de-Calais),  les  anciens  terrains  militaires  d'une  superficie 
totale  de  2  hectares  81  ares  dits  «r  terrains  de  Tancien  Casino  »  au  port  de 
Calais,  et  indiqués  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  susvisé  en  date  des  8  oc- 
tobre et  11  novembre  1904,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

(N«  47) 

[24  septembre  1905] 

Décret  relatif  à  l'établissement  et  à  V exploitation  d'une  grue 
roulante  sur  le  port  de  Ligny-en-Barrois. 

Art.  V\  —  La  société  anonyme  pour  le  chargement,  le  déchargement 
et  le  pesage  des  matériaux  de  Ligny-en-Barrois  est  autorisée  à  établir  et  à 
exploiter  une  grue  roulante  et  pivotante  sur  le  port  de  cette  ville,  le  long 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret. 


CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  !•*".  —  L'outillage  que  la  société  anonyme  pour  le  chargement,  le 
déchaînement  et  le  pesage  des  matériaux  de  Ligny-en-Barrois  est  autorisée 
à  établir  et  à  exploiter  sur  le  port  de  Ligny-en-Barrois  aux  conditions  dé- 
terminées par  le  présent  cahier  des  charges,  consiste  en  une  grue  roulante 
pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  bateaux,  avec  les  accessoires 
de  cette  grue  et  notamment  une  voie  ferrée  le  long  du  port. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de  la 
Bociëié  permifisionnaire. 
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L'nsage  de  l'appareil  est  toajoure  facultatif  pour  le  public,  et  il  est  sn- 
bordonné  aux  nécessités  du  service  général  de  la  navigation  dont  l'admi- 
nistration est  seule  juge.  Le  terre-plein  du  port  sur  lequel  il  est  installé 
reste  affecté  à  Tusage  libre  du  public,  sous  1  autorité  exclusive  des  agenU 
chargés  de  la  police  de  la  voie  navigable. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 
personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils 
ou  engins,  même  similaires,  qu'elle  jugera  convenables,  sans  que  la  société 
permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 

Art.  3.  —  L'engin  que  la  société  permissionnaire  est  autorisée  à  établir 
comprend  une  grue  d'une  puissance  de  6.000  kilogrammes  roulant  sur 
rails.  Cette  grue  pourra  être  actionnée,  suivant  les  circonstances,  à  la  va- 
peur on  à  bras  d'hommes  au  moyen  de  manivelles. 

La  voie  de  roulement  de  la  grue  sera  posée  le  long  du  mur  de  quai  sitaé 
au  fond  du  port,  du  côté  opposé  au  chemin  de  halage  ;  elle  pourra  s'étendre 
au  dehors  de  ce  mur  de  quai  sur  toute  la  largeur  du  terre-plein  public. 

Art.  4.  —  Le  tracé  et  la  longueur  de  la  voie  ferrée  destinée  au  déplace- 
ment de  la  grue,  et  en  général  toutes  les  dispositions  de  détail  concernant 
cette  grue^  seront  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  la 
présentation,  par  la  société  permissionnaire,  du  projet  d'exécution  prescrit 
par  l'article  5  ci- après. 

Art.  5.  —  La  société  permissionnaire  est  tenue  de  soumettre  au  minis- 
tre des  travaux  publics  le  projet  d'exécution  ou  de  modification  de  l'engin 
et  des  ouvrages  à  installer. 

Ce  projet  doit  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  ex- 
plicatifs nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu'il  juge  nécessaire  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  circulation 
ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Art  6.  —  La  société  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  confor- 
mément au  projet  qu'elle  a  présenté  et  avec  les  modifications  prescrites 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art,  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  la  société  permissionnaire  doivent 
être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours 
convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Ija  société  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  la  voie  de 
roulement  et  les  abords. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  la  société  permission- 
naire, il  y  sera  pourvu  d'oifice  à  la  diligence  des  ingénieurs  de  la  naviga- 
tion, à  la  suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans 
effet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le  service  de  la  navigation  sera 
remboursé  par  la  société  permissionnaire,  au  moyen  de  rôles  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet. 

Art.  8.  ^  La  société  permissionnaire  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers, 
de  la  réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'en- 
tretien des  constructions  et  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  à  la  charge  de  la  société  permissionnaire. 
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Sont  également  à  fsa  charge,  les  frais  de  ehangements  qu'elle  peat  être 
antorisée,  par  le  ministre  des  traTanz  publics,  à  apporter  aux  ouvrages  du 
port. 

Art.  10.  —  La  société  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et 
l'entretien  de  Tempierrement  dans  Tintervalle  compris  entre  les  rails  ser- 
vant au  déplacement  de  la  ginie  mobile  et  sur  une  bande  de  50  centimètres 
de  larg^eur  de  chaque  côté  de  la  voie. 

Avant  la  mise  en  service  de  la  grue,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  con- 
tradictoire de  reconnaissance  des  empierrements  exécutés  et  à  entretenir 
par  la  société  permissionnaire. 

Art.  11.  —  La  société  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des 
tiers  par  suite  de  Texécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des  ou- 
vrages autorisée. 

Art.  12.  —  La  société  permissionnaire  est  tenue  de  se  conformer  à  tous 
les  règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir.  Les  travaux  qui  pour- 
raient être  demandés  seront  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
toQtes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  pos- 
sible la  circulation. 

Art.  13.  —  La  société  permissionnaire  n'est  admise  à  réclamer  aucune 
indemnité  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  à  la 
voia  ferrée  et  aux  autres  ouvrîmes  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun  obs- 
tacle à  k  circulation  publique. 

Elle  ne  peal  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation, 
en  raison  de  Tétat  des  chaussées  et  terre-plein  du  port  ou  de  rinfiuence 
que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages, 
ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient 
pour  son  engin  soit  des  mesmeB  temporaires  d'ordre  et  de  police  prises 
par  ladministration,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  public  tant 
par  Tadministration  que  par  les  particuliers  r^ulièrement  autorisés,  ni  en 
raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  du  domaine  pu- 
blic. 

Art.  14.  —  Tja  société  permissionnaire  devra  avoir  terminé,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois,  les  travaux  de  premier  établissement  de  Tappareil  qui  fait 
Tubjet  de  la  présente  autorisation. 

Art.  15.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  lies  ingéuieurs 
de  la  navigation. 

Aussitôt  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  ils 
feront  l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs 
sur  la  demande  de  la  société  permissionnaire^  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce 
prooès-verbal,  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  de  Tengin. 

Art  16.  —  L'autorisation  ne  confère  à  la  société  permissionnaire  au- 
cun droit  dMnterven tien  dans  le  placement  et  le  déplacement  des  bateaux, 
dans  la  police  de  la  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage 
du  quai. 

Art.  17.  —  La  grue  est  mise  à  la  disposition  des  demandeurs  suivant 
Tordre  des  demandes. 

Les  demandes,  même  celles  de  la  société  permissionnaire,  sont  inscrites 
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à  cet  effet  dans  Tordre  et  à  la  date  de  leur  production,  sur  des  registres  à 
souches,  tenus  par  les  soins  de  la  société  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  tontes  les  person- 
nes intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  le  demandeur  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  pre- 
mier tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bateaux  ou  voitures  appartenant  à  TËtat  ou  employés  au  service  de 
TËtat  ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  Tusage  de  Tengin.  Ils  ne  sont 

r  astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d^urgence,  etsar 
réquisition  écrite  des  agents  de  la  navigation,  Tengin  employé  par 
d^autres  bateaux  pourra  leur  être  enlevé  pour  être  affecté  immédiatement 
aux  opérations  des  bateaux  ou  voitures  appartenant  à  TEtat  on  employés 
au  service  de  TEtat. 

Art.  18.  —  La  société  permissionnaire  est  tenue  : 

Soit  de  donner  son  appareil  en  location  au  public,  à  Pheure  ou  à  la  joar- 
née,  avec  la  force  motrice  ei  le  personnel  nécessaire  pour  son  fonctionne- 
ment. 

Soit  de  l'employer  elle-même  directement,  sur  la  demande  du  public,  à 
rembarquement  ou  au  débarquement  des  marchandises  ; 

Et  cela,  pendant  les  henres  auxquelles  le  travail  est  permis  sur  le  port, 
en  vertu  des  règlements  de  police  existants  ou  à  intervenir. 

Art.  19.  —  Ceux  qui  font  usage  des  engins  de  la  société  permission- 
naire doivent  employer,  pour  le  débarquement  et  l'embarquement  des 
marchandises  ainsi  que  pour  leur  arrimage  dans  les  bateaux,  sur  les  voi- 
tures ou  sur  le  terrain  du  port,  et  en  général,  pour  la  manutention  des 
marchandises,  un  nombre  d'hommes,  de  véhicules  et  d^attelages  suffisants 
pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer  l'engin  ;  faute  de  qnoi  il 
peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  du  premier  des  inscrits  sui- 
vants qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

La  grue  ne  peut  être  employée  à  soulever  un  poids  supérieur  à  sa  force. 
Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  à  la  charge 
de  la  personne  qui  a  fait  usage  de  la  grue. 

Art.  20.  —  La  grue  donnée  en  location  ne  peut  travailler  que  sous  la 
surveillance  d*un  agent  de  la  société  permissionnaire,  dont  le  salaire  est 
compris  dans  les  taxes  à  percevoir. 

Art.  21.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger 
ou  inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  de  la  grue,  ou  si  cet  en- 
gin doit  être  déplacé  par  ordre  des  ingénieurs  ou  autres  agents  de  la  navi- 
gation, les  opérations  doivent  être  suspendues  immédiatement  jusqu'à  ce 
3 ne  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans  que  les  expéditeurs  ou  destinataires 
es  marchandises  chargées  ou  déchargées  puissent  avoir  droit  à  aucune 
indemnité,  même  si  l'interruption  de  travail  est  occasionnée  par  nn  défaut 
de  la  grue. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils 
ont  pu  faire  usage  de  cet  engin. 

Art.  22.  —  La  société  permissionnaire  est  soumise  aux  règlements  de 
police  et  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  la  société  per- 
missionnaire entendue,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique, du  bon  ordre  dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  on- 
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vrages  de  TEtat,  le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionnement 
des  engins  établis  sar  le  domaine  public. 

Elle  est  tenue  de  déplacer  momentanément  son  engin,  occupé  ou  non, 
toQtesles  fois  qu'elle  en  est  requise  par  les  ingénieurs  ou  autres  agents  de 
la  navigation,  soit  pour  les  besoins  de  Texploitation  du  port,  soit  pour  les 
réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de  l'Etat. 

Ces  déplacements  sont  ordonna  aux  agents  delà  société  permissionnaire 
qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  de  l'administra- 
tion,  fante  de  quoi  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de  procès- 
verbaux  de  contravention  à  la  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé 
d'office  au  déplacement  de  la  grue,  aux  frais  des  contrevenants,  sauf  re- 
coars  contre  la  société  permissionnaire  civilement  responsable. 

Art.  23.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
c&hxet  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respec- 
tives de  la  société  permissionnaire  et  des  personnes  qui  font  usage  de  son 
appareil,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  des  tarifs, 
sont  arrêtées  par  le  préfet,  la  société  permissionnaire  entendue. 

Art.  24.  —  Les  agents  et  gardiens  que  la  société  permissionnaire  em- 
ploie pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être 
commifisionnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 
Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  25.  —  La  société  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du 
ministre  des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui, 
Texploitation  de  son  appareil  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif; 
mais  dans  ce  cas,  elle  demeure  responsable  tant  envers  Tadministration 
qa'envers  les  tiers  de  Taccom plissement  de  toutes  les  oligations  que  lui  im- 
pose le  cahier  des  charges. 

Art.  26.  —  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite 
sons  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  navigation. 

Art.  27.  —  Pour  indemniser  la  société  permissionnaire  des  travaux  et 
dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouver- 
nement lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'auto- 
rigation,  pour  l'usage  de  ses  appareils,  des  taxes  dont  le  montant  est  dé- 
terminé par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après  : 

Art.  28.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la 
mise  en  service  des  appareils  sont  les  suivantes  : 
r  Location  de  l'appareil  actionné  par  la  vapeur, 

Prix  de  l'heure  : 
Poar  la  première  heure,  12  francs. 
Pour  les  heures  suivantes,  8  francs. 
Pour  une  demi- journée  (ô  heures),  40  francs. 
Pour  une  journée  (10  heures),  70  francs. 

L'origine  des  périodes  de  location  à  l'heure  ou  à  la  demi- journée  de 
l'appareil  actionné  par  la  vapeur  est  fixé  au  moment  où  l'engin  aura  été 
amené  an  lieu  d'emploi  par  la  société  permissionnaire  et  mis  à  la  disposi- 
tion du  locataire,  cette  remise  ne  devant  d'ailleurs  être  faite  qu'autant 
que  la  chaudière  sera  en  pression  et  l'appareil  moteur  prêt  à  fonctionner. 
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La  fin  de  chaque  période  de  location  est  ûiée  au  moment  où  le  travail 
d'embarquement  on  de  débarquement  à  effectuer  par  le  locataire  sera  ter- 
miné. 

2®  Débarquement  ou  embarquement  des  marchandises  avec  l'appareil 
actionné  par  la  vapeur  ou  à  bras  d'hommes. 

Sable  et  gravier,  les  1.000  kilogrammes,  50  centimes. 

Moellons,  grès,  meulières  et  matériaux  similaires,  les  1.000  kilograio- 
mes,  55  centimes. 

Vins  ou  liquides  en  cercles,  les  1.000  kilogrammes,  75  centimes. 

Charbon  de  terre,  les  1.000  kilogrammes,  65  centimes. 

Briques,  tuiles,  pierres  cassées,  les  1.000  kilogrammes,  70  centimes. 

Pierres  de  taille,  les  1 .000  kilogrammes,  1  franc. 

Bois  en  grume  et  tirage  des  bois,  les  1.000  kilogrammes,  1  fr.  50. 

Autres  marchandises  non  désignées,  les  1.000  kilogrammes,  1  franc. 

Le  choix  du  mode  d'action  de  l'appareil  (à  vapeur  ou  à  bras  d'horaœcs) 
est  laissé  à  la  disposition  de  la  société  permissionnaire.  Au  cas  où  le  débar- 
quement ou  l'embarquement  des  marchandises  aura  lieu  au  moyeu  de 
l'appareil  actionné  par  la  vapeur,  il  sera  payé,  en  sus  des  taxes  résultant 
des  tarifs  énumérés  ci-dessus,  une  taxe  d'allumage  de  4  francs,  due  par 
le  demandeur  à  partir  du  moment  où  l'allumage  aura  été  effectué. 

Nota.  —  Les  prix  fixés  au  n""  2  sont  seulement  applicables  aux  Iwtcani 
complets  et  aux  fractions  de  bateaux  d'au  moins  oO  tonnes  formant  une 
seule  lettre  de  voiture  pour  un  même  port. 

Pour  les  chargements  ou  déchargements  partiels,  les  taxes  seront  fixées 
de  gré  à  gré,  sans  qu'elles  puissent  dépasser  le  double  de  celles  prévues  aa 
tarif. 

Art.  29.  —  Les  taxes  pour  l'usage  de  la  grue  sont  dues  par  celui  qoia 
fait  la  demande  prévue  à  l'article  17  ci-dessus. 

Lorsque  l'appareil  est  donné  en  location  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée, 
toute  heure  ou  demi-journée  commencée  est  due  ;  néanmoins,  l'engin  esi 
retiré  par  les  agents  de  la  société  permissionnaire  dès  que  le  travail  est 
terminé. 

Art.  80.  —  La  société  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de 
l'engin  et  de  ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  acoessoires  relatifs  a 
son  bon  fonctionnement,  plus,  pour  les  appareils  à  vapeur,  la  fonniitore 
dé  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de  conduite 
et  enfin  les  frais.de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de 
l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectues 
au  cours  des  opérations  sur  Tordre  des-  ingénieurs  on  des  représen- 
tants de  l'administration,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche  et  la 
manutention  des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  eD  cordage:^ 
pour  saisir  les  colis,  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Art.  31. —  La  société  permissionnaire,  a  à  faire,  avec  son  appareil,  (n 
le  transportant  en  un  point  quelconque  de  la  voie  de  roulement,  l'opéra- 
tion  consistant  à  hisser  les  colis  et  à  les  déposer,  soit  sur  le  quai,  soit  sur 
le  bateau. 

Tontes  les  autres  mains-d'œuvre  et  fournitures  sont  à  la  charge  des  per- 
sonnes pour  lesquelles  la  société  permissionnaire  effectue  le  chargement  oo 
le  déchargement  de  marchandises. 


BÉOUSTS  253 

Art.  32.  —  Les  taxes  ne  comprennent  ancnne  assurance  contre  les  in- 
cendies on  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne  se- 
lonts  pas  causés  par  les  agents  de  la  société  permissionnaire,  restent  à  la 
charge  des  intéressés,  sous  réserve  de  Ti^plication  de  l'article  8  du  présent 
cahier  des  charges. 

Art.  33.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous 
sans  aucune  faveur.  Tonte  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de 
plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  permissionnaire  et  TEtat,  dans  l'intérêt  des  services  publics 
de  l'Etat. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  en  faveur 
des  lignes  régalières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en 
vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces 
abonnements  doit  être  soumis  à  Thomologation  du  ministre  des  travaux 
publics.  Tonte  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonne- 
ment en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de  droit  à  toute 
antre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Art.  34.  —  Le  permissionnaire  peut, s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les 
taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Ijes  taxes,  ainsi  abaissées,  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  homologa- 
tion du  ministre  des  travaux  publics 

Art.  35.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  con- 
naiasance  du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  appa- 
rente, le  plus  près  possible  de  l'appareil,  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués 
par  ringénienr  de  la  navigation. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et 
les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indi- 
cation détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les 
perceptions  opérées. 

Ce  T^istre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  de  la 
navigation  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

Art.  36.  — La  durée  de  Tautorisation  est  fixée  à  quarante-cinq  ans,  à 
partir  de  la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  diarges  est 
annexé. 

Art.  37.  —  Faute  par  la  société  permissionnaire  de  remplir  les  obliga- 
dona  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra 
le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
rendn  en  conseil  d^Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  la 
flodété  permissionnaire  entendue. 

Art.  88.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  déeret  prononçant 
le  retrait  de  l'autorisation,  ou  àTexpiration  de  la  quarante-cinquième  an- 
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née,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  TEtat  se  trouvera  subrogé  à  tous 
les  droits  du  permissionnaire.  Il  entrera  immédiatement  en  possession  de 
tons  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ouvrages  mo- 
biliers ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de 
TEtat  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  sera 
tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d^entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  néces- 
saires au  fonctionnement  des  appareils,  TEtat  sera  tenu,  si  le  permission- 
naire le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d^ezperts,  et  réciproquement,  si  TEtat  le  requiert,  le  permis- 
sionnaire sera  tenu  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Goa- 
vernement  déciderait  que  Tengin  doit  être  maintenu  en  totalité  ou  en 
partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  l'eDgin 
doit  être  supprimé  en  tout  ou  en  partie,  cet  engin  sera  enlevé  et  les 
lieux  seront  remis  dans  Tétat  primitif  aux  frais  du  permissionnaire, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  39.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service 
confié  à  la  société  permissionnaire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  ladite  société,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ce  quMl  ait  été  statoé 
sur  le  retrait  de  Tautorisation  ou  jusqu'à  ce  que  la  société  permissionnaire 
se  soit  remise  en  mesure  de  continuer  ses  travaux. 

Art.  40.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit 
définitivement,  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  la  société  per- 
missionnaire devra,  à  la  première  réquisition  de  l'administration  supérieure, 
évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faute  par  elle  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exé- 
cution des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation, 
à  moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaréd'uti- 
lité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  41.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas 
à  la  suppression  partielle  ou  au  déplacement  des  égouts,  des  tuyaux  de 
conduite  d'eau  et  de  gaz  posés  sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général, 
des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un 
autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  de  la 
navigation,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de 
ces  ouvrages,  pour  que  la  société  permissionnaire  soit  tenue  d'exécuter  cet 
ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de  quoi 
Tadministration  procède  d'office  à  Texécution  aux  frais  de  la  société  per- 
missionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles 
roulants  sur  le  domaine  public  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfetd'ei- 
dure  du  port. 
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Art.  42.  —  La  société  permissionnaire  est  tenue  de  faire  élection  de 
domicile  à  Ligny.  Elle  doit  avoir  un  bureau  située  à  proximité  du  canal, 
dont  Tadresse  sera  indiquée  sur  la  grue  d'une  manière  bien  apparente  et 
faire  choix,  si  elle  en  est  requise,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment 
affecté  aud^t  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir  au  nom  de  la  société  permissionnaire, 
tontes  les  notifications  administratives. 

Art.  43.  —  Dans  le  cas  où  l'administration,  usant  de  la  faculté  qu'elle 
s'est  réservée  par  l'article  2,  autoriserait  l'établissement  de  nouveaux  appa- 
reils, la  société  permissionnaire  devra  laisser  les  propriétaires  de  ces  appa- 
reils user  des  voies  ferrées  qu'elle  aura  installées  sous  la  condition  de  con- 
tribuer dans  une  juste  mesure ,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien 
desdites  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics^  la  société  permis- 
sionnaire entendue . 

Les  appareils  qui  seraient  établis  ultérieurement  par  des  tiers  devraient 
d'ailleurs  être  disposés  et  exploités  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœu- 
vre des  appareils  de  la  société  permissionnaire. 

Art.  44.  —  La  société  permissionnaire  payera  à  l'Etat,  pour  l'occupa- 
tion des  terrains  du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils 
et  leurs  dépendances,  une  redevance  annuelle  de  100  francs  qui  sera  versée 
d'avance  le  2  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines  à  Ligny. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  où  le  décret  d'autorisation 
aura  été  rendu.  Le  taux  en  sera  revisé  tous  les  cinq  ans. 


(N^  48) 

[10  octobre  1905] 

Décret  relatif  à  la  déclaration  d? utilité  publique  des  tram- 
ways d'Orthes  à  Aire  et  de  Dax  à  Amou. 

j^rt,  i«r.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  dé- 
partements des  Basses-Pyrénées  et  des  Landes,  suivant  les  dispositions 
générales  des  plans  ci-dessus  visés,  de  deux  lignes  de  tramway  à  traction 
mécanique  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
savoir  : 

V  D'Orthez  à  Aire  ; 

2^  De  Dax  à  Amou. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
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tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.-  —  Les  départements  des  Basses-Pyrénées  et  des  Landes  sont 
antorisés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitatioii  des  lignes  de 
tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ci-dessos 


Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

l""  La  convention  passée,  le  7  février  1905,  entre  les  préfets  des  Basseg- 
Pyrénées  et  des  Landes,  pour  la  rétrooession,  par  le  premier  département 
au  second,  de  la  section  du  tramway  d'Orthez  à  Aire  à  établir  sur  le  terri- 
toire des  Basses- Pyrénées  ; 

2°  La  convention  passée,  le  7  février  1905,  entre  le  préfet  des  Landes, 
an  nom  du  département,  et  MM.  Natanson  et  Rigaad  frères,  pour  la  cou- 
cession  sur  le  territoire  des  Landes  et  la  rétrocession  sur  le  territoire  des 
Basses- Pyrénées  des  tramways  susmentionnés,  conformément  anx  condi- 
tions de  la  série  de  prix  et  des  cahiers  des  charges  annexés  à  cette  conven- 
tion. 

Lesdites  conventions  ainsi  que  la  série  de  prix,  les  cahiers  des  charges 
et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé,  savoir  : 

Pour  la  ligne  d'Orthez  à  Aire,  à  la  somme  de  625.000  francs  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  et  à  la  somme  de  3.100.000  fmncsdans 
le  département  des  Landes  ; 

Pour  la  ligne  de  Dax  à  Amou,  entièrement  dans  le  département  des 
Landes,  à  1.550.000  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé,  savoir  : 

Dans  le  département  des  Basses-Pyrénées  à  13.360  francs  pour  la  ligne 
d'Orthez  à  Aire  ; 

Dans  le  département  des  Landes,  à  G3.525  francs  pour  la  même  ligne, 
et  à  31.760  francs  pour  celle  de  Dax  à  Amou. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés,  d'après  les  bases  fixées  aux 
conventions  précitées  du  7  février  1905,  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploi- 
tation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  des  conventions 
{Nréeitées,  les  départements  participeraient  aux  recettes  de  l'exploitatiaD, 
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FEtot  yiendiait,  an  prorata  de  sa  Bnbyention,  «n  partage  des  bénéfices 
réaliflés  par  les  départements. 


CONVENTIOîl 

Four  la  rétrocession  au  département  des  Landes  de  la  section 
comprise  dans  le  département  des  Basses- Pyrénées. 

Entre  le  préf^  des  Basses-Pyrénées,  agissant  an  nom  da  département, 
en  verto  de  la  délibération  du  oonseil  g^éral  des  Basses-Pyrénées  dn 
24  aoQfc  1904, 

D'une  part, 

Ë&  le  préfet  des  Landes,  agissant  an  nom  da  département,  en  vertu  de 
la  délibération  dn  conseil  général  des  liandes  du  24  août  1904, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  des  Basses- Pyrénées  s'engage  à  rétrocéder 
au  département  des  Landes,  qui  accepte,  s'il  en  obtient  la  concession  de 
TEtat,  et  pour  une  durée  égale  à  celle  de  cette  concession,  la  partie  du 
tramway  d'Orthez  à  Aire  située  sur  le  territoire  du  département  des  Basses- 
Pyrenées,  conformément  aux  dispositions  de  lavant-projet  approuvé  par 
le  conseil  général  et  la  commission  départementale  des  Basses- Pyrénées, 
les  24  août  et  26  novembre  1904,  et  par  le  conseil  général  et  la  commis- 
sion départementale  des  Landes,  les  24  août,  25  octobre  et  Su  novembre 
1904. 

Art.  2.  —  La  concession  et  la  rétrocession  de  la  partie  de  ligne  située 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées  seront  soumises  aux  danses  et 
conditions  de  la  convention  passée  entre  le  département  des  Landes  et 
MM.  Natanson  et  Kigaud  frères  à  la  date  de  ce  jour  et  du  cabier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Art.  3.  —  La  part  du  département  des  Basses- Pyrénées  dans  les  frais 
de  constrnction  de  la  ligne  est  fixée  à  652.000  francs  ;  elle  sera  payée  aux 
concessionnaires  par  l'intermédiaire  du  département  des  Landes. 

Dans  le  cas  où  il  serait  réalisé  une  économie  sur  la  dépense  globale 
maxîma  prévue  pour  le  tramway  d'Orthez  à  Aire  dans  la  convention  passée 
entre  le  département  des  Landes  et  les  concessionnaires,  la  portion  de  cette 
économie  revenant  aux  départements  serait  répartie  entre  eux  proportion- 
nellement aux  maxima  de  dépense  admis  pour  chacun  d'eux,  soit 
652.000  francs  pour  les  Basses-Pyrénées  et  3.1OO.O0O  francs  pour  les 
Landes. 

Art.  4.  —  Le  partage  des  bénéfices  d'exploitation  entre  les  deux  dépar- 
tements sera  fait  d'après  les  longueurs  de  la  ligne  au  territoire  de  chacun 
d'eux,  comptées  jusqu'aux  taquets  d'arrêt,  y  compris  les  lignes  de  raccor- 
dement aux  gares  de  la  compagnie  du  Midi,  qu'elles  soient  établies  en  pro- 
longement on  par  branchement  sur  la  ligne  principale. 
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A  cet  effet,  le  département  des  Landes  sera  tenu  de  faire  un  compte 
spécial  d'exploitation  de  la  ligne  d'Orthez  à  Aire,  indépendant  de  tout 
compte  plus  général  qu'il  aurait  à  faire  avec  les  concessionnaires. 

Si  ce  compte  spécial  se  solde  en  bénéfice,  la  part  revenant  an  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  lui  sera  immédiatement  versée.  S'il  se  solde  en 
déficit,  le  département  des  Basses -Pyrénées  n'aura  rien  à  verser,  mais  le 
déficit  viendra  en  déduction,  sans  intérêts,  des  bénéfices  des  années  ulté- 
rieures. 

Art.  5.  —  Le  cautionnement  a  verser  par  les  concessionnaires  pour  la 
partie  de  ligne  située  dans  les  Basses-Pyrénées  et  qui  devra  revenir,  le  cas 
échéant,  à  l'Etat,  est  fixé  à  la  somme  de  13.000  francs. 

Art.  6.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  Tap- 

Srobation  de  la  convention  intervenue  entre  le  département  des  Landes  et 
[M.  Natanson  et  Rigaud  frères,  et  visée  à  Tarticle  2  ci-dessus,  ainsi  qu'à 
Tapprobation  de  la  présente  convention  et  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique du  tramway  d'Orthez  à  Aire,  le  tout  par  décret,  conformément  k 
l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Fait  double  à  Pau  et  à  Mont-de-Marsan,  le  7  février  1906. 


CONVENTION 

ENTRE  LE  DÉPARTEMENT  DES  LANDES  ET  LES  CONCESSIONNAIRES 

L'an  1905  et  le  7  du  mois  de  février  ; 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Georges  Meunier,  préfet  du  département  des  Landes,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  départe- 
ment, en  vertu  : 

Des  lois  du  10  août  1871  et  du  11  juin  1880  ; 

Des  décrets  du  6  août  1881,  du  20  mars  1882,  du  21  décembre  1885  et 
du  18  février  1900  ; 

Des  délibérations  du  conseil  général  des  Landes  en  date  du  24  août  1904 
et  de  la  commission  départementale  en  date  des  25  octobre  et  30  no- 
vembre 1904  ; 

De  la  convention  intervenue  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  départements 
des  Basses- Pyrénées  et  des  Landes,  pour  ce  qui  s'applique  spécialement 
à  la  section  de  la  ligne  d'Orthez  à  Aire,  située  sur  le  territoire  des  Basses- 
Pyrénées, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Alfred  Natanson,  ingénieur  civil,  à  Paris,  et  Rigaud  frères, 
entrepreneurs  de  travaux  publics  à  Toulouse,  qui  s'engagent  coinjointe- 
ment  et  solidairement, 
D'antre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  département  des  Landes  concède,  pour  la  partie  située 
dans  ledit  département  et  s'engage  à  rétrocéder  pour  la  partie  située  dans 
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le  département  des  Basses-Pyrénées  à  MM.  Alfred  Natanson  et  Rigaud 
frères,  qui  acceptent,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  réseau  de  tram- 
ways à  voie  de  1  mètre  et  à  traction  mécanique,  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  à  établir  :  !<>  entre  Orthez  et  Airensur- 
TAdour,  par  Sault-de-Navailles,  Amou,  Hagetmau  et  Geaune  ;  2**  entre 
Baz  et  Amouy  par  Clermont  et  Pomarez. 

Art.  2.  —  Ces  concession  et  rétrocession  sont  faites  conformément  à  la 
loi  du  11  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  18  fé- 
vrier 1900  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
ci-annexés,  à  Texécution  desquelles  les  concessionnaires  s'engagent  d'une 
façon  formelle,  et  aux  conditions  du  décret  d'utihté  publique  à  intervenir, 
ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  particulières  ci-après  indiquées. 

Les  cahiers  des  charges  précités  sont  conformes  au  cahier  des  charges 
type  annexé  au  décret  du  6  aoiit  1881,  modifié  par  décret  du  18  février 
1900,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  6,  8  bis^  11  bis,  28, 
88  et  39  desdits  cahiers  des  charges. 

Art.  8.  —  La  construction  des  lignes  sera  faite  par  les  concessionnaires. 
Elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'objets 
mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'ex- 
ploitation desdites  lignes,  notamment  : 

1"^  Les  études^  la  confection  des  avants-projets  et  des  projets  définitifs  ; 

2^  L^acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate- 
forme des  tramways,  des  stations  ou  haltes  et  de  toutes  leurs  dépendances, 
telles  que  déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau,  dépôts  et  ateliers 
de  réparations.  Il  est  toutefois  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de 
toutes  catégories  nécessaires  à  Tassiette  des  lignes  et  de  leurs  dépendances 
sera  livré  gratuitement  aux  concessionnaires  ; 

3^  Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol 
des  voies  publiques  traversées  ; 

4°  Tous  les  travaux  de  superstructure.  Il  est  stipulé,  au  sujet  de  ces  tra- 
vaux, qu'il  ne  sera  pas  établi  de  clôture  en  dehors  des  stations  et  qu'aucun 
passage  à  niveau  ne  sera  gardé  ; 

5^  Les  dépôts  et  ateliers  de  réparations  du  matériel  ; 

6°  Le  mobilier  des  gares  ; 

7°  L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers  ; 

8°  Le  matériel  fixe  et  roulant. 

Les  concessionnaires  devront  avoir,  dès  la  mise  en  exploitation  des  lignes, 
le  matériel  roulant  dont  la  nomenclature  suit  et  qui  est*compris  dans  les 
frais  de  premier  établissement,  savoir  : 
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liOis,  dAcuts,  etc. 


Indication  da  matériel 


Locomotfres  de  91  te—a*  ea  «ain  èi  aarebe  .  .  . 
Voitures  do  1'*  classe  avec  saloB  et  ftiaeii  •  .  .  . 
Voitures  mixtes  de  i**'  et  2*  ela&se  avoe  fourgon,  à  t>o^p>. 

Voitures  de  2»  classe      ....  

Wagons  fermés  pour  animaux  et  marchaudiscs  .     .     . 

Wagoas  à  haussoties 

Wagons  pistes-formes    .... 

Grues  roulantes 

Appareils  de  levage  des  locomotives 


Nombre  demandé  pe«r 


la  ligne 
dX)rthci 
à  Aire 


5 

4 

I 

42 

20 

iù 

20 

i 

4 


la  ligne 
(!eDax 
à  Amou 


6 

42 

4 

4 


les  deux 
lignes 
réuaios 


7 

4 

9 

46 

26 

9» 

;ii 

2 

2 


Les  conceBBÎonnaîrefi  pourront  être  au  tomes,  après  entente  avec  les 
administrations  départementales,  à  remplacer  un  certain  nombre  de  voi- 
tures ordinaires  de  seconde  classe  pour  voyageurs  par  des  voitures  de 
seconde  classe  à  boggie,  à  raison  d'une  voiture  à  boggie  pour  deux  voi- 
tures ordinaires,  étant  entendu  que  chaque  voiture  à  boggie  contiendra 
sensiblement  le  même  nombre  de  places  que  les  deux  voitures  ordinaires 
auxquelles  elle  sera  substituée. 

Oe  matériel  sera  établi  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  en  usage  snr 
le  réseau  des  tramways  des  Basses-Pyrénées  ou  dans  des  conditions  recon- 
nues au  moins  équivalentes  par  les  services  techniques  des  deux  départe- 
ments. Il  fera  gratuitement  retour  à  l*Etat  et  au  départem^t  des  Landes 
à  Texpiration  de  la  concession. 

D'une  manière  générale,  le  matériel  roulant,  le  mobilier  et  ToutîUage, 
qui  auront  été  payés  par  TËtat  on  les  départements,  soit  directement,  soit 
à  l'aide  de  fonds  dont  ils  supportent  ou  garantissent  i'intéiét  et  l'amortis- 
sement, feront  gratuitement  retour  auxdits  Ëtat  et  départements,  à  Tex- 
piration  de  la  concession  ou  en  cas  de  rachat  des  lignes. 

Quant  au  matériel,  au  mobilier  et  à  routillage  fournis  et  payés  par  les 
concessionnaires  pour  les  besoins  de  Texploitation  en  sus  des  quantités 
payées  par  l'Etat  ou  les  départements  ils  demeureront  la  propriété  des 
concessionnaires  et  leB  dispositions  des  articles  17  et  19  des  cahiers  des 
charges  leur  seront  applicables. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  les  concessionnaires 
pour  l'exécution  du  tramway  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  et  livrées,  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  qui  est 
annexée  à  la  présente  convention. 

Les  travaux  ou  fournitures  pour  lesquels  il  n'est  pas  prévu  de  prix  à 
ladite  série  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réellement  effectuées  par 
les  concessionnaires,  majorées  de  15  p.  100,  et  les  acquisitions  de  terrains 
seront  comptées  d'après  les  indemnités  payées,  majorées  également  de 
15  p.  100,  pour  frais  généraux,  frais  d'administration  et  avance  de  capi- 
taux. 
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L'enaeiiible  des  dépenaes  ainsi  faites  sera  majocé,  pour  frais  de  oonsti- 
tQtion  docapital-actioDfi,  de  réalisation  des  emprunte,  de  fabrication  des 
titres  et  frais  généranx  da  service  financier,  d^nne  somn>e  fixée  à  forfait  à 
1  1/2  p.  100  de  ces  dépenses  totales. 

En  tout  cas,  et  qnoi  qu'il  arrive,  le  montant  di^capital  d'établissement 
admis  en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  totale  de  3  millions 
752.4  OO  francs  ponr  la  ligne  entière  d'Ortbez  à  Aire-sur  l'Adour,  dans 
les  départements  des  Basses- Pyrénées  et  des  Landes,  et  1.550.000  francs 
poar  la  ligne  de  Dax  à  Amou,  dans  le  département  des  Landes. 

Si  des  terrains  sont  livrés  aux  concessionnaires  par  le  département  ou 
les  communes  des  Landes,  pour  les  parties  de  tramway  établies  en  dévia- 
tion, la  valeur  de  ces  terrains  sera  prise  en  charge  par  les  concessionnaires 
et  sera  considérée  comme  un  acompte  snr  les  frais  de  premier  établisse- 
ment déterminés  comme  il  vient  d'être  dit.  En  ce  qui  concerne  les  terrains 
à  céder  par  le  département,  et  qui  s'appliquent  à  la  station  d'Aire-snr- 
TAdoar,  leur  valeur  sera  déterminée  d^rès  la  dépense  réellement 
faite  par  le  département  pour  Tachât  desdits  terrains  qu'il  doit 
acquérir  en  même  temps  que  ceux  destinés  à  la  ligne  de  Oarlin  à  Aire 
coDcéiée  à  !a  société  des  tramways  des  Basses  Pyrénées.  En  ce  qui  con- 
cerne les  terrains  cédés  par  les  communes,  leur  estimation  sera  basée  snr 
les  prix  payés  par  les  concessionnaires  pour  les  terrains  de  même  nature 
dans  les  communes  considérées  ou  dans  les  communes  voisines. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  d'établissement  comptées  d'après  la  série  de 
prix  ci -annexée,  n'atteindraient  pas  les  maxima  globaux  qui  viennent 
dVtre  définis,  les  concessionnaires  seront  autorisés  à  majorer,  à  titre  de 
pniue  d'économie,  le  compte  de  construction  de  la  moitié  de  la  difiérence 
existant  entre  le  montant  du  compte  et  le  maximum  ci-dessus  spécifié. 

Alt.  5.  —  Les  dépenses  définies  à  l'article  4  seront  couvertes  dans  leur 
totalité,  pour  un  quart,  par  des  fonds  fournis  par  les  concessionnaires  et 
ponr  les  trois  autres  quarts,  par  des  fonds  fournis  par  les  départements. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  faites  par  les  concessionnaires,  calculées  con- 
formément aux  stipulations  de  l'article  4,  seront  portées  en  compte  chaque 
mois,  au  fur  et  à  mesure  des  approvisionnements  à  pied  d'œuvre  et  de 
lavancement des  travaux,  dans  des  états  de  situation  dressés  par  les  con- 
cessionnaires et  vérifiés  par  l'administration.  Sur  les  dépenses  ainsi  recon- 
nues, il  sera  payé  aux  concessionnaires,  dans  le  mois  qui  suivra  la  présen- 
tation des  situations  mensuelles,  des  acomptes  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  de  milliers  de  francs  immédiatement  inférieur  aux  trois  quarts 
d(«  dépenses  constatées,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser 
les  trois  quarts  du  maximum  fixé  à  Tarticle  4  pour  les  frais  de  premier 
et«bli68einent. 

Lorsque  les  travaux  et  les  fournitures  seront  terminés,  et  que  la  tota- 
lité des  lignes  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive  approuvée  par  le 
prefeD.  les  départements  payeront  aux  concessionnaires  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  des  dépenses 
admises  en  compte  aux  termes  de  l'article  4  ci-dessus,  et  majorées  de  la 
pnme  d'économie^  s'il  y  a  lieu 

j^ix,,  7.  —  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte,  en  exé- 
cution de  l'article  4,  sera  fourni  par  les  concessionnaires,  à  titre  de  parti- 
cifiaiion  dans  les  frais  d'établissement  de  la  ligne,  au  moyen  du  capital- 
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actions  de  la  société  qu'ils  devront  constituer  conformément  à  l'article  17 
de  la  présente  convention,  et  des  obligations  qae  cette  société  pourra  être 
autorisée  par  Tadministration  supérieure  à  émettre,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  8.  —  Pendant  la  période  de  construction,  et  jusqu'à  la  clôture  da 
compte  de  premier  établissement,  les  départements  payeront  aux  conces- 
sionnaires riutérét  simple  des  sommes  avancées  par  ces  derniers  pour  cons- 
tituer leur  part  contributive  dans  les  dépenses  d'établissement.  Ces  inté- 
rêts ne  commenceront  à  courir  qu'à  la  fin  du  semestre  pendant  lequel  les 
dépenses  auront  été  constatées  conformément  à  Tarticle  6  ;  ils  ne  seront 
exigibles  que  dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  des  lignes 
concédées. 

A  partir  de  la  clôture  du  compte  de  premier  établissement,  les  départe- 
ments payeront,  par  semestre,  aux  concessionnaires,  une  annuité  établie 
sur  le  montant  du  capital  fourni  par  eux.  Cette  annuité  comprendra  les 
intérêts  et  Tamortissement  du  capital.  La  durée  de  Tamortissement  sera 
celle  de  la  période  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession, 
mais  les  départements  se  réservent  le  droit  de  rembourser  à  un  moment 
quelconque  le  capital  restant  dû  aux  concessionnaires. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu,  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  aux  concessionnaires  pour  la  parue 
non  amortie  du  capital  fourni  par  eux,  si  les  adjudications  faites  en  vertu 
de  l'article  41  du  décret  du  6  août  1881  étaient  restées  infructueuses.  En 
cas  d'adjudication,  l'adjudicataire  substitué  aux  concessionnaires  évincés 
recevrait  les  annuités  restant  à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession. 

L'intérêt  simple  à  payer  aux .  concessionnaires  pendant  la  période  de 
construction  et  l'annuité  d  amortissement  à  leur  payer  plus  tard  seront 
calculés  d'après  le  taux  d'intérêt  de  3,75  p.  100. 

Le  compte  de^  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le  31  dé- 
cembre de  l'année  qui  suivra  Touverture  à  l'exploitation  de  la  totalité  des 
lignes  après  réception  définitive  den  travaux. 

Art.  9.  —  L'exploitation  sera  faite  par  les  concessionnaires  à  leurs 
risques  et  périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
ne  pourront  excéder  le  chiif re  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F  =  1.000  + 2/3  R 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  minimum  de  trains  fixé  oonune  il 
suit,  par  jour,  et  dans  chaque  sens. 

Pour  une  recette  kilométrique  inférieure  à  5.000  francs,  trois  trains; 

Pour  une  recette  comprise  entre  5.000  et  6.500  francs,  quatre  trains; 
et  ainsi  de  suite  à  raison  d'un  train  complémentaire  pour  chaque  aug- 
mentation de  recette  kilométrique  annuelle  de  1 .500  francs. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Dax  à  Amou,  si  après  trois 
années  au  moins  d'exploitation,  la  recette  annuelle  n'a  pas  atteint  le  chiffre 
de  2.500  francs  par  kilomètre,  les  concessionnaires  auront  la  faculté,  sous 
la  réserve  de  prévenir  le  préfet  du  département  trois  mois  d'avance,  de 
réduire  à  deux  le  nombre  de  trains  par  jour  dans  cha(|[ue  sens. 

Le  préfet  pourra,  les  concessionnaires  entendus,  exiger  l'établissement 
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d'on  nombre  de  trains  sapérieur  an  nombre  préva.  En  ce  cas,  il  sera  ajonté 
an  maximom  défini  par  la  formule  ci-dessus,  60  centimes  par  kilomètre- 
train  ponr  les  trains  réguliers,  70  centimes  par  kilomètre-train  pour  les 
trains  accidentels.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires 
mis  en  circulation  sur  la  demande  des  concessionnaires  ne  donneront  pas 
lien  à  cette  augmentation. 

Les  frais  d'exploitation  seront  déterminés  d'après  les  sommes  réelle- 
ment dépensées  ponr  Texploitation  de  la  ligne  et  dûment  justifiées  ;  ces 
sommes  seront  majorées  à  forfait  de  10  p.  100  pour  intérêts  du  fonds  de 
roulement  et  pour  frais  généraux  d'administration  centrale. 

Quand  les  dépenses  d'exploitation,  comprenant  les  frais  généraux  d'ad- 
ministration, n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule,  elles 
seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart 
entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insuffisantes  ponr  couvrir  la  somme  réservée  aux  concessionnaires, 
conformément  au  paragraphe  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie, 
s'il  j  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette  somme  seront  portées  à 
un  compte  d'attente  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  être  remboursées 
aux  concessionnaires  comme  il  est  dit  ci-après.  Les  sommes  ainsi  portées 
au  débit  du  compte  d'attente  ne  seront  pas  productives  d'intérêt. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  rien  réclamer  aux  départements  si  le 
compte  d'attente  n'est  pas  complètement  éteint  à  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  au  moyen 
de  la  formule  d'exploitation,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à  couvrir  les 
insuffisances  portées  aux  compte  d'attente  des  exercices  précédents.  Les 
deux  tiers  du  surplus  seront  versés  annuellement  aux  départements  pour 
venir  en  déduction  des  charges  provenant  pour  eux  des  frais  de  premier 
établissement  de  la  ligne.  Le  dernier  tiers  appartiendra  aux  concession- 
naires. Toutefois,  lorsque  les  sommes  versées  annuellement  par  les  conces- 
sionnaires, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  auront  atteint  le  montant  de  l'an- 
nuité payée  par  les  départements  à  raison  des  frais  de  premier  établissement 
des  lignes  de  tramway  considérées,  l'excédent  des  recettes  sur  les  frais 
d'exploitation  calculé  comme  ci-dessus  sera  prtagé  par  portions  égales 
entre   les  départements  et  les  concessionnaires. 

Art.  10.  —  Chaque  année,  les  concessionnaires  porteront  en  compte  sur 
les  dépenses  d'exploitation  une  somme  prélevée  sur  les  recettes  de  l'ex- 
ploitation ponr  former  un  fonds  spécial  destiné  au  renouvellement  de  la 
voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant. 

Le  versement  sera  de  50  francs  par  kilomètre  pendant  les  cinq  pre- 
mièi^s  annéra  de  l'exploitation,  de  100  francs  entre  la  sixième  et  la 
dixième  année,  et  de  200  francs  à  partir  de  la  onzième  année. 

Ce  fonds  de  renouvellement  cessera  de  s'accroître  quand  il  aura  atteint 
le  chiffre  de  2.000  francs  par  kilomètre.  Les  versements  annuels  de  200  fr. 
seront  effectués  de  nouveau  dans  la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le 
fonds  de  renouvellement  à  2.000  francs,  lorsque,  après  avoir  atteint  ce 
chiffre,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit 
subvenir. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  Caisse  agréée  parles  dépar- 
ti nn.  dâi  P.  et  Çh.  Lois,  Dicam,  rtc.  —  tome  vi.  18 
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tementa  ;  les  revenus  seroat  tcnichés  par  les  oonœsflîoaiLaireB.  Ce  fonds  sen 
la  propriété  des  conoesaioaDairea  eb  kiir  reviendra  en  fin  de  oonœssioii, 
saaf  les  prélèvements  qai  aanjeni  pa  j  être  faite  ea  exécution  da  pan- 
graphe  3  de  l'article  16  du  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  Les  départements  demeareront  chargés  de  rembourser 
TEtat  et  les  communeâ  de  leurs  avances,  à  Tépoque  et  dans  les  conditions 
fixées  par  Tarticle  15  de  la  loi  da  11  juin  1880.  Ils  toochetont  les  safo?en- 
tions  de  TËtat  versées  en  exécution  de  ladite  loL 

Art.  12.  —  L'Ëtait  ne  devant  verser  ses  subventions  ans  départements 
que  lorsque  les  tramways  seront  ouverts  à  rexpbitat»on,  il  est  scipnléqne 
dans  les  délais  fixés  à  Tarticle  3  des  cahiers  aes  charges,  les  conoessttm- 
naires  n'ont  pas  terminé  les  travaux  et  mis  la  totalité  des  lignes  en  ex- 
ploitatiou,  ils  seront  redevables  aux  départements,  à  partir  de  Texpiration 
de  ces  délais,  du  montant  des  subventions  de  TBtat  que  le  retard  appoité 
à  Tachèvement  des  travaux  fera  perdre  anxdits  départements,  à  moms 
qu'il  ne  soit  dûment  établi  que  ce  retard  provient  d'un  cas  de  force  majeure 
ou  du  fait  des  départements. 

Il  est  d'ailleurs  convenu,  pour  Inapplication  de  cette  clause,  qne  Ton 
pourra  ouvrir  séparément  à  Texploîtation,  après  leur  achèvement  et  lenr 
réception  par  l'autorité  compétente,  chacune  des  sections  d'Oithes  à 
Amou,  d'Amou  à  Hagetmau,  d'Sagetmau  à  Aire,  de  Dax  à  Amon,  sans 
attendre  le  complet  achèvement  du  réseau. 

Art.  13.  —  Avant  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  concessionnaires 
déposeront  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  nue  somme  de  13.000  fr. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Pentreprise  pour  la  partie  de  la 
ligne  d'Orthez  à  Aire  située  dans  le  département  des  Baaaes-Pyrénées.  Les 
quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  aux  conœssionnaires  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cînquièflie 
ne  sera  remboursé  qu  a  Fexpiration  de  la  concession. 

Art.  14.  —  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à 
Pau.  Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  à  eux 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faîte  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture des  Basses-Pyrénées,  pour  tout  ce  qui  intéresse  &  partie  d^Ortiiez 
à  Aire  située  dans  ce  département. 

Art.  15.  —  En  cas  de  déchéance,  on  si  les  concessionnainea  ne  remplis- 
saient pas  tous  les  engagements  qui  résultent  pour  eux  de  la  présente  con- 
vention, les  cautionnements  déposés  par  eux  en  exécution  de  Fartiele  13 
de  la  présente  convention  et  de  Tarticle  88  du  cahier  des  chaînes  relatif 
an  département  des  Landes  deviendraient,  le  premier  la  pn^riétédeFEtat 
et  le  second  la  propriété  du  département  des  Landes. 

Art.  16.  — Les  conoessionnairei  s'engagent  k  n'employer  qoe  da  per- 
sonnel français  et  du  ma&ériel  fixe  et  ronlaut,  de  provenance  française. 

Art.  17.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  da  décret  dé- 
claratif d'utilité  publique  les  concessionnaires  seront  tenua  de  oonatâtoer 
une  société  anonyme  spéciale  dont  le  capital,  j  cooipris .  les  nKlîgi^MM 
qu'elle  pourra  être  autorisée  à  émettre,  sera  suffisante  pour  faine  face  à  sa 
participation  dans  les  dépenses  de  premier  établissement»  ainsi  qae  pov 
constituer  le  fonds  de  roulement  nécessaire  à  l'exploitation. 

Oette  société  devra  éUe  agréée  par  les  oonaeîla  géfiénaox  dea  députe* 
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mente  intéresBés;  elle  sera  sabstitnée  aux  ooncessionuaires  et  deviendra 
solidairement  responsable  avec  eux  de  tons  les  engagements  qn'ils  auront 
contractés  envers  l'Etat  et  les  départements. 

Cette  snbstitntion  devra  être  approuvée  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d*£tat,  suivant  les  dispositions  de  Tartiole  10  de  la  loi  du  11 
juin  1880. 

Art.  18.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'ntilité  publique  et  a  Tobtention  par  les  départements  des 
subventions  de  TEltat  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  de  Tarticle  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mai  1882. 

Art.  19.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  des  Gabiers  des  charges  annexés  seront  supportés  par  les  conces- 
sionnaires. Ces  frais  seront  calculés  conformément  à  l'article  24  de  la  loi 
dn  11  jnin  1880. 

Fait  double  à  Mont-de-Marsan,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


SÉRIE  DE  PRIX 

&  annexer  &  la  convention  en  date  du  7  février  1905 

CHAPITBE  l«^  —  INFBABTEUOTUBK. 

I.  —  Frai»  (Véiudes. 

N""  1.  —  Frais  d'études  sur  le  terrain,  rédaction  des  projets,  indemnités 
de  tracé,  frais  de  personnel,  etc.  Par  kilomètre  de  tramway  concédé  : 
600  francs. 

Cette  somme  sera  payée  comme  suit,  par  kilomètre  de  ligne  con- 
cédée : 

Deux  mois  après  le  décret  d'utilité  public  :  200  francs. 

Un  mois  aprts  la  remise  et  Tapprobation  des  dossieni  d'exécution  des 
travaux  de  l'mfrastmcture  et  du  parcellaire  :  200  francs, 

TJa  mois  après  k  remise  de  Tapprotiation  des  dossiers  de  la  superstroc- 
tare  (voies,  plans  des  gares  et  stations,  bâtiments  des  voyageurs  et  de  ser* 
vie»)  :  100  francs. 

Un  mois  après  achèvement  des  travaux  :  100  francs, 

II.  —  Terrains. 

N^  2.  —  Les  acquisitiona  de  terrains  seront  comptées  d'après  le  chiffre 
des  indemnités  réellement  payées  par  les  oonoessionnaires  majorées  de 
15  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d'administrations  et  avance  de  capi- 
taux. Mémoire. 

m.—  Travaux. 

N"*  S»  —  Tenassementa.  —  Déblais  et  emprunts  de  toute  nature  pour 
rësJiBatioii  de  la  plate-forme  de  la  voie  ferrée  en  dévîaticm  ou  rectification 
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snr  place  et  de  la  plate-forme  des  stations,  et  pour  établÎBsement  des  che- 
mins d'accès  aux  stations,  7  compris  charge,  décharge,  transport,  emploi 
et  indemnités  de  tout  genre.  Le  mètre  cube  1  fr.  80. 

N°  4.  —  Travaux  accessoires  sur  les  parties  en  déviation.  —  Règlement 
des  talus  et  de  la  plate-forme,  perrés,  murs  de  soutènement,  semis,  gazon- 
nements,  dans  les  talus,  bâtardeaux  et  épuisement  des  eaux,  garde-oorpB, 
assainissement.  Par  kilomètre  de  tramway  en  déviation  :  2.000  francs. 

N**  6.  —  Rectificationde  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  passages  à  ni- 
veau, passages  de  dessertes  et  chemins  ruraux,  raccords  avec  les  voies  pa- 
bliques  traversées.  Par  kilomètre  de  tramway  concédé  :  450  francs. 

N°  6.  —  Travaux  sur  routes  et  chemins  empruntés  :  Etablissement  de 
bordures  en  gazon  pour  limiter  les  accotements  surélevés,  caniveaux,  para- 

Ets,  drains  à  pierres  sèches,  déplacements  de  bordures  de  trottoirs,  d'esca- 
rs,  de  regards  et  de  clôtures,  soutènements,  réfection  de  chaussées  et 
empierrements,  déplacements  de  matériaux,  enfin  tous  travaux  accessoires 
sur  les  routes  et  chemins  empruntés  par  le  tramway.  Par  kilomètre  : 
1.600  francs 


IT.  —  OUVRAGES  D'àBT 

1®  Ouvrages  neufs 

N**  7.  —  Buses  en  ciment  de  80  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les 
têtes  Le  mètre  linéaire  :  10  francs. 

N°  8.  —  buses  en  ciment  de  40  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les 
têtes.  Le  mètre  linéaire  :  14  francs. 

N°  9.  —  Bases  en  ciment  de  50  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les 
têtes.  Le  mètre  linéaire  :  22  francs. 

N""  10  —  Bases  en  ciment  de  60  centimètres  d'ouverture,  y  compris  les 
têtes.  Le  mètre  linéaire  :  36  francs. 

N**  11.  —  Aqueducs  de  60  centimètres  d'ouverture,  y  compris  les  têtes. 
Le  mètre  linéaire  :  90  francs. 

N°  12.  —  Aqueducs  de  80  centimètres  d'ouverture:  y  compris  les  têtes. 
Le  mètre  linéaire  :  120  francs. 

N^  13.  —  Aqueducs  de  1  mètre  d'ouverture,  y  compris  les  têtes.  Le 
métré  linéaire  150  francs. 

N**  14.  —  Aqueducs  de  1*",50  d'ouverture,  y  compris  les  têtes.  Le  mètre 
linéaire,  200  francs. 

N*  15.  —  Aqueducs  de  2  mètres  d'ouverture,  y  compris  les  têtes.  Le  mè- 
tre linéaire  :  300  francs. 

N^  16.  —  Ponts  voûtés  de  2'°,50  d'ouverture.  L'un  :  2.500  francs. 

N*  17.  —  Ponts  voûtés  de  3  mètres  d'ouverture.  L'un  :  5.000  francs. 

N°  18.  —  Ponts  voûtés  de  4  mètres  d'ouverture.  L'un  3.300  francs. 

N**  19.  —  Ponts  voûtés  de  5  mètres  d'ouverture.  L'un  5.300  francs. 

N**  20.  —  Ponts  voûtés  de  6  mètres  d'ouverture.  L'un  :  5.800  francs. 

N°  21.  —  Ponts  voûtés  de  7  mètres  d'ouverture.  L'un  :  7.300  francs. 

N°  22.  —  Ponts  voûtés  de  10  mètres  d'ouverture.  L'un  :  11.000  francs, 

N**  23.  —  Ponts  métalliques  de  4  mècres  d'ouverture.  L'un  :  5.500  fr. 

N^  2k  —  Ponts  métalliques  de  5  mètres  d'ouverture.  L'un  :  6.000  fr. 

N°  25.  —  Ponts  métalliques  de  6  mètres  d'ouverture.  L'un  :  7.000  fr. 
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N*'  26.  —  Ponts  métalliques  de  7  mètres  d'ouverture.  L'un  :  8.000  fr. 
X*  27.  —  Ponts  métailîques  de  8  mètres  d'ouverture.  L'un  :  9.000  fr. 


2*.  —  Elargissement,  consolidation  ou  réfection  des 
ouvrages  existants,  tout  compris, 

N*  81.  —  Aqueducs  de  40  centimètres  d'ouverture.  L'un  ;  90  francs. 

N*  82.  —  Aqueduc»  de  50  centimètres  d'ouverture.  L'un  :  100  francs. 

N<»  38.  —  Aqueducs  de  60  centimètres  d'ouverture.  L'un  :  125  francs. 

N^  84.  —  Aqueducs  de  70  centimètres  d'ouverture.  L'un  :  150  francs. 

N<>  35.  —  Aqueducs  de  80  centimètres  d'ouverture.  L'un  :  175  francs. 

N"  36.  —  Aqueducs  de  1  mètre  d'ouverture.  L'un  200  francs. 

N«*  87.  —  Aqueducs  de  1",50  d'ouverture.  L'un  :  350  francs. 

X<*  88.  —  Aqueducs  de  2  mètres  d'ouverture.  L'un  :  500  francs. 

N*  89.  —  Aqueducs  de  £",50  d'ouverture.  L'un  :  850  francs. 

N«  40.  —  Ponts  de  8  mètres  d'ouverture.  L'un  :  1.200  francs. 

N»  41.  —  Ponts  de  4  mètres  d'ouverture.  L'un  :  2.000  francs. 

X®  42.  —  Ponts  de  5  mètres  d'ouverture.  L'un  :  2.500  francs. 

X"  48.  —  Ponts  de  6  mètres  d'ouverture.  L'un  :  2.900  francs. 

X*  44.  —  Ponts  de  7  mètres  d'ouverture.  L'un  :  8.500  francs. 

X*  45.  —  Ponts  de  8  mètres  d'ouverture.  L'un  :  4.500  francs. 

X^  46.  —  Pont  en  maçonnerie  et  charpente  de  trois  ouvertures  de 
5  mètres  à  consolider  et  élargir,  sur  le  Gab^,  à  Samadet.  Prix  convenu  : 
8.000  francs. 

X**  47.  —  Ouvrages  d'ouvertures  intermédiaire.  —  Les  prix,  tant  pour 
oavrages  neufs  oue  pour  élargissement  et  réfection  dans  les  ouvrages  exis- 
tants, seront  étaolis  d'après  les  prix  portés  à  la  série  pour  les  ouvertures 
entre  lescjnelles  sera  comprise  celle  de  l'ouvrage  en  admettant  que 
dans  cet  intervalle  les  prix  varient  proportionnellement  à  l'ouverture  : 
Mémoire. 

X*  48.  —  Ouvrages  exceptionnels.  —  Pour  les  ouvrages  neufs  ou  pour 
la  réfection  d'ouvrages  non  prévus  dans  la  série  on  qui  n'y  rentrent  pas  par 
la  règle  ci-dessus  pour  les  ouvertures  intermédiaires,  les  prix  à  compter  se- 
ront les  dépenses  réellement  faites,  dûment  justifiées,  augmentées  de 
15  p.  100  :  Mémoire. 

Nota.  —  Les  prix  prévus  pour  les  ouvrages  d'art  comprennent  tous  les 
travaux  afférents  à  ces  ouvrages,  notamment  les  fouilles,  épuisements  et 
blindages. 

CHAPrrBE  II.  —  SUPSBBTBUOTUBE. 

I.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

X*  49.  —  Voies  en  acier,  en  rails  Vignole,  de  22  kilogrammes  :  le  mètre 
courant  posé  sur  traverses  de  12  centimètres  d'épaisseur,  1",80  et  12  cen- 
timètres de  longueur  et  largeur  moyennes,  espacées  de  80  centimètres  en 
moyenne  d'axe  a  axe  dans  les  alignements  droits  et  de  80  centimètres  à 
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70  centimètrea  dans  les  courbes,  en  chône  ou  en  pin  injecté  suivant  les 
prescriptions  de  Tarticle  10  du  cahier  des  charges,  y  compris  éclisses  de 
7  kilogrammes  la  paire,  boulons  d'éclisses  de  890  grammes,  tirefonds  de 
320  grammes,  fourniture  de  ballast,  pose  et  entretien  pendant  trois  mois 
après  la  réception  provisoire.  Le  mètre  courant  :  21  francs. 

N°  50.  —  Même  voie  en  rails  de  20  kilogrammes  le  mètre  courant,  avec 
éclisses  de  6  kilogrammes  la  paire,  boulons  de  280  grammes  et  tirefonds 
de  280  grammes  également.  Le  mètre  courant  de  voie  :  20  francs. 

N**  51.  —  Plus-value  sur  les  deux  prix  précédents  pour  partie  de  voie 
posée  dans  la  chaussée  empierrée  avec  contre-rails  du  tjpe  des  Basses- 
Pyrénées,  non  compris  les  passages  à  niveau  publics.  Le  mètre  oonrant  : 
9  francs, 

Jgo  52.  —  Plus-value  sur  les  mêmes  prix  pour  voie  posée  dans  le  pavage 
avec  contre-rails,  compris  fournitoree  et  travaux  aocessoires.  Lb  mètre 
courant  :  16  francs. 

N°  53.  Branchement  complet,  comprenant  changement  et  croisement 
avec  fourniture  de  bois  et  toutes  les  autres  pièces,  moins  les  voies  interca- 
laires. L'un  :  1.000  francs. 

N°  54.  —  Plaques  tournantes  de  15  tonnes,  pour  wagoois,  mises  en  place. 
L'une  :  I.ÔOO  francs. 

N°  55.  —  Plaques  tournantes  de  30  tonnes,  pour  looomotives,miMB  en 
place.  L'une  ;  5.000  francs. 

]^o  5g^  —  Ponts  à  bascule  pour  wagons,  gradués  et  timbres  à  15.000  ki- 
logrammes, mis  en  place.  L'un  :  2.000  francs. 

No  57.  —  Ornes  fixes  de  6.000  kilogrammes.  L'une  :  6.000  franos. 

N""  58.  —  Alimentation  d'eau.  L'une  :  5.000  franos. 

N*"  59.  —  Outillage  des  ateliers  de  dépôt  de  la  traction,  par  kilomètie 
de  tramway  concédé  :  1.000  franos. 

N^  60.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  de  la  voie  par  kilomètre 
de  tramway  concédé  :  500  francs. 

IL  —  SiaUonê. 

N""  61.  —  B&timents  en  maçonnerie  sans  étage  pour  voyageurs,  maga- 
sins, bureaux  et  logements  d'employés,  par  mètre  carré  de  surface  cou- 
verte ;  100  francs. 

N**  62.  —  Plus-value  du  prix  précédent  pour  chaque  étage  de  bâtiment 
en  maçonnerie,  par  mètre  carré  a'é&age  habitable  :  68  franos. 

N""  63.  —  Abris  en  bois,  avec  remplissage  en  maçonnerie  pour  voya- 
geurs, le  mècre  carré  de  surface  couverte  :  60  francs. 

N^  64.  —  Halles  à  marchandises;  par  mètre  carré  de  surface  couverte  : 

71  francs. 

N**  65.  —  Quais  pour  marchandises,  par  mètre  carré  :  12  fr.  25. 

N°  66.  —  Empierrement  de  20  centimètres  d'épaisseur  avant  compies- 
sion  pour  cours  et  chemins,  par  mètre  carré  y  compris  le  cjiindrage  : 
2  francs. 

N""  67.  —  Clôtures  en  lattes,  pour  gares  et  stations,  par  mètre  linéaire: 
8fr.l5.  -^r       b  r- 

N*  68.  —  Puits  avec  accessoires,  l'un  :  500  francs. 
N*  69.  —  Bâtiments  en  maçonnerie  sans  étage  pour  ateliers  et  remises, 
par  mètre  carré  :  71  francs. 
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N**  70.  —  Grandes  fosses  pour  viniter  ks  looomotivefl,  Tudg  :  2.000  fr. 

N"*  71.  —  Petites  fosses  pour  vlsiier  les  voitares,  Tane  :  1 .000  francs. 

N^  72.  —  Murs  de  clôtare  des  dépôts  en  maçonnerie  ordinaire  j  compris 
grilles  en  fer,  le  mètre  linéaire  :  19  francs. 

N**  73.  —  Poteaux  d'arrêt  en  fonte  avec  plaqne  indicatrice,  Ton  :  60  f r. 

N^  74.  —  Les  lignes  téléphoniques  et  télégraphiques  feront  payées 
d'après  les  dépenses  réeUement  faites,  majorées  de  10  p.  100  :  Mémoire. 

N*  75.  —  Les  travaux  de  tous  genres  exécutés  par  la  compagnie  du 
Midi  dans  ses  dépendances  pour  le  compte  des  tramways  seront  payés 
d'après  les  mémoires  de  la  compagnie  exécutante  majorés  de  10  p.  100  : 
Mémoire. 

III.  —  Matériel  roulant. 

N**  76.  —  Locomotives  de  24  tonnes  en  ordre  de  marche,  Tune  : 
40.000  francs. 

N^  77.  —  Voitures  de  1'"*'  classe,  avec  salon  et  fumoir,  contenant  12 
places  intérieures  et  12  places  sur  la  plate-forme,  l'une  :  9.000  francs. 

N^  78.  —  Voitures  mixtes,  de  1™  et  2*  classe  à  boggie,  avec  comparti- 
oaent  pour  le  service  des  postes,  à  24  places  à  l'intérieur  et  18  sur  la  plate- 
forme, oompartiment  fermé  pour  6  places  de  l'""  classe  et  fourgon  à  baga- 
ges, Traie  :  18.500  francs. 

K*  79.  —  Voitures  de  2*  classe  à  boggie,  de  même  dimensions  que  les 
précédentes,  avec  banquettes  non  rembourrées,  contenant  au  moins  40 
p1a4»8  à  rintérieur  et  18  sur  les  plates-formes,  l'une  :  12.500  francs. 

N*  80.  —  Voitures  de  2'  classe  avec  banquettes  non  rembourrées,  con- 
tenant environ  20  plaees  intérieures  et  12  places  sur  les  plates-formes, 
Time  :  6.500  francs. 

N*  81.  —  Wagon  à  marchandises  fermé,  mesurant  5,60x2,20,  Tun  : 
3.500  francs. 

N»  82.  —  Wagons  à  hau88ette8,mesurant  5,50x2,20,  Tun  :  3.000  fr. 

N*  88.  —  Wagons  plates  formes,  mesurant  5,50x2,20,  l'un  :  2.800  fr. 

N**  84.  —  Grue  roulante  de  6  tonnes,  l'une  :  7.000  francs. 

N"  85.  —  Appareil  à  lever  les  locomotives,  l'une  :  2.500  francs. 

K*  86.  —  Pièces  de  rechange  pour  locomotives,  voitures  et  wagons,  par 
kilomètre  de  tramway  concédé,  200  francs. 

Nota.  —  Le  matériel  roulant  ci-dessns  indiqué  sera  du  type  en  usage 
snr  le  réseau  des  tramways  des  Basses-Pyrénées  ou  d'un  type  reconnu  au 
moins  éouivalent  par  les  services  techniques  des  Basses-Pyrénées  et  des 
Landes.  Tout  œ  matériel  sera  muni  du  frein  continu. 

CHAPITBB  III.    —  POUBNITURKfi  BT  APPROVISIONNEMENTS 

Afin  de  faciliter  rétablissement  des  mtuations  mensuelles,  il  est  convenu 
qae  les  fournitures  et  approvisionnements  correspondant  aux  travaux  non 
terminés  seront  portés  en  compte  aux  prix  ci-après  : 

N*  87.  —  Kaito,  la  tonne  :  180  francs. 

N*  88.  —  Eolisses,  boulons,  tirefonds  et  acier  pour  les  ouvrages  métal- 
liques, la  tonne  :  800  francs. 

N*  89.  —  Traverses  en  chêne  ou  en  pin  sulfaté,  la  traverse  :  2  francs. 

N*  90.  —  Appareils  de  changement  de  voie  simple,  l'appareil  :  700  fr. 
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N*  91.  —  Plaques  tournantes  pour  voitures,  l'une  :  1.500  francs. 

N**  92.  —  Plaques  tournantes  pour  locomotives,  Tune  :  4.000  francs. 

N°  93.  —  Ponts  à  bascule»  Tun  :  1 .700  francs. 

N^  94.  —  Grues  fixes,  Tune  5.000  francs. 

N°  95.  —  Ballast  en  pierre  cassée  ou  en  gravier  approvisionné  le  long 
de  la  voie  ou  dans  les  dépôts  à  proximité,  le  mètre  cube  :  8  fr.  50. 

N""  96 .  —  Le  matériel  roulant  sera  compté  20  p.  100  de  sa  valeur  à  la 
justification  de  Tapprovisionnement  des  matières  à  Tusine  ;  40  p.  100  à  la 
justification  de  la  réception  à  Tusine;  80  p.  100  à  la  livraison  dans  les 
départements,  et  le  reste  après  la  réception  définitive. 

Fait  à  Mon t-de- Marsan,  le  7  février  J  905. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES  (') 

(Articles  visés  à  l'art.  2  de  la  convention). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  gens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de 
20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
Sar  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
'établir  à  ses  frais  cet  empierrement.  Cependant,  lorsque  le  rail  extérieur 
tombera  en  dehors  de  la  chaussée  existant  antérieurement,  Tempierrement 
sera  arrêté  à  ce  rail  extérieur,  mais  le  ballast,  dont  l'épaisseur  sera  en  tout 
cas  de  35  centimètres,  s'étendra  encore  sur  la  zone  de  50  centimètres  an 
delà  du  rail  extérieur. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2™, 60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
l^'flO  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les   dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie 

Sublique;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Tarôte  extrême 
e  Taccotement,  sera  de  l'°,50au  minimum. 
Un  terrain  libre  d'au  moins  1™,40  de  largeur  sera  réservé  d'autre  part 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises]  et  les  limites 
des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s  ils  passent  en 
avant  de  ces  propriétés. 

n  Voir  le  type  Ann,  1882,  p.  222  et  4900  p.  188. 
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La  Toie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

J)Iii8  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Parête  extérieure  de 
^accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  loDg  d*un  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'an  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  Tobetacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  sera  dispensé  d'établir  des  contre-rails  sauf  à  la  tra- 
versée des  routes  et  chemins  suivis  par  la  voie  et  à  la  rencontre  des  routes 
etchemins  vicinaux  empierrés  ou  non  ainsi  que  des  chemins  ruraux  et  par- 
ticuliers régulièrement  empierrés  rencontrés  du  côté  où  sera  établie  la  voie 
du  tramway. 

Art.  8  bis,  —  Dans  les  parties  de  tramway  établies  en  dehors  des  voies 
publiques  ou  en  déviation  le  ballast  aura  85  centimètres  au  moins  d'épais- 
seur. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  les  parties  de  chaque  côté  entre 
le  bord  intérieur  des  rails  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de  60  centi- 
mètres. 

La  largeur  de  la  plate-forme  sera  de  4  mètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  voie  ferrée  les  fossés  ou  rigoles, 

![ui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  ou  pour  Técou- 
ement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  détermi- 
nées par  le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales  sur  les  propositions  du 
concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant 
la  durée  de  la  concession,  en  se  conformant  aux  dispositions  approuvées 
par  l'autorité  compétente,  les  écoulements  d*eaux  oui  seraient  arrêtés, 
suspendus  ou  modifiés  par  ces  travaux  et  prévenir  1  insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Il  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que 
l'exécution  de  ces  travaux  l'obligera  à  modiner. 

n  n'emploiera  dans  l'exécution  de  ces  travaux  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité  :  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Fart  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viadncs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  ma- 
çonnerie, en  fer  ou  en  acier. 

Art.  11  bis,  —  Le  concessionnaire  devra  effectuer  les  installations  néces- 
saires pour  assurer  le  transbordement  commode  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises dans  les  gares  de  jonction  des  tramways  avec  les  lignes  de  la 
compagnie  du  Midi. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  des  lignes  mentionnées  à  l'article  2 
da  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation  et  elle  prendbrafin  soixante-cinq  ans  après  cette  date. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  mr  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  c^u'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  frais  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARir 


Toyagears . 


4*  PAR  TÉTB  BT  PAU  ULOVftTRB 

Grande  vitesie. 

Yoîtvres  eourertes,  garnies  et  fermées  à  glaees,  m 
■oÏBS  pendsoi  l'hiver  (i^^  classe)     .... 
VoitwM couvertes,  fermées  à  glaces,  as  neias  pesdarU 
rhiver,  et  banquettes  non  rem  bourrées  (2*  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  de^ 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  i  uno  placo  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
môme  compartiment,    deux  enfants  r.o  pourront 
occnper  qne  la  plaoe  d'un  ▼oyageor. 
Àu-dessas  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 


fir.  c. 


0,060 
0,033 


fêlitê  vite$$e. 

mulets,   bêtes  de  trait. 


Bœufs,  Taches,  taureaux,  cfaeraux. 

Teaux  et  ]M)rcs 

Montons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  senmt  doublés. 

2o  PSB  TONITE  BT  PAR  KILOMftTRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 


Ilttllres.  —  Peissons  frais.  — 

et  marchandises  de  toutes 
trains  de  voyageurs  .     . 


dewé«s.  —  Excédents  de  bagaces 
transportées  à  la  vitesse  des 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i'^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. — CEufe. —  Viande  fraîche. —  Gil^ier. —   Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coio- 
niales.  —  ObjielA  manufacturés  —  Armes 

2*  daase.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  ebfttaignes  et  antres  denrées  alimentaires 
non  déoenniées  —  Chan  «t  plâtra.  —  Charbon  de  bais. 
Bois  à  brûler,  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  ■—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  ea 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — Vins.  — 
Vinaigres.  —  Baissons.  —  Bières.  — Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers.  —  Caivres.  —  Plamb  et  antres  métnnx  onvvés  on  nnn 

—  Fontes  moulées     ...  

3«  daase.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  bmte.  —  Sel. 
■••lions.  —  MeoIUrca.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 

4*  ekasse.  —  HeniUe.  —   Iftame.  —  Cendres.  —  Fumiers. 
Engrais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plAtre. —  Pavés  et  matériaux 


PRIX 


de 
péage 


0,010 


0,070 

o,ok; 

0,0t0 


0,200 


0>090 


0,080 
0,060 


Ir.  c. 


0,tt30 
0,0!  7 


fr.  c. 


o,oso 


0,005 


0,038 
0,015 
0,OiO 


O.OIS 


0,4« 
0,040 
0,090 


0,100 


0,960 


0,070 


0,480 


0,060 


0,OéO 


0,4M 
%40fl 
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TARIF 


ponrift  eonstraetioii  el  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
^  1er.  *  Ciilloui  et  sable 

Tarif  spédai  par  wagon  complet. 

Harebandîses  de  l'*,  2«,  3«  et  4*  classes 

Les  feins,  lesfonrrmgeSy  paillât  et  toutes  marchandises  ne  pesant 

pas  600  kilogr.  sons  le  Toiame  d'un  mètre  cube,  50  centimes 

par  wagon  et  par  kilomètre. 

Las  nalériau  poor  la  eonstraeCion  et  l'entretien  dos  routes  et 

ebenini  de  l'Elat,  du  département  et  des  communes,  par 

wagon  complet  d'au   OMins  8,000  kilogr.  on  payant  pour 

8,000  kilogr.,  la  tonne 


3»  TOirURGS  R   VATllllIL  aOULANT  TRANSMATte  ▲  PBTITE 

TITESSB 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes    .... 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .     .     •     . 

Locomotive  pesant  ae  H  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi^ 

Ii>eometîYe  pesant  plus  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 

Teoder  de  T  à  46  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  maehiies  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trat- 
■aat  pas  de  convoi  lorsqno  lo  convoi  remorqué,  soit  do 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
mctive  vHc  son  tendor  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  pris  à  payer  peur  un  wagon  rhargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieure  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitoros  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Vaitnres  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  riatérievr,  omnibus,  diligences,  etc 

Loraque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
Mraat  doublés. 
Bans  M  cas,  deux  personnes  pourront»  sans  supplément  de 

Srix,  voyaçer  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
ansles  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  erc; 
l«s  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
pluees  de  S*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  el-dassus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4^  SUITIGB  BBS  POMPES  FUIfftBRBS  BT  fRAIfSPOBT  DBS  CBBCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voitave  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
eereneilssera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
«roitufe  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  for  sera 
tnnsporlé,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

isolé,  an  prix  de , 

l«s  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de 


de 

péage 


fr.  c. 
0,0K0 

0,040 


0,030 


0,090 
0,120 
1,800 
8,350 
0,900 
1,350 


0,150 
0,180 


0,120 
0,080 


0,360 


0,180 
0,600 


PRIX 

de 

transport 


Totaux 


fr.  c. 
0,030 

0,020 


0,020 


0,060 
0,080 
1,200 
1,600 
0,600 
0,900 


0,100 
0,140 


0,080 
0,060 


0,280 


0,120 
0,400 


fr.  c. 
0,080 

0,060 


0,050 


0,150 
0,200 
3,000 
3,750 
1,500 
2,250 


0,250 
0,320 


0,200 
0,140 


0,640 


0,300 
1,000 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  doB  aa 
concessionnaire  qn'antant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transports  à  aes 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*auia  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  patoooniB. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  amt  été  parooura  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

Eréfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
I  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Oe  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  diaprés  cette  base  seront  soumis  à  Thomolo- 
gation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  on  laissé 
en  route  un  prix  supériear  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 .000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes,  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies:  P  de  0  à  5  kilogrammes;  2^  au- 
dessus  de  5  jus(ju'à  10  kilogrammes  ;  3*^  au-dessus  de  10  kilogrammes, par 
fraction  indivisible  de  10  kuogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel' 
conque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférienià 
40  centimes. 

Art.  .S8.  —  Avant  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  ooncessionnaiie 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  98.000  fr. 
en  numéraire  on  en  rentes  sur  l'Etat  cfSculée  conformément  au  décret  da 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de 
ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  i 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  pour  les  sections 
de  lignes  situées  dans  le  département  des  Landes. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cin* 
quième  et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Mont- 
de-Marsan. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  des  Landes. 
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Art.  40.  —  Les  oontestationB  qui  s'élèveraient  entre  le  conoeesionnaire 
et  radministration  an  snjet  de  Texécntion  et  de  Tinterprétation  des  clanses 
dn  présent  cahier  des  charges  seront  jngées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  dn  département  des  Landes,  sauf  recours  an  conseil 
d'Etat. 


w 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

ÇS"  49j 
SUISSE 

Résultats  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
en  1903  et  1902  (•) 


I.  Longueurs. 

—  CAPITAL  d'établissement. 

— 

KfFECTIF  et  parcours  du  MATÉaiHLRO 

•LITT** 

1 

a 
a 

Longueurs 

Capital 
d'établisse- 
ment 

Locomotives 

Voitures  à 

voyageurs 

Wn^^OnsH  rnfipj'rLir  J 

cons- 
truites 

moyennes 
exploitées 

Nom- 
bre 

Parcours 

Nom- 
bre 

Parcours 

Nombre 

|*EmiOH 

km. 

km. 

milliers 
de  francs 

millioi*s 

do 
kilomè^'-- 

milliers 
d'essieux  ki- 
lométriques 

millicn 

d'essiflu 

kilooé- 

triqua 

4.fK)H 
3.8W 

3.U91 
3.9i5 

1.354 

41.45D 
38,49(1 

:^.0(*B 

27fl,ânti 

H.îie 

li.taû 

II.  —  Transport  des  voTArrHURS  kt  itEs 

rtAHAOEa*                                   j 

1 

c 
a 
< 

Nombre   dfl    voyugoui's 
h  tout<]  di»îiiiir(^ 

Nombre 

do 
voyageurs 

kilo- 
métriques 

îloceilcs 
,     du  transport 
dos   voyageurs 

Bagages 

Rccelle     f 
du  transport  1 
des  bames  J 

classe 

II- 

classe 

III" 
classe 

Total 

totales 

1= 

ri 

s-  o 

II 
fï 

mi 
205 
209 

ii 

totales 

11 

C  0 

jt 

ccili- 
mes 
61,1 

58,0 

1903 
4902 

692 
636 

mill 
9.586 
8.664 

iers 

58.625 

51.890 

68.903 
64.487 

milliers 
4.363.309 
4.284.596 

milliers 

de  francs 

65.461 

60.722 

centi- 
mes 
4,78 
4,73 

lliers 
9.252 
9.210 

milliers 

de  francs 

5.704 

5.345 

m. 

—  Transport  des 

MARCHANDISES. 

À 

Années 

Marchandises 

Recettes  du  transport 
des  marchandises 

Animaux  vivants 

Recettes  du  traDsportl 
dosanimauxviTMtsJ 

Tonnes 

Tonnes 

Par  tonne 

Tonnes 

Tonnes 

Par  loue 

à  toute 

à  un 

Totales 

kilo- 

h toute 

à  un 

Totales 

kilo- 

distance 

kilomètre 

métrique 

distance 

kilomètre 

m^lriqne 

milliers 

milliers 

milliers 

de  francs 

centimes 

milliers 

de  francs 

coniiocs 

4:î03 

41.862 

838.633 

73.602 

8,8 

498 

13.035 

3.019 

S3.i 

4902 

42.028 

810.328 

70.398 

8,7 

207 

41.203 

2.895 

«,8 

(*)  D'apn 

^s  la  Statis 

tique  des 

Chemins  ( 

ie  fer  Sui 

ssespour 

Vannée  4 

903,  — Bi 

^tm. 

i 
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1 

< 

4903 
490i 

Eacottes  brutos 

Dépenses 
fTexpiaitatMii  (•) 

Happortpourconill 
des  dépenses  aux  || 
recettes 

Excédent 

des  recettes 

sur  les  dépenses 

Rapport 
p.  0/0  du 
produit 
not  au 
eapital 
d'établis 
soment 

Totales 

kilMié- 

Inqnes 

Totales 

kilané- 
triques 

Total 

kii«Bé- 
Iriqac 

francs 
154.5I0.4S6 
147.089.617 

francs 
38.718 
37.565 

francs 
99.223.857 
80.976.683 

francs 
i4.858 
n  979 

64, -^ 
61,2 

francs 
55.322.269 
57.112.934 

francs 
13.860 
14.586 

3,8 
3,4 

(*)  Y  eonpris  :  loyers,  affermages  et  dépenses  diverses.                                              1 

Accidents. 


1 

n 
e 
< 

Nalora 
des  accidents 

Victimes  doA  dé  rai  Ile  moûts 
et  des  collisions 

Victimes  des  accidents  divers 

S 

O 

1 

s 

Voya- 
geurs 

2 

a 

V 

< 

'Autres 
personnes 

Vi>yt- 
gears 

J2 

a 

AuU-es 
personnes 

'il 

E 

1 

a 
o 

2 

'ai 

s 

2 

1 

2 

î 

1 

2 

1 

H 

1 

3 

2 

1 

2 

1 

=3 

1 

sa 

— 



— 

— 

— 

— 

— 

1903 

;6 

33 

4063 

1142 

6 

24 

» 

11 

• 

» 

« 

S& 

15 

69 

24 

884 

3& 

24 

7i 

97  J 

1902 

50  i7 

845 

922 

> 

18 

1 

2-2 

» 

> 

4 

40 

5 

54 

27 

690 

22 

35 

5i 

779 

278 


LOIS,  DÉCRETS,    ETO, 


COLONIE  m 

Hésultats  généraux  de  Tesiploitatioa 

1.  —  Tlr\^i 


Déâignalian 

de 

la  ligne 

ou 

de  la  compagnie 


Dates 

joia  et  décrels 

la 
concession 


4.  d'Hauoï 
au  Qu&Qg-Su 


V*  Sflctioa 

d'Haïphoog 

VldrL 


â'  Section 

de  Vielri 

à 
Laokay. 


Construc- 
tion 

autorisée 

par 

la  loi 

>;  1  date  du 

10  février 
4896 

Construc- 
tion 
autorisée 
^par    décret 

on  date 

[du  21  avril 

1899 

Construc- 
tion 
autorisée 
par    décret 
en  date 
du 
7  décembre 
1900 


3*  Section 


Construc- 
tion 
confiée  à  la 
C'«  française 
I  du  chemin 

I     de  fer 

Aa  i-^L.-    Jd"   Yunnan 
de  Laokay   /"autorisée 

Yunnan.Sen.j,,,P;/„[?^„ 

du 

1Sjuini90i 

I      et  les 

I  actes  cités 

V  ci-contre 


[15 


i. 
Il 

!! 

te  w. 

s 


u 


s? 

SS2 


2  il 


Ifs 


Date 
d'eîtpira* 

tioD 

des  coaces- 

sions 


Durée  do 
la  conces- 
sion de  la 
Cio  françe< 
du  cb.de  fer! 
de  rindo-l 
Chine  et  de{ 
Yunnan 
75  ans. 


Houtaat 

des 

obligation» 

émises 


Date  d'ex- 
piration de 
la  conces- • 
sion  (Iliuil- 
1876] 


let 


B). 


Capital 
garanti 

Subvention 


Dépensât 

menl 
autorisées 


«Vml 


COUS' 
traiU 

7 


francs 

0) 
20.000.000 


163  k. 


83.000.00N 


89.000.000 
Garantie  par 

annuité 
de  subvention 
3.000.000 

et  de 
13.500  000 


89.000.000  de  la  colonie 


(76.000.000 
francs), 


Totaux  à  reporter. 


mesore 
deronvertare 
de  sections 
(Aménage- 
ment 
des  gares, 
ateliers) 
4.000.000 
poar  matériel 
roulant. 
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•  Cbemias  de  fer  pendant  l'année  1903. 


279 


la  Toîe 


1" 


}i  ombre 
«tiUouft 

COUS" 

i  ru  Iles 


^ 


tt 


i. 


>    25  I    i4 


50 


Nombre 


13 


50  >  486 


501  186 


PersQDael 


comiuis- 

13 


0) 


ouTrieps 
le 


(7) 


Obserrations 


Observations  concernant  la  ligné 
dn  Qnang-Si 

(i)  Cette  dépense  comprend,  outre 
les  dépenses  de  construction  de  la 
ligne  et  d'acqniaition  du  matériel  rou- 
lant, diverses  dépenses  accessoires, 
telles  que  la  transformation  de  l'an- 
cienne voie  de  0",60,  la  construction  de 
bloiibaus  le  long  de  la  voie  ferrée  et  de 
la  frontière  du  Quang-Si.  etc. 

(2)  Y  compris  les  garos  d'Hanot  et 
les  stations  de  Gia-Lan  et  Yen-Vien. 

Observations  concernant  la  ligne 
d'Haipliong  à  Ynnnan-Sen 

(3)  Ces  dépenses  comprennent  les 
frais  d'acquisitions  du  matériel  rou- 
lant. 

(A)  Dans  ce  cbiffre  n'entrent  pas  les 
16  Kilom.  de  longueur  de  voio  qui  sont 
eommunsauz  lignes  d'Hanoï-Quang-Si 
ol  d'Halpbong- Qnang-Si  et  d'Haï- 
pbong-Yunnan-Sen,ces  16  kilom.étant 
compris  dans  les  16  kil.  représentant 
retendue  de  la  première  de  ces  deox 
lignes. 

(5)  Par  contre,  il  a  été  iugé  rationnel 
de  considérer  au  point  de  vue  exploi- 
tation la  portion  de  voie  dont  il  s  agit 
comme  étant  particulière  à  cbacune 
des  deux  lignes  qui  l'empruntent  et 
par  suite  de  la  comprendre  dans  les 
longueurs  de  toutes  deux. 

(6)  Non  compris  la  gare  d'Hanoï  et 
les  stations  deuia  Lan  et  de  Yen-Vien 
figurant  déjà  dans  la  ligne  d'Hanof- 
Quang-Si. 

(7)  Son  organisation  trop  récente 
n'a  pas  permis  à  la  G'«  du  Yunnan  de 
répondre  à  la  classification  en  agents 
commissionnéset  en  auxiliaires  et  ou- 
vriers prévue  par  le  présent  état.  Elle 
a  donc  décomposé  son  personnel  do 
la  sorte  : 

36  européens,  834  indigènes. 


il»»,  dei  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomi  vi. 
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Désignation 

de 

la  ligne 

00 

de  la  compagnie 


Repwl 


i"  Section 

de  Uanoî 

à 
Vinh-Bioh 


Dates 

des 

lois  et  décrois 

qui  régissent 

la 

concession 


Construc- 
tion 
antorisée 
par  décret 

du 

24  avril 

4900 

(11)  I  Conslruc- 
2"  Section  |  tiofe 
m]  -  1  aniorfaée 
<g(de  Visli-Biali/pu*déent 
au  l^ondalMlm 
Soag'Mil  f!  M«t«»bro 
f      4960 

\ 
<t4)  /  Coftatnw» 
a^SactMn    l      iion 

^         ]  «BtiMriaéo 
du  Song-Mai  /  par  décret 

YM-BMtbnWéiif  avril 

4899 


"S. 
8 

i 


]YM-BM(1i 


Date 
d'expira- 
tion 
des  cMice«-| 
sions 


I 


4'«Secti 


>ection    1 


il 


Tooimne 

à 

Bué 

â*SeoUoii 

Hué 

à 

^oaug-Tri 


35 

déceaibrs 

4898 


32» 

décembre 

4898 


Saiigoo  ILbao-Koa 
Laof^biaA 


SalgOB  Mytèa 


35  Meembre  4898 

4  Goniral» 
Vim45jutllet 
1    i889  ; 

/  acteaddï-  \:s^m 
tîMinal    IS? 
dQ38jttia  ]Stï\ 


T^UtLt  géaémis. 


r 


4941 


Montant 

dos 

•bligatioM 

émises 


€q»iUl 

garanti 

Snbreirtioo 


1 

>   >  »  l  d3.ooo!ooo  m 


DépanM» 

d16tab(iB8e> 

ment 


(Vtt« 


►  47.700.000, 


l4d.500.000 


!    1 


I^^p 
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larfMr 


Nonbre 
•Utions 
Imites 


50 


!■   M5 


i: 


11 
•s 

It 


14 


noBbn 

do  wagons 


5*  s» 

13 


50 


SI 


I 


" 


iS 


93 


(JB) 


40 


.S7 


— y 

Si 


u 


486 


Personnel 


agrals 

puxi- 

eomnis- 

liairos 

sionnés 

ouTriers 

is 

16 

431 


36 


Î07 


'1^ 


533 


(«0 

74  europ. 
4U  iad. 


14 


19» 


ââ  ourop. 
4197  ind. 


158 


4.377 


ObserTAli«ns 


Observations  concernant 
la  ligne  manoï-vinn 


(10)  Non  compris  la  gare  de  HanoT 
déjà  entrée  en  ligne  de  compte  et  j 
compris  la  gare  de  Vinh-Binh. 

(11)  Exploitée  jnsqa'à  Ham-Roog 
sur  le  Song-Mai  à  58  kilom.  de  Vinh- 
filinh et  à  472  d'Hanoï;  Kste  donc  à 
constroire  pour  arriver  au  Song-Mai, 
point  terminus  de  la  â*  section^  76 
kilomètres. 

(là)  Ces  dépenses eonprranont  les 
frais  d'acquisition  du  matériol  roulant. 

(13)  Non  compris  la  gare  de  Vlnh- 
Rinhel  compris  celle  dé  Haai-Rong. 

(14)  Las  S*  «t  3«  aeeUens  seront 
livréos  en  entier  à  reiploitation 
en 1905. 


Oinemtisns  conoeraant 
la    Usne   de    Toarana-Hoé 

(15)  Pourra  être  ouverte  dans  le 
courant  do  1905. 

(46)  Projets  dressés  et  envoyés  à 
l'approbation  en  mai  4904. 

GDservaUons  concernant 
la  ligne  SaïKon-XbAn-lna4jaKbiaB 
(17)  Jusqu'à  Dan-Giay. 

Observations  générales 

Chiffres   s'appliquent     aux 
trois  lignes  exploitées  par  la 
colonie,  savoir  : 
4'  Hanoi  -  Quang-Si  ; 
2-  BMOf-Vinh; 
â'  SnigoB  -  Kbaohoa  -  Lang  - 
Bina. 

(â3)    Il  convient  d'ajontor  à  ce 
nombre   le   personnel  de  la  C'*  du 
Ynnnan  qai  n  a  pa  être  classé  dans  les 
dernièros  colonnes  ei-contre. 
Celte  opération  donne  donc 
1576  +  8'70  =  2i46 
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II. -Bl 


Désignation  de  la  ligne 

ou 

de  la  compagnie 

1 


Longuear  moyenne 
exploitée 


Ligne  exploitée  par  la  colonie \ 


406'"» 


D'Hano!  au  Quangsi 
entièrement  exploitée,  d63  kil. 

D'Hanoï  à  Vinh  exploitée  jus- 
qu'à Ham  Kong  472  kil. 

Saï'gon  Khauhoa  Lang  Bian  ^ 
(exploitée  jusqu'à  Dau  Glay  I 
71  kil.). 


Ligne  exploitée  par  la  Gompa-  !  du  1*'  avril  au 
gnie  française  des  chemins  I  i*f  novembre 
do  fer  do  rindo-Gbine  et  deJ      Haïpbong 
Yunnan.  (2)  [    Hanoï,  404^- 

'  du  i*'novcmb. 

f  au  31  décembre 

Haïpbong  à  Yunnan  Sen  (ex-i    ..?«ÏP**??8 
ploitéo  jusqu'à  VietrI).  ] 

Ligne  exploitée  par  U  compa-  ' 
gnie  des  tramways  à  vapeur. 


Vielri,71^ 


71^ 


De  Saïgon  à  Mytbo  (entière- 
ment exploitée) . 


Totaux  généraui 


652''- 


Nombre  de  voyageurs 
transportés 


28 
5« 


2.172. 


586.708 


371.194 


3.130.298 


=  o  •: 

se; 

g    S.C 


70.237.296,30 


22.346.178,00 


14.031.063,00 


106.614.537,80 


Nombre  de  tonnes 

do 

marchandises 


9   S 
9   S 

O  S 


74.016 


19. 44;* 


7.987 


101.446 


t   . 

c  ©.- 


4.143.279 


1.807.311 


243.603 


6.194.196 


Pareooni 
l'aiu^ 


e  M 


634.»a,oe 


197.861,ll| 


103.407,^ 


985.651,1 


(1)  Le  taux  moyon  de  la  piastre  a  été  de  2  fr.  30  pondant  l'année  1903. 
(A)  Ce  nombre  s'obtient  en  divisant  le  nombre  total  des  journées  de  machines  par  365  ou  366  (SIl 

(2)  Los  sections  de  Haïpbong  à  Hanoï  et  do  Hanoï  à  Yietri,  eiploitéos  provisoirement  par  les  iw 
Yietri  et  le  4"  novembre  pour  la  section  Hanoï  Yielri. 

(3)  Recettes  brutes  à  verser  à  la  colonie. 

(4)  Dépenses  d'exploitation  formulaire  D  »  4000  L  +  0,60  T  +  ^  +  0.003  Y  -f  0.025  M. 

4 
L.  Longueur  totale  de  la  ligne  on  exploitation  exprimée  en  km. 
K.  Recettes  brutes  do  l'eiploitation  y  compris  les  recettes  accessoires. 
T.  Parcours  kilométiique  dos  trains. 
M.  Nombre  de  tonnes  kilométriques  taxées  au  poids. 
Y.  Nombre  de  voyageurs  kilométriques  et  d'animaux  ({'•  catégorie). 
(H)  Coofficient  d'exploitation  se  rapportant  à  i^ensemble  de  lignes  de  l*lndo-Chine. 
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K'^'EIATT^A' 


ks  Tébicales 
niant 
^  entièm 

Parcours 
des  machines 

pendant 
l'année  entière 

n 

Nombre  moyen  do     II 
2  machines  en'geryfce 
pendant  l'année  entière|| 

Receltes  en  francs 
(non    compris  l'impôt)   (4) 

Dé[ionsds 

totales 

•l 'exploitation 

16 

Produit 
:et   toUI 

de 
l'exploita- 

tation 

17 

■ 

•S  5 

18 

2 

1 

C3 

r 

13 

il 

S 

u 

S 
1» 

^  m.  m 

km, 
863.403,500 

ilL80),00 
I3fijll,430 

(A) 
46,60 

44,00 
3,00 

4.240.37î,22 

442.950,79 
Ui.244,30 

530.549,69 

484.317,64 
59.630,60 

4.770  924,91 

694.268,33 
603.844,80 

4.342.505,70 

(4) 
509,501,70 

344.389,66 

428.446,24 

84.766,63 
489.462,45 

75,81  o/o 

85,73 
62,40 

Wi.m.m 

1  292. 31  ï,  630 

30,60 

i.097  n3*,34 

771.497,73 

2.869.032,04 

2.483.779.44 

685.252,63 

(H) 
76,445 

li  Compigoie  française  de  cliemins  de  fer  do  l'Indo-Chine  et  de  Yuunan. 

il>arla  Compagnie  française  des  chemins  de  for  du  Yunnan  le  i*'  avril  i903  pour  la  section  de  Haiphong 
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LOIS,  DÉCBBT8,  ETC. 


(« 

COLOI 
Résultats  généraux  de  l'Exploitation  < 


L  —  HÊ-s^tiuxw 


Déslgns^Lion  de  It  ligne 

ou 

de  la  Compagnie 


PoD  d  ichéry-Rai  1  way . 


PeraUm-Karikal. 


Dftte 

des  lois  ou  décrets 

qui 

réi^issent 

[a  eùDcession 


48  juin  4878 


i"^  mars  4898 

et 
27  mars  4902 


Dûtc 

d'eiv*  ration 

des 
concessions 


4978 


Atii  respectif 
d'un  au 


Montunl 

riplil 

-ies 

flTlûJl 

nldigm- 

— 

tions 

Sab. 

omises 

Tcntiooi 

{*)  D'aprt^s  les  renaeignements  fournis  par  le  ministtTe  des  colonies. 

IL  —  rUiScirxTâ  i 


Design  al  [on 

de 

la  ligne 

de  la  Compagnie 


£.    /  i^'  semestre 

m 


e-s 


4«>'  semestre. 


2o  semestre. 


là 

B 


km.  m 

12.633 

42.&i:i 

23.577 
23  571 


Nombre 

de  Toyagenrs 

trnnjjpoi'li^s 


4S8.983 


94.!$00 


97.260 


sï-  «  S 


os  ^^ 


1.559.203 


f  40. 464  1.394.908 


I.97S.048 


2.086.346 


Nombre  de  ionntB 
de  marcha ndï5a« 


40.446 


4».79l 


3.993 


4.786 


fl  w  B 

H" 

£        T3 


563.090 


90.:i72 


!07.G:îO 


Parcours  des  trains 

pendant  |de  i 

Tannée  entière 


Toyagenra 
cl  milles 


tle 

marchan- 

diïOï 


kl!  «m 
0.428.740 


«6.237   9.473.7» 


47.570.280 


lï. 763.360 


.544.640 
30a.9» 
48.270  I4JJ 


îbi.m 


z 


LÉSISIiATIOir  II  8TATI8TIQU1  iTRÀSQÈ&BS 


28& 


I) 


L'INDE 

de  fer  pendant  l'année  1904  (') 


t 


lûoguaor 
iflerriee  el  de  garage 
■  conprtto) 


ex- 
ploitée 


ii.633 


Î3.577 


raïUBi 

à  cons- 
truire 


mètre 
i 


t 


1° 


Sombre 


Persûûcel 


o  a 
w  a 


g? 


:2  «> 


ObserTations 


(')  La  roupie  vaut 
4  fis  67, 


Jff.im'À'nrty 


il" 
I 


* 


«.m.™ 


n.efs.ioi 


i$j9e  isi 


5.S  * 


£ 


Recettes 
(00 n    compm    rimpal) 


i8.640  Kt 
iL905  39 


35 


ff-  c, 

l7.tfM  IT 

46.578  05 

17,094  13 


1^ 


fr.   c 

3;ï.5R8  65 

lîl.Oflfi  47 


-  S 

-S* 


4a,ti7 


4t,f1 


»0,UK 


nsjo 


O 
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I<OIB,  DÉOBEIS,  ETC. 


COLONI^ 
Résultats  généraux  de  rExploitatki 


Désignation  de  la  ligne 

ou 

de  U  compagnie 


Exploitation 

du  chemin  de  fer  et  du  port 

do  la  Béunion 


Direction  de  l'Etat 

depuis 
le  !•'  janvier  4888 


Date 

des  lois  et  décrets 

qui  régissent 

la 
concession 


Cahier  des  charges 

annexé  à  la  loi 
du  23  juin    4877 

Décret  du  K  mai  4897 

Arrêtés  ministériels 

des  8  et  45  décembre 

4897 


Date 

Montant 

d'expiration 

des 

des 

obligations 

concessions 

émises 

4976 

» 

Capital  garanti 


Subventions 


Snbvontioa 

de  1  Eut 

pour  la  garantie 

des  obligalloDS 

de  9.COO.O00 

à 

S. 500.000 


a 


(1)  D'après  les  renseignements  fournis  par  le  ministère  des  colonies. 


n.       Rfeofl 


Désignation  de  la  ligne 

ou 

de  la  compagnie 

i 

'i 

Nombre 
de  voyageurs 
transportés 

Nombre 

de  tonnes 

de  marchandises 

Parcours 

des  trains 

pendant  l'année 

entière 

FM 
l'tuk 

fi 

mené 

arconrs 

kilom. 

II 

mené 

arcours 

kilom. 

■ 
a 

^11 

ï    i 

2 

--^ 

'■.i 

^;5 

=15 

g« 

8 

?  r 

km 

km. 
4076 

km 

Exploitation    , 

S 

o 

1 

m 

iuchemindeferetduporl 

^ 

S 

g 

g 

ao 

S 

1» 

1-S 

ti 

de  la  Réunion 

g 

^ 

oa 

«) 

S 

II 

«•■ 

'Sa 

1 

-    1 

S 

s 

g 

s 

^ 

Direcliou  do  TEtat 

depuis  4888 

s  « 

t 
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lUNION 


de  fer  pendant  Tannée  1903  (*) 


iftRAUX 


Ivneeot  d«  ga- 
la comprises; 

Largeur 

Nombre 

Nombre 

de 

de 

de 

i 

tant 
à 

traire 

sta- 

locomo- 

s 

la  Toio 

8 

5  1 

tions 

tires 

ko. 

m 

> 

1m. 

42 

d6 

Nombre 
de  wagons 


-SP 


48 


4È 

S-* 

a 


346 


Personnel 


-3 -4 -S 
SIS 

<  g*3 


447 


Is 

'S  s 

9  O 


66 


Obsenrations 


(*)  Non  compris 
les  manœuvres 

et  oaTriors 

employés  au  joar| 

le  jour 


l'xxploitation 


Kambre 

Recettes  en  francs 
(non  compris  l'mpôt) 

Dépenses 
totales 

d'exploi- 
tation 

Produit 
net 

Coefacient 

1 

Machines 
«aserriee 

total 
de 

d'exploi- 

Observations 

■ 

? 

, 

f 

pendamt 
raïuée 
eBtière 

1 

|i 

a 

J 
1 

l'exploi- 
tation 

tation 

0» 

1» 

fr. 

9^ 

tr. 

00 

t- 

s 

•^ 

ao 

i 

?! 

s; 

ce 

Oi 

S 

^- 

j 

j 

L 

i 

s 

' 

00 

o 

r 



â88 


LOffi,  nÉCaXTB,  BTO. 


fl 

COLONIE 

Résultats  d'exploitation  des  chemli 

I. -Rm 

Désignation 

Dale 
des  lois 

Date 

Montant 

Lonpiear 
(voies  de  servicMlJ 

do  la 
ligne  ou 

ot 
défreis  qui 

d'oxpi- 
rstion 

des 

Capital 
garanti 

D(^peniet 
d'éta- 

Aonctapiii 

do  la 

régissent 
U 

des 
conces- 

obligations 
émises 

Subventions 

blissement 

COB- 

eiploi- 

Compagnie 

concession 

sions 

stroito 

lée 

GompagBM 

Convention 

lo  Section 

!'•  Section 

!•»! 

française  des 

du 

Yunnanaise 

Vunnanaite 

Vu 

cboBnins  de  kv 

15juin4901 

de  l'Indochine 

approuvée 

Capital 

4«Une 

A  forfait 

1 

et  da 

par  la  loi 

nominal 

subvention 

401 .000.000 

Yunnan. 

du  !•' juillet 
190i 

89.000.000 
de  francs 

annuelle  de 
a.OOO  000  fr. 

a  été  affoctéo 
par   privilège 

au  service 

do  l'intérêt 
ot  do  l'amor- 
1  issoment  des 

obligations 

de  francs 

5  juUlel 

â*  SubYentl«n 

474^- 

174^ 

1976 

de 
13.500.000  fr. 

Ligne 
de  Uaïpbong 

modifiée 

II»  Section 

S«  Section 

H 

par 
avenants 

tonkinoise 

Tonkinoise 

Td 

à  Yunnan-Sen. 

dos  iS.^ 

Capital 

Cette  section 

53.000.000 

i 

juin  4903 

réalisé 

doit  élro 

de  francs 

approuvés 

76.000.000 

i-omise  par  la 

par  la  loi 

do  francs 

colonie 

du  5  juillet 

à  la 

i903 

Compagnie 

on  aal 
de 

réception 

K- 

k. 
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)0-CHINE 


Tumiaii  pendant  Fannée  1903 


Hombro 

de 
âUtions 

Nombre 

de 

locomotives 

Nombre  do  wagons 

Personnel 

Observations  (*) 

à 
voyageurs 

à 
marchan- 
dises 

Agents 
commis- 
sion nés 

Auxiliaires 

Ea  «sploi- 
tatîMi 

aa  31  dé- 

cembro 

4903 

Au  34  dé- 

coiabre 

4908 

44 

Au  34  dé- 

cembie 

4903 

50 

Au  31  dé- 
cembre 
4903 

486 

Personnel 
européen 
au  34  dé- 
cembre 
4903 

36 

Personnel 
indigène 

au  34  dé- 
cembre 
4903 

834 

O  Dates  présu- 
mées d'ouver- 
ture des  nou- 
vel los  stations: 

De  Vielri  à  Yen 
bav,  le  !•'  mai 

De  Yen  bay  à  Lao- 
kav,  le4«'avril 
i9Ô5,d'aprèsla 
convention  (re- 
tard probable); 

De    Laokay    à 
Monfftzé,  le  1" 
avril  4907  (re- 
tard probable); 

DoMongtzéàYun- 
nan  Son,  lo  i*^ 
avril  4940. 
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LOIS,  DÉORETB,  BTO. 

II.  —  Résultats  \ 


du  1«'  avril  1903  (date 

de  la  reprise  par 

la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  11 

Désignation 

Nombre 

Nombre 

Parcours 

=^ 

Pamin 

de    voyageurs 

de  tonnes 

dos  trains 

des  Téhid 

de 
la  ligne 

' Longueur 
moyenne 

transportés 

do  marchandisos 

([endant  9  mois) 

(pendant  9 1 

à 

ramoné 

à  toute 

ramené 

Voya- 

do 

Voitures  « 

onde 

exploitée 

toute 

au 
parcours 

dis- 

au 
parcours 

geurs  et 

mar- 
chan- 

h voyi-  M 

la  Compagnie 

distance 

de 
4  kil. 

tance 

do 
4  kil. 

mixtes 

dises 

geara      < 

Compagnie 

TV       (^) 

Du 

française 

iw  avril 

des  chemins 

au 

de  for 

lof  novem- 

de 

bre 

nndo-Chioe 

Haïphong 

et  du 

Hanoï 

Yunnan 

40-rkil. 

886.708 

22.343.478 

49.443 

1.807.344 

197.864 

34.442 

621.901  1 

Du 

|or  novem- 

bre 

au  34  dé- 

cembre 

Haïphong 

Vietri 

471  kil. 

(2)  Roceltos  brutes. 

(3)  DépoDSOS  d'exploitation,  d'après  la  formule  contractuelle  1.000  L  +  0,60  T  +  j  +  0.003V 

L  représente  la  longueur  totale  de  la  ligne  ouverte  à  l'exploitation  exprimée  eo  kilomètres. 

R  la  recette  brute  de  l'exploitation,  y  compris  toutes  les  recettes  accessoires. 

T  le  parcours  kilométrique  des  trains. 

M  le  nombre  des  tonnes  kilométriques  de  marchandises  taxées  au  poids. 

V  le  nombre  de  voyageurs  kilométriques  et  d'animaux  do  la  première  catégorie. 

1 
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M  l'exploitation 

et  da  Yannan  de  la  section  Uaîphong-Hanoî)  au  31  décembre  1903. 

*    NOB- 

Recelle 

Dépenses 

Coeffi- 

bre 

(non  compris  l'impôt) 

totales 

Produit 

cient 

moyen 

net 

^t 

d'exploita- 

d'ex- 

Observations 

.  chines 
*    en 

Voytgeors 

Marchan- 

Totales 

tion 

de  l'exploi- 
tation 

ploita- 

1   tnïtt 

dises 

(2) 

(3) 

tion 

(A) 

(')  Les  sections  do 
HaïphonjE    à 
Hanoi  et  à  Vie- 

tri     exploitées 

provisoirement 

par  les  travaux 

publics  ont  été 

repris    par   la 

G'-  française 

fp.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  r. 

fr.  c. 

des  chemins  de 

'" 

412.950,7!) 

l84.3I7,o'* 

594.268,33 

509.501,70 

84.760,03 

85,73 

fer  de  l'indo- 
GtiinootduYun- 
nann,    le    i** 
avril  1903  pour 
la  section  Haï- 

F 

pbong-Hanoî  et 
tel»' novembre 

pour  la  section 

Hanoï-Vietri. 

(A).  Ce  nombre 

s'obtient  en  di- 

visant  par    le 

chiffre  total  des 

recettes     le 

chiffra  total  des 

dépenses  mul- 

tiplié par  iOO. 

i^oello  : 

V Éditeur-Gérant  :  B.  BERNARD. 


Courbevoie.  —  Imprimerie  E.  ilERNARD,  14-15,  rue  de  la  Station. 


i_ 


] 


r 


f; 


76*  akh4b  8*  aiBiB.  —  Tome  VI  4*  oahibb 

Lai**  partie  de  ce  recaeil  —  Partie  techalque  -paraît  tous  les  trois  mois 

en  avril,  jaîUet,  octobre  et  janvier. 

La  9*  partie  ^  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 


ANNALES 


DBS 


PONTS  IT  CBMISSiiS 


T  PARTIE 


LOIS.  DÉCRETS.  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  et  le  PERSONNEL  des  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

ET 

DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 

CONOBBNANT  LES  PATS  ÂTSANOEBS 


1906 

-   AVRIL   - 


PARIS 
E.  BERNARD,  IMPRIMEUR-ÉDITEUR 

Ci-devant  39,  Ouai  des  Grands-Augustins. 
Aotuellement 

f ,  Rue  de  Médicis  et  Galeries  de  l'Odéon,  8-9-il 


1906.  ~  AVRIL 


TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  D'INSERTION 


HaMdAOS 

des 
articles 


U 


5I> 


m 


m 


m 


DATES 


61 

m 

6i 


190K 
t3  jqillel 


111  juillet 
id. 


lîdée. 


13  d^c. 


W  Me. 


190i 
B  août 

id 

id. 
id. 


INDICATION    DES    MATIÈRES 


Loi  décidant  que,  lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi, 
aucun  payement  ne  sera  exigé,  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  lo 
lendemain  de  ee&  fêtes  ;  lorsqu'elles  tomberont  le  mardi,  aacun 
payement  ne  sera  exigé,  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  la  veille 
de  ces  fêtes  .  

Loi  relative  à  rachèvemont  de  Tarrière-port  de  l'Agha,  à  Alger 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Vindrac  .  ... 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la  ville  de 
Paris,  de  deux  lignes  do  chemins  de  fer  de  la  gare  Saint-Lazare 
h  la  porte  de  Saint-Onen  et  de  la  gare  Montparnasse  à  la  porte 
de  Versailles,  formant  les  prolongements  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  souterrain  de  Montmartre  à  Montparnasse.     .     . 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne  et  do  l'Oise,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
à  voie  de  1  mètre  de  Gbauny  à  Coucy-le-Chftteau,  de  Soissons  à 
Epagny,  de  Guny  à  Epagny  et  de  Vic-sur-Aisne  à  Epagny.    .     . 

Loi  autorisant  :  d°  la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux 
d'achèvement  du  bassin  de  marée  dit  bassin  Loubet,  au  port  de 
BouIogne-suT-Mer  ;  2*  l'acceptation  des  offres  do  concours  de  la 
chambre  de  commerce  et  de  la  ville  de  Boulogne  ;  8*  la  création 
des  voies  et  moyens  destinés  à  assurer  la  réalisation  du  subside 
offert  par  la  chambre  de  commerce 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'étublissemont,  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Sedan  à  la  frontière  belge,  vers  Corbion  et  Bouillon, 
avec  raccordement  à  la  rivière  de  Meuse  à  Sedan.     .... 


ARRÊTS  DO  COIVSBIL  D'ATAT 

Communes.  —  Ville  do  Paris.  —  Rues  et  places.  —  Police  des  bà 
timents.  —  Ventilalour  de  fosses.  —  Exhaussement  prescrit  au 
niveau  do  maisons  non  contigucs  {Sieur  Ladan-BockaiTy), 

Ecole  nationale  supérieure  des  mines. —  Elèves  externes.  —  Droits 
de  scolaril<^.  —  Demande  en  restitution.  —  Impôts  indirects.  — 
Compétence  {Sieur  Durnerin) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte  {Sieur  La- 
motte)         

Travaux  publics.  —  Tramways  en  construction.  —  Dommages  aux 
personnes.  —  Compétence.  {Compagnie  de  tramways  de  Pau- 
Oloron-Mauléoii) 
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LOIS 

(N°  54) 

[13  juillet  1905] 

Loi  décidant  qiie^  lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  ven- 
dredi^ aucun  payement  ne  sera  exigé,  ni  aucun  protêt  ne 
sera  dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes  ;  lorsqu'elles  tombe-- 
ront  le  mardi^  aucun  payement  ne  sera  exigé^  ni  aucun 
protêt  ne  sera  dressé  la  veille  de  ces  fêtes. 

Art.  l^^  —  Auoan  payement  d'aucune  sorte  sur  effet,  mandat,  chèque, 
compte  courant,  dépôt  de  fonds  ou  de  titres  ou  autrement  ne  peut  être 
exigé  ni  aucun  protêt  dressé  les  2  janvier,  15  juillet,  2  novembre,  26  dé- 
cembre, lorsque  ces  jours  tombent  un  samedi,  et  le  14  août,  lorsqu'il 
tombe  un  lundi. 

Dans  ce  cas,  le  protêt  des  effets  impayés  le  samedi  ou  le  lundi  précédent 
oe  pouvant  être  fait  que  le  lundi  ou  le  mercredi  suivant,  conservera  néan- 
moins toute  sa  valeur  à  l'égard  du  tiré  et  des  tiers,  nonobstant  toutes  dis- 
positions antérieures  contraires. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

(N^  55) 

[19  juillet  1905] 

Loi  relative  à  rachévement  de  V arrière-port  de  l'Agha 

à  Alger, 

Art.  1^.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'achèvement 
de  l'arrière-port  de  l'Agha  à  Alger^  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales de  Tavant-projet  dressé  par  les  ingéaieurs  à  la  date  du  27  mars  1901 
et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  21  avril  1904. 

Lies  travaux,  évalués  à  huit  millions  deux  cent  mille  francs  (8.200.000  f r.) 
seront  exécutés  : 

Ann,  des  P.  et  Ck,  Lois,  S«  sér.  6*  année  4«  c&h.  ^  toxe  vi  20 


^: 
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1^  Aa  mojen  des  crédits  inscrits  annuellement  an  budget  spécial  de 
l'Algérie  jusqu'à  concurrence  des  cinquante-huit  quatre-vingt-deuxièmeB 
de  la  dépense,  conformément  aux  votes  des  délégations  financières  et  dn 
conseil  supérieur  de  l'Algérie  en  date  respectivement  des  11  juin  et 
19  juin  1908  ; 

2®  An  moyen  de  fonds  fournis  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger, 
jusqu'à  concurrence  des  vingt-quatre  quatre-vingt-deuxièmes  de  la  dé- 
pense, en  conformité  de  la  convention,  ci-après  visée,  du  15  octobre  1904. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  15  octobre  1904, 
entre  le  préfet  du  département  d'Alger  et  le  président  de  la  chambre  de 
commerce  d'Alger,  contenant  : 

V  Engagement  de  cette  chambre  de  fournir  à  la  colonie  le  subside 
prévu  à  Tarticle  l"  ci-dessus  pour  les  travaux  déclarés  d'utilité  publique  ; 

2°  Concession,  pour  soixante-quinze  ans,  par  l'Etat  à  ladite  chambre, 
d'un  terre-plein  gagné  sur  la  mer,  de  voies  ferrées  à  installer  sur  ce  terre- 
plein  et  d'appontements  destinés  aux  opérations  des  navires  ; 

8^  Prorogation,  jusqu'à  l'expiration  de  cette  concession  nouvelle,  de  la 
concession  de  terrains  accordée  par  la  convention  du  10  décembre  1895, 
Approuvée  par  la  loi  du  25  juin  1897,  et  unification  du  régime  des  deux 
concessions. 

Ladite  convention  du  15  octobre  1904  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  emprunter, 
À  un  taux  qui  n*excédera  pas  quatre  francs  trente  centimes  pour  cent 
<4  fr.  30  p.  100)  : 

1°  Une  somme  de  deux  millions  huit  cent  mille  francs  (2.800.000  fr.) 
destinée  à  lui  permettre  de  verser  à  la  colonie  un  subside  de  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  (2.400.000  fr.),  égal  aux  vingt-quatre  quatre- 
vingt-deuxièmes  de  l'évaluation  du  projet,  et,  en  outre,  d'assurer  le  ser- 
vice de  l'emprunt  pendant  l'exécution  des  travaux  ; 

2°  Eventuellement,  les  sommes  nécessaires  pour  lui  permettre  de  verser 
à  la  colonie  des  subsides  complémentaires  jusqu'à  concurrence  des  vingt- 
quatre  quatre-vingt-deuxièmes  de  l'excédent  de  la  dépense  effective  des 
travaux  sur  l'évaluation. 

Ces  emprunts,  toujours  remboursables  par  anticipation,  pourront  être 
conclus  et  réalisés,  en  totalité  ou  en  fractions,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmîssibles  par  endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  Is 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  ces  emprunts  s'effectuera  en  soixante-quinze  ans 
au  plus. 


J 
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Art.  4.  —  La  peieeption  du  péage  spécial  établi  an  port  d'Alger  par 
Turtâde  5  de  la  loi  du  25  juin  1897  sera  appliquée,  dans  les  conditions 
déterminées  par  cet  article,  à  Tensemble  des  obligations  contractées  par  la 
chambre  de  commerce  d'Alger,  tant  en  vertu  de  ladite  loi  du  25  juin  1897 
qa'en  vertu  de  la  présente  loi. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de  commerce 
adressera  au  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, ainsi  qu'an  gouverneur  général  de  TAlgérie  et  au  receveur  des 
douanes  chargé  de  la  peroepnon  un  compte  rendu  détaillé  des  recettes  per- 
çaesan  port  d* Alger,  des  frais  de  perception  dans  Tannée  précédente  et  de 
Ba  situation  au  point  de  vue  de  Tamortissement  des  emprunts. 


CONVExNTION 

L'an  1904,  et  le  15  octobre, 

Entre  le  préfet  d'Alger,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  réserve  de 
l'af^^robation  de  la  présente  convention  par  l'administnition  supérieure  et 
de  sa  ratification  par  une  loi, 

D'une  part  ; 

Et  le  président  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  agissant  en  cette 
qualité  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  chambre 
suivant  délibérations  en  date  des  11  novembre  1908  et  l*'  octobre  1904, 

D'autre  part, 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  L'Etat  concède  à  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  pour 
une  durée  de  soixante-quinze  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi 
approuvant  la  présente  convention. 

1"  Un  terrain  situé  à  l'intérieur  et  aux  abords  d'un  môle  à  construire  en 
mer,  en  avant  des  terre-pleins  actuels  de  l'arrière-port  de  l'Agha,  à  une 
distance  de  600  mètres  environ  de  la  jetée  Sud  du  port  d'Alger,  ledit 
terrain  devant  être  aménagé  au  moyen  de  voies  publiques  et  de  voies  iferrées 
pour  servir  aux  opérations  du  commerce  maritime  ; 

2*"  Le  droit  d'établir  des  appontements  publics  en  mer,  en  avant  des 
quais  du  môle,  avec  la  faculté  de  rétrocession  de  ce  droit  ; 

8^  Ijc  droit,  également  avec  faculté  de  rétrocession,  d'élever  des  cons- 
tructions par-dessus  la  bande  non  concédée  du  terre-plein  du  môle  Ion- 
isant la  mer,  d'j  prendre  des  points  d'appui  et  d'y  établir  des  substruc- 
tiens  sous  le  sol,  le  tout  après  autorisation  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

Les  limites  du  terrain  cinicédé  sont  indiquées  approximativement  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  convention.  La  surface  en  est  d'environ  6  hec- 
tares. 

Art.  2.  —  L'Etat  prolonge  la  durée  de  la  concession  accordée  à  la 
chambre  de  oommeroe  par  la  convention  du  10  décembre  1895,  approuvée 
par  la  loi  du  25  juin  1897,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  nouvelle 
accordée  par  l'article  1^  ci-dessus. 
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A  partir  de  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  approuvant  la  présente 
convention,  les  deux  conœasions  seront  réunies  et  il  sera  fait  application  à 
Tensemble  de  ces  deux  concessions,  sous  les  réserves  stipulées  aux  articles  3 
et  4  ci-après  : 

1^  Des  dispositions  des  articles  3  et  5  de  la  loi  du  25  juin  1897, 3, 4  et  5 
de  la  convention  du  10  décembre  1895  ; 

2^  Du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Art.  3.  —  Par  interprétation  de  l'article  4  de  la  convention  du  10  dé- 
cembre 1895,  il  est  convenu  que  le  péage  local  établi  par  Tarticle  5  de  1a 
loi  du  25  juin  1897  pourra  ôtre  perçu,  s'il  y  a  lieu,  dès  aucune  surface  de 
10  hectares  de  terre-plein  aura  été  remise  à  la  chambre  ae  commerce. 

Art.  4.  —  Seront  introduites  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  10  décembre  1895,  en  vue  de  son  application  à  l'enfiemble 
des  deux  concessions,  les  modifications  ci-après  s 

Le  premier  alinéa  de  Tarticle  1**^  sera  ainsi  rédigé  : 

«  La  concession  accordée  à  la  chambre  de  commerce  d'Alger  en  vertu  de 
la  loi  approuvant  la  convention  du  10  décembre  1895  et  de  la  loi  approu- 
vant la  convention  du  15  octobre  1904,  comprend  : 

Le  premier  alinéa  de  l'article  2  sera  ainsi  rédigé  : 

a  Le  terrain  concédé,  dont  les  contours  sont  indiqués  sur  les  plans 
annexés  aux  conventions  susvisées,  a  une  superficie  approximative  totale 
de  23  hectares  et  demi,  dont  un  cinquième  environ  sera  occupé  par  des 
voies  publiques.  » 

Il  sera  ajouté,  à  la  fin  du  premier  alinéa  de  l'article  3,  les  mots  : 

«  du  10  décembre  1895  j». 

Le  troisième  alinéa  du  même  article  3  sera  ainsi  rédigé  : 

tt  L'étendue  du  terrain  concédé  ne  sera  pas  inférieure  à  22  hectares  et 
demi.  » 

Dans  le  quatrième  alinéa  de  l'article  11,  après  les  mots  <r  les  règlements 
spéciaux  d'ordre  et  de  police  qu'il  pourrait  j  avoir  lieu  d'édicter  »,  on  in- 
tercalera les  mots  : 

«  dans  les  limites  des  stipulations  du  présent  cahier  des  charges.  2> 

Dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  16,  après  les  mots  c  les  parcelles  da 
terrain  concédé  >,  on  intercalera  les  mots  : 

a:  qui  n'auront  pas  été  comprises  dans  la  désignation  faite  par  le  gou- 
verneur général  en  vertu  de  l'article  9  ci-dessus,  pour  le  dépôt  libre  et 
gratuit  des  marchandises  débarquées  ou  à  embarquer,  i» 

Le  troisième  alinéa  du  môme  article  16  sera  supprimé. 

L'article  33  sera  ainsi  rédigé  : 

<r  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  soixante-quinze  ans  à  partir  de 
la  date  de  la  loi  approuvant  la  convention  du  15  octobre  1904.  ^ 

Dans  le  premier  alinéa  de  l'article  35,  troisième  ligne,  après  les  mots 
€  du  terrain  concédé  ]>,  on  intercalera  les  mots  : 

c  Par  les  deux  conventions  visées  à  l'article  1*^  ci-dessus  >. 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  87  sera  ainsi  rédigé  : 

a  2*^  A  payer  les  intérêts  et  à  assurer  l'amortissement  des  emprunts  cod- 
tractés  pour  verser  à  l'Etat  ou  à  la  colonie  les  subsides  prévus  par  les 
conventions.  y> 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  41  sera  ainsi  rédigé  : 


LOIS  297 

«  L'ensemble  de  ces  parcelles  ne  pourra  avoir  une  surface  de  plos  de 
12.000  mèfcres  carrés,  i» 

Art.  5.  —  Sous  le  bénéfice  des  stipulations  des  articles  1,  2,  3  et  4  ci- 
dessus,  et  moyennant,  en  outre,  Tautorisation  donnée  à  la  chambre  de 
commerce  par  la  loi  approuvant  la  présente  convention,  de  contracter  un 
emprunt  de  2.800.000  francs  à  un  taux  ne  dépassant  pas  4.80  p.  100,  la 
chambre  de  commerce  d'Alger  s'engage  à  verser  à  la  colonie,  à  titre  de 
subside,  une  somme  égale  aux  vingt-quatre  quatre-.vingt-deuxièmes  du 
montant  de  la  dépense  effective,  évaluée  approximativement  par  l'avant- 
projet  à  8.200.000  francs,  de  la  construction  du  môle,  de  ses  chaussées  et 
voies  ferrées  principales,  d'un  prolongement  de  500  mètres  environ  de 
longueur  de  la  jetée  du  large  de  l'arrière-port,  de  la  construction  de  deux 
jetées  secondaires  de  80  mètres  environ  de  longueur  chacune,  des  feux  des 
mufloirs  et  des  modifications  aux  terre -pleins  existants  nécessitées  par  la 
jonction  du  môle. 

Ce  subside  sera  versé  par  acompte  dont  le  montant  sera  déterminé  par 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des 
travaux. 

La  différence  entre  le  montant  de  l'emprunt  et  celui  du  subside  ne 
pourra  être  appliquée  qu'an  payement  des  intérêts  pendant  la  durée  des 
travaux. 

Ce  subside  ne  se  confond  pas  avec  celui  prévu  par  la  convention  du 
10  décembre  1895  et  la  loi  du  25  juin  1897. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  d*un  droit  fixe 
d'enregistrement  de  trois  francs. 

Fait  double  à  Alger,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^  S6) 

[19  juillet  1905j 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  dHntérêt  général^ 
l'établissement  d'un  chemin  de  Jer  de  Carmaux  à  Vindrac, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenéar  suit  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Yindrac. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  titre  éventuel 
à  la  compagnie  du  Midi  par  la  convention  du  9  juin  1883,  approuvée  par 
la  loi  du  20  novembre  suivant,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions 
fixées  par  cette  convention. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat, 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  susmentionné,  les  subventions  qui 
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ont  été  on  qui  seront  offertes  par  le  département,  les  ocnnmaneB  ou  les 
propriétaires  intéressés. 

Art.  8.  —  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  consefl  gteéral  da  Tarn, 
dans  fia  délibération  du  12  avril  1899»  de  fournir  à  PEtat  nne  snbventioii 
égale  aux  dépenses  d'acquisition  des  terrains  néoesflaires  à  rétablissement 
de  la  ligne,  dans  les  limites  de  l'évaluation  faite  par  le  service  des  ponts 
et  chaussées^  soit  cinq  cent  soixante-quinze  mille  francs  (575.000  fr.). 


(N^  57) 

fl9  juillet  1905] 

Loi  déclarant  (Putilité  publique  l'établissement^  dans  la  ville 
de  Paris,  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer  de  la  gare 
Saint'-Lazare  à  la  porte  de  Saint-Ouen  et  de  la  gare  Mont- 
parnasse à  la  porte  de  Versailles,  formant  les  prolonge- 
ments du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  souterrain  de 
Montmartre  à  Montparnasse. 

Art.  l^"'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  local,  réta- 
blissement dans  Paris,  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer  à  traction  élec- 
trique, destinées  au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  à  main, 
de  la  gare  Saint-Lazare  à  la  porte  de  Saint-Ouen  et  de  la  gare  Montpar- 
nasse à  la  porte  de  Yersailles,  les  deux  lignes  sus-désignées  formant  les 
prolongements  de  la  ligne  de  la  place  des  Abbesses  (Montmartre)  à  la  gare 
Montparnasse,  déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du  3  avril  1905. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  opérations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
du  chemin  de  fer  n'ont  pas  en  lieu  dans  un  délai  de  six  ans  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Est  déclassée  la  section  de  la  ligne  de  la  place  des  Abbesses 
à  la  gare  Montparnasse,  comprise  entre  la  gare  Montparnasse  et  le  boule- 
vard Edgar-Quinet. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécùtii»  et  à 
Fexploitation  des  deux  lignes  de  chemins  de  fer  sus-désignées,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions de  l'avenant  en  date  du  19  juin  1905  à  la  convention  passée  le 
31  janvier  1904  entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville, 
et  MM.  Berlier  et  Janicot,  et  au  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion* 


j 
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Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 


AVENANT  A  LA  CONVENTION 

passée  le  30  janvier  1904  entre  la  mile  de  Paris  et  MM,  Ber- 
lier  et  Janicot,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  souterrain  de  Montmartre  à  Montparnasse, 

L'an  1905  et  le  19  juin. 

Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  an  nom  de  la  ville  de  Paris,  en 
vertn  d'nne  délibération  dn  conseil  monicipal  en  date  du  16  juin  1905, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  d'études  constituée  par  acte  du  28  novembre  1900,  repré- 
sentée, aux  fins  des  présentes,  par  M.  Jean  Berlier,  ingénieur  civil,  demeu- 
rant à  Paris,  50,  boulevard  Malesherbes,  et  M.  Xavier  Janicot,  directeur 
général  de  Tomnium  lyonnais  de  chemins  de  fer  et  tramways,  demenrant 
à  Paris,  7,  rue  Scribe,  agissant  conjointement  et  solidairement, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  —  La  concession  éventuelle  des  prolongements  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  souterrain  de  Montmartre  (place  des  Abbesses) 
à  Montparnasse  (gare  Montparnasse),  tel  que  ces  prolongements  sont  dé- 
finis par  Tarticle  l""*^  bis  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  avril 
1905,  est  transformée  en  concession  définitive. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  aux  conditions  des  convention  et 
cahier  des  charges  du  81  janvier  1904,  annexés  à  la  loi  du  8  avril  1905  ; 
toutefois  le  capital  de  27  millions,  auquel  le  capital-actions  de  la  société 
concessionnaire  a  été  fixé  par  l'article  8  de  la  convention  précitée,  n'est 
qu'un  minimum  et  la  société  demeurera  soumise  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  11  juin  1880,  qui  fixe  ce  capital  à  moitié  au  moins  de 
la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établissement  et  l'exploitation 
des  lignes  concédées. 

Art.  8.  —  Les  prix  de  transport  de  15,  20  et  25  centimes  pour  les 
voyageurs,  et  celui  de  5  centimes  pour  les  élèves  des  écoles  communales  de 


la  ville  de  Paris  prévus  à  l'article  41  (modifié)  du  cahier  des  charges  s'ap- 
pliqueront à  un  parcours  quelconque  empruntant  la  ligne  principale  ae 
Montmartre  à  Montparnasse  et  ses  prolongements. 

Art.  4.  —  Le  cautionnement  de  1.200.000  fr.  imposé  aux  concession- 
naires comme  garantie  de  leurs  obligations  par  l'article  60  (modifié)  du 
cahier  des  charges  pour  la  ligne  principale  de  Montmartre  à  Montparnasse 
s'appliquera  également  aux  obligations  contractées  par  la  présente  conven- 
tion; en  conséquence,  les  fractions  de  ce  cautionnement,  susceptibles  d'être 
remboursées  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux  seront  dé- 
terminées d'après  l'ensemble  des  travaux  de  la  ligne  principale  et  de  ses 
prolongements. 
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Art.  5 .  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  conven- 
tion seront  supportés  par  les  concessionnaires. 


(N^  58) 

[5  Décembre  1905] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  Vétai)lissement^  dans  les  dé- 
partements de  l'Aisne  et  de  l'Oise^  des  chemins  de  fer 
dUntérêt  local  à  voie  de  1  mètre  de  Chauny  à  Coucy-le- 
Château,  de  Soissons  à  Epagny^  de  Guny  à  Epagny  et  de 
ViC'Sur-Aisne  à  Epagny, 

Art  V\  —  Eât  déclaré  d'utilité  publique,  rétablissement,  dans  les 
départements  de  TAisne  et  de  TOise,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  suivants  : 

De  Chauny  à  Coucy-le- Château  (par  Blérancourt)  ; 

De  Soissons  à  Epagny  ; 

De  Guny  à  Epagny; 

De  Yic-sur-Aisne  à  Epagny. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d^itilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rétablis- 
sement desdits  chemins  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  âx 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  TAisne  est  autorisé  à  pourvoir  à  lacons- 
truction  et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il  s^agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  : 

1*^  De  la  convention  passée,  le  22  avril  1905,  entre  le  préfet  de  l'Oise  et 
le  préfet  de  l'Aisne  ; 

2**  De  la  convention  passée,  le  22  avril  1905,  entre  le  préfet  de  l'ÀisDe 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  l'Aisne. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  18  et  Ude 
la  loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  do 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  des  lignei 
désignées  à  l'article  V^  ci-dessus  est  fixé  à  cinq  millions  quarante  mill: 
soixante-quinze  francs  (6.040.075  fr.). 
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Le  mazimom  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor  public 
est  fixé  à  cent  deux  millehuitcentqnatre-vingt-dix-neuf  francs  (102.899  fr.); 
mais  jnsqu^au  1**^  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  complète  du 
réeean,  la  subvention  de  l'Etat  pourra  être  allouée  séparément  à  chacune 
des  lignes,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ouverture  à  l'exploitation .  Elle  sera, 
dams  ce  cas,  calculée  au  prorata  des  longueurs,  d'après  le  maximum  des 
dépenses  d'établissement  ci-dessus  fixé. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aax  recettes  de  l'ex- 
ploitation, l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux de  l'Aisne,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  qui  lui  sont  concédés,  sans  y  avoir  été  au 
préalable  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


I 
CONVENTION 

SHTBE  LB  BÉPABTBHEfiT  DB  L'aI^NE  ET  LE  DÉPARTEMENT  DE  l'OISE 

L'an  mil  neuf  cent  cinq,  le  22  avril, 

Entre  les  soussignés, 

M.  QouUey^  préfet  du  département  de  l'Aisne,  chevalier  de  la  Légion 
d'honnéUr,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des 
6  août  1881  et  20  mars  1882  de  la  délibération  du  conseil  général  du  28 
août  1902,  et  la  délibération  de  la  commission  interdépartementale  en  date 
du  2  mars  1901, 
D'une  part. 

Et  M.  A.  Bonnet,  préfet  du  département  de  l'Oise,  chevalier  de  la  légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  août  187 1,  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. des  décrets  des  6  août 
1881  et  20  mars  1882  et  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du 
16  avril  1901. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"^.  —  Le  préfet  de  l'Oise  concède  au  département  de  l'Aisne,  avec 
faculté  de  rétrocession,  la  construction  et  l'exploitation  de  la  partie  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre,  de  Tic-sur- Aisne  à  Epagny, 
comprise  sur  le  territoire  de  l'Oise. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  commencera  à  courir  de  la  date  qui 
approuvera  la  concession  de  la  ligne  de  Vie-sur- Aisne  à  Epagny  et  pren- 
dra fin  le  jour  de  l'expiration  de  la  concession  de  la  ligne  de  Soissons  à 
Oulchy-Breny,  déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du  18  janvier  1905. 
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Art.  8.  —  Le  députement  de  rAinie  aasarora  l'exéonticm  des  fciavanx 
et  Texploitatioa  de  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  ai  se 
conformant  anx  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  la  ligne  de 
Soissons  à  Oulchy-Breny,  applicable  à  la  ligne  de  Vic-sar- Aisne  à  Epagny, 
en  vertu  du  contrat  de  concession,  et  anx  prescriptions  de  la  loi  portant 
déclaration  d'ntilité  publique. 

Art.  4.  —  Le  département  de  TOise  n'accorde  pour  la  constroction  et 
l'exploitation  de  la  ligne  de  Yic-snr-Aisne  à  Epagny  aucune  garantie 
d'intérêt,  ni  aucune  subvention  autre  qu'une  sonmie  de  20.000  francs 
versée  une  fois  pour  toutes  après  l'ouverture  de  la  ligne  à  rexploîtation, 
dans  la  caisse  du  département  de  l'Aisne,  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  général  de  TOise,  en  date  du  16  avril  1901,  et  aux  articks  IS 
et  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Les  diarçes  financières  afférentes  à  la  partie  de  ligne  située  dans  le  dé- 
partement de  rOise  seront  int^^ement  supportées  parle  départementde 
l'Aisne. 

Art.  5.  —  Une  entente  interviendra  entre  le  préfet  du  département  de 
l'Aisne  et  le  préfet  du  département  de  l'Oise,  en  vue  de  confier  à  un  seul 
et  môme  service,  sous  l'autorité  respective  des  deux  préfets,  le  contrôle  de 
la  construction  et  de  l'exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne  de  Yic-Bur- 
Aisne  à  Epagny. 

Art.  6.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  entière  de  Yic-sur- Aisne  à  Eps- 

f^ny  et  à  l'obtention,  par  le  département  de  l'Aisne,  des  subventions  de 
'Etat  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  Tarticle  12  du  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  annexé  seront  supportés  par  le  départe- 
ment de  l'Aisne. 
Fait  double  à  Laon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


II 
CONVENTIOxN 

ENTRE  LE  DÉPARTEMBITr  DE  l'aISNB  ET  LA  OOMPAGNIB  DBS  CHMCIHS 
DE  FEB  DÉPARTEMEHTAUX  DE  L'AISNE. 

L'an  1905,  le  22  avril. 

Entre  les  eoussignés  : 

M.  n.  GouUey,  préfet  du  département  de  l'Aisne,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  du  département  de  l'Aisne,  en  vertu  : 

V  Delà  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  ; 

2**  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

8*  Des  décrets  des  18  mai  1881,  6  août  1881  ;  20  mars  1882  et  13  fé- 
vrier 1900  ; 

5*"  Des  délibérations  du  Conseil  général  de  l'Aisne  en  date  des  16  anO 
1901  et  28  août  1902; 
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5*  Des  délibératdons  de  la  commission  départementale  en  date  des  24  dé- 
cembre 1901  et  11  avril  1905, 
D'une  part  ; 

Et  messienrB  : 

Jourdain  (René),  à  Saint-Quentin,  président  dn  chemin  de  fer  de  Saint- 
QoeotiD  à  Gnise,  présidait  honoraire  de  l'union  technique  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  ae  France,  inspecteur  départemental  de  renseignement 
technique,  censeur  à  la  Banque  de  France,  président  ; 

Derome  (Charles),  à  Saint- Quentin,  administrateur  du  chemin  de  fer 
de  SÎdnt-Qnentin  à  Ouise,  des  mines  de  Courrières  et  des  mines  de 
Donchy; 

Goorain-Lecoster,  à  Saint-Quentin,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
meroe,  administrateur  de  la  Banque  de  France  et  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Quentin  à  Ouise  ; 

Jouràain  (Pierre),  à  Saint-Quentin,  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
directeur; 

Marîolle  (Henry),  à  Saint-Quentin,  ingénieur  constructeur,  adminîs- 
kateur  des  chemins  de  fer  du  Nord,  de  la  Banque  de  France  et  du  chemin 
de  fer  de  Saint- Quentin  à  Ouise  ; 

Millot  (Oscar),  à  Séry-les-Mézières,  maire  de  Séry-les-Mézières,  manu- 
facturier, administrateur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Guise  ; 

Farmentier  (Emile),  à  Saint-Quentin,  ancien  magistrat,  administrateur 
du  chemin  de  fer  de  »Eiint-Quentin  à  Ouise  ; 

Vicville  (Victor),  à  Chevresis-Monceau,  chevalier  de  la  L^on  d*hon- 
neur,  conseiller  général,  maire  de  Chevresis,  président  du  syndicat  central 
des  fabricants  de  sucre  de  France,  censeur  à  la  Banque  de  France; 

Administrateurs  de  la  société  anonyme  dénommée  <r  compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementaux  de  l'Aisne  i>,  agissant  au  nom  ae  ladite  société, 
en  yertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  9  jan- 
yier  1904, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  département  de  FAisne  confie  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  de  TAisne,  qui  accepte,  une  partie  des  fournitures  et  ins- 
tallations nécessaires  à  l'établissement  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  comprenant  les  lignes  suivantes  : 

r  Chauny  à  Coucy,par  Blérancourt; 

^  Soissons  à  Epagny,  avec  emprunt  des  voies  de  la  ligne  de  Soissons  à 
Rethel  entre  Soissons-gare  du  Mord  et  Soissons-Saint-Waast;  conformé- 
ment aux  clauseB  du  contrat  intervenu  entre  la  société  des  chemins  de  fer 
de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions  et  la  société  des  chemins  de  fer  dé- 
partementaux de  l'Aisne. 

8<»  Guny  à  Epagny  ; 

4*  Vie-sur- Aisne  à  Epagny  ; 

Telles  qu'elles  sont  définies  dans  les  avant-projets  approuvés  par  le  con- 
seil général  le  28  août  1902. 

Il  lui  en  rétrocède  l'exploitation  pour  la  partie  de  la  ligne  de  Vie  sur- 
^Visne  à  Epagny,  qui  traverse  le  département  de  TOise  et  la  lui  concède 
poar  le  reste  du  réseau,  le  tout  conformément  aux  clauses  et  conditions 
contenues  dans  les  convention  et  cahier  des  charges  annexés  à  la  loi  du  18 
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janvier  1905,  qui  a  déclaré  d'atilité  publique  la  ligne  de  SoissonsàOalchj- 
Brenj,  concédée  à  la  même  compagnie. 

Ces  clauses  et  conditions  sont  modifiées  ou  complétées  par  les  stipola- 
^  tiens  ci-après  spéciales  au  réseau  de  Chauny-Coucy-Epagny-Soiasona-Yio- 

sur-Aisne. 

A.  —  Gares  communes.  —  Toutes  les  clauses  relatives  à  la  constmclioii 
et  à  Texploitation  des  gares  de  Berzj-le-Sec  et  Oulchy-Brenj,  commune 
entre  la  ligne  de  Soissons  à  Oulchy-Breny  et  les  réseaux  du  Nord  et  de 
l'Est,  sont  applicables  aux  gares  de  Ohaunj,  Ooucy-le-Chatean,  Yic-sni- 
Aisne  et  Soissons  transbordement,  communes  entre  les  lignes  objet  de  h 
%,  présente  convention  et  le  premier  de  ces  réseaux. 

A.  —  Travaux  et  fournitures  à  effectuer  par  le  département,  La 
remise  à  la  compagnie  des  travaux  et  fournitures'  exécutés  par  le  départe- 
ment aura  lieu  par  ligne,  sauf  pour  la  ligne  de  Chauny  à  Coacy,  qui 
pourra  être  remise  en  deux  sections  : 

V  Chauny  à  Blérancourt  ;  2^  Blérancourt  à  Coucy. 

C.  —  Fournitures  et  installations  à  effectuer  par  le  concession- 
naire. —  Les  dépôts  ec  remises  à  machines  et  à  wagons,  et  ateliers  de 
.réparations  seront  établis  par  le  concessionnaire  à  Chauny  ou  à  Soififions. 

lie  matériel  roulant  à  fournir  devra  comprendre  au  minimum  : 
7  locomotives  ;  8  voitures  mixtes  ;  6  voitures  de  2*  classe  ;  d  fourgons; 
20  wagons  couverts  ;  60  tombereaux  ;  18  plates-formes. 

D.  —  Part  contributive  du  concessionnaire,  —  Le  concessionniûre 
participera  aux  dépenses  de  premier  établissement  pour  une  somme  de 
1.005.000  francs  qui  sera  constituée  : 

1^  Par  un  versement  en  espèces  qui  ne  pourra  être  inférieur  à 
135.000  francs. 

2^  Par  le  montant  des  travaux  et  fournitures  à  effectuer  par  lui,  y  com- 
pris la  majoration  de  10  p.  100  sur  les  dépenses  réelles  ;  si  le  montant  des 
dépenses  ainsi  majorées  est  supérieur  au  maximum  de  870.000  fianGS, 
Texcédent  sera  à  la  charge  du  concessionnaire  ;  s'il  lui  est  inférieur,  le 
versement  en  espèces  sera  augmenté  de  la  différence.  Ce  versement  sera 
effectué  dans  la  caisse  du  département  dans  le  mois  qui  suivra  Touvertoie 
f'  de  la  ligne  entière  à  Texploitation. 

I'  Entre  la  date  de  mise  en  exploitation  du  premier  tronçon  et  celle  du  ré- 

f^,  seau  tout  entier  qui  est  l'origine  de  la  période  d'amortissement  de  la  pari 

|[  contributive,  le  concessionnaire  ne  recevra  du  département  que  l'intérêt 

K  simple  à  4  p.  100  des  sommes  réellement  dépensées  aux  époques  et  jusqn'à 

I  concurrence  des  maxima  indiqués  ci -après  : 

^  350.000  francs  à  partir  de  l'ouverture  à  Texploitation  de  la  section 

f.  Chauny-Blérancourt,  de  la  ligne  de  Chauny  à  Coucy  ; 

£  450.000  francs  à  partir  de  Touverture  à  l'exploitation  de  la  section 

I'  Blérancourt-Coucy  de  ladite  ligne  ; 

650.000  francs  à  partir  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Soissons  à  Epagny  ; 

800.000  francs  à  partir  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  Ugnede 
Guny  à  Epagny. 

E.  —  Exploitation.  —  Il  sera  établi  des  comptes  distincts  : 
1°  Pour  la  section  de  la  ligne  de  Boissons  à  Epagny,  comprise  entie 

Soissons-Gare  du  Nord  et  Soissons-Saint-Waast  ; 


î 


f 
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2o  Pour  chacune  des  quatre  lignes  constrnites,  les  dépenses  communes 
à  plnsienis  lignes  étant  réparties  entre  celles-ci,  au  prorata  du  nombre  de 
hlomètres-train  ayant  circulé  sur  chacune  d'elles. 

Pour  la  répartition  des  bénéfices  d'exploitation,  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  ces  lignes  feront  masse  avec  celles  des  lignes  déjà  concédées  à  la 
même  compagnie. 

Le  nombre  minimum  des  trains  sera  calculé  séparément  pour  chaque 
ligne,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention  de  la  ligne  de  Sois- 
sons  à  Oalchj. 

Le  concessionnaire  pourra,  si  le  préfet  Vj  autorise,  faire  varier  le  nombre 
des  trains  journaliers  parcourant  les  différentes  sections  des  lignes  à  la 
condition  que  le  parcours  kilométri(][ue  total  des  trains  ainsi  mis  en  circu- 
lation soit  Suivaient  à  celui  des  trams  définis  ci-dessus,  et  qu'il  subsiste, 
en  tons  les  points  de  chaque  ligne  à  la  disposition  du  public,  au  minimum 
trois  trains  dans  chaque  sens  pendant  toute  l'année,  sur  la  ligne  de  Chaunj 
à  Coacy,  Soissons  à  Epagnj,  Yic-sur- Aisne  à  Epagn j,  et  deux  sur  la  ligne 
de  Grnny-Epagnj. 

F.  —  Chaînage.  —  Ijes  chaînages  de  chaque  ligne  seront  effectués  de 
la  manière  suivante  : 

r  Ligne  de  Chaun j  à  Coucj  :  entre  les  axes  des  bâtiments  à  voyageurs 
des  stations  de  Ohauny  à  Coucy. 

2"^  Ligne  de  Soissons  à  Epagny  :  longueur  construite  entre  le  talon  de 
raignille  de  bifurcation  de  la  U^ne  de  Soissons  à  Rethel  et  Taxe  du  bâti- 
ment des  voyageurs  de  la  gare  d'Epa^ny. 

Longueur  exploitée  entre  les  axes  des  stations  de  Soissons-Saint-Waast 
etËpa^y. 

3®  Ligne  de  Ouny  à  Epagny  :  longueur  construite  entre  Taxe  du  bâti- 
ment des  voyageurs  de  la  gare  d*Epagny  et  le  talon  de  Taiguille  de  bifur- 
cation de  la  ligae  de  Chauny  à  Coucy  : 
Longueur  exploitée  entre  les  axes  des  bâtiments  de  Ouny  à  Epagny. 
4®  Ligne  de  Yic-sur-Âisne  à  Epagny,  entre  les  axes  des  bâtiments  de 
Vie  et  Epagny. 

0.  — Références  au  cahier  des  charges»  —  Les  seules  modifications 
apportées  au  cahier  des  charges  de  la  ligne  de  Soissons  à  Ouichy-Breny 
sont  les  suivantes  : 

ÀrL  i*'.  —  La  ligne  de  Ohauny  à  Coucy  partira  de  la  gare  de  Chauny 
et  aboutira  à  la  gare  de  Coucy  en  passant  par  ou  près  Chauny,  Sinceny, 
Bichanconrt,  Manicamp,  Besmé,  Camelin,  Biérancourt,  Saint- Aubin, 
TroBly- Loire,  Quny  et  Coucy. 

La  ligne  de  Vie-sur- Aisne  à  Epagny  partira  de  la  gare  de  Vie-sur- 
Aisne  et  aboutira  à  Epagny  en  passant  par  ou  près  Vie-sur- Aisne,  Saint- 
Chnstophe  à  Berry,  Autrèches,  Morsain,  Vézaponin  et  Epagny. 

La  ligne  de  Guny  à  Epagny  partira  de  Ouny  et  aboutira  à  la  station 
d'Epagnv,  en  passant  par  ou  près  Ouny,  Pont-Saint-Mard,  Crécy-au- 
Hont,  Bagneux  et  Epagny 

La  ligne  de  Soissons  à  Epagny  partira  de  la  gare  de  Soissons-Nord  sur 
la  ligne  d'intérêt  général  de  Paris  à  Laon,  et  aboutira  à  Epagny  sur  la 
ligne  de  Yic-sur- Aisne  à  Epagny,  en  passant  par  ou  près  Soissons,  Cuffies, 
Pasly,  Pommiers,  Ouisy-en-Almont,  Yauxrezis,  Chavigny,  Juvigny,  Tar- 
tiersi  Bienxy,  Bagneux  et  Epagny. 
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Ari.  s.  —  Les  travaux  Beront  poonoivis  de  telle  façon  que  les  ] 
soient  livrées  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  trois  ana  et  demi  à  partir  de 
la  loi  déclarative  a'atilité  pnbliqne  pour  la  section  de  Channy-BIéraa- 
ûonrt,  quatre  mois  après  poor  la  section  de  BléranconrtGoucy-le-Châ- 
teau,  quatre  mois  après  pour  la  ligne  de  Soissons  à  Epagny,  quatre  mois 
après  pour  la  ligne  de  Ouny  à  Epagny,  quatre  mois  après  pour  la  ligne  de 
Yio-sur-Âisne  à  Epagny. 

Art.  9.  —  Des  stations  seront  établies  dans  les  localités  ci-après  : 

/•  Ligne  de  Chauny  à  Coucy. 

Stations  de  Chauny,  Sinoeny,  Bichancourt,  Manicamp,  Besmé-Boar- 
guignon,  Gamelin,  Blérancourt,  Saint- Aubin,  Trosly-Loire,  Guny  et 
Coucy-le-Châtean . 

Haltes  ou  arrêts  à  Sinceny,  Marizelle,  Trosly-Loire. 

2""  Ligne  de  Vic-sxir- Aisne  à  Epagny. 

Stations  à  Yic-sur-Aisne,  Autrèches,  Morsain-Yassens,  Epagny,  Yéza- 
ponin. 

Haltes  ou  arrêts  à  Vie-sur- Aisne,  Saint-Christophe. 

S""  Ligne  de  Guny  à  Epagny. 
Stations  à  Pont-Saint-Mard,  Crécy-au-Mont. 

et"  Ligne  de  Soissons  à  Epagny. 

Stations  à  Cuffies,  Pasly-Pommiers,  Cuisy-en-Almont,  Yauxrezis,  Cha- 
vigny,  Bieuxy. 

Haltes  ou  arrêts  à  Yauxrot,  Pasly,  Bagneux. 

Art.  3Âf.  —  La  concession  des  lignes  oui  font  Tobjet  du  présent  ave* 
nant  prendra  fin  le  même  jour  que  celle  ae  la  ligne  de  Soissons  à  Oolchy- 
Breny. 

Art.  66,  —  Le  cautionnement  de  l'entreprise  sera  de  41.500  francs. 

H.  —  Délai  de  ratification  de  la  présente  convention.  —  La  vali- 
dité de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'atilité 
publique  du  réseau,  an  plus  tard  le  81  décembre  1906. 


(N^  59) 

[13  décembre  1905] 

Loi  autorisant:  r'  la  déclaration  d^  utilité  publique  des  ira- 
vaux  d' achèoemeat  du  bassin  de  marée  dit  bassin  Loubet^ 
au  port  de  Boulogne-sur-Mer  ;  2^  l'acceptation  des  offres 
de  concours  de  la  chambre  de  commerce  et  de  la  ville  de 
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Boulogne;  5*  la  création  des  voies  et  moyens  destinés  à  as- 
surer la  réalisation  du  subside  ojffert  par  la  chambre  de 
commerce. 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  dHitilité  publique  les  travaux  d'achèvement 
dn  bassin  de  marée,  dit  baastn  Loubet,  au  port  cte  Boulogne-sur-Mer^oon- 
farmément  aux  dispcdtioDB  générales  de  Tavant-projet  présenté  sons  la 
date  des  28-29  décembre  1904  par  les  ingénieurs  du  service  maritime  dn 
Pas-de-Calais. 

La  dépense  est  évaluée  à  la  somme  totale  de  4.840.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  : 

l*"  De  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Boulc^e,  ainsi  qu'il 
résulte  de  ses  délibérations  des  26  décembre  1902  et  29  décembre  1904, 
déverser  à  l'État  un  subside  de  trois  millions  quatre  cent  quarante  mille 
fruicB  (3.440.000  fr.)  pour  l'exécution  des  travaux  déclarés  d'utilité  pu- 
blique par  l'article  précédent. 

2^  De  l'engagement  souscrit  par  la  ville  de  Boulogne,  suivant  délibéra- 
tioDS  du  conseil  municipal  en  date  des  29  décembre  1902  et  16  décembre 
1903,  de  verser  au  Trésor,  à  la  iin  de  chaque  année,  un  subside  égal  au 
montant  des  droits  d'octroi  à  percevoir  sur  les  matériaux  employés  à  Texé- 
cQtion  des  travaux,  droits  évalués  à  340.000  francs. 

Le  subside  de  la  chambre  de  commerce  sera  versé  au  Trésor^  par 
acomptes  successifs,  au  furet  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance de  chaque  versement  partiel  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  ef- 
fectué seront  déterminées  parle  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  évaluée  à 
1. 060.000  francs,  sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites 
à  la  2*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélio- 
ration et  l'extension  des  ports  maritimes. 

Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  de  Boulogne  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  pour  cent  (4  p.  100), 
une  somme  de  trois  millions  quatre  cent  quarante  mille  francs 
{3.440.00O  f  r.)  pour  lui  permettre  de  verser  à  TEtat  le  subside  visé  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  pr^nte  loi. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être  réa- 
lisé et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, Boit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dn 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L'amOTtisaement  dudit  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de  onse 
ans. 
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Art.  5.  —  Les  péages  institués  au  port  de  Boulogne  par  la  loi  da  4  dé- 
cembre 1888  eb  les  décrets  des  9  jaiilet  1889  et  6  août  1890,  et  prorogés 
par  la  loi  dn  20  juillet  1900,  continueront  d'être  perçus  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce  de  Boulogne,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  lui 
permettre  de  se  couvrir  tant  de  ses  obligations  antérieures  que  des  nou- 
velles obligations  qu'elle  contracte  en  vertu  de  la  présente  loi. 

La  perception  de  ces  péages  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplis- 
sement de  ces  obligations. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de  commeice 
adressera  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, ainsi  qu'au  ministre  des  finances  et  au  receveur  des  douanes 
chargé  de  la  perception,  un  compte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues  dans 
le  port  de  Boulogne^  des  frais  de  perception  dans  Tannée  précédente  et  de 
sa  situation  au  point  de  vue  de  Tamortissement  de  ses  emprunts. 


(N^  60) 

[20  décembre  1905] 

Loi  déclarant  d*utiUté  publique  V établissement^  dans  le  dé* 
partement  des  Ardennes^  da  chemin.de  fer  d'intérêt  locd^ 
à  voie  étroite^  de  Sedan  à  la  frontière  belge^  vers  Corbion 
et  Bouillon^  avec  raccordement  à  la  rivière  de  Meuse  à 
Sedan. 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Sedan  à  la  fron- 
tière belge,  vers  Corbion  et  Bouillon,  avec  raccordement  à  la  rivière  de 
Meuse  à  Sedan. 

Art.  2.  --  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  delà  loi  du  11  juin  1880 et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
19  juillet  1904,  entre  le  préfet  des  Ardennes,  d'une  part  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes,  d'anl» 
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part,  ainsi  que  da  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à 
cette  convention. 

ïïne  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  bordereau  des  prix  et 
cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de 
la  ligne  désignée  à  l'article  1'*^  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  deux  mil 
lions  dix-huit  mille  cinq  cents  francs  (2.018.500  fr.),  y  compris  les  inté- 
rêts des  capitaux  engagés  pendant  la  période  de  construction,  soit  par  le 
département,  soit  par  la  compagnie. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  la  somme  de  quarante  et  un  mille  cent  cinquante-sept  francs 
(41.157fr.). 

Dana  tous  les  cas  où,  conformément  à  Tarticle  9  de  la  convention  ci- 
dessns  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  Texploitation, 
l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux à  voie  étroite  des  Ardennes,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital  directement  ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  et  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qui  lui  sont  concédées  ou  de  celle  qui  fait  Tobjet  de  Tarticle  1^*^  ci-dessus, 
sans  7  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 


CONVENTIO?î 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Martin-Feuillée,  préfet  du  département  des  Ardennes,  officier  de 
rinstruction  publique,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département 
des  Ardennes,  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2^  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3^  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

4°  Du  décret  du  6  août  1881  modifié  par  le  décret  réglementaire  du 
13  février  1900  ; 

5^  De  la  délibération  du  conseil  général  des  Ardennes  en  date  du  21  août 
1902  et  de  celle  du  12  avril  1904  ; 

6^  De  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du 
18  juillet  1904, 

D'une  part. 
Et  MM.  Beldant  (Paul),  Beldant  (Edmond)  et  Baert  (François],  agis- 
sant comme  administrateurs  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes,  dont  le 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcbkts,  etc.  ~  tomr  vi.  21 
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siège  gooial  est  à  OharleviUe,  et  ce  ea  verta  des  pouvoirs  qui  leur  ont  élié 
conférés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  le  15  jnin  1901, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  —  Le  préfet  du  département  des  Ardennes  confie  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie  étroite  des  Ardennes,  qui 
accepte,  les  travaux  de  superstructure  désignés  à  Tartiole  2  et  à  la  fourni- 
ture du  matériel  roulant  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  indiqué  ci-aprèa, 
et  lui  en  concède  rexploitation  : 

Ligne  de  Sedan  à  Bouillon,  par  Corbion,  à  voie  de  1  mètre,  partie  com- 
prise sur  le  territoire  français,  d'une  longueur  approximative  de  20  kilo- 
mètres, avec  raccordement  à  la  rivière  de  Meuse  à  Sedan. 

Art.  2.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  de  superstructure  éna- 
mérés  ci-après  :  rempierrement  des  stations,  la  fourniture  et  la  pose  des 
voies,  des  croisements  et  changements  de  voie,  des  plaques  tournantes,  dfis 

Snts  à  bascule  et  grue  de  chargement,  des  alimentations  d'eau,  de  la 
jne  téléphonique  avec  les  appareils,  des  poteaux  kilométriques,  et  les 
passages  à  niveau.  Dans  les  parties  de  voies  publiques  empruntées,  où  les 
rails  seront  noyés  dans  la  chaussée  existante,  la  compagnie  exécutera  les 
travaux  de  modification  et  de  réfection  de  la  chaossée  d'empierrement  né- 
cessités par  la  pose  de  la  voie. 

La  compagnie  fournira,  en  outre,  le  matériel  roulant  et  fixe,  l'outillage 
et  le  mobilier  nécessaires  à  l'exploitation,  sauf  les  transporteurs. 

Le  département  reste  chargé  des  études  de  l'infrastructure  et  des  bâti- 
ments^ des  acquisitions  de  terrains  et  du  bornage,  des  travaux  d'infra- 
structure, de  la  construction  des  bâtiments  et  des  qoais  en  maçonnerie  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  fosses  à  transporteurs  et  de  la  fourniture  de  oes  engiaa. 
En  outre,  le  département  exécutera  directement  les  terrassements  et  ma- 
çonnerie du  port  fluvial  prévu  à  Sedan  pour  le  raccordement  de  la  ligne 
à  la  rivière  de  Meuse,  ainsi  que,  dans  les  traverses,  les  travaux  de  réfec- 
tion et  de  modification  des  caniveaux,  des  bordures  et  des  trottoirs,  tels 
âu'ils  résultent  des  dispositions  du  cahier  des  charges  et  des  indications 
es  plans  de  traverse  soumis  à  l'enquête.  Le  département  reste,  en  outre, 
chargé  du  remboursement  à  faire,  d'une  part,  à  la  compagnie  de  TEètpcur 
toutes  les  dépenses  des  travaux  d'aménagement  de  la  voie  large  à  établir 
dans  la  gare  commune  de  Sedan  et,  d'autre  part,  à  la  société  des  tramwajs 
de  Sedan  pour  les  travaux  de  toute  nature  qu'entraînera  le  déplaoemeat 
de  la  voie  du  tramway  dans  les  traverses  de  Sedan  et  de  Balan. 

La  compagnie  devra  prendre  livraison  des  divers  tronçons  successifs  de 
la  ligne,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution,  au  vu  d'un  procès-verbal 
contradictoire  de  reconnaissance  et  de  réception  provisoire,  qui  sera  dressé 

Sar  une  commission  spéciale  constituée  à  cet  effet  par  l'administration,  le 
épartement  restant  chargé  de  Tentretien  des  travaux  exécutée  par  loi 
pendant  un  délai  d'un  an  à  partir  du  procès-verbal  de  remise. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  cet  entretien  sera  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

Art.  3.  —  TiCS  dépenses  faites  par  la  compagnie  conoessionnaire  pour 
les  travaux  et  fournitures  portés  à  l'article  précédent  seront  roglées  d'après 
la  série  de  prix  annexée  au  présent  traité. 
En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  de  ces  dépenses  ad- 
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miaeBen  compte  ne  pourra  dépasser  le  maximnm  de  906. 3ô0  francs  ;  les 
dépenses  au-delà  de  ce  maximum  seront  à  la  charge  exclusive  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  4.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  la  compagnie,  calcu- 
lées conformément  aux  stipulations  de  l'article  3,  il  lui  sera  payé  chaque 
mois  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  des  approvisionnements  à  pied- 
d'œuvre  et  de  l'avancement  des  travaux,  et  jusqu'à  concurrence  des  troi& 
Quarts  de  ces  dépenses,  constatées  par  des  états  de  situation  approuvés  par 
1  administration,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois^ 
quarts  du  maximum  fixé  par  Tarticle  3. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  récep- 
tion définitive  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  dé- 
partement payera  à  la  compagnie  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec 
les  acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte 
aux  termes  de  Tarticle  3  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte  en  exé- 
cution de  Tarticle  3  restera  dans  les  caisses  du  département  à  titre  de  ga- 
rantie d'exploitation. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le  département  payera  chaque  année  à  la 
compagnie,  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  ligne  entière  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  Tintérêt  à 
4  p.  100,  plus  l'amortissement  d'une  somme  égale  à  la  garantie  d'exploita- 
tion définie  ci  dessus,  augmentée  des  intérêts  simples  à  4  p.  100  des  rete- 
nues faites  en  exécution  de  l'article  4,  depuis  l'époque  moyenne  où  ces 
retenues  auront  été  faites  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Ces  payements  se  feront  par  semestre  les  1*^  janvier  et  l'^'"  juillet. 

Le  département  se  réserve  la  faculté  d  opérer  le  remboursement  par- 
tiel ou  cotai  de  la  participation  de  la  compagnie  concessionnaire,  à  une 
qoelconque  de  la  concession. 

Art.  7.  —  Lacomp£^nie  pourra  augmenter  son  capital,  si  besoin  est, 
pour  sa  participation  dans  les  dépenses  de  premier  établissement  et,  s'il  y 
a  lieu,  pour  fonds  de  roulement. 

La  compagnie  déclare  renoncer  à  l'avance  à  porter  au  capital  social  de 
premier  établissement  les  frais  de  l'augmentation  de  son  capital. 

Art.  8.  —  Chaque  année,  la  compagnie  versera  au  département,  en 
titres  de  rentes  sur  l'Etat  ou  en  obligations  de  Tune  des  six  grandes  com- 
çagnies  de  chemins  de  fer,  ou  en  obligations  du  département  des  Ardennes», 
oont  les  revenus  seront  touchés  par  la  compagnie,  une  somme  de  100  fr. 
par  kilomètre  exploité,  pendant  les  cinq  premières  années,  et  une  somme 
ae  150  francs  par  kilomètre  exploité  pendant  les  années  suivantes. 

Lesdites  sommes  serviront  à  former  un  fonds  spécial  destiné  au  renou- 
vellement de  la  voie,  qui  cessera  de  s'accroître  quand  il  atteindra  le  chiffre 
de  1.500  francs  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  de  150  francs  seront  effectués  de  nouveau  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à  1.500  francs 
par  kilomètre,  lorsqu'après  avoir  atteint  ce  chiffre,  il  aura  été  absorbé  ou 
entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  créé  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  ne  pourront  être  autorisés  que  par  le  conseil  général  ou  par  la 
commission  départementale  sur  la  proposition  du  préfet,  la  compagnie  en- 
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tendue,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics  qui  stabnen 
définitivement. 

Le  fonds  appartiendra  à  la  compagnie  et  lui  restera  de  droit  à  Texpira- 
tion  de  la  concession,  à  moins  qu*il  n'ait  été  employé  à  mettre  en  état  la 
ligne  ou  à  en  assurer  l'exploitation  par  application  du  paragraphe  3  de 
larticle  35  et  de  Tarticle  89  du  cahier  des  charges. 

En  cas  de  déchéance  de  la  compagnie,  le  fonds  restera  acquis  au  dépar- 
tement. 

Art.  9.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie, 
quelles  que  soient  les  recettes. 

La  compagnie  prélèvera,  pour  chaque  exercice,  sur  les  recettes  braies 
annuelles  le  montant  des  sommes  réellement  dépensées  et  dûment  justifiées 
pour  Texploitation  de  la  ligne.  Ces  dépenses  comprendront  notamment  les 
frais  de  gare  et  de  transbordement,  les  frais  de  communauté  des  gares  de 
Sedan  et  de  Corbion,  tels  qu'ils  résulteront  de  ti-aités  à  passer  avec  les 
compagnies  intéressées,  le  traitement  du  directeur  local  de  rexploitation 
du  réseau,  le  prélèvement  prévu  à  l'article  8  ci-dessus  pour  former  le  fonds 
de  renouvellement  de  la  voie  et  enfin  tous  les  frais  généraux  de  l'exploi- 
tation. 

Dans  les  frais  généraux,  qui  ne  devront  pas  dépasser  un  maximum  de 
250  francs  par  kilomètre,  sont  compris  notamment  les  frais  d'augmenta- 
tion du  capital  social  de  la  compagnie,  ainsi  que  tous  les  loyers  du  siège 
social,  jetons  des  administrateurs,  appointements  du  directeur  de  la  com- 
pagnie et  de  tous  les  employés  de  l'administration  centrale,  aussi  bien  qne 
les  frais  du  matériel  de  cette  administration,  ceux  du  service  des  titres  et 
des  intérêts  du  fonds  de  roulement. 

Les  dépenses  d'exploitation  telles  qu'elles  viennent  d'être  définies  ne 
pourront  être  portées  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maxiinam 
ûié  à  1.000  francs  par  kilomètre  exploité,  plus  le  quart  de  la  recette  brate, 
impôts  déduits,  plus  0  fr.  012  p^r  tonne  kilométrique  de  marchandises 
transportées  (animaux  non  compris),  plus  45  centimes  par  train  kilomé- 
trique de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

Pour  le  calcul  du  dernier  terme  de  la  formule  d'exploitation,  la  longueur 
applicable  sera  la  longueur  arrondie  en  nombre  entier  d'hectomètres. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  est  fixé  comme  il  suit  :  quatre  trains 
par  jour  dans  chaque  sens  pour  des  recettes  kilométriaues  qui  seraient  in- 
férieures à  5  000  francs,  cinq  trains  ou  le  parcours  kilométrique  corres- 
pondant pour  des  recettes  comprises  encre  5.000  et  6.500  francs,  et  ainsi 
de  suite,  à  raison  d'un  train  supplémentaire  dans  chaque  sens  sur  la  ligne 
ou  le  parcours  kilométrique  correspondant,  par  chaque  augmentation  de 
recette  kilométri(iue  annuelle  de  1.500  francs. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  la  compagnie  ne  pourra  mettre  en  circula- 
tion des  trains  supplémentaires  qu'avec  l'autorisation  du  préfet. 

Pour  le  règlement  des  comptes  et  l'application  de  la  formule  d'exploita- 
tion, il  sera  fait  masse  des  recettes  de  trafic  et  de  mouvement  des  lignes 
concédées  actuellement  à  la  compagnie  et  de  celle  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente convention. 

Lorsque  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum 
ainsi  calculé,  la  compagnie  prélèvera,  à  titre  d'économie,  la  moitié  de  la 
différence  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles  pour  les 
recettes  brutes  moyennes  inférieures  à  8.500  francs  par  kilomètre,  et  les 
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deux  tiers  de  cette  différence  poar  les  recettes  brutes  moyennes  égales  ou 
supérieares  à  8.500  francs. 

Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  portées  en  compte 
dans  les  limites  du  maximum,  augmentées,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d^éco- 
nomie,  les  insuffisances  seront  inscrites  à  un  compte  d'attente  qui  sera 
amorti,  avec  intérêt  simple  à  4  p.  100,  sans  prime  d'amortissement,  en 
parties  propNortionnelles  pour  le  capital  et  les  intérêts  composant  le  compte 
dont  il  s'agit,  par  des  prélèvements  opérés  sur  les  excédents  de  recettes  des 
années  suivantes,  avec  cette  stipulation  que  ce  compte  deviendra  nul  de 
plein  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  s'il  n'est  pas  complètement 
amorti  à  cette  époque. 

Cette  situation  s'appliquera  également  au  cas  où  le  département  dénon- 
cerait le  bail  à  la  date  du  9  août  1924,  et  au  cas  de  la  dénonciation,  de  fa- 
culté réciproque,  du  9  août  1944,  cas  prévu  à  l'article  34  du  cahier  des 
charges. 

Le  snrplus  de  la  recette,  après  déduction  faite  des  diverses  allocations 
mentionnées  au  présent  article,  sera  partagé  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  pour  la  compagnie  et  d'un  tiers  pour  le  département. 

Dans  le  cas  où  le  trafic  croissant  viendrait  à  Texiger,  les  gares  et  les 
installations  pourront  être  agrandies  et  le  matériel  roulant  augmenté  pen- 
dant la  période  d'exploitation. 

Ces  travaux  et  fournitures,  dont  la  dépense  maximum  kilométrique  ne 
devra  pas  dépasser  8.000  francs  pour  toute  la  durée  de  la  concession,  de- 
vront être  approuvées  par  le  conseil  général,  et  ne  pourront  être  engagées 
qu'après  l'assentiment  donné  par  le  ministre  des  travaux  publics  qui,  en 
même  temps,  ratifiera  l'imputation  de  la  dépense  ;  le  payement  en  sera  fait 
à  la  compagnie  sur  les  recettes  avant  partage.  Le  conseil  général  décidera, 
d'accord  avec  la  compagnie,  de  faire  entrer  dans  ce  remboursement,  soit 
la  dépense  correspondante  en  capital,  soit  les  intérêts  au  taux  simple  de 
4  p.  100  avec  l'amortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la 
fin  de  la  concession. 

Les  installations  ou  agrandissements  de  gares  dont  les  dépenses  auront 
été  ainsi  complètement  remboursées  à  la  fin  de  la  concession,  feront  seuls 
gratuitement  retour  au  département  à  cette  époque  :  tous  ceux  dont  l'a- 
mortissement n'aurait  pas  été  commencé  ou  serait  demeuré  incomplet,  se- 
ront payés  à  la  compagnie  en  fia  de  concession,  d'après  leur  valeur  estimée 
à  dire  d'expert,  et  diminuée,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
valeur  même,  du  montant  des  sommes  perçues  par  la  compagnie  pour  leur 
amortissement. 

Le  préfet  pourra,  la  compagnie  entendue,  exiger  l'établissement  d'un 
nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au 
maximum  défini  par  la  formule  ci -dessus,  25  centimes  par  train  kilomé- 
trique pour  les  trains  ainsi  prescrits. 

Il  est  d'ailleurs  expressément  entendu  que  les  trains  supplémentaires 
que  la  compagnie  mettrait  en  circulation  d'elle-même  ne  donneraient  pas 
lieu  à  cette  augmentation  de  25  centimes  par  train  kilométrique. 

lies  exercices  seront  comptées  du  1"  janvier  au  31  décembre  de  chaque 
auuée. 

Art.  10.  —  La  compagnie  devra  avoir  à  toute  époque  le  matériel  rou- 
lant nécessaire  pour  l'exploitation  de  la  ligne  ;  toutefois,  le  matériel  qui 
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devra  faire  retour  au  département  en  fin  de  oonoesBion  est  limité,  pour  la 
ligne,  à  trois  locomotives,  douze  voitures  à  voyageurs,  trois  fourgons  et 
viagt-cinq  wagons  à  marchandises.  Ces  quantités  sont  celles  du  matériel 
roulant  qui  devra  être  fourni  sur  la  ligne  au  début  de  l'exploitation  et  qui 
devra  être  porté  au  compte  d'établissement. 

La  compagnie  devra,  en  outre,  remettre  en  bon  état  d'entretien  an  dé- 
partement les  trucks  transporteurs  que  œ  dernier  aura  pu  être  appelé  à 
fournir. 

Le  matériel  roulant  que  la  compagnie  aurait  fourni  en  plus  des  quan- 
tités ci-dessus  désignées  et  qui  n'auraient  pu  être  remboursées  par  les  pré- 
lèvements opérés  sur  les  recettes  nettes  avant  partage  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  9  ci-dessus,  restera  la  propriété  de  lacompagnie,  et  le  département 
restera  libre  de  le  reprendre  en  tout  ou  en  partie,  en  fin  de  concession,  à 
dire  d'experts.  En  tout  état  de  cause,  il  sera  tenu  compte  au  départem«it 
<ie  la  partie  de  la  valeur  de  ce  matériel  déjà  amortie,  et  en  particulier,  s'il 
reprend  tout  ou  partie  du  matériel  roulant  complémentaire,  on  devra  dé- 
duire du  prix  d'acquisition  la  somme  déjà  amortie  sur  la  totalité  du  maté- 
riel complémentaire. 

Art.  11.  —  Pour  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  la  lon- 
gueur de  la  ligne  sera  déterminée  conformément  à  l'article  14  du  cahier 
des  charges,  étant  entendu  que  la  frontière  belge  sera  considérée  comme 
formant  l'axe  du  bâtiment  de  la  station  extrême. 

Art.  12.  —  La  compagnie  devra  se  charger  de  l'assurance  contre  Tin- 
cendie  des  bâtiments  et  du  matériel  fourni  par  le  département.  A  défaut 
par  elle  de  couvrir  ce  risque,  le  département  le  fera  pour  le  compte  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  compte 
annuel  de  Texploitation. 

La  compagnie  restera  néanmoins,  tantavant  la  conclusion  deTassurance 
qu'après  que  celle-ci  aura  été  conclue,  soit  par  elle-même,  soit  à  ses  lien  et 
place  par  le  département,  entièrement  responsable  des  immeubles  et  du 
matériel  mis  à  sa  disposition  et  de  toutes  les  conséquenees  éventuelles  de 
leur  incendie  (recours  des  voisins,  etc.). 

Art.  13.  —  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais  quelconques  auxquels 
donnerait  lieu,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  l'exploitation  de  la  ligne  seront 
exclusivement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Elle  sera  civilement  responsable  de  tous  les  accidents  qui  pourront  sur- 
venir pendant  la  durée  de  la  concession,  et  garantira  le  département  de 
toute  réclamation  de  ce  chef. 

Elle  ne  sera  pas  admise  à  invoquer  une  mauvaise  disposition  résultant 
de  l'établissement  de  la  ligne  pour  se  libérer  de  sa  responsabilité. 

Art.  14.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par  l'Etat 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  ]880  et  celles  des  communes  et  des  par- 
ticuliers. 

Art.  15.  —  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  pas  se  refusera 
appliquer  aux  chemins  de  fer  construits  sur  le  territoire  belge  et  qui  seront 
reliés  à  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  les  dispositions 
de  l'article  60  du  cahier  des  charges  relatif  aux  concessions  de  chemins  de 
^fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

Art.  16.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  con- 
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tions  de  la  aérie  de  jnix  e^  du  criiier  des  charges  ci-amiexés,  a  rexécntion 
doi^pielB  la  compagnie  s'engage  d'une  manière  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  an 
décret  dn  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  dn  13  février  1900,  sanf  en 
ce  qui  concerne  les  articles  11,  12  et  16,  9, 10,  15,  17,  19,  21,  22,  23,  24, 
25,  26,  28,  29,  80,  31,  34, 35,  36,  87, 38,  39,  41,  47,  52,  54,  56,  57,  65  et 
66  qnî  sont  modifiées  et  les  articles  1  bi$j  17  biSj  56  bis  qui  sont  ajoutés. 

Art.  17.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  Tobtention,  par  le  département,  pendant 
«e  période  expirant  le  l'*^  janvier  1957,  des  subventions  de  TÉtat  au 
taax  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880  pour  Tapplication  de 
laquelle  les  frais  kilométriques  d'exploitation  seront  calculés  comme  il  est 
dit  à  l'article  9. 

Art.  18.  —  La  compa^ûe  s'engage  à  n'employer  que  du  matériel  fixe 
et  roulant  et  l'outillage  de  provenance  française. 

Le  principal  dépôt  de  matériel  roulant  et  de  machines  devra  être  étaUi 
à  Sedan. 

Le  personnel  des  services  de  la  direction  et  de  la  traction  pour  toujbe  la 
portion  de  la  ligne  exploitée  tant  en  France  qu'en  Belgique  par  le  con- 
cessionnaire français,  et  le  personnel  des  autres  services  affectés  à  la 
jpsrtie  de  la  ligne  comprise  en  France,  devra  être  français  ou  naturalisé 
fmnçais. 

Art.  19.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  y  annexés,  calculés  suivant 
Tarticle  24  de  la  loi  dn  11  juin  1880,  sercmt  supportés  par  la  compagnie. 

Fait  double  à  Méziëies,  le  dix-neuf  juillet  mil  neuf  cent  quatre. 
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Bordereau  des  prix  à  annexer  à  la  convention. 


Iiidication  dos  dut  rages 


I.  —  Transport. 

Transporl  sur  rails,  avant  commo  après  l'ouyerlure  à  Toxploitation, 
dos  matériaux  nécessaires  aux  travaux  à  faire  par  le  département, 
par  tonne  (K  représentant  le  nombre  do  kilomètres) 


II.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

Nota.  —  Les  prix  de  Toie  et  appareils  comprennent  la  mise  en  place. 

Voie  en  acier  établie  sur  plate-forme  indépendanlo  ou  en  accotement, 
en  rails  Vignole  do  dix-huit  kilogrammes  (48  kilogr.)  le  mètre  linéaire, 
posée  sur  traverses  on  chêne  ou  pin  créosote  do  4",75xO"»,48xO",42, 
espacées  de  77  centimètres  en  moyenne  d'axe  en  axe,  y  compris 
éclisses  de  huit  kilogrammes  (8  kilogr.)  la  pairo,  boulons  d'éclissos 
en  fer  de  deux  cent  soixante  grammes  (0  kilogr.  360)  et  tire-fonds 
de  trois  cents  grammes  (0  kil.  300),  fourniture  de  ballast  en  pierres 
cassées,  gros  sable,  gravier,  scories  ou  mâchefer,  sur  trente-cinq 
centimètres  (0(",35)  d'épaisseur  et  deax  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres C2m,80)  de  largeur  moyenne,  pose  de  la  voie,  ballastage  et 
consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses  (no  2)  .  .  . 
Le  mètre  linéaire 

Voie  on  acier  établie  sur  chaussée  empierrée  avec  contre-rails  et  sui- 
vant les  dispositions  indiquées  au  n°  2  ci-dessus  pour  les  rails, 
éclisses,  boulons  d'éclisses,  traverses,  tire-fonds,  comprenant  exécu- 
tion des  fouilles,  fourniture  de  ballast  ou  empierrement  sur  deux 
mètres  (2  m.)  de  largeur  et  en  deux  couches,  dont  une  en  hérisson 
en  pierres  du  pays  de  vingt-cinq  centimètres  (0™,28)  d'épaisseur  et 
l'autre  en  quartzites  cassés  des  Ardennes,  de  douze  centimètres 
(0'",4S)  d'épaisseur  après  compression,  pose  de  la  voie  et  ballastage, 
exécution  de  la  chaussée  et  raccords. 

Le  mètre  linéaire 

Le  mètre  cube  de  gravier  ou  pierres  cassées  employé  dans  les  entre- 
voies et  cours  des  gares 

Empierrement  des  chemins  pour  l'accès  aux  stations  et  aux  voies  de 
marchandises  (blocage  de  vingt  centimètres  (0°>,20)  d'épaisseur  on 
pierres  du  pays  et  cailloutis  de  dix  centimètres  (Oiu,40)  d'épaisseur 
après  compression,  en  quartzites  dos  Ardennes),  toutes  fournitures  et 
main-d'œuvre  comprises. 
Le  mètre  carré 

Branchement  à  deux  voies,  l'une  des  voies  étant  comptée  sur  toute  Fa 
longueur  et  la  secondu  à  partir  de  la  pointe  de  cœur. 
Par  appareil 

Plaque  tournante  do  trois  mètres  (3  m.)  de  diamètre. 

L'une 

Pont  à  bascule,  avec  cuve  en  fonte,  de  vingt  tonnes  (20  t.). 

L'un 

Grue  do  chargement  de  six  tonnes  (6  t.),  montée  sur  couronne  en  fonte. 
L'une    .     • 

Alimentai  ion  d'eau. 

L'une . 

Exécution  d'un  passage  à  niveau  avec  contre-rails,  comprenant  : 
Ouverture  de  la  forme,  fourniture  et  pose  des  contre-rails,  fourni- 
turc  des  matériaux  d'empiei-rement  de  qualité  équivalente  à  ceux 
employés  sur  le  chemin  traversé,  confection  de  la  chaussée  et  rac- 
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Indication  des  outrages 


eordement  aux  abords,  buses  pour  récoulement  des  eaux,  deux  po- 
teaux d'a?ertissoment. 

Chaque  passage 

Poteaux  kilométriques. 

Par  kilomètre  de  cbenin  do  fer.     .......... 

Etablissement  do  la  ligne  téléphonique. 

Par  kilomètre  de  chemin  de  for. 

A  ajouter,  par  poste  téléphonique 


Prix 


III.  —  Matériel  roulant. 

§  d".  —  Machines, 

Locomotiyes  à  six  roues  (6  r.)  couplées  du  poids  do  vingt  tonnes  et 
demie  (20  t.  5)  en  ordre  de  marche. 


L'une 


Frein  Soulerin  (type  actuel  du  matériel  à  Toio  de  un  mètre  (i  m.)  dos 
Ardennes). 
Par  machine 


8  2.--  Voitures  et  fourgons. 

Voitures  pour  yojageurs,  de  4"*  classe,  fermées  à  glaces  (type  des 
chemins  de  fer  départementaux  des  Ardennes). 

L'une    .  

Voilures  pour  voyageurs,  do  â«  classe,  formées  à  vitres  (type  des  che- 
mins de  fer  départementaux  des  Araenne»). 

L'une 

Voilures  pour  voyageurs,  mixtes  de  1'"  et  de  2®  classe  (typo  des  chemins 
de  fer  déparlementaux  des  Ardennes). 

L'uue 

Voitures-fourgons. 

L'une 

Frein  Soulerin  à  huit  sabots  (8  s.),  pour  voitures  et  fourgons,  y  com- 
pris les  boyaux  et  raccords. 
Par  voiture 

§  3.  —  Wagons  à  marchandises. 

Wagons  à  marchandises,  couverts,  do  dix  tonnes  (10  t.),  froin  à  vis. 

L'un 

Wagons  à  marehandises,  couverts,  de  dix  tonnes  (10  t.),  frein  à  main. 

L'on 

Wagons-tombereaux,  de  dix  tonnes  (10  t.)>  frein  à  vis. 

L'un 

Wagons-tombereaux  à  bâcher,  de  dix  tonnes  (10  t.). 

L'un 

Wagons-tombereaux,  de  dix  tonnes  (10  t.) 

L'un 

Wagons-plates-formos  à  trucks,  de  dix  tonnes  (10  t.) 

L'un 

WagoDfl-plates-formes,  de  dix  tonnes  (10  t.). 

L'un 

Dispositifs  d'intercommunication  pour  les  wagons. 

Par  wagon 

S  4.  —  Gros  outillage. 

Gros  outillage  de  l'atelier,  pièces  de  rechange,  outillage  et  mobilier  de 

l'exploitation  et  de  la  voio 

Par  kilomètre  de  chemin  de  fer 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  16  de  la  Convention.) 

Art.  1"^  bis.  —  Ce  cbemin  de  fer  raaprniitera  les  voieB  pnhUqiieg  ci- 
après  désignées  : 

A  la  sortie  de  la  gare  de  TEst  et  après  la  traversée  de  la  conr  des  voya- 
geurs de  cette  gare,  chemin  de  grande  commiuiicatioii  n®  4  de  Torcy  à 
Sommanthe,  avec  déplacement  des  voies  dn  tramway  électrique  dans  la» 
dite  cour  des  voyageurs. 

Dans  les  traverses  de  Sedan  et  de  Balan,  rue  Porte-de-Balan  et  route 
nationale  n°  64  de  Mézières  à  Belfort»  avec  déplacement  de  la  voie  da 
tramway  électrique  sur  toute  la  partie  de  la  route  n''  64  empruntée  par  le 
ohemîn  de  fer  dont  il  s'agit. 

Dans  la  traverse  de  Givonne,  chemin  de  grande  communication  n""  25 
de  Bazeilles  à  Givonne,  et  route  nationale  n*^  77  de  Nevers  à  Bouillon. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  trois aos 
à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

La  date  de  cette  loi  sera  notiâée  au  concessionnaire  aussitôt  sa  promul- 
gation, afin  qu'il  puisse  procéder  sans  retard  k  Tappiovisionnement  du 
matériel  nécessaire  aux  travaux  de  superstructure  qu'il  a  à  effectuer  é 
!ui  sont  définis  à  Tarticle  2  de  la  convention.  Ces  travaux  oommenceront 
lès  que  la  remise  aura  été  faite  au  concessionnaire  de  la  première  partie 
de  la  ligne  qui  sera  susceptible  de  recevoir  la  voie.  Ils  seront  poursuivis 
sans  interruption  sur  les  différents  tronçons  de  ligne  qui  seront  mis^isaite 
successivement  à  sa  disposition  au  fur  et  à  mesure  de  Tachèvemest  partiel 
des  travaux  de  terrassements  et  d'ouvrages  d'art  que  le  département  doit 
exécuter,  de  façon  que  la  ligne  puisse  être  livrée  à  l'exploitation  dès  l'ex- 
piration de  la  période  accordée  pour  l'exécution.  Un  délai  de  six  mois  sera 
d'ailleurs  réservé  au  concessionnaire  entre  l'époque  à  laquelle  les  travaux 
d'infrastructure  seront  entièrement  terminés  et  la  date  fixée  pour  l'achève- 
ment complet  de  la  ligne. 

Art.  8.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été 
approuvés,  conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  11  juin  1880^  pour  les 
projets  d'ensemble,  par  le  conseil  général,  et,  pour  les  projeta  de  détail  des 
ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  spéciale  du  ministre 
des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  oours  d'eau 
ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements 
et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  douze 
mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d^utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  communiqué  ces  projets  au  conceesio&Daireetpris 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra  lesdits  projets  au 
conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  2  de  l'article  8  de  la  loi, 
d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  an  service 
de  la  construction  avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  oonsdl 
général  ;  Tautre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 
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Art.  5.  —  Les  projeta  qni  doivent  être  produits  par  le  concessioimaire 
comprennent  ponr  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  ligne  : 

1°  Un  plan  de  pose  et  un  plan  des  appareils  de  voie  ; 

2®  Les  aménagements  des  gares  ; 

3*"  Les  dessins  du  matériel  fixe  et  roulant  ; 

i^  Les  cahiers  des  charges  pour  la  fourniture  du  matériel  fixe  et 
roulant  ; 

5°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions 
projetées  ; 

Art.  6.  —  Les  acquisitions  de  terrains,  ouvrages  d'art,  sont  compris 
parmi  les  études  et  travaux  effectués  par  le  département,  ainsi  qu*il  est  dit 
à  Farticle  2  de  la  convention  ; 

Le  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  concession,  être  requis 
parle  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, an  nom  de  TEtat,  d'exécuter  pour  une  seconde  voie  les  travaux  de 
Raperstructure  définis  à  la  convention  et  d'exploiter  cette  seconde  voie  sur 
tout  on  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'éta- 
blissement de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour- 
suivis dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  or- 
données, l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous 
sétuiestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

h&A  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celles  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  8"',20.  La  hauteur  du 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus 
de  3",40pour  les  locomotives  et  de  4",58  pour  les  autres  véhicules  et  leurs 
chargements.  Le  préfet  pourra  autoriser  le  concessionnaire  à  laisser  circu- 
ler sur  la  ligne  et  dans  les  conditions  qu'il  fixera  les  wagons  à  voie  nor- 
male chargés  sur  transporteuTB 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  2",60. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  ooucfae  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Ton  méns^era,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
gear  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  au  moins  2^,05  de 
Paie,  c'est-à-dire  à  90  centimètres  au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  de  la  voie  étroite  dont  la  largeur  sera  au 
plnsde  2°,30. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  devra  être  ré- 
servé entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  marche- 
pieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  saillantes 
du  matériel  roulant  une  distance  d'an  moins  60  centimètres. 

Il  sera  établi  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 
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Les  dîmenBioDS  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
snivant  les  circonstances  locales. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbeB 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  75  mètres,  sauf  aux  abords  des 
gares  ou  dans  les  traverses  où  il  pourra  être  abaissé  à  50  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  généra- 
lement ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  diri- 
gées en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  30  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  aa 
même  point. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  et  haltes 
seront  établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  :  Sedan,  balan-Bazeilles, 
Daigny,  Givonne  et  Illy-OUy. 

Haltes  nour  voyageurs  :  Sedan  (entrée  de  Balan),  la  Moncelle. 

Si,  penaant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 


gares d'évitement  ainsi  que  1  augmentation  < 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu^  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500''  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments, ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

2''  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10.  —  Le  département  et  le  concessionnaire  seront  tenus,  chacun 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  qu'il  exécute,  de  rétablir  les  communi- 
cations interceptées  par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  se- 
ront approuvées  par  l'administration  compétente. 

Art.  15-  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résul- 
ter des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  4™, 50  de  largeur  entre  les  para- 
pets sur  les  chemins  à  une  voie,  et  S^fiQ  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et 
ils  présenteront  en   outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  on- 
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vriers  de  la  voie.  La  haateur  des  parapets  ne  poarra  être  inférieure  à 
'l  mètre. 

La  hantenr  et  le  débouché  des  ponts  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables  il 
sera  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation 
ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  Texécution 
des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres 
chemins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par- 
tout ou  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  aucune 
interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  parles  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  cons- 
tater si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  dé- 
finitifs destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  17  bis,  — A.  —  Dans  les  sections  où  la  voie  ferrée  sera  établie  sur 
une  partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire  (che- 
min de  grande  communication  u^  4  et  route  nationale  n""  64  à  la  suite  de  la 
traverse  de  Balan),  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans 
saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans 
altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  lon- 
gitudinal, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront 
munis  de  contre-rails  ;  ils  seront  compris  dans  un  empierrement  en  quart- 
zites  de  12  centimètres  d'épaisseur  après  compression,  reposant  sur  un  hé- 
risson en  pierres  du  pays  de  25  centimètres  d'épaisseur  et  qui  régnera 
dans  l'entre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  confor- 
mément aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  ;  le  concessionnaire  sera 
chargé  de  remettre  les  empierrements  en  état  à  la  suite  de  la  pose  de  la 
voie. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  de  8'", 20,  il  reste  une  largeur  hbre  de  chaussée  d'au  moins  5'°,20, 
permettant  à  deux  voitures  ordinaires  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le 
matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
l^jlO  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  gabarit  du  matériel  de  3"^,  10  (toutes  saillies  comprises)  et 
les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

1)lus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant   du    chemin  de  fer  à  voie  de 
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"é^'  1  mètre  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  da  déblai  on  Tobetacle  oontina. 

I  Poar  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

^i  B.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages  (Sedan,  Balan  et  Gi- 

h  vonne)  la  voie  ferrée  devra,  à  moins  d'nne  autorisation  spéciale  du  préfet, 

I  être  établie  avec  rails  et  contre-rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  dem 

I  trottoirs  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement 

I  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  au  paragraphe  A  qui  précède. 

|:  Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes: 

|:  a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  Téta- 

I  -  blissement  d'un  trottoir,  1",  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 

l^  limites  des  propriétés  riveraines,  bâties  ou  non,  ou  des  alignements  approu- 

^  vés  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

g  b)  Entre  le  matériel  de  3",  20  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 

t,  trottoir  : 

1^  1^  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2'",60. 

%  2^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

I  C.  —  Le  déplacement  de  la  voie  électrique  du  tramway  sera  effectué  en 

If  observant  les  conditions  d'établissement  et  de  largeurs  prescrites  par  le 

cahier  des  charges  de  la  concession  du  réseau  des  tramways  de  Sedan  ap- 
prouvée par  d^ret  du  3  octobre  1900  ;  et  en  tout  cas,  de  façon  à  laisser, 
entre  les  limites  intérieures  des  gabarits  des  deux  voies,  une  largeur  libre 
de  chaussée  de  ô'",20,  réduite  à  2"",  60  au  droit  des  croisements  de  la  voie 
du  tramway  électrique. 

D.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétabiissem^t  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  employés  dans  Ladites  chaussées. 

Art.  19.  —  I^s  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes,  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  77  centimètres  d'axe  en 
axe. 

Art.  21.  —  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  dété- 
rioration de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'u- 
sines, et  pour  tous  dommages  qQelconqoes  réBoltant  des  travaux  effectués 
par  le  concessionnaire,  seront  supporté  et  payé  par  lui. 

Art.  —  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  département  etlecon- 
cessionnaire  sont  investis,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  la 
concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  ils  demeurent  en  même  temps  soumis 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration  de  ces  lois  et 
règlements. 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de 
servitude  des  enceintes  fortifiées,  le  département  et  le  concessionnaire  se- 
ront tenus,  pour  l'étude  et  Texécution  de  leurs  projets,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 
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ArL  24.  —  Si  la  ligne  da  chemin  de  fer  traverse  on  sol  déjà  concédé 
poor  Texploitation  d'one  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
rintérienr  de  la  mine  qui  pourraient  être  imposées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  ainsi  que  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
kâ  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  département. 

Art.  25.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré 
à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre 
la  solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  Les  travaux  que  le  ministre 
des  travaux  publics  pourraient  ordonner  à  cet  effet  seront  exécutés  par  lea 
soins  et  aux  frais  du  département. 

Art.  26.  —  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  ia  surveillance 
da  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à 
la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  à  exécuter  ptar  le  concessionnaire  devront  être  adjugés  par 
lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  sou- 
missions cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  Tavance  ;  toutefois,  si  le 
conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une  four- 
niture déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il 
devra  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la 
régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entre- 

Sreneur,  soit  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  la  construction 
'une  ou  plusieurs  sections  du  chemin,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement 
interdit. 

Les  travaux  à  exécuter  par  le  département  seront  adjugés  conformément 
aox  stipulations  du  règlement  et  de  la  comptabilité  départementale. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le 
concessionnaire  de  s'écarterdes  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  28. —  Immédiatement  après  rachèvement  des  travaux  et  au  plus  tard 
six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  le 
concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque 
propriétaire  riverain,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances.  Il  fera  également  dresser  à  ses  frais  un  état  descriptif 
de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accom- 
pagné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès -verbaux  de  bornée,  du  plan 
cadrastal,  de  l'état  descriptif  et  de  Tatlaè  sera  dressée  aux  frais  du  dépar- 
tement et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cela 
même,  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  se- 
ront ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas 
de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours 
facile  et  sûre. 
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Les  frais  d'entretien  et  ceux  anxqnels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conoes- 
sionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*estpas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  7  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  dn 
concessionnaire^  sans  préjudice,  s'il  7  a  lieu,  de  Tapplication  des  disposi- 
tions indiquées  ci-aprèsdansTarticleSS. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  mo7en  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Sur  les  sections  de  voies  publiques  empruntées  où  la  voie  ferrée  sera 
accessible  aux  voitures  ordinaires  (^sections  à  rails  novés  dans  la  chaussée), 
l'entretien  à  la  charge  du  concessionnaire  comprendra  l'empierrement  des 
entre-rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  ser- 
vent d'accotements  extérieurs  aux  rails 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique 
situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  au  paragraphe  pré- 
cédent, il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces 
parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux 
de  réfection. 

Art.  80.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  à  ses  frais,  partout 
oii  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle 
delà  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des 
routes  ou  chemins  publics. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 
sions sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  demi 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  vo7ageur8  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer 
pour  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts. 

Elles  seront  complètement  couvertes,  garnies  de  banquettes  avec  dos- 
siers, fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux  et  éclairées  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  vo7ageurs. 

Il  7  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  vo7ageurs,  aux  femmes  vo7ageant  seules. 

Les  voitures  à  vojrageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide, 
sauf  exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  vo7ageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
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chandises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  oa  des  bestianx,  des  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  es]^e, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus 
en  bon  état. 

Art.  84.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 1*'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  laconcession.  Celle-ci  prendra  fin  le  1**^  juillet  1957. 
Toutefois^  le  département  aura  le  droit  de  la  faire  cesser  les  9  août  1924 
et  1944,  en  prévenant  le  concessionnaire  deux  ans  au  moins  à  Tavance* 
Cette  faculté  existera  en  faveur  du  concessionnaire  pour  la  dernière  de 
ces  dates,  avec  cinq  ans  de  préavis. 

Art.  85.  —  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit 
1  origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et 
dépôts,  les  usines  et  ateliers  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  produc- 
tion et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie^  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si 
le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation.  Le  même  droit  est  conféré  dès  à  présent 
an  département  pour  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  la  fia  de 
la  concession  supposée  expirer  le  9  août  1924  ou  le  9  août  1944. 

En  ce  oui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  aes  stations,  routiïlage  des  ateliers  et  des  gares,  non  portés  an 
compte  de  premier  établissement  ou  non  entièrement  amortis  dans  les 
conditions  prévues  à  Tarticle  9  de  la  convention,  le  département  se 
réserve  le  droit  de  le  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera 
convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  va- 
leur des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  dans  les 
conditions  fixées  à  l'article  10  de  la  convention. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux  combustibles  et  approvisionnement  de  tout  genre,  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d  experts  ;  et  réciproquement  si  le  départe- 
ment le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionne- 

Ann.  des  P.  et  CA.  Lois,  Discrets,  ktc  —  toms  lu  22 


328  LOIS,  DÉCHivrs,  etc. 

mentH  de  1»  même  manik^.  Tontefois,  le  départemait  ne  peurra  êfere 
obligé  de  repnndre  qne  le»  approyiflicmiiementBiiéoeflflaîreB  à  Texploitation 
dn  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  36.  —  Le  département  anra  tonjonns  le  droit  de  racheter  la  con- 
cession. 

Si  le  rachat  a  lien  avant  l'expiration  des  qninze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conferméraent  an  paragraphe  3  de  L'article  11  de 
la  loi  dn  II  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de 
la  mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne  entière,  ou,  au  plus  tard,  à 
partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  6ixé  dans  l'article  2  du  présent  cahier  des 
chargea,  sans  tenir  compte  des^retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Tachère- 
ment  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  eBtJ  demandé  par  le  département 
après  l'expiration  des  15  premières  années  de  rexploitation,  on  règlesa  le 
prix  du  rachat  en  relevant  les  produite  nets  annuels  obtenu  par  le  conces- 
sionnaire pendant  les  7  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sen 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  5  autres  années.  Si  cette  période 
comprend  des  années  de  remboursement  d'insuffisances  d'exploitation,  le 
calcul  des  produits  nets  sera  effectué,  abstracdon  faite  de  ces  rembourse- 
ments et  dans  les  conditions  des  années  de  partage. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  doe 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  conrir 
sur  la  durée  de  la  concession,  supposée  limitée  an  9*  août  1^4. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera,  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six.  mois  qui  suivront  le 
rachat  : 

1°  Les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à.  L'expiration  de  k 
concession,  suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  repose 
de  la  totalité  de»  objets  mobiliers  éiant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas 
pour  le  département,  ceux  qui  résulteraient  de  rapplloation  du  paragraphe 
15  de  l'article  9  de  la.  convention  ; 

2°  La  fraction  non  encore  amortie  de  la  participation  du  eancesBioft- 
naire  dans  lea  dépenses  de  premier  établissement  dea  travaux  spécifiés  à  la 
convention. 

lie  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  danale  oaaoù, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  ffônéral,  l'Etat  sera  sufastilaé 
an  département  dans  tous  les  droits  que  ce  demier  tient,  de  1&  loi  dn  11 
juin  1880  et  du  présent  cahier  des  chaires. 

Si  TEcat  rachète  la  coQoeaaion.  paieé  le*  tttme  dequm»  année»  qniot 
fixé,  dans  le  paragraphe  l'**  du.  préaent  artide^  leiSBohat  sera  opéré  soivut 
les  dispositions  qui.  puéoèdent.  Dana  le  cas  où»,  au  oeotistie,  rEfiat  déoi* 
derait  de  racheter  lai  ooBoesflîon  avant  l'expiration  de  œ^temne,  rinèBm»- 
nité  qui  pourra  être  due  au  ooBoefisiQiuiaire  sera  liquidée  parune-oonaifi^ 
sion  spéciale^  ûoiàformémeat.an  panugraphe  3  de  Tartiele  11  de  la.  k»  da 
U  juin  1880. 

ArL  37.. —  SiliBttonoesLmnaire  n'a.pH»aommeneèIe9  tVH'nnixdaiisIéi 
dékâa  fixéspHFra{rkidie'2,  ile&oonrra  ledéeManoe-qui  sem  prononcée  pn' 
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le  ministre  des  travsnx  publics  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recoin» 
an  conseil  d'Etet  par  la  voie  contentîeuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  10.000  francs  qui  aura  été  déposée, 
ainsi  qa'ii  sera  dit  à  Tarticle  QG^  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Art.  88.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  Tarticle  2,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  Ife 
présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 
an  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement, 
dans  les  conditions  prévues  par  Tacte  de  concession,  soit  la  part  totale  db 
ce  cautionnement,,  soit  enfin  la  déohéanoa.  Dans  tous  lea  cas,  il  sera  statué 
sar  la  demaode^  du  département,  après  mise  en  demeure,  par  le  miniBtBe 
des  travaux  publics^  sauf  recours  au  conseil  d*Etat  par  la  voie  contenn 
tiense.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cantiionnement  sera  reconstitué 
dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  la  partie  mon  encore  remboursée  du  cautioo- 
nement  et  la  retenue  effectuée  sur  les  travaux  conformément  à  Tarticle  4 
de  la  convention  pour  constituer  la  participation  du  concessionnaire  dans 
les  dépenses  de  premier  établissement  de  la  ligne,  deviendront  la  propriété 
du  département. 

Art.  39.  —  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue 
en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  iannédiatement,  aux  frais  À 
risques  du  concessionnaire^  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  le  conh 
cessionnaire  n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  ei^t  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  s'il  ne  Ta  pas  efiEeotivement  reprise,  la 
déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publicst 
Cette  déchéuice  prononcée,  la  portion  restant  à  amortir  de  la  participatioa 
da  concessionnaire  dans  les  dépenses  de  premier  établissement^  les  instal^ 
lations  complémentaires  et  le  matériel  roulant  complémentaire,  même  noâ 
complètement  amortis^  ainsi  que  le  fonds  de  reneu<7ellemfint  de  la  voie 
deviendront,  sans  indemnité,  la  propriété  du  département. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient 
pas  applicables  et  la  déchéance  ne  serait  paa  enooarrae  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circons^ 
tances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

Art.  41.  — Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qn'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations^  il  est  auDoiiaé 
à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  oonoessiouy^les  droits  de  péag« 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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DÉSIGNATION 


A»   Pàm  TÉTK  ET  PAR  KIL0Mf(T1IB 

Grande  ffitene. 


Voitures   couyertes,   garnies  et  formées  à  glaces 

Voyageurs.]      (irA  classe) .     .     . 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (2^  classe) . 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 

à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 

personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants      /  ^®  ^^^^^  ^  ^^^  '°^'  ^^^  payent  demi-place  et  ont 
.(      ^j.^.^  ^  ^jjg  pjj^çg  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  oue  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 


Petite  viteue. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait.     .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

20  PàR  TORNS  IT  PàR   KILOM^RK 

MarchandUes  transportées  à  grande  vitesse, 

Huttres.—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  do  toute  classe  transportées  k  la  vitesse  des 
trains  de  Toyageurs 


PRIX 


de 

péage 


fr.  c. 


de 
transport 


fr.  c. 


0,065 
0,050 


0,010 


0,070 
OjC"" 
0,010 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

4r«  classe. — Spiritueux.  —  Huiles. —  Bois  de  menuiserie,  de  teiu- 
ture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrée»  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

8*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz,  maïs,  ch&taignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtres.  —  Charlton  de  bois. 
—  Bois  à  brûler  dit  cde  corde».  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpenle.  —  Marbre  en 
bloc. —  Albâtre.  —  Bitumo.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  — 
Vinaigres.—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke. — 
Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  — 
Fontes  moulées .     . 

3*  classe.  —  lierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Bloellous.  —  Meulières.  —  Argiles.  —    Briques.  —  Ardoises. 


0,035 
0,0S5 


0,005 


0,030 
0,015 
0,010 


0,30 


0,14 


0,11 
0,09 


Totau 


fr.c. 


0,100 
0,075 


0,01S 


0,10 
0,04 
0,0i 


0,80 


0,11 


0,80 


0,25 


0,09 
0,07 


0,â0 
0,16 
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DÉSIGNATION 


4'  eiasM. —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. —  En 
grais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Payés  et  matériaux 
pour  la  constmction  ek  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables  •     .  


Tarif  spécial  par  wagon  cçympiet. 


Marehandises  des  \'*,  2%  8«  et  4«  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pe- 
sant pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
50  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre 

^  TOITURES  BT  HàTÉRIKL  ROOLàXT  TRANSPORTÉS  A  PETHS  VITBSSB 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
LoeomotiTe  pesant  de  42  à  '18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  40  tonnes '  . 

Tender  de  plus  de  40  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péaf^e  an  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  S  ou  à  4  roues,  à  un  fond  ot  à  une  seule  banquette 

dans  Tintérieur • 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  rintérieur,  omnibus,  diligences^  etc 

Lorsque,  sur   la  demande  des  expéditeurs,  les    transports 

auront  lieu  à  ta  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 

ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 

dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences, 

etc.,  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix 

des  places  de  â«  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide    . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ei-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    . 

4o  SBRVICB  DES  POMPES  FUNÈBRES  BT  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  de  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sora  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes   . 

Chaque  cereueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  do 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  do. 


PRIX 


de 
péage 


fr   c. 


0,08 


0,07 


0,09 
0,42 
i,80 
2,25 
0,90 
4,35 


0,45 
0,48 


0,42 
0,08 


0,36 

0,48 
0,60 


de 
transport 


fr.  c. 


0,06 


0,05 


0,06 
0,08 
4,20 
4,50 
0,60 
0,90 


0,40 
0,44 


0,08 
0,06 


0,28 


0,42 
0  40 


ToUu 
fr.  c. 

0,i4 

0,42 
0,50 


0,45 

0,20 

â 

3,76 

4,50 

2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,i4 


0,64 


0,30 
4     » 
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lies  prix  déterminés  cî-deesus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  rBtat. 

Il  est  espressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
•onceasionnaiie  qu'autant  qu'il  effectuerait  Im^mÔme  ces  transports  à  ses 
fgm  et  par  «ofi  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
{|u*a«x  prix  iixéfi  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  paroansiie  est  iofésieure  à  2  kilomèJLros,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

Jréfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  coivtradictQirement  par 
)  conoesBionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'apcès  cette  base  saront  soumis  à 
Phomologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  bravaux  puiblîcs,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse  que  par  centième  de  tonne  on  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kil^sraDamûs  payera  comme 
SO  kilogrammes,  entre  10-et  SO  biloefammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  ot^ages  et  de  marchandises  à  grande 
\iite8se,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogrammes,;  2^  au-dessus 
de  5  jusqu'à  1.0  kilogrammes.;  -8^  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  frac- 
titon  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  (jue  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
Gpnque,  soit  en  grande»  soit  &a  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
410  centimes. 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  cou vœable,  soit 
pour  le  pa«09urs  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d!^abai88er,  avec  au  sans  conditions,  au-dessous  de  limites  déterminées  par 
le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
n)nt  êtïre  relevées  qu'après  un  délai  .ae  Urjoiis  mois  an  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concesaiûKinaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avano»  par  des  affîohea. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  arvoîr  Heu  qu'avec  l'homo- 
logation du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  Tairtiole  5  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
dispositions  du  déorot  du  I^mars  1901,  modifiant  l'ovdMUiairaB  du  15  no- 
vembre 1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  q.ui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  «or  les  tarifs  ap|icQn\(éB  âûmeui»  formeDeoient 
iaterdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  tnrïtés  qui  ponr- 
raient  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessioxmaire  dans  Fin- 
térêt  des  services  pubUca,  ni  aux  réductions  ou  inmisefi-i^  BeEaieDt.aoceF- 
dées  par  le  cnnnefflinnnaire  aux  indigents. 
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£n  Gi8  d'afaaÎBaemant  des  tadfis,  k  rédaotian  poitaia  jn-oporiâminflUfr- 
ment  sur  le  péage  et  le  transport. 

Ait..ô2«  —  A  molDB  d'imefaitoDiBationsnéci^dii  préfet,  il  eat  intwdit 
an  oanâeHÎoiuiaire,  conforraément  à  Tartide  14  de  la  loi  da  15  jniUit 
1845,  de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  eirirreppismde'tFaiiB- 
pMt  de  vayagenis  on.de  maicbanâÎBeB  par  terre  on  par  eam,  «om  qnekjue 
aAnomination  on  forme  que  eepanae être,  dfi6aTningementBqiiineBeraie|ift 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  «Tmes 
de  commonioation. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartielfi  50  du  décret  du  l'^'*  .mars  1901, 
prescrira  ies  .mesures  à  prendre  pour  afianier  la  plus  oomplète  égalité  enire 
les  diverses  eutrepcises  de  transport  dans  leurs  JS^^EKicts  avttc  le  ohemin 
de  fer. 

Arsu  54.  —  Dans  leicas  où  k  Gonvevnemeot. aurait rbesoin  de>dîrigcrrdfiB 
teoapes  et  un  motéciel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  •points  desservis  par 
le  chemin  de  fer,  le  oQQoeflBÎannairefleEa  tenu  de  mefitre  •immédiatemait:à 
sa  dispositiou  .tous  mb  moyem  de  iiranqKnrt. 

Le  prix  du  transport  oui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainai  que  le 
prix  du  transport  des  militaires  ou  marins  voyagieuit  soit  en  eorpa,.aoit 
isolément  pour  cause  de  service,  eavoyés^n  oongé  limité  on  en  permisBioii 
on  rentrant  dans.  leurs,  fojers^rès  libération,  sera  ^payé  conformément  ans 
tarifs  liomologués. 

Dans  le  caa  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  uneanhvention  ,par;annuités 
aa  département^  le  prix  de  oes  transports  sera  fixé  à  la  .moitié  des  mômes 
tarifs. 

Alt.  56.  —  Le  conceBsioniiaiie  eera  .tenu  de  réserver  dans  chacun  des 
teains  circulant  anx  heures  ordinaires  de  Texploitation,  un  oompartiment 
spécial  de  la  2®  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  leètnesy 
les  dépôohea,  ainsi  que  les  agents  dn  service  des  postes.  L*eBpaoe  réservé 
devra  ôtie  fermé,  éclairé  et  sitoé  à  Tétage  infëdeor  des  vuttures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  defizer.à  uneTokure  déteiv 
minée  de  chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sens -sa  nsponsabi-* 
lité,  des  appareils  qpéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  gansiorrôt  des 
tndns. 

L'administration  despostes  pourra  aussi  :  1""  requérir  un  second  compara 
timent  dans  les  conditiens  indiquées  au  pasagra|riie  1^'  ;  2®  requérir  rin» 
traduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  leS'OenvQiBiordinaine 
dn  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  ^ât :1e  pcdds  par  essieu  :âe 
ces  voitures  ne  dqMtfsent  pas  Jesidimensionset  le  poids  à  pleine  charge  du 
modale  le  plus  .grande  le  plus  lourd  qui  sera  aCFeeté  an.aervioe  régntior 
dn  chemin  de  &c. 

Lesp*ix  âBStraraqDoatsqin  i pourront  être  Teqins'âans  Im  oonâitiens  oi- 
dessus  seront  payés  par  Tadministration  des  postes  eonformémeirt  ans 
tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  .où  l'Etat  ^«eiaît  fiii§a^  à  fournir  au 
OQncRBsionnaire  une  subventian  par  aairoités.  Dans  -ce  cas,  k  mûeià  ila  dis- 
position -du  service  des  postes  d'un  compartiment  ,cen  oanforadté  ànipaasa- 
graphe  l'**  du  présent  article,  sera  effeotusegratuitemant.  Le  prix  de  tons 
antres  transports  faits  par  le  oonceseionnaire  sur  la  réquisition  de  l!admi- 
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nifltratîon  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homo- 
logaés. 

Les  agents  des  postes  et  des  tél^raphes  en  service  ne  seront  également 
assujettis  qa'à  la  moitié  de  la  taxe,  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subven- 
tionnée par  le  Trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'en- 
tretien des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifé 
homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non, 
le  montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce 
service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  pro- 
duits qu^l  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  1  administration  des  postes 
suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  Ëa 
cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  T^hange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  lx)ites 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
lies  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplace- 
ment nécessaire;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  dn 
ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
lover  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
l'Etat. 

Lorsque  le  concesaionuaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  radministra- 
tion  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Art.  56  bis.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des 
colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifica- 
tions sur  la  matière. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  ou  appareils  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaireB 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant 
l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 

11  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  TEtat, 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  :  il  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  que  TÊtat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis,  afin  d'y 
accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  di 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  d  i 


LOIS  888 

senioe  de  la  ligne  éleotriaue  du  chemin  de  fer  on  dn  service  posfcal  exécaté 
va  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures 
dn  concessionnaire,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  déli- 
vrées. 

Dans  le  cas  où  TEtat  s'engagerait  à  fournir  au  département  une  sub- 
vention par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voya- 
geant pour  la  construction  ou  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constmctions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une 
on  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  ser- 
vice dn  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant 
du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a  be- 
Boin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rienrement,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  desti- 
nées à  recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  ae  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 
les  fils  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniaues,  de  donner  aux  employés 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  acciaents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés 
dn  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'ins- 
pecteur ingénieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu 
de  l'accident  avec  les  hommes  et  Tes  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par  kilo- 
mètre parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
œments  auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  les  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionn^,  chargés  de  la 
oonstruction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
on  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 
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Axb.  65.  —  LeB  frais  de  visite,  de  surveillaiioe  et  cke  réoBption.deBlE»- 
vwaz  et  les  frais  de  contrôle  de  Texploitation  aeront  sapportéB  par  le  coan- 
ceBsionnaire.  IlscoHunenoefont  à  courir  un  an  après  kaate  de  la  dédam- 
tion  d*atilité  publiqae. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  fnais,  .le  coinoonnonnaire  nraitenn.de  venerdnqne 
année,  à  lacaisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du. département, une 
somme  de  50  fiancs  par  chaque  Mlomètre  de  chemin  de  fer  ««oédé,  le 
premier  versement  devant  se  faire  dans  le  mois  qui  snivca  le  délai  d'un 
an  indiqué  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Si  le  conoesBionnaire  ne  verse  pas  la  sommeci-dessos  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  ezécutoire  ec  le  montaat  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  ds 
département. 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  de  Tact»  de  ooDOOssion,  le  Qanca68ia&- 
naire  déposera  à  lu  caisse  des  dépôts  et  ooneignationfi  une  sosome  âe 
10.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TELat,  calculées  conformé- 
ment au  décret  du  BI  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert, 
au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qni.aaraifint  nominatives 
ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  au  ooncessioonaire  par  cinquièmes  et  proportionndlA- 
ment  à  Tavanoe  des  travaux. 
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(.Y  6Î) 

[8  août  190^4] 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Rues  et  places.  —  Police  des  bâti- 
menls."  Ventilateur  de  fosses, —  Exhaussement  prescrit  au  niveau 
de  maisans  non  contiguës.  (Sieur  Ladao-Bockairj) . 

En  présonoe  de  r article  15  de  fordo^imnce  du  S4'  septembre 
iSi9^  qui  dispose  que  les  tnyaux  d^évent  des  fosses  d'aisances 
doivent  être  conduits  jusqu'à  la  hauteur  des  sov/ches  des  cheminées 
ie  la  maison  au  de  celles  des  maisons  conUgués  si  elles  sont  plus 
élwéeSj  le  préfet  de  la  Seine  a^tnil  puy  sans  commettre  un  excès 
4f  pow)oir,  prescrire  à  un  propriétaire  d'élever  le  ventilateur  de 
^  fasse  d^aàêanoes  jusqu'au  niveau  d'une  maison  voisme,  située 
«r  face  de  Va/nAre  côté  dune  impasse? —  Bés.  nég. —  Cette  maison 
tt  'ej  t  pas  c&fi  t  igfitë. 


Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  15  de  l'ordonnance  du  24  sep- 
tembre 1819,  les  tuyaux  d'évent  des  fosses  d'aisances  doivent  être  conduits 
JQsqa'à  la  hauteur  des  souches  des  cheminées  de  la  maison  ou  de  celles  des 
maisons  contiennes,  si  elles  sont  plus  élevées  ; 

Considérant  qu'en  prescrivant  au  sieur  Ladan-Bockairy  d'élever  le  ven- 
tilateur de  sa  fosse  d'aisances  jusqu'au  niveau  des  maisons  voisines,  et 
notamment  de  Timmeuble  n"*  16,  qui  est  situé  de  Tautre  côté  de  l'impasse 
du  Moulin- Joli  et,  dès  lors,  n'est  pas  contigu  à  celui  du  requérant,  le 
préfet  du  département  de  la  Seine  a  fait  une  fausse  application  de  Tordon- 
nance  précitée  ;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  requérant  est  fondé 
àdemandiBr  l'annulation  de  cet  arrêté;...  (Arrêté annulé). 


(N^  f)2) 

[3  août  1904] 
Ecole  nationale  supérieure  des  mines.  —  Elèves  extei*nes.  —  Droits 
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de  scolarité.  —  Demande  en  restitution.  —  Impôts  indirects.  — 
Compétence.  (Sieur  Durnerin). 

Le  Conseil  d'Etat  est-il  compétent  pour  connaître  dune  demande 
en  restitution  de  droits  de  scolarité  perçus  sur  un  élève  externe 
de  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines,  postérieurement  à  V ap- 
plication de  la  loi  du  35  février  i90i.  alors  que  cet  élève  était 
déjà  reçu  à  l'école  à  l'époque  oii  renseignement  y  était  encore 
gratuit  ?  —  Rés.  nég.  —  Les  droits  de  scolarité  participent  du 
caractère  des  impôts  indirects,  la  contestation  est  du  ressort  des 
tribunaux  judiciaires. 


Considérant  que  la  requête  des  sieurs  Durnerin  tend  à  faire  décider  qoe 
c'est  à  tort  que  des  droits  de  scolarité  lui  ont  été  réclamés  pendant  sa  pré- 
sence à  TEcole  nationale  supérieure  des  mines  et  à  obtenir  le  rembourse- 
ment des  sommes  par  lui  versées  ; 

Considérant  que  ces  droits,  dont  la  perception  au  profit  de  Técole  est 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  participent  du  caractère  des 
contiibutions  indirectes  ;  qu'ainsi  la  contestation  soulevée  par  le  pourvoi 
susvisé  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  dont  il  appartient  à  lautorit^ 
judiciaire  de  connaître,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  des  7-11  septem- 
bre 1790  et  de  l'article  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII  ;  que,  dès  lors, 
ledit  pourvoi  n'est  pas  recevable;...  (Rejet). 


(N^  63) 

[3  août  1904] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte j  (Sieur  Lamotte). 
Recours  direct.  —  Un  entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  déférer 
directement  au  Conseil  cTEIat  la  décision  par  laquelle  le  minisire 
des  Travaux  publics  a  refusé  de  lui  accorder  certaines  sommes  en 
sus  du  montant  des  décomptes  liquidés  par  r Administration  ; 
le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  statuer  (/)  (//). 

Chose  jugée.  —  Réclamation  rejetée  comme  non  recevable  par 
une  décision  antérieure.  —  Rejet  (III). 


...l.  Sur  le  pourvoi  n°  99,779.  —  Considérant  que  la  réclamati  »ii 
adressée  par  le  sieur  Lamotte  au  ministre  des  Travaux  publics  tendait  à 
ce  qu'il  lui  fût  accordé  diverses  sommes,  en  sus  du  montant  du  décompte 
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de  liquidation  dressé  par  TAdministration  ;  qu'elle  se  rattachait  ainsi  an 
règlement  de  son  entreprise  et  que  c*est  devant  le  conseil  de  préfecture, 
seul  compétent  pour  en  connaître  que  le  requérant  devait  porter  sa 
demande  ;  qu'il  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

IL  Sur  le  pourvoi  n*»  848.  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une 
indemnité  de  9,525  fr.  18.  —  Considérant  que  cette  réclamation,  en 
admettant  qu'elle  soit  fondée  ne  pouvait  être  portée  que  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  que  le  sieur  Lamotte  qui  ne  Fa  pas  adressée  au  ministre 
des  Travaux  publics  ni  présentée  en  première  instance  n'est  pas  recevable 
à  la  formuler  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  les  suppléments  de  prix  réclamas  pour  les 
matériaux  provenant  de  la  carrière  des  Jayes  et  pour  les  voussoirs 
portant  harpes  de  retombées  des  voûtes  du  viaduc  du  Mont  :  —  Consi- 
dénuit  que  ces  réclamations  dirigées  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
da  10  juin  1891  ont  été  déjà  rejetées  comme  non  recevables  par  la  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat  en  date  du  27  mai  1898  {Ann,  1900,  p.  36)  ;  que 
le  sienr  Lamotte  n'est  pas  recevable  à  les  présenter  de  nouveau  devant  le 
Conseil  d'Etat  ;...  (Rejet). 


(N»  64) 

[8  août  1904] 

Travaux  publics.  —  Tramways  en  construction.  —  Dommages  aux 
personnes.  —  Compétence.  (Compagnie  de  tramways  de  Pau-Oloron- 
Manléon). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  formée  contre  une  Compagnie  de  tramways,  par  des 
voyageurs  victimes  d'un  accident  de  voiture,  causé  par  un  défaut 
^éclairage  de  matériaux  de  construction  déposés  sur  la  voie 
publique  y  —  Rés,  aff. 

La  Compagnie  doit-elle  être  condamnée  à  la  réparation  du 
dommage  à  l'exclusion  de  l'entrepreneur  des  travaux  de  construc- 
tion du  tramway  ?  —  Rés.  aff.  —  Il  appartient  à  la  Compagnie 
de  faire  valoir  les  droits  qu'elle  croit  pouvoir  exerce?'  contre  son 
entrepreneur. 

Procédure.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  à  statuer  sur  une 
demande  (Tintéréts  formée  dans  une  instance  dont  il  n'est  pas 
$aisi. 
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Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  commumcaHon  de  deux  piècm  qui 
auraient  été  versées  au  cftMweér  :  —  Couadérant  qu'il  ne  résofte  pas 
des  mentions  de  Tarrêté  attaqué  qne  le  conseil  de  préfeetaie  ait  Mt  état 
de  ces  denx  pièces  ; 

Sur  les  autres  moyens  de  la  requête  :  —  Considérant  que  les  mm 
Lapnyade  et  Gammes  soutenaient  que  raccident,  dont  ils  ont  été  Yictimes, 
anrait  eu  ponr  caose  le  dépôt;  d*an  amas  de  terres  provenant  des  tn^nx 
entrepris  poor  la  OMSfemotâon  du  titimway  de  Pan  à  Sfonchi,  et  qoi  n'était 
pas  éclairé  ;  que,  dansées  circonstanee»,  la  demande  de  dommages-intérSts 
par  eux  formée  se  rattachait  par  un  lien  indivisible  à  rexéeution  d'un  tra- 
vail publie  ;  que,  par  snite,  c*est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  apparfcen&it 
de  statuer,  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  déclaré  seule  tenue  de  payer  les 
indemnités  qui  semient  allouées  la  Compagnie  concessionnaire  du  trannraf, 
sauf  à  cette  dernière  à  faire  valoir  devant  la  juridiction  compétente  les 
droits  qu'elle  croirait  avoir  à  rencontre  de  son  ent;reprenenr  le  sîenr 
Verset; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  pièces  vemées  au  dossier  qœ 
l'accident  du  ^0  novembre  l'901  est  uniquement  imputable  au  débint 
d'éclairage  des  matériaux  déposés  sur  la  voie  publique  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieu7*s  Lapuyade  et  Gammes  tendant  h 
l'allocation  des  intérêts  de  Vindemnité  qui  leur  a  été  accordée  par 
un  nouvel  an^êté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  2  juin  i90ê: 
—  Considérant  que  ces  conclusions  se  rapportent  à  une  condamnatimi 
prononcée  par  un  arrêté  dont  le  Conseil  d'Etat  n^est  pas  saisi  ;  que,  dès 
lors,  elles  ne  sont  pas  recevables  ;...  (Rejet  du  recours  de  la  Compagnie 
des  tramways  de  Pau  et  des  conclusions  dea  sieurs  Lapuyade  et  Oamneg 
relatives  aux  intérôta  de  Tindemnité  à  eux  allouée  par  l'arrêté  du  2  join 
1902,  postérieur  à  l'arrêté  attaque  ;  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Btat 
mis  pour  la  totalité  à  la  charge  ds  la<Compa^i6}. 

(N^  65) 

[3  août  1904] 

Trrwaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  (Chemin  de  fer 
d'Orléaus). 

Inondation  d'un  oours  d'eau  aggravée  par  la  présence  éFm 
remblai  rocheux,  établi  par  la  Cotnpagnie  de  chemin  de  fer.  In' 
demnités  aliouées  aux  propriéi^iresh  des  parcelles  voisines  du 
remblai,  mais  en  tewant  compte  du  défaut  âe  ourage  du  cenn 
d'eau  par  les  rivei^ains. 
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Coifflidénant  qu'il  réBulte  de  Tiiustniction  et  notamment  des  rapportB 
des  experte  qne  n  le  débordement  du  Céon  n'a  pas  été  provoqué  par  le 
remblai  du  chemin  de  fer,  les  dommages  résultant  de  Tinondation  ont  été 
aggmvés  par  suite  de  l'obstacle  qne  cet  ouvrage  a  apporté  à  l'écoulement 
des  eaux  ;  que  la  Compagnie  est  responsable  de  cet  aggravation  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  également  de  l'instruction 
que  l'influence  du  remblai  ne  s'est  exercée  que  vis-à-vis  des  parcelles 
sitaées  dans  son  voisinage  immédiat  et  de  cote  inférieure  à  celle  des  berges 
dn  ruisseau  ;  que,  par  suite,  la  Compagnie  ne  pouvait  être  tenue  d'indem- 
niser les  sieurs  Rodes  (Paul)  instituteur,  Guiton  (Jean),  Margis,  Fardes, 
Bmnet  (Jean),  foi^ron  et  la  dame  Sodés  (Julie)  dont  les  terres  n'avoisi» 
nent  pas  le  remblai  ; 
I  Considérant  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  tenu  un 

r       compte  suffisant  de  celte  circonstance  que  le  défaut  de  curage  du  Oéon  a 
i      été  la  cause  directe  de  son  débordement  ;  que  la  Compagnie  est  fondée  à 
l'invoquer  pour  obtenir  d'être  relevée  d'une  partie  des  indemnités  mises  à 
sa  charge  ;  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  responsabilité  qu'elle 
i      a  encourue  en  la  condanmant  à  payer  :  au  sieur  Molènes  (Adolphe)  une 
!      somme  de  45  francs;  au  sieur  Rodes  (Paul),  ex-instituteur,  une  somme 
i      de  û9  francs  ;  au  sieur  Gatignol,  une  sonmie  de  30  francs  ;  au  sieur 
Bachaud  (Jean),  une.  somme,  de  77  francs  ;  au  sieur  Gausseraud,  une  somme 
de  10  francs  ;  au  sieur  Grangié,  une  somme  de  28  francs  ;  au  sieur  Jach, 
:      une  somme  de  36  francs  ;  au  sieur  Richard,  une  somme  de  18  francs  ;  au 
:      sieur  Fregnet,  une  somme  de  22  francs;  au  sieur  Rodes,  (Fabien),  une 
;      somme  de  71  fxancs  ;  au  sieur  Qazard,  une  somme,  de  48  francs.;  au  sieur 
I      EmuGonal,  une  sonmie  de  17  francs.;  au^sieuc  Bonj^gnes,  une  somme  de 
6  francs  ;  an  sîeiur  Mianes,  une  somme  L2  francs  ;  au  sienr  Bmnet  (  Jean- 
Fifine),,  une  somme  de  85  f fanes  ;.au  sieur  Mabru,  une  sooune  de  43  francs  ;. 
iladAmeJ>elzac9  i^i^  somme.de  42  francs  ;  au  sieur  Saignes,  une  somma 
de  5  francs  ;  au.  sienr-  Bachaud  (Guillaume)^  une,  somme  de  23  francs  ; 

Sur  leBÙkiéréti  :  —  ConaidéEant.qneia  Gcmpagniene. justifie  d!aucun 
paiement  qu'elle  auradtfait  aus.sieur  Molènes,  Hoûm  et  autrea^en  ezécu* 
tien  de  l'arrêté  attaqué  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  en  l'état  de  rejeter  ses  conclu- 
sioDs  tendant  à  l'allocation  des  intérêts  des  sommes  qu'elle  prétend  avoir 


Sur  les  frais  d'expertise  et  de  constcU  et  sur  les  dépens  :  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  frais  d'expertise  et  de  constat 
ainsi  que  les  dépens  doivent  être  mis  pour  1  /2  à  la  charge  de  la  Compagnie, 
ponr  1/3  à  la  charge  des  sieurs  Rodes,  Guiton,  Margis,  Fardes,  Talon, 
Bnmet-(JeaEn)  et  UMbb  (JVilie)  et  pourl/B  à  là  chaige  des  autres  rédà- 
mautff;...  (La  Compagnie  dh  chemin  de  fèfrdTWéans  paiera  lès  indemni- 
tés ci-dessus  indiquées  ;  elle  est  relevée  du  surplus  descondamnatiônspro- 


k 
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noncées  contre  elle.  Il  est  fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  7  compris  les  frais  d'expertise  et  de  constat,  pour  être  répartis, 
comme  il  est  dit  ci-dessns. 


(lY  06) 

[6  août  1904] 

Pensions  civiles,  —  Infirmités.  (Sieur  JoUy). 
Infirmités  graves  {rhumatismes  articulaires)  contractées  par  l€ 
requérant^  lequel  compte  plus  de  quarante-cinq  ans  d'âge,  dans 
les  locaux  humides  et  malsains  oie  Vexercice  de  ses  fonctiom 
d'instituteur  Fa  obligé  à  séjourner  pendant  êO  anSy  et  le  mettant 
dans  V impossibilité  de  continuer  lesdites  fonctions  :  droit  à  pen- 
sion reconnu  (Jolly). 

Certificats  médicaux  affirmant  purement  et  simplement  que  les 
infirmités  du  requérant  (bronchite  et  entérite  chroniques) pi'ovien- 
nent  de  Vexercice  de  ses  fonctions^  rejet  de  la  demande  de  pension 
alors  que  Vinstruction  n'établit  aucun  fait  ni  aucune  circonstance 
particulière  justifiant  cette  affirmation  (Oharvet). 


Considérant  qu'il  résulte  des  certificats  versés  an  dossier,  que  le  sienr 
Jollj  a  contracté  les  rhumatismes  articulaires,  dont  il  est  atteint,  dans  les 
locaux  humides  et  malsains  où  l'exercice  de  ses  fonctions  d'instituteur  Ta 
obligé  à  séjourner;  que  cette  affection,  aujourd'hui  incurable,  a  écé  cons- 
tamment aggravée  par  la  rigueur  du  climat  des  localités  où,  pendant  vingt 
ans,  le  requérant  a  exercé  ses  fonctions  et  qu'elle  le  met  actuellement  hois 
d'état  de  les  continuer  ;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Jolly  compte  pins  de 
quarante-cinq  ans  d'âge  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  fondé  à  récla 
mer  une  pension  ;...  (Décision  annulée  ;  renvoi  pour  liquidation). 


(N»  67) 

[11  novembre  1904] 

Iravaux  publics  départementaux.  —  Vices  des  plans  et  malfaçons, 
—  Responsabilité  de  l  architecte  et  de  V entrepreneur.  (Sieur  Bons- 
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Lorsque  les  malfaçons  relevées  dans  la  construction  d'un  édi- 
fice proviennent  tant  des  dispositions  défectueuses  prises  par  Var^ 
chitecie^  que  de  la  négligence  de  r entrepreneur^  ils  peuvent  être 
déclarés  Vun  et  l'autre  solidairement  responsables  des  malfaçons. 


Considérant  quHl  résulte  de  l'instraction  qne  le  mauvais  état  du  plan- 
cher de  la  salle  des  délibérations  du  conseil  de  préfecture  est  dû,  d'une 
psit,  aux  dispositions  défectueuses  prises  par  l'architecte  pour  l'exécution 
de  cet  ouvrage  et,  d'autre  part,  à  la  négligence  de  l'entrepreneur,  qui  n^a 
pris  ancune  mesure  pour  protéger  les  poutres  contre  la  pluie  pendant  la 
réfection  de  la  toiture  ;  que  dès  lors  le  sieur  Boussange  n'est  pas  fondé  à 
Be  plaindre  qu'une  part  de  responsabilité  ait  été  mise  à  sa  charge  ; 

...  En  ce  qui  concerne  les  frais  d^expertise  :  —  Considérant  que  les 
frais  de  la  seconde  expertise,  à  laquelle  il  a  été  procédé,  ont  été  mis  à  bon  | 

droit  à  la  charge  des  sieurs  Vieille  et  Boussange,  mais  que  c^est  à  tort  que  ^| 

le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  totalité  des  frais  de  la  première  ;| 

expertise  serait  supportée  par  le  sieur  Boussange  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  | 

I      appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  mettant  un  tiers  des  frais  de  | 

'     la  première  expertise  à  la  charge  du  département  du  Doubs  ;...  (Les  inté-  ^ 

rats  des  sommes  restant  dues  au  sieur  Boussange  seront  capitalisés  pour 
porter  eux-mêmes  intérêts  aux  dates  des  25  janvier  1902  et  27  juin  1904. 
Les  frais  de  l'expertise,  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  17  mai  1901,  sont  mis 
[     poor  nn  tiers  à  la  charge  du  département  du  Doubs  ;  arrêté  réformé  en  ce 
\     qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède,  relative  aux  frais  d'exper-  1 

\     tise  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  par  le  sieur  Boussange  \ 

\     sont  mis  pour  un  quart  à  la  charge  du  département  du  Doubs  ;  le  surplus 

desoonclnsions  de  la  requête  est  rejeté).  '  J 


(N°  68) 

[11  novembre  1904] 

Travaux  publics,  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Chose  jugée. 
(Sieur  Caldéron). 

Vne  décision  antérieure  du  Conseil  d'Etat  ayant  statué  sur  la 
demande  en  réparation  d*un  dommage  causé  jusqu'à  une  époque 
déterminée,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  requérant  réclame  la 
réparation  des  dommages  postérieurs  à  cette  époque;  la  seconde 
action  n'a  pas  le  même  objet  que  la  première. 

Afin,  deê  P.  et  Ch*  Lois,  DAcrbts,  itc.  — >  tomi  ?i.  23 
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Diminution  de  la  force  motrice  d'un  moulin  ne  réêuUantpas  des 
modifications  apportées  par  la  Con^mgnie  du  chemin  de  fer  au 
régime  du  cours  d'eau;  refus  d!* indemnité. 


Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
méconnu  Vautorité  de  la  chose  jugée  résultant  d'une  décision  du 
Conseil  d^Etat  statuant  au  contentieux  rendue  le  6  août  i898  :  *- 
Considérant  que  cette  décision  a  statué  sur  une  demande  d'indemnité  for- 
mée  par  le  sieur  Oaldéron  pour  diminution  de  force  motrice  du  moulm  de 
Lafouz  jusqu^au  23  mai  1892  ;  que  Tarrété  qui  fait  Tobjet  du  pourvoi 
prononce  sur  une  demande  d'indemnité  pour  diminution  de  force  motrioe 
de  ce  moulin  du  24  mai  1892  au  24  mai  1895  ;  que,  par  suite,  Fobjet  du 
litige  actuel  n'est  pas  le  même  que  celui  de  l'instance  terminée  en  1898  et 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  point  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  le  sieur  Caldéron  ne  justifie  pas  que, 
contrairement  à  l'avis  exprimé  par  la  majorité  des  experts,  le  relèvement 
du  plan  d'eau  en  aval  de  son  moulin  auquel  il  attribue  la  diminution  de 
force  motrice  de  cette  usine,  soit,  pour  la  période  comprise  entre  le  24  mai 
1892  et  le  24  mai  1895,  la  conséquence  des  modifications  apportées  au 
régime  du  Gardon  par  la  construction  des  ouvrages  de  la  ligne  de  chemiu 
de  fer  du  Tdl  à  Nîmes  ;  que,  dans  œs  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  la 
^  réclamation  d'indemnité  par  lui  formée  à  raison  des  dommages  qu'il  aurait 

h  subis  pendant  ladite  période  a  été  rejetée  et  que  les  frais  d'expertise  et  les 


dépens  de  l'instance  doivent  être  laissés  à  sa  charge  ;...   (Rejet  avec 
dépens). 


(N^  69) 

[11  novembre  1904] 

Travaux  publics,  —  Chemins  de  fer.  —  Déviation  d'un  chemin,  — 
Parcours  plus  long  et  plus  dangereux,  —  Dommage  éî>entuel, 
(Sieur  Lhoste). 

L'allongement  de  parcours  produit  par  la  déviation  des  chemins 
dû  à  l'ouverture  d'une  voie  ferrée^  et  la  gène  subie  pendant  les 
travaux  ne  constituent  pas  des  dommages  pouvant  ouvrir  un  droit 
à  V indemnité. 

Le  danger  résultant^  pour  la  conduite  des  troupeaux  de  mou- 
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UmSy  du  nauneau  tracé  (T'un  chemin^  consiiiue  un  dommage  pure* 
merU  éventuel^  qui  ne  peut  donner  droit  à  une  indemnité. 

Expertise  déclarée  inuéile.  —  Le  Conseil  de  préfecture  est  fondé 
à  rejeter  de  plana  sans  expertise,  la  demande  de  dommage,  lors^ 
que  les  causes  de  préjudice  allégué  ne  peuvent  donner  Heu  à  in- 
demniié. 


CoiuidéiaQt  qne  le  siear  Lhoste  fonde  sa  demanile  d'indemnité  Bur  ce 
que  pendant  Texécution  des  travaux  de  déviation  du  chemin  dit  du  0M« 
tean,  rendus  nécessaires  par  l'établLasement  du  chemin  de  fer  de  Prades  à 
Olette,  la  circulation  aurait  été  rendue  plus  difficile  sur  ce  chemin,  et  sur 
œ  qne  le  nouveau  tracé  du  chemin  dévié  allongerait  le  parcours  et  serait 
dangereux  pour  les  troupeaux  de  moutons  qu'il  j  fait  circuler  ; 

Considérant  que  ni  la  gône  momentanée  ni  rallongement  de  parcours 
dont  se  plaint  le  sieur  Lhoste  ne  constituent  des  dommages  pouvant  ouvrir 
nn  droit  à  indemnité,  et  que  le  danger  qu'il  allègue  n'est  qu'un  dommage 
fatnr  et  éventuel  dont  il  n'est  pas  recevable  à  demander  réparation  ;  que, 
dans  ces  circonstances  aucune  expertise  ne  pouvait  être  utilement  ordonnée 
ponr  Tévalnation  d'un  préjudice  subi  parle  sieur  Lhoste,  et  que  c'est  avec 
laiflon  que  le  conseil  de  préfecture  a,  sans  ordonner  cette  mesure  d'instruc- 
tion, rejeté  sa  demande;...  (Rejet). 


(N-  70) 

[18  novembre  1904] 

Travaux  publics  communaux, —  Egouts»  —  Dommages. —  Question 
préjudicielle  de  propriété.  (Sieur  Pajou). 

Lorsqu'une  difficulté  s'élève  sur  la  question  de  propriété  d'un 
mur  situé  contrs  un  égout  dont  la  rupture  a  inondé  le  fond  rive- 
rain, et  qu'il  est  reconnu  que  V écroulement  du  mur  est  dit  à  ses 
défectuosités  et  à  son  défaut  d'entretien^  le  conseil  de  préfecture 
swrseoit  avec  raison  à  statuer  sur  l'action  en  domrnage,  jusqu'à 
ce  que  la  question  préjudicielle  de  propriété  ait  été  tranchée  par 
la  juridiction  compétente. 


Considérant  que  le  sieur  Pajou  a  réclamé  une  indemnité  à  la  ville  de 
BiesBoire  à  raison  de  l'inondation  de  sa  propriété  par  les  eaux  d'un  mis- 
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seaa  servant  d'égout  ;  que  cette  inondation  s'est  produite  à  la  saite  de 
Técroalement,  sous  la  pression  des  eaux,  d'an  mur  bordant  cette  propriété 
et  situé  contre  le  ruisseau  ;  que  la  ville  de  Bressuire  a  conclu  au  rejet  de  la 
demande  par  le  motif  que  Técroulement  du  mur  était  dû  aux  conditionB 
défectueuses,  dans  lesquelles  ce  mur  avait  été  construit  et  à  son  défaut 
d'entretien,  faits  imputables  tant  au  sieur  Pajou  propriétaire  du  mnrqa*à 
ses  auteurs  ;  que  le  sieur  Pajou  a  prétendu  au  contraire  que  le  mur  appar- 
tenait à  la  ville. 

Considérant  que  la  décision  à  intervenir  sur  le  litige  était  liée  à  la  solu- 
tion de  la  question  de  propriété  ainsi  soulevée  ;  que,  dès  lors,  en  présence 
des  prétentions  contraires  des  parties  et  à  défaut  de  documents  indiquant 
d'une  manière  précise  quel  était  le  propriétaire  du  mur,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  soulevée  devant  lui  eût  été  tranchée  par  l'autorité  compé- 
tente;... (Rejet  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  ville 
de  Bressuire  seront  supportés  par  le  sieur  Pajou). 


(N»  71) 

[18  novembre  1904] 

Pensions  civiles.  —  Veuve. —  3fari.  —  Décès.  —  Accident  du  travail. 
—  Rente  allouée  à  la  veuve  par  les  tribunatix  judiciaires.  —  De- 
mande de  pension.  (Dame  Fauveaux). 

La  veuve  d'un  ouvrier  d'une  manufacture  de  VEtat  décédé  des 
suites  d'un  accident^  dont  il  a  été  victime  pendant  son  travail^  à 
un  moment  où  il  comptait^  plus  de  vingt-cinq  ans  de  services^  a 
droit  à  pension^  alors  même  qu'à  raison  de  l'accident  survenu  à 
son  mari  elle  a  obtenu  contre  l'Etat  une  rente  annuelle  et  viagère, 
par  application  de  la  loi  du  9  avril  i898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. Cette  demande  de  pension  est  fondée  uniquement  sur  la  durée 
des  services  du  mari  et  rallocation  d'une  rente^  qui  représente  seu- 
lement la  réparation  de  l'accident  dont  le  mari  a  été  victime^  ne 
peut  faire  obstacle  à  ce  que  la  veuve  obtienne  concurremment  le 
bénéfice  de  l'article  i  3  de  la  loi  du  9  juin  1853  (Dame  Fan- 
veaux)  (•). 


(•)  La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  n'est  pas  appUcatle 
(article  32)  aux  «  ouvriers,  api)renii8  et  journaliers  appartenant  aux  ateliers  ie 
la  marine  »  ni  aux  «  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépendant 
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Considérant  que,  pour  rejeter  la  demande  de  pension  formée  par  la  requé- 
rante comme  veuve  d'un  ouvrier  employé  à  la  poudrerie  nationale  d'Es- 

du  ministère  de  la  Guerre.  »  —  11  est  à  remarquer  que  ces  ouvriers  ont  droit 
à  une  pension  militaire,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  supportent  pas  de  retenues. 

Tous  les  autres  ouvriers  de  l'Etat  se  trouvent  soumis  au  régime  de  la  loi  de 
1898;  le  texte  d'abord  voté  par  la  Chambre  des  députes  en  excluait  formellement 
tous  les  •  fonctionnaires,  agents  ou  employés  soumis  au  régime  de  la  loi  du 
9  juin  1803  sur  les  pensions  civiles,  ou  tributaires  d  une  Caisse  des  retraites  de 
l'Etat,  d'un  département,  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  admettant 
le  droit  à  pension  en  cas  d'accident  •art.  84,§3  du  projet  cl  rapport  de  M.Ricard, 
[Journal  officiel.  Annexes,  Chambre,  lo9*2,  p.  ;^8).  Mais  cette  disposi- 
tion a  été  supprimée  par  la  commission  du  Sénat  dont  le  rapporteur  s'exprimait 
ainsi  :  «  Nous  avons  fait  disparaître  la  disposition  restrictive,  qui  mettait  en 
dehors  de  la  loi  les  fonclionnaires.  etc.,  nous  entendons  les  traiter  comme 
s'ils  appartenaient  à  l'industrie  privée...  i  (Journal  officiel.  Annexes,  Sénat, 
18«5.  p.  37a). 

Dès  lors  devait  se  poser  la  question  suivante  :  au  cas  où  un  ouvrier,  bénéfi- 
ciant de  la  loi  du  9  juin  1858  sur  les  i)ension8  civiles,  a  été  victime  d'un  acci- 
dent du  travail,  a-t-il  droit,  lui  ou  ses  ayants-cause,  à  la  pension  de  la  loi  de 
1853  et  à  la  rente  de  la  loi  de  1898,  ou  à  l'une  d'elles  seulement,  et,  dans  ces 
derniers  cas,  à  laquelle  ?  —  C'est  cette  question  qui  s- est  posée  dans  l'affairt» 
actuelle. 

Le  sieur  Fauveaux,  ouvrier  d'une  poudrerie  nationale,  est  mort  victime  d'un 
accident  du  travail  ;  sa  veuve  a  d'abord  obtenu  une  rente  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  puis  elle  a  réclamé  une  pension  civile.  Le  ministre  de  la  Guerre  pré- 
para un  projet  de  liquidation,  le  ministre  des  Finances  l'approuva  «  sous  réserve 
de  l'application  des  dispositions  sur  le  cumul  ».  Maigre  un  avis  négatif  de  la 
section  des  Finances  du  Conseil  d'Etat  (30  octobre  1901).  le  ministre  de  la  Guerre 
prépara  un  proiet  de  décret,  mais  le  ministre  des  Finances,  ayant  reconnu  qu'il 
ne  pouvait  prohiber  le  cumul,  i-efusa  cetf»  fois  son  approbation  et  proposa  de 
consulter  le  Conseil  d'Etat,  qui  émit  un  avis  à  la  date  du  26  mars  4902. 

Cet  avis  peut  se  résumer  ainsi,  en  dehors  d'un  argument  de  texte  secondaire 
et  tiré  a  contrario  de  l'article  82  de  la  loi  du  9  avril  1898  :  toutes  les  pensions, 
qu'elles  soient  dérivées  de  telle  ou  telle  loi,  ont  un  but  qui  est  le  même  .  assurer 
des  moyens  d'existence  aux  fonctionnaires  ou  agents  devenus  incapables  de  tra- 
vailler, ou  à  leurs  ayants-droit;  on  ne  peut  avoir  sur  l'Etat  à  la  fois  deux 
créances  ayant  le  même  objet  ;  c'est  donc  à  l'intéressé  à  choisir,  à  faire  valoir 
celle  de  ces  deux  créances  qui  lui  est  la  plus  avantageuse  ;  mais  son  option  une 
fois  faite  en  faveur  de  Tune  des  deux  pensions,  son  droit  à  l'autre  pension  ne 
peut  pins  être  exercé. 

On  voit  gue,  dans  la  décision  ci-dessus  rapportée,  le  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux  a  rompu  avec  la  doctrine  de  l'avis  du  26  mars  1902.  Il  est  im- 
portant de  reinaniuer  a'ailleurs  qu'il  ne  juge  la  question  du  cumul  que  pour  un 
cas  :  celui  où  la  pension  réclamée  par  le  bénéficiaire  d  une  rente  de  la  loi  de  1898 
est  une  pension  fondée  sur  l'ancienneté  des  services  Mais,  pour  ce  cas  au  moins 
à  l'avis  d'après  lequel  on  ne  peut  avoir  contre  l'Etat  deux  créances  ayant  le 
même  objet,  il  réi)ond  très  nettement  que  l'on  peut  avoir  deux  créances  ayant 
une  cause  différente.  Les  tribunaux  judiciaires  ont  fait  application  des  mêmes 
principes  aux  employés  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Cf.  not.  Paris, 
18  juillet  11K)1,  S.  19(J2.  2.  110.  —  Agen,  i8  janvier  1901,  S.  1ÎW2,  2.  172.  — 
Cass.,  juillet  1904. 

1^  décision  du  (Conseil  d'Etat  réserve  expressément  la  question  de  savoir  si 
le  rnmul  sera  possible  entre  une  rente  de  la  loi  de  1898  et  une  pension  d'inva- 
lidité de  la  loi  de  1853.  Cette  question  est  en  effet  beancouj)  plus  délicate.  On 
Si"  trouvera  en  effet  en  présence  de  deu\  textes  diflicileinent  conciliables  : 
l**  l'articlo  \*^  de  la  loi  du  9  avril  1898,  d'ai)rès  lequel  l'indemnité  doit  être  «  k 
la  cliaigf  lies  chefs  d'entreprise  » .  Que  deviendront  alors  les  retenues  si  le 
cumul  n'est  pas  possible?  ti"  l'article  2  de  la  même  loi  (|ui  dispose  que  «  les  ou- 
vriers... ne  peuv»;nt  se  ])révaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes 
dans  leur  travail,  d  aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  i)résente  lot  ». 
Pour  écarter  cet  arlii  le  2  et  autoriser  le  cumul,  il  faudrait  reconnaître  que  les  dis- 
positions de  la  loi  de  I85î:i  ont  un  caractère  contractuel;  certains  auteurs  iraient 
jusque-là   (Cf.   Bourguin,  professeur  à  rUniversité  de  Paris.  De  l'application 
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querdes,  le  ministre  8'est  fondé  sur  ce  que  la  mort  de  son  mari  résnltant 
d^on  accident,  dont  il  a  ^  victime  pendant  son  travail,  celle-ci,  qui  a 
déjà  obtenu  contre  l'Etat,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dooai,  en  date 
du  17  juin  1901,  une  rente  annuelle  et  viagère,  ne  peut  plus  se  prévaloir 
du  même  fait  ponr  réclamer  nne  pension  ; 

Sans  quHl  soit  besoin  dans  f espèce  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  le  cumul  serait  possible  entre  une  rente  obtenue  par  appli- 
cation de  la  loi  du  9  avril  1898  et  la  pension  prévue  par  les  articles 
a  ou  14-  delà  loi  du  9  juin  i85S  :  Considérant  qu'il  résulte  de l'inB- 
truction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Fauveauz  comptait  an  mo- 
ment de  sa  mort  plus  de  25  ans  de  services  ;  que  c'est  uniquement  sur  la 
durée  de  ces  services  que  sa  veuve  se  fonde  pour  demander  une  pension, 
et  que  l'allocation  d'une  rente,  qui  représente  seulement  la  réparation  de 
Taocident  dont  son  mari  a  été  victime,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'elle 
obtienne  concurremment  le  bénéfice  de  l'article  13  de  la  loi  du  9  juin 
1858...  (Décision  annulée  ;  la  dame  Fau veaux  est  renvoyée  devant  le  mi- 
nistre pour  7  être  procédé  à  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  elle  a 
droit). 


(N°  72) 

[18  novembre  1904] 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie,  —  Réadjudication  à  la  folle  en- 
chère. —  Travaux  de  construction  du  bassin  de  la  Pinède  à 
Marseille.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  fé- 
vrier i89ê. 

Adjudication.  —  Concurrents,  —  Admission,  —  Pouvoirs  du 
ministre,  —  Décret  du  18  novembre  i88S.  —  Réadjudicalion  à 
la  folle  enchère.  —  Entrepreneurs  admis  à  V adjudication  non 
admis  à  concourir  à  la  réadjudication.  —  La  réadjudicalion  à  la 
folle  enchère  doit  avoir  lieu  aux  mêmes  conditions  de  forme  ttde 
fond  que  V adjudication  primitive  (Mortier,  /'*  esp.). 

des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de  l  Btat),  D'autre  i)art,  si  le 
cumul  n'est  pas  autorisé,  et  si  néanmoius  l'article  2  parait  ne  pas  imposer  l'ap- 

f)Ucalion  exclusive  de  la  loi  de  1898,  alors  se  posera  la  question  de  savoir 
aquelle  des  deux,  pensions  sera  due  :  en  oiïet,  les  causes  d'extinction  du  druit 
pour  les  veuves  diffèrent  :  puis,  si  la  loi  de  18^^  est  plus  favorable  au  cas  d'in- 
capacité absolue,  il  en  peut  être  autrement  au  caa  où  Touvrier  est  seulement 
hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions  sans  être  incapable  de  tout  travail.  —  On 
])()urra  se  trouver  ainsi  ramené,  si  le  législateur  ne  tranche  pas  la  difficulté,  an 
système  de  l'option  proposé  par  l'avis  du  (.onseil  d'Etat  du  2t5  mars  19UÎ. 
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Dans  le  cas  ou  une  adjudication  rentre  dans  la  catégorie  des 
adjudications  à  forme  restreinte^  pour  lesquelles  le  ministre^  en 
vertu  de  V article  8  du  décret  du  18  novembre  i88S^  arrête  la  liste 
des  concurrents  au  vu  des  titres  et  adjudications ^  dont  il  a  la  libre 
appréciation,  une  demande  de  l* entrepreneur  primitif  tendant  à 
être  relevé  des  conséquences  de  la  réadjudication  à  la  folle  en- 
chère, demande  fondée  sur  ce  que  le  ministre  a  refusé  d'autoriser 
certains  entrepreneurs  à  concourir  à  la  réadjudication,  bien  qu'ils 
eussent  été  admis  à  soumissionner  lors  de  r adjudication,  doit 
être  rejetée  si  cette  exclusion,  prononcée  en  vertu  du  droit  conféré 
au  ministre  par  l'article  8  du  décret  du  i8  novembre  i8SS,  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  eu  pour  effet  de  priver  Ventre- 
preneur  primitif  des  garanties  de  concurrence  et  de  publicité, 
auxquelles  il  avait  droit  (Mortier,  /"  esp.), 

Béadjtidication  à  la  folle  enchère.  —  Conséquences  à  l'égard 
de  Ventrepreneur  primitif.  —  Article  85  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  des  ponts  et  chaussées.  —  En  cas  de  réadju- 
âicalion  à  la  folle  enchère,  la  liquidation  des  engagements  de 
r entrepreneur  a  pour  base  nécessaire  le  résultat  de  la  nouvelle 
adjudication  et,  si  celle-ci  s'opère  à  des  prix  moins  favorables 
que  la  première,  la  différence  entre  les  rabais  fixe  le  montant  des 
.sommes,  dont  Ventrepreneur  défaillant  se  trouve  tenu  envers  le 
maître  de  l'ouvrage  (Mortier,  /"*  esp.). 

En  conséquence,  l'entrepreneur  défaillant  doit  être  condamné 
à  payer  à  l'Etat  une  somme  représentant  la  différence  entre  le 
rabais  souscrit  par  lui  et  celui  offert  par  r  entrepreneur  déclaré 
adjudicataire,  lors  de  la  réadjudication  à  la  folle  enchère  (Mor- 
tier, i*^'  esp.) 

Mais,  pour  fixer  la  somme  restant  due  au  maître  de  l'ouvrage, 
il  faut  déduire  de  la  somme  représentant  la  différence  entre  les 
rabais,  le  montant  et  la  valeur  des  installations  laissées  par  fen- 
trepreneur  et  reprise  par  le  maître  de  l'ouvrage  (Mortier,  7'"  esp,)» 

Dans  le  cas  de  réadjudication  sur  folle  enchère  effectuée  dans 
des  conditions  régulières,  V Administration  peut,  conformément  à 
l'article  ^8  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  ponts 
et  chaussées,  limiter  la  reprise  du  matériel  de  l'entrepreneur  pri- 
mitif à  celles  de  ses  installations  qu'elle  juge  utile  à  la  continua^ 
tion  des  travaux  et  Ventrepreneur  n'est  pas  fondé  à  exiger  la 
reprise  par  l'Etat  de  l'ensemble  de  son  matériel  et  de  son  outillage 
(Mortier,  2*  esp.). 


848  LOIS,  DÉ0BBT8,  BTO. 

Intérêts.  —  Les  intérêts  de  la  somme  due  à  l'Etat  ont  été  allouéi 
à  compter  du  jour  de  la  demande  (Mortier,  i"  esp.). 

Les  intérêts  de  la  somme  représentant  la  valeur  du  matériel 
repris  par  V'Etat  ont  été  alloués  à  l'entrepreneur  à  compter  du 
jour  de  la  demande  (Mortier,  i"^  esp.). 

Mise  en  régie.  —  L'entrepreneur  n'ayant  pas^  ainsi  qu'il  y  était 
tenUj  remis  aux  ingénieurs^  dans  les  deux  mois  de  l'approbation 
de  l'adjudication^  le  plan  détaillé  de  ses  installations  et  n'ayant 
point  obtempéré  à  une  mise  en  demeure  de  donner  dans  les  dix 
jours  à  ses  chantiers  une  activité  suffisante  pour  être  en  mesure 
d'effectuer  chaque  mois  une  certaine  quantité  de  travaux,  la  mise 
en  régie  est  prononcée  à  bon  droit  (Mortier,  f*  esp,). 

Ont  été  rejetées  des  objections  tirées  : 

—  de  ce  que  les  injonctions  contenues  dans  la  mise  en  demeure 
étaient  inexécutables;  les  obligations  spécifiées  dans  la  mise  en 
demeure  ne  dépassaient  pas  celles  résultant  du  marché  (Mortier 
i'*  esp,)  ; 

—  de  ce  que  V Administration  aurait  négligé  de  se  conformer 
aux  divers  engagements,  auxquels  elle  était  tenue  avant  Couver- 
ture des  travaux;  V Administration,  qui  n'était  obligée  avant  Vour 
verture  des  travaux  que  de  fournir  le  tracé  des  ouvrages,  a  rempli 
cette  formalité  en  temps  utile  {HLortm,  V^esp.); 

—  de  ce  qu'il  était  impossible  d^ entreprendre  aucun  travail^ 
avant  quHl  eilt  été  statué  sur  une  demande  de  l'entrepreneur  ten- 
dant à  une  modification  du  projet;  si  cette  demande  avait  pour 
objet  une  modification  importante  du  projet  primitif ,  son  examen 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  suspendre  Vexécution  des  autres 
ouvrages  prescrits  par  le  marché  (Mortier,  i^  esp.). 


1""  KSPÈcfi.  —  Sieur  Mortier  contre  Ministre  des  Travaux  publics. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie  :  —  Considérant  qu'il  réanlte  de 
rinBtruction  que,  contrairement  aaz  prescriptions  de  l'article  80  da  cahier 
des  charges,  le  siear  Mortier  n'a  pas  remis  anx  ingénieurs,  dans  les  deux 
mois  de  l'approbation  de  l'adjudication,  le  plan  détaillé  de  ses  installations  ; 
qu'en  outre,  il  n'a  point  obtempéré  à  la  mise  en  demeure  à  lui  adressée,  le 
7  mai  1896,  de  donner  dans  les  dix  jours  à  ses  chantiers  une  activité  suf- 
fisante, pour  être  en  mesure  d'effectuer  chaque  mois  une  quantité  de  tra- 
vaux, représentant  une  dépense  d'environ  85.000  francs  ;  qu'il  prétend,  ï\ 
est  vrai,  que  les  injonctions  contenues  dans  cette  mise  en  demeure  étaien  • 
inexécutables  ;  que  l'Administration  a  négligé  elle-même  de  se  conforme  ' 
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aux  divers  engagements,  auxquels  elle  étaifc  tenue  avant  l'ouverture  des 
irsTaoi  ;  qu'enfin,  il  lui  était  impossible  d'entreprendre  aucun  travail, 
avant  qu*il  eût  été  statué  sur  sa  demande  tendant  à  la  suppression  des 
deni  batardeaux  prévus  au  devis  ; 

Mais  considérant  que  les  obligations  spécifiées  dans  la  mise  en  demeure 
ne  dépassaient  pas  celles  résultant  du  marché  ;  que,  d'autre  part,  TAdmi- 
nistration,  qui  n*était  obligée  avant  Touverture  des  travaux  que  de  fournir 
le  tracé  des  ouvrages,  a  rempli  en  temps  utile  cette  formalité  ;  qu'enfin  il 
résulte  de  Tinstruction  que,  si  la  suppression  des  deux  batardeaux  sollicitée 
parle  sieur  Mortier  constituait  une  modification  importante  du  projet  pri- 
mitif, l'examen  de  cette  demande  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  suspendre  * 
l'exécution  des  autres  ouvrages  prescrits  par  le  marché  ;  que,  dès  lors,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  sa  demande  d'expertise,  les  conclusions 
do  sieur  Mortier  tendant  à  faire  décider  que  la  mise  en  régie  a  été  irrégu- 
lière, doivent  être  rejetées  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réadjudication  à  la  folle  enchère  :  —  Consi- 
dérant que  la  réadjudication  à  la  folle  enchère  doit  avoir  lieu  aux  mômes 
conditions  de  forme  et  de  fond  que  l'adjudication  primitive  ; 

Considérant  que  l'adjudication,  prononcée  le  16  septembre  1895  au  pro- 
fit du  sieur  Mortier,  rentrait  dans  la  catégorie  des  adjudications  à  forme 
restreinte,  pour  lesquelles  le  ministre  des  Travaux  publics,  en  vertu  de 
l'art.  8  du  décret  du  18  novembre  1882,  arrête  la  liste  des  concurrents,  au 
TU  des  titres  et  justifications,  dont  il  a  la  libre  appréciation  ; 

Considérant  que,  si  le  ministre  des  Travaux  publics  a  refusé  d'autoriser 
les  sieurs  Richard  et  Yarigard,  Révérend  et  Denize  à  concourrir  à  laréad- 
jadication  à  la  folle  enchère,  bien  qu'ils  eussent  été  admis  à  soumissionner 
Ion  de  l'adjudication,  il  résulte  de  l'instruction  que  cette  exclusion,  pro- 
noncée en  vertu  du  droit  conféré  audit  ministre  par  l'art.  8  du  décret  du 
18  novembre  1882  ci-dessus  rappelé,  et  sur  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chanssées,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  eu  pour  effet, 
dans  l'espèce,  de  priver  le  sieur  Martin  des  garanties  de  concurrence  et  de 
publicité,  auxquelles  il  pouvait  avoir  droit  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'article  35  du  cahier  des 
danses  et  conditions  générales,  qu'en  cas  de  réadjudication  à  la  folle 
enchère,  la  liquidation  des  engagements  de  Tentrepreneur  a  pour  base  néces- 
saire le  résultat  de  la  nouvelle  adjudication  et  que,  si  celle-ci  s'opère  à  des 
prix  moins  favorables  que  la  première,  la  différence  entre  les  rabais  fixe  le 
montant  des  sommes,  dont  l'entrepreneur  défaillant  se  trouve  tenu  envers 
l'Etat  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  que  la  somme,  représentant  la  différence 
entre  le  rabais  de  19  p.  100  souscrit  primitivement  par  le  sieur  Mortier, 
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et  celtii  de  4  p.  100  offert  par  le  BÎeor  Zcholte  Ion  de  la  réadjudicatkm, 
doit  être  évaluée  à  776.095  fr.  20  ; 

Mais  considérant  qn*il  convient  de  déduire  de  cette  somme  :  1*  celle  de 
170.000  francs  représentant  le  montant  du  cantionnement  ;  2^  celle  de 
16.450  francs^  à  laquelle  ont  été  évaluées  à  bon  droit  les  instalkitioDS  lais- 
sées par  le  sieur  Mortier  et  reprises  par  TEtat,  avec  les  intérêts  à  dater  dn 
6  avril  1897  ; 

Considérant  que  la  somme  due  k  TEtat,  après  les  pélèvements  sus-îndi- 
quéSy  portera  intérêts  à  dater  dn  22  juin  1897  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  sieur  Mortier  tendant  à  ce 
qu'il  lui  soit  alloué  une  indemnité  de  i. 300. 000  francs  :  —  (Considé- 
rant qu'il  résulte  de  la  présente  décision  que  le  sieur  Mortier  n'est  fondé 
à  réclamer  aucune  indemnité,  à  raison  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par 
la  mise  en  régie  et  la  réadjudioation  à  la  folle  euchère  de  son  entreprise: 

En  ce  qui  concei^ne  les  intéi^êts  des  intérêts  de  la  somme  de  iS.éSO 
francs,  dont  VEtat  est  déclaré  débiteur  envers  le,  sieur  Mortier  :  — 
Considérant  que  le  sieur  Mortier  a  demandé  la  capitalisation  des  intérêts 
des  sommes,  dont  TEtat  devait  être  déclaré  débiteur  envers  lui,  aux  dates 
des  15  février  1898  et  6  mars  1901  ;  qu'à  la  seconde  seulement  de  ces  deux 
dates  il  était  dû  plus  d'une  année  d^Intérêfc  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  décider  que  les  intérêts  de  la  somme  de  16.450  francs  seront  capitalisés 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  compter  du  6  mars  1901  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  dues  à 
VEtat  :  —  Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  les  2  février  1900,  4  jan- 
vier 1902,  15  janvier  1903  et  14  mars  1904  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  allouer 
à  partir  de  chacune  de  ces  dates  ;...  (Arrêté  annulé  ;  la  requête  du  sieur 
Mortier,  ensemble  Tintervention  du  sieur  Kermina,  sont  réjetées  ;  le  sienr 
Mortier  est  condamné  à  payer  à  l'Etat  la  somme  de  776.095  fr.  20,  sous 
déduction  :  l"*  de  la  somme  de  170.000  francs  montant  de  son  cautionne- 
ment ;  2'>  de  la  somme  de  16.450  francs  représentant  la  valeur  de  ses  ins- 
tallations reprises  par  l'Etat,  avec  intérêts  de  cette  dernière  somme  à  dater 
du  6  avril  1897  ;  les  sommes  restant  dues  à  l'Etat,  après  les  deux  prélè- 
vements spécifiés  à  l'article  ci-dessus,  porteront  elles-mêmes  intérêt»  à 
dater  du  22  juin  1897  ;  les  intérêts  de  la  somme  de  16.450  francs  due 
par  l'Etat  au  sieur  Mortier  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  à  dater  du  6  mars  1901  ;  les  intérêts  des  sommes  restant  dues  à 
l'Etat  par  le  sieur  Mortier  seront  capitalisés,  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts,  aux  dates  des  2  février  1900,  4  janvier  1902, 15  janvier  1908  et 
14  mars  1904  ;  les  dépens  exposés  devant  le  conseil  de  préfecture  sontmir 
à  la  charge  du  sieur  Mortier). 
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2*  ESPèoB.  —  Sieur  Mortier  contre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Sur  la  demande  du  sieur  Mortier  tendant  à  la  reprise  par  l'Etat 
de  l'ensemble  de  son  matériel  et  de  son  outillage  : —  Considérant  qne, 
d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  84,  36  et  43  du  cahier  des  clau- 
ses et  conditions  générales,  la  reprise  da  matériel  n'est  obligatoire  pour 
TEtat  que  lorsqne  le  marché  est  résilié  soit  par  le  fait  de  l'Administration, 
Boità  la  suite  du  décès  de  Teatrepreneur  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  décision,  rendue  à  ce  jour  par  le  Conseil 
d'Etiat  statuant  au  contentieux,  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Mortier 
<xmtre  l'arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  le  17  décembre  1898,  que 
c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  procédé  à  la  réadjudication  à  la  folle  enchère 
de  son  entreprise  et  que  cette  réadjudication  a  été  opérée  dans  des  condi- 
tions régulières  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'Administration,  fai- 
flant  application  de  l'art.  43  ci-dessus  rappelé,  a  limité  la  reprise  de  son 
matériel  à  celles  de  ses  installations  qu'elle  jugeait  utile  à  la  continuation 
des  travaux  ; 

Considérant  d^ailleurs,  que  le  sieur  Mortier  ne  prétend  pas  que  la  va- 
leorde  16.450  francs  attribuée  à  ces  installations  par  larrébé  du  conseil 
de  préfecture  soit  insuffisante  ; 

Sur  la  demande  du  sieur  Mortier  tendant  à  la  condamnation  de 
rEtat  à  lui  payer  les  intérêts  à  5  p,  iOO  de  la  somme  de  16.4-50  fr. 
pour  l'indemniser  de  la  privation  de  jouissance  de  ce  matériel  depuis 
la  date  à  laquellea  été  prononcée  la  mise  en  régie:  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  la  décision  susiudiqaée  que  l'Btat  est  déclaré  débiteur  envers 
lesîeur  Mortier  des  intérêts  de  la  somme  de  16.450  francs  à  dater  du 
6  avril  1897  et  que  le  sieur  Mortier  ne  justifie  pas  qu'il  ait  droit  à  d'au- 
tres intérêts  que  ceux  dont  il  s'agît. . .  (Rejet), 


(iN^  73) 

[18  novembre  1904] 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires,  —  Travaux  corn- 
munaux.  —  Architecte  communal.  —  Rédaction  de  projet.  (Com- 
mune dnSussein-Dey  (Alger)  contre  sieur  Calmel.) 

Décidé  que  les  honoraires  fixés  par  V arrêté  du  maire  nommant 
rarchitecte  communal  étaient  dus^  i^r  application  de  cet  arrêté^ 
pour  des  projets  dressés  sur  l'ordre  du  maire^  approuvés  par  le 
conseil  municipal  qui  avait  décidé  d'en  poursuivre  l'exécution  et 


852  liOIS,  DÉOEBTS,  BTC. 

avait  ainsi  reconnu  que  les  projets  avaient  été  réguHeremenl 
commandés  à  l'architecte  et  qu'ils  constituaient  un  travail  sérieux 
(Commune  d'Hussein-Dey  contre  Oalmel). 

Une  objection  tirée  de  ce  que  certains  des  projets^  pour  lesquels 
des  honoraires  étaient  réclamés^  ne  seraient  que  la  reproduction 
de  plans  dressés  par  le  prédécesseur  de  V architecte  en  cause  a  été 
rejetée,  la  commune  n'apportant  aucun  commencement  de  preuve 
à  V appui  de  cette  allégation  (Commune  d'Hussein-Dey  contre  Oal- 
mel). 

Les  honoraires,  à  raison  de  la  rédaction  des  projets  régulière- 
ment commandés,  sont  dus  par  la  commune,  alors  même  que  les 
travaux  prévus  n'ont  pas  été  exécutés  (Commune  d'Hussein-Dey 
contre  Calmel). 


Considérant  que,  d'après  Tarrêté  du  maire  d'Hussein-Dey  le  nommant 
architecte  de  la  commune,  le  sieur  Calmel  devait  recevoir  les  honoraires 
fixés  à  2  p.  100  du  montant  des  travaux,  pour  la  rédaction  des  projets 
<  qui  lui  seraient  demandés  par  le  conseil  municipal,  alors  même  que  c^ 
projets  ne  seraient  point  susceptibles  d'être  immédiatement  approuvés,  s'ils 
constituaient  un  travail  sérieux  r>  ; 

Considérant  que  le  sieur  Calmel  a  réclamé  des  honoraires,  à  raison  de 
sept  projets  de  travaux  communaux  ;  que  ces  projets  ont  été  dressés  par 
lui,  conformément  à  un  ordre  du  maire  en  date  du  30  septembre  1897  ; 
que  le  conseil  municipal  les  a  approuvés  par  deux  délibérations  des  27  février 
1898  et  5  juillet  1899  et  a  décidé  d'en  poursuivre  Texécution;  qu'il  a 
ainsi  reconnu  que  ces  projets  avaient  été  régulièrement  commandés  an 
sieur  Calmel  et  qu'ils  constituaient  un  travail  sérieux  ;  que  si  les  travaux 
prévus  n'ont  pas  été  exécutés,  cette  circonstance  ne  saurait  autoriser  la 
commune  à  refuser  au  sieur  Calmel  le  paiement  des  honoraires  qui  lui  sont 
dus; 

Considérant  enfin,  que^  si  la  commune  requérante  prétend  que  certains 
projets,  pour  lesquels  des  honoraires  ont  été  réclamés,  ne  seraient  qae  la 
reproduction  de  plans  dressés  par  le  prédécesseur  du  sieur  Calmel,  elle 
n'apporte  aucun  commencement  de  preuve  à  l'appui  de  cette  alléga- 
tion ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Calmel  à  fin  de  capitalisation  des  m- 
téréts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  alloués  par  le 
conseil  de  préfecture  à  la  date  du  7  octobre  1901  ;  qu'ils  ont  été  demandés 
de  nouveau  par  le  sieur  Calmel  le  17  février  1904  ;  qu'à  cette  date  il  était 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  an: 
conclusions  du  sieur  Calmel,  en  ce  qui  concerne  une  nouvelle  capitalisatioi 
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deBintérôta;...  (La  requête  de  la  commune  est  rejetée;  les  intérêts  des 
sommes  dues  au  sieur  Galmel  seront  capitalisés  à  nouveau  à  dater  du 
17  fémer  1904  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  :  les  dépens  seront  sup- 
portés par  la  commune  d'Hussein-Dey). 


(iV  74) 

[18  novembre  1904] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation  d'une  propriété.  — 
Construction  d'un  pont  sur  une  rivière.  —  Remblai  faisant  suite 
au  pont.  (Préfet  du  département  des  Basses- Alpes  contre  sieur  Roman). 

Décidé  que  les  dommages  y  causés  à  une  propriété  qui  a  été 
inondée  et  à  travers  laquelle  une  rivière  s*est  formé  un  nouveau 
lit,  n'avaient  eu  pour  cause  ni  la  construction  d'un  pont  sur  cette 
rivière  pour  le  passage  d'un  chemin  de  grande  communication  en 
amont  de  celte  propriété,  ni  V établissement  d'un  remblai  faisant 
suite  à  ve  pont,  et  que,  par  suite  les  communes  intéressées  au  che* 
min  de  grande  communication,  dont  les  ouvrages  précités  forment 
une  dépendance,  n'étaient  point  responsables  des  dommages  cau- 
sés (Préfet  du  département  des  Basses-Alpes  contre  sieur  Roman). 

Frais  d^ expertise.  —  Les  frais  d^ expertise  ont  été  mis  à  la  charge 
du  propriétaire,  dont  la  demande  d'indemnité  a  été  rejetée  (Préfet 
du  département  des  Basses- Alpes  contre  sieur  Roman). 

Dépens.  —  Les  frais  d'expertise  ont  été  mis  à  la  charge  du 
propriétaire^  dont  la  demande  d^ indemnité  a  été  rejetée  (Préfet  du 
département  des  Basses- Alpes  contre  Roman). 
• « 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'expertise,  à 
laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  dommages  subis  par  la  propriété  du  sieur 
Boman  n'ont  eu  pour  cause  ni  la  construction  du  pont  sur  TAsseen  amont 
de  cette  propriété,  ni  l'établissement  du  remblai  qui  y  fait  suite  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  responsables  de  oes 
dommages  les  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  communication 
n^  19,  dont  les  ouvrages  précités  forment  une  dépendance  ;...  (Arrêté  an- 
nulé ;  la  demande  du  sieur  Roman  est  rejetée  ;  détiens  de  première  instance 
et  d*appel,  y  compris  les  frais  d'expertise,  mis  à  la  charge  du  sieur  Bo^ 
man). 
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(N»  75) 

[25  novembre  1904] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'une  ligne  de  che- 
mins de  fer.  (Ministre  des  Travaux  publics  contre  héritiers  Eodarie). 

Paiements  antérieurs.  —  Décidé  que  les  sommes  mises  à  la 
charge  de  l'Etat  ne  seront  acquittées  que  sous  déduction  de  paie, 
ments  antérieurs  (7). 

Procédure.  —  Conseil  de  pi^éfecture.  —  Prétendue  absence  de 
réclamation. —  Grief  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait^ 
sans  avoir  été  saisi  d'une  demande  en  ce  sens,  accordé  à  l'entre- 
preneur une  plus-value  sur  une  catégorie  de  déblais;  rejet  :  l en- 
trepreneur a  demandé  un  supplément  de  prix  pour  les  déblais  de 
toute  nature  [II). 

Chose  jugée.  —  Décidé  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  mé- 
connu l'autorité  de  la  chose  jugée  s* attachant  à  une  décision  du 
Conseil  d'Etat,  le  point  litigieux  en  question  n' ayant pa^  été  tran- 
ché par  cette  décision  [II)  (*). 

I.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  rectification  de 
Farticle  2  de  V arrêté  attaqué  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruo- 
tion  qu'une  décision  ministérielle  du  5  janvier  1884  avait  alloué  au  requé- 
rant diverses  indemnités  et  que  l'arrêté  attaqué  a  fixé  le  montant  total 
des  sommes  que  TEtat  était  condamné  à  payer  aux  héritiers  Rodarie  sans 
en  retrancher  les  précédentes  allocations  ;  que,  dès  lors»  le  ministre  est 
fondé  à  demander  que  Tarticle  2  précité  soit  complété  par  la  réserve  que 
les  sommes  mises  à  la  charge  de  l'Etat  par  ledit  arrêté  ne  seront  acquittées 
que  sons  déduction  des  paiements  antérieurs  ; 

II.  En  ce  qui  touche  la  plus-value  allotiée  pour  déblais  de  la  tran- 
chée des  piquets  4rS  à  54^  :  —  Considérant  que  le  Ministre  soutient  que 
le  conseil  de  préfecture  a  statué  sans  avoir  été  saisi  d'une  demande  r^- 
lière  et  qu'il  avait  en  tout  cas  fait  droit  à  une  réclamation  repousaée  défi- 
nitivement par  la  décision  précitée  du  Conseil  d'Etat  : 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  la  lettre  du  16  août  1881  ne 
constitue  pas  une  réclamation  contentieuse,  l'entrepreneur  a  demandé  nn 
supplément  de  prix  pour  les  déblais  de  toute  nature  et  que,  d'autre  part. 

(•)  Suite  de  l'affaire  :  Rodarie  c.  Ministre  des  Travaux  publics.  2(5  juillet  1889. 
Ayin.  1891.  p.  631. 
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il  a  été  expliqué  oi-denus  que  la  décÎBÎon  du  Oonseil  d*Bfcat  était  aam 
applioaliion  aa  regard  des  déblais  pour  lesquels  le  Ministre  a^ait  consenti 
à  l'expertise  :  qne  les  déblais  dont  s'agit  figuraient  au  nombre  des  chefs 
de  rédamstion  renvoyés  à  Texamen  des  experts  ; 

OoDsidénint  qu'il  résaite  de  rinstruction  et  notamment  de  l'expertise 
que  l'indemnibé  de  67,882  fr.  26  que  l'arrêté  attaqué  a  allouée  pour  on 
cabtàB  71»000  mètoces  cubes  n'était  pas  exagérée  ;  qu'ainsi,  le  Ministre 
n'est  pas  fondé  à  en  demander  la  réduction  ;...  (La  somme  allouée  par  l'ar- 
rêté aUaqué  ne  sera  payée  qne  sons  déduction  des  sommes  versées  en  exé- 
cution des  décisions  ministérielles  des  3  janvier  1884  et  5  novembre  1890; 
l'indemnité  de  277  fr.  75  allouée  ponr  supplément  de  longueur  de  fiche 
des  pieux  de  fondation  est  réduite  à  47  fr.  60  ;  les  dépens  exposés  devant 
le  conseil  de  préfecture,  j  compris  les  frais  des  deux  expertises  ordonnées 
par  arrêtés  des  2  avril  1886  et  7  juillet  1898,  seront  supportés  en  totalité 
par  l'Etat  ;  les  intérêts  seront  capitalisés  seulement  aux  dates  des  16  mai 
I88«%  24  décembre  1891,  28  novembre  1896^  10  août  1898,  28  août  1899 
et  19  décembre  1902  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  les  dépens 
exposés  par  la  demoiselle  Rodarie  devant  le  Conseil  d'Etat  sont  mis  pour 
3/4  à  la  charge  de  l'Etat  ;  surplus  des  ccmclusions  du  recours  rejeté). 


(N^  76) 

[25  novembre  1904] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'une  route  natio- 
nale. (Ministre  des  Travaux  publics  contre  Noguès). 

Retard  dans  V exécution  des  travaux^  imputable  à  l'Etat  :  allô- 
caiion  à  l'entrepreneur  d'une  indemnité  pour  immobilisation  du 
maiérisl  et  perte  de  bénéfices. 


En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  retards  dans  l'exécution  des 
travaux  :  —  Considérant  que,  d'une  part,  le  ministre  soutient  qne  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué,  pour  l'immobilisation  du  matériel  et  no- 
tamment pour  défaut  d'utilisation  des  bêtes  de  somme,  une  indemnité 
exagérée  ;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Noguès  prétend  que  le  conseil 
de  préfecture  a  eu  tort  d'écarter  sa  réclamation  pour  perte  de  bénéfices  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'une  portion  trop  considé- 
rabk  des  frais  d'entretien  des  bêtes  de  somme  a  été  mise  k  la  charge  de 
TEtat  ;   mais  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé 
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comme  non  recevables  les  conclnsions  do  sieur  Nognës  relatives  à  la 
perte  des  bénéfices,  lesquelles  étaient  comprises  dans  sa  demande  pri- 
mitive ; 

Considérant  qu*en  maintenant  l'indemnité  totale  au  chiffre  fixé  par  le 
conseil  de  préfecture,  il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  diverses 
causes  de  préjudice  imputables  aux  retards  dans  l'exécution  des  tea- 
vaux;...  (Recours  du  ministre  rejeté;  intérêts  capitalisés  aux  5  janvier 
1898, 15  mars  1899,  5  février  1901,  6  février  1902  et  8  mars  1903  ;  sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Noguès,  faisant  Tobjet  de  son  recours  inci- 
dent, rejeté). 

(i\^  77) 

[2  décembre  1904] 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  d'alignement.  —  Immeuble 
bâti  retranchable  pour  une  partie  importante,  —  Travaux  à  la 
façade.  —  Refus  d'autorisation.  —  Excès  de  pouvoir.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Recours,  —  Décret  déclaratif  d'utilité  publique.  —  Im- 
meuble. —  Expropriation.  —  Recours  prétendu  sans  objet  (Demoi- 
selle Merger). 

Lorsqu'un  immeuble  bâti  est  compris^  sur  une  a^sez  grande  pro- 
fondeur, dans  le  projet  (Talignement  d'aune  rue,  il  est  exempt  de  la 
servitude  de  reculement  et  par  suite  le  propriétaire  a  le  droit 
d^effectuer  des  travaux  confortatifs  et  de  réédifier  son  immeuble^ 
sur  remplacement  où  il  se  trouve^  jusqu'à  ^exécution  du  plan 
d*alignement  et  jusqu'à  sa  dépossession  soit  par  voie  amiable, 
soit  par  expi^opriation.  (•) 

En  conséquence^  le  maire  et  le  préfet  excèdeiit  leurs  pouvoirs  en 
refusant  à  ce  propi^iétaire  l'autorisation  de  réparer  la  façade  de 
son  immeuble  (•*). 

Le  recours  dirigé  contre  l'arrêté  du  maire  et  du  préfet  devient- 
il  sans  objet,  si  depuis  son  introduction,  il  est  intervenu  un  décret 
déclarant  d'utilité  publique  l'expropriation  de  V immeuble f  — 
Rés.  nég.  impl.  (*•*). 


(*-••)  Jurisprudence  constante.  Voy.  notamment  Barthelon,  18  février  1898, 
C.  d'Ét.  p.  129  ;  —  Commune  de  Montrejeau,  28  février  1902.  Amv.  1903.  p.  968. 
Bretagne.  14  mars  1902,  Ann,  1903,  p.  979.  —Dans  l'espèce, l'immeuble  couvrait 
188  mètres  carrés  de  terrain,  la  partie  retranchable  n'avait  qu'une  superficie  de 
22  mètres  carrés,  mais  la  commune  reconnaissait  elle-même  que  1  immeuble 
n'était  pas  soumis  à  la  servitude  de  reculement. 

(*•*)  Cette  question  a  été  soulevée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  ses  obser- 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstniction,  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas 
contesté  que  l'immeuble  Merger  compris,  sur  une  assez  ^p-ande  profondeur, 
dans  le  projet  d'alignement  de  la  rue  Pierre-Durand,  tel  qu'il  résulte  de 
roidonnance  du  3  juin  1839  approuvant  le  plan  général  des  alignements 
delavilledeLangres,  est  exempt  de  la  servitude  de  reoulement  ;  que,  par 
suite,  la  requérante  avait  le  droit  d'effectuer  des  travaux  confortatifs  et 
de  réédifier  son  immeuble,  sur  son  emplacement  actuel,  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  plan  d'alignement  et  jusqu'à  sa  dépossession  soit  par  voie 
anaiable,  soit  par  expropriation,  et  que,  dès  lors,  le  maire  de  Langres, 
eu  lai  refusant  Tautorisation  de  réparer  la  façade  de  son  immeuble  et  le 
préfet  de  la  Haute-Marne,  en  rejetant  la  réclamation  dirigée  contre 
l'arrêté  municipal,  ont  excédé  leurs  pouvoirs  ;...  (Arrêtés  du  maire  et  du 
préfet  annulés). 


(N°  78) 

[2  décembre  1 904] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondations.  —  Travaux  d'une 
Compagnie  de  chemins  de  fer.  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  les  sieurs  Tribes,  Cappeau  et  autres.) 
Aggravalion  des  dommages.  —  Une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut  élre  déclarée  responsable  de  dommages  causés  par  les 
crues  d'une  rivière,  alors  que  ces  crues  n'ont  pas  dépassé  la  hau- 
teur des  Ciguës  ordinaires  de  la  rivière  et  qu'elles  n'ont  pas  été  ag^ 
gravées  par  les  travaux  exécutés  par  cette  Compagnie  pour  la 
construction  d'un  viaduc.  (Compagnie  de  Lyon  contre  Tribes  et 
autres). 

Intérêts.  —  Paiement  de  l'indu.  —  Indemnité  allouée  en  pre- 
mière instance  supprimée  en  appel.  —  Arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture exécuté. —  Dans  le  cas  oie  un  arrêté  accordant  une  indem- 
nité est  annulé  en  appel  et  que  la  restitution  des  sommes,  payées 
en  exécution  de  cet  arrêté  est  ordonnée,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  la 
partie,  qui  avait  exécuté  l'arrêté^  les  sommes  versées  par  elle 
(Compagnie  de  Lyon  contre  Tribes  et  autres). 

valions  sur  le  pourvoi.  Pour  que  le  recours  fût  sans  objet,  il  aurait  fallu  que  la 
dépofiseasion  du  propriétaire  fut  devenue  définitive,  c'est-à-dire  qu'un  jugement 
d'expropriation  passe  en  force  de  chose  jugée  ou  un  arrêté  de  cessibililé  fût  in- 
tervenu. Voy.  Fénaux,  22  mai  1885,  Ann.  1886.  et  la  note  ;  Soudiguèrcs, 
14  décembre  1888.  p.  974;  Grados.  16  décembre  1892.  A7in,  1893,  p.  1U88.  Voy. 
encore  Laferrière  :  Tr.  de  la  juridiction  administrative  el  du  recours  conten- 
tieux, 2*  édit.,  t.  2,  p.  471. 

Ann.  des  P.  et  Çh.  Lois,  Décbeis,  rtc  —  tome  vi  21 
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Il  y  a  lieu  égalemeni  de  lui  allouer  les  intéréls  des  intérêts  de- 
mandés par  elle  et  dus  depuis  une  année  au  moins.  (Compigniede 
Lyon  contre  Tribee  et  antres). 


Considérant  que,  si  les  sieurs  Tribes  et  antres  ont  snbi  des  dommages 
par  Tejïet  des  orues^da  Gardon,  dn  10  mars  1892  an  11  février  1899,  il 
résulte  de  Tinstruction  que  celles-ci  n*ont  pas  dépassé  la  hauteur  des 
crues  ordinaires  du  Gardon  et  n^ont  pas  été  aggravées  par  les  travaux, 
exécutés  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée pour  la  construction  dn  viaduc  de  Bemonlins  ;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  la  répaiatkm  de  ces  dommages  à  la 
charge  do  la  Compagnie  et  qu'il  y  a  lien  d'ordonner  la  restitution  des 
sommes  que  celle-ci  a  dû  payer  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué,  avec  intérêts 
du  jour  de  Tindû  paiement  eb  intérêts  des  intérêts  du  jour  de  la  demande;... 
(Arrête  du  conseil  de  préfecture  dn  Gard  du  26  juin  annulé  ;  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  relevée  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  au  profit  des  sieurs  Tribes  et  autres  ; 
les  sieurs  Tribes  et  autres  restitueront  à  la  Compagnie  les  sommes  qu'elle 
leur  a  payées,  en  vertu  de  l'arrêté  annulé,  avec  intérêts  à  compter  da 
15  juillet  1901  et  intérêts  des  intérêts  à  compter  du  15  janvier  1904;  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel  et  frais  d'expertise  mis  à  la  cha^ 
-des  sieurs  Tribes  et  autres). 


(N»   79) 

1 5  décembre  1904] 

Travaux  publics, —  Dommages.  —  Travaux  exécutés  sur  un  chemin 
vicinal,  qui  auraient  eu  pour  effet  de  placer  une  propriété  rm- 
raine  en  contre-bas  de  la  voie  publique.  (Commune  de  Sinidan 
contre  Loo). 

Une  demande  d'indemnité  a  été  rejetée,  alors  qut  les  iravmx 
exécutés  avaient  consisté  en  un  simple  rechargement  du  chemin, 
qu'ils  n  avaient  eu  pour  effet  que  d'exhausser  l'axe  de  la  route  de 
quelques  cenliynètres,  sans  modifier  le  niveau  des  accotements  et 
que  par  suite  ils  n'avaient  pu  causer  à  Vimmeuble  du  réclamatU, 
qui  est  situé  en  contrebas  du  chemin^  aucun  dommage  directe 
matériel^  ni  au  point  de  vue  de  l'écoulement  des  eaux,  nien  ceq  » 
concerne  les  facilités  d'accès.  (Commune  de  Siradan). 
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Oonaidénfit  qu'il  ràmke  de  l'inatrootion  que  Im  traTsnr,  exécutés  par  b 
oommunede  Sindaii  «nr  le  chemin  yicinal  ocdinaiie  n""  €,  <mt  oonsifliié  en 
on  ûmple  reehaigeme&t  ;  qu'ils  n'ont  en  pour  e£Eet  que  d'exhansaer  Taxe 
de  la  route  de  quelqaeB  oentimètees,  sans  modifier  le  ni^aftu  des  acoote- 
meaU  ;  que,  dès  Ion,  as  n'ont  pu  oauaer  à  l'ûnineuble  du  sieur  Loo» 
situé  en  contre-bas  du  chemin,  aucun  dommage  dtreci  et  anatériel,  ni  an 
point  de  vue  de  réooulement  des  eaux,  ni  en  ce  qui  oonoerne  les  faoiUtés 
d'i0oèi  ;...  (AnMé  umalé  ;  aienr  Loo  condamné  en  tous  lesdépeoa  de 
Piastanee  et  d'appel). 


(N^  80) 

[^  décembre  1904] 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  général  d'alignement.  — 
Maison  retranchahle  en  grande  partie.  —  Servitude  de  reculement. 

—  Travatix  confortatifs  et  de  construction.  —  Refus  d'autorisa- 
tion. —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Déclaration  futilité 
publique.  —  Dommages-intérêts.  —  Dépens.  (Sieur  Chotard). 

Lorsqu'un  plan  générai  Malignement  comprend  dans  les  limites 
nouvelles  de  la  voie  publique  la  majeure  partie  d'une  maison,  cet 
immeuble  est-il  soumis  à  la  servitude  de  reculement  ^  —  Rés.  nég. 

—  Il  ne  peul  éire  atteint  par  l'exécution  du  nouveau  plan  qu'apt^ès 
que  la  ville  aura  été  autorisée  à  en  poursuivre  l'expropriation. 

Le  maire  peut-il,  sans  excès  de  pouvoir,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  ville  se  propose  d*acquérir  l'immeuble  en  question^  se  refu- 
ser à  statuer  sur  la  demande  du  propriétaire,  tendant  à  obtenir 
^autorisation  de  faire  des  travaux  confortatifs  ou  de  construc- 
tion f  —  Rés.  nég. 

Lmééciêion  eu  impaire  doit^elle  être  annulée,  alors  même  qu'an 
décret  déclarant  d^utilité  publique  Vélargissem^ent  de  la  rue  serait 
itttorveifWy   «t  ce  décret  est  postérieur  à  V introduction  du  pourvo  i  ? 

—  Bés.  aff. 

C&nelmsionê  à  fén  de  dommages-intérêts  :  non^^recevabilité,  ces 
conclusions  ne  pouvant  être  valablement  présentées  à  Voœamon 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Dépens.  —  Ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  ville,  qui 
n'est  pas  partie  en  cause  (Chotard). 

OonsîdéBHst  91'il  résulte  4e  Tiiutti'notioa  que  Timmeuble  appsrtwMwt 
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au  siear  Ghotard  est  compris  sur  une  grande  profondeur  dans  le  projet 
d'élargissement  de  la  rue  Sauvage,  tel  qu'il  résulte  de  Tarrété  du  préfet  da 
Gard  du  23  janvier  1866  approuvant  le  plan  général  d'alignement  de  la 
ville  d' Allais  ;  que,  par  suite,  cet  immeuble  ne  peut  être  atteint  par  l'exé- 
cution de  ce  plan  qu'après  que  la  ville  aura  été  spécialement  autorisée  à 
en  poursuivre  l'expropriation  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à  l'époque  de  rintroduction  da 
pourvoi,  aucun  décret  n'avait  encore  déclaré  d'utilité  publique  l'élargisse- 
ment de  la  rue  Sauvage  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  se  refusant  à  sta- 
tuer sur  la  demande  d'autorisation  de  voirie  présentée  par  le  sieur  Chotard, 
par  le  motif  que  la  ville  se  proposait  d'acquérir  l'immeuble,  le  maire  d'Alais 
a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Chotard  tendant  à  son  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  l'allocation  des  dom- 
mages-intérêts  à  son  profit  :  —  Considérant  que  de  telles  conclosioiu 
ne  peuvent  être  valablement  présentées  à  l'occasion  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  condamnation  de  la  ville  d'Alais 
aux  dépens  de  Vinstance  :  —  Considérant  que,  la  ville  d'Alais  n'étant 
pas  partie  en  cause,  aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre 
elle;...  (Est  annulée  la  décision  implicite  par  laquelle  le  maire  d'Alais  a 
rejeté  la  demande  d'autorisation  de  voirie  du  sieur  Chotard  ;  surpins  des 
conclusions  de  la  requête  rejeté). 


(N-  84) 

[9  décembre  1904] 

Pensions  civiles.  —  Services  militaires.  —  Années  de  campagne. 
(Sieur  Lallemand). 

Les  services  militaires^  compris  dans  la  liquidation  des  pen- 
sions civiles^  doivent-ils  être  comptés  pour  leur  durée  effective 
sans  accroissement  à  raison  du  temps  passé  en  campagne?  — 
Eés.  aff. 


En  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  services  militaires  :  —  C<m- 
sidérant  que,  d'après  les  articles  8  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  50  de  la  loi 
du  28  avril  1893,  les  services  militaires  compris  dans  la  liquidation  des 
pensions  civiles  doivent  être  comptés  pour  leur  durée  effective,  lans 
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aocroiflsement  à  raison  du  temps  passé  en  campagne,  d'après  le  mini- 
mum affecté  an  grade  par  les  lois  en  vignenr  à  Tépoqae  où  ils  ont  été 
terminés; 

Considérant  qne  la  liquidation  des  services  militaires  du  sieur  Lallemand 
a  été  faite  d'après  ces  règles  ;  qu'il  n'est  pas  fondé  par  conséquent  à  de- 
mander sur  ce  point  la  réformation  du  décret  attaqué  ;...  (Rejet). 


(N^  82) 

[16  décembre  1904] 

Communes.  —  Edifices  menaçant  ruine,  —  Immeuble  riverain  (Tune 
route  départementale,  —  Arrêté  du  préfet  ordonnant  la  démoli- 
tion, — Recours.  —  Démolition  effectuée. —  Conseil  de  préfecture. 
—  Incompétence.  —  Exécution  de  Varrêté.  —  Dommages.  —  Au- 
torité judiciaire.  —  Compétence,  —  Conseil  d'Etat.  —  Délai,  — 
Dépens,  (Siear  Gaillot). 

Le  préfet,  agissant  au  nom  du  département^  ayant  ordonné  la 
démolition  d'un  immeuble  qui  aurait  menacé  ruine,  situé  le  long 
(fune  route  départementale,  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent, même  depuis  la  loi  du  Si  juin  1898,  pour  prononcer  l'an- 
nulation  de  Varrêté  préfectoral^  alors  que  cet  arrêté  a  été  exécuté. 
(2^esp,){% 

Il  est  également  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
d'indemnité  fondée  sur  le  préjudice  auquel  Vexécution  de  cet 
atrêlé  aurait  donné  lieu,  ce  préjudice  n'entrant  pas  dans  la  calé' 
gorie  des  dommages  occasionnés  par  des  travaux  publics  (Gaillot 
contre  département  de  la  Seine,  S^  esp.)  (**). 

Mais  ni  Varrêté  par  lequel  le  Conseil  de  pi'éfecture  s'est  déclaré 
incompétent,  ni  la  décision  du  Conseil  d'Etat  rejetant  un  recours 
formé  contre  cet  arrêté  ne  font  obstacle  aux  droits  du  proprié- 
taire de  Vimmeuble  démoli  de  poursuivre  devant  la  juridiction 
compétente  la  réparation  du  dommage,  qui  a  pu  lui  être  causé 
par  Vatteinte  portée  à  sa  propriété,  en  dehors  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  (2^  esp.)  (•••). 

Délai  du  recours. —  M'est  pas  recevable  un  recours  formé  contre 
un  arrêté  préfectoral  plus  de  deux  mois  après  le  jour  oii  cet 
arrêté  a  été  porté  à  la  connaissance  du  requérant  [V^esp.)  (••••), 

(•-*'-**•-•*•*)  M.  Saint-Paul,  commissaire  du  Gouvernement  a  donné  les  conclu- 
sions suivantes  : 
1.  Par  un  arrêté  du   16  octobre  1900,  le  préfet  de  la  Seine  a  enjoint  au  sieur 
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Introduction  (Tune  instance  devant  nn  j^iffe  incompétent,  — 
Prolongation  du  délai  de  recours.  —  Le  délai  de  deux  moispawr 
saisir  le  Conseil  d'Etat  étant  d'ordre  public  ne  peut  être  prolongé 

GaiUot  de  démolir,  pour  cause  de  vétusté,  la  maison  dont  a  était  proi>riétaife,  et 
qui  était  située  à  Êagnolet,  rue  Sadi-Carnot,  sur  Id  prolongement  de  la  roule 
nationale  n»  18  L'immeuble  étant  frappé  de  la  servitude  de  reculement  en  vertu 
d'un  plan  d'alignement  régulièrement  approavé,  il  ne  pouvait  être  question  ày 
exécuter  des  travaux  de  consolidation  Au  cas  où  le  sieur  GaiUot  contesterait 
l'existence  du  péril,  il  était  invité  à  désigner  dans  la  huitaine  un  expert  qui  procé- 
derait contradictoiremenl  avec  celui  de  l'Administration,  à  la  vérification  del'élat 
du  bâtiment  Le  sieur  Gaillot  ne  s'étant  conformé  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  de  ces 
injonctions,  la  vérification  fut  faite  par  un  seul  expert,  celui  de  l'Administration, 
qui  conclut  à  la  nécessité  de  la  démolition  ;  après  ae  nouvelles  mises  en  demeure 
restées  infructueuses,  le  préfet  prit,  le  3  juillet  1901,  un  arrêté  ordonnant  la  dé- 
molition, à  laquelle  il  fut  procédé  d'office. 

Le  sieur  Gaillot  saisit  alors  le  conseil  de  préfecture  d'une  requête  tendant  à 
fafre  prononcer  l'illéffalité  de  cet  arrêté,  et  à  obtenir  la  condamnation  solidaire 
du  département  et  du  préfet  personnellement  au  paiement  d'une  somme  de 
GO.OOO  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Statuant  sur  ces  conclusions,  le  8  avril  1902,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  décidé,  d'une  part,  que  l'arrêté  attaqué  ayant  été  pris  exclusivement  en 
vue  de  la  sécurité  punlique,  n'était  susceptible  que  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  échap])ant  à  sa  compétence,  d'autre  part,  que  «  le  préjudice  auquel 
«  l'exécution  cfe  cet  arrêté  avait  pu  donner  lieu  constituait  une  atteinte  au  droit 
«  de  propriété  qui  ne  rentrait  pas  dans  la  catégorie  des  dommages  occasionnés 
<  par  les  travaux  publies  etdonllaconrMÛssance  appartient  au  conseil  depréfec- 
€  ture  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII. 

A  la  suite  de  cette  dérision,  le  sieur  Gaillot  a  introduit  devant  le  Conseil 

d'Etat  deux  recours  distincts  ;  par  l'un,  il  conclut  à  l'annulation  pour  excès  de 

pouvoir  de  l'arrête  préfectoral  au  3  juillet  1901  ;  par  l'autre,  il  demande  que  vous 

reconnaissiez  la  compétence  de  la  juridiction  administrative,  et  que  vous  le 

^  renvoyiez  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  être  fait  droit  au  fond  à  sa  ré- 

f  èlamation. 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  préfet,  le  recours  nous  parait  devoir  être  rejeté 
comme  tardif.  L'acte  attaqué,  en  effet,  était  nécessairement  parvenu  à  la  con- 
naissance du  sieur  Gaillot  le  24  juillet  1901  au  plus  tard,  puisqn'à  cette  date,  il 
ç  le  déférait  au  conseil  de  préfecture  ;  or  sa  requête  devant  vous  n'a  été  enregis- 

^  trée   au  secrétariat  du  contentieux  que  le  19  juin  1902,  c'est-à-dire  longtemp;) 

après  l'expiration  du  délai  légal  de  deux  mois. 

Le  sieur  GaiUot  se  prévaut,  il  est  vrai,  de  l'article  2246  du  Gode  civil,  d'aprt-s 
lequel  la  déchéance,  aussi  bien  que  la  prescription,  serait  interrompue  par  uno 
citation  donnée  même  devant  un  juge  incompétent  :  l'action  portée  par  lui  devant 
le  conseil  de  préfecture  rendait  donc,  de  toute  façon  la  décnéaiice  inopposable. 

Ce  moyen  ne  saurait  être  admis.  Le  principe  inscrit  dans  l'article  2246  du  Code 
civil  n'a'  pas  été,  en  effet,  reconnu  applicable  au  délai  du  recours  devant  le 
Conseil  d  Etat  juge  des  excès  de  pouvoir,  délai  fixé  par  la  loi  dans  un  inténl 
d'ordre  public  afin  de  ne  pas  laisser  indéfiniment  en  suspens  la  validité  des 
actes  administratifs  ;  lorsqu'il  est  expiré,  l'action  en  annulation  est  éteinte.  C'est 
ce  qu'enseigne  le  Traité  de  la  juridiction  administrative  (Laferriéro,  2«  éti.. 
t.  2,  p.  469).  «  Il  est  de  règle  que  les  forclusions  et  les  déchïéancesnesont  pas 
c  évit*'es  par  un  recours  formé  devant  une  juridiction  incompétente  ;  elles  diffè- 
«  rent  en  cela  de  la  prescription  proprement  dite,  qui  peut-être  interrompue  par 
•  une  citation  devant  un  juge  incompétent  ». 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé  par  le  sieur  Gaillot  contre  rarrêté  du 
préfet  de  la  Seine  doit  donc  être  rejeté  comme  irrecevable,  k  raison  de  la  dale 
tardive  à  laquelle  il  a  été  pnVsenté.  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  prononcer  au  fond 
sur  le  mérite  des  moyens  invoqués  à  rencontre*  de  la  légalité  de  cet  arrêté.  (Juel- 
ques-uns  de  ces  moyens  n'étaient  pourtant  pas  sans  valeur,  notamment  c^lni  oui 
est  tiré  de  l'incompétence  du  préfet,  et,  celui  qui  vise  Tinaccomplissement  des 
formalités  essentielles,  préalables  à  tout  arrêté  de  démolition. 

Depuis  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  97),  complétée  sur  ce  point  par  celle  du 
21  juin  1898  (art.  8),  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  ce  n'est  pas  an  maire 
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ffor  JtinifùâucHon  dtfme  instance  devant  uTte  juridiction  incom- 
pélente.  [i^  esp.)  (••••). 
Conseil  dTEfat.  —  Dépens.  —  les  dépens  tfune  instance  tendant 

seul,  à  l'exchisîcm  du  préfet,  qn'il  appartient  de  prendre  des  arrêtés  de  péril, 
concernant  les  immeubles  situés  sur  les  dépendances  de  la  voirie  urbaine,  dans 
l'intérieur  de  ragglomération  D'autre  part,  votre  lui'isçrudence  a  reconnu  que 
là  même  où  le  prefet  est  compétent,  c'est  la  procédure  instituée  par  la  loi  du 
il^aijil£âB  qui  doit  recevoir  son  application  (Conseil d'£tat,  14  juin  1901,  p.  534» 
Qiunaud), 

Mail)  dans  l'affaire  actuelle,  l'arrêté  attaqué  étant  couvert  par  la  déchéance- 
(ioat  le  recours  est  frappé^  vous  n'êtes  point  appelés  à  statuer  sur  ces  moyens. 

II.  Passons  à  Texamen  de  la  seconde  reauôte,  dirigée  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfeetare.  Que  ce  Conseil  ait  à  bon  aroit  décliné  sa  compétence  pour  con- 
naître de  la  validité  de  Tarrêté  préfectoral  qui  lui  était  déféré,  on  ne  saurait 
sérieusement  le  contester.  Il  n'eut  pu  se  prononcer  autrement,  sans  empiéter 
sur  les  attributions  de  la  juridiction  supérieure,  juge  unique  des  excès  de  pou- 
voir. Mais  çouvait-il  du  moins  retenir  le  litige  à  un  autre  titre,  par  exemple 
comme  reîatit  à  une  demande  en  indemnité  à  raison  de  dommages  causés  par 
un  travail  public  ? 

I^  requérant  soutient  Taffirmalive  .  il  invoque  à  cet  effet  la  loi  d a  21  juin  1898 

r"  a  attribué  aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  arrêtés  de  péril  et 
démolition  ;  ces  tribunaux  auraient  ainsi  une  compétence  générale,  leur  per- 
mettant d'apprécier,  même  après  la  démolition  exécutée  d'office,  les  conséquen- 
ces préjudiciables  des  mesures  prescrites  par  l'Administration,  et  le  cas  échéant, 
d'en  allouer  la  juste  réparation.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  se  justifierait  d'autant  mieux  dans  1  espèce,  que  les  dispositions  de  l'arrêté 
do  wéfet  se  rattachaient  à  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  la  Compagnie 
de  l'Est-Parisien,  en  vue  do  faciliter  l'établissement  d'une  ligne  de  tramway  pas- 
sant devant  l'immeuble  Caillot,  dont  les  fondations  ont  été,  dit-on,  ébranlées  par 
ces  travaux.  Il  s'agissait  donc  bien  de  dommages  rentrant  dans  les  prévisions 
de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

Nwis  ne  croyons  pas  que  cette  thèse  soit  fondée  en  droit.  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  sans  doute  compétent,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1898.  pour  pro- 
noncer avant  toute  exécution,  sur  la  nécessité  de  démolir  les  édifices  menaçant 
raine,  lorsque  le  péril  est  contesté  par  le  propriétaire  ;  mais  sa  compétence  est 
Umitée  par  le  texte,  et  elle  ne  comporte  pas  le  pouvoir  d'apprécier,  et  au  besoin 
de  réparer  les  conséquences  préjudiciables  des  mesures  d'exécution  que  l'Admi» 


rigoureuse  d'une  servitude  d'utilité  publiqui , 
d'une  atteinte  indûment  portée  au  droit  de  propriété,  et  c'est  Tautorité  judi- 
ciaire, juge  naturel  des  questions  de  propriété,  qui  peut  seule  être  utilement 
saisie  de  la  contestation. 

Telle  est  la  doctrine  consacrée  par  la  jurispinidence  du  Tribunal  des  conflits, 
notamment  dans  ses  arrêts  du  29  juillet  1876,  Lecoq,  p.  730  et  du  12  novembre 
1881,  Pezet,  p.  883.  Il  résulte  de  ces  décisions  que  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  connaître  des  demandes  en  dommages-intérêts  fondées  sur  le  carac- 
tère illégal  ou  irrégolier  des  actes  qui  ont  prescrit  la  démolition  d'un  immeuble, 
parce  quelles  ont  pour  objet  la  réparation  d'atteintes  portées  au  droit  de  pro- 
priété, si  les  moyens  produits  nécessitent  l'appréciation  à  titre  préjudiciel,  de 
Inutilité  ou  de  la  régularité  des  mesures  ordonnées  par  l'Administration  et  de 
l'exécution  qui  leur  a  été  donnée,  l'autorité  judiciaire  devra  surseoir  et  renvoyer 
•  l'autorité  administrative  la  solution  des  questions  préjudicielles  soulevées  ; 
mais  elle  demeure  saisie,  au  fond,  de  la  demande  en  indemnité,  sur  laquelle  il 
loi  appartient  en  définitive  de  statuer. 

En  appliquant  ce  système  à  l'espèce  actuelle,  on  sauvegardera  les  droits  et  les 
intérêts  du  sieur  Gaillot,  puisqu'il  conserve  la  faculté,  s'il  s'y  croit  fondé,  de 
réclamer  devant  l'autorité  judiciaire  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  subi,  par 
l'effet  de  mesures  d'exécution  qui  aurait  été  accomplies  en  dehors  des  formes 
légales;  ni  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ni  la  décision  conflrmative  du 
<>)nseil  d'Etat,  ne  saui aient  d'ailleurs  faire  obstacle  à  l'exercice  de  cette  action. 

Quant  à  justifier  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  comme  on  l'a  tentée 


^ 
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à  V annulation  d'un  arrêté  pris,  par  lequel  le  préfet  agissant  au 
nom  du  déparlement  a  ordonné  la  démolition  d'un  immeuble 
riverain  d'une  roule  départementale,  et  à  Vallocation  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  démolition,  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  dont  la  requête  est  rejetée.  (S^esp.). 

V^  ESPÈCE.  —  Considéranb  qa*il  résulte  de  riDstruction  que  l'arrêté  dn 
préfet  de  la  Seine,  eu  date  da  3  juillet  1901,  a  été  porté  à  la  connaissance 
da  requérant  an  plus  tard  le  1 2  da  même  mois  ;  que  c'est  donc  à  partir 
de  cette  date  que  commence  à  courir  le  délai,  dans  lequel  le  sieur  Gaillot 
pouvait  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  ;  que  la  requête  du 
sieur  Gaillot  n*a  été  enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat  que  le  19  juin  1902,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  loi  ;  que  ce  délai,  qui  est  d'ordre  public,  n'a  pu  être  prolongé  par 
l'introduction  d'une  instance  devant  le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  requête  n'est  pas  reoevable...  (Rejet). 

2""  ESPÈCE.  —  Considérant  que  le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine 
était  incompétent  pour  prononcer  Tannulation  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet; 
que,  d'autre  part,  le  préjudice,  auquel  lexécution  de  cet  arrêté  a  pu 
donner  lieu,  n'entre  pas  dans  la  catégorie  des  dommages  occasionnés  par 
des  travaux  publics  et  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  Conseil  de 
Préfecture  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  refusé  de  faire  droit  aux  conclusions 
du  sieur  Gaillot  ; 

Mais,  considérant  que,  ni  l'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture,  ni  la 
présente  décision  ne  font  obstacle  aux  droits  du  requérant  de  poursuivre 
devant  la  juridiction  compétente  la  réparation  dn  dommage  qui  a  pu  loi 
être  causé  par  l'atteinte  portée  à  sa  propriété,  en  dehors  des  formes 
prescrites  par  la  loi...  (Rejet  avec  dépens). 


par  une  raison  d'analogie  avec  certaines  décisions  de  jurisprudence  en  matière 
de  refus  d'alignement,  cela  nous  jiaralt  inadmissible.  Dans  les  pn'cédenls  on 
vous  avez  reconnu  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  des  deraau'ies 
en  indemnité,  fondées  sur  un  refus  injustifié  d'alignement,  le  litige  se  rattachait 
toujours,  par  un  lien  plus  ou  moins  étroit,  à  la  réparation  d'un  dommage  causé 
par  les  travaux  ])ublic.s  (Sauton  c.  ville  de  Paris,  1"  mars  1895,  p.  202),  circon- 
stance qui  fait  d<'»faut  dans  resi)èce. 

Si  le  sieur  Gaillot  entendait  se  prévaloir  de  l'ébranlement  occasionné  à  sa 
maison  ])ar  les  travaux  de  construction  d'une  ligne  de  tramway,  c'est  contre  la 
Compagnie  de  l'Est-Parisien  qui  les  a  fait  exécuter  qu'il  devait"^ former  sa  récla- 
mation devant  le  conseil  de  itréfeclure. 

En  dehors  de  cette  proc<'dure,  qu'il  n'a  pas  cru  devoir,  ou  pouvoir  suivre, 
il  n'avait  d'autre  voie  de  recours  que  celle  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est-à- 
dire  l'appel  à  l'autorité  judiciaire,  gardienne  et  i)rotectrice  du  droit  Je  propriété. 

L'anvlé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  objet  du  second  recours,  nouî 
paraît  donc  confiirnie  aux  véritables  princii)es  juridiques,  et  nous  concluons  dé» 
lors  au  rejet  des  deux  requêtes  du  sieur  Gaillot. 


I 
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(N"'  88) 


Loi  concernant  rexploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'Etat  en  Italie. 

Art.  !•'.  —  A  partir  du  1**  juillet  1905,  l'Etat  prendra  l'exploitation  : 

a)  des  chemins  de  fer  appartenant  à  l'Etat  et  composant  actuellement 
les  réseaux  de  la  Méditérannée,  de  l'Adriatique  et  de  la  Sicile  ; 

b)  des  chemins  de  fer  Domodossola-Iselle,  Domodossola-  Arona  et  Santhià- 
Borgomanero- Arona,  en  vertu  des  lois  du  20  juillet  1900  et  du  30  décem- 
bre 1901  : 

c)  des  chemins  de  fer  Alexandrie-Plaisance,  Novi-Tortona,  Vigevano- 
Milan, Turin-Pinerolo,Pinerolo-Torrepellice,  Acqui-Alexandrie,  Mortara- 
Vigevano,  Chivasso-Ivrea,  Torreberetti-Pavie,  Pontegalera-Fiumicino, 
Yoghera-Pavie-Brescia,  Orémone-Mantoue,  Mantoue-Modène,  Palazzolo- 
Paratico  et  Monza-Oalolzio,  concédés  à  Tindustrie  privée  et  compris 
actnellement  dans  les  réseaux  de  la  Méditerranée  et  de  l'Adriatique  ; 

d)  du  chemin  de  fer  Lecco-Colico,  conformément  à  Fart.  15  de  la  con- 
Teation  du  20  juin  1888,  approuvée  par  la  loi  du  20  juillet  1888  ; 

e)  du  chemin  de  fer  de  Naples-Eboli,  en  application  de  Tart.  81  de  la  con- 
vention du  28  novembre  1864,  approuvée  par  décret  royal  du  28  juin  1865. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  exploiter,  par  Tintermédiaii^  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  TEtat,  les  chemins  de  fer  Torre  Annun- 
ziata-Castellamare  di  Stabia,  Rome-Viterbe  et  embranchements,  et  Varese- 
Porto  Ceresio,  sur  la  base  d'accords  à  conclure  avec  les  concessionnaires, 
ainsi  que  les  chemins  de  fer  d'Alexandrie  à  Ovada,  entre  la  station  de 
Desenzano  et  le  lac  de  Grarde,  et  de  Livoarne  à  Yada,  dans  le  sens  et  en 
exécntion  des  conventions  j  relatives,  approuvées  par  décrets  royaux  des 
23  avril  1903  et  8  septembre  1904.  Il  est  autorisé  en  outre  à  passer  soit 
avec  des  sociétés,  soit  avec  des  particuliers,  des  contrats  pour  l'exploitation 
des  lignes  Brescia-Iseo,  Ascoli-San  Benedetto  del  Tronto,  Teramo-Giu- 
lianova,  Foggia-Lucera,  Foggia-Manfredonia  et  Zollino-Qallipoli. 

Le  contrat  pour  Texploitation  de  la  ligne  Zollino-Gallipoli  devra  renfer- 
mer une  clause  résolutoire  relative  au  rachat  de  la  ligne  Francavilla-Nardô. 

n  Loi  promulguée  par  décret  royal  du  22  avril  1906.  Traduction  de  l'Office 
central  des  Transports  intcmationaux  par  chemins  de  fer,  d'après  le  Monitore 
délie  strade  ferrate  no  77,  du  29  avril  1905. 
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Le  gonvernement  pourra  en  outre  —  si  les  conditions  de  ces  lignes  Ty 
engagent  —  prendre  l'exploitation  de  nonvelles  lignes  formant  prolonge- 
ment de  chemins  de  fer  dont  il  est  propriétaire  on  exploités  par  hi. 

Les  accords  et  contrats  j  relatifs  devront  être  approuvés,  le  conseil 
d'Etat  entendu,  par  décret  royal  qui  sera  présenté  au  parlement  poor  être 
converti  en  loi. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesares 
utiles  pour  aamrer  rexploitation  par  FBtat  à  ia  date  fixée  à  Tact.  1*',  en 
passant  les  contrats  néceaaairet  av«e  les  sodétés  exploitant  les  réseaux  de  la 
Méditerranée^  de  TAdriatique  et  de  la  Sicile,  les  réseaux  d'importance 
secondaire  et  les  lignes  spéciales,  ainsi  qu'avec  les  administrations  des  che- 
mins de  fer  limitrophes. 

Dès  que  la  présente  loi  aura  été  promulguée,  le  gouvernement  nommera 
le  directeur  général,  dans  les  formes  prescrites  à  Tart.  4  ;  il  lui  adjoindra 
un  nombre  suffisant  de  collaborateurs  qui  seront  choisis  parmi  les  fonction- 
naires de  l'inspection  générale  des  chemins  de  fer  et  parmi  le  personnel  da 
réseaux  de  la  Méditerranée,  de  l'Adriatique  et  de  la  Sicile. 

Art.  3. —  Avant  même  Torganisation  de  l'Administration  des  cheminsde 
fer  de  l'Etat,  le  ministre  des  travaux  publics  peut  prendre  les  mesures  qu'il 
juge  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement  du  nouveau  r^meetponr 
satisfaire  aux  besoins  probables  de  l'exploitation. 

Dans  ce  ^as,  le  comité  supérieur  des  chemins  de  fer  doit  être  consnké 
préalablement  en  ce  qui  concerne  les  engagements  relatifs  aux  dépenses 
dont  il  est  question  aux  lettres  cf  et  e  de  l'art.  9. 

Il  sera  tenu  compte  des  engagements  assumés  d'après  le  présent  article 
lors  de  l'établissement  du  budget  prévu  à  l'art.  6. 

Pour  faire  face  aux  paiements  à  effectuer  avant  le  1^  juillet  1905,  il 
est  ouvert  un  crédit  jusqu'à  concurrence  de  250.000  lires,  prélevé  à  titre 
d'avance  sur  le  fonds  de  réserve  constitué  par  la  loi  du  30  juin  1904  et 
inscrit  au  compte  des  dépenses  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'exer- 
cice financier  1904-1905.  Les  sommes  prélevées  seront  reversées  an  dit 
fonds  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sur  Pexerctoe 
financier  1905-1906. 

Art.  4.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  exerce  ses 
fonctions  sous  la  responsabilité  du  ministre  des  travaux  publics.  A  sa  tête 
est  placé  le  directeur  général,  assisté  d'un  comité  d'administration  composé 
de  7  membres.  Le  directeur  général  est  nommé  par  décret  royal  sur  h 
la  proposition  du  ministre  des  travaux  pubKcs,  le  conseil  des  ministres 
entendu.  II  préside  le  comité  d'administration. 

Les  membres  du  comité  d'administration  sont,  dans  les  mêmes  formes, 
nommés  par  décret  royal  et  restent  en  fonction  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
de  l'organisation,  définitive. 
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Le  tnâtemeDt  an  dmotear  général  et  les  indemnités  qui  lui  sont  allouées, 
ainsi  qne  les  indemnités  des  membres  du  comité  d'administration^  seront 
fixéB  par  décret  royal,  snr  h  proposition  dn  ministre  des  travanz  pablics 
de  oonoert  urec  oelni  dn  trésor^  le  conseil  des  ministres  entendn. 

Les  fonctions  de  directenr  général  et  celles  de  membre  dn  comité  d'ad- 
minislnitîon  sont  incompatibles  avec  toat  mandat  parlementaire. 

Sur  la  propoâlion  dn  directenr  général,  le  ministre  des  traranz  pnblics 
désigne  le  membre  dn  comité  d'administration  qni  remplace  le  directenr 
général  en  cas  d'absence  on  d'empêchement. 

Le  directeur  général  peut  déléguer  aux  membres  du  comité  d^adminîstra- 
tioD  et,  avec  le  consentement  de  ce  dernier,  aux  fonctionnaires  qui  en 
rriè?ent,  qoelques-unes  des  attributions  qui  lui  sont  réservées  par  les  règle- 
ments en  vigneur. 

Art.  5.  —  Le  si^e  de  la  direction  générale  est  à  Bome. 

Le  directenr  général  et  le  comité  d'administration  sont  responsables 
viihè-vi»  du  ministre  des  ^avanx  pnblics. 

Les  attributions  et  pouvoirs  conférés  actnellement  par  les  statuts  et 
lif lements  fatérieurs  en  vigueur  aux  conseils  d'administration,  et  aux 
direetenra  généraux  des  sociétés  de  la  Méditerranée^  de  l'Adriatique  et  de 
la  Sicile,  sont  Fqx>rtés,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
loi,  an  comité  d'administration  et  au  directenr  général  des  diemins  de  fer 
de  FEtat.  Le  comité  d^administration  est  revêtu  en  outre  des  pouvoirs  et 
aUribotions  qui  appartenaient  jusqu'ici  à  l'inspection  générale  royale  et  au 
comité  supérieur  des  chemins  de  fer  pour  tout  ce  qui  concerne  la  gestion 
des  sommes  destinées  à  des  travaux  et  à  des  achats. 

L'organisation  actuelle  des  services  technique  et  administratif  pour  les 
l^nes  des  trois  sociétés  exploitantes  est  maintenue  provisoirement,  sauf 
les  modifications  qui  paraîtraient  nécessaires  pour  l'amélioreret  l'adapter  aux 
nenvetles  conditions  de  l'exploitation. 

Les  attributions  accordées  an  directeur  général  par  le  1®'  alinéa  de  l'art. 
IS7  des  tarifs  et  conditiims  de  transport^  approuvés  par  la  loi  du  27  avril 
1885,  sont  étendues  à  toutes  les  contestations  judiciaires. 

Art.  6.  —  Il  sera  soumis  à  l'approbation  du  parlemrat,  à  titre  de  sup- 
plément au  projet  de  loi  concernant  le  budget  du  ministère  des  travaux 
pobiîcB  pour  l'ezercioe  financier  1905-1906,  Tévaluation  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pendant  le  même 
exercioe. 

Les  sommes  excédant  les  besoins  journaliers  de  la  caisse  seront  versées 
anx  sections  de  la  trésorerie  royale  provinciale  près  la  Banque  d'Italie. 
Ces  sommes  feront  l'objet  d'un  compte  courant  spécial  distinct  de  celui 
tenu  pour  le  Trésor  lui-même.  Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  aura  le  droit  de  faire  des  prélèvements  sur  ce  compte  courant  spé- 
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cial,  au  moyen  d^assignations  visées  par  le  délégué  du  Trésor  près  la  section 
de  la  trésorerie. 

La  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  doit  être  liquidée  mensuellement  et  portée  en  recette  an 
budget  de  l'Etat. 

Jusqu'à  l'approbation  du  budget,  la  nouvelle  administration  prélèvera 
sur  les  recettes  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaiies 
de  Texploitation,  7  compris  celles  qui  sont  à  la  charge  des  trois  fonds  de 
réserve. 

.  Art.  7.  —  Il  est  assigné  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat 
un  fonds  de  dotation  des  magasins,  constitué  par  la  valeur  des  réserves  de 
matériel  et  des  objets  de  consommation  en  cours  d'approvisionnement  et 
déposés  dans  les  magasins  de  l'exploitation  au  1^  juillet  1905,  et  qui  doivent 
être  repris  en  vertu  des  conventions  approuvées  par  les  lois  du  27  avril 
1885,  ainsi  que  par  la  valeur  du  matériel  en  cours  d'approvisionnement  et 
déposé  dans  les  magasins  des  fonds  spéciaux  institués  conformément  anx 
dites  conventions. 

La  loi  portant  approbation  du  budget  fixera  le  montant  définitif  de  oe 
fonds  qui  sera  l'objet  d'une  gestion  spéciale.  Le  compte  rendu  relatif  an 
fonds  de  dotation  des  magasins  devra  être  annexé  aux  comptes  de  fin  d'exer- 
cice de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Art.  8.  —  Le  Trésor  ouvrira  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  provinciale,  un  compte  courant  en 
comptabilité  spéciale  jusqu'à  concurrence  de  huit  millions  de  lires. 

L'administration  poarra  utiliser  ce  crédit  pour  les  achats  de  matériel  et 
d'objets  de  consommation  décidés  par  le  comité  de  l'administration  et 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  qui  excèdent  la  dotation 
dont  il  est  question  à  l'art.  7. 

Sur  les  sommes  prélevées  sur  ce  compte  courant,  dans  les  limites  des 
huit  millions,  il  sera  payé  l'intérêt  moyen  des  bons  du  Trésor. 

Les  sommes  prélevées  devront  être  reversées  au  compte  courant  dès  qne 
le  fonds  de  dotation  des  magasins  aura  atteint  l'état  normal. 

Art.  9.  —  Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics,  le  minis- 
tre du  trésor  mettra  à  la  disposition  de  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  la  somme  de  65  millions  de  lires  pour  être  employée  pendant 
l'exercice  financier  1905-1906  : 

a)  pour  les  travaux,  fournitures,  transports  et  autres  besoins  de  première 
installation  de  la  nouvelle  administration  ; 

h)  pour  la  continuation  et  le  règlement  des  travaux  et  fournitures  en 
cours  d'exécution  an  V^  jaillet  1905  sur  les  lignes  prises  en  exploitation 
par  l'Etat  ; 
.   c)  pour  permettre  à  la  nouvelle  administration  de  remédier  à  l'étal 
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défectaeax  des  lignes  et  da  matériel  au  30  juin  1905,  sons  réserve  de  son 
droit  de  recoars  contre  les  sociétés  exploitantes  ; 

d)  pour  les  achats  de  matériel  ordonnés  jasqa^an  30  juin  1905,  et  qnî 
seront  ordonnés  après  le  1"^^  juillet  1905,  soit  à  la  suite  des  augmentations 
de  trafic  qui  ont  été  constatées  pendant  les  exercices  financiers  1903-1904 
et  1904-1905,  soit  pour  remplacer  le  matériel  loué. 

e)  pour  les  achats  —  en  augmentation  du  compte  de  construction  —  de 
matériel  fixe,  de  matériel  roulant  et  d'exploitation,  de  matériel  métallique 
pour  l'établissement  de  nouvelles  voies,  de  machines-outils  d'ateliers,  pour 
les  améliorations  des  lignes  et  celles  du  matériel  qui  en  augmentent  la 
Talenr,  pour  de  nouvelles  installations  ou  pour  l'agrandissement  de  celles 
qui  existent  déjà,  pour  la  location  du  matériel  roulant  et,  en  général, 
ponr  toutes  les  dépenses  urgentes  relatives  à  des  travaux  et  achats  effectués 
pour  l'entretien  du  chemin  de  fer. 

Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  l'administration  du  trésor  est 
autorisée  à  contracter  des  emprunts  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  prêts 
moyennant  on  intérêt  annuel  de  3,75  ponr  cent  net  pour  les  cinq  premiè*- 
ns  années,  eb  de  8,50  pour  cent  pour  les  années  suivantes  ;  ces  emprunts 
devront  être  amortis  en  40  ans. 

Les  sommes  ainsi  empruntées  seront  inscrites  au  budget  de  l'Etat,  et  les 
annuités  nécessaires  pour  leur  extinction  et  le  service  des  intérêts  figureront, 
à  partir  de  Texercice  financier  1906-1907,  au  budget  des  dépenses  du 
ministère  du  trésor  auquel  elles  devront  être  remboursées  par  Tadministra- 
tion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Art.  10.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  autorisée 
à  contracter,  à  la  charge  de  son  budget  pour  l'exercice  1906-1907,  des 
engagements  jusqu'à  concurrence  de  30  millions  de  lires  pour  la  fourniture 
de  matériel  roulant  et  d'exploitation  Uvrable  après  le  l""  juillet  1906. 

Les  sommes  nécessaires  à  cet  effet  seront  fournies  par  le  Trésor  de  la 
môme  manière  et  aux  mêmes  conditions  qu'il  est  indiqué  an  précédent 
art.  9. 

Art.  11.  —  Le  gouvernement  confiera  à  l'industrie  nationale  la  livraison 
du  nouveau  matériel  dont  il  est  question  aux  alinéas  d  et  ^  de  l'art.  9  et 
à  l'art.  10,  en  ayant  soin  qu'à  conditions  égales,  les  commandes  y  relatives 
soient  réparties  d'une  manière  équitable  entre  les  établissements  similaires 
des  différentes  parties  dn  royaume,  sous  réserve  de  la  disposition  de  l'art . 
16  de  la  loi  du  8  juillet  1904. 

Le  directeur  général  pourra,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'adminis- 
tration et  après  délibération  par  le  conseil  des  ministres,  faire  abstraction 
du  système  des  adjudications  et  procéder  par  la  voie  de  contrats  parti- 
culiers, chaque  fois  qu'il  le  jugera  ntile  dans  l'intérêt  de  l'administration 
ou  pour  assurer  une  répartition  équitable  des  commandes. 
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£a  caB  de  ooUoaioiui  ou  d'autres  maucBuvuefi  f raudoIeofleB  des  indartrieh 
au  préjadice  de  radmînistration  des  chemms  de  fer,  on  lorsqu'il  u'est  pas 
possible  d'obtenir  de  rindostrie  uatiouale  des  prix  oonTenabloB  et  équita- 
bles, tout  eu  tenant  compte  des  «ouditions  généndes  du  maicfaè,  ou 
pourra,  dans  les  formes  presorites  par  l'alinéa  qui  j^i^écèds,  remetiïreradja- 
dication  des  fournitures  à  l'industrie  étrangère. 

Art.  12.  —  A  partir  de  rezercioe  1905-1906,  il  sera  pnaeédé  à  la  cons- 
titation  d'an  fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues,  formé  au  moyai 
d'an  prélèvement  de  2  pour  oent  sur  les  reoeUes  brutes. 

Sur  oe  fonds  de  réserve  seront  prélevées  les  somioes  dfistifuéeB  à  «lovrir 
les  dépenses  d'exploitation  urgentes,  auxquelles  le  budget  ae  suffit  pus  d 
pour  lesqudles  les  modiâcations  néoessaires  ne  peuvent  être  proposées  n 
temps  utile.  Les  sommes  prélevées  pour  les  dépensas  oïdinaiies  devront 
être  remboarsées  à  ce  fonds  au  cours  d'un  ou  de  plaffieus  exeraÎDes  finsa- 
ciers.  Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  pour  ke  dépenses  impiévnes 
et  leur  inscription  aux  chapitres  res^jpeotiÎA  du  budget  ou  à  imehapîti»  noa* 
veau,  sont  effectués  par  décret  royal  sur  la  propositiNm  des  minklceBda 
travaux  publics  et  du  trésor. 

Les  décrets,  qui  doivent  être  publiés  dans  la  Gaaetta  Uffidale  da 
royaume  dans  on  délai  de  10  jours  dès  leur  enregÎBtreiBaat  par  Ja  ooor  des 
comptes,  seront  communiqués  au  parlement  avec  le  compte  seiidu. 

Jusqu'au  moment  où  les  sommes  accumulées  pour  ce  fonds  ansaoti 
atteint  le  4  pour  oent  du  produit  brut  moyen  des  deux  années  jnéoédeoio, 
le  crédit  eu  compte  courant  dont  il  s'agit  à  l'aoliicle  8  peot  ô^re  augmenté 
des  sommes  qui  manquent,  pour  servir  aux  bots  indiqués  dans  Je  présent 
article. 

Les  sommes  qui  reviennent  au  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  impé» 
vaes  sont  versées  en  compte  courant  au  Trésor. 

Art.  IB.  —  Le  serviee  de  la  comptabilité  de  la  nonvelie  administatioii 
est  chargé  de  la  vériûcation  des  documents  relatifs  bxll  dépenses  et  de  is 
comptabilité  y  relative  ;  il  lui  incombe  en  outre  le  contrôle  des  recettes, da 
service  de  la  caisse,  de  la  gestion  des  magasins  et  dépote,  des  iuventskes, 
ainsi  que  la  tenue  des  écrÂburés  pour  les  recettes  et  les  dépenses. 

La  >oour  des  comptes  veille  k  TencaisseBient  des  reoetteset  fait  lecaniKdk 
des  d^tenses.  Ses  attributions  sont  exeroées  par  rentremise  d'as  banas 
spécial  institué  auprès  de  la  direction  générale. 

L'enregistrement  préalable  des  dépenses  engagées,  par  ie  bureau  sfécU 
de  la  cour  des  comptes,  est  limité  aux  eontraJs  pour  tcavaux,  fonoitaies 
et  approvisionnements  qui  représentent  un  montant  nupérâenr  à  ëQJ^ 
lires.  Sont  exemptés  de  l'enregistrement  préalable  les  oonirate  poar  tcavaax 
foarnitures  et  approvisionnements  devant  être  effectués  d'oi^genoe  poa 
aasarer  la  continuité  et  la  régularité  dn  serviioe. 
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Chaque  semaine,  ce  même  bm'eaa  de  la  cour  des  comptes  devra  recevoir 
commanication  des  bordereaux  des  dépenses  engagées  sans  enr^ist^emeot 
préalable,  j  compris  les  d^euses  d^urgence,  ainsi  qae  les  bordereaux  des 
mandats  émis. 

Les  ministres  des  travaux  publies  et  du  trésor  organiseront  les  services 
deoonti^  qu'ils  jugeront  opportuns. 

Art.  14.  —  En  ce  qui  concerne  les  contrats,  approvisionnements  et  tra- 
vaux nécessaires  pour  TexplcHtation  et  l'entretien  des  chemins  de  fer,  sont 
applicables  provisoirement  les  règles  administratives  et  de  comptabilité  en 
vigueur  auprès  des  administrations  des  sociétés  aotudles,  avec  les  modifl- 
oalions  exigées  par  l'unité  du  service,  et  en  tenant  compte  des  diqwsitîans 
suivantes: 

a)  l'administration  peut  conclure  des  contrats  privés  pour  des  travaux 
et  fournitures  de  n'importe  quelle  importance,  quand  une  nécessité  absolue, 
réflaltant  de  cames  imprévues  on  du  besoin  de  garantir  la  sécurité  et  la 
régularité  de  l'exploitation  ne  permet  pas  les  retards  d'une  mise  au  ooncoors 
ou  d'une  licitation  privée  ; 

h)  elle  peut,  lorsque  les  conditions  prévues  à  la  lettre  a  se  présentent, 
ordonner  l'exécution  de  travaux  sans  projet  régulier  préalable  ; 

c)  elle  peut,  pour  l'achat  des  charbons,  faire  usage  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  4  de  la  loi  sur  la  comptabilité  générale  de  l'Etat,  texte  unique 
du  17  février  1884,  modifié  par  la  loi  du  14  juillet  1887. 

Pour  les  contrats  de  travaux  et  de  fournitures  conclus  par  Tadministra- 
tion  précitée,  ainsi  que  pour  les  projets  élaborés  par  elle,  ne  sont  pas 
2^)plicables  : 

V  tes  dispositions  des  ait.  822,  337  et  362  de  la  loi  du  20  mars  1865  et 
les  modifications  qui  j  ont  été  apportées  par  la  loi  du  15  juin  1893  ; 

%""  les  dispositions  des  art.  9, 10, 12, 14,  15  et  16  de  la  loi  sur  la  comp- 
tabilité générale  de  l'Etat. 

Pour  les  stipulations  des  contrats  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  sont  applicables  les  règles  fixées  pour  les  contrats  des  antres 
administrations  publiques  par  l'art.  11  de  la  même  loi  sur  la  comptabilité 
générale  de  l'Etat. 

Art.  15.  —  Les  conditions  pour  les  transports  et  les  tarifs,  en  vigueur 
sur  tes  chemins  de  fer  dont  l'Etat  prend  rexploitatdon,sont  provisoirement 
maiateniies. 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  de  tarifs  qui  paraltrai^it  nécessai- 
res ou  opportunes,  on  continuera  à  observer  les  règles  actuellement  en 
vigueur. 

Art.  16.  —  Sur  les  lignes  en  exploitation  an  moment  de  Taj^lication 
de  la  préKQte  loi,  le  nombre  des  trains  de  voyageurs  ne  pourra  pas  être 
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Infériear  à  celui  porté  sur  le  dernier  horaire  des  trains  d*hiyer  et  sar  le 
dernier  horaire  d'été. 

Pour  les  augmentations  éventuelles  du  nombre  des  trains  quotidiens  de 
voyageurs  sur  les  lignes  en  exploitation  et  pour  la  création  de  trains  sur 
de  nouvelles  lignes,  sont  applicables  les  règles  actuellement  en  vigueur. 

Il  sera  fait  une  exception  en  faveur  des  lignes  d'accès  au  Simplon,  pour 
lesquelles  le  nombre  des  trains  de  voyageurs  pourra,  sur  le  préavis  favo- 
rable du  comité  d'administration,  dépasser  les  limites  fixées  par  les  règles 
susmentionnées. 

Dans  des  circonstances  locales  spéciales  et  pour  faciliter  les  services 
suburbains,  postaux  et  autres,  le  ministre  des  travaux  publics  peut  auto- 
riser sur  certains  parcours  la  circulation  de  trains  légers  ou  de  voitures 
automotrices,  en  sus  des  trains  ordinaires. 

Art.  17.  —  A  la  date  du  V^  juillet  1905,  le  personnel  des  trois  réaeanx 
de  la  Méditerranée,  de  la  Sicile  et  de  l'Adriatique,  à  Texception,  sauf  le 
I'  cas  de  rachat,  du  personnel  des  lignes  Méridionales,  passera  sous  les  ordres 

^  de  l'administration  autonome  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

l  Le  gouvernement  a  le  droit  de  ne  pas  prendre  au  service  de  l'adminiB- 

tration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  les  fonctionnaires  des  sociétés  de  la 
Méditerranée,  de  l'Adriatique  et  de  la  Sicile  ayant  le  grade  de  directeur- 
général,  sous-directeur  général  et  directeur  d'exploitation, 

Le  personnel  permanent  et  le  personnel  provisoire  attachés  aux  chemins 
de  fer  exploités  par  l'Etat  conservent  les  grades,  traitements,  salaires, 
conditions  d'avancement  et,  en  tant  que  cela  est  compatible  avec  la  nou- 
velle organisation  des  servrices,  les  qualifications  et  attributions  accessoires 
dont  ils  jouissent  en  vertu  des  règlements  des  réseaux  respectifs  de  la 
Méditerranée,  de  l'Adriatique  et  de  la  Sicile  dont  ils  sont  sortis  ;  ils  ont 
droit  en  outre  aux  pensions  et  subsides  fixés  par  les  règlements  des  instita- 
tiens  de  prévoyance  auxquelles  ils  appartenaient  et  qui  continueront  pro- 
visoirement à  fonctionner  d'après  les  règles  en  vigueur. 

Jusqu'à  l'unification  dont  il  est  question  à  l'art.  22,  les  fonctionnaires 
de  l'inspection  générale  des  chemins  de  fer  attachés  aux  chemins  de  fer 
I  exploités  par  l'Etat  continuent  à  former  une  division  spéciale  et  ont  provi- 

|r  soirement  les  attributions,  traitements  et  allocations  supplémentaires  fixés 

|>  par  le  comité  d'administration. 

^  Si,  par  suite  de  la  nouvelle  organisation,  la  suppression  ou  la  réduction 

I  de  postes  occupés  par  des  fonctionnaires  des  trois  grades  supérieurs  de 

t  l'administration  actuelle  des  réseaux  de  la  Méditerranée,  de  l'AdriatiqQe 

t^  et  de  la  Sicile,  devenait  nécessaire,  les  fonctionnaires  touchés  par  cette 

I  mesure  et  auxquels  l'administration  ne  croirait  pas  pouvoir  attribuer  un 

r  autre  emploi  seront  mis  à  la  retraite,  s'ils  ont  participé  à  l'entretien  des 

I  institutions  de  prévoyance  pendant  le  nombre  d'années  prescrit  par  les 

i 
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fltatiots  y  relatifs  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  placés  en  disponibilité 
pendant  la  durée  de  deux  années. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  a  le  droit  de  soumettre 
à  une  révision,  au  cours  du  second  semestre  de  Tannée  1905,  et,  le  cas 
échéant,  de  ne  pas  reconnaître  les  promotions  aux  quatre  grades  supérieurs 
décidés  pendant  le  premier  semestre  de  la  môme  année  par  les  sociétés 
exploitant  les  réseaux  de  la  Méditerranée,  de  TAdriatique  et  de  la  Sicile . 

Art.  18.  —  Tons  les  attachés  aux  chemins  de  fer  exploités  par  TËtat, 
dont  il  est  fait  mention  au  précédent  article,  quels  que  soient  leurs  grade  et 
emploi,  sont  considérés  comme  fonctionnaires  publics. 

Restent  en  vigueur  les  dispositions  disciplinaires  et  les  garanties  j  rela- 
tives contenues  dans  les  règlements  annexés  au  décret  royal  du  4  août  1902, 
édicté  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1902. 

Ceux  qui  yolontairement  abandonnent  ou  ne  remplissent  pas  leur  emploi, 
ou  qoi  font  leur  service  de  façon  à  interrompre  ou  à  troubler  la  continuité 
et  la  régularité  du  service  sont  considérés  comme  démissionnaires  et,  par 
conséquent,  remplacés. 

Toutefois,  le  directeur  général  peut,  sur  Tavis  du  comité  d'administra- 
tion, et  en  tenant  compte  des  conditions  individuelles  et  des  reponsabilités 
spéciales,  infliger  à  la  place  une  mesure  disciplinaire. 

Art.  19.  —  Pour  l'application  de  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière  aux 
traitements  ec  allocations  personnelles  dont  jouissent  les  agents  des  chemins 
de  fer  exploités  par  TEtat,  la  classification  du  revenu  est  faite  dans  le  sens 
deTart.  54,  lettre  D,  de  la  loi  du  24  août  1877,  et  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
22jailletl894. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  en  service  actuellement,  lequel  se  trou- 
vant rangé  dans  la  catégorie  C,  jouit  de  l'exonération  d'impôts  et  des 
dédactions  dont  il  est  question  à  l'art.  55  de  la  loi  précitée  de  1877,  Tad- 
ministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  prend  à  sa  charge,  en  compte 
spécial,  l'excédent  d'impôt  qui  résulte  de  la  taxation  dans  la  catégorie  D. 

Les  sommes  assignées  au  personnel,  en  sus  de  son  traitement  on  de  son 
salaire  journalier,  à  titre  de  subsides,  d'indemnités  ou  d'allocations  supplé- 
mentaires, doivent  lui  être  payées  sans  retenue  pour  Timpôt  sur  la  fortune 
mobilière.  Toutefois,  cet  impôt  sera  calculé  séparément  par  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  dans  son  budget  ordinaire  et  versé  au  compte 
des  recettes  des  impôts  directs.  Sont  exclues  de  ce  calcul  les  sommes  assi- 
gnées et  les  indemnités  payées  à  titre  de  remboursements,  môme  génériques, 
on  comme  compensation  de  dépenses  effectives. 

Art.  20.  —  Les  agents  les  plus  anciens  —  à  l'exception  de  ceux  des 

cinq  grades  supérieurs  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  — 

dont  le  traitement  ou  le  salaire  est  resté,  non  par  suite  d'une  mesure 

disciplinaire,  au-dessous  des  chiffres  fixés  par  les  dispositions  actuelles, 

ilAfi.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DâCRSTs^  btg.  —  tomb  vi.  95 
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tonohwont  ohaqne.«iiiiée,  à  ^rtir  da  1^  janvier  1906,  des  oagmentetàma 
anticipées,  indépendamment  de  celles  qai«tmt  préyaeB  paor  lei  règlemmte 
en  vignear  ;  le  montant  .de  ow  aagmentatioDs  ne  devra  pas  ôtre  înfézâenr 
à  l.âOÛ.O00  liroB  pour  la  première. année  ;  ponr  les  annéea  aabaéqnentai  il 
aéra  fixé  par  la  loi  bndgétaîre  jnsqn'à  œ  qn'il  atteigne,  avec  lesangimmla- 
tions  annuellement  aooordéee,  le  total  de  8.000.000  de  Ikes. 

Gee  angmeBtatiQW  «pécnaleB  en  favenr  des  anoiene  agents  seront  réparlâei 
d'après  les  règles  étabUes  par  le  comité  d'adomûstratâon,  sur  le  préaTÎs 
d'une  commission  spéciale  des  représentants  des  diverses  catégcnies  dn  psN 
sonnel  nommée  dans  le  sein  de  oe  dernier,  dans  ks  formes  détermkiéeB 
par  un  règlement  spéoiah 

Les  rè^es  dont  il  est  question  oi-deesus  seront  approuvées  par  déearet  roTaL 

Art.  21.  — A  partir  du  1^^  juillet  1905,  il  est  admis  en  faveur  dla  venue 
et  des  enfants  mineurs  des  membres  de  Tassociation  de  seoours  mutuels, 
la  réversibilité  du  subside  permanent  prévu  par  les  statuts  dans  les  pro- 
portions et  sous  application  des  normes  établies  pour  la  revenbilité  de  la 
pension  à  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs  des  membres  de  la  caisse  des 
pensions. 

Pour  les  membres  de  la  seconde  section  de  la  nouvelle  institution  de 
prévoyance,  les  sommes  y  afférentes  à  teneur  des  statuts  seront  affectées  à 
des  pensions  viagères  ou  temporaires  en  faveur  également  de  la  veuve  et 
des  enfants  mineurs  selon  le  mode  et  dans  les  proportiom  fixées  par  tes 
statuts  pour  les  membres  de  la  première  secti<Mi, 

Pour  assurer  Texéoution  des  mesures  susindiquées  radrainistnition  ang« 
mentera  sa  part  contributive,  et  TEtat  prendra  à  sa  charge  le  déficit  résul- 
tant, au  30  juin  1905,  pour  rassociation  de  secours  mutuels  et  pour  la 
seconde  section  de  la  nouvelle  institution  de  prévoyance,  de  Tapplicatioa 
des  dispositions  susmentionnées. 

Il  sera  inséré  dans  les  statuts  de  Tassociation  de  secours  motuek  et  de 
la  nouvelle  institution  de  prévoyance  les  modifications  qui  résultent  de  la 
présente  disposition  et  qui  devront  être  approuvées  selon  la  procédure 
suivie  pour  l'approbation  de  ces  mêmes  statuts. 

Alt.  22.  —  Au  cours  du  second  semestre  1905,  le  gouvernement  prooè- 
dera  à  la  révison  des  allocations  accessoires  et  à  l'unification  des  taUesuz 
organiques  du  personnel  provenant  des  réseaux  de  la  Méditerranée,  de 
l'Adriatique  et  de  la  Sicile,  ainsi  que  de  rinspection  royale  des  dnmiflB 
de  fer. 

L'augmentation  de  dépenses  résultant  de  la  révision  et  de  runifiGation 
susdites  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  un  million  de  lires  par  an. 

Les  mesures  en  question  seront  approuvées  par  décret  royal,  lequel 
déploiera  ses  effets  à  partir  dn  l""'  janvier  1906  et  sera  soumis  au  pariement 
pour  être  converti  en  loi. 
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àïL  2S. —  L'fldmiiiiafentiDn  deBohemins  de  fer  (k  l'Etat  sera  chargée 
dcsétndeB,  de  la  direction  et  de  la  auryeillanoe  des  travaux  de  oouBtrao- 
tàon  de  voies  feosées  pour  le  oompte  de  TËtat,  ainsi  que  de  la  gurveillance 
de  la  oonBtraction  dee  voies  ferrées  concédées  à  l'industrie  privée  confor- 
ffléoient  aux  lois  en  vigueur. 

Les  d^ienses  y  relatives  seront  remboursées  sur  les  ressources,  inscrites 
M  budget  do  ministère  des  toavaux  publics. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  projets  et  con- 
tnts  de  travaux,  ainsi  qu'aux  achats  concernant  la  construction  de  che- 
mins de  fer  pour  te  oompte  de  l'Etat  confiée  à  l'administration  susmen- 
tionnée. 

Leservioe  des  contnits  relatifs  aux  travaux  et  à  la  gestion  des  chemins 
de  fer,  qui  est  actuellement  du  ressort  du  ministère  des  travaux  publics, 
eit  tnnsféré  à  la  nouvelle  administration,  à  laquelle  seront  attachés,  dans 
les  limites  exigées  par  ledit  service  et  selon  les  modes  et  conditions  fixés 
par  les  art.  17  et  22^  des  fonctionnaires  du  ministère  en  question. 

Àxt.  24.  —  Sons  réserve  des  attributions  des  avocats  r.  du  Trésor  en  ce 
qui  concerne  les  litiges  patrimoniaux,  la  défense  des  causes  et  les  consul- 
(atioDs  légates  dans  tous  les  litiges  relatifs  à  l'exploitation  des  lignes  énu- 
mésées  à  l'art,  l'**  de  la  présente  loi  sont  confiées  au  bureau  du  contentieux 
de  l'administration,  lequel  pourra  toutefois,  aussi  bien  que  le  directeur 
général,  demander  le  préavis  de  lavocat  général  du  Trésor. 

L'avocat  général  du  Trésor  devra  être  consulté  lorsqu'il  surgit  une 
question  sur  le  caractère  du  litige  soit  patrimonial,  soit  relatif  à  lexploita- 
tion,  ainsi  que  dans  toutes  les  questions  relevant  de  l'exploitation,  pour 
lesquelles  l'intérêt  de  l'admimstration  des  chemins  de  fer  se  trouve  en 
ocmffit  avec  oeloi  d'antres  administrations  de  TËtat. 

Alt.  i5.  —  Aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  procédé  au  rachat  des  che- 
mins de  fer  Méridionaux,  le  gouvernement  à  le  droit  de  prendre  toutes  les 
mesnies  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  régions  desservies 
par  les  lignes  dont  la  société  des  chemins  de  fer  Méridionaux  a  la  conces- 
sion. 

Cette  société  est  tenue  de  consentir  au  passage  des  trains  de  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sur  le  tronçon  Bologne-Faenza  du 
chemin  de  fer  de  Bologne-Ancône,  moyennant  certaines  conditions  et 
dédommagements  qui  seront  fixés  en  cas  de  désaccord,  par  trois  arbitres 
jugeant  en  dernier  ressort,  dont  deux  seront  désignés  par  les  parties  en 
canse,  et  le  troisième  par  le  président  de  la  cour  de  cassation  de  Rome. 

Le  gouvernement  est  en  outre  autorisé  à  concourir,  après  entente  avec 
ladite  société,  aux  frais  de  construction  de  la  deuxième  voie  sur  le  tronçon 
de  cheodn  de  fer  de  Bologne  à  Faenza. 

Art.  26.  —  Les  cartes  de  libre  circulation  et  les  billets  pour  les  voyages^ 
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isolés  de  service  ne  peuvent  être  délivrés  qn'anz  agents  de  TadministratioD 
des  chemins  de  fer  de  TEtat  et  à  ceux  de  l'inspection  officielle  des  chemins 
de  fer,  pour  autant  que  Texige  leur  service»  ainsi  qu'aux  fouctionnaires  de 
TEtat  qui  sont  obligés  de  voyager  fréquemment  à  cause  de  leurs  rapports 
officiels  avec  les  chemins  de  fer. 

Les  billets  pour  un  seul  voyage  ne  peuvent  être  délivrés  qu'au  personnel 
de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  et  à  celui  de  rinspection 
officielle  des  chemins  de  fer,  ainsi  qu*à  leurs  familles,  selon  les  règles  fixée» 
par  le  règlement. 

Les  fonctionnaires  qui  délivrent  à  d'autres  personnes  que  celles  indiquées 
ci-dessus  des  cartes  de  libre  circulation,  des  billets  de  service  et  des  billets 
gratuits  ou  semi-gratuits,  sont  frappés  de  la  suspension  de  leurs  fonctions 
et  de  leur  traitement  pour  une  période  de  dix  jours  à  un  mois,  et  ils  sont 
tenus  de  restituer  la  perte  occasionnée  par  la  remise  injustifiée  desdits 
billets. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  élevée  au  double  de  la  perte  subie.  Ces 
peines  sont  applicables  dans  tous  les  cas  par  voie  disciplinaire  et  adminis- 
trative, sans  préjudice  de  l'action  pénale. 

Les  échanges  de  billets  avec  d'autres  administrations  de  chemins  de  fer 
ou  avec  des  sociétés  de  navigation  sont  réglés  par  décret  royal,  en  tenant 
compte  de  leur  importance  respective. 

Toute  autre  concession  de  billets  gratuits  ou  semi-gratuits  sera  réglée 
par  décret  royal  qui  sera  soumis  au  parlement  dans  le  courant  de  cette 
année  pour  être  transformé  en  loi. 

Art.  27.  —  La  première  partie  de  Tart.  18  s'applique  également  aux 
agents  des  chemins  de  fer  concédés  à  des  entreprises  privées. 

Sont  applicables  également  à  ces  agents  les  autres  dispositions  dudit 
article,  lorsque  deH  prescriptions  analogues  ne  figurent  pas  dans  leurs 
règlements  respectifs  et  que  Torganisation  des  entreprises  assure  au  per- 
sonnel le  même  traitement. 

Art.  28.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  sera  faite  par 
une  administration  autonome  dont  une  loi  spéciale  réglera  l'organisation 
définitive  dans  le  courant  de  Tannée  1905. 
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CANADA 


Résultats  généraux  de  rExploitation 

des  Chemins  de  fer  pendant  les  exercices  1903-1904 

et  1902-1903  (') 


A.  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'établissement  (') 


Exercices 

Longueurs  (") 

Voies 

de 
girage 

Dépenses  d'établissoment 

construites 
au  30  juin 

exploitées 
au  30  juin 

Totales 

Par  kilomètre 
construit 

li-03-l90; 
1902-1903 

kilomètres 

31.573 
30.713 

kilomètres 

31.283 
30.570 

kilomètres 

5.356 
4.753 

milliers 
de  francs 

6.146.313 
5.939.134 

francs 

194.000 
193.000 

(*)  Les  convorsion^  sont  faites  à  raison  de  1.609  mètres  au  mille  anglais  et  do 
5fr.  18  au  dollar. 

n  Largeur  de  voie  do  0-,914.  do  l-,0e6,  de  i-,066.  do  i-,435  et  de  1-,676; 
généralom  nt  1-,435. 

B.  —  Décomposition  du  capital  et  subventions. 


Exercice. 

Ai'lioDS 

Obligations 

Subvention 

du  Gouvernement 

central  ou  provincial 

Prêts  du  Gouvernement 

central 

ou  provincial 

Ad  tous  ou  obligation»  Il 
souscrites  par  le  Gouverne- 1 
mcntcentrni  ftiiprofincinl|| 

5 
il 

Total  C) 

ordinaires 

de 
préfé- 
rence 

754.177 
708.867 

1903-IMOt 
190i-i903 

1.798.278 
1.797.061 

mi 

2.326.410 
2.196.843 

tiers   de 

1.055.984 
983.537 

francs 

106.775 
106.775 

1.554 
1.554 

88.878 
85.734 

6.146.313 
5  939.134 

(*)  Y  coiiipris  les  ressources  diverses.                                                                           || 

(')  D'après  la  publication  intitulée  :  «  Bailway  statistics  of  the  Dominion  of 
Canada  for  the  year  ended  june  30  1904  »,  Gonipiled  by  U,  Thomas  Ridont  (S. 
E.  Dawson,  Ottawa,  1905,  1  vcd.  in-8o). 
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C  —  Effectip  du  Matêtoel  roulant. 


Exe-cices 

Locomo- 
tives 

Voitures  à  voyageurs 

Wagons 

à 
bagages, 
wagons- 
poste, 
elc. 

Wagons 

à 
marchan- 
dises 
et 
divers 

Wagons- 
lits, 
wagons- 
salons 

4" 
classe 

2^  classe 

et 

émi- 

granls 

Total 

4903-1904 
4902-1903 

2.768 
2.587 

293 
304 

4.231 
1.148 

59S 
590 

2.419 
2.042 

860 
818 

87.749 
83.215 

J)    —  Parcours  et  Vitesse  des  Trains. 


Exercices 

Parcours  rlei  trttlns 

l^l^«ûtlIS 
Ut  al 
des 

marchan- 
dises 

è  f  heure  {temps 
d*!iiTél    compris} 

VayafBOf» 

Marchan- 
dises 

Mixtes 

l^lai 

Voya- 
geurs 

Marchan- 
dises 

4003-1904 
1902-1903 

37.839 
35.573 

Milliers 

45.526 
46.432 

de   kiloi 

45.344 
15.209 

mètres 

98.709 
97.214 

429.fi47 
425.255 

kilo- 
mètres 

10  à  75 

40  à  75 

kilo- 
mèlres 

40  à  55 

10  à  40 

E.  —  Mouvement  dbs  Voyaoeub». 


£Kofei«es 

Voyagea  ri 

à 

toute 

distance 

Marchandises  à  loule  distance  (')                      'j 

Farines 

Grains 

Marchan- 
dises 
comptées 
par  tôle 

Bois 

Total  n 

1903-1904 
4902-4903 

milliers 
23.641 
22.449 

milliers 

1.512 
1.747 

de  tonnes 

4.491 
5.225 

milliers 
de  têtes 

7.476 

6.549 

milliers 

5.762. 
T.3W 

de  tonnes 

43.2S9 
42.9^7 

(*)  Los  Gouvernions  sont  f;iiles  à  raison  de  907  kgs  k  l&.t(MUia  (shori  toa). 
('*)  Y  compris  les  marchandises  comptées  par  tête,  après  une  eonvertion  en  p^iés, 
et  Ie<  mo<*H)nndiRP«  Hivi»rftp-<(, 
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F.  —  Recettes  brutes  de  l'Exploitation. 


Trans- 
ports 

Marchan- 

Recettes 
totales 

Recettes 
totales 

Exercices 

Voyageurs 

postaux 

et 
message- 
ries 

dises 

Diverses 

Totales 

par 

par 

générales 

kilomètre 
exploité 

train 
kilomètre 

millie 

1 

rs  de  franes 

francs             1 

4903-4904 

439.352 

20.886 

335.006 

23.890 

549.434 

46.500 

5,26 

4902-4903 

428.786 

47.594 

326.804 

24.434 

497.644 

46.200 

5,44 

G.  —  Dépenses  et  produit  nbt  de  l'Exploitation. 


Dépenses  de  l'exploitation 

a 

12 
'S 

II 

recettes    1 

SOS                1 

0/0        II 

recettes 

ettes  au 
issemenMl 

S 

a 

Exenie» 

1-2       g 

S| 

^ 

li 

dos 
sur 
lépen 

port 
dos 
aux 

:>ort 
:es  n 

Eutret 
a  voie 
bàlimo 

Tracti 

t  entre 

du 

ériel  r 

II 

S5 

1 

i^ 

•S        c 

s. 

o        « 

Ctt 

H 

•« 

«  c- 

-S 

e 

fr 

S. 

bd 

73 

'S 

milliers 

de  francs 

ancs 

milliers 
de  francs 

4908-4904 

80.647 

470.444 

435.477 

386.235 

3,94 

42.300 

432.899 

74 

2,16 

4902-4903 

80.305 

449.355 

449.896 

349.556 

3,59 

44.400 

448.055 

70 

2,49 

H.  —  Accidents  de  Personnes 


Eterdcos 

Voyigânrs 

desComp^EiieB 

Autres 
l^rsounes 

Total 

tués 

blessés 

tués 

blessés 

tuées 

blessées 

tués 

blessés 

4903-4904 
48M-i903 

25 
53. 

224 
258 

492 
486 

892 
955 

478 
48i 

259 
250 

m 

4.375 
4.463 
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(N-  85) 
EMPIRE    DU    JAPON 


Résultats  généraux  de  l'Exploitation  des  Tramways 
en  1903  et  1902  (<) 


A.  —  LoNouEUHs.  —  Cavalerie  et  matAriei.  roulant. 
Capital  d'Etablissement. 


Années 

Tûiïgueurs 

dos  voios 

0 

TîoTnfare  Hfl 

CapiUl 

Véhicules 

CheTaux 

ifl03 
4902 

Kilomètres 
506 

428 

1.004 
998 

4.863 
2.632 

Francs 
30.434.844 

49.874.821 

(•)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  8.927  mètres  an  ri  japonais  ou  de  2  frs.,  08  1 

au  jfiD.                                                                                                                               i 

B.  —  Mouvement.  —  Recettes  et  dépenses  de  l'exploitatiow. 


Années 

Nombre 

de  voyageurs 

transportés 

Recettes 

Dépenses 

Excédent 

des  recettes 

sur  des  dépenses 

4903 
4902 

35.064.533 
56.523.941 

Francs 
6.424.656 

6.077.213 

Francs 
3.964.083 

3.663.942 

Francs 

2.460.623 
2.413.301 

(1)  D'après  la  publication   a  Résumé  Slatistique  do  TEuipire  du  Japon  j 
19*  année.  Tokio,  1905.  Un  vol.  in-80,  163  pages  avec  gi*aphique. 


LÉGISLATION  KT  STATISTIQUE  BTRANGÈaSS 


881 


(N°  86) 


PORTUGAL 


Résultats  généraux  de  rexploitation  des  chemins  de  fer 
en  1903  et  1902  Ç)- 


A.—  Longueurs. —  Mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises  (*) 


DésigLation 

des 

réseaux 

1 

a 

iil 

Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance 

Nombre  de  tonnes  1 
de  marchandises     1 
à  toute  distance      || 

4f 
classe 

2« 

classe 

3- 

classe 

Ensemble 

Grande 
TitOdse 

Petite 
vitesse 

Rému  à  toie  large 

kilo- 
mètres 

lip«8  exploitées  par 

1903 

876 

455.500 

387.561 

1.640.299 

2.483.360 

25  966 

803.705 

l'Etat     .... 

1902 

858 

153.768 

370.7558 

l  522.872 

2.047.468 

44.812 

786.921 

LîgMS  exploilées  par 
les  Compagnies.     . 

4903 

1.325 

699.618 

2.486.338 

7.446.848 

10.332.804 

425.692 

i. 603.744 

1902 

1.325 

659.362 

2.376.406 

6.691.788 

9.727.556 

405.986 

-2.334.897 

Béseauàvoie  étroite 

iJgMs  exploitées  par 
les  Compagnies.     . 

1903 
1902 

1903 

203 

203 

103.546 
100.456 

843.929 
8i6.80i 

59.896 
67.510 

1.047.365 
4.014.770 

8.071 
8.35J 

464.360 
466.772 

Totaux .     .     . 

2.404 

958.664 

3.747.8-28 

8.857.037 

13.533.529 

179.729 

8.574.809 

|l902 

2.386 

913.586 

3.593. 73H 

8.28-2.170 

12.789  494 

156.452 

3.288.890 

{')  Lf  s  conversions  sont  fa 

itos  à  r 

aison  do  o  fr.  60  au  miiicïs,  c'ost-à-dlro  au 

pair. 

r)  D'après  la  publication    «  Elementos  estatisticos  dos  caminhos  de  ferre  do  continente  do 
wtugal  de  1877-1902.  —  (Lisbonne,  Imprimerie  Nationale,  1903,  in-8»,  43  pages). 
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XOIB,  DÉOSBTB,  ETO. 
B.  —  Recettes  (non  compris  l'impôt). 


Désignation 

dos 

Réseaax 

-^ 

Recette  de  l'exploitation 

Recettes 

Voyageurs 

Alarehandises 

Totales 

brutes 
totales  0 

grande 

▼ilesse 

petite 

TJtesse 

Réseau  à  voie  large 

firancs 

francs 

francs 

francs 

francs 

Lignes  exploitées  par 
l'Etal     .     .     .     . 

4903 
1902 

5.385.546 
5.490.048 

4  607.774 
1.488.155 

7.103.186 
6.879.258 

14.096.503 
13.577.431 

44.628.0!8 
43.684.894 

Lignes  exploitées  par 
les  Compagnies. 

4903 
4902 

13.793.043 
43.497.472 

2.360.892 
Sf. 379. 477 

45.524.324 
44.346.393 

31.675.259 
30.223.042 

33.890.830 
32.634.813 

Réseau  à  voie  étroite 

Lianes  exploitées  par 
Tes  Compagnies.     . 

Totaux.     .     . 

4903 
4902 

4903 
f  4902 

1 

929.448 
927.464 

483.434 
434.964 

721.869 
745.360 

1.783.918 

1.774.488 

2.8.M.ie5 
2.354.544 

20.407.707 
49.644.634 

4.402.094 
3.999.296 

23.345.879 
21.941.044 

47.555.680 
45.654.964 

50.870.0» 
48.674.281 

(*)  Y  compris  les  roc 

telles  diverses  et  lo 

s  garanties  versées  par  TEtat.                          ] 

G.  —  Dépenses  d'exploitation  et  bésultats  financiers. 


Désignation 

des 

Réseaux 

00 

<s 

c 
c 
< 

1903 
4902 

4903 
4902 

4903 
4902 

Dépenses   d'exploitation 

Excédent  des  recettes 
de  l'exploitation 
sur  les  dépenses 

Rapport 

p.  0/0 

des 

dépenses 

aux 
recettes 

Totales 

kilo- 
métriques 

Total 

kilo- 
métrique 

Réseau  à  voie  large 

Lignes  exploitées  par 
l'Eut     .     .     .     . 

Lignes  exploitées  par 
les  Compagnies.     . 

Réseau  à  voie  étroite 

Lignes  exploitées  par 
les  Compagnies.     . 

francs 

7.472.746 
7.076.770 

44.080.908 
43.640.447 

983.360 
930.442 

francs 

8.529 
8.346 

40.629 
40.270 

4.844 
4.684 

francs 

6  628.757 
6.5^0.664 

47.594.354 
46  642.593 

800.558 
824.376 

francs 

7.548 
7.616 

12.538 
12.532 

3.942 
4.060 

francs 

5S 
52 

44 

43 

55 
54 

Totaux  et  moyennes. 

1903 
4902 

1 

2iJ.537.014 
i4. 637 .329 

9.374 
9.094 

25  048.666 
23.937.642 

10.404 
10.052 

47 
47 
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(N^  87) 

ROUMANIE 

ifeultats  géméTBux  de  rtexploitation  des  chemins  de  fer  de  FEtat 
pendant  les  années  1903  et  1902  (^) 


h 


A.  —  LfOXGUEURS.  —  Dépenses  d'Éta^blissement  et  Effectif  du  Matériel  roulant. 


Longueurs  construites  au 
3i  décembre 


l 


lignes 

prin- 

opales 


kilomè- 
tres 

9.640 


Ë 


Lignes 
secon- 
daires 


kilomè- 
tres 

536  0 

536  (•) 


En- 
semble 


kilomè- 
tres 

3.478 

3.i76 


Lon- 
gueurs 
moyen- 
nes 
exploi- 
tées 


kilomè- 
tres 

3.178 

3.176 


Dépenses 
d'établisse- 
ment 
kilométri- 
ques 


francs 

283.532 
283.347 


Effectif  du  matériel  roulant 


Locomo- 
tives 


506 
506 


Tenders 


465 

465 


Voitures 

à 
voyageurs 


980 
99i 


Wagons 

et 
fourgons 


11.291 
li.l32 


Wagons- 
poste 


86 
86 


•pris  32  kilomètres  à  voie  étroite. 


B.  —  Transport  des  Voyageurs. 


Nombre  de  Toyageurs  kilométriques 


1« 


3« 
elasse 


Mili- 
taires 


En- 
semble 


^.314 


78.8S6 
W.807 


milliers 

S88.460 
367.306 


46.593 
14.796 


406.253 
374  800 


Recettes  du  transport  des  voyageurs 


l'«  classe 


Totales 


Mil- 
liers de 
francs 

1.987 

1.846 


>  S 


cen- 
times 

8,9 

9,3 


2*  classe 


Totales 


Mil- 
liers de 
francs 

4  925 

4.648 


5  « 
S  g. 

O  '« 

>  a 


Cen- 
times 

6,2 
6,4 


3«  classe 


Totales 


Mil- 
liorsde 
francs 

12.147 

14  306 


>  S 


Cen- 
times 

4,2 

4,2 


Militaires 


Totales 


Mil- 
liers de 
francs 


346 


«  g. 
►  S 


Cen- 
times 

2,3 

2,3 


Ensemble 


Totales 


Mil- 
liers de 
francs 

19.453 

18.446 


©"2 

>  S 


cen 
times 

4,8 

4,8 


hnrëa,  le  lAV  volume  de  la  Statistique  de  TUnion  des  Administrations  des  chemins  de  fer  alle- 
StatisiiHche  Nachiichten  von  den  Eisenbahnen  des  Vereins  deutscher  Eisenbahnverwallungeu 
^^■liiiiîiutsialir  1903.  —  Berlin  1905.) 
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LOIS,  0iCRSTÔ,  BTC. 

G.  —  Transport  hei*  MA.RCHATîDtSBs. 


43 


19Q3 


Grande  TÎUasa 


Nopbre 
de tonneg 


Milliers 
7.068 


ReceUes 
tDlales 


Hlllîfirji 
,ie  francs 

4.500 


Receliez 
par 

lûiLue 
kilnmé- 

Mque 


âO.8 


Pelitft  TilesM 


Nombre 

lie  ton  nos 

kilûiné- 

Lriqaes 


Milliers 


ReceUes 
tûlaîes 


MillierH 
^3.039 


KecGtles 

par 

Uune 

kiloW'- 

iriqiifï 


Centimes 


Animflun  Tirants 


Nombre 

Je  toime^ 

kiloQié- 

triqucs 


AlilJJerft 


Blettes 
toUlea 


Milliers 
lie  frtncB 

470 

479 


RecDtIcï 

toQûe 
tllomé- 
triqo« 


Cealimes 
6J 


du 


ToltlH 


MIkn 


(*)  ¥  co  ni  pris  lus  rerelle^  nt.vt  rasoires. 


Résultats  fina^îciers  de  l'Exploitation 


Anaées 


190a 
1902 


H  ec  et  les  brul«3 


ToUloa 


Millers 
de  francÂ 

eo.sis 
rnAm 


K'ûomé\nq\it& 


francs 
48.097 


Dépenses  d'eiploilalion 


Totales 


Milliers 
de  frnnes 

3^391 


KiloméLrtques 


francs 
10.813 
10.643 


Kappoi'l 

|]r>ur  coul 

de  dépenses 

aux 

te^^otlos 


56,  S 
58,8 


Pradaît  net 


Total 


Millier  j 
de  francs 

26.434 

23.678 


KilAmârii[ue 


pouf 

pi 


fmncs 
S.SI5 


E,  —  Accidents  survenus  dans  l'exploitation 


Ânii^ 


1903 


t^aiure  des  acrtdeatB 


il 
3:j 


31 


^t 


SOS 
21 1 


Victimfis  des  accidents  sarvenus 
dans  rexpleiblioa 


Voya- 


Agents 


Aulrcs 
pcraoa, 


En- 
semble 


-^ 


VicUmfs  de  leur  propft  b 
oa  impradence 


Voya- 
geurs 


Agents  O 


(■)  Y  irompris  les  Tldiincâ  des  acrîdcnU  survtims  dans  lo  serTtco  de  msacenvre. 


nCditeur-Géi^ant  :  E.  BERKaÎÏB 


76*  ANNÉE  8*  8ÉB1B.    —    ToMK    VI  5*    CAHIEB 

La  l"  partie  de  ce  recaeil  —  Partie  techolque  -  paraît  toas  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  9*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  les  mois. 


ANNALES 


DBS 


poiîs  8î  wmm 


2'  PARTIE 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  bt  le  PERSONNEL  des  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

BT 
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LOIS 
(N*  88) 

[29  janvier  1906] 

Loi  modifiant  les  articles  20  et  25  de  la  loi  du  Î5  février  1902 
sur  la  protection  de  la  santé  publique. 

Art.  1^.  —  Le  paragraphe  5  de  Tarticle  20  du  titre  II  de  la  loi  du 
15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  est  modifié  comme 
soit: 

«  Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription  sera  composée  de  cinq 
membres  au  moins  et  de  neuf  au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Elle 
comprendra  nécessairement  un  conseiller  général  élu  par  ses  collègues  et 
aa  moins  un  médecin,  un  pharmacien,  un  vétérinaire,  un  architecte  on  un 
technicien  d'une  compétence  analogue.  y> 

Art.  2.  —  L'article  25  est  modifié  comme  suit  : 

c  Art.  S5.  —  Le  conseil  supérieur  d^hygiène  publique  de  France  délir 
bère  sur  toutes  les  questions  intéressant  l'hygiène  publique,  l'exercice  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie,  les  conditions  d'exploitation  ou  de  vente 
des  eaux  minérales,  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouvernement. 

t  n  est  néoessairement  consulté  sur  les  travaux  publics  d'assainisse- 
ment on  d'amenée  d'eau  d'alimentation  des  villes  de  plus  de  5,000  habi- 
tants et  sur  le  classement  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou 
inoommodes. 

c  n  est  spécialement  chargé  du  contrôle  de  la  surveillance  des  eaux 
captées  en  dehors  des  limites  de  leur  département  respectif  pour  Talimen- 
tation  des  villes. 

«  Le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  est  composé  de 
cinquante-cinq  membres. 

«  Sont  membres  de  droit  :  le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  an  ministère  de  l'intérieur;  l'inspecteur  général  des  services 
fluiitaîres  ;  le  directeur  de  l'administration  départementale  et  communale 
an  ministère  de  l'intérieur;  le  directeur  des  consulats  et  des  affaires 
commerciales  au  ministère  des  affaires  étrangères  ;  le  directeur  général  des 
douanes  ;  le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  ; 
il»ii.  d0$  F.  et  Ck.  Lois,  8«  sér.  6-  année  5*  cah.  -*  tOvb  ai  26 
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k  directear  du  travail  au  ministère  du  omamerce,  des  postes  et  dee  télé- 
graphes ;  le  directear  de  renseignement  primaire  au  ministère  de  ïm- 
truction  publique  ;  le  président  du  Comité  technique  de  santé  de  Tarmée  ; 
le  directeur  du  service  de  santé  de  l'armée  ;  le  président  du  conseil  supé- 
rieur de  santé  de  la  marine  ;  le  président  du  conseil  supérieur  de  santé  au 
ministère  des  colonies  ;  le  directeur  des  domaines  au  ministère  des  finanoes; 
le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ;  le  directeur  de  Técole  de 
pharmacie  de  Paris  ;  les  professeurs  d*hygiène  des  facultés  de  médecine  de 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Nancy,  Toulouse,  Montpellier  et  des  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exnrcioe  d* Alger,  Marseille,  Nantes 
et  Rennes  ;  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ;  le  directear 
de  Tadministration  générale  de  TawÎBtanoe  pabtiqne  à  Paris  ;  les  yîm- 
présidents  daooaseU  d'hygiène  etdeaalufariié  du  d^rtemeot  de  la  Seine; 
l'inspecteur  général  du  service  d'assainissement  de  l'habitation  de  la  pré- 
fectare  de  la  Seine  ;  le  vio^président  da  oonaeil  de  surveiUauoe  de  rasns- 
tanœ  pafatiqœ  de  Paris  ;  l'inspectear  général  des  éooks  rMnaÊum]  te 
directeur  de  la  carte  géologique  de  France. 

€  Six  meaabies  serout  nommés  par  k  Minislire  sar  une  lisfce  tiiplede 
présentation  dressée  par  rAoadémie  des  Scieaoea,  rAcadésûe  de  Médecb^ 
le  Cofiseil  d'État,  la  Cour  de  cassation,  le  Conseil  supmenr  du  travûl,  k 
Oonieil  sopérienr  de  l'assistanoe  {Miblique  de  Eranoe. 

oc  Quinze  membres  seront  désignés  par  le  minisire  parmi  les  méâttbi^ 
hygiénistes,  ingénieurs,  chimiaies,  légistes,  ete. 

<c  Un  décret  d'administration  pnbUque  régleoeutera  le  fouaftioaDsmttb 
dn  coaeeil  supérieur  d'hygiène  publique  de  Ecaaoe,  la  noBMBKtieB  d» 
auditeurs  et  la  consÉâtubien  d'une  seotiou  permanente;  » 


j 
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(N«  89) 

[!•' août  1905] 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  en  exé- 
cution de  Partiale  12.  de  la  loi  du  8  avril  1898  (Loi  sur  le 
régime'  des  eaux). 

Le  Président  de  1*  Bépnbtiqae  française, 

Sar  le  rapport  des  ministres  des  travaux  pabUcs  et  de  l'agrieultare, 

Ya  la  loi  da  S  avril  1898  et  noteoiment  : 

I.  L'article  12  (Titre  II.  —  Cours  d'eaa  noanaiTigsUeB  et  noa  flotta- 
Um),  ainsi  oon^  :  c  Les  préfeta  statuent  apiaàa  enqoôte  sar  les  demandes 
SfBiit  ponr  obf et  : 

«  r  L'établissement  d'ouvrages  intéressant  le  régime  oa  le  mode  d'éooa- 
lement  des  eaux. 

c  2?  La  régalarisation  de  l'exiatenoe  des  nsineB  et  oaviages  établia  sans 
permission  et  n'ajant  pus  deiitre  légal  ; 

«  3^  La  révocation  on  la  modification:  des  permissions  précédemment 
accordées. 

c  La  forme  de  Tinstraotion  qni  doit  précéder  les  arrêtés  des  préfets  est 
déterminée  par  un  règlement  d'administratioa  pabliqne.  » 

n.  Les  articles  41  et  48  (Titre  IV.  —  Plenves  on  rivières  navigables 
on  flottables),  ainsi  conçus  : 

<  Art.  4L  —  Les  préfets  statuent, après  enqaêteet  sur  l'avis  des  ingé- 
nieurB  et  sauf  reconrs  an  ministre,  sur  les  demandes  ayant  pour  objet  de 
faire  des  prises  d'eau  an  moyen  dé  machines  lorsqu'il  est  constaté  que,  eu 
égard  au  volume  des  coars  d'eau,  elles  n'anront  pas  ponr  effet  d'en  altérer 
le  Tépme. 

c  Art.  iS.  — Tontes  antres  autorisations  nepenvent  être  accordées  que. 
par  décrets  rendus,  après  enquête,  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  j» .;  . 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 
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TITRE  I« 

FORME  DES  DEMANDES 

Art.  P'.  —  Tonte  demande  relative  à  Tnn  des  objets  visés  par  leB  arti- 
cles 12,  41  et  48  de  la  loi  dn  8  avril  1898,  savoir  : 

Snr  les  conrs  d*ean  non  navigables  et  non  flottables  : 

l*'  L'établiBsement  d'onvrages  intéressant  le  régime  on  le  mode  d'éooa- 
lement  des  eanz  ; 

2*^  La  r^nlarisation  de  Tezistence  des  usines  et  ouvrages  établis  saiu 
permission  et  n'ayant  pas  de  titre  légal  ; 

8^  La  révocation  on  la  modification  des  permissions  précédemment 
accordées. 

Snr  les  flenves  et  rivières  navigables  on  flottables  : 

a)  Les  prises  d'eau  an  moyen  de  machines,  lorsqu'il  est  constaté  que,  ea 
égard  an  volume  des  cours  d'eau,  elles  n'auront  pas  pour  effet  d'en  altérer 
le  r^ime  ; 

b)  Les  autorisations  qui  ne  peuvent  être  accordées  que  par  décret^  dm* 
vent  être  adressées  au  préfet  sur  papier  timbré. 

Art.  2.  —  S'il  s'agit  d'une  première  autorisation,la  demande  doit  énon- 
cer d'une  manière  distincte  : 

1"*  Les  noms  du  cours  d'eau  et  de  la  commune '.sur  lesquels  les  ouvrages 
doivent  être  établis,  les  noms  des  établissements  hydrauliques  placés  iouné- 
diatement  en  amont  et  en  aval  ; 

2*>  L'usage  auquel  l'entreprise  est  destinée  ; 

80  Les  changements  présumés  que  l'exécution  des  travaux  doit  apporter 
au  niveau  et  au  régime  des  eaux,  soit  en  amont,  soit  en  aval  ; 

4^  La  durée  probable  des  travaux. 

Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  lorsqu'il  s'agira  d'nn 
barrage  comportant  la  submersion  des  rives  en  amont,  la  demande  de?r» 
être  accompagnée  d'un  projet  complet  du  barrage,  ainsi  que  d'un  mémoire 
justifiant  les  dispositions  projetées  et  faisant  connaître  le  mode  de  fouo- 
tionnement  de  l'ouvrage. 

Dans  tous  les  cas,  le  pétitionnaire  doit,  en  outre,  justifier  qu'il  a  la 
libre  disposition  du  sol  snr  lequel  les  ouvrages  doivent  être  exécutés,  et 
notamment  celle  des  rives  dans  le  cas  où  un  barrage  doit  être  établi. 

Art.  8.  —  S'il  s'agit  de  modifier  ou  de  r^ulariser  un  établissement 
préexistant,  le  propriétaire  doit  fournir,  autant  que  possible,  outre  les 
renseignements  ci-dessus  mentionnés,  une  copie  des  titres  en  vertu  desqneb 
cet  établissement  existe. 
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TITRE  II 

INSTRUCTION  DES  DEMANDES 

Alt.  4.  —  La  demande  est  sonmise  à  une  instruction  dans  les  formes 
oi-ftprès  déterminées  : 

Le  préfet  transmet  la  demande  à  Tingénienr  en  chef  compétent. 

Si  les  services  dlngénienrs  de  plusieurs  départements  sont  intéressés,  les 
préfets  se  concertent  pour  désigner  celui  à  qui  sera  confiée  l'instruction  de 
l'affaire. 

En  cas  de  désaccord,  la  désignation  est  faite  par  le  ministre. 

L'ingénieur  en  chef  transmet  la  demande  à  Tingénienr  ordinaire  qui 
piooède  à  la  visite  des  lieux. 

Art.  5.  —  L'ingénieur  ordinaire,  après  s'être  assuré  du  moment  où  la 
visite  des  lieux  peut  être  faite  utilement,  annonce  son  arrivée  aux  maires 
des  diverses  communes  intéressées^  avec  invitation  de  donner  à  cet  avis  la 
publicité  nécessaire. 

n  prévient  directement  le  pétitionnaire,  les  présidents  des  syndicats,  s'il 
en  existe  sur  le  cours  d'eau,  les  mariniers  les  plus  expérimentés,  s'il  s'agit 
d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  et  toutes  autres  personnes  dont  la 
présence  lui  parait  utile  et  pour  lesquelles  il  pense  que  cet  avertissement 
direct  est  nécessaire. 

Li'avis  de  la  visite  de  Tingénienr  est,  par  les  soins  du  maire,  publié  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse  et  affiché  au  lieu  ordinaire  d'affichage  des  actes 
administratifs.  Ces  formalités  doivent  être  remplies  au  moins  huit  jours 
avant  la  date  fixée  pour  la  visite  de  l'ingénieur.  L'accomplissement  en  est 
certifié  par  les  maires  des  communes  où  elles  ont  été  prescrites. 

Alt.  6.  —  L'inspecteur  ordinaire  procède  à  la  visite  des  lieux  en  pré- 
sence des  maires  ou  de  leurs  représentants  et  des  intéressés  ou  de  leurs 
mandataires. 

Il  dresse,  séance  tenante,  un  procès-verbal  dans  lequel  il  indique,  d'une 
manière  circonstanciée,  l'état  des  lieux,  les  repères  qu'il  a  adoptés,  les 
renseignements  qu'il  a  recueillis,  les  résultats  des  expériences  qu'il  a  faites. 
II  y  ajoute  les  observations  qui  auront  été  produites,  notamment  les  con- 
ventions amiables  qui  auraient  pu  intervenir  entre  les  intéressés. 

Lecture  de  ce  procès- verbal  est  donnée  aux  personnes  présentes  qui  sont 
invitées  à  le  signer  et  à  y  insérer  sommairement  leurs  observations,  si  elles 
le  jugent  convenable. 

Art.  7.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  5  et  6  ne  sont  pas 
applicables  aux  demandes  de  prises  d'eau  par  machines  visées  au  para- 
graphe a  de  l'article  I*'  du  présent  décret. 

Il  en  est  de  même  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,lorsque 
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les  ouvrages  projetés  ne  comportent  pas  rétablissement  de  barrages  et 
lorsque  le  préfet  juge  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  profondé- 
ment le  régime  des  eanx. 

Art.  8.  —  L'ingénieur  ordinaire  rédige  un  rapport  dans  lequel  il  pré- 
sente l'exposé  de  l'affaire,  décrit  l'état  des  lieux,  discute  les  oppositicos  et 
motive  ses  propositions  relatives  aux  conditions  techniques  à  imposer  an 
pétitionnaire. 

S'il  conclut  à  l'autoriBation^il  joint  à  son  rapport  un  projet  de  règlement, 
un  plan  et  des  nivellements.  Il  adresse  toutes  les  pièces  de  rinstruciioai 
l'ingénieur  en  chef. 

Celui-ci  les  transmet»  avec  son  avis,  au  préfet. 

Art.  9.  —  Dès  la  réception  des  pièces  de  rinstructiouy  le  préfet  ordonne, 
par  un  arrêté,  l'ouverture  d'une  enquête. 

Cet  arrêté  prescrit  le  dépôt,  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  travaux 
doivent  être  exécutés,  du  dossier  comprenant  la  demande,  le  projet  de 
règlement  rédigé  par  les  ingénieurs,  les  plans  et  nivellements  qui  l'accom- 
pagnent. 

Un  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  des  intéressés  est  ouyeit 
à  la  mairie  de  cette  oommune. 

Si  l'entreprise  paraît  de  nature  à  étendre  son  eflFet  en  dehoTB  du  terrî- 
toire  de  la  commune,  l'arrêté  désigne  les  autres  communes  dans  lesqnella 
l'enquête  doit  être  ouverte  et  aux  mairies  desquelles  il  sera  déposé  un  dossier 
avec  registre  spécial. 

Si  ces  communes  appartiennent  à  plusieurs  départements,  les  préfète  se 
conoertent  pour  ordonner  l'ouverture  et  la  publication  de  Penqnéte  dam 
leurs  départements  respectifs. 

Art.  10.  —  L'arrêté  préfectoral  fixe  le  jour  de  l'onverttrre  de  Tenquête, 
qui  aura  une  durée  de  quinee  jours. 

Il  est,  par  les  soins  des  maires,  affiché  au  lien  ordinaire  d'affichage  in 
actes  administratifs  et  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  hait  jons  n 
moins  avant  la  date  d'ouverture  de  l'enquête. 

L'aooompliflsement  de  ces  formalités  est  certifié  par  les  mams  des  «offl- 
munes  où  eUes  ont  été  prescrites. 

Art.  11.  —  A  l'expiration  du  délai  de  qninae  joim,  les  mains  des 
communes  où  des  registres  ont  été  ouverts  oloeeiitet  arrêtent  œa  rBgistv»- 

Bs  les  transmettent  avec  leur  avis  motivé,  au  piéfet,  <pii  ooosaiie  les 
îngénieQrs  sur  les  résultats  de  Tenquête. 

Si  l'enquête  a  porté  sur  plusieurs  départements,  les  «ésufltato  enaoBtceB- 
trolisés  par  le  préfet  du  département  où  se  trouve  le  siège  principal  de 
rétablissement.  Ils-  sont  aooonipagnés  de  l'avis  deaingitoieuraet  despiéCoto 
des  autres  départements  intéressés. 

Art.  12.  —  Si,  d'après  les  résultats  de  Penqtrtte,  les  ingéniears  appor- 
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teot  à  lenis  piremiëreB  propositions  qaelqne  changement  de  natnre  à  jfro- 
▼oqoffir  de  nonrdles  oppositions,  il  est  procédé  à  nne  noavelle  enquête  de 
qvîoze  joins. 

Ali.  13.  —  Si  d'antres  services  pnUios  sont  intéressésà  rétablissement, 
à  la  modification  on  à  la  sappiession  de  l'onvrage,  les  chefs  de  ces  services 

sont  OOlBRtltéB. 

Si  ronvrage  est  oomprà  dans  la  catégorie  des  travanz  mixtes,  il  est 
procédé  à  l'instmction  snivant  les  r^les  édictées  par  les  lois  et  décrets  sor 
la  matière. 

Dans  le  cas  où  l*a£faire  est  portée  devant  la  commiasion  mitte,  la  d^i- 
bérabion  prise  par  cette  commission  est  notifiée  au  préfet,  s'il  est  compétent 
pourskatner. 

L'arrêté  préfectoral  doit  être  conforme  anx  conehisions  de  la  commission 
mixte. 

Art.  14.  —  Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  préfet  statue 
n  Taffuie  est  de  sa  compétence. 

Tontefois,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  lorsqu'il 
s'agit  d'nn  barrage  comportant  la  submersion  des  rives  en  amont,  ou 
lonqne  la  chate  projetée  devra  avoir  en  moyenne  nne  puissance  supérieure 
à  100  poncel^s,  le  préfet  devra,  avant  de  statner,  soumettre  le  projet  au 
minisfanB  de  l'agriculture. 

En  CM  de  rejet  de  la  demande,  le  préfet  notifie  immédiatement  sa  dé- 
cision motivée  au  pétitionnaire. 

Si  Tautorisation  doit  être  accordée  par  décret,  le  préfet  transmet  le 
dossier,  avec  ses  propositions,  au  ministre  compétent. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'ouvrage  à  établir  emprunte  le  sol  de  plusieurs  dé- 
partements, Tenquête  est  ouverte  dans  les  conditions  prévues  aux  articles 
9, 10  et  11  du  présent  décret. 

Si  l'affaire  est  de  la  compétence  préfectorale,  il  est  statué  par  un  arrêté 
Qnkiiie  signé  par  les  préfets  des  départements  intéressés. 

En  cas  de  désaccord,  il  est  statué  par  le  ministre  compétent. 

Si  rautorisation  doit  être  donnée  par  décret,  le  ministre  est  saisi  par 
le  préfet  du  département  où  se  trouve  le  siège  principal  de  rétablis- 


Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  le  préfet  ne  peut  ouvrir 
l'instmction  en  revision  d'un  règlement  existant  qu'avec  l'assentiment  du 
ministre  de  l'agriculture. 

TITRE  III 

RÉCOLEMBNT  D8S  TRAVAUX 

Art.  16.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'acte  d'autorisation  pour 
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Texécution  des  travaux,  ringénienr  ordinaire  se  transporte  Bar  les  lieux 
pour  vérifier  si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  dispositions 
prescrites,  et  rédige  un  procès-verbal  de  récolement  en  présence  du  péti- 
tionnaire, des  maires  ou  de  leurs  représentants  et  des  intéressés,  convoqaés 
à  cet  effet  dans  les  formes  établies  par  l'article  5  du  présent  décret. 

Si  les  travaux  exécutés  sont  conformes  aux  conditions  de  rautorisatioD, 
ou  si  les  différences  reconnues  sont  peu  importantes  et  ne  donnent  lieu  à 
aucune  réclamation,  le  préfet  en  prononce  la  réception. 

Si  les  travaux  s'écartent  des  dispositions  imposées,  mais  ne  sont  pas  de 
nature  à  causer  des  dommages,  le  préfet  invite  le  pétitionnaire  à  régulari- 
ser sa  situation. 

S'il  s'agit  au  contraire  de  différences  qui  sont  de  nature  à  causer  des 
dommages,  le  préfet  met  immédiatement  le  pétitionnaire  en  demeure  de 
satisfaire,  dans  un  délai  déterminé,  aux  conditions  de  TautoriBation. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  si  la  mise  en  demeure  est  restée  sans  effet,  le 
préfet  prend  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le  dommage  et  pro- 
noncer, s'il  7  a  lieu,  le  retrait  de  l'autorisation. 

Sur  les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables,  lorsqu'il  s'agit  des  en- 
treprises visées  au  paragraphe  2  de  Tarticle  14,  toutes  les  fois  que  les  tn- 
vaux  exécutés  ne  seront  pas  conformes  aux  conditions  de  rautorisation,  le 
préfet  devra  soumettre  le  procès-verbal  de  récolement  au  ministre  de 
l'agriculture,  sauf,  en  cas  d'urgence,  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  par 
application  des  paragraphes  4  et  5  du  présent  article. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  DIVERSES 

Art.  17.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  le  retrait  d'autorisation  par 
application  des  articles  14  et  15  de  la  loi  du  8  avril  1898,  il  est  statué 
dans  les  formes  établies  par  les  articles  9, 10,  11,  12,  13  et  14  du  présent 
décret . 

L'enquête  s'ouvre  en  ce  cas  sur  les  propositions  formulées  par  les  ingé- 
nieurs. 

Art.  18.  —  Le  préfet  peut,  soit  sur  la  plainte  des  intéressés,  soit  sur  la 
proposition  des  ingénieurs,  après  en  avoir  donné  avis  au  propriétaire, 
procéder  au  règlement  d'office  d'établissements  existants  non  régle- 
mentés. 

Les  règlements  d'office  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  que  les 
demandes  présentées  par  les  particuliers. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applicables 
aux  autorisations  d'établissements  temporaires. 
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(N^  90) 

.     [20  septembre  1905] 

Décret  approuvant  la  convention  provisoire  passée,  le  18  mai 
i905^  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  V  Ouest  (chemin  de  fer  de  Vitré 
à  Fougères  et  à  Moidrey). 

Art.  1"".  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  18  mai 
1905,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  'la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest. 

[7n  exemplaire  de  cette  convention  et  du  plan  j  visé  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  déclassée  la  section  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères 
et  à  Moidrey^  comprise  entre  le  raccordement  de  Pontorson  et  la  route 
nationale  n»  176,  et  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  le  décret  du  22  décembre  1869. 

CONVENTION 

Entre: 
Le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEiat,  sous  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
D'une  part; 
Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 

eiie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  0.  Homberg  et  Henry  Blount,  tous  deux  administrateurs  de  la  com- 
pagnie, élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris^  20,  rue  de 
Borne,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par 
délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  18  mai  1905,  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires dans  le  délai  d*un  an  au  plus  tard,  à  dater  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  renonce  à  la 
concession  qui  lui  a  été  faite,  par  la  convention  du  17  juillet  1883  approu- 
Tée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant,  de  la  section  du  chemin  de  fer  de 
Vitré  à  Fougères  et  à  Moidrey,  comprise  entre  le  raccordement  de  Pon- 
torson et  la  route  nationale  n^  176. 
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Ladite  section  sera  remise  gratuitement  par  la  compagnie  à  l'Etat  aussi- 
tôt après  la  promulgation  du  décret  approuvant  la  présente  convention,  à 
l'exception  toutefois  de  deux  parcelles  indiquées  en  rose  au  plan  ci-annexé 
et  qui  seront  incorporées,  Tune  au  chemin  de  fer  de  Vitré  à  PontorBon, 
Tautre  au  chemin  de  fer  de  Lison  à  Lamballe. 

Art.  2.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
supportés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Fait  double  à  Paris,  le  18  mai  1905. 


(N^  91) 

[18  octobre  1905] 

Décrets  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d* extension 
et  de  modification  du  réseau  des  tramways  de  Saint- 
Etienne  (Loire), 

Art.  V^,  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire,  d'iu^e 
part,  pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction  à  vapeur 
sur  une  partie  des  lignes  de  tramwajs  qui  ont  fait  l'objet  des  décrets  en  - 
visés  des  4  septembre  1879,  7  février  1883  et  13  août  1889  ;  d'autre  pau, 
pour  rétablissement  des  prolongements  : 

De  la  Madeleine  (limite  des  départements  du  Rhône  et  de  la  Loire)  à 
Eive-de-Gier  ; 

De  Firminy  (place  Neuve)  à  Firminy  (pont  Ohaney)  ; 

Et  des  lignes  nouvelles  : 

De  la  limite  de  la  commune  de  Saint-Etienne  (côté  Terrasse)  à  la  mairie 
de  la  Fouillottse  ; 

Des  Cinq-Chemins  à  Saint- Jean-Bonnefonds  ; 

De  Côte-Chaude  à  Saint -Genest-Lerpt,  avec  embranchement  de  Doar- 
del  à  Roche-la- Molière  ; 

De  Firminy  ({daoe  du  Breuil)  au  Pertuisct  ; 

Lesdits  prolongonents  et  lignes  nouvelles  destinés  à  compléter  le  réseau 
des  tramways  extra-urbains  de  Saint- Etienne,  conformément  au  cahier 
des  charges  annexé  au  présent  décret  ainsi  qu'aux  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ensemble  des  lignes  constituera  un  réseau  soumis  au  môme  régime  et 
au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  oonsidéiée  comme  nalle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  TezécutioD  des  trevrai 
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visés  aa  paragraphe  jvécédeoit  ne  sont  pas  acoomplies  dans  le  délai  de 
denx  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  août  1905,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Ëtienne,  Firminy,  Rive-de-Gier  et 
ezteaaioiis,  ponr  la  conoesBion  du  réseau  de  tramways  aasmentionné,  oon- 
fonnément  aux  oonditîonB  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  ccm- 
vention. 

Lesdites  convention  et  cahier  des  charges,  qui  remplacent  ceux  qui 
régissent  actuellement  Tentreprise,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus 
visé  restecovit  «nnexés  an  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  interdît  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  de  Saînt^Etienne,  Fîrminy,  Rîve-de-Oier  et  extensions,  «ras  pehie 
de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans 
une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  qui  lui 
sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  autorisée  au  préalable  par 
décret  d^béré  en  conseil  d^Etat. 


CONVENTION  DE  CONCESSION 

Entre  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEtat, 
sons  réserve  de  l'approbation  des  jHrésentes  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat, 

D'one  part  ; 

Et  la  c<»npagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint  -  Etienne- 
Firminy-Rive-de-Gier  et  extensions,  représentée  par  M.  Janicot,  président 
da  conseil  d'administration, agissant  en  vertu  d'one  délibération  du  conseil 
d'administration  de  cette  société  en  date  du  25  juin  1903, 
D'antre  part  ; 

Il  a  été  exposé  et  ecmvenn  ce  q.ui  suit  : 

La  compagnie  dea  cheminB  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne-Fir- 
BttDy-Rive-de-Gier  et  extensicms  a  reçu  de  l'Etat,  par  substitution  à 
HM.  Mundei.et  C  (décret  du  7  février  1883),  la  concession  de  deux  lignes 
de  tnunwaja  à  ^^nr  :  l'one  de  Rive-de  Gier  à  Saint-Etienne,  Tantre  de 
âtbt-Etienne  à  Firminy,  décteées  d'utâlité  publique  par  un  décret  du 
4  Beptonbie  1879^  auquel  a  été  annexée  nne  convention  du  l''*'  avril  1379. 
Cette  concession  est  actuellement  r^ie  par  an  cahier  des  charges  approuvé 
par  un  décret  du  12  août  1889. 

L'article  1*'  de  ce  cahier  des  charges  stipule  que  la  traction  aura  lieu 
par  locomotives  à  vapeur  ;  l'article  16  fixe  la  date  d'expiration  de  la  con- 
cession au  30  juin  1922. 

L'Etat  et  la  compagnie  concessionnaire  ayant  reconnu,  d'un  commun 
Accord,  Tntilité  de  sul»tituer  la  traction  électrique  à  la  tractioa  à  vapeur 
sur  nne  partie  du  réseau  et  de  compléter  le  réseau  par  la  construction  de 
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lignes  nouvelles,  en  prolongeant,  à  cet  effet,  la  durée  de  la  conoe8sion,ont 
convenu  ce  qui  suit  : 

La  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  régissent  actuellement  la 
concession  seront  remplacés  par  la  convention  suivante  et  par  le  cahier  des 
charges  annexé. 

Art.  1^".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  concède 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne-Fir- 
miny-Rive-de-Oier  et  extensions,  aux  clauses  et  conditions  des  lois  et 
règlements  en  vigueur  et  du  nouveau  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente convention,  les  lignes  énumérées  à  l'article  2  de  ce  cahier  des 
charges. 

Art.  2.  —  La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur,  sauf  sar  la 
ligne  de  la  Croix-de  rOrme  à  Firminy  et  sur  la  section  de  la  ligne  de  la 
Madeleine  à  Saint-Etienne,  comprise  entre  Terrenoire  et  Saint-Etienne, 
où  la  compagnie  est  autorisée  à  faire  emploi  du  mode  de  traction  par  fil 
aérien. 

Art.  3.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  autorisée,  si  elle  le  désire, 
à  acheter  à  des  tiers  Ténergie  électrique  nécessaire  aux  besoins  de  son 
exploitation.  Les  traités  passés  dans  ce  but  seront  soumis  à  rapprobation 
de  Tadministration  en  ce  qui  concerne  les  clauses  relatives  à  la  durée  et  à 
la  résiliation  de  ces  traités. 

Il  est  entendu  que  l'article  5  de  Tarrôté  préfectoral  da  19  août  1881,  en 
tant  qu'il  prescrit  l'emploi  exclusif  du  coke  pour  les  locomotives  à  vapeur, 
sera  appliqué  seulement  sur  la  section  de  Terrenoire  à  la  Madeleine. 

Art.  4.  —  Jje  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  est 
conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881, 
modifié  par  décret  du  13  février  1900,  sanf  pour  les  articles  suivants  : 

Articles  modifiés  :  4,  6,  7,  17,  23,  30. 

Articles  supprimés  :  25,  26,  27,  34. 

Art.  5 .  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française.  Q 
ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  ()ue  sur  autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics  motivée  sur  l'impossibilité  quUl  j  aurait  de  commencer 
l'exploitation  dans  les  délais  prescrits  parle  cahier  des  charges. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  recettes  réalisées  sur  le  territoire  de  Rive^e- 
Gier,  snr  les  deux  sections  de  la  Madeleine  à  Saint-Jean,  et  de  Saint-Jean 
àrOctroi  (côté  de  Saint-Chamond),  atteindront  pour  une  année  71.000  fr., 
les  tarifs  seront  abaissés  de  15  centimes  à  10  centimes  en  2«  classe. 

Dans  cette  somme  de  71.000  fr.   seront  comptées  toutes  les  sommes 

gsrçues  de  ou  pour  Rive-de-Oier,  quel  que  soit  le  point  de  la  ligne,  de 
ois-d'Avaize  a  Eive-de-Gier,  où  aura  été  délivré  le  billet,  tout  voyageur 
empruntant  une  des  sections  de  la  traversée  de  la  ville,  étant  compté 
pour  10  centimes  et  pour  15  centimes  s'il  emprunte  les  deux  sections. 
Fait  en  double  à  Paris,  le  5  août  1905. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

Articles  visés  à  Tarticle  4  de  la  Convention. 

Arb.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicnles  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
2  mètres.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris 
toutes  saillies,  sera  an  plus  de  S^^bO  pour  les  locomotives  et  de  3'°,30  pour 
les  autres  véhicules  et  leurs  chargements,  non  compris  la  perche  de  trolley 
et  son  support  pour  les  automotrices  électriques. 

Toutefois,  la  hauteur  du  matériel  roulant  actuel,  dont  la  mise  en  service 
a  été  autorisée  antérieurement,  pourra  être  conservée  jusqu'à  usure  de  ce 
matériel  sans  dépasser  4  mètres  pour  les  locomotives  et  3'°,80  pour  les 
autres  véhicules. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l'^ybO. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
cule dn  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres 
d'épaisseur,  qui  r^nera  dans  l'entre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins 
de  chaqne  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  sur 
la  proposition  du  conoessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 
œ  pavage.  Toutefois  toutes  les  parties  de  voie  établies  en  rails  à  ornières 
noyés  dans  un  accotement  accessible  aux  voitures  ordinaires,  la  voie 
reposera  sur  une  couche  de  ballast  formant  empierrement  d*au  moins  1°^,80 
de  largeur  et  d*au  moins  85  centimètres  d'épaisseur  qui  sera  arasé  de 
niveau  avec  la  surface  de  Taccotement. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
lugeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2°"^  60,  ijermettant  à  une  voiture 
or£naire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
l^'ylO  au  moins.  Le  concessionnaii*e  construira  en  outre,  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  pu- 
blique ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de 
raoootement,.8era  de  1  mètre  au  minimum. 

Un  intervalle  Bbre  d*au  moins  1"',40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
piirt,' entre  le  niatiètiel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
umftiDB  des  propriété^  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  àvani  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  âablie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  lea. 
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lignes  nouvelles,  en  prolongeant,  à  cet  effet,  la  durée  de  la  concession,  ont 
convenu  ce  qui  suit  : 

La  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  régissent  actuellement  la 
concession  seront  remplacés  par  la  convention  suivante  et  par  le  cahier  des 
charges  annexé. 

Art.  l*''^.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne-¥ir- 
miny-Rive-de-Oier  et  extensions,  aux  clauses  et  conditions  des  lois  et 
règlements  en  vigueur  et  du  nouveau  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente convention,  les  lignes  énumérées  à  Tarticle  2  de  ce  cahier  des 
charges. 

Art.  2.  —  La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur,  sauf  sar  la 
ligne  de  la  Croix-de-rOrme  à  Firminy  et  sur  la  section  de  la  ligne  de  la 
Madeleine  à  Saint-Etienne,  comprise  entre  Terrenoire  et  Saint-Etienne, 
où  la  compagnie  est  autorisée  à  faire  emploi  du  mode  de  traction  par  fil 
aérien. 

Art.  3.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  autorisée,  si  elle  le  désire, 
à  acheter  à  des  tiers  l'énergie  électrique   nécessaire  aux  besoins  de  son 
exploitation.  Les  traités  passés  dans  ce  but  seront  soumis  à  Tapprobation 
de  l'administration  en  ce  qui  concerne  les  clauses  relatives  à  la  durée  et  à        | 
la  résiliation  de  ces  traités.  I 

Il  est  entendu  que  l'article  5  de  l'arrêté  préfectoral  du  19  août  1881,  en        i 
tant  qu^il  prescrit  l'emploi  exclusif  du  coke  pour  les  locomotives  à  vapeur, 
sera  appliqué  seulement  sur  la  section  de  Terrenoire  à  la  Madeleine. 

Art.  4.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  est 
conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881, 
modifié  par  décret  du  13  février  1900,  sauf  pour  les  articles  suivants  : 

Articles  modifiés  :  4,  6,  7,  17,  28,  30. 

Articles  supprimés  :  25,  26,  27,  34. 

Art.  5 .  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française.  H 
ne  pourra  être  dérogé  à  cette  clause  ()ue  sur  autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics  motivée  sur  Timpossibilité  qu'il  y  aurait  de  commencer 
l'exploitation  dans  les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  recettes  réalisées  sur  le  territoire  de  Rive-de- 
Gier,  sur  les  deux  sections  de  la  Madeleine  à  Saint-Jean,  et  de  Saint-Jean 
àrOctroi  (côté  de  Saint-Chamond),  atteindront  pour  une  année  71.000 fr., 
les  tarifs  seront  abaissés  de  15  centimes  à  10  centimes  en  2«  classe. 

Dans  cette  somme  de  71.000  fr.   seront  comptées  toutes  les  sommes 

gsrçues  de  ou  pour  Rive-de-Gier,  quel  que  soit  le  point  de  la  ligne,  de 
ois-d*Avaize  a  Rive-de-Gier,  où  aura  été  délivré  le  billet,  tout  voyageur 
empruntant  une  des  sections  de  la  traversée  de  la  ville,  étant  compté 
pour  10  centimes  et  pour  15  centimes  s'il  emprunte  les  deux  sections. 
Fait  en  double  à  Paris,  le  5  août  1905. 


J 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

Articles  visés  à  l'article  4  de  la  Convention. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largear  des  caisses  des  véhicnles  ainsi  que  de  lenr  chargement  ne 
déjDassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saulies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
2  mètres.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris 
tontes  saillies,  sera  an  plus  de  S^^bO  pour  les  locomotives  et  de  é'^fSO  pour 
les  autres  véhicules  et  leurs  chargements,  non  compris  la  perche  de  trolley 
et  son  support  pour  les  automotrices  électriques. 

Toutefois,  la  hauteur  du  matériel  roulant  actuel,  dont  la  mise  en  service 
a  été  autorisée  antérieurement,  pourra  être  conservée  jusqu'à  usure  de  ce 
matériel  sans  dépasser  4  mètres  pour  les  locomotives  et  8"*,80  pour  les 
antres  véhicules. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1"',50. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres 
d'épaisseur,  qui  r^nera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins 
de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  sur 
la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 
œ  pavage.  Toutefois  toutes  les  parties  de  voie  établies  en  rails  à  ornières 
noyés  dans  nn  accotement  accessible  aux  voitures  ordinaires,  la  voie 
reposera  sur  une  couche  de  ballast  formant  empierrement  d'au  moins  1°^,80 
de  largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  qui  sera  arasé  de 
niveau  avec  la  surface  de  l'accotement. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée on  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
oocnpé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2°^^ 60,  ijermettant  à  une  voiture 
orcUnaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jea  néoMsaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1"*,10  an  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispo- 
tttions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  pu- 
blique ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de 
racoo(ement,.8era  de  1  mèti'e  au  minimum. 

Un  ititer^alle  Bbre  d'au  moins  1"*,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part;  eutre  le  niatéfiel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
umiteB  des  propriétè^^  riveraines  on  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  âablie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  lea. 
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f>lu8  saillantes  du  matériel  roalant  ne  dépasse  pas  Tarête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  étalme  Boii  sur  le  bord  d*an 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  tains  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niTean  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  pins  aaïUanie  du  matériel  rouiant  et  la  (»ôte  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu. 
Pour  les  obstades  isolée,  cet  intervalle  sera  réduit  à  00  oeutimètres. 
Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  aocotement  interdit  anx 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  baliaat  de  1  mètie 
80  centimètres  de  largeur  et  d'an  moins  35  centimètres  d'épaiaseur  totale, 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  sorCaoe  de  Tacootement  relevée  en  fome 
de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  cixcnlaiion  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeor  minimnm  de 
8  mètres  sur  les  routes  nationales  et  5  mètres  sur  les  chemina  vicinaux 
cette  largeur  minimum  étant  mesurée  entre  la  bordure  de  l'accotemeoÉ 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  l'arête  extérieure  de  Taccotement  opposé. 

En  outre  des  garages  pour  le  dépôt  des  matériaux  seront  ménagés  le 
long  des  chemins  vicinaux  empruntés  toutes  les  fois  que  la  largeur  ci* 
dessQB  indiquée  sera  inférieure  à  6  mètres. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projeta  d'ezécutioa  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  ds 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moîna  12ceD* 
timètres  de  saillie  en  pierre  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  également 
prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépai^ 
sera  3  centimètres  par  mètie  l'établissement  d'un  demi-camveaa  pavé  le 
long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  au  moins 
sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  an  aatrè  intervalle  libre  ds 
l'°,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  sailhes  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraiuesou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Faréte  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord 
d'un  remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talos 
de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds, 
il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  eatre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  Feutre-rails  ane  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

^rt.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  30  septembre  1955. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration,  de. la  concesàion,  et  par 
là  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Stat  sera  subrc^é  à,  tous  les  droits  dn 
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ooneeesioimaiienr  te  toîb  ferrée  eb  ses  dépendanees,  et  il  entrera  immé- 
dtttoneDt  ea  joiriiBmwi  et  tous  bbb  pcodnil». 

Le  oonceaiîoBDflm  sera  tenu  de  lai  resBttee  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  fenée  a^eetosta  leainitaâktioBg  faites  sor  le  aol  des  voies  publiques, 
aiaâ  que  tcfos  ha  imniMiUes  et  objets  iraraobitien  qui  en  dépendent,  teb 
qae  les  barrières  et  clôtures,  changemeots  de  voies,  pteqnes  toarnantes, 
léBsrvoirs  d'eaii,  groes  hydiaoUaues,  maohines  âzes,  usines  et  installations 
de  toute  natore  établies  en  vue  de  la  prodnction  et  dn  transport  de  l'éner- 
gie électrique  ou  autre  destinée  à  rezploîtation  du  tramwai,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.^  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage.  Si  les  concessionnaires  achètent  à  des  tiers  l'énergie 
électrique  néûessaife  aux  besoins  de  leur  exploitation,  les  asines  électriques 
et  lignes  de  transport  i^]f)artenaat  à  ces  tiers  seront  exoepcées  des  disposi- 
tions de  cet  alinéa. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conoes- 
aion,  si  les  conoessionnaires  achètent  à  des  tiers  Ténergie  éleobriane  néces- 
saire aux  besoins  de  leur  exploitation,  les  usines  électriques  et  lignes  de 
tnnsport  appartenant  à  ces  tiers  seront  exceptées  des  dispositions  de  œt 
alinéa,  FËtat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  rétabUr  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
ooncessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  ntesnre  de  satisfaire  pleinement  et 
eniièren^nt  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  mobilier  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  TEtatse  réserve 
le  droit  de  les  reiffendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conve- 
nable, à  dire  d'^experts,  mais  sans  pouvoir  7  être  contraint.  La  valeur  des 
objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront 
Feipiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  TËtat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  les  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement^  si  TËtat 
le  requiert,  le  concessionnaire  aéra  tenu  de  céder  ces  approvisionnements 
delà  même  manière.  Toutefois  TËtat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
aue  les  approvimonnements  nécessaires  à  Texploitation  du  tramway  pen- 
CMiteix  mois. 

lies  dispûaîitioBB  ^ui  préeèdent  ne  sont  appUcables  qn'aa  cas  où  le  Gon- 
yeroement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  niaintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qall  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est  autorisé 
apercevoir,  peiMbnt  toiateladiiréede  la conoessioa,  les  droite  de  péi^«t 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Les  prix  dôtenninés  ci-dessus  oomiNreanent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  sei'ont  dus  aa 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu^aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

Lorsque  te  perMftioaaQra  lieu  d'après  le  nombre  de  kilcMnèties  pareou- 
ms,  tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier» 
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Le  tableau  dee  diatanoes  entre  les  diveraee  stations  sera  arrêté  par  le 

f)réfet  d*après  le  procës-yerbal  de  chaînage  dressé  contradictoîrement  par 
e  Gonceesionnaireet  le  service  dncontrôle.Ce  chaînage  sera  fait  snivantla 
voie  la  plus  courte»  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Thomologa- 
tion  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  vojagenr  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
eflFectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  aue  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr.  ; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1®  de  0  à  5  kilogr.  ;  2^  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  8^  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible  de 
10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque ne  pourra  être  inférieur  à  40  centimes. 

Art.  80.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
à  grande  vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  conte- 
nant des  voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination, 
Sourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  Tenregistrement  trois  heures  avant  le 
épartde  cetrain. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  avant  l'arrivée  du  môme  train. 


Art.  1''.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire,  tant 
pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction  à  vapeur,  que 
pour  l'établissement  dans  la  ville  de  Saint-Etienne  et  de  sa  banlieue  d'une 
ligne  nouvelle  de  l'hôtel  de  ville  à  la  Côte-Ohaude,  d'un  prolongement 
entre  la  place  Fourneyron  et  la  place  du  Peuple,  de  doublements  de  voies, 
d'évitements  supplémentaires  et  d'un  terrain  terminus  modifié  à  Bellevae 
destinés  à  compléter  le  réseau  actuel  de  Saint-Etienne  et  de  sa  banlieue, 
conformément  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  aux 
dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  qui  demeurera  paiement  an- 
nexé au  présent  décret. 

L'ensemble  des  lignes  constituera  un  réseau  soumis  au  même  régime  et 
au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
visés  au  paragraphe  précédent  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
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Art.  2.  —  La  ville  de  Saintr Etienne  est  antorisée  à  pourvoir  à  la  con- 
staroction  et  à  Texploitation  da  résean  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispoeîtions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  e|^ 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  lequel  remplacera  celui  qui 
est  annexé  an  décret  du  12  août  1889. 

Art.  S.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  28  juillet  1905,  entre 
le  maire  de  Saint-Etienne,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Elienne,  Firminy,  Rive-de-Gier  et  extensions  t 
ponr  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 
Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  |]des  chemins  de  fer  à  voie 
éfcroite  de  Saint- Btiennne,  Pirminy,  Rive-de-Gier  et  extensions,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indirectement 
dans  nne  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  du  réseau 
de  tramways  désigné  à  l'article  1'*^  du  présent  décret,  ainsi  que  des  lignes 
qui  Ini  ont  été  précédemment  concédées  ou  rétrocédées,  sans  y  avoir  été 
antorisée  au  pr^lable  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 


CONVENTION  DE  RETROCESSION 

Entre  M.  Ledin  (Jules),  maire  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  agissant  en 
cette  qualité  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  ville  et  en  vertu  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal  en  date  des  3  juillet  1903  et  23  juillet 
1905, 

D'une  part. 

Et  M.  Xavier  Janicot,  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne,  Firminy,  Rive- 
de-Gier  et  extensions,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  com- 
pagnie en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du 
25  juin  1908, 

D'autre  part. 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  ii  voie  étroite  de  Saint-Etienne,  Pirminy, 
Sive-de-Gier  et  extensions  est  rétrocession naire  par  substitution  à  MM. 
Mondel  et  G%  d'une  ligne  de  tramway  desservant  la  ville  de  Saint-Etienne 
et  sa  banlieue  dont  la  concession  a  été  accordée  par  l'Etat  à  la  ville  de 
Saint-Etienne  par  décret  en  date  du  27  octobre  1880. 

Ladite  concession  est  régie  par  un  cahier  des  charges  approuvé  par  un 
décret  du  12  août  1889. 

L'article  1*^'  de  ce  cahier  des  chaînes  stipule  que  la  traction  aura  lieu  par 
locomotive  à  vapeur. 

Ann  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets^  etc.  —  tous  vi.  27 
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£t  l'article  16  fixe  h  date  d'ezpintioii  de  la  oomMMoii  ao  dO  jun  1922. 

Lea  parties  ayant  raûo&im  Tintérât  qu'il  y  aurait  à  sabatitiiervaoai  cer- 
taines oonditionfi  d-aprèa  expoeéea,  la  traction  électrique  par  tioUej  àfib 
aériens  à  la  traction  par  locomotives  à  vapeur  sur  les  lignes  de  Bellevue 
à  la  terrasse,  de  Bellevue  à  la  Digonnîère,  de  Bellevneàla  Croix-de-rOrme, 
et  de  Bois-d'Avaize,  limite  de  la  commune  de  Saînt^Etîenne  du  côté  de  h 
commune  de  Tttrenoire,  à  la  place  Fonmeyron,  et  de  compléter  renseoble 
da  réseau  par  la  conatruction  de  nouvelles  lignea,  ORt  convenu  oe  qû 
suit: 

Art.  r^  —  La  ville  de  Saint-Etienne  demande  à  TEtat  et  rétrocède  i 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saîni-Etienne,  Firminj, 
Rîve-de-Oîer  et  eztenBi<m8  : 

l""  L'aatoriRation  de  sobatitaer  la  traction  électrique  avec  fil  aérien  à  k 
traction  par  locomotives  à  vapeur  sur  les  lignes  de  Bdlevue  à  la  Temne, 
Bellevue  à  la  Digonnière,  Bellevue  à  la  Croix-de-rOrme  et  Boia-d'Avu» 
à  la  place  Fourneyron  ; 

9*  Une  prolongation  de  la  concession  des  mêmes  lignes  ; 

S*  La  concession  d*mie  ligne  de  Tbôtel  de  ville  à  Oftte-Olmnde  et  dn 
prolongèrent  de  la  ligne  BcMS-d'Avarze-FouineyroB  jusqu'à  Thôid  dB 
ville. 

Art.  2.  —  La  compagnie  dea  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Stinb- 
Etienne,  Firminy,  Rive-de-Gier  et  extension,  de  son  côte  accepte  la  refera- 
cession  et  s'engage  à  exécuter  les  travaux  et  à  faire  l'exploitation  à  ses  lis- 
ques  et  périls,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention,  lequel  rempla- 
cera le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  12  août  1889. 

Art.  3.  —  Les  trwanx  de  toote  nature  nécessités,  directement  ou  indi- 
rectement, par  l'exécution  ou  l'entretien  du  réseau  sont  à  la  charge  da 
rétrocessionnaire. 

Sur  la  ligne  de  Bellevue-la-Terrasse,  la  voie  actuelle  sera  doublée  entre 
la  place  Bellevue  et  la  place  Badouillère  et  entre  la  place  Marengo  et  le 
terminus  de  la  ligne  à  la  Terrasse  ;  deux  évîtements  supplémentaires  seront 
po8é8  :  place  du  Palais-des-Arts  et  place  Gambetta.  Le  terminus  à  Belle- 
vue  sera  modifié  par  l'établissement  d'une  raquette,  et  les  bureaux  actods 
d'attente  seront  transférés  et  installéB  sur  le  terrain  de  la  compagnie,  en 
façade  sur  la  rue  8nd  de  la  place. 

Quand  la  voie  longera  | le  trottoir  ou  un  caniveau  &  la  distance  régle- 
mentaire de  80  centimètres,  la  bande  de  30  centimètres  touchant  le  trot- 
toir et  complétant  celle  de  50  centimètres  le  long  du  rail  sera  pavée  en 
même  temps  par  la  compagnie,  la  dépense  afférente  sera  payée  par  la  ville 

dans  la  proportion  de  ^-^  de  la  dépense  totale. 

La  compagnie  s'engage  à  enlever  et  à  rétablir  à  ses  frais,  et  sans  pcnzTuir 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  interruptions  de  service  ou  lestrocrMn 
qui  pourraient  en  résulter,  tes  parties  de  voie  nécessaires  pour  mettre  à 
jour  les  cgoats,  les  tronçons  de  conduites  d*eau  on  de  gaz,  lés  iostalli- 
tiens  et  les  appareils  à  réparer  ;  l'enlèvement  devra  être  fait  à  la  première 
réquisition  du  service  municipal. 

La  compagnie  continuera  k  assurer  le  service  en  transbordement,  oa 
par  tout  autre  moyen,  pendant  la  durée  de  la  réparation. 
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La  Gompagnie  reliera  responaable  de  tons  les  dommt^es  causés  par 
Péiedricité  aux  oondnites  de  toote  nature  établies  sous  le  sol  des  voies 
poUiqaes. 

£d  cas  d^MargisBement  suffisant  d'ane  me  on  d'an  chemin,  dans  lesquels 
h  vmefenée  sersît  établie  le  long  du  trottoir  »  la  oomixignie  devra  prendre 
à  m  charge  les  travaux  nécessaires  pour  reporter  la  voie  dans  Taxe  de  la 
chausBée. 

Art.  4.  —  A  la  date  du  jour  de  la  mise  en  service  de  la  traction  électri- 

Jae  sur  rensemble  des  lignes  ci-dessus  spécifiées,  et  an  plus  tard  à  dater 
erexpiration  du  délai  fixé  par  Tarticle  3  du  cahier  des  charges  pour 
rachèvement  des  travaux,  la  compagnie  rétrocessîonnaire  payera  à  la  ville, 
à  titie  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  de  6  p.  100  des  recettes 
bmtes  desdîtes  Ugnes,  impôts  sur  les  transports  déduits. 

Il  est  expliqué  que,  pour  le  calcul  de  la  recette  brute  correspondant  aux 
▼oyagenrs  à  billets  directs  en  provenance  ou  à  destination  des  lignes  su- 
burbaines, on  appliquera  les  tarifs  prévus  au  cahier  des  charges  pour  Ira 
BeobioDB  comprises  dans  Tintérienr  de  la  commune  de  Saint-Etienne. 

La  recette  brute  des  marchandises  sera  décomptée  au  prorata  de  la  dis- 
tance réellement  parcourue  sur  les  lignes  urbaines. 

La  perception  de  la  redevance  autorisée  par  le  décret  du  8  décembre 
18d9  continuera  à  être  appliquée  jusqu'à  l'époque  fixée  au  paragraphe  V^ 
da  présent  article  ;  elle  cessera  de  Tôtre  à  cette  époque. 

Art.  5.  —  La  ville  se  réserve  le  droit  de  faire  circuler,  sans  indemnité 
de  péage,  en  dehors  des  heures  du  service  public  et  sur  les  voies  du  rétro- 
oesaionoaiie,  un  matériel  roulant  spécial,  pour  opérer,  soit  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices,  soit  le  transport  des  matériaux  destinésà  rentre- 
tien  des  chaussées,  soit  l'arrosage  des  rues  et  places  occupées  par  les  voies. 
Le  gabarit  et  le  poids  de  ce  matériel  devront  être  approuvés  par  la  compa- 
gnie réirocessionnaire. 

La  compagnie  assurera  gratuitement  le  parcours,  sur  le  réseau  défini  à 
l'article  1^,  d'une  voiture  destinée  au  transport  des  marchandises  ou  des 
nialades  à  provenance  ou  à  destination  de  l'hôpital  de  Bellevue  ou  de  l'hos- 
pice de  la  charité,  le  nombre  maximum  de  voyages  étant  ûxé  à  trois  par 
jour.  Cette  voiture  ne  circulera  que  pendant  la  durée  normale  du  service 
joDrnalier  à  des  heures  qui  seront  arrêtées  de  manière  à  gêner  le  moins 
possible  ce  service,  d'accord  entre  la  ville  représentant  les  hospices  et  la 
compagnie  exploitante. 

Le  matériel  affecté  à  ce  transport  apparciendra  aux  hospices  et  devra, 
tee  accepté  par  la  compagnie. 

Art.  6.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  sera  autorisée, 
a  elfe  le  désire,  à  acheter  à  des  tiers  l'énergie  électrique  nécessaire  aux 
besoins  de  son  exploitation. 

Les  traités  passés  dans  ce  but  seront  soumis  à  Tapprobation  de  l'admi- 
nistration,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  relatives  à  la  durée  et  à  la  rési- 
liation de  ces  traités. 

Art.  7.  —  La  compagnie  est  autorisée  à  faire  emploi  du  mode  de  trac- 
tion électrique  par  fil  aérien. 

La  substitution  de  tout  autre  système  électrique  de  traction  au  système 
par  trolley  pourra  être  requise  par  la  municipalité  pour  tout  ou  partie  du 
i^u  qui  fait  l'objet  de  la  présente  ooncession,  lojnsqu'il  aura  été  démon- 
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tré,  par  une  expérience  de  deux  années  au  moins,  et  dans  une  ville  de 
80.000  âmes  an  moins,  qnece  nonvean  système  présente,  par  ses  conditions 
de  sécnrité,  de  commodité  et  d'économie  comme  dépense  annneUe  d'exploi- 
tation, des  résultats  au  moins  égaux  à  ceux  donnés  par  le  système  à  fil 
aérien  et  à  trolley.  Dans  la  supputation  de  la  dépense  annuelle  d'exploitatioii 
du  système  à  substituer  éventuellement,  seront  compris  l'intérêt  et  Tamor- 
tissement  du  capital  constitué,  tant  pour  les  exploitations  antérieures  que 
pour  la  nouvelle  exploitation,  à  moins  que  la  ville  ne  puisse  indemniser  la 
compagnie  par  une  prolongation  de  concession  ou  par  tout  autre  moyen, 
de  l^mortissement  et  de  Tintérôt,  tant  de  Tancien  que  du  nouveau  capital 
engagé. 

En  cas  de  désaccord  entre  la  ville  et  la  compagnie  sur  la  substitution 
d'un  nouveau  mode  de  traction,  le  pouvoir  de  décision  appartiendra  aa 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  8.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  transmettre  chaque  année 
à  la  mairie  de  Saint-Ëtienne,  en  quatre  expéditions,  les  rapports  annuels 
prévus  présentés  à  l'assemblée  générale,  le  bilan,  un  résumé  des  comptes 
annuels  et  un  extrait  du  procès- verbal  des  délibérations  de  cette  assemblée 
pendant  Tannée. 

Art.  9.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel      | 
français  et  du  matériel  fixe  ou  roulant  de  provenance  française,  sauf  dans     | 
le  cas  où  des  autorisations  spéciales  lui  seraient  données,  sur  sa  demande, 
par  la  municipalité  avec  approbation  du  préfet. 

Art.  10.  —  La  ville  aura  la  faculté  de  racheter  la  rétrocession  dans  les 
conditions  que  fixe  l'article  19  du  cahier  des  charges  pour  le  rachat  de  la 
concession  par  TEbat. 

Art.  11.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
rétrocessionnaire  versera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  20.000  fr.  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  conformément  au  décret 
du  81  janvier  1872,  ou  en  bous  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite 
caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette 
somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  quatre  cinquièmes 
en  seront  rendus  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qa*à 
l'expiration  de  la  concession. 

Dans  les  cas  prévu»  par  l'article  20  du  cahier  des  charges,  la  somme  qnî 
aura  été  déposée  à  titre  de  cautionnement  deviendra  la  propriété  de  la 
ville  et  lui  restera  acquise. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  21,  la  compagnie  encourra  la  perte,  soit 

Sartielle,  soit  totale  de  son  cautionnement.  Il  sera  statué  par  le  ministre 
es  travaux  publics  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse,  et  le  cautionnement  devra  être  reconstitué  dans 
le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Art.  12. —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Saint- 
Etienne. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  de  la  Loire. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition,  d'im- 
pressions et  autres  auxquels  la  présente  convention  pourra  donn^  b'eo 
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seront  sauportës  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  qui  devra  livrer  gratui- 
tement à  la  ville  cinq  cents  exemplaires  imprimés  delà  présente  convention 
et  da  cahier  des  charges  • 

Art.  14.  —  Conformément  à  Tarticle  80  de  la  loi  da  11  juin  1880,  il 
est  stipulé  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente convention  ont  été  supprimés  les  articles  25,  26,  27,  84,  88  et  89  et 
modifiés  les  articles  6,  17,  20,  21,  28,  80. 

Fait  à  Saint-Etienne,  en  double  exemplaire,  le  28  juillet  1905. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  14  de  la  Convention) 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  an  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  seos  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
dn  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  en  pavés  d'échantillon 
de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rail,  et  à  50  centi- 
inètres  au  moins  de  ctiaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrite^ 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
aétabur  à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  empierrée  et  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensioDS  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  lar- 
geur libre  de  chaussée  d'au  moins  2°^,60,  permettant  à  une  voiture  ordi- 
naire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu 
nécessaire. 

Ud  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  et  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuva,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

fias  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblais  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
aéra  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionnée  à  l'article  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'antorisation,  et  elle  prendra  fin  le  30  septembre  1955. 

Art.  17.  —  A  répocjue  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  cou- 
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oessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  «es  dépendances,  et  il  entrera  immédîtte- 
ment  en  jonissanoe  de  tons  ees  produite. 

Le  conceBsionnaire  sera  tenu  de  lai  remettre  en  bon  état  d'entretien  k 
voie  ferrée  avec  tontes  les  installations  faites  snr  le  soi  des  voies  pabliqneg, 
ainsi  qae  tons  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qni  en  dépendent,  tda 
que  les  barrières  et  clôtnres,  changements  de  ydes,  plaques  toomaota, 
réservoirs  d'eaa,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installatioiis 
de  toute  nature  établies  en  voe  delà  production  et  du  transport  de  l^éner- 
gie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  boieanx 
d'attente,  de  contrôle,  etc., établis  dans  des  immeubles  exclusivement  affec- 
tés à  cet  usage.  Si  les  concessionnaires  achètent  à  des  tiers  Ténergie  élec- 
trique nécessnire  aux  besoins  de  leur  exploitation,  les  usines  électriques  et 
lignes  de  transport  appartenant  à  ces  tiers  seront  exoeptées  des  dispositions 
de  cet  alinéa. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de  la  concesaion, 
l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  conceasionnsiie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

En  ce  oui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  reniant,  le 
mobilier  des  stations,  routillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conTe- 
nable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des 
objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  snr  l'esd- 
mation  qui  en  sera  faite  à  dire  d  experts  ;  et,  réciproquement,  si  TEtat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  qve 
les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploitation  du  tramway  pendût 
six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  &oq- 
vemement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  toot 
ou  en  partie. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tons  les  pro- 
jets définitifs,  où  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  filés 
par  Tarticle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  soi 

Srononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conadl 
'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  ponrauivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  fante  aussi  par 
lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  aoiit  1881  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  do 
11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance.  Il  sera  statué  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'Ec&tpsr 
la  voie  contentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'ach^ 
vement  des  travaux  qu'à  Texécntion  des  autres  engagements  contractés 
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pu  le  oonoenonnaiTe,  oonformémeiit  à  Faitîele  41  da  r^tement  d'admî- 
Biifentioii  pabliquedn  6  août  18S1 . 

Art.  2S.  —  Ponr  indemniBer  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sons  la  condition 
expresse  (]|nll  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations^  il  est  autorisé 
i  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  fonrs  fériés  exceptés,  aux  heures  de 
l'ouverture  et  de  la  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  voyageurs 
sera,  si  l'administration  supérieure  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  10  cen- 
times ponr  toutes  distances.  Les  henies  et  les  itinéraires  auxquels  ce 
transport  à  prix  réduit  sera  applicable  seront  fixés  par  Tadministration 
scpérieure. 

n  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  voudront 
linsi  s'abonner,  de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue, 
moyennant  une  redevance  de  7  fr.  par  mois. 

Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à  moitié 
prix  en  2^  classe  seulement. 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
ooneesionnaâre  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
fuis  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  ponr  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoarus. 
Tont  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  prooès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Thomolo- 
gaftion  du  ministre  des  travaux  publics. 

Duos  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyi^nr  pris  ou  laissé 
en  rente  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  disianoe  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effeetoé. 

Le  poids  de  la  ionne  œt  de  1 .000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poias  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr.  ; 
entre  10 et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coopmes  soront  établies  :  1**  de  0  à  5  kilogr.  ;  2°  au-demns  de 
5  josqu'à  10  kilogr.  ;  3^  au-dessus  de  10  kilogr.  par  fraction  indiviaiUe  de 
10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
•10  centimes. 

Art.  80.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
à  grande  vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  conte- 
nant des  voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination, 
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Sonrvn  qnMls  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le 
épart  de  œ  train.  Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  à  la 
gare  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  de  ce  même  train. 


(N»  92) 

[3  novembre  1905] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion, au  port  de  Bayonne^  d'une  chambre  d^ épanouissement 
et  d^un  brise-lames. 

Art.  l^^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  constradion, 
au  port  de  Bayonne,  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour,  au  lieu  dit  €  Fosse  do 
Lazaret  d,  d'une  chambre  d'épanouissement  et  d'un  brise-lames,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet  susvisé  des  18-19  mai 
1908,  et  aux  avis  également  susvisés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaU' 


La  dépense  est  évaluée  à  160.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Bayonne,  dans  sa  délibération  du  20  mai  1908,  de  contri- 
buer à  l'exécution  des  travaux  par  un  subside  de  100.000  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  snooesôfs 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  et  l'époqne  de 
chaque  versement  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  8.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  60.000  francs,  sera  impntésar 
les  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du  ministère  des  travaux  po- 
blics  pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 

Art.  4.  —  n  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  ville  de 
Bayonne,  suivant  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  27  janvier 
1904,  décéder  gratuitement  à  l'Etat  les  terrains  communaux  compris  dans 
l'assiette  des  ouvrages,  et  d'autoriser^  à  titre  gratuit  également,  le  d^ 
des  déblais  en  excès  sur  des  parcelles  lui  appartenant. 
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(N»  93) 

[8  novembre  1905] 

Décret  approuvant  Vavenant  réglant  sur  de  nouvelle»  ba^es  le 
remboursement  de  la  fraction  du  capital  de  premier  établis- 
sement engagé  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  des 
tramways  de  VAude  et  augmentant  le  maximum  de  la  sub- 
vention de  l'État. 

Art.  l*'.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  24  mars  1898 
annexée  au  décret  du  25  mars  1898,  ledit  avenant  intervenu,  le  25  octobre 
1905,  entre  le  préfet  du  département  de  TAude,  agissant  au  nom  du  dé- 
partement, et  la  compagnie  des  tramways  à  vapeur  du  département  de 
l'Aude  pour  le  r^lement,  sur  de  nouvelles  bases^  du  remboursement  de  la 
fraction  du  capital  de  premier  établissement  engagée  par  la  compagnie 
dans  Tentreprise. 

Cet  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  l'en- 
semble du  réseau  est  augmenté  d'une  somme  de  288.072  francs,  repré- 
sentant les  intérêts  des  capitaux  avancés  par  la  compagnie  pendant  la 
période  de  construction. 

Cette  somme  de  288.072  francs  viendra  s'ajouter  au  maximum  fixé  par 
le  décret  du  15  juin  1905  et  qui  se  trouvera  porté  de  13.635.354  francs  à 
13.928.426  francs. 

Art.  8.  —  Le  maximum  de  la  subvention  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor,  fixé  par  l'article  3  du  décret  du  15  juin  1905  à  la  somme  de 
260.578  francs,  est  porté  à  265.903  francs. 

AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  24  MARS  1898 

Entre  les  soussignés  : 

M.  François  Ramonet,  préfet  de  l'Aude,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  duoit  département,  en  vertu  des  déUbérations  du  conseil  général 
en  date  des  26  août  1904,  3  mai  1905  et  12  octobre  1905, 
IVune  part, . 

Et  M.  Hugues  Bardol,  domicilié  à  Paris,  69,  rue  Lafayette,  agissant  au 
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nom  et  ponr  le  compte  de  la  compagnie  des  tramways  à  yapenr  dn  dépar- 
tement de  TAnde,  dont  le  siège  social  est  à  Oarcassonne,  S,  rne  d^Âkace 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1«^  —  Le  montant  des  sommes  dnas  au  1^  juillet  1905  par  le  dé- 
partement à  la  compagnie  rétrocessionnaire  pour  intérêts  et  amortissement 
jusqu'à  cette  date  du  quart  du  capital  de  premier  établissement  fourni  par 
elle  à  titre  de  garantie,  conformément  à  l'article  7  de  la  oonventâon  du 
2é  mars  1898,  est  fixé  à  442.946  fr.  Î2  ;  cette  somme  sera  majorée  de  ses 
intérêts  propres  au  taux  de  4  p.  100  à  compter  du  1'  juillet  1905  jusqu'au 
jour  du  payement. 

Art.  2.  —  La  dette  de  442.946  fr.  12  une  fois  réglée  comme  il  vient 
d'être  dit,  il  ne  sera  dû  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  ponr  ks  intérêts 
et  l'amortissement  du  quart  du  capital  de  premier  établissement  fourni  par 
elle,  qu'une  annuité  de  3.70  p.  100  payable  par  semestre  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  24  mars  1898,  la  première  demi-annuité  venant  à  échéance  le 
1*  janvier  1906  et  la  dernière  le  l*"^  janvier  1974. 

Fait  double  à  Oarcassonne,  le  25  octobre  1905. 


(N«  94) 

[d  décembre  1905] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  du  ré$eaa 
des  tramways  de  Versailles. 

Art.  l*'^  —  Est  déclaré  d'utilité  pabliqne  le  prolongement,  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  ci-deesns  visé,  jusqu'à  la  grille  da  palais  de 
Trianon,  de  la  ligne  F  (de  la  chapelle  de  Giagny  à  la  grille  d'octroi  do 
boulevard  de  la  Reine)  du  réseau  des  tramways  de  Versailles,  qui  a  fait 
l'objet  du  décret  susvisé  du  2  juin  1899. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Versailles  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  du  prolongement  dont  il  s*agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880, 

Art.  3.  —  Est  approuvé  Tavenant  à  Ja  convention  du  1*'  mai  1899  an- 
nexée au  décret  du  2  juin  1899,  ledit  avenant  passé,  le  II  octobre  1905, 
entre  le  maire  de  Yenailles,  au  nom  de  la  ville,  et  la  société  vecsalUaiie 
de  tramways  électriques  et  de  distribution  d'énergie,  pour  la  rétrocession 
du  prolongement  susmentionné,  confocméme&t  aux  oonditMOS  du  cahier 
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des  chu^eB  annexé  à  oeUe  coayeiitîoD,  avec  les  modificatioiiB  sbipolées  dans 
ledit  avenaat. 

Cet  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessos  yisé  resteront  annexés  an 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  versaillaise  de  tramways  électriques 
et  de  distribution  d'énergie,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directement  ou  indiieotement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion et  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  qui  lui  est  rétrocédé  et  du 
prolongement  qui  fait  l'objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

AVENANT 

au  irailé  de  rétrocession  annexé  au  décret  du  2  juin  i899  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  Vétahlièsementd'un  réseau  de  tramways 
dans  la  ville  de  Versailles, 

L'an  1905,  le  11  octobre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Baillet-Revironrou,  maire  de  Versailles,  agissant  au  nom  de  ladite 
ville,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal  du  21  janvier  1901 
et  du  2  octobre  1905, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Etienne  Siry,  président  du  conseil  d'admimstcation  de  la  société 
venaiilaise  de  tramways  électriques  et  de  distribution  d'énergie,  agissant 
an  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société,  en  vertu  de  la  délégation  spé- 
ciale dudit  conseil  d'administration  du  13  mars  1905, 

D'antre  part. 

Il  a  été  convenu  œ  qui  suit  : 

Art.  l'^  —  Le  maire  de  Vereailles  expose  que  par  délibération  sus-visée 
du  21  janvier  1901,  le  conseil  municipal  a  demandé  à  l'Etat  laconcession 
à  titre  de  prolongement  de  la  ligne  F,  figurant  au  cahier  des  charges 
(art.  2),  annexé  au  décret  da  2  juin  1899,  d'une  ligne  de  tramway ,  à  trac- 
tion électrique,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  la  grille  d'octroi 
du  boulevard  de  la  Reine  jusqu'à  la  grille  des  palais  de  Trianon  et  s'en- 
gage, si  cette  concession  lui  est  accordée,  à  la  rétrocéder  à  la  société  ver- 
flailÛse  de  tramways  électriques  et  de  distribution  d'énergie. 

Art.  2.  —  lia  société  rétrocessionnaire  construira  et  exploitera  le  pro- 
longement en  question  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du 
traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  annexés  au  décret  du  2  juin 
1899  et  aux  conditions  ci-après  : 

Art.  3.  —  L'article  2  du  cahier  des  charges  est  modifié  comme  suit,  en 
ee  qui  oonoeme  la  désignation  de  la  ligne  F  ; 

Art.  2-F.  —  De  la  chapelle  de  Clagny  à  la  grille  des  palais  de  Trianon, 

Er  l'avenue  de  Villeneuve-rEtang,  la  rue  Duplessis,  le  boulevard  de  la 
line  et  l'avenue  de  Trianon. 
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Art.  4.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chansBée 
avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie 
ni  dépression.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètreB 
d'épaisseur,  oui  régnera  à  50  centimètres  de  chaque  c^té. 

La  partie  ae  voie  établie  sur  Taccotement  de  Tallée  reposera  sur  une 
couche  de  sable  de  2  mètres  de  largeur  et  d*au  moins  35  centimètres 
d'épaisseur,  qui  sera  arasée,  de  niveau,  le  tout  relevé  en  forme  de  trottoir. 

Art.  5.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  ou  du  rétablissement  des  chansaées 
sera  couvert  par  des  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  cenx 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Art.  6.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre 
ou  laisser  les  voweurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  la  partie 
de  ce  parcours  où  la  rampe  atteint  4  centimètres. 

S'il  j  a  lieu,  au  point  terminus,  avenue  de  Trianon,  un  petit  pavillon 
ou  abn  sera  établi  ae  façon  à  ne  pas  masquer  les  perspectives.  Il  sera  d'an 
aspect  convenable  et  élevé  aux  frais  du  concessionnaire  par  les  soins  et  sons 
la  direction  du  service  d'architecture  des  palais  de  Versailles  et  de  Trianon, 
après  entente  commune.  Il  sera  entretenu  en  bon  état  par  le  concession- 
naire, les  modifications  jugées  nécessaires  par  le  service  d'architecture  de- 
vant toujours  être  eifectuées. 

Art.  7.  —  L'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend, 
en  plus  du  chalet  ou  abri,  le  pavage  des  entre-rails,  ainsi  que  les  zones  de 
50  centimètres  qui  servent  d'accotement. 

L'élagage  des  arbres  nécessaire  pour  le  passage  du  fil  conductenr  sers 
fait  par  les  soins  du  service  des  jardins,  et  la  dépense  sera  supportée  par 
la  compagnie  rétrocessionnaire,  étant  admis  en  principe  que  celle-dne 
touchera  en  quoi  que  ce  soit  aux  arbres,  sans  avis  préalable  du  serrioe 
d'architecture. 

Si  un  service  d'ordre  est  nécessaire  les  jours  de  fêtes  on  de  grandes  eanx 
pour  maintenir  les  voyageurs,  il  sera  fait  par  les  soins  de  la  ville  et  à  ses 
frais,  mais  sous  le  contrôle  du  service  de  surveillance  du  parc. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  l'Etat,  par  application  de  l'article  6,  para- 
graphe 4  de  la  loi  du  11  juin  1880,  déciderait  de  modifier  ou  de  supprimer 
en  tout  ou  partie  le  tramway  qui  fait  Tobjet  dn  présent  avenant,  la  ville 
et  la  compagnie  rétrocessionnaire  ne  pourraient  réclamer  aucune  indemnité. 
Les  voies  ferrées  devraient  être  enlevées  et  les  lieux  remis  en  l'état  pri- 
mitif, dans  les  conditions  prévues  par  l'article  18  du  cahier  des  charges. 

Art.  9.  —  Tous  les  dégâts  ou  accidents  qui,  sur  le  parcours,  pourraient 
provenir  de  l'établissement  du  tramway  resteront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie rétrocessionnaire  et  seront  d'urgence,  s'il  y  a  lieu,  réparés  et 
liquidés. 

L'administration  se  réserve  toujours,  sans  indemnité,  de  décider  la  sas- 
pension  temporaire  de  la  circulation  à  raison  des  circonstances. 

Art.  10.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  du  service  de  l'aichitectore 
chargés  de  la  surveillance  seront  transportés  gratuitement. 

Im  marchandises  ne  pourront  être  transportées. 

Art.  11.  —  Les  supports  et  les  fils  seront  placés  entre  les  arbres,  sftss 
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pourtant  gêner  en  qaoi  qne  ce  soit  du  côté  de  la  plaine  de  Trianon,  et  le 
plas  possible  cachés. 

Ces  supports  seront  du  dessin  courant  employé  à  Versailles,  ou  avec  les 
modifications  que  jugera  convenables  le  service  d'architecture. 

Art.  12.  —  La  compagnie  n'aura  aucun  droit  à  des  concessions  sur  le 

Krcours  pour  des  crieurs  ou  autres,  les  concessions  étant  du  service  de 
Itat.  Ses  agents  devront,  du  reste,  se  conformer  aux  injonctions  qui  pour- 
ront lui  être  faites  d'urgence,  à  toutes  les  consignes  et  règlements  actuels 
ou  futurs. 

Art.  13.  —  Il  est  rappelé  ici  que  la  ville  et  la  compagnie  ont  mis  à  la 
disposition  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts,  con- 
formément aux  stipulations  de  cette  administration,  une  somme  de  40.000  fr« 
poar  rétablissement  et  l'appropriation  par  le  service  d'architecture  du  pa- 
lais de  Versailles,  d^une  grille,  bâtiment  et  tous  travaux  destinés  à  rendre 
la  porte  dite  <  grille  des  Capucins  »  neuve,  convenable  et  pratique  pour 
la  circulation  nouvelle. 

Art.  14.  —  La  compagnie  supportera  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement du  présent  acte,  ainsi  que  les  frais  d'une  expédition  pour  M.  le 
directeur  des  domaines,  et  d'une  copie  qui  sera  remise,  à  titre  de  rensei- 
gnements administratifs,  à  M.  rarchitecte  des  palais  de  Versailles  et  de 
Trianon. 

Fait  double,  à  Versailles,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus 


(N^  95) 

[20  décembre  1905] 

Décret  déclarant  (inutilité  publique  Rétablissement,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher^  d'une  ligne  de  tramways 
entre  la  Ville-aux-Clercs  et  Droué. 

Art.  1*'*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publiqae  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessas  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  la  Ville-aux-Clercs  et 
Droué. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sui- 
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vaat  les  dispoeîtions  de  la  loi  dn  11  join  1880,  efc  oooformémeDt  wxl 
olaases  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  an  décret  snavisè  du 
17  novembre  1903  et  modifié  par  Tavenant  également  snsvisé  dn  6  sep- 
tembre 1904. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convention  et  à  la  série  de  prix 
sosvisées  du  25  août  1903  et  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
17  novembre  1905,  avenant  passé  le  6  sq)tembre  1905,  entre  le  préfet  de 
Loir-et-Cher»  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways  de 
Loir-et-Cher,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  aa 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,1e 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor  pour  Ten- 
semble  du  réseau  concédé  ou  rétrocédé  par  le  département  de  Loir-et- 
Cher  à  la  compagniedes  tramways  de  Loir-et-Cher,  est  fixé  à  271.811  fr., 
comprenant  le  maximum  de  255.389  francs,  fixé  par  le  décret  du  17  no- 
vembre 1908. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  sera  réglé,  pour  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce 
capital,  diaprés  les  bases  fixées  aux  conventions  annexées  aux  décrets  des 
23  décembre  1886  et  23  août  1896  et  à  )a  convention  du  25  août  1903, 
modifiée  par  Ta  venant  du  6  septembre  190^,  et  les  frais  d'exploitation 
d'après  les  conventions   de  10   août    1896  et  25   août  1903. 

Dans  tous  les  cas  où^  conformément  auxdites  conventions,  le  départe- 
ment participerait  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  pro- 
rata de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdît  à  la  compagnie  des  tramways  de  Loir-et-Cber, 
soùs  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des 
lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  j  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

AVENANT 

\à  la  convention  du  25  août  1908,  approuvée  par  décret 
du  5  septembre  1908. 

L'an  1904,  le  6  septembre. 

Entre  le  préfet  de  Loir-et-Cher,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dn 
département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  aoûo  1871,  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  des  décrets  rendus  pour  l'exécution  de  cette  loi,  et  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  Loir-et-Cher  en  date  du  26  août  1904, 
D'une  part  : 
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£t  M.  Ollivier,  adminiateatenr  dél^é  de  la  sodèié  anonyme  dite 
«  compagnie  des  tramways  de  Loir-et-Cher  i>,  dont  le  siège  social  est  à 
filoÎB,  rne  dn  Hant-Bonig,  n""  5,  ledit  M.  Ollivler,  agissant  an  nom  et 
poar  le  compte  de  ladite  société,  en  verta  dea  pouvoirs  réguliers  qui  lui 
ont  été  délégnéi,  à  cet  effet,  par  la  délibération  du  conseil  d'administia* 
tion  endatedn  20  août  1904, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  V\  —  Le  département  de  Loir-et-Cher  concède  à  la  compagnie 
des  tramways  de  Loir-et-Cher  qui  aoœpte,  Tétablinement  et  l'exploitation 
d*ime  ligne  de  tfamway  à  traction  mécanique  de  la  Yille-aux-Clercs  à 
Droné,  qui  formera  prolongement  de  Tembranchement  dn  Gué-du-Loir  à 
la  Ville-anz-Oleics,  déjà  concédé  par  la  convention  du  25  août  1908  ap- 
ptoiivée  par  décret  du  5  septembre  1908,  et  passera  par  Chauvigny  et  la 
Chapelle-Vicomtesse  pour  se  raccorder^  à  Droné,  à  la  ligne  du  chemin  de 
ferdeFËtat. 

Cette  ligne  empruntera  le  chemin  de  grande  communication  n""  11  ;  des 
déviations  seront  étabh'es  partout  où  cela  sera  nécessaire  et  notamment  : 
entre  la  sortie  de  la  station  de  la  Yille-aux-Clercs  et  le  chemin  de  grande 
communication  n°  11  ;  à  la  traversée  du  vallon  du  ruisseau  de  Busloup  ; 

Ces  des  bourgs  de  Ctiauvignv  et  de  la  Chapelle-Vicomtesse;  entre 
{  points  kilométriques  18  kilomètres  et  lô  kilomètres  et  à  l'extrémité 
de  la  ligne  pour  contourner  le  bourg  de  Croué  et  se  raccorder  à  la  gare 
de  l'Etat. 

Art.  2.  —  La  prénente  concession  est  faite  aux  conditions  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  des  règlements  d'administration  publique  pour  Texécutîon 
de  cette  loi  aux  charges,  clauses  et  conditions  de  la  convention  en  date  du  25 
août  1908  du  cahier  des  charges  et  de  la  série  de  phx  annexés  au  décret 
da  5  septembre  1903,  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  des  lignes 
de  Vendôme  à  Mondoubleau  avec  embranchement  sur  la  Ville-aux-Clercs 
et  de  Neung-sur-Beuvron  à  Bomorantin,  sauf  les  modifications  et  addi- 
tions oui  font  l'objet  dn  présent  avenant. 

La  aarée  de  la  concession  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  dé- 
clarant d*utilité  publique  l'établissement  de  la  ligne  et  prendra  fin  le  23 
décembre  1936. 

Art.  3.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  1^^  septem- 
bre 1903  approuvée  iMiir  le  décret  en  date  du  17  novembre  1903  déclarant 
d'ntilité  publi(}ue  la  ligne  de  Blois  à  Chateaurenanlt  et  qui,  en  vertu  de 
ladite  convention,  est  applicable,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  rela- 
tifs à  la  construction  et  aa  montant  du  cautionnement,  à  l'ensemble  des 
lignes  concédées  jusqu'à  présent  par  le  département  à  la  compagnie  des 
tramways  de  Loir-et-Cher,  sera  également  applicable,  dans  les  mômes 
conditions,  à  la  ligne  de  la  Ville-aux-Clercs  à  Droué,  celle-ci  formant  un 
toat  avec  ledit  ensemble  de  lignes. 

Art.  4.  —  Dans  les  travaux  de  construction  et  d'armement  de  la  ligne 
seront  compris  ceux  du  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  de  l' Etat,  à  Droné. 

Le  matériel  roulant,  qui  sera  fourni  pour  la  ligne  et  porté  à  son  compte 
d'établissement,  est  limité  à  une  locomotive  de  15  tonnes  à  vide  et  18 
tonnes  en  ordre  de  marche,  trois  voitures  à  voyageurs,  un  fourgon-poste 
et  11  wagons. 
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Les  rails  seront  du  poids  de  18  kilogrammes  au  moins  par  mètre  cou- 
rant. 

Art.  5.  —  Le  montant  des  dépenses,  majorations  comprises,  dont  le 
département  de  Loir-et-Oher  anra  à  tenir  compte  à  la  compagnie,  ne 
ponrra  jamais  dépasser  le  chiffre  obtenu  en  multipliant  la  somme  de 
44.300  francs  par  kilomètre  par  la  longueur  totale  à  compter,  au  point  de 
vue  de  la  construction,  conformément  aux  stipulations  de  Tarticle  7  ci- 
après  et  en  faisant,  s*il  y  a  lieu,'  application  du  maximum  fixé  dans  cet 
article. 

Art.  6.  —  Par  dérogation  aux  articles  7  et  6  de  la  convention  dn  25 
août  1908,  le  dernier  cmquième  du  capital  primitif  de  premier  établiaee- 
ment  sera  remboursé  à  la  compagnie  avec  ses  intérêts  simples  calcnlés 
comme  il  est  stipulé  audit  article  8,  et  avec  la  prime  d*économie,  s'il  y  a 
lieu,  lorsque  la  réception  définitive  de  la  ligne  aura  été  faite  et  approuvée 
par  le  préfet. 

Art.  7.  —  La  longueur  de  la  ligne  qui  fait  Tobiet  de  la  présente  con- 
cession sera  fixée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  et  sera  comptée, 
au  point  de  vue  de  la  construction,  entre  Taxe  du  bâtiment  des  voyageais 
de  la  station  de  la  Ville-aux-Clercs  et  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de 
la  station -tramway  de  Droué.  Cette  longueur  ne  pourra  en  tout  cas  dépas- 
ser 17  kilomètres. 

Cette  ligne  formera,  avec  l'embranchement  du  Gué-du-Loir  à  la  Ville- 
aux-Clercs  et  la  partie  de  la  ligne  de  Vendôme  à  Mondoubleau  comprise 
entre  Vendôme  et  le  Gué-du-Loir,  un  ensemble  dont  la  longueur  à  compter 
au  point  de  vue  l'exploitation  s'ét<endra  donc  entre  Taxe  du  bâtiment  des 
voyageurs  de  la  station- tramway  de  Vendôme  et  Taxe  du  bâtiment  des 
vojrageurs  de  la  station-tramway  de  Droué,  étant  entendu  que  tous  les 
trains  devront  partir  de  la  station-tramway  de  Vendôme  ou  y  aboutir. 

Art.  8.  —  Un  pavage,  remplissant  les  conditions  prévues  à  Tarticle  $ 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  25  août  1908,  sera  exé- 
cuté dans  la  traveroéedu  chemin  d'intérêt  commun  n''  28,  à  Droué. 

Art.  9.  —  Des  stations  pour  le  service  des  voyageurs  et  marchandises 
seront  établies  à  Chauvigny,  à  la  Chapelle- Vicomtesse  et  Droué  et  une 
halte  sera  établie  à  la  Brosse  ;  l'emplacement  en  sera  arrêté  lors  de  Tappro- 
bation  des  projets  définitifs. 

Art.  10.  —  La  station  de  la  Ville-aux-Clercs  de  Tembranchement  du 
Gué-du-Loir  à  la  Ville-aux-Clercs,  qui  devait  être  une  station  terminas, 
deviendra  une  station  ordinaire  de  passage  et  sera  comptée  comme  telle 
dans  les  dépenses  de  premier  établissement  dndit  embranchement.  Toute^ 
fois,  les  installations  provisoires  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  en  supplément 

Sour  assurer  l'exploitation  dans  les  conditions  prévues  par  la  convention 
u  25  août  1908,  en  attendant  que  la  ligne  de  la  Ville-aux-Clercs  a  Droué 
soit  mise  elle-même  en  état  d'exploitation,  seront  portées  au  compte  de  pre- 
mier établissement  de  Tembranchement  d'après  les  dépenses  réellement 
faites  majorées  de  15  p.  100  pour  frais  généraux. 

Art.  11.  —  La  série  des  prix  annexés  à  la  convention  du  25  août  1908 
est  complétée  comme  suit  : 
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29  bis.  Pont  de  7  mètres  avec  tablier  métallique  sur  TEgyonne.     13.000 

29  ter.  Trois  ponts  de  6  mètres  avec  tablier  métallique  sur  les 
miaseanx  de  la  Grenne  et  de  Busloup,  l'un 9.000 

50  bis.  —  Station  de  Droué.  Bâtiment  de  voyageurs,  halle  cou- 
Terte,  qnai  haut,  remise  à  machines  avec  dortoir,  fosse  à  piquer, 
accès,  empierrements  et  clôtures,  installations  de  transborde- 
ments comprenant  quai,  voie  large  et  voie  étroite,  changements, 
plaques  tournantes 40.000 

67  bis.  —  Petit  outillage  et  pièces  de  rechange 3.000 

Art.  12.  —  Le  cautionnement  versé  au  département  en  exécution  de  la 
convention  du  25  août  1908  servira  également  pour  la  ligne  de  la  Ville- 
anx-Clercs  à  Droué. 

Arfc.  13.  —  La  validité  du  présent  avenant  est  subordonnée  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  et  à  rallocation,  par  TEtat,  du  maximum  de  la 
subvention  autorisée  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  les  décrets  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  Texécution  de  cette  loi. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Fait  en  double  à  Blois,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^   96) 

[21  décembre  1905] 

Décret  déclarant  (inutilité  publique  Rétablissement^  dans  le  dé* 
partement  de  Meurthe-et-Moselle.,  d'un  chemin  de  fer 
minier  reliant  la  mine  de  Tucquegnieux  à  la  ligne  de  Briey 
à  Audun-le-Roman. 

Art.  1®'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  fer  de  Tucquegnieux  à  la  ligne  de  Briey 
à  Audun-le-Roman  (P.  K.,  9,599",08). 

Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  ces- 
seront de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret,  si  elles  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le^délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  sa  promul- 
gation. 

Art.  2.  —  La  société  des  aciéries  de  Longwy  est  autorisée  à  construire 
le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  in- 
dications générales  du  plan  ci-dessus  visé,  avec  les  modifications  résultant 
de  l'accord  intervenu  dans  les  conférences  mixtes  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également  susvisé. 

Les  susdits  plans  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomb  ti.  28 
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CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  l'*".  —  Le  chemin  de  fer  qnî  fait  l'objet  du  présent  oahier  des 
charges  partira  dn  point  9  k.  599  m.  08  de  la  ligne  de  Èrieyà  Andon-le- 
Roman  et  aboatira  an  ûège  d'extraction  de  la  mine  de  Taoan^nieax,  qui 
appartient  à  la  société  des  aciéries  de  Longwj.  Il  sera  établi  oonformé- 
ment  aux  indications  dn  plan  d'ensemble  présenté,  le  20  janvier  1904, 
nar  ladite  société  des  aciéries  de  Longwy  et  visé,  le  81  décembre  1904,  par 
Pingénienr  en  chef  des  mines  chargé  de  l'arrondissement  minéralogiqae 
de  Nancy. 

Il  sera  à  traction  électrique  avec  trolley. 

Art.  8.  —  Ancnn  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétabliaaemeiit 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tons  les  travaux  k  exéeuter 
seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  dn  ministre, 
qui  prescrira,  s*il  y  a  lieu,  telles  modifications  ()ue  ae  droit. 

L^lne  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  du  minii- 
tre  ;  l'autre  demeurera  aux  archives  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  la  société  aura  la  faculté  de  propo- 
ser les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  ponr- 
ront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration 
supérieure. 

Art.  3.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  celle  de  la  voie  normale  de  la  compagnie  de  l'Est. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement  ne  dépas- 
sera pas  le  gabarit  de  l'Est  et  celle  du  matériel  roulant  y  compris  tontes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux  ne  dépassera  pas  celle 
des  gabarits  de  l'Est.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails, 
y  compris  toutes  saillies,  ne  dépassera  pas  le  gabarit  de  l'Est. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  d'entrevoie  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  celle  de  la  compagnie  de  l'Esc. 

Art.  4.  —  La  société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des 
matériaux  de  bonne  q^ualité  ;  elle  sera  tenue  à  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  reucon- 
tre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  partioaliers,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  admis  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  5.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
agréés  par  le  préfet. 

La  société  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  être  dispensée  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  ; 
mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  autorisée  à  n'en 
pas  établir  : 

1"  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  : 

2^  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publiées  ; 

2^  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau  et  des  stations. 
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Art.  6.  —  Le  piéMï  déterminera,  sur  la  proportion  de  la  société,  le  type 
du  barnèrea  qu'elle  deyia  poaer  aux  passages  à  nivean,  ainsi  qne  les  abris 
on  maison  de  garde  à  établir.  —  Il  peut  dbpeiMer  d'établir  aes  maisons 
de  garde  ou  des  abris  on  même  de  poser  des  barrières  an  croisement  des 
chemins  peu  fréquentés. 

Art.  7.  —  Le  travaux  seront  exécutés  sons  le  contrôle  et  la  surveillance 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nnire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à 
sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la  re- 
connaissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusienra  commissaires  que  le  minis- 
tre désignera.  Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  le 
mim'stre  antorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la 
voie  ferrée. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  eiploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sec- 
tion, la  société  fera  faire  &  ses  frais  un  bordereau  contradictoire  avec  chaque 
propriétaire  riverain  en  présence  d'un  représentant  de  l'administration, 
ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du 
plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  société  et  déposée  aux  archives 
de  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  postérieurement  au  barrage  général  en 
yoede  satisfaire  à  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition,  k  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral. 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

Si^  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation 
venait  à  présenter  certains  dangera,  le  ministre  pourra  notamment  inter- 
dire la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état 
et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d'urgence  le  préfet  pourra 
prendre  la  môme  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre qui  statuera  définitivement. 

Bans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux 
viendraient  à  être  compromis,  le  ministre,  après  mise  en  demeure,  pourra 
y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  société. 

Art.  11.  —  La  société  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  né- 
oessité  en  aura  été  reconnue  par  le  ministre,  des  gardiens  en  nombre  suffi- 
sant pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de 
la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des 
roates  ou  chemins  publics. 

Art.  12.  —  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 
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Art.  J3.  —  DanB  le  caB  où  le  gouvernement,  le  département  où  la  com- 
mune ordonnerait  on  autoriserait  la  construction  de  routes  nationales, 
départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  on  de  canaux  qui  traver- 
seraient la  ligne,  objet  de  la  présente  autorisation,  la  société  ne  pourra 
s^opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 

Srises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service 
u  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  société. 
Art.  14.  —  Il  est  interdit  à  la  société  d'établir  sur  la  voie  ferrée  ud 
service  public  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance 
des  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la 
société. 

Art.  16.  —  Lies  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  société. 


(N°  97) 

[21  décembre  1905] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  tramway  de  Laon 
à  Nouvion-le-  Vineux. 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aisne,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-deesos 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Laon  et  Nouvion-le- Vineux,  par 
Bruyères,  avec  embranchement  aboutissant  à  la  Neuville-sous-Laon. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cona- 
truction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  f»mv&nt 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  e6 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  août  1905,  entre  le 
préfet  de  l'Aisne,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  chemiss 
de  fer  départementaux  de  l'Aisne,  pour  la  rétrocession  du  tramway  sas" 
mentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexée 
cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemUe 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Poar  rapplication  des  articles  15  et  86  de  la  loi  dn  11  jain 
18^0,  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit  est  fixé  à  710.000  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé  à  14.585  francs. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  oette  subvention  seront  réglés,  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  3  août  1905  et  au  présent  article,  pour  le  maximum 
da  capital  de  premier  établissement;  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les 
frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation, l'Etat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux  de  TAisne  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et 
l'exploitation  des  lignes  d'intérêt  local  qui  lui  sont  concédées,  ou  du 
tramway  qui  font  l'objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

CONVENTION 

L'an  1905,  le  8  août, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Qoulley,  préfet  dn  département  de  l'Aisne,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  du  département  de  l'Aisne,  en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux  ; 

2^  De  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  ferd'intérôt  local  ; 

S*"  Des  décrets  des  18  mai  1881,  6  août  1881,  20  mars  1882  et  18  fé- 
vrier 1900  ; 

4"*  Des  délibérations  du  conseil  général  de  l'Aisne  en  date  des  20  août 
1902  et  19  août  1908  ; 

5^  De  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du 
P' mars  1905; 
D'une  part; 

Et  MM. 

Jourdain  (Bené),  à  Saint-Quentin,  président  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Quentin  à  Guise,  président  honoraire  ae  l'union  technique  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  France,  inspecteur  départemental  de  l'enseignement 
technique,  censeur  à  la  Banque  de  France,  président. 

Temynck  (Emile),  à  Chauny,  fabricant  de  sucre  à  Chauny  et  Nogent- 
sons-Coucy,  vice-président. 

Jourdain  (Pierre),  à  Saint-Quentin,  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
directeur. 

Derome  (Charles),  à  Saint-Quentin,  administrateur  du  chemin  de  fer 
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de  Saint-Quentin  à  Gaise,  des  mines  de  Oonrrières  et  des  mines  de 
Donchy, 

Gourdin-Decoster^  à  Saint-Quentin,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, administrateur  de  la  Banque  de  France  et  du  chemin  de  fer  de 
Saint- Quentin  à  Guise. 

Marioile  (Henry),  à  Saint-Quentin,  ingénieur  constructeur,  adminis- 
trateur des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  la  Banque  de  France,  oommis- 
saire  des  comptes  de  la  compagnie  de  Guise. 

Millot  (Oscar)  à  Séry-les-Mézières,  maire  de  Séry-les-Mézières,  adminis- 
trateur de  la  compagnie  de  Guise. 

Parmentier  (Etnile),  à  Saint-Quentin,  ancien  magistrat,  administratenr 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Guise. 

Viéville  (Victor),  à  Chevresis-Monceau,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, conseiller  général,  maire  de  Chevresis-Monceau,  présidentidu  syndi- 
cat central  des  fabricants  de  sucre  de  France,  censeur  à  la  Banque  de 
France. 

Administrateurs  delà  société  anonyme  dénommée  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux de  TAisne,  agissant  au  nom  de  ladite  société  en  vertu  d'nne 
délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  14  mars  1903, 
D'une  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  département  de  l'Aisne  s'engage  à  demander  à  TËcat  la  concession 
d'un  tramway  de  Laon  à  Nouvion-le- Vineux  par  Bruyères  avec  embran- 
chement aboutissant  à  la  Neuville,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  da 
11  juin  1880  et  les  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882,  23  décembre 
1885,  3  août  1898  et  3  février  1900  et  à  rétrocéder  cette  concession  à  la 
société  des  chemins  de  fer  départementaux  de  l'Aisne,  qui  accepte.  Il  con- 
fie en  outre  à  cette  société  une  partie  des  fournitures  et  installations  néoes- 
saires  à  rétablissement  dudit  tramway  le  tout  conformément  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention  du  3  mai  1904,  annexée  à  la  loi  da  18  jan- 
vier 1905,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la  ligne  de  SoisBons  à  Onlehj- 
Breny,  concédée  à  la  même  compagnie. 

Ces  clauses  et  conditions  sont  complétées  ou  modifiées  par  les  stipula- 
tions ci-après,  spéciales  au  tramway  de  Laon  à  Nouvion-le- Vineux. 

A.  —  Gai^e  commune.  —  Toutes  les  dispositions  concernant  les  gares 
de  Berzy  et  d'Oulchy,  communes  entre  la  ligne  de  Soissons  à  Oulchy  et  les 
réseaux  du  Nord  et  de  TEst,  sont  applicables  à  la  gare  de  Laon,  commune 
entre  la  ligne  de  Laon  à  Nouvion-le-Vineux  et  le  réseau  du  Nord. 

B.  —  Travaux  et  fournitures  à  effectuer  par  le  département. —Ia 
remise  des  travaux  et  fournitures  au  rétrocessionnalre  pourra  avoir  lienen 
trois  fois. 

La  première  pour  la  section  de  la  ligne  comprise  entre  Laon  et  Bruyères. 
La  deuxième  pour  la  section  comprise  entre  Bruyères  et  Nouvion-le- 
Vineux. 

La  troisième  pour  l'embranchement  de  la  Neuville. 

C.  —  Fournitures  et  installations  à  effectuer  par  le  rétrocession- 
naire,  —  Une  remise  à  machines  et  à  wagons,  avec  petit  atelier  de  répa- 
rations sera  établie  à  Laon  sur  le  terrain  livré  par  le  département;  le 
matériel  roulant  à  fournir  devra  comprendre  au  minimum  : 
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3  voiturea  antomotrioefl  ;  4  voitares  de  2*  classe  ;  4  wagons  couverts  ; 
4  wagons  tombereau  ;  3  plates-f  ormes. 

D.  —  Part  contributive  durétrocessionnaire.  —  Le  rétroceesionnaire 
participera  aux  dépenses  de  premier  établissement  ponr  nne  somme  de 
200.000  francs,  qui  sera  constituée  par  le  montant  des  ttavaux  et  fourni- 
tores  à  efTectner  par  lui,  7  compris  majoration  de  10  p.  100  snr  les  dépenses 
réelles.  Si  le  montant  des  dépenses  ainsi  majorées  est  supérieur  au  maxi- 
mum de  200  000  francs  l'exeédent  sera  à  la  charge  du  rétrooessionnaire. 
S'il  lui  est  inférieur,  la  différence  sera  versée  en  espèces  dans  la  caisse  du 
département  dans  le  mois  qui  suivra  Touverture  de  la  ligne  entière  à 
Texploitation. 

E.  —  Travaux  complémentaires,  —  Les  dépenses  pour  travaux  com- 
plémentaii-es  ne  devront  pas  dépasser  15  000  francs  par  kilomètre  de  Ion- 
gnear  construite  pour  toute  la  durée  de  la  ooncessiou. 

P.  —  Exploitation.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  d'exploitation  fe- 
ront Tobjet  d'un  compte  unique  pour  la  ligne  de  Laon  à  Nouvion-le- 
Vineax  et  lembrancbement  de  la  Neuville. 

Pour  la  répartition  des  bénéfices  d'exploitation,  les  recettes  et  les 
dépenses  de  cette  ligne  feront  masse  avec  celles  des  lignes  déjà  concédées  k 
la  même  compagnie. 

G.  —  Nombre  minimum  des  trains.  —  La  formule  d'exploitation 
8'anplique  à  un  nombre  minimum  de  : 

Quatre  trains  par  jour  dans  chacjue  sens  pendant  toute  l'année,  pour  une 
recette  brate,  impôt  déduit,  inférieure  à  2.500  francs  par  an  et  par  kilomè- 
tre exploité. 

Cinq  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  six  mois  d'été  et  quatre 
trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  tout  le  reste  de  Tannée,  ponr 
une  recette  comprise  entre  2.600  et  4.000  francs. 

Cinq  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  toute  l'année  pour  une 
recette  comprise  entre  4.000  et  5.000  francs.  Au-dessus  de  5.000  francs,  il 
sera  ajouté  un  train  par  jour  dans  chaque  sens  par  chaque  augmentation 
de  1.500  francs,  dans  la  recette  brute,  impôt  déduit. 

H.  —  Chaînage.  —  Le  chaînage  de  la  ligne  principale  sera  fait  entre 
Taxe  du  bâtiment  de  la  station  de  Laon -Nord  et  l  axe  du  bâtiment  de  Non- 
vion -le- Vineux  ;  le  chaînagede  l'embranchement  entre  le  talon  de  l'aiguille 
de  la  bifurcation  et  le  centre  du  garage  de  la  station  de  la  Neuville. 

L  —  Cautionnement.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le 
rétroceesionnaire  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  5.O0O  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  conformément 
an  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit 
de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  également  an  rétrocef:sionnaire 
par  cinquième  et  proportionnellement  c  à  l'avancement  des  travaux.  »  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

J.  —  Élection  de  domicile.  —  Le  rétrooessionnaire  devra  faire  élec- 
tion de  domicile  à  Laon,  dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  noti- 
fication ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  de  l'Aisne. 
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K.  —  Références  au  cahier  des  charges.  —  La  présente  convention 
est  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé 
dans  leqnel  il  a  été,  de  convention  expresse,  dérogé  aux  conditions  da 
cahier  des  charges  type  en  ce  qui  concerne  les  articles  suivants  : 

Annulés  :  les  articles  38  et  89  ; 

Modifiés  :  les  articles  11,  20  et  23  ; 

Ajouté  :  l'article  7  his, 

L.  —  Délai  de  ratification  de  la  présente  convention.  —  La  validité 
de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que du  tramway,  au  plus  tard  le  31  décembre  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES. 

Articles  visés  à  Tarticle  K  de  la  Conyention. 

Art.  7  bis.  —  La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  com- 

Ïrises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure 
u  ballast,  sera  de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  au  moins  de  35  centimètres,  et 
l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur 
telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de 
la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  projets  d'exécution,  il  devra  être  réservé  entre  les  obstacles 
isolés,  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  marchepieds  latéraux  le  long 
des  voies  principales  ec  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant, 
une  distance  d'au  moins  60  centimètres.  Le  concessionnaire  établira,  le  long 
de  la  ligne,  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèche- 
ment de  la  voie  et  pour  l'&oulement  des  eaux. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'artide  S 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décieli 
d'autorisation  et  elle  prendra  fin  le  dix-huit  janvier  mU  neuf  cent  soixante- 
dix. 

ITT  Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  TEtat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s  engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  chargea  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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To^igéurâ . 


Ëarants , 


Grande  viteste. 

Voilures  ccturerleâ,  garnies  el  formées  à  glaces,  au 
moins  pendant  l'hiTcr  (i^  cLasso)     .     ,     ,     . 
Voitures  eau  TorLesi  fermées  à  vitreâ,  lu  moi  as  pend  uni 
l'hiver,  ol  bmnqiifiUt?3  rembourn^as  (â'dtiste).     > 
Au-dessous  de  Irois  ans,  les  enfatiU  ne  pnveiU  Heti, 
à  la  eondilîon  d'âlre  portas  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  nci^onipaguei^l. 
De  1ro)5  I  sept  «ns,  ils  pajenl  demi-place  et  oui 
droit  h.  uiifl   plbco  distiiicifi  ;  toiiLofoi»^  dtus  un 
mémo  coaiptrlimentf    deux  cniktits  ne  pourront 
ot^eapor  que  la  place  d'au  Toyagenr* 
Au-'!l<'^^:^uïî  Ap  fC'j.t  a]is,  ils  pfljt'iit  [jlace  enlifere. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  Toyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes). 


Petite  vitesêe. 

mulets,  bétes  de  trait. 


Bœufs,  Taches,  taureaux,  cheyaux, 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèrres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  ritesse  des  trains  de 
Toyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


2o  PAB  TOIINK  BT   PAR  KILOMftTRR 

MarckandUes  transportées  en  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  ritesse  des 
trains  de  Toyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

ir«  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. — Œufs. —  Viande  fraîche. —  Gibier. —    Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes     ...... 

S*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux 
~  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  ~ 
Bois  à  brûler,  dits  de  corde.  —  Perches.  —  CheTrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — Vins.  — 
Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers.  —  Caivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  oa  non 

—  Fontes  moulées 

9*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais antres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.     . 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  ~~  Fumiers.  — 
Engrais. —  Pierres  à  eh  aux  et  à  plâtre. —  Pavés  et  matériaux 


PH13L 


de 
péaie 


fr.   c. 


0,01 


0,01 


0,07 

0,02l> 

0,01 


0,15 


0,4i 


de 

transport 


fr.   c. 


o,o;is 

0,0â 


Totaux 


fr.   e. 


0,  mh 
0,  06 


0,005 


0,03 

0,015 

0,01 


0,15 


0,08 


0,015 


0,10 
0,04 
0,02 


0,30 


0,20 


0,10 


0,09 


0,08 


0.07 


0,18 


0,16 
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pour  la  construction  et  la  réparation  des  roates.  —  Minerais 
de  fer. —  Cailloux  et  sable 


fr.  c. 
0,08 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Pour  un  tonnage  minimam  d«  8,000  kilogr.  ou  payant  pour  tel 

Marchandises  des  1",  2»,  3*  et  4-  classes 

Les  foins,  les  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogr.  sous  le  Tolume  d'un  mètre  cube,  50  centimes 
par  wagon  et  par  kilomètre. 


PRIl 


de 
péage 


de 
transport 


0,07 


3»   ▼OITURES  RT   MàT£RIKL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A   PimTB 
YITRSSE 

Par  pièce  et  par  kilomèlre» 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .  .  .  .  0, 09 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .  .  .  .  0, 12 
Locomotive  pesant  oe  H  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  conToi^  1,80 
Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  do  convoi)  2,25 

Tonder  de  7  à  10  tonnes 0,90 

Tendor  de  plus  de  iO  tonnes 4,35 

Los  machines  locomotives  soront  considérées  commo  no  trat 
nant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soil  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loeo 
motive  avec  son  tendor  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  vragoo  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieurà  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide 
Voitures  à  doux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  ol  à  uue  seule 

banquette  dans  l'intérieur   . 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  rinlérieur,  omnibus,  diligences,  etc '   . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

Srix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
ans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre   payeront  le  prix  des 
places'  de  2»  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide    . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 
Les  transports  par  trucks  transporteurs  s'effectueront  au  prix 
des  tarifs;  ils  seront  passibles,  en  outro,  des  frais  de  trans- 
bordement et  des  frais  do  location  du  matériel  de  la  voie 
normale,    tels   qu'ils  sont  réglés  par  application  dos  ar 
ticles  26  et  3i  ci-après  : 

A^  SRRVICB  DES  POHPRS  FONiBSBS  ET  TRAlISPOaT  DfiS  COlCOElLft 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils 

Chaque  cercueil  conGé  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  au  prix  de .     . 


ToUn 


fr.  c. 
0,06 

0,05 


0,06 
0,08 
i,20 
4,50 
0,60 
0,90 


0,42 


0,45 

0,40 

0,18 

0,14 

0,42 

0,08 

0,08 

0,06 

0,36 

0,28 

0,60 

0,40 
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Lee  prix  déterminés  oi-defisus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
conoessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
fnûfl  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  aroit  qu'au 
prix  fixé  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
fa'Iomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  4  kilomètres,  elle  sera  comptée 
ponr  4  kilomètres.  En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  cette  distance  sera 
exoeptionnellement  abaissée  à  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Thomolo- 
gatîoD  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucan  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  ponr  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effec- 
tué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes,  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  ponr  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  sermit  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogrammes  ;  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  4°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction 
indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 


(N^  98) 

[13  janvier  1906] 

Décret  déclarant  (Vutilité  publique  V établissement  d'une 
ligne  de  tramway  de  Cuiseaux  à  Saint-Trivier-^de- 
Courtes. 

Art.  l^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  dé- 
partements de  Saône-^t-Loire  et  de  l'Ain,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécani- 
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qne,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre 
Cuiseaux  (Saône-et-Loire)  et  Saint-Trivier-de- Courtes  (Ain). 

La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dndit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  départements  de  Sa6ne-et-Loire  et  de  TAin  sont  autorisés 
à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ci-dessus  viséfl. 

Art.  3.  —  Sont  approuvés  : 

V  Le  traité  intervenu  le  4  août  1905  entre  les  préfets  de  Saône-et-Loire 
et  de  l'Ain,  au  nom  de  leur  département  respectif,  en  vue  de  la  constmc- 
tion  et  de  l'exploitation  du  tramway  susmentionné  ; 

2^  La  convention  passée  les  12  août  1902,  4  août  1905  entre  le  préfet  de 
Saône-et-Loire,  au  nom  du  département,  et  M.  J.  Jeancard  pour  la  con- 
cession de  la  section  comprise  dans  le  département  de  Saône-et-Loire^ 
conformément  aux  conditions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges 
annexés  à  cette  convention  ; 

8^  La  convention  passée,  le  2  août  1902,  entre  le  préfet  de  l'Am,  an 
nom  du  département,  et  M.  J.  Jeancard,  pour  la  concession  de  la  section 
comprise  dans  le  département  de  VAin,  conformément  aux  conditions  de 
la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Le  traité,  les  conventions,  série  de  prix  et  cahiers  des  charges,  aind 
que  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  join 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé,  pour  la  section  de 
la  ligne  comprise  dans  le  département  de  Saône-et-Loîre,  à  928.000  francs 
et,  pour  la  section  de  la  ligne  comprise  dans  le  département  de  TAin,  à 
506.000  [francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé, 
savoir  : 

1"  Pour  la  section  de  la  ligne  comprise  dans  le  département  de  Saône- 
et-Loire,  à  18.931  francs  ; 

2<*  Pour  la  section  de  la  ligne  comprise  dans  le  département  de  l'Ain,  à 
10.  853  fr.  50. 

Dans  tous  les  cas  où  les  départements  de  Saône-«t-Loire  et  de  l'Ain  par 
ticiperaient  aux  recettes  de  l'exploitation,  TEtat  viendrait,  au  prorata  de 
sa  subvention,  en  parts^  des  bénéfices  réalisés  par  ces  départements. 
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CONVENTION 

ENTRE  LES  DÉPARTEMENTS  DE  SAONE-ST -LOIRE  ET  DE  L*AIN 

Entre  les  sonssignés  : 

M.  Diény  (Frédéric),  préfet  de  Saôae-et-Loire,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  de  ce  département,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  géné- 
ral en  date  du  22  août  1902, 

Et  M.  Just  (Claude),  préfet  de  TAin,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte 
de  ce  département,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  en  date 
du  21  août  1902, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^.  —  Les  départements  de  Saône-et- Loire  et  de  l'Ain  s'engagent 
à  concéder  à  un  seul  et  même  concessionnaire,  suivant  les  clauses  et  con- 
ditions des  conventions  et  cahiers  des  charges  annexés  au  présent  traité, 
savoir  : 

r  Convention  et  cahier  des  charges  relatifs  à  la  partie  du  tramway  si- 
tuée sur  Saône-et- Loire  ; 

2^  Convention  et  cahier  des  charges  relatifs  à  la  partie  du  tramway  si- 
tuée dans  l'Ain. 

Une  ligne  de  tramway  à  voie  de  1  mètre  allant  de  Cuiseaux  à  Saint- 
Trivier-de-Courtes,  chacun  pour  la  partie  de  la  ligne  située  sur  son 
territoire. 

Art.  2.  —  Chaque  département  restera  maître  des  conditions  d'établis- 
sement de  la  ligne  sur  son  territoire,  dans  les  limites  fixées  par  les  conven- 
tions et  cahiers  des  charges  susvisés. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  installations  et  le  matériel  communs  à 
tonte  la  ligne,  tels  que  les  remises  à  machines,  ateliers  et  installations  gé- 
nérales de  la  traction,  le  matériel  roulant,  etc.,  il  est  convenu  que  la 
dépense  en  sera  partagée  entre  les  comptes  d'établissement  de  chaque  dépar- 
tement proportionnellement  à  la  longueur  de  ligne  située  sur  chacun  d'eux, 
la  longueur  dans  le  département  de  Saône-et- Loire  étant  comptée  à  partir 
de  l'axe  de  la  halte  des  carrières  des  Cuiseaux,  la  longueur  dans  le  départe- 
ment de  TAin  étant  comptée  à  partir  de  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de 
la  station  de  Saint-Trivier-de-Courtes. 

En  fin  de  concession,  si  l'exploitation  delà  ligne  n'est  pas  continuée  dans 
les  mêmes  conditions,  l'usage  ou  la  liquidation  des  installations  et  matériel 
commans  donnera  lieu  à  un  nouvel  arrangement  entre  les  deux  départe- 
ments, on  sera  réglé,  s'il  y  a  lieu  par  voie  d'arbitrage. 

Art  3.  —  La  composition  du  matériel  roulant  à  constituer  au  début  de 
l'exploitation  est  fixée  ainsi  qu*il  suit  : 

Locomotives 3 

Voitures  mixtes 2 

Voitures  de  2®  classe 5 

Voitures-fourgons 3 

Wagons  couverts 8 

Wagons-lombereaux 8 

"Wagons  à  bords  tombants 4 

Wagons  à  bords  plats 4 

Wagons  à  bois 2 

Total. 39 
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La  totalité  des  machines,  voitaree  et  wagons  couverts  et  la  moitié  des 
wagons  découverts  seront  munis  du  frein  à  vide.  Les  autres  wagons  déoon- 
verts  seront  munis  de  la  conduite  de  communication. 

Art.  4.  —  Pourrétabliseementdu  compte  annuel  d'exploitation  afférent 
à  chaque  département,  les  recettes  et  les  dépenses  d'exploitation  seront 
partagées  proportionnellement  à  la  longueur  de  la  ligne  située  sur  chacun 
d'eux  (longueur  d'exploitation  définie  à  l'article  2). 

Art.  ô.  —  Les  horaires  des  trains,  ainsi  que  les  divers  règlements  à  in- 
tervenir ponr  l'exploitation  et  les  tarifs,  seront  arrêtés  par  un  accord  entre 
les  préfets  des  deux  départements. 

Il  ne  pourra  être  commandé  de  trains  supplémentaires  par  le  préfet 
d'un  des  départements  qu'après  accord  avee  son  collègue  de  l'autre  dépar- 
tement. 

Art.  6.  —  L'application  des  clauses  des  cahiers  des  charges  relatives  an 
rachat  des  concessions  et  à  la  déchéance  du  concessionnaire  ne  ponrra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  entente  préalable  entre  les  deux  dépar- 
tements. 

,Art.  7.  —  En  cas  de  difficultés  pour  l'application  de  la  présente  con- 
vention, les  deux  départements  déclarent  s'en  rapporter  à  la  décision  da 
ministre  des  travaux  publics. 

Il  en  sera  de  môme  en  cas  de  difficultés  pour  les  prélèvements  à  opérer 
sur  le  fonds  de  réserve  constitué,  dans  chaque  département,  en  vue  du  re- 
nouvellement delà  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant. 

Art.  8.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  traité  et  des  pièces  an- 
nexées, calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  suppor- 
tés par  le  département  de  Saône-et-Loire. 

Fait  double  à  Maçon  et  à  Bourg,  le  4  août  1905. 


CONVENTION 

(Partie  comprise  dans  le  d(:'X)artemeut  de  Saône-et-Loire.) 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Diénv  (Frédéric),  préfet  de  Saône-et-Loire,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  du  département,  en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2**  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

8*  Des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882  ; 

4<*  De  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  22  août  1902. 

D'une  part  ; 

Et  M.  J.  Jeancard,  demeurant  à  Lyon,  rue  Victor-IIugo,  88. 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  de  Saône-et-Loire  concède  à  M.  Jeancard, 
qui  accepte,  rétablissement  et  l'exploitation  d'un  tramway  à  voie  de  1  mè- 
tre de  Guiseaux-  Carrières  à  Saint-Trivier-de-Courtes  (partie  comprise  dan» 
le  département  de  Saône-et-Loire). 

Ce  tramway  sera  établi  et  exploité  dans  des  conditions  comparables  à 
celles  des  lignes  d'intérêt  local  ae  Saône-et-Loire. 


j 
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LtpréBente  oonoMÛon,  qui  D*aara  d*effeiqa*en  vertn  du  décréta  inter- 
Tenir  approavant  le  présent  traité,  est  faite  aux  oonditionB  suivantes  : 

Arfe.  2.  •—  La  oonstmction  sera  faite  par  le  concessionnaire  ;  elle  com- 
prendra la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fonmitares  d'objets  mobiliers 
et  immobilieni  néoessaires  an  complet  établissement  et  à  l'exploitation  de 
la  ligne,  notamment  : 

Lm  étndes,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs; 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  dn  tramway, 
deB  stations  et  de  tontes  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de  route, 
ehemins  on  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparations.  Il  est  toutefois  convenu 
que  le  sol  des  voies  et  places  publiques  de  toute  catégorie,  nécessaire  à  Tas- 
BÎette  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  sera  livré  gratuitement  au  conces- 
uonnaiie; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  7  compris  l'appropriation  du  sol  des 
Toies  publiques  traversées; 

Tons  les  travaux  de  superstructure  ; 

Les  ateUers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  mobilier  des  gares; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers  ; 

Tout  le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

Les  frais  de  constitution  de  la  société  et  du  capital  social  qui  sont  fixés 
à  forfait  à  un  et  demi  pour  cent  de  la  totalité  des  dépenses  de  oonstmc- 
tion telles  qu'elles  sont  définies  par  le  présent  article. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  placer  des  contre-rails  dans  les  traver- 
M  des  villes  et  des  villages,  ainsi  qu'aux  passages  à  niveau  des  chemins 
publics. 

S'il  est  prescrit  d'établir  des  clôtures  en  dehors  des  stations  ou  haltes, 
de  garder  ou  de  fermer  certains  passages  à  niveau,  les  dépenses  de  premier 
établissement  qui  résulteraient  de  ces  travaux  supplémentaires  seraient 
pavées  à  part  au  concessionnaire,  et  en  sus  des  pnx  maxima  fixés  à  L'ar- 
ticle 8. 

Le  oonoesiûoanaire  devra  établir  des  ponts  par  dessous  les  voies  de  la 
compagnie  Puia^Lyon-Méditerranée  : 

P  Au  passage  de  la  ligne  de  Lyon  à  Yesoul,  près  de  la  station  de 
Coiaeanx; 

2*  An  passage  de  la  ligne  de  Dijon  à  Saint-Amour,  près  de  la  station 
de  Dommartin. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  pour  l'établisse- 
ment de  la  ligne  seront  réglées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites,  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  au  présent 
tnuté. 

En  ce  qui  concerne  les  installations  communes  à  l'ensemble  de  Guiseaux 
i  Saint-Trivier-de-Oourtes,  telles  que  les  remises  à  machines,  ateliers  et 
installations  générales  de  la  traction,  matériel  roulant,  la  dépense  en  sera 
partagée  entre  les  comptes  d'établissement  afférents  aux  départements  de 
S^ône-et- Loire  et  de  l'Ain,  proportionnellement  à  la  longueur  de  la  ligne 
sitnée  sur  chacun  d'eux  (longueur  d'exploitation). 

En  tout  cas,  et  quoiqu'il  arrive,  le  montant  total  des  dépenses  admises 
en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  le  maximum  de  928.000  francs. 
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Dans  le  cas  où  ce  chiffre  mazîmam  de  928.000  francs  ne  serait  pas  at- 
teint, les  dépenses  seront  augmentées  à  titre  de  prime  d^éoonomie,  de  la 
moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  justifiées 
conformément  aux  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  4.  —  Sur  les  dépenses  fai(;es  et  justifiées  par  le  concessionnaire^cal- 
culées  conformément  aux  stipulations  de  Tarticle  3,  il  lui  sera  payé  chaque 
mois  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  des  approvisionnements  à  pied 
d'œuvre  et  de  l  avancement  des  travaux,  et  jusqu^à  concurrence  des  trois 

S[uarts  de  ces  dépenses  constatées  par  des  états  de  situation  approuvés  par 
e  préfet,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois  quarts 
du  maximum  fixé  par  l'article  3. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  ligne  entière  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une 
réception  définitive  approuvée  pr  le  préfet,  le  département  paiera  au  con- 
cessionnaire la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà 
payés^  les  trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus  et  majorées  de  la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  •—  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte,  en  exé- 
cution de  Tarticle  3  sera  fourni  par  le  concessionnaire,  à  titre  de  partici- 
pation dans  les  frais  d'établissement  de  la  ligne,  au  moyen  du  capital- 
actions  de  la  société  qu'il  devra  constituer  conformément  à  l'article  17  de 
la  présente  convention  et  des  obligations  que  celte  société  pourrait  être  an- 
torisée,  par  l'administration  supérieure,  à  émettre  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  Le  département  payera  chaoue  année  et  par  semestre  an 
concessionnaire,  les  intérêts  à  4  p.  100  de  la  somme  constituant  la  part 
contributive  de  ce  dernier  dans  les  dépenses  d'établissement,  plus  Tamor- 
tissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  con- 
cession. 

Toutefois,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  dépenses  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire ne  commenceront  à  courir  qu'à  la  fin  du  semestre  pendant 
lequel  ces  dépenses  auront  été  constatées  conformément  à  l'article  4. 

Les  semestrialités  échéant  en  cours  de  construction  ne  seront  payées  an 
concessionnaire  qu'après  la  réception  définitive  de  la  ligne  entière  et  la  mise 
en  exploitation. 

En  cas  de  déchéance  le  payement  des  semestrialités  serait  suspenda  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  au  concessionnaire  pour  la  part  non 
amortie  du  capital  fourni  par  lui. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  par  le  concessionnaire  à  ses  risques 
et  périls  quelles  que  soient  les  recettes. 

Il  prélèvera  pour  chaque  exercice,  sur  la  recette  brute,  le  montant  des 
sommes  réellement  dépensées  et  dûment  justifiées  pour  Texploitatiou  de  la 
ligne.  Ces  dépenses  seront  augmentées  du  prélèvement  prévu  à  l'article  11 
ci-dessous  pour  former  le  fonds  de  renouvellement  de  la  voie. 

Les  frais  généraux  de  l'exploitation  tels  que  : 

Les  jetons  de  présence  ; 

Le  traitement  et  les  déplacements  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale. 

Les  impôts  et  les  contributions  ; 

Les  assurances  ; 

Les  frais  de  bureaux,  location,  impressions,  affiches  et  annonces; 
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Les  indemnités,  pensions,  secours,  efcc; 

Les  frais  de  surveillance  ; 

Les  frais  de  contrôle  ; 

L'abonnement  au  timbre  des  titres  ; 

Le  service  médical  ; 

Les  prélèvements  pour  caisses  de  retraite  ou  de  secours,  etc.,  ne  pourront 
entrer  dano  les  dépenses  pour  une  somme  supérieure  à  275  francs  par  kilo- 
mètre; 

Le  total  des  dépenses  d'exploitation  ne  pourra  être  porté  en  compte  que 
JQsqn'à  concurrence  d'un  maximum  fixé  à  1.050  francs  par  kilomètre 
eiploité,  plus  la  moitié  de  la  recette  brute,  impôts  déduits,  plus  25  mil- 
lièmes par  tonne  kilométrique  de  marchandises  transportées  en  petite 
vitesse  (animaux  non  compris),  soit  : 

F  =  1,050  L  +  I  +  0,025  MK. 

Cette  formule  s'applique  à  quatre  trains  fixes  journaliers  pour  la  ligne 
entière  et  dans  chaque  sens  ponr  une  recette  kilométri(]^ue  égale  ou  infé- 
rieure à  4.00O  francs, impôts  déduits,  cinq  trains  et  ainsi  de  suite  à  raison 
d'un  train  supplémentaire  dans  chaque  sens  par  chaque  augmentation  de 
recette  kilométrique  annuelle  de  1.500  francs,  impôts  déduits. 

Le  préfet  aura  le  droit,  après  entente  avec  son  collègue  du  département 
de  TAm,  de  prescrire  an  concessionnaire  des  trains  supplémentaires  acci- 
dentels; dans  ce  cas,  le  maximum,  résultant  de  l'application  de  la  formule 
ci-dessus,  sera  augmenté  de  45  centimes  par  kilomètre  de  train  supplé- 
mentaire. 

Les  trains  supplémentaires  que  le  concessionnaire  mettrait  en  circulation 
de  loi-même  ne  aonneront  pas  droit  à  cette  augmentation  de  45  centimes 
par  train  kilométrique. 

Pour  l'application  des  clauses  du  présent  article,  il  sera  fait  masse, 
d'une  part,  aes  recettes,  d'autre  part,  des  dépenses  d'exploitation  relatives 
à  l'ensemble  de  la  ligne  de  Cuiseaux  à  Saint-Trivier-de-Courtes,  et  la  part 
des  recettes,  comme  des  dépenses,  afférente  à  chacun  des  deux  départe- 
ments de  Saône-et- Loire  et  de  l'Ain,  sera  déterminée  proportionnellement 
à  la  longueur  de  la  ligne  située  sur  son  territoire.  k 

Art.  9.  —  Si  les  dépenses  d'exploitation,  calculées  comine  il  est  dit  à 
l'article  8,  restent  inférieures  au  maximum  ci-dessus  déterminé,  la  moitié 
de  l'excédent  sera  attribuée  au  concessionnaire  à  titre  de  prime  d'économie. 

Art.  10.  —  Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  ad- 
mises en  compte  dans  les  limites  du  maximum,  augmentées,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  portées  à  un  compte  d'at- 
tente qui  sera  amorti  sans  intérêt  par  des  prélèvements  opéra  sur  les 
excédents  de  recettes  des  années  suivantes.  Ce  compte  deviendra  nul  de 
plein  droit,  à  l'expiration  de  la  concession,  s'il  n'est  pas  complètement 
amorti  à  cette  époque. 

Lorsque  la  recette  brute  sera  supérieure  aux  dépenses  admises  en  compte 
dans  les  limites  du  maximum,  augmentées,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'éco- 
nomie, l'excédent  après  déduction  des  divers  prélèvements  stipulés  par  le 
présent  article  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  le  conces- 
sionnaire. 
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Art.  11.  —  A  partir  de  la  cînauième  année  d'exploitation,  te  oonoes- 
fiionnaire  devra  porter  en  compte  oans  les  dépeiUK»amuielleB  d'exploitation 
une  somme  de  200  francs  par  kilomètre,  afin  de  oonstitiier  on  fonds  de 
réserve  ponr  le  renouvellement  de  la  voie  el  dn  matériel  fixe  et  roulant. 

Le  fonds  de  réserve  sera  versé  chaque  année  par  le  oonoessioniiaiiie, 
dans  une  caisse  agréée  par  le  département,  soit  en  nnmérûre,  soit  en 
valeurs  mobilièreB  acceptées  par  le  département,  les  iBveana  en  snont 
portés  au  compte  des  recettes  d'exploitation. 

ÎJ&  fonds  de  réserve  cessera  de  s'accroitte  lorsqu'il  atteindra  le  chiffre 
de  2.000  francs  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  de  200  francs  seront  effectués  de  nouveau  du» 
la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à  2.000  fnuiei^ 
lorsque  après  avoir  atteint  ce  chiffre,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  pv 
les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

A  défaut  par  le  concessionnaire  d'avoir  effectué  les  versements  stipalés 
au  présent  article,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  après  mise  en 
demeure,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  cautionnement. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  pourront  toujours  être  opérés 
par  le  concessionnaire,  avec  Tautorisation  du  préfet,  pour  les  dépenses  de 
la  catégorie  susindiquée. 

Ils  pourront  être  imposés  par  le  conseil  général,  ou  la  commission 
départementale  sur  la  proposition  du  préfet,  le  concessionnaire  entendu, 
sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  statuera  définiti- 
vement. 

En  fin  de  concession,  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  sera  pa^ 
tagée,  par  moitié,  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département 

Art.  12.  —  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais  quelconques  auxquels 
donnerait  lieu,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  l'exploitation  du  réseau,  seront 
exclusivement  à  la  charge  du  concessionnaire.  Il  sera  civilement  respon- 
sable de  tous  les  accidents  qui  pourront  survenir  pendant  la  durée  de  la 
concession,  et  garantira  le  département  de  toute  réclamation  de  ce  chef. 
Il  ne  sera  pas  admis  à  invoquer,  une  mauvaise  disposition  résultant  de 
l'établissement  de  la  ligne,  pour  se  libérer  de  sa  responsabilité. 

Art.  18.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  parTÉtat 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  celles  des  communes  et 
des  particuliers. 

Il  demeurera  chargé  de  rembourser  l'État  de  ses  avances  à  l'époque  et 
dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  devra  avoir  le  matériel  roulant  nécessaire 
à  l'exploitation  de  la  ligne  suivant  le  développement  du  trafic. 

Toutefois  le  matériel  qui  devra  faire  retour  aux  départements  de  Saône- 
et-Loire  et  de  l'Ain  en  fin  de  concession,  et  leur  sera  remis  en  bon  état 
de  service  est  limité  à  : 

3  locomotives  ; 

2  voitures  mixtes  ; 

5  voitures  de  2*  classe; 

3  voitures  fourgons  ; 
8  wagons  couverts  ; 

8  wagons  tombereaux; 
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4  wagons  plats  à  boids  tombaots  ; 

4  wagons  à  bords  plats  ; 
2  wagODB  à  bois. 

Oei  qnaotiftés  sont  oelle0  du  matériel  ronla&l  qni  devra  Atfe  fourni  sur 
k  ligne  entière,  an  débnt  de  Texploitation,  pour  qnatre  israin»  et  qm  derra 
étmiépurti  eatre  les  comptes  d'établissement  des  deox  départements  con- 
foonànent  à  Taitiele  8. 

Il  est  expressément  stipulé  que  le  matériel  roulant  qu'il  pourra  éttte 
néoeasaire  de  fournir  ea  supplément  au  cours  de  l'exploitation  pour  satis- 
faire aux  besoins  du  trafio,  sera  payé  exclusivement  par  le  conoesiionnaigft, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  faire  entrer,  dans  le  compte  d'exploitation, 
rintérét,  ni  Tamortissement  de  ses  dépenses  à  cet  égard. 

Alt.  1&«  —  Le  concenicunaire  deviu  se  charger  de  raeeurance  contre 
riooendie  des  bâtiments  et  du  matériel.  A  défaut  par  lui  de  couvrir  ce 
lisqne  ]e  département  y  procédera  d'office  aux  frais  du  concessionnaire  en 
prâevaut  la  somme  nécessaire  sur  le  cautionnement.  Les  frais  de  cette 
assoranoe  seront  portés  au  compte  annuel  d'exploitation. 

Le  conoesaionnaire  restera  néanmoins,  tant  avant  la  conclusion  de 
rasBuianœ  qu'après  que  celle-ci  aura  été  conclue,  soit  par  lui-même,  soit 
en  son  lieu  et  place  par  le  département  entièrement  responsable  des  im- 
menbles  et  du  matériel  mis  à  sa  disposition,  et  de  toutes  les  conséquences 
éventuelles  de  leur  incendie  (recours  des  voisins,  etc.). 

Art.  16.  —  La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage 
continu  ayant  pour  extrémités  Torigine  de  la  ligne  aux  carrières  de  Gui- 
Beanx,  et  le  point  d'entrée  dans  le  département  de  l'Ain. 

Toutefois  la  longueur  admise  au  compte  ne  pourra  dépasser  17  kilom. 
400  mètres. 

Art.  17.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  constituer  une  société  anonyme,  dont  le  capital,  y  compris  les  obliga- 
tions qu'elle  pourra  être  autorisée  à  émettre,  sera  suffisant  pour  faire  face 
à  sa  participation  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  participation 
prévue  à  Tarticle  6,  ainsi  que  pour  constituer  le  fonds  de  roulement  néces- 
saire à  Texploitation.  Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général, 
SUe  sera  substituée  an  concessionnaire  et  deviendra  solidairement  respon- 
saUea?ec  lui,  sans  diseussion  ni  division,  vis-à^ vis  du  département  de  tous 
les  engj^^ementft  c^n'il  aura  contractés  avec  ce  dernier. 

CeUe  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  en  conseil  d'Etat, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  constituée,  en  exécution  de  la  présente  convention,  nepourm 
s'occuper  d'autres  affaires  industrielles  ou  financière6>  sans  l'autorisation 
du  département. 

Elle  devra  communiquer  annuellement  au  département,  en  quatre  exem- 
plaires, son  compte  de  gestion  financière,  le  rapport  du  conseil  d'adminis* 
tration,  le  rapport  du  commissaire  des  comptes  à  l'assemblée  générale  et  la 
délibération  prise  par  cette  assemblée. 

Art.  18.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  chaînes,  clauses  et 
oonditicAsda  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  le  cou* 
oessionnaire  8'engai|;e  d'une  manière  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  an  type  annexé  au  décret  du  6  août 
1881  modifié  parle  décret  du  13  février  1900,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
articles  suivants  : 
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Articles  modifiés  :  8,  4,  5,  6,  7, 10,  11,  15,  17,  19,  23,  30,  84  et  86. 

Articles  supprimés,  néant. 

Articles  ajoutés,  28  bis  et  24  bis. 

En  cas  d  infraction  aux  dispositions  insérées  à  Tarticle  8  du  cahier  da 
charges,  dernier  paragraphe  (livraison  à  Texploitation),  une  amende  de 
50  francs  par  jour  de  retard  sera  due  au  département  par  le  concession- 
naire. Elle  sera  prélevée  sur  le  cautionnement  en  vertu  d'une  déciÂoa 
préfectorale. 

Art.  19.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  k  la 
déclaration  d*utilité  publique  et  a  l'obtention  par  le  département  dessob- 
▼entions  de  l'Etat,  au  taux  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Elle  est  en  outre  subordonnée  à  la  concession  par  le  département  de 
l'Ain  de  la  partie  de  la  ligne  de  Guiseaux  à  Saint-Trivier-de-GonrteBf 
comprise  dans  ce  département  suivant  les  conditions  du  traité  intervenu 
entre  les  deux  départements. 

Alt,  20.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  person- 
nel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  21.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  eb 
du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  à  Mâcon,  le  12  août  1902. 


SÉRIE  DE  PRIX 

V  PARTIE.  —  INFRASTRUCTUKE 

1.  —  Frais  d'études. 

N"  1.  —  Frais  d'études.  —  Le  kilomètre  de  tramway  concédé,  y  com- 
pris avant-projet  et  projets  définitifs,  600  francs. 

II.  —  Terrains. 

N®  2.  —  Terrains.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terraim 
faites  pour  l'établissement  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  telles  que 
déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau,  garages  à  matériaux  et  ate- 
liers de  réparations,  ainsi  que  les  dommages  et  indemnités  de  tonte  natoie, 
seront  remboursés  avec  une  majoration  de  15  p.  100  pour  levé  et  confec- 
tion du  parcellaire,  frais  généraux  et  l'administration  D.  B.,  -|- 15  p.  100. 

III.  —  Travaux. 

N°  8.  —  Déblais  et  emprunts  de  toute  nature  pour  le  chemin  de  feroa 
ses  dépendances,  employés  en  remblai  ou  mis  en  dépôt,  y  com]»tt 
charge,  décharge,  transport  et  indemnité  de  tout  genre,  le  mètre  cabe^ 
I  fr.  60. 

N**  4.  —  Travaux  accessoires  de  toute  nature,  sur  les  parties  en  dévia- 
tion, notamment  règlements,  perrés,  murs  de  soutènement,  gasonnageset 
plantations  des  talus,  assainissements,  dessouchages,  etc. 

Le  kilomètre  de  tramway  établi  en  déviation,  950  francs. 

N<^  5.  — Rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  compreoaot 
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rempierrement  et  le  cylindrage  des  chaossées,  d'ane  épaisseur  de  20  centi- 
mètres pour  les  routes  nationales,  et  de  15  centimètres  pour  les  chemins 
yicinanz,  passages  à  niveau,  passage  de  desserte,  murs  de  soutènement 
et  travaux  accessoires  dans  les  traverses,  ouvrages  d'art  des  rectifi- 
Ofttions. 

Les  terrassements  étant  comptés  au  prix  n®  3,  le  kilomètre  de  tramway 
ooDoédé,  235  francs. 

N*"  6.  —  Travaux  accessoires  de  toute  nature  sur  les  routes  et  les  che- 
mins empruntés,  notamment:  ganses  pour  les  matériaux  d'entretien, 
bordnres  en  gazon  pour  limiter  les  accotements  surélevés,  drains  d^assai- 
nissement  de  la  voie,  parapets  et  murs  de  soutènement  des  parties  de  la 
voie  en  déblai  ou  en  remblai  sensible  sur  la  route,  empierrements  et  terras- 
sements des  chemins  à  élargir,  des  passages  à  niveau,  des  traverses  d'ag- 
glomérations des  chemins  à  établir  à  pente  unique  vers  l'extérieur  de  Ta 
voie,  dessouchage  des  arbres,  déplacement  de  matériaux,  de  bordures  et 
trottoirs  d'escaliers,  de  regards,  de  clôtures,  de  poteaux  télégraphiques  ei 
tontes  autres  sujétions,  le  kilomètre  de  tramway  établi  sur  routes  et  che- 
mins empruntés,  2.100  francs. 

N""  7.  —  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  30  centimètres  de  diamètre 
intérieur,  y  compris  les  têtes,  le  mètre  linéaire,  20  francs. 

N^  8.  —  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  40  centimètres  de  diamètre  inté- 
rieur, y  compris  les  têtes,  le  mètre  linéaire,  30  francs. 

N^  9.  —  Bases  en  tuyaux  de  ciment  de  50  centimètres  de  diamètre 
intérieur,  y  compris  les  tètes,  le  mètre  linéaire,  40  francs. 

X'IO.  — Aqueducs  dallés  ou  voûtés  de  40  à  60  centimètres  d'ouverture 
incliiB,le  mètre  linéaire  (mesuré  sur  le  radier),  50  francs. 

N"  11.  —  Aqueducs  dallés  ou  voûtés  de  60  centimètres  à  1  mètre  d'ou- 
▼erture  inclus,  le  mètre  linéaire  (mesuré  sur  le  radier),  80  francs. 

N*  12.  —  Aqueducs  dallés  ou  voûtés  de  1  mètre  à  1  m.  50  d'ouverture 
indns,  le  mètre  linéaire  (mesuré  sur  le  radier),  120  francs. 

N^  13.  —  A()ueducs  dallés  ou  voûtés  de  1  m.  50  à  2  m.  d'ouverture 
inolns,  le  mètre  Iméaire  (mesuré  sur  le  radier),  150  francs. 

N®  14.  —  Ponceaux  de  2  m.  50  d'ouverture,  en  maçonnerie,  l'un, 
2,800  francs. 

X®  15.  —  Ponceaux  de  3  mètres  d'ouverture,  en  maçonnerie,  l'un, 
8,225  francs. 

N**  16.  —  Ponceaux  de  4  mètres  d'ouverture  en  maçonnerie,  l'un, 
4,000  francs. 

N*  17.  —  Pont  sur  le  Sevron,  35,000  fr. 

N^  18.  —  Clôtures  dans  les  stations  et  déviations  :  le  mètre  linéaire  de 
clôture,  2  fr. 

N^  19.  —  Le  mètre  cube  de  maçonnerie  au  mortier  hydraulique  pour 
murs  de  soutènement  de  la  voie,  y  compris  parements  et  couronnements, 
18  fr. 

Traversées  par-dessous  des  lignes  de  la  Compagnie 
Paris-Lyon- Méditerranée, 

N<^  20.  —  Passage  par-dessous  à  Ouiseaux,  10,000  fr. 
N*^  21.  —  Passive  par-dessous  à  Dommartin,  15,000  fr. 
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y  PARTIS.  —  gUPBBBTBCOTUBS 

1.  —  Voie  et  matériel  flœe 

Voie  en  acier,  en  rails  Vignole,  de  20  kîlogr.  le  mètre  linéaire,  posés  gnr 
trayerseB  en  chêne  1.70X0.18x0.12,  espacées  de  Om.  85  en  moyeime 
d*axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  7  kiiogr.  la  paire,  bonlons  d'éclifise  en 
fer  ou  en  acier  de  0  k.  260,  tirefonds  de  0  k.  280,  fourniture  de  ballast, 
pote  et  ooDSolidatioQ  jusqu'à  parfait  bourrage  des  traverses,  par  mètre 
linéaire  : 

N»  22.  "—  En  déviation  on  en  accotement,  18  fr.  60. 

N^  23.  -^  Bn  rails  noyés  empierrés  sans  oontre-rails,  20  fr. 

No  24.  —  En  rails  noyés  empierrés,  avec  contre-rails,  29  fr. 

N^25.  — Changements,  croisements  de  voies,  par  appareil  en  plns- 
valu6  des  voies,  Tnn,  950  fr. 

N°  26.  —  Plaque  tournante  de  8  métrés  de  diamètre  avec  cnvelage  en 
fonte,  plancher  en  tôle  striée,  y  oompris  pose  et  bourrage,  rnne, 
2,500  fr. 

N""  27.  —  Pont  à  bascule  de  20  tonnes,  y  compris  la  pose,  l'un, 
2,500  fr. 

N°  28.  —  Alimentation  d'eau,  Tune,  4,760  fr. 

N'  29.  —  Outillage  de  Tatelier  de  réparations  et  des  dépôts  de  la  trac- 
tion, par  kilomètre  de  tramway  ooncédé,475  fr. 

N^  80.  —  Outillage  et  mobilier  de  Texploitation  et  de  la  voie,  par  kilo- 
mètre de  tramway  oonoédé,  476  fr. 

N*>  81.  —  Ligne  téléphonique,  le  kilomètre,  400  fr. 

II.  — Stations. 

N^  82.  —  Stations  avec  bâtiments  de  voyageurs  de  88  m.  50  canes  de 
surface  couverts  à  Tintérieur  des  murs,  avec  salle  d*aLtente,  logement 
pour  un  employé,  halle  à  marchandises,  quais  et  cours,  Tune,  12,000 
trancs. 

Nota.  —  Le  bâtiment  de  la  station  de  Caiseauz-Yille  auiaane 
salle  d'attente  de  5  mètres  carrés  supérieure  à  celle  de  ses  antres 
stations. 

X^  33.  —  Halte-abri  avec  un  petit  quai  économique,  Tone,  3,000 
francs. 

N""  34.  —  Remises  à  machines,  en  bois,  avec  dortoir,  pour  une  machine, 
Tune,  4,000  fr. 

N""  85.  —  Installations  générales  de  la  traction,  comprenant  :  ateliers 
de  réparations,  remises  à  voitures  et  magasins,  logements  d'employés. 

(Les  bâtiments  seront  analogues  à  ceux  des  ateliers  établis  actuellemeDi 
à  Jassans  et  seront  payés  à  raison  de  130  fr.  le  mètre  carré,  la  dépanse 
maximum  pour  toute  la  ligne  étant  limitée  à  8,500  fr.) 

N°  36.  —  Travaux  de  raccordement  avec  la  compagnie  Paris- Lyon- 
Méditerranée. 

Remboursement  des  dépenses  payées  à  la  compagnie  Faris-Ljon- 
Méditerranée  majorées  de  15  p.  100  pour  frais  généraux  et  avances^ 
DR  4- 15  p.  100. 

N''  37.  — Locomotives  du  poids  de  28  tonnes  en  ordre  de  marche, 
munies  du  frein  continu  et  du  frein  à  main.  Tune,  87,500  fr. 
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N*  88.  —  Yoitiires  à  Yop/g&xxïs  avec  frein  à  vide,  l'nne,  6,800  fr. 

N^  89.  —  YoitnreBfoaigonB  contenant  le  compartiment  des  postes,  avec 
fiein  à  vide  et  frein  à  viB,rane  5,400  fr. 

N°  40.  —  Wagons  à  marchandises  oonverts,  avec  frein  à  vide  et  frein 
àmain,  l'un  4,300  fr. 

N°  41.  —  Wagons  découverts  munis  du  frein  à  main  à  levier  à  deux 
Babots  et  des  boyaux  et  raccords  pour  la  communication  de  Tappareil  du 
frein  continu  de  la  locomotive,  avec  les  voitures  et  wagons  couverts,  l'un 
2,725  fr. 

N""  42.  —  Erein  à  vide  à  4  sabots  sur  wagon  déjà  muni  de  la  oonduifce 
blanche  par  wagon,  300  fr. 

N<>  43.  —  Grues  roulantes  de  4  tonnes,  Tune,  7,600  fr, 

N«  44.  —  Pièces  de  rechange,  pour  la  ligne  entière  :  à  répartir  entre  les 
denx  départements,  8,000  fr. 

Faît.î  M.Von,  lo  12  août  1902. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Àrlicles  visos  à  l'article  18  do  la  Convention) 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai 
de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  Tapprobation  du  projet  d'exécution  par  le  conseil  général.  Ils 
seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  l'ex- 
ploitation  dans  un  délai  de  deux  ans  et  aemi  après  la  date  fixée  pour  le 
oommencement  des  travaux. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement,  et 
celle  du  matériel  roulant,  y  compris  tontes  saillies,  notamment  celle  des 
marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  m.  20.  La  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails,  v  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  3  m.  50 
pour  tous  les  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  m.  65. 

Cette  dimension  ne  s'applique  pas  aux  stations  et  haltes  pour  lesquelles 
la  disposition  des  voies  fera  Tobjet  de  projets  spéciaux. 

Dans  les  parties  du  tramway  établies  en  dehors  des  voies  publiques,  la 
largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarêie  supérieure  du  ballast,  sera  de 
60  centimètres. 

L'épaiseenr  de  la  ooudie  de  ballast  sera  de  85  centimètres  et  Ton  mé- 
nagera au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  cette  banauetteee  trouveà  85  centimètres  au  moins  de  la 
verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  conoessionnaiie  établira,  le  long  de  la  voie  ferrée,  les  fossés  ou  ri- 
gdes  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
réoDufament  des  eaux. 
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LeB  dimensions  de  ces  fossés  on  rigoles  seront  déterminées  par  le  pré- 
fet, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  conoessioii- 
naires. 

Les  dispositions  des  ouvrages  d^art  seront  arrêtées  par  le  préfet,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  75  mètres. 

Toutefois  le  préfet,  sur  Tavis  favorable  de  l'ingénieur  en  chef,  ponrra 
dans  des  cas  exceptionnels,  ou  dans  les  traverses  des  villes  et  villages, 
autoriser  des  courbes  d*un  rayon  plus  faible,  pouvant  descendre  jusqu'à 
40  mètres* 

Une  partie  droite  de  30  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ména- 
gée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  se  dirigent  en  sens 
contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  85  millimètres  par  mètre,  sauf 
entre  les  Carrières  et  la  station  de  Ouiseaux-Paris- Lyon-Méditerranée,  où 
elles  pourront  atteindre  40  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  80  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  de  sens  contraire,  versant  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article,  des  modifications  qui  lui  paî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tautorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  nornial 
de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet. 

Les  rails  seront  en  général  munis  de  contre- rails.  La  largeur  de  Tor- 
nière  ne  sera  pas  suj^rieure  à  88  centimètres  en  alignement  droit  et 
40  millimètres  en  courbe. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  ballast  de  80  centimètres  d'épaisseor, 
dont  15  en  pierres  cassées  de  même  nature  que  celles  employées  à  Tem- 
pierrement  du  chemin. 

Ce  ballast  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  fiais 
cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1  m.  10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les 
dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
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ferrée,  des  gares  pour  le  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  voie  pnbli- 

S  ne:  ces  gares,  disposées  en  moyenne  tous  les  50  mètres  du  côté  opposé  à 
\  voie  ferrée,  auront  une  surface  de  25  mètres  carrés  chacune. 
Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé,  d*autre 

Srt,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
lites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarête  extérieure  de 
raccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai  ;  le 
pied  dn  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Le  type  de  voie  en  rails  noyés  ne  sera  admis,  en  dehon»  des  traverses 
des  villes  et  villages,  que  dans  des  cas  exceptionnels  à  justifier. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en 
leBtant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle 
reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierres 
cassées  ou  de  graviers  non  argileux.  Cette  couche  aura  30  centimètres 
d'épaisseur  et  2  m.  10  de  largeur  et  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface 
de  raccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  d'au  moins 
6  mètres.  Cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  des  emplace- 
ments qui  seront  effectués  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien,  ces  empla- 
cements étant  définis  comme  à  l'article  6 . 

L'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  chaus- 
sée de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure,  d'au  moins  12  centi- 
mètres de  saillie,  en  gazon  d'une  solidité  suffisante. 

Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la 
verticale  de  Tarôte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  maté- 
riel de  la  voie  ferrée.  En  outre,  l'arête  de  cette  bordure  sera  à  une  dis- 
tance de  3  mètres  au  minimum  de  l'axe  actuel  de  la  plate-forme  du  che- 
min, condition  de  rigueur,  indépendante  de  la  largeur  laissée  au  chemin. 

Un  intervalle  de  1  m.  40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  paHles  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  les  bords 
d'nn  remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  so  it  le  long  d'un  talus 
de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds, 
il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  da 
remblai,  du  déblai  on  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
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ne  formeront  sur  Tentre-raik  qne  la  saillie  néœaBaire  pour  ]e  paflsage  dn 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

En  dehors  de  la  largeur  réservée  an  chemin,  il  sera  établi  une  banquette 
de  50  centimètres  de  hauteur  du  côté  opposé  à  la  voie  ferrée,  tontes  les 
fois  que  la  hauteur  du  chemin  dépassera  nn  mètre. 

Il  sera  en  outre  établi  des  fossés  suffisants  pour  Véconlement  des 
eaux. 

Il  sera  construit  tous  les  quinse  mètres  au  moins  à  travers  racootemenfc, 
des  drains  ou  des  saluées  disposés  de  manière  à  éconler  convenablement 
les  eaux  du  chemin. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  courants  auront  une  longueur  de  12  mètres  ;  ils  seront  en  ader 
et  du  poids  de  20  kilogrammes  par  mètre  courant  ;  ils  seront  suppoités 
par  quatorze  traverses  en  chêne  ayant  sur  la  face  de  pose  au  moins  8  cen- 
timètres de  cœur  découvert  à  remplacement  des  rails  et  espacées  de  85  cen- 
timètres en  moyenne  d'axe  en  axe. 

Dans  les  conrbes  de  rayon  inférieur  à  100  mètres  et  à  60  mètres,  le 
nombre  des  traverses  sera  porté  à  quinze  et  à  seiee. 

Les  contre-rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes  au  moins 
par  mètre  courant.  Ils  seront  fixés  par  des  tirefonds  des  deux  côtés  et  sé- 
parés des  rails  par  des  blocs  d'entretoisement  traversés  par  des  boulons. 

Les  types  de  rails  et  contre-rails,  et  le  système  de  pose  de  la  voie  seront 
arrêtés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  11  en  sera  de 
même  des  dispositions  à  adopter  pour  la  consolidation  de  la  voie  dans  les 
déclivités  supérieures  à  25  millimètres  et  les  conrbes  de  rayon  infàîearà 
100  mètres. 

Art  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  stations,  haltes  et  anx 
points  d'arrêt  fixés  à  Tavauce. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  airêtés 
par  le  conseil  général. 

Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu^îl  sera  établi  des  stations  on  des 
haltes  pour  le  service  des  voyageurs  ec  des  marchandises  suivant  les  indi- 
cations ci-après  : 

Stations  :  Cuiseaux- ville,  Cuiseaux  Paris-Lyon -Méditerranée,  Dom- 
martin-les-Cniseaux  et  Varennes-Saint-Sauveur . 

Haltes  :  Cuiseaux-Garrières,  Champagnat  et  Meix-Juvin. 

Tontes  les  stations  seront  munies  d'un  bâtiment  à  voyageurs,  compor- 
tant le  logement  d*nn  agent  (homme  ou  femme)  à  poste  fixe  et  constam- 
ment à  la  disposition  du  public  et  d'une  salle  d'attente  pour  les  voyageais. 
Elles  comprendront  en  outre  des  quais  couverts  et  découverts  pour  les 
marchandises. 

Les  haltes  auront  un  abri  couvert  et  clos  de  trois  côtés  pour  les  voyageais 
avec  des  quais  couverts  et  découverts  pour  les  marchandises. 

Les  stations  et  haltes  seront  conformes  aux  types  déjà  adoptés  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Baônc-et-Loire. 

Le  département  se  réserve  le  droit  d'imposer,  en  oonrs  d'exploitation»  de 
nouvelles  stations  ou  haltes,  à  la  condition  d'en  payer  les  frais  de  oobb- 
truction ,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  refuser  de  les  prendre  en  chaige 
ni  élever  aucune  difficulté  relativement  à  l'exploitation. 
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Dbdb  Im  gttfei  de  jonction  do  tramway  avec  le  réaean  d^intérét  général, 
notamment  à  Oniaeanz  (Paris-Lyon-Méditerranée)  et  à  Donunartin -ka- 
Coiseanx,  le  conoessionnaire  établira  des  moyens  de  transbordement  oom- 
modes  ponr  les  voyageurs  et  les  marohandises. 

Le  conoessionnaire  sera  tenn  préalablement  à  tont  commencement  d*exé- 
oution,  de  soumettre  an  préfet  les  projets  de  détoils  de  chaque  gare,  sta- 
tion on  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  réchêlle  de  1/500^  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

S""  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  1  centimètre  par  mètre, 
ainsi  que  des  plans  et  coupes  nécessaires  ; 

3^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justiiées. 

Les  stations  seront  reliées  entre  elles  par  une  communication  télépho- 
nique. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
on  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  pins  et  leur  longueur  to- 
tale ne  dépassera  pas  soixante  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  vingt-cinq  kilomètres 
à  Theare,  dans  les  parties  sur  route. 

Les  voitures  à  voyageurs  comprendront  des  places  de  deux  classes.  Elles 
seront  chauffées  dès  que  la  température  l'exigera  d'après  un  système  ap- 
prouvé par  l'administration,  et  convenablement  éclairées  pendant  la  nuit. 

Tout  le  matériel  roulant,  machines,  voitures,  fourgons,  wagons  couverts 
et  la  moitié  des  wagons  découverts  sera  obligatoirement  muni  du  frein  à 
vide. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  2 
dn  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'antorisation,  et  elle  prendra  fin  le  25  juillet  1969. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  dn  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il' en- 
trera immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lai  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  tontes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, ainsi  qae  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent, 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  ins- 
tallations de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  trans- 
port de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway, 
bnreau  d'attente,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement  affectés 
à  cet  nsage. 

Le  concessionnaire  lui  remettra  également  en  bon  état  le  matériel  rou- 
lant, tel  qu'il  est  défini  à  Tarticle  14  de  la  convention,  le  mobilier  et  Tou- 
tillage  des  stations,  ainsi  que  des  remises  et  ateliers,  s*il  y  a  lieu  les  pièces 
de  rechange. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de 
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les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesare  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matérianx^  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  moins 
les  pièces  de  rechange,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts; 
et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  môme  manière.  Toutefois  le 
département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  dé- 
partement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tont 
ou  en  partie. 

Art.  19.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  con- 
cession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exp^loitation  effective  de  la  ligne,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fia 
du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans 
tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  tra- 
vaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  après 
l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation,  on  râlera  le 
prix  du  rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  con- 
cessionnaire pour  sa  propre  part  pendant  les  sept  années  qui  auront  pré- 
cédé celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  le  produit  net  des 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dae 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des.  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 

Sruntés  par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle 
e  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  au- 
torisé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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DÉSIGNATION 


PRIX 

de         de 
péage   transport 


4«   PAR  TÉTK  ET  PAR  KILOM^RK 

Grande  vitesse- 


Voyageun .  | 


Enfants. 


ban- 


Voitures   coufertes,   garnies  et  formées  à  glaces 

(i'e  classe) 

Voitures  couverte»,  fermées  à  glaces,  et  à 

quettes  en  bois  (3«  elasae) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  è  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  foyageur. 
Au-dessus  ae  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  TOjageurs   .     •     • .    • 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes, 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  Taches,  taureaux,  cbefaux,  mulets,  bêles  de  trait.     • 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

20  PAR  TOURS   BT  PAR   KILOMÈTRE 

Marchandises  tramportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagaces 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  do  voyageurs 


0,05 
0,03 


fr.  c. 


0,01 


0,07 
0,03 
0,0à 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

ir« classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.—  Bois  de  menuiserie,  de  tein 
lure  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommé». —  CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Café.  —  Drogues.  —   Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

i»  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz,  maïs,  cbfttaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées.  —  Chaux  et  plftirc.  —  Charbon  de  bois, 
—  Bois  à  brûler  dit  «de  corde».—  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpenle.  —  Marbre  en 
bloc.—  Alb&tre.  —  Bitumo.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  — 
Vinaigres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke. — 
Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  — 
Fontes  moulées .  . 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrièies.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —    Briques.  —  Ardoises 


0,iO 


Totanz 


fr.  c. 


0,03 
0,02 


0,08 
0,05 


0,005 


0,05 
0,02 
0,01 


fr.  c. 


0,0i5 


0,iS 
0,05 
0,03 


0,iS 


0,32 


0,10 


0,09 
0,06 


0,06 


0,16 


0,05      0,  44 


0,0i 


0,40 
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DÉSIGNATION 


4*  classe.—  Houille.  —  Mtrne.  —  Cendres.  —  Fumiers. —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  el  à  pl&lre.  —  Parés  et  matérianx 
pour  la  coBstruction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  el  sables  .     . 

Tarif  spécial  par  wa^on  complet. 

Marchandises  dos  i'«  et  3«  classe» 

Marchandisos  de  3«  et  4«  classes    ...•••.. 
Les  foins,  fonrrages,  pailles  et  toutes  m&rchafidisee  m  pe- 
sant pas  600  kilogrammes  s4his  le  volume  d'ua  mèlraeibe, 
50  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre    .     •     .     .     . 

30  TOITURES  n  MÀTtMEL  ftOULÀRT  TK41ISV01I1ÉS  k  Wmn  TITUM 

Par  pièce  et  par  kitomèlre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  iâ  à  AS  tonnas  (ne  traînant  pas  de  convoi^. 
Locomotive  pesant  pins  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  do  convoi). 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnos 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  ai  moins  égal  à  celui  qui  serait  perça  sur  la  loca- 
motive  avec  son  tender  marchant  sans  riaa  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jaaiaia 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  uu  wagon  mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  2  ou  à  4  roues,  à  un  fond  ot  ft  une  senle  banqnette 

dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,   à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences^  etc 

Lorsque,  sur   la  demande  des  expéditeurs,  les   transports 

auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 

ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  vaitiivas  à  nue  banquette,  et  trois 

dans  les  voitures  à  doux  banquettes^  omnibus,  diligences, 

etc.,  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix 

des  places  de  2»  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  rooes,  à  vido     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sas  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

40  SERVICE  DBS  POMPES  FUICÉBRES  ET  TRÀRSPOHT  DES  CiaCOEILS 

Grande  vUegse. 

Une  voiture  de  pompes  funèbres,  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  a«x  mêmes  prix  et  conaitiona  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  ot  à  deux  banquettes   . 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  do 


PRIX 


de 
péase 


fr   c. 


0,05 


0,05 
0,04 


0,30 


0,40 
0,14 
i  » 
2,25 
i  » 
1,50 


0,16 
0,22 


0,13 
0,09 


0,35 
0,2D 


de 
transport 


fr.  c. 


0,03 


0,0B 

0,02 


0,20 


0,05 
0,06 
1  » 
1,50 
0,50 
0,75 


0,09 
0,10 


0,07 
0,05 


0,23 
0,10 


fr.  c 


0,0s 


0,08 

0,06 


0,50 


0,1S 

0,iO 

3 

3,75 

1,50 

2,25 


0,33 
0,3i 


0,20 
0,14 


0,60 
0,30 
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Les  prix  déterminés  ci-deasiiB  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 
II  ne  flerap  erçn  ancnna  fiais  de  transbordement  on  de  transmission  poor 
réchange  des  voyageurs  on  des  marchandises  avec  le  réaean  des  tramways 
deTAin. 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
ooDoeBsionnaire  qn'antant  qn'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  àxolt 
qa'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Toat  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  8  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaiuage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  eu  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  rente  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  aeux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptas,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes,  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1®  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2°  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  8®  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  28  bis,  —  Il  sera  délivré  de  toutes  les  gares,  stations  et  haltes  pour 
tontes  les  gares,  stations  et  haltes,  des  billets  d'aller  et  retour  valables  pen- 
dant deux  jours  au  moins  et  comportant  une  réduction  de  25  p.  100  sur 
le  double  du  prix  du  billet  simple. 

Art.  24  bis.  —  Cette  franchise  ne  s'applique  pas  aux  bagages  non  ac- 
compagnés, qui  payeront  une  taxe  de  1  franc  par  100  kilomètres  ou  frac- 
tion de  100  kilomètres  et  ne  devront  pas  dépasser  80  kilogrammes. 

Art.  80.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  descon- 
ditioDS  ci-après  exprimées  : 

1^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des 
voitures  de  tontes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 

Sn'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
e  œ  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  Tarrivée  du  même  train« 
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2^  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  se- 
ront expédiés  dans  le  jonr  qai  suivra  celui  de  la  remise,  les  animanx  le 
jour  même  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obliga- 
toire pour  le  concessionnaire. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout 
expéditeur  qui  accepterait  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermé- 
diaire entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*onver- 
ture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  34.  ^^  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de 
renvoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant 
des  carrières,  des  mines,  des  usines,  des  établissements  de  magasins  géné- 
raux ou  d'outillage  de  port  maritimes  ou  de  navigation,  intérieure,  par  la 
perception  d'une  redevance  q^ui  est  fixée  à  12  centimes  par  tonne  pour  le 
premier  kilomètre  et  à  4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  da 
premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranehement  excédera  un  kilo- 
mètre. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  an  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voi- 
tures de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  da 
service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qo'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  Teii- 
treprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qni 
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en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres,  nn  tiers  arbitre  sera  dési- 
gné par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  sera  tenn  de  faire  le  service  des  colis  postaux  dans 
kfl  mêmes  conditions  qne  les  grandes  compagnies  françaises  de  chemins 
de  fer. 


CONVENTION 

(Partie  comprise  dans  le  département  de  l'Ain.) 

Eatre  les  soussignés  : 

H.  Dardenne,  préfet  de  TÂin^  agissant;  an  nom  et  ponr  le  compte  du 
département,  en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1B71  ; 

B""  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

8<>  Des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882  ; 

4"^  De  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  21  août  1902  : 
D^une  part  ; 

Et  H.  J.  Jeancard,  demeurant  à  Lyon,  rue  Yictor-Hugo,  88^ 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  l'Ain  concède  à  M.  Jeancard,  qui 
accepte,  l'établissement  et  Texploitation  d'un  tramway  à  voie  de  1  mètre 
de  CaiBeaux-Oarrières  à  Saint-Tri vier- de-Courtes  (partie  comprise  dans  le 
département  de  l'Ain). 

Ce  tramway  sera  établi  et  exploité  dans  les  conditions  comparables  à 
celles  des  lignes  des  tramways  de  l'Ain. 

La  présente  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à 
intervenir  approuvant  le  présent  traiié,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  construction  sera  faite  par  le  concessionnaire  ;  elle  com- 
prendra la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'objets  immobi- 
uers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'exploitation 
de  la  ligne  notamment  : 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs  ; 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plateforme  du  tramway, 
des  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes, 
chemins  on  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparations.  Il  est  toutefois  convenu 
qae  le  sol  des  voies  et  places  publiques  de  toute  catégorie,  nécessaire  à 
1  assiette  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  sera  livré  gratuitement  au 
ooBoeBsionnaire  ; 

Tons  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
▼oies  publiques  traversées  ; 

Tons  les  travaux  de  superstructure  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers  ; 

ToQt  le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

Les  frais  de  constitution  de  la  société  et  du  capital  qui  sont  fixés  à  forfait 
i  1.5  p.  100  de  la  totalité  des  dépenses  de  construction  telles  qu'elles  sont 
définies  par  le  présent  article. 

Ann.  dit  P.  êi  Ch.  Lois,  DAcbets,  rtc.  —  tomi  ti.  80 
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.    Jae.onneMBTnnnairftaeca  tenu 'de  planer  d«icimtie'>nil8  làaam  tetnnnB 

de»  villes  et  villages,  ainsi  qa'aaz  passages  à  niiuni  dsariumiiiBipiblifli. 

.-^^S'il'flBtipfeaorifcd-éteUiiiiâesQlôliixweadehi^  w  hsltes, 

établissement  qoi  résulteraient  de  ces  travaux  supplémentaiies 


pavées  à  part  an  concessionnaire  et  en  sas  des  prix  maxima  fixés  à  l'ar- 
ticle 8. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  le.  concessionnaire  pour  Tétabli»- 
ment  de  la  ligne  seiont  xég^éoB  dans  les^oonditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  léelle- 
ment  faites,  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prkaiiAfiié&  jm  fsÉKot 
traita. 

En  ce  qui  concerne  les  installations  communes  à  rdiiismblo  .d&.h  ^gae 
de  Ouiseaux  à  Saint-Trivier-de-Courtes,  telksiqueies.  jenaBcsià  machmes, 
ateliers  et  installations  générales  de  la  traction,  matériel  roulant^la .dépense 
en  sera  partagée  entre  Iea>oon;àpte8.d'établinenifint  afférentB..au  .départe- 
ments de  Saône-fit-Loire  et.de  lAin,.propartiQaneIleniûnt  à  la  longueur 
de  la  ligne  située  sur  chacun  d'eux  (longueur  d'exploitation). 

En  tout  cas,  et^quoi  qu'il  arrive,  le  .mon tout  total  de  dépenaes  adinises 
en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  le  maximum  de  506,000  f  r. 

Dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  de  506,000  fr.  ne  serait  nas atteint, 
les  dépenses  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  -d'économie^  de  la  moitié 
ée  récarrt  entre œ  maximum  et  le -montant  des  dépenses  justifiées  ooiifor- 
-méraent  aux  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  4.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  le  conoeasioiuiaire, 
calculées  conformément  aux  stipulations  de  l'article  d,  il  lui  sera  payé 
chaque  mois  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  des  approviBionnements  à 
pied  d'œuvre  et  de  l'avancement  des  travaux  et  jusquà  concurrence  ides 
trois  quarts  de  œs 'dépenses  constatées  par  des  états  de  situation  approovés 
par  le  préfet,  sans  que  le  totïil  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois 
ijuarts  du  maximum  -fixé^par 'l'arrtiole '8. 

Art.  5.  — '  Lorsque  la  'ligne  entière  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'nuc 
réception  définitive  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  au  ooa- 
cessionnaire  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  avec  les  acomptes  dépi 
payés  les  trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte  aux  termes  de  l!ar- 
ticle  8  ci-dessus,  et  majorées  de  la  prime  d'économie  s'il  y. a  lieu. 

Art.  6. — Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte,  en  exéca- 
Uon  de  l'article  3,  sera  fourni  par  le  concessionnaire  à  titrade  participation 
dans  les  frais  d'établissement  de. la  ligne,  au  moyan.du  capital  actioBS  de 
la  société  qu'il  devra  constituer  conformément  à  l'article  17.de.ia  fsmak 
convention  et  des  obligations  que  cette  aociété  pourra,  ôtre  antoriaée,  ipar 
l'administration  supérieure,  à  émettre  conformément  aux  di/»paBitioaB  de 
la  loi  du  11  juin  188C. 

Art.  7.  —  Le  département  payera;  cfaaqua  année  cyk^r.tfemaatfaan  con- 
cessionnaire les  intérêts  à  4  p.  100  de  la  somme  caafitttouuib  ls<piai«aBtri- 
butive  de  ce  dernier  dans  .les  dépenses  d'établiaaenasnt,  |das 
ment  pendant  le  temps  restant  à  courir  jaiqiii'àJa Lfia.dedk'i 

Toutefois  rintéiât^l  IWdUûrtisBsiiientdBSidépeineBi^ 
aionnaire  ne  Gommea»nHit,à«ooaB;ir  qu'à  la  fiovduiaaaMsftfeqBBDdant  leqad 
ces  dépenses  auront  été  constatées  conforménaant-à  l^aoyùaie  4. 


LnsBiBMliraaliMB  éohéflst  «n  oonniâe  oonsftnMtion  «e  «eraat  paTém  «n 
oomnMÎwiMBJBe  qn^qnèB  laoéoqifciiin  dèfiiâfem  ide  la  iigne  «^èie  et  'k 
'inîfle  en  tiiuJMiutîiy. 

En  cas  de  déchéanoe  le  payemeat  das  eamistaîaUléB  «enit  ^BOBpendna,  flt 
Aocmn  jwmtK>anMB0nt>iietiaait.44)aa.»aBMB8^^  la  partie  mon 

anoitie  dOfmqpitalffoiumjpar  loi. 

Art.  %.  —  iL^cpbèMèoQ'fli»  laite  rpmr  ieftMUNHMDMneA  mb  mqsi» 
.et  périls,  4iieUeaqii»«otttttitesTeeette8. 

Il  iiEélà^entifoiir.chaqiieiexeNiiie-ieiir  la  lantte  ifatate  de  «fawAant  jAsb 
flonuneB  rédlamenlf.dépeD8éea.et  dùmant  jantiftWie  f oar  l'^acploitgtien.deife 
lijgne.  Gec^déj^aeBaeTDnt  aiogmeatéoo  liu  awWfffMmBt ^préwuài  rattieleli 
d-deseoBB  ponr  £gnaer.4i»>lQDdB  de  JwaoawtoiiKnt  de^la  vonl 

liée  fxaia  géBémiix  de  I^eaçpleitatMin  llfle  que.: 

Les  jetons  de  préeenoe  ;  .1 

Ijb  traitement  et  lee  déplaoemente  da  pewonneL  de>  IWJMÎiWRttBàep  cen- 
taale; 

liée  inqsôta'et^oaBtEibatienB.; 

Ijes  aasBianoeB  ; 

Xiee  frais  de  bureaux,  location,  impression,  affiches  etaosonoes,; 
I  Lies  indemnités,  ])enBionB,  secours,  etc...  ; 

;  Les  frais  de  survdilance  ; 

I  lies  frais  de  contrôle  ; 

^X*abonnement  au  timbre  des  titres  ; 
Ije  service  médical  ; 

lies  prélèvements  pour  caisses  de  .retraite  ou  de  secours,  etc...  ; 
ne  pourront  entier  dans  les  dépenses  pour  use  somme  supérieure  à  275  fr. 
par  kilomètre. 

Le  total  des  dépenses  d'exploitation  ne  pourra  être  porté  en  compte  que 

jnaqn'à  concurrence  d*un  maximum  fixé  à  1,050 Tr.  par  kilomètre  exploité, 

plus  la  moitié  de  la  recette  brute,  impôts  déduits,  plus  25  millièmes  par 

tonne  kilométrique  de  marchandises  transportées  en  petite  vitesse  (ani- 

^.  nuuLX  non  compris),  soit  : 

î'  F=  1,050  4-  ?  +  0,025  MK. 

Oette  formule  s'applique  à  quatre  trains  fixes  journaliers  pour  la  ligne 
et  dans  chaque  sens  pour  une  recette  kilométrique  égale  ou  inférieure  à 
4,000  fr.,  impôts  déduits  ;  de  4,000  à  5,500  fr.,  in^pôts  déduits,  cinq 
trains  et  ainsi  de  suite  à  raison  d*UQ  train  supplémentaire  dans  chaque 
sens,  par  chaque  augmentation  de  recette  kilométrique  annuelle  de  1,^00 
'francs,  impôts  déduits. 

Le  préfet  aura  le  droit,  après  entente  avec  son  collègue  du  département 
'de  Saône-et-Lon^,  de  prescrire  au  concessionnaire  des  trains  supplémen- 
taires accidentels  :  dans  ce  cas,  le  maximum  résultant  de  Tapplication  de  la 
'formule  ci-dessus,  sera  augmenté  de  ^5  centimes  par  kilomètre  de  train 
supplémentaire. 

lies  trains  supplémentaires  que  le  concessionnaire  mettrait  en  circulation 
-4e  Jtë-aDènieiie  dooneroiit  pee  droit  4  oette  augmentation  de  45'centknes 
par  rtnain  kitométriqBe. 

Pour  Papjrficatîon  des  elaosee  du  présent  article,  il  sera  fait  masse  d'une 
part  desieoettes,  d'sRitie  part  des  dépenses- d'exploitatien  relatives  à  l'en- 
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semble  de  la  ligne  de  Goiseauz  à  Saint-Trivier-de-Oonrtes,  et  la  part  des 
leoettes  comme  des  dépenses  afférente  à  chacnn  des  denx  départements  de 
Saône-et-Loire  et  de  1  Ain,  sera  déterminée  proportionnellement  à  la  Ion- 
gnenr  de  la  ligne  sitnée  snr  son  territoire. 

Art.  9.  —  Si  les  dépenses  d'exploitation  calculées  comme  il  est  dit  à 
Tarticle  8,  restent  inférieures  an  nuudmnm  oi-dessns  déterminé  la  moitié 
de  Fexcédent  sera  attribuée  an  concessionnaire  à  titre  de  prime  d'économie. 

Art.  10.  —  Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  admi- 
ses en  compte  dans  les  limites  du  maximum,  augmentées  s'il  j  a  lieu  delà 
prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  portées  à  un  oompte  d'attente 

3 ni  sera  amorti  sans  intérêts  par  des  prélèvements  opérés  sur  les  excédents 
e  recettes  des  années  suivantes.  Ce  compte  deviendra  nul  de  plein  droit, 
à  l'expiration  de  la  concession,  s'il  n'est  pas  complètement  amorti  à  cette 
époque. 

Lorsque  la  recette  brute  sera  supérieure  aux  dépenses  admises  en 
compte,  dans  les  limites  du  maximum,  augmentées  s'il  y  a  lieu  de  la  prime 
d'économie,  l'excédent,  après  déduction  des  divers  prélèvements  stipolés 
par  le  présent  article,  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  le 
concessionnaire. 

^  Art.  11.  —  A  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  le  conces- 
sionnaire devra  porter  en  compte  dans  les  dépenses  annuelles  d'exploita- 
tion une  somme  de  200  francs  par  kilomètre,  afin  de  constituer  un  fonds 
de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  ron- 
lant. 

Le  fonds  de  réserve  sera  versé  chaque  année  par  le  concessionnaiiei 
dans  une  caisse  agréée  par  le  département,  soit  en  numéraire  soit  en  valeurs 
mobilières  acceptées  par  le  département,  les  revenus  en  seront  portés  an 
compte  des  recettes  d'exploitation. 

Le  fonds  de  réserve  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  atteindra  le  chifie 
de  2^000  francs  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  de  200  francs  seront  effectués  de  nouveau  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à  2,000  francs,  lon- 
Que  après  avoir  attemt  ce  chiffre  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  1« 
dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

A  défauc  par  le  concessionnaire  d'avoir  effectué  les  versements  stipula 
au  présent  article,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  après  mise  en 
demeure,  au  moyen  d'un  prélèvemenc  sur  le  cautionnement. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  pourront  toujours  être  opérés 
par  le  concessionnaire  avec  l'autorisation  du  préfet,  pour  les  dépenses  de 
la  catégorie  sus-indiquée.  Ils  pourront  être  imposés  par  le  conseil  générai, 
ou  la  commission  départementale,  sur  la  proposition  du  préfet,  le  concesr 
sionnaire  entendu,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics, 
qui  statuera  définitivement. 

En  fin  de  concession,  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  sera  par- 
tagée, par  moitié,  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

En  cas  de  déchéance  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département. 

Art.  12.  —  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais  quelconques  aux- 
quels donnerait  lieu,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  l'exploitation  du  ràBean, 
seront  exclusivement  à  la  charge  du  concessionnaire.  Il  sera  civilement 
responsable  de  tous  les  accidents  qui  pourront  survenir  pendant  la  durée 
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de  la  conoession  et  garantira  le  département  de  toute  réclamation  de  ce 
ehrf.  Il  ne  sera  pasiadmis  à  invoquer  une  mauvaifle  disposition  résultant 
de  rétablissement  de  la  ligne,  ponr  se  libérer  de  sa  responsabilité. 

Art.  18.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par 
l'Etat  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  celles  des  corn- 
maoes  et  des  particuliers. 

Il  demeurera  chargé  de  rembourser  TBtat  de  ses  avances  à  Tépoque  et 
dans  les  conditions  fixées  par  Tartiole  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  U.  —  Le  concessionnaire  devra  avoir  le  matériel  roulant  néoes- 
Bsirepour  Texploitation  de  la  ligne  suivant  le  développement  du  trafic. 

Toutefois,  le  matériel  qui  devra  faire  retour  aux  départements  de 
Saône-et-Loire  et  de  TAin  en  fin  de  concession,  et  leur  sera  remis  en  bon 
état  de  service  est  limité  à  : 

8  locomotives  ; 

2  voitures  mixtes  ; 
5  voitures  de  2^  classe  ; 

3  voitnres  fouirons  ; 
8  wagons  couverts  ; 
8  wagons  tombereaux  ; 

4  wagons  plats  et  à  bords  tombants  ; 
4  wagons  à  bords  plats  ; 
2  wagons  à  bois. 
Ces  quantités  sont  celles  du  matériel  roulant  qui  devra  être  fourni  sur 

la  ligne  entière,  au  début  de  l'exploitation,  pour  quatre  trains  et  qui  devra 

être  réparti  entre  les  comptes  d'établissement  des  deux  départements 

conformément  à  l'article  3. 
Il  est  expressément  stipulé  que  le  matériel  roulant  qu'il  pourra  ôtre 

nécessaire  de  fouruir  en  supplément  au  cours  de  l'exploitation  pour  satis- 
;  faire  aux  besoins  du  trafic,  sera  payé  exclusivement  par  le  concessionnaire, 
I      sans  qu'il  puisse  prétendre  à  faire  entrer,  dans  le  compte  d'exploitation, 

ic  Tintérôt  ni  ramortissement  de  ses  dépenses  à  cec  égard. 
Art.  15.  —  Le  oonoessionnaire  devra  se  charger  de  Tassurance  contre 
rinoendie  des  bâtiments  et  du  matériel.  A  défaut  par  lui  de  couvrir  ce 
risque,  le  département  y  procédera  d'office  aux  frais  du  concessionnaire 
en  prélevant  la  somme  nécessaire  sur  le  cautionnement.  Les  frais  de  cette 
aMBurance  seront  portés  au  compte  annuel  d'exploitation. 

Le  concessionnaire  restera,  néanmoins,  tant  avant  la  conclusion  de 
r&ssurance  qu'après  que  celle-ci  aura  été  conclue,  soit  par  lui-même,  soit 
en  son  lieu  et  place  par  le  département,  entièrement  responsable  des 
immeubles  et  du  matériel  mis  à  sa  disposition  et  de  toutes  les  conséquences 
éventuelles  de  leur  incendie  (recours  des  voisins,  etc.). 

Art.  16.  —  La  longueur  de  la  liçne  sera  déterminée  par  un  chaînage 
continu  ayant  pour  origine  le  point  d'entrée  de  la  ligne  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain  et  pour  terminus  son  point  de  soudure  avec  la  ligne  de 
Trévoux  à  Saint-Trivier-de-Gourtes,  à  la  gare  de  Saint-Tri vier-de- Courtes. 

Toutefois  la  longueur  admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  11  kilom. 
900  mètres. 

Pour  le  règlement  des  comptes  d'exploitation  et  pour  la  perception  des 
taxes,  le  chaînage  partira  de  l'axe  du  oâtiment  des  voyageurs  de  la  sta- 
tion de  Saint-Tnvier-de-Courtes. 
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diB'<MMÉftaar' OBe'aaiiiété  jwwijmof  dont  tooBipîtel y. Qompm  la- obliger 
tions  qn'elfo  pomrm  tae  fliiliBrBié»4< ém^ttfms,  asmiBnffiMBit  paarhmîacB 
k  M  pMiÎ0LpfttiMdM»lMb  âé|KiMM<ia  pnouM-  éliaUlîfliem«Dt,  putispa- 
titn  piéffne  à  l'actLsk  6«  aijiaLqti9:poar  oonatitaer  l»  fond»  d»  ronfemeat 
nécessaire  à  Texploitation.  Cette  société  dev^ra  êti»  agréée  par  le  ooiunil 
généraL  SUle  aeca.  siibfltibiéoi  aa:  oaAœaaiAAnairot-eideariendfaiaabâAÎinnait 
responsable- avae  lai^^saiifi'disansaiGttim  dipisioa^,  yia«À*¥ia4n  déparfeament 
da  tons  les  engagements  qp;'iLanra  contractéa  avec,  ce  dernier. 

GoUe  snhstitntion.  devm  être  approuvée  pat  nnt  décret  en  oonaeil  d'Etat, 
snivant  les  disppaitiana  daracticle  10  de  la  loi  da  11  juin  1880» 

La  société  constituée  eu  exécution  de  la  présente,  oonventioa  ne  ponira. 
s'occnper  d'autres  affaires  industrielles  ou  finanjoiécea  sans  rantorlaatiûiL 
du  département. 

Elle  devra  communiquer  annuellement  au  département,  en  quatre 
exemplaires,  son  compte  de  gestion  financière,  le  rapport  da  conseil 
d'administration,  le  rapport  des  commissaires  des  comptea  à  raaaamUée 
générale,  et  la  délibération  prise  par  cette  assemblée. 

Art.  18.  —  La  présente  concession  est  faite  aux.  ohoigaa,  olames  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci"«mntté,  è.  l'eKéciitioii  djraqndieale 
concessionnaire  s'engage  d'une  manière  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  déeiet  da  6  août 
1881.  modifié  par  le  &cTei  da  13  févciei  1 900.^  sanf  en  ce  qui  ooncerne  les 
aiticlea  sui  vanta  :. 

Articles  modifiés  :  8,  6,  7,  8,  10,  15, 17,  19,  23,  30,  84  et  36. 

Articles  supprimés  :  Néant. 

Articles  ajoatés  :  8  bis^  23  bis  et  24  bis. 

En  cas  d'infraction  anx  dispositions  insérées  à  l'article  3  du  cahier  des 
charges,  démiar  paragraphe  (livraison  à  l'exploitation),  une  amende  de 
50  francs  par  jour  de  retard  sera  due  aa  d^rtement  par  le  conœaaion- 
naire.  Elle  sera  prélevée  snr  le  cautionnement  en  vertu  d'une  décision 
préfectorale. 

Art.  19.  —  L»  validité  de;  lar  présente  convention  est  sobordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  pablique  et  à  l'obtention  par  le  département  dessnb- 
ventioos  de  l'Etat^an  taax.résnitant  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Elle  est  en  outre  sabordonnée  à  la  concession  par  le  département  de 
Saône^et-Loire,  de  la  partie  de  la  ligne  de  Coiaeaux  à  Saint-Trivier-de- 
Courtes,  comprise  dama  ce  département  snivant  les  conditions  du  traité 
intervenu  entre  les  deux  dépaxtementa. 

Art.  20.  —  Ls  oonosflsionnaire  a'^eogage  âk.  n'employer  que  du  peneond 
français  et  du  matériel  fixe  eb  roulant  de  poorenanoa  fraiiçais& 

Art.  21.  —  Les  fnâadetimbreietd'ienregi8tFBmeiit.da.préBent  traité  et 
du  cahier  dea  charges  annexé,  calenlé  selon  l'actiole  24  da  la  loi  dn 
11  juin  1880,  seront  supportés  par  le  coDoessionnaire. 

Fait*   Pourg,  le  2  août  1W2, 


1^  PABTiB' — DfSRAârsaonmifi' 

L.  — Frai&  d'éùudes. 

N®  1.  —  Frais  d'études.  —  Lé  kîlbmèfcre  de  tramway  cottoédé,  7;  com- 
pris avant-projetse&'projetB'défifeilïiW,  600  francs. 

Ce  prix  sera  porté  en  compte  à  raison' de*  un  qnsifcà  ladéeiaratidn'' 
(futilité  publique*;  deux  autres  quarts  après  la-  présentation  dés*  projets 
définitifs  d'exécution  et  le  dernier  quart  après  la  remise  des  prooès-Vier- 
baux  de* bornage,  du  plan'caikstral',  de  Tëtat  descriptif  et/de*  ràtlas-pp»- 
criÈB  parPlirtidé  18'  du'  décret  du  6  août  188î'et  des^  plans,  profils  et 
dessins  prescrits  par  l'article  9  du  cahier  des  charges. 

II.  —  Ten^ains 

N*"  2.  —  Terrains.  —  Lés  dépenses  réelles  d*àcaaisitLûn&  de  terrains 
faites  pour  rétablissement  de  la  ligne  et  de  ses  depeudances,.  telles  qi^ 
déviations  de  routes,, chemins  ou  cours  d'eau,  garages  à  matériauxrct 
ateliers' de  réparations,  ainsi  que  les  dommiiges  et  indemnités  de  toute, 
nature  seront  remboursés  avec  nue  majoration  de  15  p.  100  pour  Idvé  et 
confection  du  parcellaire,  frais  généraux  et  d'administration,  D.  K.  +  15  ' 
p.  100. 

III.  —  Travaux. 

N""  3.  —  Déblais  et  empmntB^de  toute  nature  pour  le  chemin  de  fer  ou 
ses  dépendances,  employés  en  remblai  ou  mis  en^  dépôt,  y  compris  chargp, 
décharge,  transport  et  indemnité  de  tout  gpnre,  le  mètre  cube  1  fr.  60. 

N^  i,  —  Travaux  aïooeaioireB  de>  toute. nature. sur  les  partiaa.en  dévia*-- 
tinn,  notamment,  règlements^. pecEés,  musa  de  soatènemeniir  g^taonnage. 
et'plantatîoD  des  talus,?  aasaîoisaementsj  djassouohagea,.  eto... 

Le  kilomètre  de  tramway  établi  en.  déviation,.  dôG.£nmrcs*.. 

N^  5.  —  Bectifîcatôonjderouteaiet  chemins* viointtnx;.de'2courff'' d'eau, 
comprenant  l'empÎBReanBntiet  le-ojlindragedasohauBséead'hne  épaisseur 
da»20  œntimètarcsipouE  les  routes  inationBks>-et  de  15  centimàtres  pour  ies 
chemins  vicinaux, paani^ges. à-niveau,. passager detdfisseflbév numrdesentè" 
nement  et  Lramim  aocessatres  dans  les  cnaireEses. 

Les  terrassements  étant  comptés  au  prix  n?  3;  lerkilomètre^de  trammgrr 
coQoédé,  235  fiancSi 

K^  6.  —  Tlnvaur  wMXSsoires  de  tonte  nature' sur 'les  routes  et  lesrche^* 
mina,  empruntés,  notamment  :  garage»  pour  lés  matérîanx  d'entretien, 
bordnres  en  gazon  pour  limiter  les  accotements  surélevés,  drains  d'aissai— 
niflsement  de  la  voie^  parapets  et<  murs  de* soutènement  des^-partiés  de  la 
voie' en  déblai  ou  en'  remblai*' senûble  sur  la  remte^   empierrements  -  et 
terrassements  des  cheminsà 'élargir,  des  passage»  4  nivean,  des' trwerses' 
d^àgglomérstion,  des'cheminfrà  établir  à  pente  unique  yeqrs  l'extérieur  de 
la  voie,  dessouchaçe  des  arbres,  déplacement  de*  matériaux- de  boidnres- 
de  trottoir,  d'escaher»,' dé^regords,  de' clôtures;  de  poteaux,  télégraphiques 
et  de  toutes  autres  sujétions. 

I^  kilomètxB.  datnamway  établi,  sur  route»  eb.chomiiiB  empamtés^ 
2.100  francs. 
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N*  7.  —  Bases  en  tuyaux  de  ciment  de  80  œntimètres  de  diamètre 
intérieur,  y  compris  les  tôtes.  Le  mètre  linéaire,  20  francs. 

N""  8.  —  Bases  en  tnyanz  de  ciment  de  40  centimètres  de  diamètre 
intérieur,  y  compris  les  têtes.  Le  mètre  linéaire,  80  francs. 

N°  9.  —  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  50  centimètres  intérieur,  7 
compris  les  tôtes.  Le  mètre  linéaire,  40  francs. 

Ir"  10.  —  Aqueducs  dallés  de  60  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre 
linéaire  mesuré  entre  les  têtes,  60  francs. 

N<*  11.  —  Aqueducs  voûtés  de  1  mètre  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire 
mesuré  entre  les  têtes,  105  francs 

N"  12.  —  Ponceaux  de  2",50  d'ouverture  en  maçonnerie,  l'un  2.800fr. 

N*  18.  —  Ponceaux  de  8  mètres  d*ouverture  en  maçonnerie,  Ton, 
8.225  francs. 

N<*  14.  —  Ponceaux  de  4  mètres  d'ouverture  en  maçonnerie ,  Tui) 
4.000  trancs. 

N®  15.  —  Pont  sur  la  Sane-Vive,  6.225  francs. 

N^  16.  —  Clôtures  dans  les  stations  et  déviations.  Le  mètre  linéaire  de 
clôture,  2  francs. 

N*^  17.  —  Le  mètre  cube  de  maçonnerie  au  mortier  de  chaux  hydrau- 
lique pour  murs  de  soutènement  de  la  voie,  y  compris  parements  et  cou- 
ronnement, 18  francs. 

2*  PARTIE.   —  8UPBESTBUOTURI 

I.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

Voie  en  acier  en  rails  Yignole,  de  20  kilogrammes  le  mètre  linéaire, 
posés  sur  traverses  en  chêne  de  1",70  X  0°*,10  X  0",12,  espacées  de 
85  centimètres  en  moyenne  d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  7  kilo- 

f[rammes  la  paire,  boulons  d'éclisse  en  fer  ou  acier  de  260  grammes,  tiie- 
onds  de  280  grammes,  fourniture  de  ballast,  pose  et  consolidation  jusqu'à 
parfait  bourrage  des  traverses.  Par  mètre  lin&ire. 

N«  18.  —  En  déviation  ou  en  accotement,  18  fr.  60. 

N®  19.  —  En  rails  noyés  empierrés  sans  contre-rails,  20  francs. 

N°  20.  —  Oontre-rails  de  18  kilogrammes  avec  cale  en  fonte  de  1  kilo- 
gramme. Plus-value  par  mètre  Uné^re  de  voie,  9  francs. 

N®  21.  —  Changements,  croisements  de  voie.  Par  appareil  en  ploa- 
value  des  voies,  l'un,  950  francs. 

N^  22.  —  Plaque  tournante  de  8  mètres  de  diamètre,  avec  cuvelage  ea 
fonte,  plancher  en  tôle  striée,  y  compris  pose  et  bourrage,  l'une,  2.500  fr. 

N^  28.  —  Pont  à  bascule  de  20  tonnes,  y  compris  la  pose,  l'im 
2.500  francs. 

N""  24.  —  Alimentation  d'eau,  l'une,  4.750  francs. 

N"*  25.  —  Outilla^  de  l'atelier  de  réparations  et  des  dépôts  de  la  trac- 
tion, par  kilomètre  de  tramwav  concédé,  475  francs. 

N°  26.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie,  par 
kilomètre  de  tramway  concédé,  475  francs. 

N®  27.  —  Ligne  téléphonique,  le  kilomètre,  400  francs. 

II.  —  Stations, 
N^  28.  —  Sations  de  2'  classe,  comportant  salle  d'attente,  bureau  pour 
le  receveur,  cours  empierrées,  trottoirs  en  terre,  l'une  2.000  francs. 
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N""  29.  —  Bemiie  à  machine,  en  bois  avec  dortoir,  poor  une  machine, 
rnne  4.000  francs. 

X»  30.  --  Installations  générales  de  la  traction,  comprenant  :  ateliers 
de  réparations,  remises  à  voitures  et  magasins,  logements  d'employée. 

(Les  bâtiments  seront  analogues  à  ceux  des  ateliers  actuellement  établis 
à  Jaasans  et  seront  payés  à  raison  de  180  francs  le  mètre  carré,  la  dépense 
maximum  pour  toute  la  ligne  étant  limitée  à  8.500  francs.) 

N^  81.  —  Travaux  de  raccordement  avec  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  Bemboursement  des  dépenses  payées  à  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  majorées  de  15  p.  100  pour  frais  généraux  et  avancés, 
D.  E.  +  16  p.  100. 

8'  PARTIS.  —  HATÉRISL  ROULANT 

N"*  32.  —  Locomotives  du  poids  de  28  tonnes  en  ordre  de  marche, 
muDies  du  frein  continu  et  du  frein  à  main,  l'une  87.500  francs. 

N*33.  —  Voitures  à  voyageurs  avec  frein  à  vide,  Tune  6.800  francs. 

N^  34.  —  Voitures  fourgons,  contenant  le  compartiment  des  postes  avec 
frein  à  vide  et  frein  à  vis,  rune  5.400  francs. 

N*»  35.  —  Wagons  à  marchandises  couverte,  avec  frein  à  vide  et  frein  à 
main,  Tun  4.800  francs. 

NM6.  —  Wagons  découverts  munis  du  frein  à  main  à  levier  à  deux 
sabots  et  des  boyaux  et  raccords  pour  la  communication  de  l'appareil  du 
frein  continu,  de  la  locomotive  avec  les  voitures  et  wagons  couverts,  Tun 
2.726  francs. 

N^  87.  —  Frein  à  vide  à  4  sabots  sur  wagon  déjà  muni  de  la  conduite 
blanche,  par  wagon,  800  francs. 

N^  38.  —  Grues  roulantes  de  4  tonnes,  l'une  7.600  francs. 

N«  89.  —  Pièces  de  rechange,  pour  la  ligne  entière  :  à  répartir  entre  les 
denx  départements  =  8.000  francs. 

Fait  à  Bourg,  le  2  août  1902. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  Tarticle  18  de  la  Convention) 

Art.  8.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
8iz  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  Tapprobation  du  projet  d'exécution  par  le  conseil  général.  Ils  seront 
poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  Texploitation 
dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi  après  la  date  fixée  pour  le  commencement 
des  travaux. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
ae  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  ballaat  de  80  centimètres 
d'épaisseur,  dont  15  centimètres  seront  en  pierres  cassées  de  même  nature 
que  celles  employées  à  l'empierrement  du  chemin.  Oe  ballast  régnera  dans 
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TâOlaBHwil  6faÀ'(50- cenfeÛBèfiwaii imMUxla^dMi^pie cdté^AanflirméaiBBtini 
dispositions  presorites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dm  ooBoenoittaÎEB, 
qnufmteraichavBétd'étoUîrrààfleB  frais  œt  eiiifiîemniBBi;>. 

La  ofaBcnBée*  empieifé»  de.lar  voie^pQbliqtiB'.sienric^ai^^ 
établie:  airec:  àHê*  dimansitMifl  tdlea^iju'eii:  dehùifrdB:reqMMie'006iipé  par  le 
maèénet  de  tanammjr  (tontes ^saillies  oomfinseBX  il mtefimB^lai^r  lîbft^^ 
de  chaossée  d'an;  raoînK  2P^;60,  pemsttMib  à^nne  ^itiusioodioaire  de  se. 
ranger  poar  lakwer  paanr  It  matériel  da:taiDSi«j-avBo  le  jen  nécessaire. 

Oette  chaosséa^sem  AooomfAgiiée^d'iiiiaoootemealjidB  30  cenùimètne  ddi 
lan^enrran.  moins>  Le  00iicc8BionBaîret0(mBtnika>eniionlnB'.de8 'gaies  poor 
les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  dé  la  voie  pnbliqna  ;  oeaigares  seront 
disposées  en  moyenne  tons  les  SO  mètres  du  côté  opposé  à  la  voie  ferrée  et 
en  dehors  de  la  zone^  affectée  à  la  voie  femée  et/  en  dehors  de  la  zone 
affectée  à  la  voie  publique.  Elles  auront  une  surface  d^au  moins  5  mètieB 
carrés  chacune. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  iQ^^éO  dé  lâigeursera  réservé^d'antreput, 
entre  le  matériel  dé  la  voie  ferrée  (tontes  saillies  comprises)  et  les  limifies 
dès-propriétés  riveraines  on  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant 
de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticaié  des  parties  les 

f)lus .  saillantes  du  matériel  roulant  ne  déj^e  cas  l'arête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  lès  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'an 
remblai  dé  plus  dé  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d*un  tains  de 
déblai'  ou  d'tm  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  dès  marchepieds»  ilseta 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du 
déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés  cet  intervidle  sers 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  ua  accotement  interdit  anx 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclnsivemûnt 
composée  de  pierres  cassées  ou  de  graviers  très  propres  de  2",  10  de  largeur 
et  de  30  centimètres  d'épaisseur  totale. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  eti  des  piétons  présenterai  une  largeur  minimum  de 
5  mètres,  dont  3.  mètres  au.  moins  seront  en  nature  de  chaussée.  Cette 
largeur  minimum  de  5  mètres  sera  mesurée  en  dehors  de  Taccotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  chaussée 
de  la  voie  publique  au  moyen  dtme  bordure  d'au  moins  12  centimètres  de 
saillie  en  gazon  d'une  solidité  suflBsante.  Un  intervalle  libre  de  30  centi- 
mètres au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure 
et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  inter 
valle  libre  de  1%40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toute»  saiifies 
comprises)  et  les  limites  des  propriétés*  riveraines  ou  des  al^nements 
approuvés,  s'ils  passent  en  avantfde  ces  propriétés. . 

La'  voie  ferrée  sera  établie  de  telle' sorte  que  la  verticale  des  parties  les- 
ptuB  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
raocotement.  Dans  les-  parties  où  la  voie  sera  établie  sett^Bir  le  bord  d'oa 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur;  soit  le?  long  d'un  talus  de- 
déliai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  maicbepieds,  il 
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sa  niéiui^friin  «pnce* libre  ôPaa  mokiB'Tâ  ceniîniBtieB  de  laigenz  entoela 
ntt»  1&  niafi'  nillaid»  du  matéôel  ronlanm  et  la  Jimite  ^xtMeare  dn  rem- 
blai^ dmdftlai  ou.dB  l'4dBt«ol8'Ooiiliiii&  Pôor  l68  obstMleftiaolés,  œt  inter^ 
TBikaMfa lédnib^à  OOoenÉâmèèTes 

Les  rail^.qni  àJ'eztédeiir^  seront' ao^niveaiKdfiHl'aDcokementiii^jilarisév^ 
ne  foRBSRMit.Bar  11elltce^ray8•qlle  la^snilie  DjénanâiB  pour  lepanage  des 
boodiiisdn  ma»  diriiiafcériBi  da  la  voie  feirés. 

£n  dehors  de  la  largeur  libre  de  5  mètres,  il  aBW^étabâi^n  oô4^  oppo«é\ 
à  la  voie  fercée  ane.hBaqaetto^dfi  bù  œntimè&res  dabaotearitootes  les  fois 
qae  la  haatenr  da  remblai  dépassera  1  mètre». et  dans  toos  les  caa,  les 
uNeéB^Déœsiaiieaà  Técoulemeiit  des  eanz.  îl  sera  établi  tons  les  15  mètres 
an  moins  à  traders  Taccotement,  des  draina,  oa. saignées  disposés  de  façoa 
à  éeDoler  oonvenablemeat  lea  eaux  de  la  route. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villa^ea^  tefr  voies  fenéefr» 
denont^  à  moins-  d'ooe  aatonsation  sptoùèe  da  pr^t^  être  établie»  avec 
mk  DBjés  dans'  la*  ahaaiBsée  entre  les  denx^trottoîia^  ou  du.  moîins  entre 
les  deax  zones  à  réserver  poar  rétablissement  de  trottoir  et  suivant  le  type 
déoritàractiole  6:.. 

Ia  minimfwn.  des  largenra'  à  réserver  est  fiacé  d'après  les  cotea  Siair^- 
vantes: 

(a)  Pour  anr  trottoir  on  ponr  TemidaoBment^. ménager  en' voe  de  Téta- 
blisnment  d'an  trottoir*  (IP^,  10).  Cette  largearsera»  mesBsée.à  pactir  des 
propriétés  riveraines  bâties  ou.  non  des  alignemeotHrapproaYésv  s'ils  passent 
en  avant  da  ces.limites. 

(b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  pins  saillante)  et  le  bcnrd 
d'na  trottoir; 

V  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voiitmies  ordinaires  (2°",  60)  : 

2^  QoaDd  on  sappnime  ce  stationneDDBat  (20  centimètres). 

Art.  S  bis.  —  Dans  les  parties  du  tramway  établies  en  dehors' des  voies 
pnbtiqnes  le  ballast  aura  35  centimètres  d'épaisseur; 

La  largemr  des  accotements,  c'est-à-dire  des  zones  comprises  de  chaque 
côte  entre  le  bord  int^érieur  du  rail  et  Taréce  supérieure  du  ballast  sera  de 
60  centimètres. 

La  largeur  de  la  plateforme  sera  de  3", 90. 

Le  ooneessioanaire  établira  le  lonsr  de  la  voie  ferrée  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  l'écoulement 
des  eanz.  LesdimensioiiB  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le 
ptéfet,  suivant  les  circonstanoes  locales,  sur  la  proposition  du  concession-- 
naire. 

Les  dispositions  des  ouvrages  d'art  seront  arrêtées  par  le  préfet  bbt  lesî 
pBojeta  dn  conccssioncnairB. 

Art.  10.  —  Les  voies-  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et* 
8ffeu  des  maténanx  d»  bonne  qualité  • 

Les  rails  courants  auront  une  longueur  de  12  mètres,  ih  seront  en  acier 
et  du  poids  de  20  kilogr.  par  mètre  courant  ;  ils  seront  supportés  par 
quatorse  traverses  en  chêne  ayant  sur  la  face  de  pose  au  moins  8  centi- 
inètres  de  oosnr  découvert,  à  remplacement  des  rails  et  espacés  de  85cen- 
timèferes  en  moyenne  d'axe  en  axe. 

Dans  les  coniiseB  de  rayon  inférieur  à  100  mètres  et  à  60  mètres  le- 
irambre  des  ta»verses  sera  porté  à  quinae  et  seize. 
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Les  oontre-railB  seront  en  acier  et  dn  poids  de  13  kilogrammes  au 
moins  par  mètre  courant.  Ils  seront  fixés  par  des  tirefonds  des  deux  côtés 
et  séparés  des  rails  par  des  blocs  d'entretoisement  traversés  par  des  boalonB. 

Les  types  de  rails  et  contre>raiis  et  le  système  de  la  pose  de  la  voie 
seront  arrêtés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

II  en  sera  de  même  des  dispositions  à  adopter  pour  la  consoUdatioii  de 
la  voie  dans  les  déclivités  supérieures  à  25  millimètres  et  les  courbes  de 
rayon  inférieur  à  100  mètres. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  an  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

lia  vitesse  des  trams  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à  Theure, 
dans  les  parties  sur  route. 

Tout  le  matériel  roulant,  machines,  voitures,  fourgons,  wagons  cou- 
verts et  la  moitié  des  wagons  découverts  sera  obligatoirement  muni  du 
frein  à  vide. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  dès  que  la  température  Texi- 
géra  d'après  un  système  qui  sera  approuvé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

Art.  16.  — La  durée  de  la  conoession  delà  ligne  mentionnée  à  TarticleS, 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  dn  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  25  juillet  1969 

Art.  17.  —  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  k  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendancea,  et  il  en- 
trera immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 

rB,  ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  aépen- 
t,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usineset 
installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  traos- 

Sort  de  Ténergie  électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramwaj, 
ureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  inmieubles  excln- 
sivement  affectés  à  cet  usage. 

Le  concessionnaire  lui  remettra,  également  en  bon  état,  le  matériel  rou- 
lant, tel  qu'il  est  défini  à  l'article  14  de  la  convention,  le  mobilier  et 
l'outillage  des  gares,  stations  et  ateliers  et  de  la  voie,  et  les  pièces  de 
rechange. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  repr»- 
dre  en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 

Senre  moins  les  pièces  de  rechange,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  t 
ire  d'experts,  et  réciproauement,  si  le  département  le  requiert,  le  conœs- 
sionnaire  sera  tenu  de  céaer  ces  approvisionnements  de  la  môme  manière. 
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Tontefoia  le  département  ne  Dourra  être  obligé  de  reprendre  qne  les  appro- 
viiioQaementB  néoeesairee  à  rezploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 
Les  dispoaitionfl  qui  préoëdent  ne  sont  applicables  qn'an  cas  où  le 
département  déciderait  qne  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
tout  oa  en  partie. 

Art.  19.  —  Le  département  aura  tonjonrs  le  droit  de  racheter  la  con- 
oeBâon. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de 
rexi>Ioitation,  il  se  fera  conformément  an  paragraphe  8  de  l'article  11  de 
la  loi  da  11  join  1880.  Ce  terme  de  quinze  années  sera  compté  à  partir 
de  la  mise  en  exploitation  efiFective  de  la  ligne,  ou,  au  plus  tard,  à  partir 
de  la  fin  du  délai,  oui  esc  fixé  par  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges, 
sans  tenir  compte  aes  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Pachèvement  des 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  rexploitation,  on  réglera 
le  prix  du  rachat,  en  relevant  le  produits  nets  annuels  obtenus  par  le 
oonoessioDnaire  pour  sa  propre  part  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et,  en  y  comprenant  les  annuités 
qni  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits 
neté  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
dea  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  an  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la 
concesaion,  suivant  Tavant-demier  paragraphe  de  l'article  17. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où^ 
par  Buite  d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 
pruntés par  la  voie  ferrée  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle 
oe  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
oeasion. 

Art.  23  bis.  —  Il  sera  délivré  de  toutes  gares,  stations  et  haltes  pour 
toQtea  les  gares,  stations  et  haltes,  des  billets  d'aller  et  retour  valables  pen- 
dant deux  jours  au  moins  et  comportant  une  réduction  de  25  p.  100  sur 
le  double  du  prix  du  billet  simple. 

Art.  24  bis.  —  dette  franchise  ne  s'applique  pas  aux  bagages  non  ac- 
compagnés qui  payeront  une  taxe  de  1  fr.  par  100  kilomètres  on  fraction 
de  100  kilomètres  et  ne  devront  pas  dépasser  30  kilogrammes. 

Art.  30.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
diUoDs  ci-après  exprimées  : 

P  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
TÎtesse  seront  expédia  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des 
Toitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
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ifQ'ibaifiiiIréfcéinÉHrtéBLà  Eanwgiitieiaagt.traiB Imihi niiiiit te ààfÊAé 
•ee  tamm. 

Bs  aemnt  imiB  à  Jadispontiun^eB  degtiiiiÉMfaB,  A  dftqpae,  ^bu  ledâai 
de  dans  thtmnB  opiès  ^armée^rin«iômeJ2ram. 

2^  Les  denrées,  marchandiseH  et  objeto  quelconques  à  pefifieiÉitaHB*teNDt 
-expédiésdMi&'Je  j»iir  qnûsaivxatoftlui  de  laienoMer;  JJBB.iwnHnmg  le  jour 
même  de  la  remise. 

Le  jQQaftiBMHDfderdinéaidu  tHijetkdflnifixé^I^^ 

LesAcdiBfleBDntJxiisiàJAidiqmUiaadaft  dflsti^  d«Kle  fiiirjp 

BohwLcelm  .de.tenr.ArrMe^a^gue. 

Ije.^ki  tolBLaaémilUBtf  imtrmÊffUàgjÊtfpbm  undfliBasdWiadKul  obligi- 
toite  ipour  «le  flonaMÛonoain. 

Il  ppurra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  ponr  UnL 
es^éalteor  iqai  aooepteia  des  .délaifl^pluB  loaga  411^ ioenx  déim;k\ué§\  .ci«d£s- 
fliis  ipour  ia,  |B0tit6  titeaie. 

»P.our  Je  Jumimfottiàm  maichaiidiaea,  il-  paiUEa.^lîna .établi,  dur  la  |snjx>- 
«tion  du  CQiioeflBiûBiiairevUn.d)élai.mo5sen  entae  i)eiix:vdfiila.gisade'fitieb 
«petite. Yitease.  Le  ,prix.oorrei^ndant.À«  œdélai  sera  un  prix  iatermédiiia 
.entEe  Aeuxde  Ja^giandB  etide  ia  (patke  «vitesse. 

J<e.pBéfetdéleiminera,fttr^eB.ràglflmiaiitoisq9éfl^^  lea-heisuees  d!oiifBr- 
ture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiv«r  qu'-ea  été,  ««11111 
(^ue  les  diifpositionB  relativeS:aux.daarées.<aBpQriéesj)ar  lea.tiaiiis  die  unit 
et  destinées  à  TapproviaiomiQmfint.des  marchés  jdes  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  mur.  urne  AUlnDe.tt06flO-    | 
lution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  .et.d*exnédition  au  .point  dejanc- 
tion  seront  fixés  j)ar  le  préfet  sur  la  .proposition'au  concessiôniMÛre. 

Art.  84.  —  Le.oonowwûenpaiTe  jeca  indemnisé  .de  ia  fontnituie  et  de  | 
renvoi  de  son  «ntériel  Aur  les  embranchements. industriels  desservant  àm 
carrières,  des  miaea  ou  des  usines,  des  étabUsoementadeimagasinsgénénoi 
on  l'outillage  des  porls  de  Jiavigation  intérieure,  ^par  Ja  pe]3cej)tiQn  d'ime 
redevance  ^ui  est  fixée  à  12  centimes  par  tonne  jx)ur  le  premier  Mkmète 
et  À  4  centmies  par  tonne  et^par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lonçpe  la 
longueur  de  rembranchement  excédera  1  kilomèia». 

.Art.  S6.  —  Le  coneeseionnaire  sesa  tenu  de  reeevotr  dans  aes  vdtnreB, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  lessacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés» 
non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  ooffie  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  j)lace  réservée  aussi  j)rè8  gne  jxnnbk 
de  ee  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le 'Srdt  de'fixersuxvmtURi 
de  Tentreprise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  jiose  et  h 
levée  par  ses  agents. 

Les  prix  destranspottsci^âessus-seront -payés Tnr'fttSnniiistniiRmdo 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  pour  le  oas  oùTBtat  m 
«eiait«Dgiigéàioandraii  oonoMsionnaiie  .nneaalKVjB&tkiii  par  «nmiitéE. 
Dans  ee  oas,  lesBaos; de  dépêches  et  le  ooDVojeDr devront  étoe tna^orlii 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pour»  être  tenu  dB.fixer,  d!a|iràB  l».oûavenaDOMda 
service  des  postes,  l'heure  d'un  de^es  départ»  dans  chaque  Bans. 

Le  montant  des  dépensefisupplémentaures  de  tonte  natorejqneoe  serm 


spécial  anra  iinpoiéwsii  conoeasionnaire,  déduction  faite  du  produit  qa*il 
aura  pa  en  retirer,  Ini  sera  payé  par  l'administration  des  nostes,  que  Ten- 
trepnse  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui 
en  seruftft  d&^  à  ^ré^on  par.daiix;aririlam.£n:^Gn  da/désacoord  ide  ces 
arbitres,  un  tiers  atbitre  sera  désigné  par  le  consdl  de  préfecture. 

Le  ooQoessionnaire  sera  tenu  de  faire  le  service  des  colis  postaux  dans 
les  mômes  conditions  qus  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  fran- 
çais. 


.(N^99) 

[13  janvier  1906] 

aux  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  d'intérêt 'lovdl  de  ChamonixauMonterwers 

Artkie  psunier.  —  <SBt>*i|iproiivée  ia'SuMiiftuldon  à  •MK.'Burto  ^ 
Chappuis  de  laaooiéfeé  aBDcnjme  diteic  «ooîélé'âu  (^eBun^de  fer*  d^ntiMt 
lottlde-OhaiDonîz.iaii'MMièinrveiB  (mer •déglace)]»,  comme  ooneession- 
iMiiedu-ohaHHn  dke»fe<  d'iotérôt  looalià  cvéoudUèrerde^  Ohamonizvu  Morit- 
envers,  dont  rétablissement,  dans  le  [département  de  la  Htrtite^^Savoîe/a 
été  déclaré'ftHitnitè  publique  par  la  loi  susvisée  du  6  août  1897. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Chamonix  au  Montenvers  (mer  de  glace),  sous  peine  de 
déchéance,  de  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  une  entre- 
prise étrangère  à  l'objet  même  de  la  concession,  sans  en  avoir  obtenu 
raulorisation  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
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(N^  100) 

[5  avril  1906] 

Erratum  à  la  circulaire  du  19  janvier  1906  relative  aux  aUribu- 
tions  des  fonctionnaires  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Une  circulaire  du  19  janvier  1906,  a  transmis  an  arrêté,  en  date  do 
même  jour,  relatif  anz  attributions  des  Directeurs  du  Contrôle  technique 
des  chemins  de  fer. 

n  y  a  lien  de  supprimer  dans  le  dit  arrêté  le  paragraphe  ci»  concer- 
nant la  prolongation  accidentelle  des  délais  de  validité  des  billets  d'aller  et 
retour,  de  bains  de  mer  et  d'excursion  régnlièrement  homolognés  aînâ 
que  les  réductions  de  prix  proposées  pour  les  trains  spéciaux. 

L'examen  de  ces  affaires  rentre  en  effet,  depuis  le  décret  du  11  décembre 
1901,  dans  les  attributions  du  Directeur  du  Contrôle  commercial  àa 
chemins  de  fer. 

Louis  Babthou. 


(N^  101) 

[20  avril  1906] 

Matérialisation  par  des  signaux^  des   consignas  prescrivant  le 
ralentissement  permanent. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d 
Messieurs, 

A  l'occasion  d'une  collision  survenue,  en  gare  de  Clisson,  le  26  juillet 
1904,  entre  un  train  rapide  et  une  manœuvre,  accident  dû  à  Tinobserva- 
tion,  par  le  mécanicien  du  rapide,  d*un  ordre  de  service  imposant  le 
ralentissement  permanent  de  tous  les  trains  an  passage  des  plaques  toor- 
nantes  de  la  dite  gare,  la  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  prescrire,  d'une  manière  générale,  la  pose  de  signaux  de 
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nlentiiflBement  poar  matérialiser  les  consigaes  ou  ordres  de  service  pres- 
crivant des  ralentissemeats  ])ermanents,  notamment  en  des  points  déter- 
minés des  stations. 

Saisi  de  cette  question,  le  Comité  des  Directenrs  de  Contrôle  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  qu'avantage,  ponr  assnrer  nn  ralentissement,  à  snbstitner 
tonte  consigne  écrite,  dont  le  mécanicien  pent  avoir  oublier  la  prescription 
an  moment  où  il  devait  s'y  conformer,  un  signal  fixe  attirant,  en  temps 
opportun,  l'attention  de  cet  agent.  Il  a,  dès  lors,  émis  l'avis  que,  lorsque 
tons  les  trains,  sans  exception,  ont  à  ralentir  en  entrant  en  gare,  à  raison, 
par  exemple,  de  Texistence,  sur  l'une  des  voies  principales,  de  points  déU- 
cats,  tels  que  des  plaques  tournantes,  les  consignes  ou  ordres  de  service 
prescrivant  ce  ralentissement  devaient  être  remplacés  par  des  disques  verts 
qne  l'usage  s'est  établi  d*emplojer  pour  restreindre  les  vitesses,  dans  les 
conditions  mentionnées  à  l'article  8  du  code  des  signaux,  ou  des  tableaux 
blancs  limitatifs  de  vitesse,  prévus  à  l'article  17  de  ce  code. 

J'ai  adopté  l'avis  du  Oomité  et  je  vous  prie  de  vous  y  conformer  ; 

Yons  voudrez  bien,  d'ailleurs,  me  rendre  compte  de  la  suite  donnée  à  la 
présente  communication. 

Becevez,  etc.,  etc. 

Louis  Bàrthou. 


(N^  102) 

[23  avril  1906] 

Application  de  Variide  78  de  la  loi  du,  21  mars  1905 
sur  le  recrutement  de  Varmée, 

Ihremier  payement  effectué  sur  les  traitements  ou  salaires  afférents 
aux  emplois  prévus  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi. 

Le  Ministre, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

La  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée  réserve  aux 
anciens  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  ou  simples  soldats  remplissant 
des  conditions  déterminées  d'ancienneté  de  service,  un  certain  nombre 
d'emplois  appartenant  à  diverses  catégories  de  fonctions  énumérées  dans 
les  tableaux  £,  F  et  G  qui  sont  annexés  à  ladite  loi. 

D'après  l'article  73,  les  nominations  faites  à  tous  les  emplois  de  ces 
Ann,  des  P,  et  Ch»  Lois,  Décrets,  ftg.  —  tomb  vr,  31 


4f6  Xioa, 

ditisraes  catégorieB  de  fooobioBB  âomnt  être  ûhMqb,  qvdle  qp»  wit  IW 
torité  dont  dles  émanent,  on  Journal  offMely  «tpeorœazifeoeBflniphiB 
dont  les  ipilitaires  ne  peuvent  bénéficier  que  dans  une  ceiÉnae  piuporlm, 
ie  libellé  de  la  nomiaatii»!  doit  faire  Mwrtir  qu'elle  «at  oonMÊée  aa  tîtie 
militaiie  oa  a«  titre  civil  «uivant  im  toar  râgi^Umaoïeiit  fixé.  De  j^ta,!» 
premi^^yement  poar  les  teaitBMMrtB  rféicntB  am^mpteii  yitmwk  aig 
mUitairee,  «n  totalité  ou  en  paràe,  et  qwMe  que  êoit  r&rigim  des  Utu- 
laires,  m  peut  avoir  liea  aana  que  le  mandait  fane  -flieation  da  unaiàD 
da  Journal  officiel  Amm  lequel  la  noodinatîon  a  étépaUiée.    . 

D*aoeord  avee  M.  le  Miniatre  des  finanoeB,  j'ai  «Msidé,  afin  d^Monr 
l'exéoation  de  oob  dnponilionB,  que  les  opdoawttefon  aoooiidaiâeB  diafgéB 
du  msQdatemeflft,  ea  ee  qui  ooneeme  lea  dépqgMB  du  Kiniatère  des  Tia- 
▼auK  PuUioB,  des  Poatca  et  des  Téléprapbn,  devront  frapper  ka  vEmdirtB 
de  promier  payement,  pour  les  emplois  rentrant  dans  les  dîrâraes  oatiégoiiBi 
de  fonctions  énanérées  dans  les  tableaux  E,  F  «t  G  amexés  4  hpiénato 
circulaire,  d'une  estampille  placée  an-dessoss  du  nom  de  rajpaBiHlnHt  et 
présentant  les  énonciations  eoivanieB  : 


Premier  payement. 
Loi  du  Si  mars  4905. 
Journal  officiel  n» 


Cette  estampille  sera  complétée  à  la  main  par  Tordonnateor,  à  qui 
incombera  également  le  soin  de  vérifier  dans  quel  numéro  du  Journal 
officiel  aura  paru  la  nomination  de  Tagent. 

Pour  les  traitements  qui  figureront  sur  des  états  coDectifts  on  antres, 
TestampUle  sera  apposée  en  regard  du  nom  de  chacun  des  agents  qui  y 
figureront  pour  un  premier  payement. 

En  Tabsence  de  l'estampille  sur  le  mandat  ou  sur  Fétat  collectif,  le 
payement  devra  être  refusé  par  le  comptable  auquel  le  mandat  sera  pré- 
senté pour  le  vu  €  bon  à  payer  j>.  Il  est  dès  lors  indispemsahle  que  1» 
insertions  au  Journal  officiel  qui  sont  prasczites  par  Particle  73  de  la 
loi  du  21  mars  1905  soient  faites  d'une  manière  régulière  et  sans  aucon 
retard.  Il  y  sera  pourvu  par  les  services  de  TAdminÎBtfretion  ceninde,  mon 
seulement  pour  le&  nominations  émanant  de  l'aTEtorité  minûténeHe,  nôi 
aussi  pour  les  nominations  émanant  de  l'autorité  préfcetorale. 

Tous  devrez,  à  cet  effet,  porter  immédiatement  à  ma  coonaÎBaBme  tes 
nominations  de  cantonniers  des  services  des  Ponts  e^  diausséea  qui  aeniat 
faites  par  vous,  en  faisant  ressortir^  pour  celtes  qui  seraient  oonftDJesw 
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titre  civil,  qu'elles  sont  faites  à  déftnit  de  candidats  militaires  remplissant 
les  conditions  fixées, par  la  loi  du  21  mars  1905.  Ces  renseignements 
devront  m*être  adressés  sous  le  timbre  :  «  Division  des  Routes  et  Ponts 
—  2*  Bureau  >. 

LouiB  Barthotj. 


EXTRAIT 

EN  CE  QUI  CONCERNE  LE  MINISTÈRE  OlEB'TRATâUX  PUBLICS 

DES  TABLKAUX  E,  F  ST  G 

JLNNEZifi  À  LA  LOI  DU  21  MARS  1905  SUR  LE  RECRUTEMENT  JXE  lIàSMÉM 


TâBLKAU  E 

Emplois  rôservés  aux  sous-officierB  reni^agôs  comptant  au  moins 
fttx^aaisYle  «er^ee  dont  quatre  dans  le  grade  de  sous  of&cier 


Désignation  des  emplois 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

ÂD]IIinSTRl,T10!l  CEltTRÀLE 

Expédilionnoires 

PORTS  BT  fUIAIlMtfSS 

Gondueteors  des  Ponts  et  Chaussées 

Commis  dos  Ponts  et  Chaussées 

-MIIIKS 

Contrôleurs  des  mines 

SERVICES   DIVERS 

Gardes  de  navigation 

Maîtres  et  gardiets  de  phares 

iCOLE  ll£S  tPOSTS  KT  f.HAIlM^tJS.  —  tCOLB  DES 

Commis  expéditionnaires 

Concierges • 


Proportions 
réservées 


Totalité. 
-TotKKté 


1/4 
2/3 


1/4 


Touillé 
Totalité 


Totalité 
ToUlité 
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Tableau  F 

Emplois  réservés  aux  sons-officiers,  bri^^adiers  et  caporanx 
comptant  au  moins  qnatre  ans  de  service. 


Nftlare  des  emplois  résertâs 

Proportions 
réserrées 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

ÀDMIKISTRATION  CBlfTRALB 

Ecolet  des  Poutt  et  Chaussées  et  des  Mines 

Gardiens  de  bureau. 

4/5'« 

Nota.  •—  Le  dernier  cinquième  est  réservé  à  ravancement  du  per- 
sonnel subalterne  yisé  au  Tableau  G. 

PONTS  RT  CHàUSSÉCS 

Cantonniers  des  routes  nationales   .     .     • 

ToUlité 

Tableau  G 

Emplois  réservés  anx  militaires  non  c^adés  comptant  an  moins 
quatre  ans  de  service. 


Nature  des  emplois  réserTés 

Proportions 
résenrées 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

PONTS  BT   CHÀCSSteS 

Serriees  dÏTors  :    éelusiors,    pontiers,    barmgistes,   mécaniciens, 
ebautfears,  graisseurs,  otc ... 

ToUlité 
ToUlité 

A DMINISI  RATION  CENTRALE 

Ecoles  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines 
Personnel  subalterne  permanent  (autros  que  les  garçons  de  bureau). 
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(N^  103) 

[4  mai  1906.] 

Protection  des  sites  et  monuments  naturels  de  caractère  artistique. 

Le  Ministre 
à  Monaiear  y  Ingénieur  en  chef 

des  Ponts  et  Chanseées,  à 

Jostement  souoieux  de  la  conservation  des  sites  et  monoments  de 
France  les  pins  recherchés  ponr  lenr  beauté  naturelle  on  ponr  leur  valeur 
artistique^  le  Parlement  vient  d'adopter  une  loi  dont  le  texte  a  été 
promulgué  le  24  avril  1906  et  qui  a  pour  but  d'en  organiser  la  pro- 
tection. 

En  vous  communiquant  ci-jointe  une  copie  de  cette  loi,  je  crois  devoir 
vous  rappeler  les  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  28  sep- 
tembre 1904,  dont  vous  trouverez  également  ci-inclus  un  exemplaire  (*) 
et  dont  les  prescriptions  doivent  être  toujours  scrupuleusement  observées. 

Louis  Babthou. 


LOI 

[21  avril  1906] 

Article  premier.  —  Il  sera  constitué  dans  chaque  département  une 
Commission  des  sites  et  monuments  naturels  de  caractère  artistique. 

Cette  Commission  sera  composée  : 

Du  préfet,  président  ; 

De  ringénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées  et  de  Tagent  voyer  en 
chef; 

Du  chef  de  service  des  Eaux  et  forêts  ; 

De  deux  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues, 

Et  de  cinq  membres  choisis  par  le  Conseil  général  parmi  les  notabilités 
des  arts,  des  sciences  et  de  la  littérature. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  dressera  une  liste  des  propriétés  foncières 
dont  la  conservation  peut  avoir,  au  point  de  vue  artistique  ou  pittoresque, 
un  intérêt  général. 

Art.  8.  —  Les  propriétaires  des  immeubles  désignés  par  la  Commis- 
sion seront  invités  à  prendre  l'engagement  de  [ne  détruire  ni  modifier 
Tétat  des  lieux  ou  leur  aspect,  sauf  autorisation  spéciale  de  la  Commission 

(*)  Voir  ÂnnalêS  4904,  p.  936. 


é7Û  UNB,  DÉOBBTBt  JBEO. 

et  approbation  dn  Ministre  de  Tlnstraction  pablique  et  des  Beaux- 
Arts. 

Si  cet  cDgagement  est  donné,  la  propriété  sera  classée  par  arrêté  da 
Ministre  de  rlnstmction  publique  et>  des  Beaux  Arts. 

Si  l'engagement  est  refusé,  la  Commission  notifiera  le  refus  au  dépar- 
tement et  aux  communes  sur  le  territoire  desquels  la  propriété  est  sitaée. 

Le  déclassement  pourra  avoir  lieu  dans  les  mêmes  formes  et  sons  les 
mêmes  conditions  que  le  classement. 

Art.  4.  —  Le"  préfet,  au  nom  du  dèpsrteraent;  ott  le  maire,  au  nom  de 
la  commune,  pourra,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
8  mai  1841 ,  poursuivre  l'expropriation  des  propriétés  désignées  par  la 
CommiMBOB  oomwasaBoeptibles  de  classement. 

Art.  5.  —  Après  l'établissement  de  la  servitade,  tonte  medffication 
des  lieux,  sans  Tautorisation  prévue  à  Tarticle  8,  sera  punie  d'une  amende 
de  cent  fmncs  (106^  fr.)  à  trois  nrilfe  francs  (8.0^  ft.). 

Untisàt  468  du  Code  péml  est  appiîeabie. 

La  poonuiite  sera,  exercée  sur  la  plainte  delà  Çomounni. 

Article  6.  —  La  piiéieiie  loi  est  applicable,  i  TAlgéBe^ 


J 


f 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N»  104) 
EMPIRE   DU    JAPON 


Résultats  de  TExploJjtatlon  des  Gtaemins  de  fer 
pendant  îes  exercices  1909^1909  et  t9e^l-t9€W  ('> 


A.  —  IiOlWWWB  ET  nteBNSES  D*ËTA.BUSSBICBnT  AD  31  MARS  (*). 


Exeraces 

HéflBKIlX 

Longueurs  en 

Nombre 

d« 
stations 

Dispenses 
d'établisse- 
ment 
dos  lignes 
'exploitées 

exploi- 
ta lion 

eentra^- 
tion 

iaof-iMg 

B^ttn  da.lfKlat.  ...... 

Réaeaux  des  Compagnies  .  . 

kilo- 
mètres 

1.974 
4.848 

kilo- 
mètres 

1.372 
861 

286 

927 

fiouos^ 
324.345 

b::o.i38 

ê^itt 

.  %m^ 

iijm> 

%ujm^ 

1901-1902 

Bten  de  l'Ktel 

Réseaox  dés  Compagnito  . 

Ensemble.  «  .  . 

i.848 
4.T76 

1.S84 
1.358 

246 

896 

2o9.522 
523.234 

6.634 

2.94& 

1.142 

782.756 

n  Us  amYorsions  Mot  ftttos  à  raison  db  t..609  mètres  aa  mille  anglais,  el  de  11 
*  oS  frants  «Q  jeu.                                                                                                   1 

(i)  B'^afrè»  tes  miblicatiofls  *  JBéaumé  staiistiqua  de  rfim^in  dm  Japon  », 
19*  annés  (Cabinet  lm{>énal,  burean.  de  la  staiiflUque  gén/àrakty  Tok^o,  \vm)  et* 
•  Annnairft  ftnanr.iftr  il  écanmolqua  dii.  J£^n  >,  n*  4,  publié  par  U  Ministère* 
des  FiBODeas  (lokyo,  impôoMsie  lœpézàale.  Shn6iaha.et  G^,  1904.) 


1 
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B.  —  Effectif  du  matériel  roulant. 


- 

Exercices 

Réseaux 

LoeomotiTOs 

Voitures 

à 
Toyagoors 

Wagons 
marchandises 

490i.i908 

Réseau  de  l'Etat 

Réseaux  des  Compagnies  .   .  . 

Ensemble 

453 
974 

1.3Î7 
3.537 

5.6U 
15.861 

1.437 

4.86i 

31.505 

1904-1903 

Réseau  de  l'Etat 

Réseaux  des  Compagnies  .   . 

Koftatnblo 

407 
94» 

1.133 
8.407 

5.113 
14.708 

1.3K0 

4.539 

I9.8i(> 

C.  —  Mouvement  dès  Voyageurs  et  des  Marchandises.  —  Parcours  des  trains 


Eierciees 

Réseaux 

Nombre 

de  voyageurs 

à  toute 

distance 

Nombra 
de  tonnes  de 
marchandises 

à  toute 
distance  (*) 

Parcours 

des 

trains 

4903-1903 

Réseau  de  l'Etat 

Réseaux  des  Compagnies  .  .  . 

Ensemble 

31.897.045 
78.131.456 

3.S3i.660 
13.145.974 

kilomèkfos 

110.018.501 

16.380.634 

51.636.38S 

1901-1903 

Réseau  de  l'Etat 

Réseaux  des  Compagnies  .  .  . 

Ensemble 

33.537.339 
79.136.954 

3.831.707 
11.963  098 

13.315.158 
85.683.77* 

111.664.393 

44  793.805 

48.997.933 

(*)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  1,016  kilogrammes  à  la  tonne  anglaise.  1 

D.  —  Recettes 

BRUTES  DE  L'EXPLOITATION 

Exercices 

Réseaux 

Voyageurs 

Marchan- 
dises 

Recettes 
dïTorses 

Total 

4902-1903 

Réseau  de  l'Etat.  .  .  . 
Réseaux  des  Compagnies 

Ensemble.  .  . 

francs 
31.493.544 
46.009.330 

francs 
15.040.661 
36.389.431 

francs 
774.173 
3.639.837 

francs 
47.308.380 
86  088  068 

77.508.864 

51.430.085 

4.403.499 

133.336.448 

1901-4903 

Réseau  de  l'Etat.  .  .  . 
Réseaux  des  Compagnies 

Eaeutnblc.   .   . 

39.337.351 
45.533.347 

13.306.983 

39.643.717 

849.183 
3,466.973 

43.383.417 
8t.638.0S7 

74.T49.G98 

45.849,700 

A.^\^Am 

M4,91a.4o4 
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Ex6rcic6S 

Réseaux 

Voie 

et 

bàtimento 

Traction 

MouTement 

Total  (*) 

im-im 

Réseau  de  l'Ktat 

Réseaux  des  Compagnies  . 

Ensemble.  .  .  . 

firancs 
6.853.076 

7.872.369 

francs 
9.865.624 

t6.297.5« 

francs 
6.635.205 

10.444.023 

francs 
23.390.705 

44.804.345 

44.425.445 

26.463.489 

47.079.228 

65.495.020 

\wi-im 

Réseau  de  l'Etat 

5.891.2^8 

9.620.600 
15.870.769 

5.967.558 
9.643.376 

22.054.843 
38.940.464 

Réseaux  des  Compagnies  . 
Ensemble.  .  .  . 

7.244.464 

43.402.689 

25.491.359 

45.580.934 

60.992.004 

0  T  compris  les  dépenses  diverses. 

F.  —  Résultats  financiers  de  l'exploitation. 


Exercices 

Réseaux 

Recottes 

de 

l'exploitation 

Dépenses 

de 
l'exploi- 
tation 

Excédent 

dos 
recettes 
sur  les 

dépenses 

des 
dépenses 

aux 
recettes 

4902-4908 

Résean  de  l'Etat 

Réseaux  des  Compagnies . 

Ensemble.   .   .   . 

francs 
47.308.380 

86.028.068 

francs 
23.890.705 

44.804.345 

francs 
23.917.675 

44.228.753 

49,4 
48,6 

433.336.448 

65.495.020 

b8. 444. 428 

48,8 

4904.4909 

Réseau  de  l'Etat 

Réseaux  des  Compagnies . 

Ensemble.  .  .  . 

43.283.447 
81.632.037 

22.054.843 
:«.940.464 

24.234.574 
42.694.876 

50,9 
47,6 

424.915.454 

60.992.004 

63.923.450 

48,8 

474 


LOIS,  VÈBBMBÊi^  XTO» 

G.  —  ACCIDENTS  D£  PSBSOK^iES. 


exercices 

Réseaux 

Voyageurs 

Agents 

Àotrt» 
personnes  (*) 

ToUl 

4S 

H 
43 

1 

1 

84 

1 
s 

1 

H 

894 

f 

1 

H 

{.m 

• 
4902-i903 

Héseiv  da  I*Etst  .... 
~  Réseaux  des  Compagnies. 

ËDsemble.  .  . 

:;: 

... 

991 

281 

482 

489 

1904-1902 

Réseau  de  ITUt .  .   .   . 
Réseaux  des.  Compagnies. 

Ensemble.   .  . 

9 

it 

21 

54 

n 

âft 

73 

4<rr 

74 

28K 
632 

91T 

«3 

82: 

326 

717 

1.043 

1A\ 
2SS 

457 

481 

105 

484 

445 

(•)  Y  compris  les  suicides. 

LÉGISLATION  ET  «TATISTIQgB  ÉTBANGÊBES 


4Z5 


(N^  i05) 
INDE  ANGLAISE 


Résultats  généraux  de  TExploltation 
4es  Gbemins  de  fer  pendant  les  années  1904  et  1903C) 


A.  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'établissement  (*). 


a 


Années 


Dépenses  d'étublissement  (***) 


au  3Î  décembre  (*7 


TcMmC*) 


1903 


kilomètres 
44.379 
43.398 


milliers  de  francs 
5.9S8:0S9 
5.789.175 


]MB'kÀiMièfcre-i 


franc» 

183.500 

483.700 


0  Les  conTersions  sont  faites  à  raison. de  4.609  mètres  au  mille  anglais  et  de 
i  fr.  68  à  la  roupie. 
n  Bcarteinents  de  4-676,  de  4  métro,  de  0-,6096  et  de  0-,762. 
(*")  Y  compris  les  services  do  bateaux  et  certaines  dépenses  aoeessoires. 


&—  Bfpbbuiviw  Ma^Amsi;  R4>if&A.MT  AU  34  DBcsnnœ.  — PAReoTiiis  db»  Thains.. 


Anaées 


Locomo- 
tûreft 


IFfihicnles  de*  toutos'  natures 


à 
wfagears  O 


Wagoiifl 

à 

marchandises  (**) 


Total 


PllTCOUTS 

des 
trains 


I 


4904 


5.539 
5.409 


19.827 
49.390 


408.536 
403.658 


428.453 
422.948 


roill.  de  kilom. 
46&.380 
453.496 


p. 


[2  Y  conpris  les.  faugpns  et  waf^ns  divers  d»  Uî  grande  TilMsa. 
T  compris  les  wagons  divers  et  de  service. 


Cl)  D'après  la  pnblicatioiL  a  Admlnistcation.  Report  oa  the  Bailvvuys  la  lodia 
ftr  calendar  year  1904  ».  —  Simla,  Printed  at  \he  govenuBfiui  caotral  printing* 
<iffice  1905  (I  Tol.  iff,  iiL-8%  271{£age5,  avec  caste  et  gjmBihiqjMft.) 
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L018,  DÉCRETS,    ETC. 
G.  —  Mouvement  des  voyageurs. 


Années 

Nombre  de  Toyageurs  à  tonte  distance                     1 

i'*  classe 

9*  classe 

elasse  inter- 
médiaire C) 

3*  classe 

Touin 

1904 
4903 

606 
594 

S.715 
9.58U 

milliers 
7.394 

7.ÎU 

499.551 
484.S92 

MT.oinn 

«40.J3tn 

n  Y  comprise  entre  la  î«  et  la  3»  classe. 

(**)  Y  compris  les  porteurs  do  billels  à  prix  réduits,  abonnés,  etc. 
(***)  Distance  moyenne  pareoume,  63,6  kilomètres. 
(****)  Distance  moyenne  parconrac,  65  kilomMres. 

Mouvement  des  Marchandises. 


Années 


4904 
4903 


Nombre  de  tonnes  à  toute  distance  (*) 


marchandises 
générales 


transports 
militaires 


houille 


transports 
en  serriee, 

etc. 


ToUin 


96.6S1 


445 


milliers  de  tonnes 

9.517 
8.702 


49.994 


59.88* n 
48.446  p) 


(*)  Los  conversions  sont  faites  à  raison  de  4 .016  kilogrammes  à  la  tonne  aagUîM. 
p)  Y  compris  les  transports  divers. 

(***)  Dislanco  moyenne  parcourue  par  une  tonne,  977  kilomètres. 
^***)  Distance  moyenne  parcourue  par  une  tonne,  957  kilomètres. 


E.  —  Recettes  db  l'exploitation. 


Années 


1904 
4903 


Voyageurs 


Marchandises 


Télégraphes 


Serrice 
de  bateaux 

à  vapeur 
et  recettes 

diverses 


Total  O 


994  740 
910.739 


493.460 
376.649 


milliers  de  francs 

4.398 
4.347 


46.904 
46.238 


666.114 
604.937 


(*)  Y  compris  certaines  recettes  annexes. 
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i 

ADBées 

ËDlretleo 
de  la  TOie 

et  dos 
bâtiments 

Iracliûû 

et 
matériel 

Houvemool 

et 

trafic 

Dépenses 
générales 

Total  (•) 

1904 

73.463 
6S.350 

1 
milliers  de  francs 

14S.600               52.192                29.513 
428.629               49.087                28.376 

315.420 
287.463 

0  ï  CTŒpr 

\i  Las  dlpenses  spéciales  el  diverai 

3S,  notamment  etWes  des  servicos 

de  Iratcaux. 

G,  —  Résultats  i'1Naj4< 

lllCBS  t>£   L'aXPLOLTATlON. 

loaées 

totales 

de 

Texploitation 

Ddpenseï 

totales 

de 

rexploitatioû 

Excédent 

des  recettes 

sur  les 

dépenses 

Rapport  0/q 

des 

dépenses 

aux  recettes 

Rapport  0/q   ' 

dos 

recettes  nettes  1 
au  capital      1 
d'établissement 

ISfti 

milliers 

666,114 

60ma7 

Jo    flIDCS 

311Î.4-20 
^87.463 

3â0.tjgi 
317.474 

47,3 
47,S 

5,9 
5,5 

L 

' 

H. 

^—  AfiOUlENTa 

DK  PJi.BSONNEâ. 

r 

Vojagourfl 

Ag^uls  doi  CompagDLoa 

«t 

r 

".--- 

,,:  - 

1 

e 

'accidool 
nx  train 
1  roulant 
e,  etc. 

mos 
rudence 
s  causes 

'accident 
ux  train 
1  roulant 
ie,  otc 

f5    P 

a. 

Ensfimblo 

Yicti 
r  imp 
autre 

Total 

Total 

1 

9 

l?s- 

-g 

m- 

^i 

^ 

*2- 

>2« 

1 

1 

2 

1 

45 

9 

i 

1 

<0 

■s 

s 

4g 
S 

1 

1 

9 

1 

î 

S 

ja 

ja 

^ 

Ji 

ja 

.a 

JQ 

Xi 

BM 

H 

83 

105 

321 

416 

404 

23 

103 

250 

364 

273 

467 

767 

218 

1156 

4089 

P* 

{» 

Hl 

9:^ 

331 

iii 

4iei 

15 

9H 

27S 

:.90 

i90 

18^ 

71t 

iim 

1143 

114^ 

0  ^  compns  le^-ï  suic^idoi 

i* 

L' Editeur-Gérant  :  E.  BIIKNARD. 


Courbefoio.  —  impiimerie  E.  Bernard,  14-15,  rue  do  la  Staline. 


70*  ANNte  8*  sAbib.  —  Tome  VI  6*  oahibb 

La  1"  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  -  parait  toas  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  Z*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tons  les  mois. 
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INDICATION   DES    HATIftRES 


DÉGERS 

Dëerat  portant  réorganisatioD  et  extension  da  résotn  des  tramways 
éleetnquds  de  S&iot-Etienne 

Décret  déclarant  d'utilité  çabliqao  rétabliseement  dans  les  dépar^ 
tements  des  Alpos-Maritimes  et  des  Basses-Alpes  d'une  ligne  de 
tramways 

Décret  prorogeant  te  délai  fixé  pour  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  rétablissement  d'an  ehoiflin  de  fer  entre  la  conces- 
sion de  Barbery  (Calvados)  et  le  tramway  de  Caen  à  Falaise. 

• 

ARRÊTÉ 

Arrêté  j>ortant  établissement  d'une  liste  de  fabricants  odmto  à 
soumissionner  la  fourniture  de  chaux  et  ciments  destinés  aux 
travaux  en  prise  à  l'eau  salée 

▲RBÉTS  no  CONSEIL  D'ÉTAT 

Travaux  publics.  —  Dofiimages  (Ville  de  Montluçon  contre 
iiêur  Georges) 

Travaux  publics.  •—  Dommages  {Ville  de  Bellac  et  iieurs  Char- 
reyron  et  Santrot  contre  l'Etat), 

Communes.  —  Cbomins  viciuaux  (Sieur  Hayet) 

Travaux  publics.  —  Dommages  (Dame  VaraHgot  et  LestrUle). 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Compétence  {Ministre  des 
Travaux  publics  contre  sieur  Martin) 


Fournitures  et  marchés.  —  Administration  des  ehemins  de  fer  de 
l'Ëtat — Personnalité  distincte.  —  Marché  passé  par  eette  admi 
nistration.  —  Inexécution.  —  Défaut  de  qualité  du  ministre  des 
travaux  publics  pour  poursuivre  lo  recouvrement  de  l'indemnité. 
—  Dépens  (Sieur  Paternoster) 

Travaux  publics.  —  Architectes.  — Honoraires.  —  Projet  nécossi' 
tant  des  remaniements  {Hospice  de  Périgueux  contre 
Lagrange) 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DB  CASSATION 

{Chambre  civile) 

Rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  Propriété  des  riverains 
sur  leur  lit.  —  Loi  du  8  avril  4898,  article  3.  —  Non-rélroac- 
tivité.  {Sieur  Rousset) 
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DÉCRETS  479 


DECRETS 


(N^  i06) 

[23  janvier  1906] 

Décret  portant  réorganisation  et  extension  du  réseau  des 
tramways  électriques  de  Saint-Etienne . 

Art.  1^^  —  Sont  déclassées  les  sections  ci-après  du  réseau  de  tramways 
dont  rétablissement  dans  le  canton  Sud-Ëst  et  aux  abords  de  la  ville  de 
Saint-Etienne  (Loire)  a  été  déclaré  d'ntilité  publique  par  le  décret  susvisé 
du  18  mars  1896  : 

J  "^  La  partie  de  la  ligne  3  oc  de  la  place  Dorian  à  la  Badouillère  i>  com- 
prise entre  la  rue  des  Creuses  et  la  place  de  la  Badouillère  ; 

2<*  Les  trois  embranchements  industriels  de  Bérard,  de  Yillebœuf  et  de 
la  Brasserie  nationale. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans  la  ville  de 
Sabt-Etienne  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  des 
lignes  nouvelles  ou  sections  de  lignes  ci-après  : 
Du  Marais  à  la  place  du  Peuple  ; 
De  Châteaucreux  à  la  place  de  l'Hôtel-de-YiHe; 
Du  Soleil  à  la  place  Raspail  ; 

Ces  lignes  ou  sections  constitueront,  avec  celles  qui  ont  été  construites 
en  vertu  du  décret  du  18  mars  1896,  un  réseau  unique  de  tramways  à 
traction  mécanique  destinés  au  transport  des  voyageurs  comprenant  les  six 
lignes  suivantes  : 
r  Du  Marais  à  Belle  vue; 

2°  De  Châteaucreux  à  la  place  de  THôtel-de- Ville; 
3°  De  la  place  de  l'Hôtel-de-VilIe  au  Rond-Point  ; 
4''  Du  Soleil  à  la  place  Kaspail  ; 
5^  De  la  Rivière  à  la  place  Dorian  ; 
6**  De  Châteaucreux  à  Bellevue. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

iliin.  de%  P,  et  Ch,  Lois,  S«  sér.  6*  année  6«  cab.  -*  tome  yi  82 


480  LOIS,  DBcaœrs,  etc. 

Art.  3.  —  Cet  ensemble  de  lignes  est  classé  dans  le  domaine  public 
national.  Il  est  pris  acte  de  la  délibération  sosyisée  da  14  avril  1904,  par 
laquelle  le  conseil  général  de  la  Loire  a  renoncé  au  profit  de  l'Etat  et  sans 
indemnité,  aux  droits  qu'il  tenait  du  décret  précité  du  18  mars  1896. 

La  ville  de  Saint-Etienne  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construcbion  et 
à  Texploitation  du  réseau  unique  mentionné  à  Tarticle  2  ci-dessus,  saivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  du  18  mare 
189fî. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  30  octobre  1905 
entre  le  maire  de  Saint-Etienne,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  dra 
tramways  électriques  de  Saint- Etienne,  pour  la  rétrocession  du  réaeaade 
tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  dn  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charge  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électrtqaes  de 
Saint-Etienne,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directemeol. 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  oonstmcliôn  et  Vex- 
ploitation  du  réseau  de  tramways  dont  elle  est  rétrooessionoaire,  sans  j 
avoir  été  préalablement  autorieée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


CONYEXTIOX   DE  RETROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Ledin  (Jules),  maire  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  agissant  en  cette 
qualité  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  ville  et  en  vertu  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  en  date  des  19  août  1898,  3  février  et  17  n»R 
1899,  18  août  1903,  18  mars  10O4  et  30  octobre  1905, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Alexandre  Grammont,  administrateur  delà  compagnie  des  tram- 
ways électriques  de  Saint-Etienne,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de 
ladite  compagnie  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration 
de  ladite  société  en  date  du  21)  juillet  1898  et  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  en  date  du  18  décembre  19u3, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  des  tramways  électriques  de  Saint-Etienne  est  rétroce?- 
sionnaire,  par  substitution  à  jMM.  Grammont  et  Paye,  d'nn  réaeaa  dt 
tramways  dans  le  canton  Sud-Est  de  Saint-Etienne  et  ses  abords,  dont  U 
concession,  accordée  par  le  département  à  la  ville  de  Saint-Etienne,  a  éic 
approuvée  par  décret  en  date  du  18  mars  1806. 

L'article  16  de  ce  cahier  des  charges  fixe  la  date  de  Texpiration  deit 
concession  au  18  mars  103«). 


DÉCRETS  481 

Le6  parties  ayant  reconnu  qn*il  y  aurait  intérêt  à  compléter  le  réseau 
actuellement  exploité  par  la  constraction  de  nouvelles  lignes  ou  sections 
de  lignes  dont  l'ensemble  forme  le  réseau  ci-après  : 

V  Ligne  du  Marais  à  Belleviie  ; 

2*"  Ligne  de  Chateancreux  à  la  place  de  rHôtel-de-Ville  ; 

îi"  Ligne  de  la  place  de  THôtel-de- Ville  au  Rond- Point; 

4*"  Ligne  du  Sokil  à  la  place  Raspail; 

ô'^  Ligne  de  la  Rivière  à  la  place  Dorian  ; 

6"  Ligne  de  Châteaucreux  à  Bellevue, 
ODt  convenu  ce  qni  suit  : 

Art.  1*^.  —  La  ville  de  Saint-Etienne  demande  à  TEtat  et  rétrocède  à 
la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Saint- Etienne  :  1"  la  concession 
de  la  construction  et  de  Texploitation  du  réseau  de  tramways  ci-deEsns 
défini;  2°  une  prolongation  de  la  concession  en  cours. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  tramways  électriques  de  Saint-Etienne, 
de  son  côté,  accepte  la  rétrocession  et  s^engage  à  exécuter  les  travaux  et  à 
faire  l'exploitation,  à  ses  risques  et  périls,  sans  subvention  ni  garantie 
d  mtérêt,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente convention,  lequel  remplacera  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  18  mars  1896. 

Art.  3.  —  Les  travaux  de  toute  nature,  nécessités  directement  ou  indi- 
rectement pour  Texécution  et  Teutretien  du  réseau,  sont  à  la  charge  du 
rétrocession  naire. 

Quand  la  voie  longera  le  trottoir  ou  un  caniveau  à  la  distance  régle- 
mentaire de  80  centimètres,  la  bande  de  ;)0  centimètres,  entre  celle  de  2 
mètres  à  la  charge  de  la  compagnie  et  le  trottoir,  sera  pavée  en  même 
temps  que  celle  de  50  centimètres  longeant  le  rail  du  même  côté,  le  pa- 
vac:e  de  cette  bande  de  30  centimètres  est  à  la  charge  de  la  ville. 

La  compagnie  s^engage  à  enlever  et  à  rétablir  à  ses  frais,  et  sans  pou- 
voir réclamer  aucune  indemnité  pour  les  interruptions  de  service  ou  les 
troubles  qui  pourraient  en  résulter,  les  parties  de  voie  nécessaires  pour 
mettre  à  jour  les  égouts,  les  tronçons  de  conduite  d'eau  ou  de  gaz,  les  ius- 
Ullations  et  les  appareils  à  réparer;  l'enlèvement  devra  être  fait  à  la  pre- 
mière réquisition  du  service  municipal  de  la  voirie. 

La  compagnie  continuera  à  assurer  le  service,  en  transbordement  ou 
par  tont  autre  moyen,  pendant  la  durée  de  la  ré{)aration. 

La  compagnie  restera  responsable  de  tous  les  dommages  causés  parTélec- 
itricité  aux  conduites  de  tonte  nature  établies  sous  le  sol  des  voies  pu- 


Ên  cas  d'élargissement  ultérieur  et  suffisant  d'une  rue  ou  d'un  chemin, 
ins  lesquels  la  voie  ferrée  serait  établie  le  long  du  trottoir,  la  compa- 
lie  devra  prendre  à  sa  charge  les  travaux  nécessaires  pour  reporter  la 
»ie  dans  Taxe  de  la  chaussée. 

Art.  4.  —  A  dater  du  jour  de  la  mise  en  service  des  lignes  ou  sections 
e  lignes  s'ajoutant  au  réseau  actuellement  exploité,  pour  lu  couî^truction 
^quelles  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
iique,  est  stipulé  à  l'article  3  du  cahier  des  charges,  et,  au  plus  tard,  h 
expiration  de  ee  délai,  la  compagnie  rétrocession  naire  payera  à  la  ville, 
titre  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  annuelle  de  6  p.  100  de.^ 
tottes  brutes  de  rensemble  du  réseau,  impôts  sur  les  transports  déduitt^. 
La  perception  de  la  redevance  autorisée  par  l'article  4  de  la  convention 
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de  rétrocession  annexée  au  décret  du  18  mars  1896  continuera  à  être  appli- 
quée jusqu'à  l'époque  fixée  au  paragraphe  1*'  du  présent  article. 

Art.  5.  —  La  ville  se  réserve  le  droit  de  faire  circuler,  sans  indemnité 
de  péage,  en  dehors  des  heures  du  service  public  et  sur  les  voies  du  rétro- 
cessionnaire,  un  matériel  roulant  spécial  pour  opérer,  soit] 'enlèvement dee 
boues  et  immondices,  soit  le  transport  des  matériaux  destinés  à  TentretieD 
des  chaussées,  soit  l'arrosage  des  rues  et  places  occupées  par  les  voies. 
Le  gabarit  et  le  poids  de  ce  matériel  devront  être  approuva  par  la  com- 
pagnie rétrocessionnaire. 

Art.  6.  —  La  compagnie  des  tramways  électriques  sera  autorisée,  ai  elle 
le  désire,  à  acheter  à  des  tiers  l'énergie  électrique  nécessaire  ani  besoins 
de  son  exploitation. 

Les  traités  passés  dans  ce  but  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration en  ce  qui  concerne  les  clauses  relatives  à  la  durée  et  à  la  réali- 
sation de  ces  traités. 

Art.  7.  —  La  compagnie  est  autorisée  à  faire  emploi  du  mode  de  trac- 
tion électrique  par  fil  aérien. 

La  substitution  de  tout  autre  système  électrique  de  traction  au  système 
par  trolley  pourra  être  requise  par  la  municipalité  pour  tout  oa  partie  dn 
réseau  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  lorsqu'il  aura  été  dé- 
montré, par  une  expérience  de  deux  années  au  moins  et  dans  une  ville  de 
80,000  âmes  au  moins,  que  ce  nouveau  système  présente,  par  ses  condi- 
tions de  sécurité^  de  commodité  et  d'économie  comme  dépense  annaelk 
d'exploitation,  des  résultats  au  moins  égaux  à  ceux  donnés  par  le  systèn» 
à  fil  aérien  et  à  trolley.  Dans  la  supputation  de  la  dépense  annuelle  d'ex- 
ploitation du  système  à  substituer  éventuellement,  seront  compris  Tintéiét 
et  l'amortissement  du  capital  constitué,  tant  pour  les  exploitations  ant^ 
rieures  que  pour  la  nouvelle  exploitation,  à  moins  que  la  Ville  ne  paisse 
indemniser  la  compagnie  par  une  prolongation  de  concession  ou  par  tout 
autre  moyen,  de  l'amortissement  et  de  l'intérêt,  tant  de  Tancien  qne  da 
nouveau  capital  engagé. 

En  cas  de  désaccord  entre  la  ville  et  la  compagnie  sur  la  substitution 
d'un  nouveau  mode  de  traction,  le  pouvoir  de  décision  appartiendra  an 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  8.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  transmettre,  chaque  année, 
à  la  mairie  de  Saint-Etienne,  en  quatre  expéditions,  les  rapports  annuels 
présentés  à  l'assemblée  générale,  le  bilan,  un  résumé  des  comptes  annae^ 
et  un  extrait  du  procès- verbal  des  délibérations  de  cette  assemblée  pendant 
l'année. 

Un  exemplaire  des  plans  d'exécution  sera  déposé  à  la  mairie  par  le  ré- 
trocessionnaire aussitôt  les  travaux  terminés. 

Art.  9.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel 
français  et  du  matériel  fixe  ou  roulant  de  provenance  française,  sanf  dans 
le  cas  où  des  autorisations  spéciales  lui  seraient  données,  sur  sa  demande, 
par  la  municipalité  avec  approbation  du  préfet. 

Art.  10.  —  La  ville  aura  la  faculté  de  racheter  la  rétrocession  dansi* 
conditions  que  fixe  l'article  19  du  cahier  des  charges  ponr  le  rachat  àt'» 
concession  par  l'Etat. 

Art.  11.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagni* 
rétrocessionnaire  versera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une aomïce 
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de  50,000  fr.,  y  compris  le  cautionnement  da  réseau  sud -est  déjà  versé, 
en  numéraire  ou  rente  sur  TEtat,  conformément  au  décret  du  31  janvier 
1872,  on  eu  bons  du  Trésor  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraienc  nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  quatre  cinquièmes  en  seront 
rendos  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'à  l'expira- 
tion de  la  concession. 

Banales  cas  prévus  par  l'article  20  du  cahier  des  charges,  la  somme  qui 
aura  été  déposée  à  titre  de  cautionnement  deviendra  la  propriété  de  la 
ville  et  lui  restera  acquise. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  21,  la  compagnie  encourra  la  perte,  soit 
partielle,  soit  totale,  de  son  cautionnement.  Il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse,  et  le  cautionnement  devra  être  reconstitué  dans 
le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Art.  12.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Saint-Etienne. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification 
à  lai  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  de  la  Loire. 

Art  13.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition,  d'im- 
pressions et  autres  auxquels  la  présente  convention  pourra  donner  lieu, 
seront  supportés  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  qui  devra  délivrer 
gratuitement  à  la  ville  cinq  cents  exemplaires  imprimés  de  la  présente 
convention  et  du  cahier  des  charges. 

Art.  14.  —  Conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il 
est  stipulé  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente convention,  ont  été  supprimés  les  articles  24,  25,  26,  27,  34,  38, 
39  et  41  et  modifiés  les  articles  3,  4,  8,  10,  11,  13,  15,  19,  20,  21,  23, 
29  et  30. 

Fait  à  Saint-Etienne  en  double  exemplaire,  le  30  octobre  1905. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  14  de  la  Convention). 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  de  six  mois,  après  la  déclara- 
tion d'utilité  publique,  exception  faite  pour  la  section  de  la  ligne  n^  1 
comprise  entre  le  Marais  et  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville  pour  laquelle  le 
délai  d'exécution  sera  d'un  an. 

Art.  4.  —  Le  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre 

La  largear  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  sail- 
Ues,  sera  au  plus  de  8  mètres  80,  non  compris  la  perche  du  trolley. 
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Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voîe,  mesurée  mjit 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  m.  50. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferréea 
devront^  à  moios  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  stpc 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  oa  du  moins  entre  les 
deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  à  Tarticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  siDVwtes: 

(a)  Pour  un  trottoir  et  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  pardr  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  on  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

(b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1^  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2  m.  GO; 

2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  80  centimètres. 

Quand  rétablissement  du  tramway  sur  de  laides  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Pourront  être  toutefois  admises,  à  titre  exceptionnel  on  provisoire,  les 
dérogations  suivantes  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Ligne  n*"  1 .  —  aux  raccordements  de  cette  ligne,  place  de  l'Hèkel-de- 
Ville,  avec  les  lignes  2  et  4,  du  côté  de  la  rue  de  la  Croix  et  du  côté  de  la 
rue  de  la  République,  la  largeur  réglementaire  de  1  m.  10  pourra  être  ré- 
duite à  1  m.  05  vers  l'angle  des  trottoirs  exceptionnellement. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'nne  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  trente-six  kilogrammes  (36  kOog.) 
au  moins  par  mètre  courant.  Leur  type,  leur  mode  de  support,  d^écliasage 
et  d'entretoisement  seront  arrêtés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire et  l'avis  des  ingénieurs  du  contrôle. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter,  pour  prendre  ou  laisser 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  que  sur  les  points  du  parcours  qui  BOODt 
déterminés  par  l'administration,  le  concessionnaire  entendu. 

Nota.  —  Les  lignes  2  et  4,  dans  la  partie  comprise  entre  la  place  Four- 
neyron  et  l'Hôtel-de- Ville,  pourront  être  exploitées  dans  une  seule  direc- 
tion, à  l'aller  par  la  rue  des  Chappes  et  de  la  Croix  et  au  retour  par  la  me 
de  la  République. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  tontelois  entendu,  dès  à 
présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  ponr  le  service  des 
voyageurs,  snivant  les  indications  ci-après  : 

!'•  ligne.  —  Le  Marais,  chemin  du  Marais,  boalevard  Jules  Janin,  r» 
de  l'Ile  prolongée,  rue  Galle,  place  Marengo,  plaœ  de  THôtel-de-Ville, 
place  Dorian,  place  du  Peuple,  rue  du  Chambon,  rue  des  Oreofles,  rue  Bi- 
donillère,  place  Saint-Roch,  rue  Bouillet,  ccurefour  des  Cinq-Cheminfl, 
Bellevue. 

2^  ligne.  —  Châteancrenx,  place  Foumeyroa,  piaoe  de  la  Croix,  pUœ 
de  l'Hôtel-de- Ville. 

3*  ligne.  —  Place  de  l'Hôtel-de-Ville,  place  Dorian»  place  dn  Peook, 
rue  du  Chambon,  me  des  Creuses,  me  Samt-Eooh,  place  Yillebœnf,  m- 
min  de  la  Yivaraize,  Rond-Point 
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4*  ligne.  —  LeSoleèl  (place  Garibaldi),  plaoe  da  Tueyve,  Cbàtoauorenx, 
place  Fonmeyron,  plaoe  de  rHôtel'^e- Ville,  Palais  de  Justice,  place  Koau- 
nelle,  plaoe  àûnt-fiimeHiottd,  place  Baapail. 

5*  ligne.  —  La  fiivière,  rue  du  Rez»  rue  des  MoaUni^rs,  rue  des  Passe- 
mentiers,  me  BoûUefe,  plâfie  Saint- Booh,  rue  Badouillère,  rue  des  Ccea* 
see,  roeda  Chamboo,  pboe  du  Peuple»  plaoe  DariaiL. 

6*^  ligne.  —  Ohâteaucreûx,  Ecole  des  Mines,  Coiu»  le  THôpital,  place 
de  hi  Oharitéy  plaoeBaint-Eoûh,  rue  Bouillet,  oarrefoar  des  Giuq-ChaiainB, 
Belleyiie. 

Art.  18.  —  Lorsque,  pour  la  oonstmction  on  la  réparation  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  partie»  paTées  om  empierrées  de  la 
yoie  publique  situées  en  dehors  des  sones  ou  de  raoeotement  iudiquéa  ci- 
dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces 
paitieB  pendant  une  année  à  dater  de  la  réo^stioiL  pf  ovisoire  dea  travaux 
de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvxtkges- souterrains. 

Qoand  le  profil  des  chaussées  aotuelles  présentera  des  inflexions  trop 
prononcées,  tant  dans  le  sens  l<mgitudinal  que  dMis  le  sens  trantsiviaial, 

enr  que  la  voie  paisse  les  épouser  le  conoessioBnaire  fera  opécer  à  ses 
ôa  les  relèvements  ou  abaissements  néûeuaires  sartoMte  la  largeur  eutre 
trottoirs. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  «ax  oonditions  fixées 
on  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Le  système  d'attelage  et  les  freins  seront  établis  oonformément  «uz 
prescriptions  du  préfet,  après  avis  du  service  du  contiMe,  le  eonossaion^ 
naire  entendu. 

Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  80  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  15  kilonràtres  à 
l'heure. 

Les  voitures  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide. 
Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l^artiele  2 
dn  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décreit 
cTaatorisation»  et  elle  prendra  fin  le  80  septembre  1955. 

Art.  19.  —  L^tat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de 
Texploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  du  réseau  entier,  ou  au  plus  tard  à  partir 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  char- 
ges, sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  lieu  dans  l'achèvement 
des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TEtat  après  Texpi- 
ration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix 
da  rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  conces- 
sionnaire pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  efifectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  pay^  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  i-estant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 
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Dans  aacun  cas,  le  montant  de  Tannnité  ne  sera  inférieur  an  piodmt 
net  de  la  dernière  des  sept  année»  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  aans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  rexpiration  de  la 
concession,  suivant  le  quatrième  et  le  cin(][uième  paragraphes  de  Tarticle 
17,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans 
tous  les  cas  pour  TEtat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où 
par  suite  d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins 
empruntés  par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à 
celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la 
concession. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  niés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  etconditions  fixés  par  l'article  3,  fante  aussi  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règle- 
ment d'admmistration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  11  juin  1880,  il 
encourra  la  déchéance.  Il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  pnblics, 
après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  k  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  Texécution  des  autres  engagements  contractés 
par  le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  Tes  obligations  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droite 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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DÉSIGNATION 


i*    PAR   TÊTE 

a),  —  Voyageurs.  —  1^*  classe. 

Voitures  couvertes,  garoies  et  fermées  à  glaces,   au  moins 

pendant  l'hiver. 
Les  prix  des  ])laces  en  i'*  classe  seront  lo  double  de  ceux  de 

â'  classe  portés  ci-dessous. 

/>).  —  Voyageurs.  —  2*  classe. 

Voitures  cou  vertes,  formées. 

Ligne  n*  1.  —  Du  Marais  à  Believue.     . 

Ligne  d«  2.  —  De  Ghftteaucreux  à  la  place  do  l'Hôlol-de  Ville. 
Ligne  i.'  3.  —  De  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  au  Rond-Point. 
Ligne  u"  4.  —  Du  Soleil  à  la  place  Raspail. 
Ligne  u"  ^.  —  De  la  Rivière  à  la  place  Dorian.  .     . 

Ligne  n*  6.  —  De  Chàloaucroux  à  Uellevue 

Tout  billet  de  10  centimes  donnera  au  voyageur  droit  à  une 

correspondance  qu'il  devra  indiquer  en  prenant  sa  place. 

Des  billets  de  5  centimes  (sans  droit  à  la  correspondance) 

seront   délivrés  par  ligne  entre  les  stations  extrêmes  des 

parcours  ci-dessous  : 

i«  Du  boulevard  Jules-Janin  à  la  place  Dorian.     .     .     . 

3*  Do  la  place  Garibaldi  à  Ghàteaucreux 


c).  —  Enfants. 

io-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rion,  à  la  con- 
dition d'être  portés  snr  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

Do  trois  à  sept  ans,  ils  payent  domi-place  et  ont  droit  à  une 
place  distincte  ;  toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Non.  —  Quel  que  soit  le  parcours,  le  prix  du  billet  ne  sera 

pas  inférieur  à  K  centimes. 
Le  nombre  des  placos  en  i^  classe  pourra  atteindre  le  cinquième 

du  nombre  total  des  places  dans  ronsomble  des  vétiiculos. 
Les  voyageurs  auront  la  faculté  de  transporter  avec  eux  les  pa- 
quets ou  colis  dont  le  poids  n'excédera  pas  iO  kilogr.  et  qui, 
Sar  leur  nature  ou  leur  volume,  no  seraient  pas  une  cause  de 
e  gène  pour  les  autres  Toyageurs. 


de 
péage 


fr.  c. 


] 


2o   PAR   TONNE  ET  PAR   KILOMÈTRi: 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 


fl  Haltres.  —  Poissons  frais.  --  Denrées.  —  Excédents  de  ba- 
il     gages  et  marchandises  do  toute  classe  transportées  à  la  vi- 
tesse des  trains  de  voyageurs 


I      ' 


0,02 
0,02 
0,02 
0,02 
0,02 
0,02 


0,01 
0,01 


0,01 


0,90 


PRIX 

de 
transport 


fr.  c. 


Totaux 


fr.  c. 


0,08 
0,98 
0,08 
0,08 
0,08 
0,08 


0,04 
0,04 


0,04 


0,60 


0,iO 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 
0,40 


0,05 
0,05 


0,05 


4,50 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  Tirnpôt  dû  à  Tfitftt. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
an  concessionnaire  qu'autant  qu^il  effectnerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  dioit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Lorsque  la  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par* 
courus,  tout  Mlomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru 
en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  deux  kilomètres,  elle  sera 
comptée  pour  deux  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  airêté  par  le 
préfet  d'après  le  prooès-yerbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  psr 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  snivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta* 
tiens  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  baie  seront  sonmis  àTho- 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  on  fadasé 
en  route  on  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  on 
par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payeracomme  10  kil(^., 
entre  10  et  20  kilop.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  Tes  excédents  de  bagages  et  de  marohanâÎBes  à  graocie 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogr.  ;  2"^  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  8^  an-dessus  de  10  kilogr.  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  queleon- 
que  ne  pourra  être  inférieur  à  20  centimes. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effeetner  constammeiit  avee 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya» 
geurs,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  jmstmi 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesnn 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  ezpéditioDi 
auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inacripUon  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  TexpéditeDr  le 
demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  amz  raaini 
du  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récipissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  leqfoel  oa  traaqwil 
devra  être  effectué. 

Art.  30.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  gnndè 
vit^e  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyasenrs  oontanant  des 
voitores  de  tontes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
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n'ils  aient  été  présentés  à  renregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
[e  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 


î 


(N^  107) 

[13  février  1906] 

Décret  déclarant  cPutilité  publique  rétablissement  dans 
les  départements  des  Alpes-Maritimes  et  des  Basses-Alpes 
d?une  Ugne  de  tramways. 

Arc.  1^'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablisBemoit,  dans  les 
départements  des  Alpes-Maritimes  et  des  Basses- Alpes,  suivant  les  dis- 
poBitions  générales  des  plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways  à 
traction  mécanique  comprenant  les  lignes  ci-après  désignées,  destinées  au 
transport  des  voyageurs,  des  messageries  et  des  marohandises,  sauf  la  pre- 
mièie,  qui  ne  sera  affectée  qn*an  service  des  voyageurs  et  des  messageries  : 

1^  Du  pont  Saint- Jean  à  Saint- Jean  ; 

2"*  De  Gagnes  à  Antibes  et  an  cap  d'Antibes  ; 

3«  Du  pont  de  Peille  an  pont  de  la  Grave-de-Peille  ; 

4®  De  Contes  au  pont  de  Bendéjun  ; 

ô*"  De  Nice  à  Levens  ; 

&"  De  Menton  à  Sospel  ; 

T"  De  la  Giave-de-Peille  à  TEscarène  ; 

8**  De  Levens-Vésubie  à  Saint-Martin- Vésubie  ; 

i>®  De  Gagnes  à  Yence  ; 

10*  De  Gagnes  à.  G-rasse,  avec  racoordements  avec  le  réseau  du  Sud  de 
la  France  au  Bar  et  à  Grasse,  et  avec  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée 
A  Gagnes  et  à  Grasse  ; 

1 1""  De  la  Mescla  à  Saint-Sauveur  ; 

12'*  Du  Pont*de-6neydan  à  Gnillaumes  ; 

13^  Dn  pont  Ghariea- Albert  à  Boquestéron  ; 

1 4''  De  la  halte  du  Loup  à  Thorenc. 

lia  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  oomme  nulle  et 
non  avenne  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texéoution  dndit  réseau 
^e  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  huit  ans  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  anterisé  à  pourvoir 
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à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  réëeau  de  tramways  dont  il  B'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880^  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ci-dessus  visés. 

Art.  3.  —  Sont  approuvés  : 

l""  La  convention  passée,  les  28  mai-26  juin  1904,  entre  le  préfet  des 
Alpes-Maritimes,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways 
de  Nice  et  du  littoral,  pour  la  rétrocession  des  sept  premières  lignes  dn 
réseau  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention  ; 

2"^  La  convention  et  les  deux  tahleaux  pour  la  répartition  du  matériel 
roulant  et  des  hâtiments,  intervenus  les  29-31  janvier  1906,  entre  le 
préfet  des  Alpes-Maritimes,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  pour  la  rétrocession  des  sept  derniè- 
res lignes  du  réseau  susmentionné,  conformément  aux  conditions  de  la 
série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Lesdites  conventions  ainsi  que  les  tableaux  de  répartition,  la  série  de 
prix,  les  cahiers  des  charges  et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  reste- 
ront annexés  au  présent  décret. 

Art  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  Ja  loi  du  11  juin 
1880,  et  12  du  règlement  d^administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  y  compris  les  travaoi 
complémentaires,  est  fixé,  savoir  : 

Pour  le  groupe  des  lignes  rétrocédées  à  la  compagnie  des  tramways  de 
Nice  et  du  littoral,  non  compris  celle  du  pont  Saint-Jean  à  Saint-Jean,  à 
la  somme  de  4,000,000  fr.  ; 

Pour  le  groupe  des  lignes  rétrocédées  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  sud  de  la  France,  à  la  somme  de  10,650,000  fr.  ; 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
ûié  savoir  : 

Pour  le  groupe  des  lignes  rétrocédées  à  la  compagnie  des  tramways  de 
Nice  et  du  littoral,  non  compris  celle  du  pont  Saint-Jean  à  Saint-Jean, 
à  69,000  fr.  ; 

Pour  le  groupe  des  lignes  rétrocédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  sud  de  la  France  à  197,000  fr.  ; 

Jusqu'au  1""*  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  complète  de 
chacun  des  deux  groupes  du  réseau,  la  subvention  de  FËtat  s'appliquera, 
s'il  y  a  lieu,  séparément  à  chacune  des  lignes  de  chaque  groupe. 

Respectivement  jusqu'à  chacune  de  ces  dates,  le  maximum  du  capital 
de  premier  établissement,  non  compris  les  travaux  complémentaires,  sera 
fixé  comme  il  suit  pour  chaque  ligne  : 

De  Gagnes  à  Antibes  et  au  cap  d'Antibes,  680,000  fr.  ; 

Du  pont  de  Peille  au  pont  de  la  Grave-de-Peille,  800,000  fr.  ; 
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De  Contes  au  pont  de  Bendéjun,  90,000  fr.  ; 

De  Nice  à  Levens,  980,000  fr.  ; 

De  Menton  à  Sospel,  1,450,000  fr.  ; 

De  la  Grave-de-Peille  à  l'Escarène,  300,000  fr.  ; 

De  Leyens-Vésubie  à  Saint-Martin-Vésubie,  2,080,000  fr.  ; 

De  Gagnes  à  Vence,  1,100,000  fr.  ; 

De  Gagnes  à  Grasse  et  raccordements.  1,820,000  fr.  ; 

De  la  Mescla  à  Saint-Sauveur,  1,400,000  fr.  ; 

Dupont  de  Gneydan  à  Guillaumes,  1,300,000  fr.  ; 

Dn  pont  Charles- Albert  à  Roquestéron,  1,300,000  fr. 

De  la  halte  du  Loup  à  Thorenc,  1,350,000  francs. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  diaprés  les  bases  fixées  aux 
conventions  précitées  des  28  mai,  26  juin  1904  et  29-31  janvier  190G, 
pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à 
oe  capital,  et  les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  desdites  conven- 
tions, le  département  des  Alpes-Maritimes  participerait  aux  recettes  de 
l'exploitation,  TEtat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention  en  partage 
des  bénéfice»  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du 
littoral,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou 
indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  concession  ou  Texploitation 
des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Le  capital  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  ne 
pourra  être  engagé,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
antre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer 
OQ  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  autorisation 
préalable  par  décret  délibéré  en   conseil  d'Etat. 


COiNVENTION 

Entre  : 

Le  département  des  Alpes- Maritimes,  représenté  par  M.  Paul  Granet, 
préfet  dudit  département,  agissant  en  vertu  de  délibérations  du  conseil 
général  en  date  des  8  janvier  et  13  avril  1904, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du  littoral,  société  anonyme  au 
capital  de  15  millions  de  francs,dont  le  siège  social  est  à  Paris,  12,  rue  de 
Londres,  représentée  par  M.  Marins  Mancini,  son  administrateur  délégué, 
à  ce  dûment  autorisé  par  délibération  du  conseil  d'administration  de 
ladite  société  en  date  du  29  octobre  1903, 

D'autre  part  ; 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Arb.  ^^  —  Le  département  des  Alpee-MaritimeB  «^engage  à  rétrocéder 
à  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du  littoral  les  lignes  de  tramways 
dénommées  ci-après,  dont  il  demande  lui-même  la  concession  à  TËtat 
pour  une  durée  qui  prendrait  fin  le  31  décembre  1972  à  midi  : 

1°  Une  ligne  du  pont  de  8aint-Jean,  sur  la  ligne  de  Oagnesà  Menton,  à 
Saint-Jean  ; 

2""  Une  ligne  de  Gagnes  à  Antibeset  au  Cap  d'Antibea,  en  prolongation 
de  la  ligne  de  Gagnes  à  Menton  ; 

3°  Une  ligne  du  pont  de  Peille,  sur  la  ligne  de  Nice  à  Contes,  au  pont 
de  la  Grave-de-Peilie  ; 

4°  Une  ligne  de  Contes  au  pont  de  Bendéjun  ; 

5*"  Une  ligne  de  Nice  à  Levens,  prolongeant  la  ligne  déjà  concédée  de 
la  place  Masséna  à  Saint -Pous  ; 

6°  Une  ligne  de  Menton  à  Sospel,  prolongeant  la  ligne  de  Menton  à  la 
Villa-Caserta  ; 

7°  Une  ligne  de  la  Grave-de-Peille  à  TEscarène. 

La  rétrooesfiion  est  consentie  aux  conditions  de  la  présente  cony^ntion 
et  du  cahier  des  charges  j  annexé,  conditions  que  le  conseil  d'adminifitn- 
tion  de  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du  littoral  déclare  accepter, 
sous  réserve  de  la  ratification  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Art.  2.  —  La  validité  du  présent  contrat  est  subordonnée  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  des  lignes  désignées  à  Tarticle  l'*^  ci -dessus. 

Le  département  pourra,  sans  indemnité  d'aucune  sorte  an  profit  de  la 
compagnie  rétrocession  naire,  renoncer  à  Texécution  des  lignes  rétrocédées 
dont  la  déclaration  d'utilité  publique  ne  serait  pas  obtenue,  ou  pour  les- 
quelles la  subvention  accordée  par  T  Etat  serait  inférieure  au  maximum 
fixé  par  larticle  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Art.  3.  —  Les  travaux  d'infrastructure,  l'établissement  des  voies  de 
roulement  (sauf  pour  la  voie  n^  1),  la  construction  des  stations  et  abris, 
l'installation  d'une  ligne  téléphonique,  les  modifications  des  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques  déjà  existantes  qui  seraient  reconnues  néces- 
saires par  suite  de  Tinstallation  des  lignes  de  transport  de  force  ou  des 
lignes  aériennes  d'alimentation  des  tramways,  seront  exécutés  directement 
par  le  département  ou  à  ses  frais. 

Seront  également  à  la  charge  du  département  et  exécutées  par  ses  soins 
les  lignes  de  transport  de  force  et  les  sous-stations  de  transformation  qui 
seront  nécessaires  pour  alimenter  les  lignes  rétrocédées  en  courant 
continu. 

Le  rétrocessionnaire  fournira  le  matériel  roulant  ;  il  construira  la  voie 
de  roulement  pour  la  ligne  de  Saint-Jean,  infrastructure  et  ballast  non 
compris  ;  il  fera  la  fourniture  et  la  pose  des  connexions  électriques  des 
rails  et  installera  la  voie  aérienne  de  distribution  du  courant  électrique. 
Celle-ci  sera  à  deux  fils,  sauf  sur  les  lignes  de  Sospel  et  de  Levens,  ponr 
lesquelles  il  sera  fait  usage  d'un  seul  fil,  à  charge  ponr  la  compagnie 
rétrocessionnaire  de  concourir  à  l'installation  des  feeders  et  sarvolteors 
par  le  versement  d'une  somme  forfaitaire  de  65,000  f  r.  représentant  une 
partie  de  l'économie  réaUsée  par  la  suppression  d'un  des  fils  de  distribn- 
tion  ;  la  compagnie  effectuera  ce  versement  au  fur  et  à  mesure  qu'elle- 
même  recevra  du  département  des  acomptes  sur  la  subvention  afférente 
aux  deux  lignes  de  Sospel  et  de  Levens. 
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Ponr  le  matériel  ronlanfc  aifecté  anx  lignes  rétrocédées  par  la  présente 
convention,  le  rétrocessionnaire  ne  pourra  être  tenu  d'établir  ni  dépôt,  ni 
remises,  ni  ateliers  spéciaux.  Il  fera  usage  des  dépôts,  remises  et  ateliers 
constmits  ponr  les  lignes  de  tramways  qu'il  exploite  déjÀ  dans  le  dépar- 
tement. 

Le  département  contribuera  à  la  dépense  des  travaux  de  premier  éta- 
blissement exécutés  par  le    rétrocessionnaire   par  le    versement  d'une 
subvention  de  560,000  fr.  répartie  par  ligne  comme  snit  : 
Ligne  de  Gagnes  à  Antibes  et  au  cap  d'Antibes  : 

r*  section,  de  Gagnes  à  Antibes, 90.000 

2*  section,  d' Antibes  au  cap  d*  Antibes 40.000 

Ligne  du  pont  de  Peille  au  pont  de  la  Grave-de-Peille.     .     .      60.000 

Ligne  de  Nice  à  Levons 160.000 

Ligne  de  Menton  à  Sospel 150.000 

Ligne  de  la  6rave-de-Peille  àTEscarène 60  000 

Total  égal 560.000 

La  subvention  du  département  sera  versée  au  rétrocessionnaire  par 
acomptes  trimestriels,  au  fur  et  à  mesure  de  TexécutLon  des  travaux. 

Art.  4.  —  Les  lignes  seront  exploitées  électriquement.  Le  courant  élec- 
trique nécessaire  à  cette  exploitation  sera  livré  au  rétrocessionnaire  par  le 
département,  soit  directement  an  moyen  d'usines  établies  par  lui,  soit  par 
Vintennédiaire  d'autres  producteurs  d'énergie,  et  notamment  de  la  société 
c  Energie  électrique  du  littoral  méditerranéen  »,  avec  laquelle  ledit 
département  a,  dans  ce  but,  passé  un  traité  en  date  du  13  mai  1904  dont 
le  rétrocessionnaire  déclare  avoir  reçu  connaissance  et  accepté  les  condi- 
tions en  ce  qui  le  concerne. 

Le  courant  sera  livré  sous  forme  de  couraut  continu  à  la  tension 
moyenne  de  500  volts,  sur  la  ligne  aérienne  de  distribution,  en  des  points 
désignés  d'un  commun  accord  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire, 
de  façon  que  l'alimentation  des  moteurs  puisse  se  faire  directement  par  la 
seule  ligne  aérienne. 

I^e  prix  des  fournitures  sera  de  0  fr.  45  le  kilowatt-heure,  livré  comme 
il  vient  d'être  dit,  le  rétrocessionnaire  s'obligeant  à  consommer  annuelle- 
ment 500.000  kilowatts-heure  ou  à  payer  pour  cette  quantité,  lorsque  les 
six  premières  lignes  mentionnées  à  l'article  1*^  seront  en  exploitation,  et 
550.000  kilowatts-heure  quand  le  réseau  sera  exploité  en  entier. 

Art.  5 .  —  Le  matériel  roulant  à  fournir  par  le  rétrocessionnaire  pour 
Texploitation  des  lignes  rétrocédées  comprendra  40  véhicules,  savoir  : 

10  voitures  automotrices  de  30  places  au  moins,  mixtes  ; 

8  voitures  d'attelage  de  30  places  au  moins,  de  1^*  et  de  2**  classe  ou 
mixtes  ; 

12  fourgons  fermés  à  marchandises,  dont  2  automoteurs  ; 

10  wagons  découverts. 

Ce  matériel  sera  réparti,  suivant  les  besoins,  entre  les  diverses  lignes, 
à  l'exclusion  des  lignes  de  Saint-Jean  et  de  Bendéjun,  dont  l'exploitation 
8era  faite  avec  le  matériel  des  lignes  déjà  concédées  an  rétrocessionnaire 

Le  matériel  roulant  et,  d'une  façon  générale,  tous  les  appareils  de  l'é- 
quipement électrique  fournis  par  le  rétrocessionnaire  devront  être  de 
types  agréés  par  le  préfet  du  département,  sur  l'avis  du  contrôle,  et  équi- 
valents aux  meilleure  types  en  usage  dans  le  département. 
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Les  automotrices  devront  être  capables  de  démarrer  par  tous  les  temps 
et  sur  tons  les  points  des  lignes  rétrocédées  en  remorquant  un  wagon 
chargé  de  dix  tonnes  et  de  remonter  avec  cette  charge  toutes  les  décM- 
tés  desdites  lignes,  sans  échauffement  nuisible,  à  la  vitesse  de  10  kilomè- 
tres à  rheure.  Isolées,  elles  devront  pouvoir  remonter,  à  pleine  charge  et 
sans  échauffement  nuisible,  toutes  les  déclivités  des  lignes  à  la  vitesse  de 
20  kilomètres  à  l'heure. 

Art.  6.  —  Les  lignes  rétrocédées  seront  construites  dans  l'ordre  de  leur 
inscription  à  Tarticle  1*'  ci-dessus. 

Les  travaux  à  la  charge  du  département  devront  être  terminés  : 

Pour  les  cinq  premières  lignes  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  : 

Pour  les  deux  dernières  lignes  dans  un  délai  de  quatre  années  à  partir 
de  la  même  date. 

Toutefois,  le  département  aura  la  faculté  d'ajourner  la  construction  de 
la  septième  ligne  lusqu^au  moment  où  les  résultats  de  la  construction  et 
de  Texploitation  des  autres  lignes  permettront  de  vérifier  que  les  charges 
départementales  après  déduction  des  subventions  de  l'Etat  et  des  intéres- 
sés, communes  ou  particuliers,  n'excèdent  pas  50,000  fr.  Pour  Tapplica- 
tion  de  cette  clause,  la  charge  totale  afférente  à  la  ligne  de  Sospei  sera 
fixée  à  20,000  fr.  déduction  faite  des  subventions  tant  de  TEtat  que  des 
intéressés  et  des  redevances  afférentes  à  la  vente  de  l'énergie. 

Les  travaux  à  la  charge  du  rétrocessionnaire  devront  être  exécutés 
dans  les  mêmes  délais,  de  façon  que  Touverture  des  lignes  rétrocédées  à 
l'exploitation  puisse  avoir  lieu  trois  mois  après  Tachèvement  des  travaai 
par  le  département. 

La  réalisation  des  travaux  exécutés  par  le  département  sera  constatée 
par  ligne  ou  section  de  ligne,  au  moyen  d'un  procès-verbal  de  reconnais- 
sance provisoire,  dressé  contradictoirement  entre  les  représentants  do 
département  désignés  par  le  préfet  et  ceux  du  rétrocessionnaire. 

Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé  à  suivre  la  marche  desdits  travani 
sur  les  chantiers  et  dans  les  usines  de  fabrication.  Il  pourra  assister  anx 
épreuves  des  qualités  des  rails  et  de  leurs  accessoires. 

Dans  le  cas  où  le  rétrocessionnaire  n'accepterait  pas  certains  travaux, 
ou  ne  croirait  pouvoir  les  accepter  qu'avec  des  réserves,  le  désaccord  sera 
soumis  au  ministre  des  travaux  publics  qui  statuera,  sauf  le  droit  pour  les 
parties  de  recourir  aux  tribunaux  compétents. 

La  reconnaissance  des  travaux,  faite  conformément  aux  dispositions  da 
présent  article,  aura  pour  effet  d'affranchir  le  département  de  toute  res- 
ponsabilité ultérieure  en  ce  qui  concerne  les  terrassements.  Sa  garantie 
pour  les  autres  ouvrages  ne  cessera  qu'un  an  après  la  reconnaissance. 

En  aucun  cas  la  responsabilité  du  département  ne  pourra  s'étendre  aa 
delà  de  la  garantie  matérielle  des  ouvrages. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  des  fournitures  et  travaux  mis  à  la  charge  du 
rétrocessionnaire  par  les  articles  3  et  5  ci-dessus  sont  évalués  à  forfait  à 
1,460,000  fr.  dont  560,000  fr.  seront  remboursés  par  le  département, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  3.  Le  surplus,  soit  900,000  fr. 
constituera  le  concours  du  rétrocessionnaire  dans  l'entreprise.  Ce  concours 
pourra  s'augmenter  ultérieurement,  pendant  la  durée  de  la  concession  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  maximum  de  150,000  fr.,  des  dépenses 
faites  pour  des  travaux  et  fournitures  nécessités  par  le  développement 
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du  trafic  et  relatifs  à  l'augmentation  du  matériel  roulant,  à  Texécution 
des  voies  de  garage  ou  d*évitement  et  à  l'extension  ou  à  la  modification 
des  lignes  de  distribution  du  courant. 

Les  autres  travaux  complémentaires  dont  Futilité  sera  reconnue  seront 
exécutés  par  le  département  et  à  ses  frais. 

Le  rétrocessionnaire  sera  rémunéré  de  son  concours  par  l'attribution 
d'une  somme  forfaitaire  pour  les  dépenses  d'exploitation  et  par  des  prélè- 
vements sur  les  bénéfices  d'exploitation,  conformément  aux  prescriptions 
deTarticle  12  ci -après. 

Art.  8.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  compris  dans  les  dépenses 
forfaitaires,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  Tarticle  16  ci-après. 

Toutefois,  pendant  Tannée  de  la  mise  en  exploitation  d'une  ligne  ou 
section  de  ligne  exploitée  isolément  et  pendant  Tannée  qui  suivra,  les 
frais  d'entretien  et  de  réparations,  tant  de  la  plate-forme  que  de  la  voie 
ferrée  de  cette  ligne,  ne  seront  portés  au  compte  d'exploitation  que  jusqu'à 
concurrence  d*un  maximum  de  800  fr.  par  kilomètre  exploité  et  par  an. 

Le  surplus,  s'il  y  a  lieu  sera  compris  dans  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement et  remboursé  au  rétrocessionnaire,  sur  la  production  de  décomp- 
tes justificatifs  et  dans  les  trois  mois  de  la  production  de  chaque  décompte 
avec  intérêts  à  4  p.  100  Tan  en  cas  de  retard  de  payement. 

Art.  9.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  constituer  par 
des  versements  annuels  compris  dans  la  dépense  forfaitaire  d'exploita- 
tion déterminée  par  l'article  12  ci-après  un  fonds  spécial  de  réserve 
destiné  : 

1**  Au  renouvellement  de  la  voie,  des  installations  électriques  et  du 
matériel  roulant  ; 

2""  Aux  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  des  éboule ments,  des 
inondations  et  aux  dommages  causés  aux  tiers  par  les  accidents  d'exploi- 
tation. 

Les  versements  annuels  seront  limités  à  200  fr.  par  kilomètre  exploité. 

Ils  seront  effectués  par  un  dépôt  de  titres  de  rente  sur  TEtat  français 
ou  d'obligations  des  six  grandes  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer. 

Le  revenu  des  titres  s'ajoutera  au  fonds  de  réserve  jusqu'à  concurrence 
du  maximum  ci-après  fixé. 

Le  fonds  spécial  créé  en  exécution  du  présent  article  cessera  de  s'ac- 
crottre  quand  il  aura  atteint  le  cbififre  de  2,000  fr.  par  kilomètre.  Il  sera 
ramené  à  ce  chiffre  par  de  nouveaux  versements,  limités  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  lorsqu'après  avoir  atteint  le  maximum  de  2,000  francs,  il  aura 
été  absorbé,  en  tout  ou  en  partie  par  les  dépenses  auxquelles  il  est 
destiné. 

Aucun  prélèvement  ne  pourra  être  fait  sur  le  fonds  spécial  dont  il  s'a- 
git pour  couvrir  des  dépenses  autres  que  celles  en  vue  desquelles  il  est 
constitué. 

Les  prélèvements  ne  pourront  être  opérés  qu'avec  Tapprobation  du 
préfet  des  Alpes-Maritimes. 

En  fin  de  concession,  comme  en  cas  de  rachat  ou  de  déchéance,  le 
fonds  spécial  sera  affecté,  s'il  j  a  lieu  et  jusqu'à  due  concurrence,  au 
payement  des  insuffisances  qui  avaient  dû  être  antérieurement  rembour- 
sées, avec  leurs  intérêts  simples  au  taux  de  4  p.  100.  Le  surplus  appar- 
tiendra au  rétrocessionnaire. 
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Art.  10.  —  La  oompagnie  rétrocesaioiinaire  sera  tenue  d'assurer  contre 
rinceadie  les  bâtiments  et  Le  matériel  affectés  à  Texploitatioii  du  tram- 
way. Elle  sera  également  tenue  de  s^assuier  contre  les  accidents  en  ce  qui 
concerne  le  personnel  de  TexploitatioD. 

Toutefois,  le  rétrocessionnaire  pourra,  s'il  le  préfère,  rester  son  pro^ 
assureur  pour  ces  risques,  en  constitnant  un  fonds  de  prévoyance  spécial 
à  Taide  die  versements  annuels  qui  seront  compris  dans  la  dépense  for- 
faitaire d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas,  le  rétrocessionnaire  restera  entièrement  re^Kmsable 
des  immeubles  et  du  matériel  des  lignes  concédées  comme  de  toates  les 
conséquences  des  incendies  ou  accidents. 

Art.  11.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qai  devront  être  faits 
tous  les  jours  dans  cbaque  sens  est  fixé  à  huit  pour  la  ligne  du  pont  de 
Saint-J^n  à  Saint- Jean  ;  six  pour  la  ligne  de  Gagnes  à  Antibes  ;  qaaLie 
pour  la  section  d' Antibes  au  cap  d*  Antibes  et  pour  la  ligne  de  Mentes  à 
Sospel,  et  trois  pour  les  Hgrkes  du  pont  de  Peille  au  pont  de  la  Grave-d£- 
Peilie,  de  Nice  à  Levens,  de  Ck>ntes  an  pont  de  Bendéjun  et  de  b  Grave- 
de-Peille  à  TËscarène. 

Pour  les  cinq  dernières  lignes,  le  rétrocessionziaire  pourra  pendant  lue 
partie  de  Tannée,  réduire  d'une  unité  le  nombre  mininmm  de  trains  à  la 
condition  toutefois  que,  dans  le  cours  de  Tannée  entière,  le  nombre  total 
des  trains  prévus  pour  l'ensemble  deadites  lignes  dans  Tannée  soit 
effectué. 

Les  horaires  des  trains  devront  être  réglés  dans  tous  les  cas  de  façon  à 
desservir  convenablement  le  trafic,  et,  notamment,  correspondre  am 
trains  de  la  compagnie  des  tramways  de  Nice  et  du  littoral  sur  les  lignes 
déjà  existantes,  et  autant  que  possible  à  ceux  de  la  compagnie  des  diemins 
de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  à  Menton,  pour  la  ligne  de  Sospel. 

Pour  les  lignes  de  Nice  à  Levens  et  de  Menton  à  Sospel,  les  trains  par- 
tiront d'une  des  stations  de  Nice  et  de  Menton  (jardin  public  «q  place 
Saint- Roch),  et  seront  continués  jusqu'à  ces  villes  sans  transbordement 
à  Torigine  des  lignes  rétrocédées. 

Art.  12.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périla  de  la  compagnie 
rétrocessionnaire,  quelles  que  soient  les  recettes. 

La  compagnie  encaissera  pour  chaque  exercice  la  totalité  des  prodaits 
de  Texploitation  des  lignes  rétrocédées. 

Les  recettes  de  la  ligne  n^  1  lui  resteront  entièrement  acqnises. 

II  sera  fait  masse  des  recettes  des  antres  lignes  auxquelles  on  ajoutera 
les  recettes  afférentes  aux  parties  empruntées  des  tramways  de  Nice  à 
Saint- Poos,  et  de  Menton  à  la  Yilla  Caserta,  les  dites  recettes  étant  fixées 
à  forfait  au  tiers  de  la  recette  réellement  faite  par  les  trains  des  lignes 
départementales  sur  les  parties  empruntées  des  tramways  déjà  existants 
ou  concédés. 

Sur  les  recettes  ainsi  déterminées,  le  rétrocessionnaire  prélèvera  les 
frais  d'exploitation  fixés  à  forfait  à  500  f r.  par  kilomètre  exploité  dfê 
lignes  rétrocédées  par  la  présente  convention,  plus  les  trois  quarts  de  la 
recette  brute,  impôts  déduits. 

Pour  les  lignes  ou  sections  des  lignes  ouvertes  dans   le  courant  d'en 
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enreioe,  le  maximam  kilométrique  de  500  fr.  sera  rédait,  poar  cet 
eieicioe,  an  prorata  de  la  dorée  réelle  de  rexploitadon. 

Les  /rais  d'ezplotcatioa  oompreaneat  toutes  lea  déuenaes  afférentes  à 
Tentretien  des  lignes  et  de  leuis  dépendances  et  à  rexploitation  des  dites 
lignes. 

On  7  comprendra  notamment  : 

V  Les  frais  de  contrôle  iixés  4  50  fr.  par  kilomètve,  solvant  Tarticle 
37  da  cabier  des  charges  ; 

f  Le  montant  des  {irimes  d'aasonuioe  contre  Pinconiie  et  les  accidents 
du  traTail  on  leur  équivalent  porté  à  im  fonda  ée  prévoyanee  spécial, 
om^rméraent  acrx  dispositions  de  Tarticle  10  ci-^essas  ; 

^  Les  versements  effectués  ponr  la  oonstitution  do  fonds  de  réserve 
spécial,  prescrit  par  l'article  9  ci-dessus. 

Bi  les  recettes  bmtes,  impôts  dédnits,  sont  inférieures  aux  frais  d'ex- 
ploitation forfaitaires,  Tinsuffisanoe  sera  portée  à  nn  compte  d'attente 
pour  être  lemboorsée  au  cétroœssionnaire  sor  ks  excédants  ultérieurs, 
MBS  les  réserves  stipulées  de  rarticle  13  ci-après^ 

Qoand  les  recettes  brutes^mpôts  déduits,  dépasseront  le  montant  des 
frais  forfaitaires  d'exploitation,  Vexcédent  sera  affecté  d'abord  à  rembour- 
ser ao  rétroceaaionuaire  les  insuffisances  antérieures,  avec  leurs  intérêts 
wûJfim  au  taux  de  4  p.  100. 

Le  surplus,  s'il  y  a  lieu  formera  le  bénéfice  de  Texploitation. 

Il  fiera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire 
Uat  qu'il  n'excédera  pas  50,000  fr.  pour  l'ensemble  des  six  dernières 
lignes  rétrocédées.  Sur  les  excédents  des  bénéfices  au-dessus  de  50,000  fr. 
la  part  du  rétrocessionnaire  sera  réduite  au  quart  afin  d  atténuer  pour  le 
département  les  effets  de  la  réduction  correspondante  des  subventions  de 
r£tafi.Le  partage  par  moitié  sera  repris  si  lesbénéfioee  venaient  à  dépasser 
lOO.OOOfr.  de  façon  qu'en  ce  cas  la  part  du  départementexcède  de  25.000  fr. 
celle  du  rétrocessionnaire. 

Art.  13.  —  Le  compte  d'attente  dont  il  est  parlé  à  l'article  12  devien- 
dra nul  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  concession  et  la  compagnie 
létrooessionnaire  n'aura  pas  droit  au  payement  des  iasuffisances  y  figu- 
rant qui  n'auraient  pu  être  remboursées  avant  cette  époque. 

Il  en  sera  de  môme  en  cas  de  déchéance  et  la  compagnie  rétrocession- 
naire n'aura  droit,  en  ce  cas,  cju'aux  remboursements  qui  auraient  dii 
être  effectués  jusqu'au  jour  ou  la  déchéance  aura  été  définitivement 
pEoaoncée. 

Si  la  déchéance  du  rétrocessionnaire  venait  à  entraîner  celle  du  dépar- 
tement, concessionnaire  principal,  le  produit  de  l'adjudication  faite  en 
conformité  de  l'article  41  du  règlement  d'administcatiou  publique  du  6 
août  1881  serait  attribué  au  département  seul. 

En  cas  de  rachat,  les  insuffisances  non  remboursées  devront  être  payées 
à  la  compagnie  rétrocessionnaire  avec  leurs  intérêts  simples  au  taux  de 
4  p.  100  l'an.  Ce  payement  sera  fait  par  prélèvement  sur  le  fonds  spécial 
de  réserve,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  ci-dessus,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ce  fonds.  Le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  sera  payé 
an  rétrocessionnaire  dans  le  délai  de  six  mois,  le  département  conservant 
senlement  la  faculté  de  faire  ce  remboursement  par  des  annuités  calculées 
au  taux  de  4  p.  100  pour  la  période  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession. 
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Eq  cas  de  rachat,  le  département  sera  également  tenn  de  rembonner 
au  rétrocessionnaire  la  valeur  dn  matériel  roulant  et  d^autres  installatioDB, 
non  remboursées  par  le  département,  qui  forment  le  concoarB  du  dit 
concessionnaire,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  ci-deesna, 
avec  faculté  de  faire  ce  remboursement  par  des  annuités  calculées  comme 
il  vient  d*être  dit  pour  les  insuffisances. 

La  valeur  au  moment  du  rachat  des  fournitures  et  travaux  de  pre- 
mier établissement  compris  dans  le  concours  du  rétrocessionnaire,  sen 
déterminée  en  faisant  subir  au  montant  forfaitaire  desdites  foumitares  et 
travaux  non  remboursés  par  le  département,  une  réduction  égale  aa  rap- 
port du  nombre  des  années  écoulées  entre  l'ouverture  de  la  dernière  Ugne 
exploitée  et  la  date  du  rachat  à  la  durée  totale  de  la  concession  exprimée 
en  années  ;  la  valeur  aux  mêmes  dates  des  travaux  et  fournitures  exécu- 
tés par  le  rétrocessionnaire  à  titre  de  travaux  complémentaires  et  formant 
le  surplus  de  ce  concours,  sera  fixée  à  dire  d'experts. 

Art.  14r.  —  Les  subventions  de  TEtat  resteront  en  entier  acquises  an 
département  qui,  par  contre,  sera  seul  chargé  des  remboursements  éven- 
tuels à  faire  à  TÉtat  par  application  des  articles  15  et  87  de  la  loi  dn 
H  juin  1880. 

Art.  15.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  substituée  au  dépar- 
tement pour  tous  les  droits  et  obligations  résultant  du  caliier  des  chargée 
annexé  à  la  présente  convention  et  qui  se  rapporte  à  Texploitation  des 
voies  rétrocédées. 

Oe  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  poar  lee 
constructions  de  tramways,  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  ta 
modifications  introduites  aux  articles  2,  10, 11,  12,  17,  21,  23  et  36,  la 
suppression  des  articles  20,  :-î8et  39,  l'addition  des  articles  7a,  8a,  86,8c, 
Sdy  Se,  10a,  lia,  llb,  36a,  et  les  changements  de  rédaction  néceœités 
par  l'attribution  de  la  concession  au  département. 

Art.  16.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  ayant  déjà  obtenu  des 
concessions  de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Nice  et  exploitant  leadites  conces- 
sions, sera  dispensée  du  versement  de  tout  cautionnement. 

Art.  17.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Nice. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  géoénl 
de  la  préfecture  des  Alpes -Maritimes. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  pourront 
donner  lieu  le  présent  contrat  et  le  cahier  des  charges  annexé  seront 
supportés  par  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

Paris,  le  28  mai  1904. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES. 

(Articles  visés  à  rarlicle  15  de  la  Conveution). 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  voies  publiq^ues  ci-après  désignées  : 

1^  Ligne  du  pont  Saint- Jean  à  Saint- Jean  empruntant  le  chemin  de 
grande  communication  n^  25  ; 
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2^  Ligne  de  Gagnes  à  Antibes  et  au  cap  d'Antibes,  empruntant  entre 
Gagnes  et  Antibes  la  route  nationale  n°  7  et  d'Antibes  (gare  Paris-Lyon- 
Mâiterranée)  au  cap  d*  Antibes  des  chemins  commnnaux  ; 

3*  Ligne  du  pont  de  Peille  au  pont  de  la  Grave  de  Peille  empruntant 
Burane  partie  ae  son  parcours  le  chemin  de  grande  communication  n^  21  ; 

4^  Ligne  de  Contes  au  pont  de  Bendéjnn  empruntant  le  chemin  de 
grande  communication  n°  15  ; 

2"^  Ligne  de  Nice  à  Levens  prolongeant  la  ligne  de  la  place  Masséna  à 
Saint-Pons  et  empruntant  le  chemin  de  grande  communication  n°  19, 
sauf  deux  déviations  d'une  longueur  totale  d'environ  2  kilom.  700,  pré- 
vues dans  les  gorges  du  Paillon,  entre  Saint- André  et  Tourette-Levens  ; 

6*  Ligne  de  Menton  à  Sospel,  prolongeant  la  ligne  déjà  concédée  de 
Menton  à  la  Yilla-Caserta  et  empruntant  sur  une  partie  de  son  parcours 
le  chemin  de  grande  communication  n"^  22  ; 

T*  Ligne  de  la  Grave  de  Peille  à  l'Escarène  empruntant,  sur  la  plus 
grande  partie  de  sa  longueur,  le  chemin  de  grande  communication  n°  21. 

Les  parties  des  voies  publiques  sur  lesquelles  seront  installés  les  tram- 
ways seront  rendues  inaccessibles  aux  voitures  ordinaires,  sauf  pour  les 
lignes  n***  1, 4  et  6  de  la  traversée  des  agglomérations. 

Toutefois,  les  voies  ferrées  pourront  être  établies  dans  la  chaussée  et 
accessibles  aux  voitures  ordinaires  sur  les  points  où  la  disposition  contraire 
conduirait  à  des  dépenses  excessives,  notamment  sur  les  ouvrages  d'art 
importants,  à  l'emplacement  des  voies  de  garage  ou  d'évitement  et  sur  les 
sections  ci-après  :  d'Antibes  au  Cap  d' Antibes  (ligne  n^  2)  ;  de  Saint-André 
à  Tourrette-Levens  (ligne  n^  5),  (sauf  les  déviations  ci-dessus  indiquées)  ; 
dans  les  gorges  du  Paillon-de-rEscarène  (ligne  n*»7). 

Art.  7  (a).  — Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accotements, 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du 
rail  et  Tarête  extérieure  du  ballast,  sera  de  40  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  35  centimètres  et 
Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  largeur 
telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  75  centimètres  au  moins 
de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  plateforme  les  fossés  et  les 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'achèvement  de  la  voie  et  l'écou- 
lement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
suivant  les  circonstances  locales  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8  (a).  —  Dans  le  cas  où  les  routes  nationales,  chemins  vicinaux, 
mranx  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  la  voie  feiTée, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ou  dépression 
sur  la  surface  des  routes  et  chemins,de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune 
gêne  pour  la  circulation. 

Le  croisement  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'ejffec- 
taer  sous  un  angle  inférieur  à  45^,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'autorité. 

L'ouverture  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour  les 
routes  nationales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  4  mè- 
tres pour  les  autres  voies. 

Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  barrières  aux  passages  à 
niveau. 
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La  déelivité  dee  rooftes  oa  chemins  aux  abords  des  paetaees  à  ni^can 
sera  rédiDite  à  2  oestâinètres  an  plue  but  10  mtoea  de  part  et  d'aatn  de 
chaque  passage.  Sur  les  aairea  pomta,  loreqn'il  j  aura  Uea  de  modffîBr 
l'emplaoement  oa  le  pro&l  desroabee  exisliaDte,  riiicUnaifioiifiiifkB  rentes 
modifiées  ne  poonra  exoéder  S  oentmÀtres  pov  lee  Foatoi  et  5  aentâBèta» 
ponr  les  cheminB. 

Le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  cifooDStanoes  qm  ponr- 
raient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause  en  ce  qm  touche  les  eheminB 
vicinaux. 

Le  ministre  statuera  penr  les  routes  nationales. 

Art.  8  (b).  —  Lorsque  le  tramway  devra  passer  au-desBua  d'une  ronte 
nationale  ou  d'un  chemin  vicinal,  1  ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le 
ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,à  6  mètres  pour  un  che- 
min vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route  au-desBos 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4^,30. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8",50.  La  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Art.  8  (c).  —  Lorsqu'un  tramway  devra  passer  au-dessous  d'une  roate 
nationale  on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pontqai 
supporte  la  route  ou  le  chemin  sera  fixa  par  le  ministre  dea  travaux  pu- 
blics ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  droonstanoç 
locales,  mais  cette  largeur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à 
8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  le  chemin  de  grande 
communication  et  à  4  mètres  pour  le  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3",50  ;  cette  lar- 
geur régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  rail.  La  distance 
verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  tiains 
dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitnres 
ne  sera  pas  inférieure  à  3°*,90. 

Art.  S  (d).  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  «s 
frais,  pendant  la  durée  de  la  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  esox 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  modifié  ou  suspendu  nar  les  travaux  oa  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  rinsafubrité  des  chambns 
d'emprunt.  Les  viaducs  à  construire  àla  rencontre  des  rivièrea^des  csdbux 
et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  3°^,ôO  entre  hs  parapets; 
ils  pésenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  desouvnen 
de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  sera  pas  inférieure  à  1  mètre.  Ls 
hauteur  et  le  débouché  des  viaducs  seront  déterminés  dans  chaque  cas  pir- 
ticulier  par  Tadministration,  suivant  les  circcmstances  locales.  Tons  les 
aqueducs,  ponceonx  ou  ponts  à  construire  seront  en  maçonnerie  on  en  fer, 
sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administratiûn. 

Art.  8  ((?).  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  trav^js 
auront  au  mKMns  8'",50  de  largeur  entre  les  piédjidts,a«  mveaa  des  laili  : 
cette  largeur  régnera  au  moins  jusqu'à  2  mètres  au^esras  d»  niTesu  cb 
rail.  Des  garages  seinmt  établis  à  50  mètres  de  distanœ  de  chaque  côté  et 
disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre.  La  hauteur  sous  clei  an-desn» 
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de  b  surface  des  rails  sera  de  é'^jSO.  La  dnitanee  yerticale  qnî  sera  ménagée 
entre  fintiudos  et  le  dessas  des  rails  ponr  le  passage  des  trains,  dans  nne 
largeur  égale  à  celle  occu})ée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  tnfé- 
ncnre  à  3",60. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'ane  manière  solide  et  vfGc 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails,  du  type  V%noie,   seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kiîo- 

Sammes  an  moins  par  mètiB  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  même 
ns  les  parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires.  Toutefois  la  pose  sur 
sable  on  solins  en  béton  pourra  être  adoptée  quand  Tétat  du  sous-sol  le 
permettra. 

L'emploi  des  rails  à  gorge  sera  également  autorisé  dans  les  traverses  et 
les  parties  fréquentées.  Leur  poids  sera  de  36  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant an  minimum. 

Les  rails,  quel  que  soit  leur  type,  devront  avoir  nne  longueur  de 
12  mètres  environ.  Leurs  connexions  électriques  pourront  être  formées 
par  des  fils  de  cuivre  doubles  de  diamètre  conTenable. 

Art.  10  (a).  —  Les  lignes  de  distribution  du  conrant  électrique  seront 
aériennes  à  deux  fîls,  sauf  pour  les  lignes  de  Levens  et  de  Sospel  qui  seront 
d'an  fîl.  Lea  fils  seront  de  9"*", 30  de  diamètre,  à  contact  axial  pour  les 
quatre  premières  lignes,  désaxé  ponr  les  deux  dernières  ;  les  fils  seront 
portés  par  une  seule  file  de  poteaux,  sauf  dans  les  courbes  où  la  disposi- 
tion des  lieux  exigera  Temploi  de  fils  obliques  ou  transversaux  ;  les  isola- 
teniB  et  supports  seront  de  types  équivalents  aux  meilleurs  en  usage  dans 
le  département  ;  les  poteaux  pourront  être  en  bois. 

Art.  11.  —  Les  tramways  ne  devront  prendre  ou  laisser  des  voyageurs, 
des  messageries  et  des  marchandises  qu'en  certains  points  déterminés,  arrêts, 
haltes  ou  stations. 

Les  arrêts  seront  affectés  exclusivement  au  service  des  voyageurs,  les 
haltes  au  service  des  messageries  et  des  voyageurs,  les  stations  au  service 
des  voyageurs,  messageries  et  marchandises. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations,  haltes  et  arrêts  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qnll  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  aux  points  ci-après  : 

Ligne  du  pont  de  Saint-Jean  à  8aint-Jean  :  Origine,  chapelle  Saint- 
François,  Saint- Jean. 

Ligne  de  Gagnes  à  Antibes  et  au  cap  d'Antibes  : 

Seâion  de  Gagnes  à  Antibes  :  Origine  (station),  chemin  de  grande  com- 
munication n^  2,  la  Fontonne  (station),  Biot  (station),  casernes  d' Antibes. 
—  Antibes  (station). 

Section  d' Antibes  au  Cap.  —  La  Salis  (station). 

Chemin  de  Nielles  (station). — Chemin  des  Contrebandiers. — Terminus 
(station). 

Ligne  du  pont  de  Peille  au  pont  de  la  Grave-de-Peille  :  Origine  Bor- 
ghéas,  Sainte-Thècle,  Chemin  de  Peillon  (station),  Grave-de-Peille  (sta- 
tion). 

Ligne  de  Comtes  an  pont  de  Bendéjun  :  Origine  et  Terminus 
(stations). 

Ligne  de  Nice  à  Levens  :  Nice  (station).  —  Saint-André  (station).  — 
Fallicon.  —  Les  Moulins.  —  Tourrette  (station).  —  Sainte-Claire. 
Levens  (statkm). 
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Ligne  de  Menfcon  à  Sospel  :  Menton  (station)  villa  Caserta-Monti  (sta- 
tion). —  Lacets  de  Monti-Castillon  (station).  Vallon  de  Saint-Jean.— 
SoB{)el  (station). 

Ligne  de  la  Grave-de-Peille  à  l'Escarène  :  Origine  et  Terminna 
(station). 

Les  stations  on  haltes  ne  comporteront  des  bâtiments  qu^auz  points  ci- 
après  :  Menton  (Avenue  de  la  Gare)  —  Castillon  —  Sospel  -  Xice  — 
Tonrrette  —  Levens  —  Grave-de-Peille  —  Escarène. 

Ces  bâtiments  pourront  être  réduits  ou  strict  nécessaire  pour  le  service, 
sans  logement  pour  le  personnel. 

Il  ne  sera  établi  dans  les  autres  haltes  ei  stations  prévues  que  de  simples 
abris  pour  les  voyageurs  et  le  service  sera  assuré  par  des  correspondanU 
non  logés. 

Les  arrêts  ne  comporteront,  en  général,  aucune  installation  spéciale,  le 
service  y  étant  assuré,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  par  des  correspondants  doq 
logés. 

Art.  11  (a).  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
est  investi  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en 
matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie 
d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres, 
matériaux,  etc.,  et  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  11(6).  —  Immédiatement  après  Tachèvement  des  travaux  et  au 
plus  tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque 
section,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
avec  chaque  propriétaire  riverain  en  présence  d'un  représentant  du  dépar- 
tement, ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  tramway  et  de  ses  dépendances.  Il 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les  agents 
désignés  par  le  rétrocessionnaire,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant 
les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages . 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  conces- 
sionnaire et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  rétrocessioniiaire  postérieurement  an  bornaîre 
général  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cei:i 
même  deviendront  partie  intégrante  du  tramway,  donneront  lieu  an  fnrec 
à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  à  la  charge 
du  rétrocessionnaire  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral.  Addition  8e: a 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

Art.  12.  —  Sur  les  section  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  de  la  chaus- 
sée, pavage  ou  empierrement  restera  entièrement  sur  toute  sa  largeur  à  la 
charge  du  service  qui  en  est  actuellement  chargé. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  n'est  pas  accessible  aux  voitures  ordi- 
naires l'entretien  du  revêtement  des  accotements  qui  seront  aménagea 
spécialement  pour  l'établissement  des  voies  ferrées  sera  à  la  charge  du 
rétrocessionnaire. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  2 
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da  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  dn  décret 
d'autorisation  et  elle  prendra  fin  le  81  décembre  1972  à  midi. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  lignes  de  transport  de  Ténergie  à 
haute  tension,  sous-stations  de  transformation  et  installation  de  toute 
nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie  élec- 
trique ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway,  bureaux  d'attente 
et  de  contrôle,  etc. ,  établies  dans  les  immeubles  exclusivement  affectés  à 
cet  usage.  Dans  les  cinq  der  ..ères  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
concession,  l'Etat  aura  le  H.  )it  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bc^  -  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  con- 
venable, à  dire  d  expert,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des 
objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  bix  mois  qui  suivront 
l'expiratioû  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  TEtat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnement  de  tout  genre  sur  Testi- 
mation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant 
six  mois.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où 
le  Gouvernement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues 
en  tout  ou  en  partie. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  8,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera 
statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
parle  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
*  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


Û9 

péage 


Voyageurs 


Enfant» . 


1<*  PAR  TiTB  ET  PAR  KILOMÈTRB 

Grande  vitesse. 
Voitures   couyertes,   garaies  «^i,.       ^-^, 


fermées   à  glaces, 
pendant  l'hirer  (1 


(  Aatres  ligne» 


■•  classe) 

VoUnrefi   couvertes    fermées    à  S 
glaeeSy  au  oMins  pendant  l'bi-  (  Ligne  de  Sospi»! 
ver,  et  à  banquettes  rembour-  ^  Autres  ligues.  , 
rées  (2*  classe) / 

An-dessous  de  trois  ans  les  entants  ne  payent  rien. 
&  la  condition  d'ôlre  portés  sur  les  gonoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans.  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
méate  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  pince  ootièro. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  hétes  de  trait   .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque   les   animaux   ci-dessus    dénommés   seront,    sur   la 

demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


2o  PAR    TOIfNE   ET    PAR    KILOVÈTRE 

Mcn'chaHdnes    transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  tonfo  classe  tr.in<poîM<<s  h  la  vjiosse  des 
trains  de  voyageurs  


fr.  c. 


0,05 

U,05d 
0,035 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

ire  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre 

—  Café. —Drogues. —  Epiceries.  —  Tissus. —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

!2«  classe. —  Blés. —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées. —  Chaux  et  plâtre.  —Charbon  de  bois. —  Bois 
à  brûler  dits  t  de  corde». —  Perches. —  Chevrons.  —  Planchée. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bine.  — 
Albâtre. —  Bitume. —  Colons. —  Laines.—  Vins. —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sècbe.  —  Coke. —  Fers. — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  nen. —  Fontes 
moulées.  —  Foins,  —  Fourrages  et   pailles 


PRIX 


0,02 


0,^83 
0,067 
0,03 


0,36 


0,i«6 


0,133 


Aa 


fr.  c. 


0,0S 
0,03 

0,047 
0,0iS 


fr.  c. 


e,i5 

0,08 

O.OB 
0,05 


0,01 


0,067 
0.033 
O.Oi 


0,03 


0,«ft 
0,10 
0,fê 


0,18 


0,54 


0,084 


0.S5! 


0,067 


0,!iO 


BtoUITS 


Ô05 


TARIF 


9>  classe. —  Fiefns  de  taiDe  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
nis  antres  que  les  minerait  de  fer.  —  Fouie  brute.  —  Sel. 
—  Moellons.—  MeoUèrea.—  Argiles.—  Briques.»  Ardoises. 

4«  elasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matéria\i'x 
pe«r  la  eenstmclion  et  la  rëpamtion  des  roule ^  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


Tarif  spécial  par  wagon  complet, 
(De   40,000  kîlogr.   ou  payant  pour  ce  poids.) 


Marehandiaes  des  V%  as  3«  et  A»  classes 

Los  foins»  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  no  pesant 
pas  600  Irilogr.  sous  le  Totuine  d'un  mètre  cube,  50  cen- 
times par  ivagon  et  par  kilomètre. 

3*  f orrosfls  bt  iiat Aubl  nouLAirr  TBAfiSPonTts  a  wtitb  yitrsss 
For  piêee  et  pa^r  kilomètre, 

WagMi  on  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes    .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .     .     .     . 
Les  wagons  ou  chariots,  lorsqu'ils  seront  chargés,  payeront 
en  sus,  par  tonne  et  par  kilomètre  )e  prix  corraspendanl 
sax  mnmbandîees  transportées. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à.  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérienr,   omnibas,  diligences,   etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,   les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageui^s,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Iteas  ee  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligonces,Qtc. 
les  voyageurs  excédant  co  nombre  payeront  le  prix  des 
plaass  de  â«  classe. 
Voitofes  de  dénénacement  à  deux  ou  quatre  roues  à  vide     .     . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargi^es,    payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,    par  tonne  do  chargement  et  par  k!!om^^^p,  la 
taxe  afférente  aux  marchandises  de  i"  classe 


4«  sRancE  dbs  pohpbs  ftiicèbres  et  transport  dbs  cbrcueils 
Grande  vitesse 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 

ceronsils,  sera  tranipertée  aufx  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 

voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.     . 

Chaque  r.ereaeil  confié  à  Tadminist ration  du  chemin  de  fer  sera 

transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dims  un  rompnrtiment 

isolé,  an  prix  de 

Et  dans  une  voiture  apéeiste,  au  prix  de 

Il  ne  sera  pas  fait  de  transport  de  voitures  et  de  matériel 
roulant  si  les  installations  des  stations  et  haltes  et  les  véhi- 
cules du  tramway  ne  le  permettent  pas. 


de 
péage 


fr.  c. 
fl,406 

0,08 
0,067 


0,30 
0,267 


0,333 
0,S6 


0,367 
0,466 


1     » 


0,833 


PRIX 

de 
transport 


fr.  c. 
0,0o4 

0,94 
0  033 


0,40 
0,133 


0,167 
0,!2S 


fr.  c. 
0,46 

0,4â 
0,40 


0,433 
0,084 


0,SO 


0,467 
0,50 


0,30 
0,40 


0,50 
0,75 


0,40 
0,25 


1,50 


0,50 
1,50 


' 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dna  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aurait  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paroounig. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Toutefois  les  transports  de  plus  de  10  kilomètres  effectués  sur  l'ensemble 

des  deux  lignes  du  pont  de  Peille  à  la  grave  de  Peille  et  de  ce  point  à 

'Escarène  seront  taxés  pour  10  kilomètres. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  8  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homolo- 
gation du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquel   s  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogram:^  es. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptée  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  ton  le  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pou)'  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes;  2"  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3<^  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  eu  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
50  centimes. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura  en  outre  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes,  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  an  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches,  le  convoyeur  et  les  boîtes  aux  lettres 
devront  être  transportés  gratuitement.  Dans  le  même  cas,  les  fonctionnai- 
res et  agents  du  service  des  postes  et  télégraphes  chargés  de  rétablissement 
et  de  l'entretien  des  lignes  électriques  seront  transportés  gratuitement  avec 
les  agrès  et  outils  servant  à  l'exécution  des  travaux. 

Les  matériaux  destinés  aux  mêmes  travaux  seront  transportés  à  moitié 
prix  des  tarifs  homologués. 
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Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  Theure  d'un  de  ces  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes  que  1  en- 
treprise soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces 
arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  36  {a).  —  Le  concessionnaire  devra  faire,  dans  l'étendue  de  sa 
concession,  le  transport  des  colis  postaux  conformément  aux  dispositions 
des  lois  du  12  avril  1892  et  17  juillet  1897  et  des  conventions  annexées  à 
ces  lois.  Il  devra  également  transporter  les  colis  postaux  à  destination  ou  en 
provenance  des  localités  desservies  par  d'autres  lignes  de  chemins  de  fer, 
transports  maritimes  ou  courriers  postaux,  après  entente  avec  les  exploi- 
tants des  dites  lignes,  pour  le  partage  des  prix  de  transport  fixés  par  les 
conventions  susvisées. 


CONVENTION 

Entre  : 

Le  département  des  Alpes-Maritimes,  représenté  par  M.  André  de  Joly, 
préfet  du  dit  département,  agissant  en  vertu  de  délibérations  du  conseil 
général  en  date  des  8  janvier,  13  avril  1904  et  25  janvier  1906. 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  société  ano- 
nyme au  capital  de  25  millions  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
66,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  représentée  par  M.  Hippolyte  Suquet,  à 
ce  dûment  autorisé  par  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite 
société  en  date  des  9  octobre  1903  et  6  avril  1904, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  département  des  Alpes- Maritimes  s'engage  à  rétrocéder 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  les  lignes  de  tram- 
ways à  voie  de  1  mètre  dénommées  ci-après  dont  il  demande  lui-même  fa 
concession  à  TEtat  jusqu'au  31  décembre  1972  : 

lo  Une  ligne  de  la  station  de  Levens-Yésubie,  sur  la  ligne  de  Nice  à 
Pnget-Théniers,  à  Saint-Martin- Vésubie  ; 

2""  Une  ligne  de  Gagnes  à  la  station  de  Yence,  sur  la  ligne  de  Nice  à 
Grasse,  ])rolongeant  le  tramway  de  Nice  à  Gagnes  et  raccordée  avec  la 
gare  Paris-Lyon-Méditerranée  de  Gagnes  ; 

3^  Une  ligne  de  Gagnes  à  Grasse  s'embranchant  aur  la  précédente  à 
Villeneuve-Loubet,  raccordée  avec  le  chemin  de  fer  Paris -Lyon -Méditer- 
ranée à  Grasse  et  avec  le  chemin  de  fer  du  sud  de  la  France  au  Bar  et  à 
Grasse; 

4^  Une  ligne  de  la  halte  de  la  Mescla  à  Saint-Sauveur-de-Tinée  ; 

5°  Une  ligne  de  la  station  du  Pont-de-Gueydan,  sur  la  ligne  en  cons- 
tmction  de  Puget-Théniers  à  Saint-André,  à  Guillaumes  ; 

Une  ligne  de  la  station  de  Pont-Gharles- Albert,  sur  la  ligne  de  Nice  à 
Puget-Théniers,  à  Roquestéron; 

7°  Une  ligne  de  la  halte  du  Loup,  sur  le  chemin  de  fer  de  Nice  à  Grasse, 
à  Thorenc. 
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Le  département  s'engage,  en  oatre^  à  réoEoeéder  à  la  oonpagiiie  des 
chemins  de  fer  du  Bad  de  bi  Franee,  le  prolongeiDent  de  la  M^e  de  Kiee 
à  Levens  joaqu'à  la  ligne  de  Levesa-Y éanbifi  à  Soini- Martin- Vésnkie,  b'jI 
était  ultérieurement  amené  à  en  demander  la  ooooeHnon  à  TStat. 

Les  rétroeeoMona  cinleasaB  aoeordées,  à  tifare  ferme  on  éventnel,  «Dt 
consenties  anx  oondxtirau  de  la  préKnte  eenveatioa  «t  dn  ealuer  desefair- 
ges  ci-annezé,  oonditicms  qne  le  oonaeil  d'adrainiatcation  de  la  eom|Hi^ 
des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  déektre  asoeptor  savs  réRrre  ffe  k 
ratiâcatien  de  raaaemhlée  générale  des  aotionnûr». 

Art.  2«  —  La  validité  dn  présent  contrat  est  subordonnée  à  la  déelsn- 
tion  d'utilité  pnbHque  des  lignes  désignées  à  l'article  l**"  ci-desBUS. 

Le  département  ponrra,  sans  indemnité  d'aucune  sorte  au  profit  de  la 
compagnie  rétrocessionnaire,  renoncer  à  Texécntion  des  lignes  réferocédétt, 
dont  la  déclaration  d'utilité  publique  ne  serait  pas  obtenue  ou  pour  ks- 
quelles  la  subvention  accordée  par  TEtat  serait  inférieure  au  maxinnoB 
fixé  par  la  loi  du  11  juin  1880  (article  36). 

Art.  3.  —  Les  travaux  et  fournitures  de  premier  établissement  seront 
assurés  par  les  soins  du  département  en  ce  qui  concerne  Télargissement  des 
voies  empruntées,  les  infrastructures,  la  fourniture  du  ballast  et  celle  des 
rails  avec  les  accessoires  métalliques,  à  Texception  des  attaches  sur  les 
traverses  et  des  appareils  de  changement  ;  la  construction  des  usinefi  géné- 
ratrices d'électricité  lorsquUl  j  aura  lieu,  ainsi  que  rétablissement  d«s 
lignes  de  transport  à  haute  tension, des  sous-stations  de  transformation  eÊ 
des  compteurs  à  leur  sortie,  s'il  y  a  lieu. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  chargée  pour  le  compte  du  dépar- 
tement des  autres  travaux  et  fournitures  comprenant  notamment  :Hi  foor- 
niture  du  matériel  roulant  et  son  équipement  électrique  ;  la  pose  des  voies 
de  roulement  j  compris  la  fourniture  des  connexions  électriques  et  des 
traverses  avec  les  attaches  des  rails  sur  lesdites  tntverses  ;  la  fourniture  et 
la  pose  des  appareils  de  changement  et  de  croisement  avec  ienis  accessoires, 
la  fourniture  et  Tinstallation  des  voies  aériennes  de  distribotoa  dn  ooo- 
rant  électrique  ;  les  bâtiments  de  tonte  nature  conformément  à  Tétat  mifflé- 
rique  annexé  à  la  présente  convention  (annexe  B)  ;  rétablianment  de  ia 
ligne  téléphonique  ;  Toutillf^  et  le  mobilier  des  stations,  baltes  et  dépote  ; 
Toutillage  des  équipes  d'entretien  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  également  chargée  des  travaux  oomplëmentaireB  qni 
pourront  être  exécutés  après  la  mise  en  exploitation  des  lignes,  dans  )es 
conditions  spécifiées  à  l'article  9  ci-après. 

Art.  4.  —  Les  lignes  rétrocédées  seront  exploitées  électriquement. 

L'énergie  électrique  sera  fournie  au  rétrocessionnaire  par  le  départe- 
ment sous  forme  de  courant  alternatif,  soit  directement  au  moyen  d'asineB 
établies  dans  ce  but,  soit  en  vertu  de  marchés  passés  avec  les  prodactcnra 
d'énergies  propriétaires  d'usines  déjà  établies  ou  à  établir  au  prix  de 
43  minimes  le  kilowatt-heure.  Toutefois  si  la  consommation  n'atteignait 
pas  450,000  kilowatrs-henre  après  l'ouverture  des  trois  premières  lignes, 
600,000  kilowatts-heure  après  celle  des  deux  suivantes  et  750,000  kilowatts- 
heure  après  celle  du  réseau  entier,  le  rétrocessionnaire  serait  tenn  de  pajer 
pour  ces  quantités,  soit  20,000  fr.,  26,000  fr.  et  32,000  fr. 

L'énergie  sera  livrée  sur  la  ligne  aérienne  de  distribution  et  à  la  tension 
utilisable  par  les  moteurs  sans  que  cette  tension  puisse  être  inférieure  à 
1.000  volts  efficaces. 
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Les  points  de  livranoa,  dont  le  nombre  est  fixé  à  dooze  pour  renaemble 
des  lignes  rétrocédées,  seront  arrêtés  d'accord  etotre  le  djépartement  et  le 
rétrooessionnaire  anz  abords  de  stations,  de  haltes  on  de  maisons  de  garde.. 
Les  emplaeementB  des  points  errâmes  de  Uvraison  sont  toutefois,  dès  à 
présent,  fixés  ainai  qu'il  sait  : 

Ligne  de  la  Yésnbie  :  station  de  Saint  Martân-Vésubie  ; 

Ligne  de  Gagnes  à  Yence  :  station  de  Yilleneave-Loabet  ; 

Ligne  de  Gagnes  à  Grasse  :  station  de  Grasse  ; 

Ligne  de  la  Tînée  :  sbation  de  Marie  ; 

Ligne  dn  Haut-Yar  :  station  de  Villeplane  ; 

Ligne  de  TEstéron  :  station  des  Kibes  ; 

Ligne  de  Thorenc  :  station  de  la  Booisse. 

Il  est  également  spécifié  qne  la  puissance  instantanée  mise  à  la  disposi- 
tion da  rétrocessionnaire  dans  les  conditions  du  présent  article  est  limitée 
à  500  kilowatts  aux  heures  d'éclairage  intensif  d'hÎTer,  c'est-à-dire  entre 
quatre  heures  et  neuf  heures  du  soir  du  1*  novembre  au  80  avril.  Bile 
pourra  atteindre  700  kilowatts  tout  le  reste  du  temps. 

Ces  poissances  instantanées  pourront  être  réparties  an  gré  de  la  compa- 
gnie S.  F.  entre  les  usines  da  Loup  et  du  Pian-4u-Yar  pourvu  qae  la 
différence  entre  les  puissances  demandées  k  chaque  usine  ne  dépasse  pas 
300  kilowatts. 

La  puissance  instantanée  réservée  aux  tramways  pourra  être  portée  à 
400  kilowatts  au-dessas  des  maxima  fixés  an  paragraphe  précédent  si  le 
rétrocessionnaire  le  demande,  mais  à  la  condition,  pour  le  cnt  rétrocession- 
naire, de  consommer  annuellement  au  moins  1,350  kilowatts-heure  par 
kilowatt  de  puissance  réservée  entre  quatre  heures  et  neuf  heures  du  soir 
du  1«*^  novembre  au  30  avril,  ou  de  payer  pour  cette  quantité. 

Dans  le  cas  où  la  fourniture  de  courant  serait  faite  par  denx  usines  dis- 
tinctes, les  maxima  de  puissance  afférents  à  chaque  usine  seront  fixés  au 
gré  du  rétrocessionnaire,  de  façon  que  leur  somme  dépasse  de  100  kilo- 
watts la  puissance  réservée  à  l'ensemble  de  la  concession. 

En  cas  d'interruption  accidentelle  de  la  fourniture  du  courant,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  le  département  ne  sera  tenu  envers  le  rétroees- 
aicmnaîre  à  aucune  indemnité  en  sus  de  celles  qui  auront  pu  être  stipulées 
dans  ses  traités  avec  les  producteurs  d'énergie. 

Art.  5.  —  La  distribution  du  courant  sera  faite  par  lignes  aériennes  à 
oontaet  désaxé.  Les  lignes  seront  à  deux  fils  et  conformes  aux  spécifica- 
tions de  la  série  de  prix  (annexe  C).  Le  retour  du  courant  se  fera  par  les 
nuls  éclissés  électriquement  dans  ce  but. 

Les  poteaux  pourront  être  en  bois.  Ils  seront  assez  forts  pour  que  Ton 
pniue,  quand  il  y  auxa  lieu,  leur  faire  porter  les  fils  de  lignes  de  transport 
i  hante  tension,  sans  que  cette  condition  puisse  conduire  à  donner  plus 
de  I°*,50  en  sus  de  la  hauteur  nécessaire  pour  Finâtallation  des  lignes  de 
difitrikUiion. 

La  désignation  des  sections  dont  les  poteaux  devront  porter  les  fils  de 
hwte  tension  sera  faite  sur  la  demande  du  rétrocessionnaire,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  et  les  précautions  utiles  seront  prises,  de  concert  avec  ledit 
i^rooessionDaire,  pour  éviter  les  accidents  qui  pourraient  être  occasionnés 
pv  le  voisinage  des  fils  à  haute  tension. 

Le  matériel  roulant  à  fournir  par  le  rétrocessionnaire  comprendra  les 
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nombres  de  véhicules  de  divers  types  définis,  pour  chaque  ligne,  par  le 
tableau  ci-annezé  (annexe  A). 

Les  voitures  et  wagons  seront  de  types  agréés  par  le  préfet,  sur  ravigdQ 
contrôle  et  équivalents  aux  meilleurs  en  usage  dans  le  département. 

Tous  les  véhicules  seront  munis  d'un  frein  mécanique  puissant  manœu- 
vrable à  distance  par  le  mécanicien  conducteur  du  train. 

Les  automotrices  devront  être  capables  de  démarrer  par  tous  les  tempe 
et  sur  tous  les  points  des  lignes  en  remorquant  une  charge  utile  de  15  ton- 
nes et  de  remonter  avec  cette  charge  toutes  les  déclivités,  sans  échaoffement 
nuisible,  à  la  vitesse  de  10  kilomètres.  Isolées,  elles  devront  également 
pouvoir  remonter  à  pleine  charge  et  sans  échauffement  nuisible,  tontes 
les  déclivités  des  lignes  à  la  vitesse  de  20  kilomètres  à  l'heure. 

Art.  6.  —  Les  lignes  rétrocédées  seront  construites  dans  Tordre  de  lenr 
inscription  à  Tarticle  premier  ci-dessus. 

Les  travaux  à  la  charge  du  département  devront  être  terminés: 

Pour  les  trois  premières  lignes,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
la  déclaration  d'utilité  publique. 

Pour  les  deux  lignes  suivantes,  dans  un  délai  nouveau  de  deux  années. 

Les  deux  dernières  lignes  ne  seront  entreprises  qu'après  racbèvement 
dos  travaux  à  la  charge  du  département  pour  les  cinq  antres. 

Le  département  aura,  en  outre,  la  faculté  d'ajourner  l'exécution  de  la 
dernière  jusqu'au  moment  où  les  résultats  de  la  construction  et  de  Tex- 
ploitation  des  cinq  premières  lignes  permettront  de  fixer  à  160,000  fr.  le 
montant  des  charges  du  réseau  rétrocédé  par  la  présente  convention,  après 
déduction  des  subventions  de  l'Etat  et  des  autres  intéressés,  communes  et 
particuliers.  La  charge  totale  correspondant  à  chacune  des  deux  dernières 
lignes  sera,  pour  l'application  de  cette  clause,  évaluée  à  75,000  fr.  par  an, 
subventions  non  déauites. 

Art.  7.  —  La  réalisation  des  travaux  directement  exécutés  par  le  dépar- 
tement sera  constatée,  par  ligne  ou  section  de  ligne^  au  moyen  d'un  prooès- 
verbal  de  reconnaissance  dressé  contradictoirement  entre  les  représentants 
du  département,  désignés  par  le  préfet,  et  ceux  du  rétrocessionnaire. 

La  remise  définitive  de  ces  ouvrages  au  rétrocessionnaire  sera  faite  dans 
la  même  forme  au  moment  de  la  reconnaissance  des  ouvrages  exécntés  par 
ledit  rétrocessionnaire  prévue  à  l'article  8  ci-après  et,  an  plus  tard,  nn  an 
après  la  reconnaissance  provisoire  dont  il  est  question  au  paragraphe  pré- 
cédent du  présent  article. 

Les  fournitures  incombant  au  département  seront  remises  au  rétroces- 
sionnaire de  façon  à  assurer  la  marche  régulière  des  travaux.  Les  remises 
seront  faites  à  pied  d'oeuvre  pour  le  ballast  et  en  dépôt,  près  d'ane  gare 
de  chemin  de  fer  désignée  par  le  rétrocessionnaire,  pour  les  rails  et  leurs 
accessoires.  Elles  seront  constatées  par  des  piocès-verl^ux  contradictoires 
comme  celles  des  travaux  proprement  dits. 

Dans  le  cas  où  le  rétrocessionnaire  n'accepterait  pas  certaines  remises 
de  travaux  ou  fournitures,  ou  ne  croirait  pouvoir  les  accepter  qu'avec  des 
réserves,  le  désaccord  sera  soumis  au  ministre  des  travaux  publics  qni 
statuera,  sauf  le  droit  pour  les  parties  de  recourir  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

Les  remises  de  fournitures  et  de  travaux  faites  conformément  anx  dis- 
positions du  présent  article  auront  pour  effet  d'affranchir  le  département 
de  toute  responsabilité  ultérieure  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  et  ter- 
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rassements.  La  garantie  poar  les  autres  ouvrages  ne  cessera  qu'un  an  après 
la  remise  ;  en  aucun  cas  la  responsabilitc^  du  département  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  de  la  garantie  matérielle  des  ouvrages. 

Art.  8.  —  Les  travaux  et  fournitures  de  premier  établissement  confiés 
au  rétrooessionnaire  en  vertu  de  Tarticle  3  devront  être  exécutés  sur  cha- 
que ligne  de  façon  que  l'ouverture  à  l'exploitation  puisse  avoir  lieu  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  reconnaissance  provisoire  des  travaux  exé- 
cutés par  le  département  faite  conformément  au  1'^''  paragraphe  de  Tar- 
tîcle  7. 

Toutefois,  pour  la  section  de  la  ligne  de  Gagnes  à  Grasse  comprise  entre 
la  ville  de  Grasse  et  la  gare  Paris- Lyon- Méditerranée,  les  travaux  à  la 
charge  du  rétrooessionnaire  devront  être  exécutés  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  livraison  des  rails  par  le  département,  de  façon  que 
Touverture  à  l'exploitation  puisse  avoir  lieu  deux  ans  au  plus  après  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

En  cas  de  retard,  le  rétrooessionnaire  sera  passible  d'une  indemnité  de 
100  fr.  par  mois  de  retard  et  par  ligne.  Toutefois,  aucune  indemnité  ne 
sera  due  si  le  retard  est  imputable  à  un  cas  de  force  majeure  dûment  cons- 
taté ou  à  un  défaut  de  livraison  aux  époques  convenues  des  fournitures 
incombant  au  département. 

En  outre,  la  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'entreprendre  les  travaux 
et  fournitures  qui  lui  incombent  pour  la  ligne  de  Guillaumes  avant  la 
mise  en  exploitation  de  la  station  de  Pont-de-Guejdan  du  chemin  dé 
fer  de  Nice  à  Digne. 

L'achèvement  des  travaux  et  fournitures  confiés  au  rétrooessionnaire 
sera  constaté,  sur  sa  demande,  par  un  procès-verbal  de  reconnaissance 
dressé  contradictoirement  entre  les  représentants  du  département,  désignés 
par  le  préfet,  et  ceux  du  rétrooessionnaire. 

Les  travaux  exécutés  par  le  rétrocession  naire  pour  le  compLe  du  dépar- 
tement, ainsi  qu'il  est  indiqué  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  8,  se- 
ront décomptai  d'après  les  quantités  réelles  et  aux  prix  unitaires  de  la 
série  ci-annexée  (annexe  G).  Ils  comprendront  pour  chaque  ligne  en  ce 
qui  touche  le  matériel  roulant  et  les  bâtiments,  les  ouvrages  sp^ifiés  sur 
les  annexes  A  et  B. 

Le  montant  total  des  dépenses  décomptées  ne  pourra  dépasser  les  maxima 
Boivants  : 

En  ce  qui  touche  les  lignes  concédées  à  titre  ferme  : 

Pour  la  ligne  de  la  Vésubie 825,000 

Pour  la  ligne  de  Gagnes  à  Vence.     .     .        400,000 
Pour  la  ligne  de  Gagnes  à  Grasse.     .     .        650,000 

Pour  la  ligne  de  la  Tinée 560,000 

Pour  la  ligne  du  Haut-Var 480,000 

Pour  la  ligne  de  l'Estéron 560,000 

Pour  la  ligne  de  Thorenc 500,000 

Total \     .     .     8,975,000 

£n  ce  qui  touche  le  prolongement  de  la  ligne  de  Nice  à  Levens  concé- 
dée à  titre  éventuel,  25,000  fr.  par  kilomètre. 

lies  excédents,  s'il  s'en  produit  pour  certaines  lignes,  pourront  être  com- 
pensés par  des  économies  sur  les  autrea  ;  mais  si  le  maximum  relatif  à 
renaemble  du  réseau  rétrocédé  venait  à  être  dépassé,  l'excédent  resterait  à 
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la  charge  ezclasive  dn  rétrooeBUonnaire.  Si  les  dépenses  décomptées  pour 
Tensemble  des  lignes  rétrocédées  n'atteignent  pas  le  maximom  fixé  ci- 
dessus,  elles  seront  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié 
de  récart  entre  leur  montant  et  ledit  maximum    II  sera  fait  de  même 

Jour  les  dépenses  décomptées  des  six  premières  lignes  dans  le  cas  où  le 
épartement  ferait  usage  de  la  faculté  stipulée  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  6.  Le  maximum  à  envisager  en  ce  cas  serait  de  3,475,000  fr 

Les  travaux  exécutés  par  le  rétrooessionnaire  pour  le  compte  du  iépBi- 
tement  lui  seront  payés,  sauf  déduction  d'un  dixième  à  titre  de  garantie, 
sur  la  production  d'états  de  situation  mensuels  vérifiés  par  le  servictt  dn 
contrôle.  Il  sera  tenu  compte,  dans  lesdites  situations,  des  travaux  non 
terminés  et  des  approvisionnements. 

Le  paiement  des  sommes  dues  au  rétrooessionnaire  devra  être  fait  daoB 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  présentation  des  situations 
mensuelles. 

Les  retenues  de  garantie  seront  remboursées  au  rétrooessionnaire  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  reconnaissance  des  ouvrages  de  chaque  ligne, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  article. 

Les  sommes  dues  et  non  payées  par  le  département  dans  les  délais  fixés 
par  le  présent  article  porteront  intérêt  au  taux  de  4  p.  100  au  profit  dn 
rétroccessionnaire,  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure. 

Art.  9.  —  Le  rétrooessionnaire  assurera  les  dépenses  d'entretien  et 
d'installation  provisoire  qui  doivent,  aux  termes  des  articles  10  et  11  ci- 
après,  être  ajoutées  aux  dépenses  de  premier  établissement. 

Il  exécutera  les  travaux  complémentaires  qui  pourront  être  autonsés 
par  le  département  sans  que  le  montant  des  dépenses  desdits  travaux 
complémentaires  puisse  excéder,  pour  chaque  ligne,  5,000  fr.  par  kilo- 
mètre exploité,  ni  800,000  fr.  pour  la  totalité  des  lignes  rétrocédées. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  voie  d'adjudication,  lorsque  le  dépar- 
tement le  jugera  nécessaire,  et  décomptés  pour  le  montant  de  la  dépense 
efiFective  majorée  de  12  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts  des  avances 
de  fonds. 

Les  dépenses  faites  en  vertu  du  présent  article  seront,  comme  il  est  dit 
à  Tarticle  8  pour  les  travaux  de  premier  établissement,  remboursées  par  le 
département  an  rétrooessionnaire  sur  la  production  de  décomptée  mensneb 
et  dans  les  trois  mois  de  la  production  de  chaque  décompte,  sauf  intéiéto 
de  retard  à  4  p.  100  l'an. 

Art.  10.  —  A  dater  de  la  reconnaissance  provisoire  des  ouvrages  exé- 
cutés par  le  département,  faite  conformément  an  premier  paragraphe  de 
Tarticle  7  ci-dessus,  le  rétrooessionnaire  restera  seul  chargé,  sons  les  ré- 
serves stipulées  au  quatrième  paragraphe  du  même  article,  de  l'entretien 
des  ouvrages  nouveaux  et  de  la  modification  des  ouvrages  anciens  affectés 
aux  tramways,  notamment  de  la  totalité  des  ouvrages  des  déviations  et  de 
la  superstructure  des  chemins  dans  la  zone  définie  par  l'article  19  do  règle- 
ment d'administration  publique  du  6  août  I88I  et  par  l'article  13  dn 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  rétrocession  pour  les  parties  snr 
routes. 

I^es  dépenses  qui  seront  valablement  faites  pour  les  ouvrages  désignés 
au  présent  article  depuis  le  jour  de  la  reconnaissance  provisoire  d'une  ligne 
ou  d'une  section  de  ligne  jusqu'à  celui  de  son  ouverture  à  l'exploitatioo, 
seront  ajoutées  aux  dépenses  de  premier  établissement  après  majoration 
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de  12  p.  100  pour  frais  généraux  et  întéréte  des  avances  de  capitaux.  Il 
sera  fait  de  môme  pour  les  dépenses  d'installations  provisoiFes  qui  seraient 
autorisées  par  le  département  en  vue  de  Tonverture  à  Texploitation  de  cer- 
taines sections  avant  l'achèvement  de  la  ligne  dont  elles  font  partie. 

Art.  11.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  compris  dans  les  dépenses 
conventionnelles  d'exploitation  telles  qu'elles  sont  définies  à  l'article  17 
ci-après. 

Toutefois,  pendant  l'année  de  la  mise  en  exploitation  d'une  ligne  on 
section  de  ligne  exploitée  isolément  et  jpendant  l'année  qui  suivra,  les  frais 
d'entretien  et  de  réparations,  tant  de  la  plate-forme  que  de  la  voie  ferrée 
de  cette  ligne  ou  section  de  ligne  et  de  la  ligne  aérienne  de  distribution  de 
force,  ne  seront  portés  au  compte  d'exploitation  que  jusqu'à  concurrence 
d'an  maximum  de  300  fr.  par  kilomètre  exploité  et  par  an.  Le  surplus,  s'il 
7  a  lieu,  sera  compris  dans  les  dépenses  de  premier  établissement  et  rem- 
boursé au  rétrocessionnaire  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9 
ci-dessDs. 

Art.  12.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  constituer,  par  des  prélè- 
y^ents  annuels  sur  les  recettes  effectuées  dans  les  conditions  ci-après  in- 
diquées, un  fonds  de  réserve  destiné  : 

r  Au  renouvellement  de  la  voie,  des  installations  électriques  et  du  ma- 
tériel roulant  ; 

2*"  Anx  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  des  éboulements,  des 
inondations  et  aux  dommages  causés  aux  tiers  par  les  accidents  d'exploi- 
tation. 

Les  prélèvements  annuels  seront  limités  à  un  maximum  de  800  fr.  par 
kilomètre  sans  pouvoir  dépasser  l'excédent  annuel  des  recettes,  impôts  dé- 
duits, sur  les  dépenses  d'exploitation  portées  en  compte  augmentées  de  la 
prime  d'économie.  Ils  seront  employés  en  titres  de  rente  sur  l'Etat  fran- 
çais ou  d  obligations  de  chemins  de  fer  agréées  par  le  département.  Le 
revenu  des  titres  s'ajoutera  aux  recettes  d'exploitation. 

Le  fonds  de  réserve  créé  en  exécution  du  présent  article  cessera  de  s'ac- 
croître quand  il  aura  atteint  le  chiffre  de  8,000  fr.  par  kilomètre  de  li^e 
exploité.  Il  sera  ramené  à  ce  chiffre  par  de  nouveaux  prélèvements  limités 
comme  il  est  dit  ci-dessus  lorsque  après  atteint  3000  fr.  il  aura  été  absorbé 
en  tout  ou  en  partie  par  les  dépenses  auxquelles  il  est  destiné 

Aucun  prélèvement  ne  pourra  être  fait  sur  le  fonds  de  réserve  dont  il 
s'agit  pour  couvrir  des  dépenses  autres  que  celles  en  vue  desquelles  il  est 
constitué.  Les  prélèvements  ne  pourront  être  opérés  sans  l'approbation  du 
préfet  des  Alpes-Maritimes. 

En  fin  de  concession,  comme  en  cas  de  rachat  ou  de  déchéance,  le  fonds 
de  réserve  sera  affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  des  insuffla 
Banoes  qui  n'auraient  pu  être  antérieurement  remboursées  avec  leurs  inté- 
rêts simples  an  taux  de  4  p.  100. 

Le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  sera  partagé  entre  le  département  concession- 
naire et  le  rétrocessionnaire  de  la  même  façon  que  les  autres  bénéfices 
d'exploitation. 

Art.  13.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  d'assurer  contre  l'incendie  les 
bâtiments  et  le  matériel  affectés  à  l'exploitation  du  tramway.  Il  sera  éga- 
lement tenu  d'assurer  tous  les  risaues  d'exploitation,  recours  des  voisins, 
accidents  aux  tiers,  au  personnel,  dommages  an  matériel,  etc.,  etc. 
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ToatefolB,  le  rétrocessionnaire  |>onrra,  s'il  le  préfère,  rester  Boa  propre 
assareur  pour  ces  risques,  en  constituant  nn  f  onos  de  prévoyance  spécial  à 
Taide  de  prélèvements  annuels  sur  les  recettes. 

Les  prélèvements  autorisés  pr  le  présent  article  ne  pourront,  eu  aucon 
cas,  excéder  200  francs  par  kilomètre  exploité  ni  porter  le  solde  du  fondi 
de  prévoyance  à  plus  de  2.000  francs  par  kilomètre  exploité. 

Dans  tous  les  cas,  le  rétrocessionnaire  restera  entièrement  responsabk 
des  immeubles  et  du  matériel  des  lignes  concédées  comme  de  toutes  iee 
conséquences  des  incendies  et  des  accidents. 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  d'assurer  au  personnel  des 
tramways  concédés  les  avanti^es  ci-après  : 

1**  Limitation  du  travail  journalier  à  une  moyenne  meosuelle  de  dix 
heures  avec  maximum  journalier  de  douze  heures,  les  repos  de  moici 
d'une  heure  et  demie  n'étant  pas  déduits  des  périodes  de  travail  ; 

2^  Grrands  repos  ininterrompus  de  vingt-quatre  heures  par  décade  onde 
quarante-huit  heures  tous  les  vingt  jours,  suivant  les  nécessités  da  ser- 
vice; 

3"^  Congé  annuel  de  dix  jours,  sans  retenue  de  solde,  à  prendre  en  nne 
ou  plusieurs  périodes  suivant  les  exigences  du  service  ; 

4""  Partici{Mition  aux  bénéfices  de  la  caisse  des  retraites  et  de  la  caisse 
de  secours  constituées  en  faveur  du  personnel  du  réseau  d'intérêt  général 
exploité  par  la  compagnie  et  dans  les  mêmes  conditions  que  ce  personnel. 

Art.  15.  —  Le  parcours  total  annuel  des  trains  ne  pourra  être  infériear 
à  3.500  fois  la  longueur  de  l'ensemble  des  lignes  exploitées  en  tenant 
compte  des  trains  spéciaux  de  marchandises  et  comptant  pour  deux  trains 
ceux  qui  auront  éte  formés  avec  plus  d'une  voiture  à  voyageurs. 

Les  horaires  des  trains  devront  être  réglés  de  façon  à  desservir  conve- 
nablement  le  trafic  et  notamment  correspondre  autant  que  possible,  dans 
les  stations  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  à 
tous  les  trains  de  voyageurs.  La  correspondance  devra  également  être  assu- 
rée avec  les  trains  de  la  compagnie  Paria-Lyon-Méditerranée  dans  leasta* 
tiens  de  Grasse  et  de  Cagnes,  étant  entendu  que  dans  la  dernière  la  cor- 
respondance sera  limitée  aux  principaux  trains,  mais  qu'elle  aura  liea 
aussi  bien  pour  la  ligne  de  Grasse  que  pour  celle  de  Yence. 

Sur  les  lignes  formant  le  prolongement  de  tramways  déjà  existante,  les 
trains  devront  également  correspondre,  autant  que  possible,  à  ceux  de  ces 
tramways. 

Art.  16.  —  Les  tarifs  à  percevoir  seront  arrêtés,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  rétrocessionnaire,  conformément  à  l'article  23  du  cahier  des 
charges  et  dans  la  limite  des  maxima  fixés  par  ledit  article.  Il  est  eif  res- 
sèment convenu  toutefois  que  si  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  T^ 
naient  à  dépasser  2.400  francs  par  kilomètre  pour  les  lignes  de  Thorenc  ^ 
de  l'Estéron  ou  pour  l'une  d'elles,  les  taxes  sur  les  voyageurs  afférentes  à 
ces  lignes  ou  à  celle  de  ces  lignes  dont  la  recette  kilométrique  exoédecait 
2.500  francs  seront  abaissées  de  façon  à  ne  pas  dépasser  les  maxima  fixés 
pour  les  autres  lignes. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  recettes  de  l'ensemble 
des  lignes  rétrocédées  laisseraient  pendant  trois  années  consécutives,  en 
sus  des  charges  énumérées  à  l'article  17  ci-après,  un  bénéfice  d'exfdcHta- 
tion  de  plus  de  1.000  francs  par  kilomètre  exploité,  le  département  aoia 
le  droit  d'exiger  que  les  taxes  soient  abaissées. 
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Les  rédactions  ainsi  imposées  ne  pourront  avoir  poar  effet  de  réduire  de 
pins  d*nn  tiers  le  bénéfice  d'exploitation  constaté.  Elles  seront  réparties, 
snr  la  proposition  dn  rétrooessionnaire,  entre  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises, au  mieux  désintérêts  du  public  à  desservir. 

Art.  17.  —  L*exploitation  se  fera  aux  risques  et  jpérils  du  rétrocession- 
naire,  quelles  que  soient  les  recettes  et  aux  conditions  stipulées  à  l'ar- 
ticle 18  ci-après  : 

Le  rétroœssionuaire  encaissera  pour  chaque  exercice  la  totalité  des  pro- 
duits de  l'exploitation  des  lignes  concédées. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  de  toutes  les  lignes  sur  lesquelles  le  rétro- 
oessionnaire prélèvera  les  dépenses  d^exploitation  portées  en  compte  confor- 
ment aux  dispositions  ci-après  du  présent  article. 

Les  dépenses  d'exploitation  portées  en  compte  comprendront,  sous  les 
réserves  stipulées  aux  articles  10, 11  et  12,  toutes  les  sommes  que  le  rétro- 
oessionnaire justifiera  avoir  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  les  divers 
lervioes  dont  il  est  chargé. 

On  j  comprendra  notamment  : 

V  Les  frais  de  contrôle  fixés  à  50  francs  par  kilomètre  suivant  l'ar- 
ilcle  87  du  cahier  des  charges  ;  ' 

2^  Les  allocations  on  les  subventions  que  le  rétrooessionnaire  aura 
payées  pour  les  services  énumérés  à  l'article  14  ci-dessus  en  faveur  du 
personnel  ; 

8*  Le  montant  des  primes  d'assurances  ou  leur  équivalent  porté  à  un 
fonds  de  prévoyance  spécial  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle 
18  ci-dessus  : 

i^  Les  frais  généraux  comprenant  les  dépenses  de  matériel  et  de  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  les  frais  du  service  des  titres  et  les 
intérêts  du  fonds  de  roulement,  le  tout  évalué  à  forfait  à  12  p.  100  des 
antres  dépenses  d'exploitation  désignées  ci-dessus  sans  pouvoir  dépasser 
200  francs  par  kilomètre  exploité. 

Les  dépenses  d'exploitation  calculées  comme  il  vient  d'être  dit  ne  pour- 
ront être  portées  en  oompbe  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  fixé 
s  1.000  francs  par  kilomètre  exploité,  plus  la  moitié  de  la  recette  brute, 
impôts  déduits. 

Poar  les  lignes  on  sections  de  lignes  ouvertes  dans  le  courant  d'un 
exercice,  le  maximum  kilométrique  de  1.000  francs  ci-dessus  sera  réduit, 
pour  cet  exercice,  au  prorata  de  la  durée  de  l'exploitation. 

Qoand  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum 
déterminé  comme  il  vient  d'être  dit,  les  deux  tiers  de  la  différence  seront 
alloués  au  rétrooessionnaire,  à  titre  de  prime  d'économie,  et  ajoutés  aux 
danses  d'exploitation. 

On  ajoutera  aux  dépenses  d'exploitation  ainsi  déterminées  et  majorées 
de  la  prime  d'économie  les  prélèvements  effectués  dans  l'exercice  pour  la 
constitution  du  fonds  de  r^rve  prévu  à  l'article  10  ci-dessus. 

Le  total  ainsi  obtenu  formera  la  dépense  d'exploitation  convention - 


^  Si  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,   sont  inférieures  à  la  dépense 
d'exploitation  conventionnelle,  l'insuffisance  sera  portée  à  un  compte  d'at- 
tente pour  être  remboursée  au  rétrooessionnaire  sur  les  excédents  ulté- 
rieurs, sous  les  réserves  stipulées  à  l'article  18  ci-après. 
Quand  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  dépasseront  le  montant  de 
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la  dépense  d'exploitation  oonventionnelle,  rezcédent  sera  affecté  d*abord 
à  rembourser  an  rétrocessionnaire  les  insufiSsanoes  antérienres  avec  ieon 
intérêts  simples  au  tanz  de  4  p.  100. 

Le  surplus,  s'il  j  a  lien,  formera  le  bénéfice  d'exploitation;  il  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  le  département  et  le  oonceesioimaire. 

Art.  18.  —  Le  compte  d'attente  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  17  cidesBOB 
deviendra  nul  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  concession  et  le  rétrooes' 
sionnaire  n'aura  pas  droit  au  payement  des  insuffisanoes  y  figurant  qui 
n'auraient  pu  être  remboursées  ayant  cette  époque  ou  au  moyen  de  fonds 
de  réserve,  comme  il  est  prévu  à  l'article  12. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  déchéance  et  le  rétrocessionnaire  n*ann 
droit,  en  ce  cas,  qu'aux  remboursements  qui  auraient  pu  être  effectués 
jusQu'au  jour  où  la  déchéanoe  aura  été  définitivement  prononcée. 

Il  est  stipulé  en  outre  que,  dans  le  cas  où  la  déchéance  du  rétrocessioD- 
naire  viendrait  à  entraîner  celle  du  département,  conoessionnaire  princi- 

5 al,  le  produit  de  radjudication  prévue  par  l'article  41  du  règteffleal 
'administration  publique  du  6  août  1881  serait  attribué  au  départemeat 
seul. 

En  cas  de  rachat,  les  insuffisances  non  remboursées  devront  être  payées 
au  rétrocessionnaire  avec  leurs  intérêts  simples  au  taux  de  4  p.  100  Tan. 
Ce  payement  sera  fait  par  prélèvement  sur  le  fonds  spécial  de  réserve  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  J2  ci-dessus  jasqu*à  concanoiee 
du  montant  de  ce  fonds. 

Le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  sera  payé  au  rétrocessionnaire  dans  un  délai  de 
six  mois,  le  département  conservant  seulement  la  faculté  de  faire  ce  rem- 
boarsement  par  des  annuité  calculées  au  taux  de  4  p.  100  pour  la  pé- 
riode restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  19.  —  Les  subventions  de  l'Etat  resteront  en  entier  acquises  sa 
département  qui,  par  contre,  sera  seul  chargé  des  remboursements  éven- 
tuels à  faire  à  l'Etat  par  application  des  articles  15  et  37  de  la  loi  do 
11  juin  1880. 

Art.  20.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  substitué  au  département  ponr 
tous  les  droits  et  obligations  résultant  du  cahier  des  charges  annexé  k  la 

Présente  convention  et  qui  se  rapportent  à  l'exploitation  des  voies  rétiocé- 
ées. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  poar  la 
concessions  de  tramways  annexé  au  décret  du  6  août  1881  sauf  les  modi- 
fications introduites  aux  articles  5,  6,  11, 12,  19,  2],  23,  31,  36,  la  sup- 
pression des  articles  20,  38  et  39,  l'addition  des  articles  7a,  8a,  86,  Se, 
Sd,  Sôf  1  la,  116.  36a,  et  les  changements  de  rédaction  nécessités  par  l'at- 
tribution de  la  concession  au  département. 

Art.  21.  —  Le  rétrocessionnaire^  ayant  déjà  obtenu  des  ooncessionsde 
l'Etat  et  exploitant  lesdites  concessions,  sera  dispensé  du  versement  de 
tout  cautionnement. 

Art.  22.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Nice. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  des  Alpes-Maritimes. 
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Art.  28.  —  Lee  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  pourront 
donner  lien  le  présent  contrat  et  le  cahier  des  charges  annexé  seront  sup- 
portés par  le  rétrocessionnaire. 

ANNEXE  A 
Répartition  du  matériel  roulant. 
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Automotrices 

23 

Yoitores  de  remorque  de  i»  classe     .     . 
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44 

Voilures  de  remorque  de  î2*   classe     .     . 

4 

3 

4 
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"1 

i 
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48 

Wagons  couverts 
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5 
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4 
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34 

WagoQs-tomboreaux .     .          .... 
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5 

6 
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3 

33 

Wagons  à  bords  tombants 

5 

a 

3 

3 

3 

!2 

4 

49 

N.  B.  —  La  proportion  entre  les  voilures  de  remorque  de  i«-  et  de  2-  classe  pourra 

tire  modifiée  de  concert  entre  le  département  et  son  rétrocessionnaire.  On  pourra, 

dans  les  mêmes  conditions»  remplacer  un  certain  nombre  do  voitures  de  i"*  ou  de 

î*  classe  par  un  nombre  égal  de  voitures  mixtes,  comportant  au  moins  30  places 

dont  34  assises. 
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4 

Typos 

do  la  Véfubie. 

de  Veuce. 

deGiM 

A 
Gare  avec  salle  d'attente  pour  les 
voyageurs  et  halle  à  marchan- 
dises accolée. 

B 

Stalioa  avec  abri  pour  les  voya- 
geurs ot  balle  à  marchandises 
accoléo. 

G 
Halte  ivec  abri  pour  les  voyageurs. 

D 

Maisons  de  garde 

E 

Remises  à  machines   .... 

F 
W.  G.  isolés 

Saint'Marlin. 

Lantosque. 
Roquebillièrc. 

Cros-rrutclle. 

Suqiict. 

Saini-Jcan. 

La  Boliène. 

Bcrthcnionf. 

ParasHc 
(origine  du  chemin  de 
grande    communica- 
tion n*  19). 

Levens-Vésubie. 
Saint-Martin. 

Gagnes. 
La  Colle. 

Sainl-Panl. 
Vence. 

Vilieneuve-Loubet. 

Gagnes. 

La  Golle. 
Vonce. 

Grasse  (Tifl4. 

Grasse  (M 

ViHeafli«| 

UGiiai 

R«qd 

GllM 

ANNEXE  G 

Série  des  prix  unitaires  applicables  aux  travaux  et  fournitures  à 
exécuter  par  la  compagnie  pour  le  compte  du  département. 

Voies  conrantes  oa  de  gares,  ballastées,  dressées  et  r^lées,  j  compris 
toutes  les  mains-d'œavre  pour  sabotage  des  traverses,  cintn^e  des  rails 
et  contre-rails,  démontage  de  chaussée,  pose  de  la  voie,  établissement  des 
connexions  électriques  aux  joints  des  rails,  dressage,  réglage  et  réfection 
des  chaussées  démontées,  etc.,  etc .  ;  les  connecteurs,  les  traverses  et  les 
attaches  des  rails  sur  les  traverses  étant  fournis  par  le  rétrocessionnaire 
tous  autres  matériaux  et  le  ballast  étant  fournis  par  le  département. 

Le  kilomètre  de  voie  principale  exploité,  7,200  francs. 

Appareils  de  changement  et  croisement  y  compris  la  fourniture  des 
aiguilles,  des  pièces  de  pose,  de  tous  autres  matériaux,  sauf  le  ballast, 
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iments. 


• 

iTiaée. 

do  Hant-Var. 

de  rEstéioD. 

(10  Thorenc. 

•SniTew. 

Goillaumes. 

Roqoestéron. 

Thorenc. 

8 

1 

B 

Giletlc. 

Gréollières. 

8    • 

Daluis  (la  Saleite). 

ATescoQ»-la-Sénégang6. 

Ganières 
(vallon  de  Bramafan) . 

48 

iMillOD. 

Mesela. 

SausselU». 
Villeplaoe. 

SaQSse. 

Enriez. 

GoUebelle. 

Les  Ribes. 

Vallon  de  Ranc. 

La  Mouna. 

La  Bonfsse. 

U   Saul-du-Loup. 

47 

M 1. 

Pont  de  Gneydan. 

Pont  Charles-Albert. 

Le  Loup. 

7 

t&QTeor. 

Gnillanmes. 

Roquestéron. 

Thorenc. 

8 

ainsi  que  tontes  les  midns-d'œuvre  pour  sabotage  des  bois,  démontage  et 
remontage  des  chaussées  lorsqu'il  j  aura  lieu,  pour  réglage,  dressage,  etc., 
mais  non  compris  les  voies  intermédiaires  payées  à  part,  établissant  des 
voies  courantes. 

L'appareil  en  place  prêt  à  fonctionner,  100  fr. 

Ligne  aérienne  de  distribution  du  courant  électrique  à  deux  fil8,  j  com- 
pris foumitare  des  fils,  poteaux,  accessoires,  etc.,  chargement,  transport^ 
montage,  déplacement  des  lignes  télégraphiques  et  toutes  autres  fourni- 
tures et  main-d'œuvre. 

Le  kilomètre  de  voie  principale  exploité,  5,000  fr. 

Bâtiments  pour  stations,  haltes  et  maisons  de  garde,  comprenant  rez- 
de-chaussée  et  premier  étage  avec  cave  ou  fosse  d'aisances  sous  la  moitié 
de  leur  étendue,  j  compris  le  mobilier,  toutes  fournitures  et  main- 
d'œuvre.  • 

Le  mètre  carré  de  surface  couverte,  100  fr. 

Bâtiment  pour  halle  à  marchandises  et  ateliers  comportant  un  simple 
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rez-de-chaussée  avec  cave,  fosse  d'aisances  on  fosse  de  visite,  y  compris  le 
mobilier  toutes  fournitures  et  main-d'œuvre. 

Le  mètre  carré  de  surface  couverte,  70  fr. 

Water-closets  isolés  pour  gare  terminus  ou  principale. 

Le  mètre  carré  de  surface  couverte.  100  fr. 

Quai  à  marchandises  découvert  de  ô  mètres  ;  8  mètres  de  largeur  û 
80  centimètres  de  hauteur. 

Le  mètre  superficiel,  15  francs. 

Ligne  téléphonique  desservant  les  stations,  haltes  et  maisons  de 
garde  j  compris  les  appareils  et  toutes  fournitures  et  main-d'œavre, 
sauf  les  poteaux. 

Le  kilomètre  de  voie  principale  exploité,  280  fr. 

Outillage  des  brigades  d'entretien  de  la  voie  y  compris  drésines,  lorrys, 
anspects,  battes,  etc.  Outillage  des  trains  et  des  gares,  lanternes,  dra- 
peaux, poulains,  ponts  de  chargements,  ponts  bascules,  etc.  Outillage 
des  ateliers,  dépôts  et  réserves. 

Le  kilomètre  de  voie  principale  exploité,  700  fr. 

Voitures  automotrices  mixtes  pesant  environ  20  tonnes  et  comportant 
au  moins  24  places  dont  18  assises  et  un  fourgon  à  bagages  avec  compar- 
timent pour  ta  poste,  munies  de  leurs  moteurs  et  leur  équipement  électri- 
Que,  des  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage  nécessaires  et  de  deux  freins, 
aont  un  à  main. 

La  voiture  prête  à  fonctionner,  30,000  fr. 

Voitures  de  remoroue  de  1"*  classe  comportant  au  moins  20  places  dont 
14  assises  et  munies  des  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage  utiles  et  de 
deux  freins,  dont  un  à  main. 

La  voiture  prête  à  fonctionner,  8,000  fr. 

Voitures  de  remorque  de  2*  classe  comportant  au  moins  30  places  dont 
24  assises,  munies  des  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage  utiles  et  de 
deux  freins,  dont  un  à  main. 

La  voiture  prête  à  fonctionner,  8,000  fr. 

Wagons  à  marchandises  couverts  pouvant  porter  8  tonnes  utiles  et 
munis  de  deux  freins,  dont  un  à  main. 

Le  wagon  prêt  à  fonctionner,  4,000  fr. 

Wagons  à  marchandises  à  hauts  bords  pouvant  porter  8  tonnes  utiles  et 
munis  de  deux  freins,  dont  un  à  main. 

Le  wagon  prêt  à  fonctionner,  3,000  fr. 

Wagons  à  marchandises  à  bords  tombants  pouvant  porter  8  tonnes 
utiles  et  munis  de  deux  freins,  dont  un  à  main. 

Le  wagon  prêt  à  fonctionner,  2,500  fr. 

Paris,  le  29  janvier  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  Tisés  à  l'article  âO  de  la  Convention). 

Art,  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbeB 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  30  mètres. 
Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  60  millimètreB  par  mètre. 
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Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  département  aura  la  facilité  dans  les  cas  exceptionnels,  d'apporter 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  faire  descendre  le  rayon  des 
courbes  au-dessous  de  18  mètres  ni  porter  la  déclivité  au  dessus  de  70 
millimètres,  étant  entendu  que  les  déclivités  supérieures  à  60  millimètres 
ne  pourront  être  adoptées  qu'en  courbe  de  rayon  supérieur  à  80  mètres 
et  sur  des  longueurs  inférieures  à  500  mètres. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  ae  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  à  moins  a^une 
autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empier- 
rement de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à 
50  centimètres  au  moins  de  cnaque  côté,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera 
chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  normalement  portée  à  4  mètres  de  laideur  quand 
la  voie  publique  empruntée  sera  une  route  nationale.  Elle  sera  accompa- 
gnée généralement  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de  60  centimètres  au 
moins.  Le  département  construira  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  suivant  les  dis- 
positions  qui  seront  filées  par  Tadministraiion  supérieure  pour  les  routes 
nationales,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  desdites 
routes  ;  la  profondeur  de  ces  gares  ;  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême 
de  l'accotement,  sera  réglée  suivant  les  besoins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l'°.40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  les  bords 
d'un  remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus 
de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai,  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  la.  —  Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accotements, 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
du  rail  et  l'arête  extérieure  du  ballast,  sera  de  40  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  laideur 
telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  75  centimètres  au  moins  de 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 
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Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  plate-forme  les  foeséB  oq 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  rachèvement  de  la  voie  ^  Té- 
conlement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  on  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
snivant  les  circonstances,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8  (a).  —  Dans  le  cas,  où  les  rentes  nationales,  chemins  vicinaux, 
rnraux  on  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  la  voie  ferrée, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  pK)sés  sans  aucune  saillie  ou  dépres- 
sion sur  la  surface  des  routes  et  chemins  de  telle  sorte  qu'il  n^en  rànlte 
aucune  gêne  pour  la  circulation. 

Le  croisement  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  ft'effeo- 
tuer  sous  un  angle  inférieur  à  45%  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
Tantorité. 

L'ouverture  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  4  mètres  pour  les  antres 
voies. 

Le  conceesionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  barrières  aux  paesagesà 
niveau. 

La  déclivité  des  routes  on  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveaa 
sera  réduite  à  2  centimètres  au  plus,  sur  10  mètres  de  part  et  d'autre  de 
chaque  passage.  —  Sur  les  autres  points,  lorsqu'il  j  aura  lieu  de  modifier 
l'emplacement  on  le  profil  des  routes  existantes,  Tmclinaison  sur  les  rou- 
tes modifiées  ne  pourra  excéder  8  centimètres  pour  les  routes  et  5  centi- 
mètres pour  les  chemins. 

Le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les 
chemins  vicinaux. 

Le  ministre  statuera  pour  les  routes  nationales. 

Art.  8  (6).  —  Lorsque  le  tramway  devra  passer  au-dessus  d'une  roote 
nationale  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  parle 
ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  snivant  les  cas,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aocun 
cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  ponr  un  simpk 
chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus 
de  la  chaussée  dans  tonte  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  na.  SO. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  3  m.  50.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Art.  8  (c).  —  Lorsqu'un  tramway  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
nationale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qui  surmonte  la  route  où  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales,  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  le  chemin  de  grande 
communication  et  à  4  mètres  pour  le  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  m.  50  ;  cette 
largeur  refera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  an-dessus  du  rail.  —  La  dis- 
tance verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des 
trains  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voitures  ne  sera  pas  inférieure  à  8  m.  90. 
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Art.  8  (d).  —  Le  concessionnaire  sera  tenn  de  rétablir  et  d^assurer  à 
ses  frais,  pendant  la  durée  de  la  concession,  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  modifié  ou  suspendu  par  les  travaux 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  des  cham- 
bres d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  3  m.  «^0  entre  les  parapets  ;  ils 

Srésenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers 
e  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  sera  pas  inférieure  à  1  mètre.  La 
hauteur  et  le  débouché  des  viaducs  seront  déterminés  dans  chaque  cas 
particulier  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales.  Tous 
les  aqueducs,  ponceaux  ou  ponts  à  construire  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration . 

Art.  8  (é) .  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  tramways 
auront  an  moins  3  m.  50  de  largeur  entre  les  pieds  droits,  au  niveau  des 
rails  ;  cette  largeur  régnera  au  moins  jusqu'à  2  mètres  au-dessus  du 
niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de  cha- 
que côté  et  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre.  La  hauteur  sous  clef 
an-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  4  m.  20.  La  distance  verticale 
qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  pour  le  passade  des 
trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  occupée  par  les  caisses  des  voitui^s, 
ne  sera  pas  inférieure  à  3  m.  60. 

Art.  11.  —  Les  trains  devront  s'arrêter  pour  prendre  et  laisser  des 
voyageurs  et  des  marchandises  aux  stations  et  haltes.  Ils  devront  égale- 
ment s'arrêter,  mais  pour  le  service  des  voyageurs  seulement,  aux  croise- 
ments et  à  tous  les  points  ou  des  arrêts  seront  prescrits  pendant  le  cours 
de  l'exploitation  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à 
présent  qa'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des 
voyageurs  et  des  marchandises  et  des  arrêts  pour  les  voyageurs  aux  empla- 
cements ci-après  : 
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La  Vésnbie 


Stations . 


1  Lantosqae. 

\  Roquebiliièro. 

f  SaÎDt-Martin*. 


Haltes 


Arrêts 


Cros-d'Utelle. 
V  Le  Saqoet. 

.  '   Saint-Jean-la-Rivière. 
}  La  Boilène. 

'  Berthomont. 

.  Parassae 

\      (origioe  da  chemin 
'iJe  grande  communication 
(  n»  i9). 


Cagnes  à  Venee 


Gagnes. 

La  Colle*. 

Saint-Paal. 

Vonce  (ville)* 


Cagus  i  Cfl 


Vil  leneaTô-Loabet. 


ChltflaDaeiif{M 
Gras»  (fi 
Gnasê  (P.-L 


VitlnoiTe-U 

Le  Coïe  " 

R^uun 


UCiUll: 


Les  BtationB  et  les  haltes  seront  munies  de  bâtiments  à  rez-de-chaoaaée, 
surmonté  d'un  étage  d'une  surface  approximative  de  80  mètres  carrés, 
comprenant,  en  sus  du  logement  du  personnel,  un  bureau,  une  salle  pour 
le  public  et  des  water-closets  à  Tnsage  du  public.  —  Les  water-cloeete 
seront  isolés  des  bâtiments  dans  les  stations  principales  dont  les  noms 
sont  marqués  d'un  *  dans  le  tableau  ci-dessus. 

Les  arrêts  prévus  par  le  présent  article  seront  munis  d'un  bâtiment  de 
60  mètres  carrés  de  superficie,  à  rez-de-chaussée  surmonté  d'un  étage 
comprenant  une  salle  de  water-closets  affectés  au  public  sans  voie  d'évité- 
tement  ni  de  garage. 

Les  stations  et  les  haltes  seront  munies  en  outre  d'une  voie  de  charge- 
ment reliée  à  la  voie  principale  par  des  aiguilles  à  ses  deux  extrémités  et 
bordée  d'un  quai  surélevé  lorsque  les  circonstances  locales  le  permettront. 

Les  stations  comprendront,  en  outre,  une  voie  d'évitement  d'an  moins 
quarante  mètres  de  longueur  utile  et  une  halle  à  marchandises  d'environ 
40  mètres  de  superficie. 

Les  voies  des  tramways  concédés  seront  raccordées  avec  celles  des  che- 
mins de  fer  S.  F.  dans  les  stations  ou  haltes  de  Levens-Yésubie-la  Meacla- 
Pont  de  Gueydan-Pont  Charles-Albert,  Vence-le-Bar  et  Grasse.  —  Elles 
se  raccorderont  avec  les  stations  Paris-Lyon -Méditerranée  de  Cagnes  et 
Grasse  ;des  installations  convenables  pour  le  transbordement  des  mar- 
chandises devront  être  réalisées  aux  points  de  transit. 

Art.  11  (a). —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concession- 
naire est  investi  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration 
en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tacquisition  de  terrains  par  voie 
d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres, 
matériaux,  etc  ;  et  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

Alt.  11  (6).  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux^  etao 
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Tinée 


SiiTeur*. 


fcblora. 
brie. 

iTonr. 


HlDS. 

anlloD. 
Kescla. 


Haut-Var 


Guillaumes*. 


Dalais  (la  Salette). 


Saosselte. 

Villeplaoe. 

SausMS. 

Euriez. 


L'Estéron 


Roquesteron*. 
Gilette. 


A  voscous-lft-Séoégange. 


Gollebolle. 

Les  Ribes. 

VailoB-de-Rtnc. 


Thorenc* 


Thorenc*. 
Gréolièros. 


Vallon-do-Gauières. 
Bramafan, 


La  Mouna. 

La  BoQisse. 

Le  Saot-du-Loap. 


pins  tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  on  de  chaîne 
section,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  nn  bornage  contradictoire 
avec  chaque  propriétaire  riverain  en  présence  d*an  représentant  du  dépar- 
tement, ainsi  qn'nn  plan  cadastral  du  tramway  et  de  ses  dépendances.  Il 
fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les  agents 
désignés  par  le  rétrocessionnaire,  nn  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*un  atlas  contenant 
les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du 
oonoessionnaire  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  jpar  le  rétrocessîonnaire  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela 
même  deviendront  partie  intégrante  du  tramway,  donneront  lien,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  à  la 
charge  du  rétrocessionnaire  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral.  Addi- 
tion sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
postérieurement  à  sa  rédaction, 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitu- 
res ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée)  »  l'entretien  qui  est 
à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  l'empierrement  des  entre-rails 
et  de  l'entre- voie,  ainsi  que  des  zones  à  50  centimètres  qui  servent  d'ac- 
cotements extérieurs  aux  rails.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  serait 
autorisé  à  paver  les  accotements  extérieurs,  la  largeur  de  ces  accotements 
dont  l'entretien  sera  laissé  à  sa  charge  pourra  être  fixée  à  la  largeur 
même  du  pavage  sans  tomber  au-dessous  de  20  centimètres. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionnée  à  l'article  2 
do  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  31  décembre  1972. 
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Art.  19.  —  L*Etab  anra  toujoans  le  droit  de  racheter  la  oonoession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
rezi>loitation,  il  se  fera  conformément  an  paragraphe  S  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  qoinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  du  réaean  entier,  ou  an  pins  tard  à  la  fin 
dn  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  suu 
tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  ])ar  TEtat,  après  Tex- 

Siration  des  quinzes  premières  années  de  Texploitation,  on  râlera  le  prix 
u  rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  départe- 
ment et  son  rétrocessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé 
celle  ou  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qm 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  léfl  produits  nets 
des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  deB 
cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  doe 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  couiir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodait 
net  de  la  dernière  des  sept  anaées  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  le  ouatrième  et  le  cinquième  paragraphes  de  Tarticle 
17,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans 
tous  les  cas  pour  TEtat. 

Art.  21.  — Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  termiDé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aoesi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le 
présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  statué  par  le  ministère  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Taché- 
vement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contracta 
par  le  concessionnaire  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881 . 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessioimaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi* 
tion  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  ; 
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DI^SIGNATEON 


Voytgears . 


Tarif  général. 

i«  PAR  TÊTE  ET  PAU  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voitures  coaTortos,  garnies  et  fermées  à  glaces,  au 
moins  pendant  l'bifer  (i^  classe): 
Lignes  de  TEstéron  et  de  Tborenc .     . 

Antres  lignes 

Voitures  confortes,   fermées  à  glaces,   au  moins 
pendant  l'hiTor  (^  classe)  : 
Lignes  de  TEsteron  et  de  Thorenc.     . 

Autres  lignes  : . 

An-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  no  paient 
rien,  à  la  condition  d'dtre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  eompartimeni,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière 
Les  sons-officiers  et  soldats  en  uniforme  paient  demi-place. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs    .     .     . 


EnCunts. 


Petite  vitesse. 

Bœufe,  Taches,  taureaux,  chOTaux,  mulets,  Déles  do  trait    .     .  0, 07 

Veaux  et  porcs 0,035 

Moutons,  brebis,  agneaux,  ebèvres 0,  Oi 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  Titesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR  TOHIII  IT  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  ~  Denrées.  »  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  tontes  classes  transportées  à  la  Titesse  dos 
trains  de  Toyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

in  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. —  CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Café.  -  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colO' 
niales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes.  —  Cuirs  bruts 

2*  classe.  —  Bléa.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches.  -'  ChOTrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sècbe.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouTrés  on  non.  —  Fontes 
moulées,  foins,  fourrages  et  pailles,  cuirs  bruts    .... 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel .  - 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

^nii.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ti. 


PlîlX 


ût 
péaee 


fr.  c. 


0,067 
0,056 


0,05 
0,0411 


0,0S 


o,ao 


0,i38 


0,J0 
0,08 


de 
traDâpôrt 


fr.  c. 


0,033 
0,028 


0,025 
0,0205 


0,W 


0,03 

0,015 

0,0i 


0,16 


0,067 


0,06 
0,04 


TatAd 


fr.  c. 


0,10 
0,084 


0,075 
0,0616 


0,03 


0,10 
0,04 
0,02 


0,36 


0,20 


0,16 
0,12 
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TARIF 


4'  classe.  —  Houille  —  Marne.  —  Cendres.  —  Faonors. 
Engraif^.—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre. —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.—  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sable 


Voyageurs. 


PRII 


de 
pèape 


fr.c. 


0,067 


de 
transport 


fr.  c. 


0,033 


0,10 


0,025 
0,031 


0,01875 


Tarif  spéetel. 

Grande  vitesse  {Voyageurs  par  tête). 

Billets  d'aller  et  retour  afec  35  p.  i 00  de  réduction  sur  le  prix 
des  billets  simples. 
/    Voitures  cou?orles,  garnies  et   ftnnnées  à  giwes, 
l      au  moins  pendant  l'hiver  {i'*  daeso). 
}  Lignes  de  l'Ësiéron  el  de  Thorenc  ...     .  0,05 

Autres  lignes  .     .  |o,04â 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  gliiees,  an  nu 
pendant  l'hiver  (2«  classe). 
Lignes  de  TEstéron  et  do  Thorenc  ....  0, 0375 

Autres  lignes 0,0800 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfsnls  ne  payent  rien 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genou  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

EnfanlQi      (   ^^  ^^^^^  ^  ^^^  ^"^*  ^^'  payent  demi-pince  et  ont 
.  .  \       ^pQ-^  ^  ^jj^  pi^^g  distincte;  tontedns,  dons  «n 
môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Petite  vitesse 

Sans  garantie  pour  déchets,  coulage  et  avaries  de  retour  par 
expédition  de  50  kilogr.  on  payant  ponr  ce  poids. 

Lait  frais 0,40 

Le  prix  ci-deesus  comprend  le  retour  de»  bidons  on  booteiltos 

vides  et  de  leurs  emballages. 
Les  délais  de  livraisons  seront  intermédiaires  entre  ceux  do 

la  grande  el  do  la  petite  vitesse. 
Par  tonne  et  par  wagons  complets  de  3, 000  kilogr.  ou  payant 
pour  ce  poids  : 
Cuirs  nruts  ou  ouvrés.  —  Laines  brutes- en  suint  ou  eu  balles 

Meublos.  —  Mobilier. —  Vannerie 0,08     0,04 

Albâtres  el  marbres  bruts.  —  Alcools,  cognacs,  ean»-de-vie, 
liqueurs  et  spiritueux  en  caisse,  en  fûts  ou  on  panier.  —  Biire 
en  fûl.  —  Bois  de  charpente  et  de  charronnage.  —  Boissons 
non  dénommées  en  fût.  —  Châtaignes  en  sacs.  — Chevrons.  — 
ÏTuilos  d'olive  et  huiles  non  dénommées  en  fût.  —  Lattes.  — 
Madriers.  —  Matériel  de  foire.  —  Métaux  bruts  et  ouvrés. 
Papier  d'emballage,  planches,  poteaux .  vins  et  vinaigre  en  fût.  0,067  9,033 
Bois  à  brûler,  —  Caroubes.  —  Charbons  de  bois  eu  cadres  on  en 
sacs.  —  Ecorce  de  tan  à  brûler,  fagots.  —  Légumes  sees.  — 
Mottes,  olives  fraîches  en  barils,  en  caisses  ou  en  couflés.  — 
Os  bruts  concassés.  —  Pommes  de  pin.  —  Pommes  de  terre. 
Raisins  en  caisses  ou  en  cnveaux.  —  Raisins  de  vendange.  — 

Semoule,  &on,  souches  k  brûler,  soufre 0,54     0,0i6 

Argile.  —  Bois  de  mine.  —  Céréales.  —  Ciments.  —  Coke,  com- 
bustibles minéraux  en  roches  ou  agglomérés.  —  Dallages  et 
carreaux  en  ciment  ou  pierre.  —  Engrais.  —  Farines.  —  Mares 
de  raisin  et  d'olives.  —  Matériel  et  matériaux  de  construction 


TeUn 


fr.c. 


0,0454  0,OM! 


0,06 


0,075 
0,063 


0,OS62S 


0,16 


0,43 


a,  40 


0,08 


DÈCSLnh 
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TARIF 


(fîeoi).  —  Hatériet  de  ebemtns  de  fer.  —  Métaux  (rieui).  — 
Minerais  difert.  —  Se!  gomne.  —  Tourettes.  —  Tuyaux  en 

poterie 

Chaax.  —  Grafier.  —  Hoellona.  —  PaTéa.  —  Pierres  de  taille 
brutes  ou  légèrement  ébauchées.  —  Pierres  cassées.  —  Plâtres. 
—  Palpes.  —  Terre  à  poterie.  —  Terre  réfraetaire.  —  Terre 

Tégétale.  —  Tuiles 

Sable - 

Par  tonne  et  par  wagons  complets  de  10,000  kilogr .  ou  payant 
poar  ce  poids 

Cbaox  et  ciments 0, 030 

Par  tonne  et  par  wagons  eomplets  de  â,500  kilogr.  ou  payant 
pour  ce  poids  : 
Pailles  et  fourrages  secs  ou  Terts 0,054 


0,04 


0,034 
0,024 


3*    TOITURCS  BT  MATERIEL  ROULANT  TRAIfSPORTÉS  A  PETITI  T1TI8SB 

Par  pièce  et  par  kiUmèire. 


Wagon  ou  chariot  pouTant  porter  de  3  à  6  tonnes .   .     . 

Waaon  ou  chariot  poutant  porter  plus  de  6  tonnes  ... 

Les  wagons  ou  chariots,  lorsqu^ls  seront  chargés,  paieront  en 

SOS  par  tonne  et  par  kilomètre  le  prix  eorrespondant  aux 

marcbandises  transportées. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

guette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  Tîtesse  dos  trains  de  voyageurs,  les  prix-ci-dessus 
seront  doublés. 
Bans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,   sans  supplément  de 

Six,  Toyager  dans  les  Toitures  à  une  banquette,   et  trois 
os  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus^  diligences,  etc. 
les  voyageurs  excédant   ce  nombre  payeront   le    prix   des 
places  de  T  elaase. 
Voitures  de  déniénagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 
Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre,  la 
taxe  afférente  aux  maretaaiidises  de  i'*  classe     .     . 


4*  anvicB  m»  pohfbs  Funtmos  bt  trausport  dbs  cbrcubils 

Grande  vitesse- 

Uae  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 

cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 

voiture  à  quatre  rooos,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  for  sera 

transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

isolé,  au  prix  de 

Il  ne  sera  pas  fiiit  de  transport  de  voitures  et  do  matériel 
roulant  ai  les  installations  des  stations  et  haltes  et  des 
«éhicuies  du  tramway  ne  le  peroiettent  pas. 


de 
péase 


fr.  c. 


0,20 
0.267 


0,333 
0,50 


0,267 
0,433 


i     > 


PRIX 

de 
tran«on 


fr.  c. 


0,02 


0,046 
0,042 


0,045 
0,026 


0,40 
0,433 


0,467 
0,25 


0,433 
0,067 


0,50 
0,50 


Totaux 


fr.  c. 


0,06 


0,05 
0,036 


0,045 
0,08 


0,30 
0,40 


0,50 
0,75 


0,40 
0,20 


4,50 
4,50 
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  ao 
concessionnaire  qu'autant  qaUl  effectuerait  Ini-même  ces  transports  à  seB 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péa^. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parconnu. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Toutefois  les  transports  de  plus  de  10  kilomètres  effectués  sur  la  ligne 
de  Gagnes  à  Yence  seront  taxés  pour  10  kilomètres. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

L«$  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d*après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle,  de  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions exti%mes.  Les  tarifs  proposés  diaprés  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laisBé 
en  route  un  prix  supérieur,  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les.  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne 
pour  la  petite  vitesse,  que  pour  un  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  paiera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  exc^ents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  ô  kilogrammes  ;  2^  aa- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  S**  au-dessus  de  10  kilogrammes, 
par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  50 
centimes. 

Art.  31.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
q^ue  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares,  et  magasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même 
des  frais  de  transbordement  qui  pourront  être  dus  dans  les  gares  de  raooor- 
dément  des  lignes  rétrocédées  avec  d'autres  présentant  une  largeur  dévoie 
ou  un  gabarit  de  chargement  différent. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitnres> 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voita- 
res  de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
levée  par  ses  agents . 

Le  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 


j 
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Dans  oe  cas,  les  saos  de  dépêches,  le  convoyeur  et  les  boîtes  anx  lettres 
devront  être  transportés  grataitement.  Dans  le  même  cas,  les  fonctionnai- 
res et  agents  dn  service  des  postes  et  télégraphes  chargés  de  l'établissement 
et  de  l'entretien  des  lignes  électriqnes,  seront  transportés  gratuitement 
avec  les  agrès  et  outils  servant  à  Texécntion  des  travaux. 
Les  mi^rianx  destinés  aux  mêmes  travaux  seront  transportés  à  moitié 

Srix  des  tarifs  homologués.  Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer, 
'après  les  convenances  du  service  des  postes,  l'un  de  ses  départs  dans 
chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  1  en- 
treprise soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui 
eu  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces 
arbitres,  an  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture 

Art.  86  fa).  —  Le  concessionnaire  devra  faire,  dans  l'étendue  de  sa 
concession,  le  transport  des  colis  postaux,  conformément  aux  dispositions 
des  lois  des  12  avril  1892  et  17  juillet  1897,  et  des  conventions  annexées  à 
ces  lois. 

Il  devra  également  transporter  les  colis  postaux  à  destination  ou  en 

Srovenauce  des  localités  desservies  par  d'autres  lignes  de  chemins  de  fer, 
e  transports  maritimes  ou  de  courriers  postaux,  après  entente  avec  les 
exploitants  desdites  lignes  pour  le  partage  des  prix  de  transport  fixés  par 
les  lois  et  conventions  susvisées. 


(N^  108) 

[16  février  1906] 

Décret  prorogeant  le  délai  fixé  pour  l* expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  à  V établissement  d\in  chemin  de  Jer  entre 
la  concession  de  Barbery  {Calvados)  et  le  tramway  de 
Caen  à  Falaise. 

Art.  1*'.  —  Eit  reporté  au  9  novembre  1906  le  délai  fixé  par  l'article  1*' 
du  décret  du  9  mai  1904,  pour  l'accomplissement  des  expropriations  néces- 
saires à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  carreau  des 
mines  de  fer  de  Barbery  (Calvados)  au  tramway  départemental  de  Caen  à 
Falaise. 

La  déclaration  d'utilité  publique  résultant  dn  décret  susvisé  sera  consi- 
dérée comme  nulle,  si  les  dites  expropriations  ne  sont  pas  accomplies  dans 
le  délai  fixé  au  paragraphe  précédent. 
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ARRÊTÉ 
(N^  109) 

[17  février  ld06] 

Arrêté  portant  établissement  (Pune  liste  de  fabricants  admis  à 
soumissionner  la  fourniture  de  chaux  et  ciments  destinés 
aux  traoàux  en  prise  à  l'eau  salée. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  Tarrèté  du  2  juin  1902,  conœmant  les  foumitores  de  ciments  et  de 
chaux  hjdianliques  ainsi  qne  le  cahier  des  charges  tjpe  annexé  à  oet 
arrêté  : 

Considérant  qne  ponr  les  chaux  et  ciments  destinés  aux  travaux  mariti- 
mes il  ne  suffit  pas  que  les  produits  présentés  aux  adjudications  satisfasr 
sent  aux  conditions  générales  prévues  A  l'arrêté  et  aux  cahiers  des  chai^geB 
précités  et  qu'il  paraît  utile  ae  les  soumettre  en  outre  à  des  essais  à  la 
mer  effectués  par  les  soins  de  la  commission  des  chaux  et  ciments  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat,  directeur  des  routes,  de  la  navi- 
gation et  des  mines, 
Arrête  : 

Ne  pourront  être  admis  à  prendre  part  aux  adjudications  restreinteB 
passées  au  nom  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  la  fourniture  directe 
des  chaux  et  ciments  destinés  à  rexécution  des  ouvrages  en  prise  à  Tesii 
salée,  ^ue  les  fabricants  qui  auront  été  préalablement  inscrits  sur  une  liste 
d'admissibilité  dressée  par  l'administration,  sur  l'avisde  la  commiasiondes 
chaux  et  ciments. 

Les  fabricants  qui  désirent  être  portés  sur  cette  liste  doivent  adresser 
leur  demande  au  ministère  des  travaux  publics  (direction  des  routes,  de 
la  navigation  et  des  mines,  division  de  la  navigation,  V  bureau). 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  110) 

[16  décembre  1904] 

Iravaux  publics,  —  Dommages  (Ville  de  Montluçoa  contre  mur 
a«org£&). 

Principe  du  droit  à  indemnité,  —  JÀommages  non  imputables  à 
Pexéculion  d^un  travail  public.  —  Evénement  de  force  majeure. 
— UEtat  ne  saurait  être  déclaré  responsable  des  dommages  causés 
par  les  eaux  à  un  mur  de  clôture  d'une  propriété  riveraine  d'une 
route  nationale,  alors  que  ces  dommages  proviennent  non  des 
travaux  exéctUéspar  VEtat  sur  cette  route,  mais  de  ceux  exécutés 
par  le  propriétaire  de  Uirnmeuble  ri'verain,  sur  son  propre  ter- 
rain, en  vue  de  détourner  de  leur  direction  naturelle  les  eaux 
découlant  d'un  lavoir  et  de  la  route  —  et  que,  d'autre  part^  ces 
dommages  se  sont  produits  à  la  suite  d'un  orage  et  de  pluies 
exceptionnelles,  lesquelles  constituent  des  événements  de  force 
majeure  (Tille  de  Montlnçon). 


Octtâdéia&t  qu'il  résulte  de  rinstraotion,  aotamment  du  rapport 
d'expertise,  qœ  les  dommagei  caoflés  au  mur  de  clôture  de  la  propriété 
da  âeur  Greorges,  proviennent  non  des  travaux  ezécotée  par  TEtat  et  la 
ville,  sur  la  route  nationale  n^  144^  au  droit  de  Timmeuble  dont  s'agit, 
nak  des  travaux  êxécotés  par  le  aieur  Georges,  sur  son  propre  terrain, 
en  vue  de  détonmer  de  leur  direction  naturelle,  les  eaux  découlant  du 
lavoir  et  da  la  route,  sitaés  près  de  sa  maison  d'habitation  ;  que,  d'autre 
putyoes  dommages  se  sont  produits  à  la  suite  d'un  orage  et  de  pluies 
cattepUonneUes  tombées  en  juin  lB99,lesquellesoonBtituent  des  événements 
de  force  majeure  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que,  par  TM-rêté 
^taqué,  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  TEtat  à  indemniser  le  sieur 
Georges  et  la  ville  de  Montluçon  à  garantir  TEtat  du  montant  de  la  con- 
dmination  ;. . .  (Arrêté  annulé  ;  TËtat  et  la  ville  de  Montluçon  sont  déchar- 
ge des  condamnations  prononcées  contre  emx  ;  le  sieur  Qear^eê  est  «on- 
dwméen  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel). 
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(N°  111) 

[16  décembre  1904] 

Travaux  publics.  —  Don^mages  (Tille  de  Bellac  et  Bieurs  Charreyion 
et  Santrot  contre  l'Etat). 

Personnes  responsables  des  dommages.  —  Déversement  d'eaux 
pluviales  et  ménagères.  —  Caserne.  —  Insuffisance  des  égouls,  — 
Ville.  —  Etal.  —  Une  ville  est  tenue  d*assurer  Vévacuation  des 
eaux  vannes  d*une  caserne^  qui  fait  partie  de  r agglomération 
urbaine  (Ville  de  Bellac)  (•). 

Dans  le  cas  oii,  par  suite  de  la  faible  section  des  égouts  muni- 
cipav^,  les  eaux  d*une  caserne^  au  lieu  d'être  évacuées  vers  une 
rivière  suivant  la  pente  naturelle  du  sol,  ont  dû  être  dirigées, 
d'api^ès  les  indications  formelles  de  la  municipalité^  dans  des 
égouts  urbains  qui  se  déversent  dans  une  propriété  privée,  c'est 
la  ville  seule  et  no7i  l'Etat  qui  doit  être  déclarée  responsable  des 
dommages  causés  à  cette  propriété  par  suite  de  cet  état  de  choses 
(Ville  de  Bellac). 

Conseil  de  préfecture.  —  Absence  de  conclusions  contre  une 
partie.  —  Condamnation  de  cette  partie.  —  Une  ville,  contre  la- 
quelle il  rCa  été  pris  aucune  conclusion  tendant  à  la  faire  déclarer 
responsable  d*un  dommage  mais  qui  a  été  condamnée  à  payer 
une  indemnité  y  alors  qu^elle  a  accepté  le  débat  au  fond  et  consenUi 
à  p7'e7idre  part  à  une  expertise  relative  à  V existence  et  à  l'évalua- 
tion du  dommage  allégué?  —  Rés.  nég.  (Ville  de  Bellac). 

Conseil  d'Etat.—  Recours.  —  Arrêté  interlocutoire  et  non  pure- 
ment préparatoire. —  Arrêté  ordonnant  une  e:çpertise^  maismetr 
tant^  en  même  temps,  une  partie  hors  de  cause.  —  Lorsque  le 
conseil  de  préfecture,  tout  en  ordonnant  une  expertise  sur  un 
dommage  allégué j  a  mis  hors  de  cause  une  partie,  contre  laqueUe 
l'action  en  indemnité  était  dirigée,  son  arrêté  n'est  pas  puremeni 
préparatoire  et  peut  être  immédiatement  déféré  au  Conseil  d'Etat 
(Ville  de  Bellac). 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  F  arrêté  attaqué  serait 
préparatoire:  —  Conaidérant  que  le  conseil  de  préfecture,  tout  eaor- 

(*)  Voy.  Picard  :  Tr.  des  eaux,  t.  4,  p.  481. 
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doDDant  une  expertise  sur  reiistence  des  dommages  allégués  par  les 
nears  Charreyron  et^ntrot,  a  mis  hors  de  cause  TEtat,  contre  lequel 
était  dirigée  leur  action  en  indemnité  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  n'est 
pas  purement  préparatoire  et  peut  être  immédiatement  déféré  au  conseil 
d'Etat  ; 

En  la  forme  :  —  Considérant  que  la  ville  de  Bellac  soutient  que  c'est 
k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  déclarée  responsable  du  préjudice, 
qui  a  pu  être  causé  aux  sieurs  Oharreyron  et  Santrot,  alors  qu'aucune  con- 
clnsion  n'avait  été  prise  contre  elle  par  ces  derniers  ; 

Mais  considérant  qu'après  avoir  été  appelée  par  l'Etat  en  garantie,  la 
ville  de  Bellac  a  accepté  le  débat  au  fond  et  consenti  à  prendre  part  à 
l'expertise;  qu'elle  n'est  pas,  dans  ces  circonstances,  recevable  à  contester 
la  r^alarité  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  dom- 
mage, allégué  par  les  sieurs  Charreyron  et  Santrot,  ne  peut  être  attribué 
qu'à  rinsnffisance  des  égouts,  situés  sous  la  route  nationale  n""  147,  les- 
quels se  déversent,  à  ciel  ouvert,  sur  leur  propriété;  que  la  ville  prétend, 
il  est  vrai,  que  ce  dommage  est  la  conséquence  des  travaux  exécutés  par 
le  génie  militaire  et  des  conditions,  dans  lesquelles  ont  été  établies  les 
oanaUsations  de  la  route  nationale  n®  147  ;  que,  dès  lors,  la  responsabilité 
eu  incombe  à  l'Etat,  représenté  par  les  ministres  de  la  Guerre  et  des  Tra- 
vaux publics; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  la  ville  de  Bellac  était  tenue  d'assurer 
l'évacuation  des  eaux  vannes  de  la  caserne,  laquelle  faisait  partie  de  l'ag- 
glomération urbaine  ;  que,  d'autre  part,  il  ressort  des  pièces  versées  au 
dossier  que,  par  suite  de  la  faible  section  des  égouts  municipaux,  les  eaux 
de  la  caserne,  au  lieu  d'être  évacuées  vers  la  rivière  suivant  la  pente  natu- 
relle du  sol,  ont  dû  être  dirigées,  d'après  les  indications  formelles  de  la 
municipalité,  dans  les  égouts  de  la  route  nationale  eux-mêmes  utilisés 
oomme  ^oats  urbains  et  qui  se  déversent  dans  la  propriété  Charreyron 
et  Santrot;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  la  ville  de  Bellac  devait  être  seule  déclarée  res- 
ponsable du  préjudice,  qui  a  pu  être  causé  aux  sieurs  Charreyron  et  San- 
trot;... (Rejet). 


(N^    112) 

[23  décembre  1904] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  (Sieur  Hayes,  i"  esp,). 
Alignement.  —  Servitude  de  reculement.  —  Affranchissement. 


bf^  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

—  Importance  de  la  naillie,  —Des  bâtiments êervant  de  commiau 
à  une  habitation  sont-ils  affranchis  de  la  servitude  de  recylemeul, 
lorsque  Caxe  de  la  voie  n'est  pas  sensiblement  déplacé  par  le  pUm 
dalignement,  et  que  V emprise  est  de  S'^^êê  sur  une  profondeur  ie 
7  mètres  environ,  la  partie  retranchable  de  Cimmeuble  ét(aUen 
superficie  de  TS'^^Q  et  la  superficie  non  en  saillie  de  !è6i\9f  — 
Bés.  nég.  —  Il  n'y  a  poê  lieu  de  recourir^  dans  ce  eos,  à  Vexpro- 
priation  (Hajres,  i^"  esp.). 

Usurpation  sur  un  terrain  compris  dans  V^oêieUe  d^mn  cheimn^ 
à  la  suite  d'une  décision  d'élargissemenL  —  Coniraveniian.  — 
Procès-verbal.  —  Requête.  —  Rej^.  —  La  délibération  en  conseU 
général  qui  prononce  i'élargissemeni  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  pour  faciliter  Vofùcès  d'un  taumanl  et 
sans  en  changer  la  direction,  emporte  ipso  iftcsto,  et  en  vertu  de 
P article  15  de  la  loi  du  21  mai  4SS6^  incorporation  en  terrain  à 
la  voie  publique^  et  le  propriétaire  qui  construit  uHérieHremeiU 
un  mur  sur  le  terrain  englobé,  commet  une  contrastenlion  (Lébh- 
dière,  ^  esp.)  (•). 

Décision  du  conseil  général  en  matière  de  chemins  vieinaux.— 
Communication  aux  parties  intéressées.  —  Les  déUbétyUions  du 
conseil  général  relative*  aux  chemins  vi-cinaux  n*ont  pas  besoin 
d*élre  comtnuniquées  aux  parties  intéressées  ;  il  ^mffU,  pwr 
qu'elles  soient  exécutoires  qu'elles  aient  été  portées  à  Im  eonMêis- 
êance  du  public  (Lamandière,  2^  esp.\ 


Oo&Bidérant  qa^il  réBulte  de  rinetructioci,  et  Botommeat  de  Ve 
da  plan  joint  au  doBÛer,  que  la  partie,  en  flaillie  aar  raligneineat,  in 
bâtimentfi  formant  dépendance  de  la  maison  d'habitation  da  âeiir  fiajei, 
n  avait  paa,  en  égard  au  reete  de  rimmeuMe,  one  imporfeance  gnffiwBk 
pour  p^mettre  de  oonaidérer  oee  bâtimecte  ccMiame  affranchis  de  la  aori- 
tnde  de  recolement  ;  que,  dans  ces  circoostanoes,  le  reqnénuit  a'eit  fis 
fondé  à  demander  Tannolabion  pour  excès  de  ponvoirs  de  ranété  piéfeots- 
ral  qui  a  rejeté  sa  demande  d'autorisation  de  reconstruire  sor  les  ancienseB 
fondations  la  partie  démolie  à  la  suite  d^un  arrêté  de  péril  pris  par  le  maire 
d'IUiers;...  (Rejet). 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  délibération  du  conseil 
général  portant  fixation  des  alignements  du  chemin  de  grande  commu- 
nication Q°  3  dans  la  traverse  de  Morlac,  a  été  portée  à  la  connaissance 

{•)  Voy.  Thélolian,  8  mars  1885,  Atm.  1895,  p.  871. 
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do  paUic  par  arrêté  da  maire,  en  date  du  22  décembre  1882,  eb  qu'au- 
cune disposition  législative  on  réglementaire  ne  prescrit  la  notification  à 
dukqae  riyerain  ; 

OoDSÎdérant,  d*aiitre  part,  quHl  résulte  du  plan  yersé  an  dossier  que 
cette  délibération  n'a  eu  pour  objet  que  d'augmenter  la  lai^nr  du  che- 
Boiii  et  que,  par  suite,  elle  rentrait  dans  les  mesures  autorisées  par  Tar- 
ticle  15  de  la  loi  du  21  mai  1886,  et  ne  devait  pas  être  prise  ptr  applica- 
tion de  l'article  16  de  ladite  loi  ;  que,  dès  km,  le  requénuit  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  la  délibération  dont  s'agte  ne  pouvait  servir  de  base 
ta  procès-verbal  dressé  contre  Im,  et  4  demander  ion  renvoi  des  fins  de  ce 
procès- veital;...  (Rejet). 


(N^   443) 

[23  décembre  1904] 

Travaux  publics.  —  Dommages, 

CaiTières.  —  Relèvement  de  la  nappe  (Teau  souterraine  d*une 
carrière  par  suite  du  déversement  d'eaux  d'égout  dans  la  plaine 
de  Gennevilliers  et  des  infiltrations  en  provenant  :  indemnité  due 
par  la  ville  de  Paris  aux  locataires  de  cette  carrière,  en  représen- 
tation du  bénéfice  qu'aurait  pu  procurer  l'exploitation  avec  les 
moyens  d'action  et  l'outillage  dont  disposaient  les  exploitants^ 
pendant  la  période  durant  laquelle  le  relèvement  dommageable 
doit  être  attribué  au  déversement  des  eaux  d'égouty  et  non  aux 
crues  de  la  Seine;  fixation  de  ce  bénéfice  en  tenant  compte  de  la 
proportion  de  cailloux  et  de  sable  extraits  (Dame  veuve  Yaran- 
got  et  Lestrille,^^^'  esp.). 

Moulins.  —  Consistance  légale.  —  Prises  d'eau  établies  en 
amont  pour  usine  hydraulique  d'une  ville.  —  Prétendue  diminu- 
tion de  force  motrice.  Allégation  inexacte.  Rejet.  —  Gêne  appor- 
tée dans  Vusage  de  la  force  motrice.  Indemnité  due  de  ce  chef 
par  la  ville.  —  Des  prises  d'eau  ayant  eu  lieu  pour  l'installation 
iune  usine  hydraulique  dont  Vexécution  a  été  déclarée  d'utilité 
publique,  c^est  seulement  au  cas  où  il  aurait  été  porté  atteinte  à 
la  consistance  légale  de  son  u>sine  qu'un  propriétaire  de  moulin 
sis  en  aval  peut  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'existence 
légale  de  ce  moulin;  et  s'il  est  démontré  qu'après  les  dérivations 
le  volume  d*eau  à  lui  laissé  est  encore  suffisant  pour  produire  une 
force  motrice  supérieure  à  la  consistance  légale  de  son  moulin^  U 
n'a  droit  à  aucun  dédommagement  de  ce  chef. 
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Mais  sHl  est  reconnu  que,  par  suite  des  conditions  de  fonction- 
nement actuel  de  V usine  hydraulique^  il  est  apporté  une  gêne  à 
Vusage  de  la  force  motrice  constituant  la  consistance  légale  du 
moulin,  cette  gêne  justifie  l'allocation  d'une  indemnité  spéciale 
(Sieur  Rieflfel,  S^  esp,). 

Fixation,  à  ce  point  de  vue,  d^une  indemnité  annuelle^  et  non 
d'un  capital,  le  dommage  étant  susceptible  de  cesser  en  partie  ou 
en  totalité  (Sieur  Rieflfel,  S*  esp.). 

Moulin.  —  Consistance  légale.  —  Force  motrice,  —  Détermina- 
tion. —  //  ne  doit  être  tenu  compte  à  un  propriétaire  de  moulin 
antérieur  à  4566  que  de  la  force  motrice  dont  il  a  été  régulière^ 
ment  autorisé  à  faire  usage,  d'après  les  actes  anciens  qui  ont 
constitué  l'existence  légale  de  son  usine^  et  non  de  V augmentation 
de  force  motrice  provenant  de  la  construction  d'une  digue  entre 
deux  iles,  construction  postérieure  à  iô66.  En  conséquence^aucunt 
indemnité  n'est  due  à  cet  usinier ^  à  raison  de  Vexéculion  de  tra- 
vaux de  barrage,  si,  antérieurement  à  1666  la  chute  était  infé- 
rieure à  celle  dont  il  dispose  encore  après  l'exécution  desdit$ 
travaux  (Sieur  Rieflfel,  8*  esp,)  (•). 


i^  espèce.  —  Dame  veuve  Varangot  et  Lestrille, 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  que  le  relèvement  de  la  nappe 
d*eau  souterraine  qui  existait  dans  la  carrière  exploitée  par  le  sieur  Yi- 
rangot  ne  doit  être  attribué  aux  irrigations  faites  par  la  ville  de  Paris, pour 
le  déversement  de  ses  eaux  d'égout,  dans  la  plaine  de  Genneviiliers,  qai 
partir  du  mois  de  mars  1873  ;  qu*en  eflfet,  au  début  de  cette  même  année 
comme  à  la  fin  de  Tannée  1872,  le  dommage  subi  par  le  requérant  a  été 
la  conséquence  des  crues  de  la  Seine  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  requérants  ne  sont  fondés  à  récla- 
mer à  la  ville  de  Paris,  à  titre  d'indemnité,  que  le  bénéfice  qu'aniaît  pa 
procurer  Texploitation  de  la  carrière  pendant  une  période  de  quinze  mois, 
du  !•'  mars  1878  au  1*'  juin  1874,  époque  où  prenait  fin  le  bail  coMenti 
au  sieur  Varangot  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts,  que  le  sieur  Varangot, 
avec  les  moyens  d'action  et  Toutillage  dont  il  disposait,  n'aurait  pas  été 
en  mesure  d'exploiter  entièrement  la  carrière  avant  rexpiration  dn  bail 
et  que,  ni  les  requérants,  ni  la  ville  de  Paris  n'établissent  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  évaluation  inexacte  du  cube  des  cailloux  et  da 
sable  qni  aurait  pu  être  extrait,  ni  du  bénéfice  qui  aurait  été  réalisé  ; 

(•)  Voy.  Dezeaux,  8  août  18<J4.  Ann.  18itô.  p.  465. 
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que,  dès  loiSy  il  7  a  lieu  de  rejeter  tant  la  requête  que  le  recours  inci- 
dent; 

Sur  les  conclusions  des  consorts  Varangot  tendant  à  la  capitali- 
talion  des  intérêts  :  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  leur  a  alloué 
les  intérêts  à  dater  du  20  février  1897  ;  qu'ils  ont  de  nouveau  demandé  la 
capitalisation  des  intérêts  par  leurs  mémoires  enregistrés  le  28  février  1900 
et  le  20  octobre  1902,  qu'à  ces  dates,  il  leur  était  dû  plus  d'une  année 
d'intérêts;  que,  par  suite,  il  7  a  lieu  de  faire  droit  à  leurs  demandes;... 
(Les  intérêts  des  sommes  dues  par  la  ville  de  Paris  aux  consorts  Varangot, 
aux  dates  des  28  février  1900  et  20  octobre  1902  seront  capitalisés  pour 
porter  eux-mêmes  des  intérêts  à  leur  profit  à  partir  de  ces  dates  ;  surplus 
des  conclusions  de  la  requête  rejeté  ainsi  que  le  recours  incident  ;  les  con- 
sorts Varangot  supporteront  les  dépens  sauf  ceux  du  recours  incident  qui 
resteront  à  la  charge  de  la  ville). 


5"°  espèce.  —  Sieur  Rieffel. 

Considérant  que  les  prises  d'eau  pratiquées  dans  la  Marne  ont  eu  lieu 
pour  l'exécution  de  travaux  dont  Futilité  publique  a  été  légalement  dé- 
clarée; que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé,  conformément  à  l'article  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  que 
le  sieur  Rieffel  ne  serait  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  diminution 
de  la  force  motrice  qu'autant  qu'il  aurait  été  porté  atteinte  à  la  consis- 
tance l^Ie  de  son  usine  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  volume  d'eau  laissé 
dans  la  Marne  après  les  dérivations  est  encore  suffisant  pour  produire  une 
force  motrice  supérieure  à  celle  qui  constitue  la  consistance  légale  du 
Moulin-Neuf  ;  que,  par  suite,  le  sieur  Rieffel  n'est  fondé  à  demander 
aucune  indemnité  pour  diminution  de  force  motrice  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'usine  de  Saint- 
Manr,  dans  les  conditions  où  elle  fonctionne,  absorbe  à  certaines  époques 
la  plus  grande  partie  des  eaux  de  la  Marne  dont  elle  interrompt  le  cours 
pendant  une  durée  que  les  experts  ont  évaluée  à  trente  jours  par  an  ; 
qu'il  est  ainsi  apporté  à  l'usage  de  la  force  motrice  qui  constitue  la  consis- 
tance l^ale  du  Moulin-Neuf,  une  gêne  qui  justifie  l'allocation  au  profit 
du  sieur  Rieffel  d'une  indemnité  dont  il  sera  fait  une  équitable  évaluation 
en  la  fixant  à  la  somme  de  1.140  francs  par  année  depuis  1866  et  tant 
queTusine  de  Saint- Maur  continuera  de  fonctionner  dans  les  mêmes  con- 


Considérant  que  ce  dommage  étant  susceptible  de  cesser  en  totalité 
^  en  partie,  il  n'y  a  lien  d'allouer  au  sieur  Rieffel  une  indemnité 
définitive: 


1 
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Sur  les  intérêts  et  (es  intérêts  des  intérêts  :...  —  (La  ville  de  Pam 
paiera  an  sieur  Rieffel  une  indemnité  annuelle  de  1,140  francs  à  jmitàs 
de  Tannée  1866  et  tant  qne  dvrera  le  piéjadiee  à  loi  causé  par  Tmine 
hjdranliqne  de  Saint-Maor  tdle  qu'elle  fonctionne  actaeHemeni;  ks 
sommes  dues  en  vertu  de  h  disposition  qui  précède,  aux  dates  des  26  man 
1886,  29  mai  1896,  4  mai  1900  et  8  janvier  1903,  portoont  intérêts  au 
profit  du  sieur  Bieffel  k  partir  de  oes  dates  ;  les  intérêts  dus  depuis  un  an 
aux  dates  des  29  mai  1896,  4  mai  1900  et  8  janvier  190a,  seront  capita- 
lisés pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  au  profit  du  si^ir  Biefid  ; 
arrêté  attaqué  pnnulé  en  oe  qu'il  a  de  contraire;  surplus  des  condoBunade 
la  requête  rejeté  ;  la  ville  de  Paris  supportera  la  totalité  dea  frais  de  Fei- 
pertise  et  des  dépens). 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  48  de  la  loi  da 
16  septembre  1807,  que,  dans  l'estimation  du  préjudice  subi  parles 
usiniers,  il  doit  être  tenu  compte  uniquement  de  la  force  motrice  dont 
l'usine  pouvait  faire  usage  en  vertu  des  actes  constituant  sa  consistance 
légale  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  Farrèt  rendu 
par  le  Parlement  de  Paris,  le  12  janvier  1708,  que  c'est  post^rieiiremâii 
à  1566  qu'a  été  construite  la  digue  reliant  actuellement  l'île  du  Monfia 
à  l'île  d'Enfer;  que^  d'après  le  rapport  des  experts,  cet  ouvrage  a  eu  pou 
effet  d'augmenter  la  force  motrice  de  l'usine  qui  se  trouve  ainsi  dans  Tétst 
actuel  des  choses  et  même  après  la  construction  du  barrage  de  SnresDes, 
utiliser  une  force  supérieure  à  celle  qui  constituait  sa  consistaiioe  l^ale; 
que,  par  suite,  le  sieur  Rieffel  n'est  pas  fondé  à  se  jdaindre  que  le  conseil 
de  préfecture,  dans  oes  conditions,  ait  rejeté  sa  demande  d'indemnité  ;.*. 
(Rejet). 


(N°     iU) 

[23  décembre  1904] 

Voirie  {grande).  —  Contravention.  —  Compétence  (Ministre  des  Tra- 
vaux publics  contre  sieur  Martin). 

Appartient-il  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  unprocès- 
verbal  dressé  contre  Vanden  fournisseur  d'électricité  d'une  ville^ 
pour  maintien  de  canalisations  électriques  sur  des  routes  natio- 
nales, nonobstant  le  retrait  de  la  permission  de  voirie  qui  acait 
autorisé  leur  établissement,  retrait  prononcé  par  le  préfet  swr  la 
demande  du  maire,  à  la  suite  dune  décision  du  Conseil  d'Etat 
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condamnant  la  ville  à  payer  une  indemnité  à  la  Compagnie  du 
gaz  pour  atteinte  au  monopole  de  celte  dernière?  —  Rés,  aff.  — 
Il  s'agit  d'une  occupation  non  autorisée  de  dépendances  de  la 
grande  voirie  (*). 


CoQfiidérant  que  le  prooèa*yerbal  snBvisé,  en  date  du  17  octobre  1903, 
a  été  régulièrement  aignîûé  au  sieur  Martin,  et  qu'il  relevait  contoe  lui 
une  oocaptttion  non  autorisée  des  dépendances  des  deux  routes  nationales 
et  en  conséquence  une  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  grande 
voirie  ;  que,  dès  lors,  le  ministre  des  Travaux  Publics  est  fondé  à  soutenir 
qn^eaae  refusant  à  statuer  sur  ce  procès-verbal  le  conseil  de  préfecture  a 
méoonnn  sa  compétence  ;...  (Arrêté  annulé). 


(•^   V.    arrêt  du  20  mars  1903,  société  anonyme  de  l'éclairage  au  gaz  de 
Vizille,  Ann,  1904,  p.  1050.  C'est   dans  le  but  d'an^êter  le  cours  des  dommages- 
intérêts  réservés  à  la  Compagnie  du  gaz  par  cette  décision,  et  qui  continueraient 
^  courir  par  le  seul  fait  de  l'installation  des  conduites  électriques  du  sieur  Martin 
sur  les  routes  nationaleâ  truverïîaut  Vizille,  que  le  maire  demanda  au  ])]('fet  de 
rutirer  au  sieur  Martin  la  i)erniission  de  voirie  accordée  en  1888.  Le  préfet  fit 
droit  à  cette  demande  et,  par  arrêté  du  80  septembre  1908,  il  rapporta  Tautori- 
satioB.  £n  même  temps,  U  mettait  le  sieur  Martin   en  demeure  de  couper  les 
fils  électriqaes  par  lui  posés  dans  les  24  heures  et  d'enlever  toutes  les  installa- 
tions par  lui  effectuées  sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie  dans  un  délai  do 
8  jours.  Le  sierar  Martin  ne  présenta  aucun  recours  contre  l'arrêté  préfectoral 
dont  il  s'agit.   Il  n'obtempéra  pas  davantage   aux   injonctions  contenues  dans 
l'aiTêlè.  C'est  alors  que  procès- verbal  fut  dressé  jiar  le  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  de  l'arrondissement.  Le  procès-verbal  se  terminait  ainsi  :  «  Nous  avons 
déclaré  an  sienr  Martin  qu'il  se  trouvait  en  contravention  aux  lois  et  règlements 
•ur  la  police  de  la  grande  voirie  et  qu'il  allait  être  traduit  devant  le  tribunal 
compétent».  C'était  donc  bien  d'une  contravention  de  grande  voirie  qu'il  était 
inculpé,  n  résulte  d'une  jurisprudence  constante  que  la  réglementation,  au  seul 
point  de  vue  technique,  de  la  pose  des  appareils  électriques  et  des  conducteurs 
sur  les  voies  pu))liques,  qui  fait  l'objet  de  la  loi  du  25  juin  1895  n'a  pu  dispenser 
les  auteurs  de  ces  installations  de  se  munir  auprès  des  autorités  compétentes 
des  i)ermi8sions  de  voirie  nécessaires  (Comp.  Margueritat,  13  décembre  1895, 
Ann,  1896,  p.  759).  A  la  vérité,  l'arrêté  d'autorisation  de  1888  avait  relevé  le 
aieur  Martin  de  cette  interdiction.  Mais  le  jiréfet  ayant  rapporté  cette  autorisa- 
tion et  mis  en  demeure  le  sieur  Martin  d'avoir  à  faire  disparaître  ses  installa- 
tions, ce  dernier  s'est  trouvé  ipso  facto,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  en  état  de 
contravention,  par  application  de  Tarrèt  du  conseil  de  1765.  C'est  donc  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  s'était  déclaré  incompétent. 
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(N^  145) 

[20  janvier  1905] 

Fournitures  et  marchés.  —  Administration  des  chemins  de  fer  de 
FEtat.  —  Personnalité  distincte,  —  Marché  passé  par  celte  admi- 
nistration, —  Inexécution.  —  Défaut  de  qualité  du  minisire  des 
travaux  publics  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  Findemnitè. 

—  Dépens  (Sieur  Paternodcer). 

Un  agent  de  charbonnages  n^ ayant  pas  tenu  son  engagement  de 
livrer  à  V  Administration  des  chemins  de  fer  de  F  Etat  une  certaine 
quantité  de  tonnes  de  charbon  ^  appartient-il  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  de  poursuivre  le  recouvrement  de  l'indemnité  cm 
pourrait  devoir  le  fournisseur  et  de  faire  usage  des  pouvoirs  qu'il 
tient  de  la  loi  du  18  frimaire  an  VIII  et  de  l'arrêté  du  18  ventôse 
an  VIII  pour  le  déclarer  débiteur  envers  le  Trésor  public?  --Bés, 
nég.  —  V administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  investie 
d'une  personnalité  juridique  distincte  de  celle  de  l'Etat  et  elle  a 
seule  qualité  pour  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé. 

Dépens.  —  V Etat  peut-il  être  condamné  aux  dépens  du  pourvoi? 

—  Rés,  nég.,  la  contestation  soulevée  ne  rentrant  dans  aucun  des 
cas  visés  par  le  décret  du  S  novembre  i86l  (Patemoster). 


Conaidéraiit  que  le  marché  des  18-21  novembre  1899  a  été  passé  entre 
le  siear  Paternoster  et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  dans 
rintérôt  de  l'exploitation  des  lignes  formant  le  réseau  de  TEtat,  et  non 
entre  le  sieur  Paternoster  et  l'État  représenté  par  le  ministre  des  Travaai 
publics; 

Considérant  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est 
investie  d'une  personnalité  juridique  distincte  de  celle  de  l'État  et  qu'elle 
a  seule  qualité  pour  réclamer  devant  la  juridiction  compétente^  si  elle  s'y 
croit  fondée,  la  réparation  du  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  le  sieur  Pat^- 
noster  par  la  non-exécution  de  son  contrat  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'appar- 
tenait au  ministre  ni  de  se  substituer  à  cette  administration  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  l'indemnité  que  pourrait  devoir  le  fournisseur  ni  de 
faire  usage  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  13  frimaire  an  YIII  et  de 
l'arrêté  du  18  ventôse  an  YIII,  pour  le  déclarer  débiteur  envers  le  Trésor 
public  ;  qu'ainsi  l'arrêté  du  V^  août  1900  doit  être  annulé,  pour  excès  de 
pouvoir; 
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En  ce  qui  louche  les  dépens  :  —  Considérant  qne  la  contestation  son- 
levée  par  la  requête  ne  rentre  dans  aacun  des  cas  où  le  décret  da  2  no- 
vembre 1864  permet  de  condamner  l'État  aux  dépens;...  (Arrêté  du 
ministre  annulé;  les  conclusions  de  la  requête  à  fins  de  dépens  sont  reje- 
tées). 


(N^  116) 

[20  janvier  1906] 

Travaux  publics. —  Archilectes. —  Honoraires. —  Projet  nécessitant 
des  remaniements  (Hospice  de  Périgueux  contre  Lagrange). 

Décidé  qu'il  ne  pouvait  être  alloué  à  un  architecte^  pour  rédac- 
tion d'un  projet  de  déplacement  d'un  hospice  et  de  reconstruction 
sur  un  autre  emplacement^  des  honoraires  calculés  sur  un  taux 
de  iy66  p,  iOOy  alors  que  ce  projet  n* aurait  pu  être  exécuté  qu'a^ 
près  avoir  subi  des  remaniements  :  le  taux  précité  n'est  applicable 
qu'aux  projets  définitivement  arrêtés  (Hospice  de  Périgueux  contre 
Lagrange).  '^ 


Considérant  qull  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  Tavis  du 
conseil  général  des  bâtiments  civils,  que  le  projet  préparé  par  le  sieur 
Lagrange  n'aurait  pu  être  exécuté  qu'après  avoir  subi  des  remaniements  ; 
qa'il  suit  de  là  que  les  honoraires  alloués  à  Tarchitecte  par  le  conseil  de 
préfecture  et  calculés,  conformément  à  l'avis  dudit  conseil  général,  en 
date  du  11  avril  1841,  sur  le  taux  de  1,66  p.  100,  lequel  n'est  applicable 
qu'aux  projets  définitivement  arrêtés,  sont  exagérés  ;  qu'il  sera  fait  une 
exacte  évaluation  de  la  somme  à  laquelle  a  droit  le  sieur  Lagrange,  en  la 
fixant  à  10.000  francs. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  les  intérêts  à  partir  du  6  août  1902  ;  que  le 
Biear  Lagrange  en  a  demandé  la  capitalisation  le  7  juin  1904  ;  qu'à  cette 
date  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
de  faire  droit  à  sa  demande  ;...  (La  somme  de  21.679  fr.  50  que  Thospice 
civil  et  militaire  de  Périgueux  a  été  condamné  à  payer  au  sieur  Lagrange 
à  titre  d'honoraires  est  réduite  à  10.000  francs;  arrêté  attaqué  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  ;  les  intérêts  alloués  au  sieur  Lagrange  par  le  con- 
seil de  préfecture  seront  capitalisés  le  7  juin  1904  pour  porter  eux-mêmes 
intérêts  ;  le  sieur  Lagrange  est  condamné  aux  dépens). 


Ann  det  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits^  etc.  —  tomk  ti.  86 
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(GluuBbre  CiTlle) 


(N*»  117) 

[11  janvier  1905] 

Rivières  non  navigables  ni  floêfables.  —  Propriété  des  riverains  swr 
leur  lit.  —  Loi  du  8  avril  1898,  article  9.  —  Non-rétroecHvite. 
(Sieur  Booflaet). 

En  disposant  que  la  propriété  du  lit  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables  appartient  aux  riverains,  l'article  S  de  la  loi  du 
8  avril  1898  a  innové.  V article  563  du  Code  civil,  lequel  était 
inconciliable  avec  le  nouveau  principe  de  Fattributian  du  lit  eux 
riverains^  a  dû  être  abrogé  et  a  été  remplacé  par  les  articles  é,  5, 
87  de  la  loi. 

A  lavéritéy  la  loi  du  8  avril  1898  est  applicable  même  aux 
situations  et  rapports  juridiques,  établis  ou  formés  dès  avant  sa 
promulgation,  mais  cette  application  cesse,  dans  le  cas  (fu  elle 
léserait  les  droits  acquis. 

L'Etat  a  droit  acquis  sur  le  lit  d'un  cours  d'eau  lorsqu'il  a  «x- 
proprié  un  riverain  en  1887.  Ce  riverain  n^apu,  alors ^  prétendre 
que  le  lit  {à  ce  moment  res  nnllias),  lui  appartenait  et  devait  figu- 
rer pour  le  calcul  de  la  contenance  prévue  par  rcnrticle  50,  §-?,  * 
la  loi  du  3  mai  181  f. 

En  conséquence,  la  promulgation  de  loi  de  1898  n'a  pu  réfroa- 
gir  sur  la  situation  légale  antérieurement  fixée  entre  les  parties. 

Snr  le  premier  moyen  : 

Ya  l'article  3,  §  1,  de  la  loi  du  8  avril  1898  : 

Attendu,  d'une  part,  que  Tarticle  3  de  la  loi  dn  8  avril  1898  a  innové» 
en  disposant  que  la  propriété  dn  lit  des  rivièies  non  Hkvigabhs  ni  flot- 
tables appartient  aux  riverains  ;  qm  l'aorticle  56â  da  Gode  civO,  lofcnl 
était  inconciliable  avec  le  nonveaa  principe  de  TattributiMi  de  ce  lit  mmi 
riverains,  a  d&  être  abrogé  et  qu'il  a  été  lemplaeé  pur  les  artides  4,  5  «I 
87  de  la  loi  ;  que,  d'antre  part,  si  k  loi  dn  8  avril  1898  est  applicakk 
même  aux  situations  et  rapports  juridiques  établis  ou  formés  dès  avant 
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la  promolgatioii,  cette  application  oeMe,  dans  les  cas  ou  elle  serait  de 
nature  à  entraiiKff  la  lésion  de  droits  acquis  ; 

Attendu  qne  Tarrôt  attaqué  constate,  eu  fait,  que  :  1*  rexpropriation 
poursuivie  par  l'Etat,  ea  1887,  pour  la  ooDStniction  du  canal  de  Ma- 
noBqoe,  a  morœlé  la  parcelle  de  Bousset;  2^  que  œlni-oi,  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  que  œtte  paxoelle,  étant  riveraine  du  €  Largue  non 
navigable  ni  flottable  ^,  a  soutenu,  à  l'appui  de  sa  réquisition,  basée  sur 
Tarticie  50,  §  2,  de  la  loi  du  S  mai  1841,  qne  la  contenanoe  totale  de  sa 
parcelle  devait  oompraMbre  la  moitié  du  lit  du  c  Largue  »  ;  B^  que  le 
24  décembre  1887,  en  présence  de  k  réaistaiioe  de  la  partie  ezinroimante 
qui  répondait  que  ce  lit  était  res  nullius^  k  jury  a  fixé  à  550  franoa  l'in- 
demnité  éventuelle  pour  le  chd^  contesté  et  le  magistrat  directeur  a 
renvoyé  Bousset  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  compétent  ; 

Attendu  que,  pour  accueillir  la  demande  mi  payem^it  de  ces  550  francs 
temée  par  Bousset  contre  le  préfet  des  Basees-Alpes,  posténeurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  de  1898,  la  cour  d'Aix  décide  que  Tartiole  S  de 
cette  loi  est  interprétatif  et  a,  par  suite,  un  effet  rétroactif  ;  qu'en  jugeant 
ainsi  la  question  de  propriété,  d'après  la  loi  du  8  avril  1898  et  non  point 
d'après  celle  en  vigueur  à  l'époque  où  l'expropriation  avait  été  consommée, 
Farrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  a,  par  suite,  violé  l'article 
de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen, 
e,  etc. 


(N^  US) 

[2S  janvier  1905] 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  —  Dommages  éventuels. 
—  Incompétence  du  jwry.  —  Nullité  d^ ordre  public.  (Sieur  Gnyot). 
Le  jury  est  incompétent  pour  statuer  sur  V indemnité  représen- 
lative  de  dommages  qui  ne  sont  pas  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  rexpropriation  et  qui  ne  sont  qu'incertains  et  éven- 
tuels. Toute  décision  allouant  une  indemnité  pour  des  dommages 
de  cette  nature  est  entachée  d'une  nullité  qui^  étant  d'ordre  public, 
ne  saurait  être  couverte  par  le  consentement  des  parties  et  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion : 
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Attendu  que  le  jury  est  incompétent  pour  statuer  sur  Tindemnité 
représentative  de  dommages  qui  ne  sont  pas  la  conséquence  diieote  ^ 
nécessaire  de  Texpropriation  et  qui  ne  sont  qu'incertains  et  éventads, 
que  toute  décision  allouant  une  indemnité  pour  des  dommages  de  oette 
nature  est  entachée  d'une  nullité  qui,  étant  d'ordre  public,  ne  saniait 
être  couverte  par  le  consentement  des  parties  et  peut  être  invoquée,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  le  demandeur  s'est  vu  allouer,  par  la  décision  attaquée, 
une  indemnité  d^ezpropriation  comprenant  indivisément,  d'une  paii,  Ii 
réparation  du  dommage  futur  et  incertain  devant  provenir  de  la  privBtioB 
ou  de  la  diminution  de  ses  droits  d'usager  sur  le  ruisseau  le  Manipou  e( 
pouvant  être  la  conséquence  de  travaux  publics  projetés  par  la  comnmne 
expropriante  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  jury  de  Lyon  a,  en  rendant  la 
décision  attaquée,  excédé  les  limites  de  sa  compétence  et  violé  les  teitei 
ci-dessus  visés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N»  li9) 

[25  janvier  1905] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Réquisition  dacqui- 
sition  totale.  —  Offres  nouvelles,  —  Notification  nécessaire, 
(Demoiselle  Merger). 

Vobligation  imposée  à  Pexpropriant  de  notifia  à  rexproprié 
les  sommes  qu'il  lui  offre  et  de  lui  laisser  pour  délibérer  Finté- 
gralité  du  délai  de  iô  jours  n'existe  pas  seuletnent  pour  les  offres 
originaires^  mais  encore  pour  toute  offre  nouvelle  portant  wr  m 
objet  nouveau;  notamment^  lorsque  V exproprié  réclame  Cexpro- 
priation  totale  de  son  immeuble^  et  non  F  expropriation  partidU 
qui  était  poursuivie,  une  nouvelle  offre  doit  lui  être  notifiée. 

Attendu  que  l'obligation  imposée  à  l'expropriant  par  l'article  23  de  It 
loi  du  8  mai  1841  de  notifier  à  l'exproprié  les  sommes  qu'il  Ini  offre  et  de 
lui  laisser  pour  délibérer  l'intégralité  du  délai  de  quinze  jours  fixé  pu 
l'article  24  n'existe  pas  seulement  pour  les  offres  originaires,  mais  anaa 
pour  toutes  les  offres  nouvelles  portant  sur  un  objet  nouveau  qui  poii- 
vaient  devenir  nécessaires  au  cours  de  l'instance  en  expropriation  ; 


J 
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Qu'il  en  est  ainsi  notamment  an  cas  on  Texproprié  invoque  Farticle  50 
delà  loida  8  mai  1841  en  requérant  Texpropriation  totale  d'un  immeuble, 
dont  l'expropriation  partielle  était  jusqu'alors  poursuivie  ;  que,  dans  ce 
cas,  une  offre  supplémentaire  notifiée  quinze  jours  au  moins  avant  la 
oompamtion  devant  le  jury  est  indispensable  ; 

Attendu  qn^il  résulte  des  pièces  produites  qu'en  réponse  aux  offres  de 
h  ville  de  Langres,  qu'elle  a  refusées,  la  demoiselle  Merger  a  réclamé, 
dans  le  délai  de  la  loi,  et  conformément  à  l'article  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  Texpropriation  totale  de  son  immeuble  ; 

Qu'il  résulte  en  outre  du  procës-verbal  que  la  ville  de  Langres  n*a  fait 
d'offres  à  la  partie  expropriée,  pour  les  excédents  dont  l'acquisition  était 
requise,  que  lors  de  la  réunion  du  jury  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  demanderesse  ait  eomparu  devant  le 
jury  et  formulé  une  demande  d'indemnité  puisque,  par  des  conclusions 
formelles,  elle  a  fait  les  réserves  utiles  à  la  conservation  de  ses  droits  : 

Par  oee  motifs,  casse,  etc. 


(N^  120) 

[15  février  1905] 

Téléphones.— Installation  dans  les  égouts.— Redevance. --Prescrip- 
tion. (Ville  de  Paris). 

Sont  réputés  d'intérêt  général,  et^  comme  tels,  exempts  de  toute 
taxe  au  profit  de  la  commune^  les  fils  téléphoniques  qui,  dans  la 
Ville  de  Paris^  relient  entre  eux  les  divers  bureaux. 

Vétat  peut,  comme  tout  autre  redevable,  invoquer  la  prescrip- 
tion relativement  aux  taxes  dont  il  est  tenu  vis-à-vis  des  commu- 
neSy  à  raison  d'un  service  rendu. 

L'accord  intervenu  entre  VEtat  et  la  Ville  de  Paris  pour  fixer  à 
six  mois  le  temps  moyen  pendant  lequel  seront  réputés  avoir  été 
mis  en  service  tous  les  fils  téléphoniques  posés  dans  les  égouts  dans 
le  cours  d'une  année  ne  peuty  en  Vabsence  d*une  convention  for- 
melle sur  ce  point,  avoir  eu  pour  conséquence  de  reporter  au 
i^  juillet  V exigibilité  de  la  taxe  due  par  CEtat  et  par  suite  le  point 
de  départ  de  la  prescription  annale. 


Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'article  2  de  la  loi  du  28  juillet  1885,  après  avoir  reconnu 
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à  TEèai  le  droit  d'exécuter,  sur  le  sol  et  flons  le  eol  des  chenûn  poMiei  et 
de  lem  dépendanoe»,  tons  les  travaiiz  néeesBaires  à  k  ocmatraetion  des 
lignes  télégraphiqiieB  et  téléphoniques,  dispose,  dans  son  deaxîàne  alinès, 
qne  les  fils  antres  que  €  œnx  d'int^^  général  »  ne  povnont  être  instoBéi 
dans  les  égonts  appartenant  aux  communes  qn*aptès  ayis  dea  coiMcih 
mnnicLpanz,  et  moyennant  nne  redevance  si  cenx-ci  Texigeat;  qn'nn 
décict  dn  12  février  1889  fixe  la  redevance  annuelle  dne  pour  cette  ins- 
tallation dans  les  ^nts  de  la  YiUe  de  Paris  ; 

Attendu  que  Texception  édictée  en  favenr  des  lignes  d'intérêt  génénl 
s'^plique  k  toutes  celles  qui,  employées  au  service  de  la  conapondaaœ, 
n'ont  pas  fait  l'objet  d*nne  concession  les  mettant,  pour  les  oomrannicft- 
tions  à  faire  ou  à  recevoir,  à  la  disposition  exclosive  des  partâcalien  qui 
ont  traité  avec  l'Btat  ;  que  les  lignes  qui  relient  entre  eux  les  divecs 
bureaux  ne  présentent  pas  ce  caractère  d'affectatâon  exclusiTe  ;  qu'dn 
ne  servent  pas  uniquement  de  prolongement  aux  fils  d^întérM  privé  poir 
permettre  les  communications  directes  entre  les  abonnés  des  diffénsts 
groupes,  mais  qu'elles  sont  accessibles  à  tout  venant,  au  moyen  d« 
cabines  placées  dans  ces  bureaux  et  qu'elles  sont  utilisées  également  par 
TAdministration,  tant  pour  les  comnuaiications  officielles  que  pour  les 
besoins  du  service  dont  elle  est  chargée  ;  qu'en  déclarant  dès  lors  que  ctt 
lignes  sont  d'intérêt  général  dans  le  sens  de  la  loi  de  1881,  et  en  décidant, 
par  suite,  qu^elles  sont  affranchies  de  toute  taxe,  le  jugement  dénoncé  n  a 
pas  violé  les  articles  de  loi  susvisés,  mais  en  a  fait  au  contraire  une  exacte 
application  ; 

Snr  le  deuxième  moyen  pris  dans  sa  première  branche  : 

Attendu  que  la  redevance  que  l'article  2  de  la  loi  du  28  juillet  1885  a 
autorisé  les  communes  à  percevoir  sur  les  fils  télégraphiques  et  télépho- 
niques établis  par  l'Etat  dans  les  égouts  communaux  et  ^mt  la  quotité  a 
été  fixée,  pour  la  Ville  de  Paris,  par  le  décret  du  12  février  1889,  a  le 
caractèie  d'un  droit  de  voirie  assimilé,  par  sa  nature,  aux  contributions 
indirectes  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  lui  appliquer  la  règle  édictée  par 
l'article  50  du  décret  du  1'^  germinal  an  xin,  qui  déclare  acquise  aux 
redevables  la  prescription  pour  les  droits  que  les  agents  de  perception 
n^ont  pas  réclamés  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  l'époque  où  ils 
étaient  exigibles  ;  que  l'Eitat,  lorsqu'il  est  débiteur  d^me  taxe  établie  par 
la  loi  au  profit  des  communes,  à  raison  d'un  service  r^idu,  bénéficie  de 
cette  disposition  comme  tout  autre  redevable  ;  qu'en  le  décidant  ainsi  le 
jugement  dénoncé,  qui  d'ailleurs  est  motivé  sur  ce  point,  n'a  violé  auean 
texte  de  loi, 

Rejette  ces  moyens  ; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du  môme  moyen  : 

Vu  l'article  8  du  décret  du  12  février  1889  ; 
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Attendu  qn'anz  termes  de  l'article  50  dn  décret  dn  1*  germinal  an  xni 
la  prescription  en  matière  de  contributions  indirectes  et  de  taxes  assimi- 
lées est  acquise  aux  redevables  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  Tépoque 
où  les  droits  étaient  exigibles  ;  que  l'article  3  du  décret  du  12  février 
1889  dispose  que,  pour  la  première  année  de  rinstaUation  des  fils  télégra- 
phiques et  téléphoniques  dans  un  égout  communal,  la  redevance  due  à  la 
commune  est  calculée  proportionnellement  au  temps  qui  reste  à  courir 
jusqu'au  81  décembre,  et  qu'elle  est  exigible  du  jour  où  la  ligne  est  mise 
à  la  disposition  des  intéressés  ;  que,  pour  les  années  ultérieures,  elle  est 
due  pour  Tannée  entière  et  exigible  le  1*'  janvier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  et  des  mémoires  insérés  aux  qualités 
que  les  parties,  ayant  reconnu  l'impossibilité,  à  raison  du  mode  de  comp- 
tabilité du  service  téléphonique,  de  fixer  le  jour  précis  où  chacune  des 
lignes  a  été  mise  pour  la  première  fois  à  la  disposition  des  abonnés,  ont 
admis  d'un  commun  accord  que  toute  ligne  posée  au  cours  de  l'année 
serait  réputée  avoir  été  en  service  pendant  un  temps  moyen  de  six  mois; 
que  le  tribunal,  après  avoir  constaté  cet  aooord,  en  a  conclu,  non  par 
intaprétaiion  de  la  volonté  des  parties,  mais  comme  une  conséquence 
légale,  qu'il  y  a  Ika  de  reporter  l'exigibilité  de  la  taxe  et,  par  suite,  le 
pôtde  d^Mui  de  la  prescription  an  1^  juillet  de  l'année  de  l'installa* 
tÎM;  nsaîs  attendu  que,  d'après  les  constatations  du  jugement  lui-même, 
la  oon^Fention  ne  portait  que  sur  le  temps  pendant  lequel  les  lignes 
seaient  réputées  avoir  été  en  service,  pour  calculer  le  montant  de  la  rede- 
vaaoe,  et  non  sur  la  date  de  l'exigibilité  qui  devait  servir  de  point  de 
départ  à  la  prescription  ;  qu'en  l'absence  d'une  convention  formelle  sur  ce 
point  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aux  dispositions  du  décret  de  1889,  et  qu'on 
ne  peit  fixer  la  date  de  l'exigibilité  pour  toutes  les  lignes  établies  dans 
l^umée  à  une  époque  où  une  notable  partie  des  créanœs  n'avait  pas 
eiioon  d'existeoce,  puisqu'elles  se  rapportaient  à  des  lignes  qui  n'avaient 
pueoooie  été  créées  et  dont  on  ne  pouvait  prévoir  alors  le  nombre  et 
l'importance;  qu^en  déclarant  dès  lors  prescrites  sans  aucune  distinction 
ks  redevances  de  cette  nature  afférentes  aux  années  1896  et  1897,  par  le 
motif  qu'elles  n'avaient  pas  été  réclamées  avant  le  1^*^  juillet  qui  a  suivi 
rannée  de  leur  mise  en  service,  le  jugement  dénoncé  a  funssement  appli- 
qué et  par  suite  violé  l'article  50  du  décret  du  1^'  germinal  an  zin  et 
Tarticle  3  dn  décret  du  12  février  1889  : 

Pu-  ces  motifs,  casse  et-annule  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  à  la  date  du  29  mars  1901,  mais  seulement  en 
œ  qu'il  a  déclaré  prescrites  les  redevances  réclamées  pour  les  lignes  mises 
eu  service  au  cours  des  années  1896  et  1897,  etc. 
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(NM21) 

[27  février  1905] 

Chemins  de  fer,  —  Expéditions  emprurUanl  plusieurs  réseaux.— 
Tarif  commun.  —  Délai  de  transport.  —  Base  de  calcul,  — 
Transmission  d'un  réseau  à  un  autre.  —  Délai  spécial,  (Sieur 
Ludovic  Mathien). 

Si  l'existence  d'un  tarif  commun  à  deux  ou  plusieurs  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  les  associe  à  un  mém^  transport,  elle  n'a 
pas  pour  effet  de  confondre  les  divers  réseaux  en  un  seul^  et  pat 
suite  de  supprimer^  en  cas  de  transmission,  un  délai  qui  se  justifie 
matériellement  par  la  distinction  des  réseaux. 

Attendu  que  Ludovic  Mathieu  a  remis,  le  16  octobre  1900,  à  la  Com- 
pagnie du  Midi,  en  gare  de  Bordeaux,  des  bois  merrains  pour  être  tiufl- 
portéfl  à  Luzech,  en  petite  vitesse,  avec  réquisiiiion  des  tarifs  lee  plu 
réduits  ;  que  cette  expédition  devait  emprunter  successivement  le  réeein 
de  la  Compagnie  du  Midi,  de  Bordeaux  à  Tonneins,  et  le  réseaadeh 
Compagnie  d'Orléans,  de  Tonneins  à  Luzech  ;  que  les  tarifs  appliqués 
comme  les  plus  réduits  ont  été,  jusqu'à  Villeneuve-sur-Lot,  le  tarif 
spécial  commun  P.  V.  189  Orléans,  Nord,  Paris-Lyon-Méditemoée, 
Etat,  Midi  et,  de  Villeneuve-sur-Lot  à  Luzech,  le  tarif  spécial  D  9 
Orléans; 

Attendu  que,  pour  établir  le  calcul  de  la  durée  légale  du  transport,  le 
tribunal  de  commerce  de  Cahors  a  refusé  de  tenir  compte  d'un  délaide 
transmission  de  24  heures  pour  le  passage  des  marchandises  du  résean  do 
Midi  au  réseau  d'Orléans,  dans  la  gare  de  Tonneins  ;  qu*il  s'est  fondé  sor 
ce  motif  que,  «  lorsqu'il  y  a  un  tarif  commun  à  deux  compagnies,  Texis* 
tence  de  ce  tarif  a  pour  effet  de  les  fusionner  et  de  supprimer  le  délaide 
transmission  i»  ; 

Mais  attendu  que,  si  l'existence  d'un  tarif  commun  à  deux  ou  plasieon 
compagnies  les  associe  à  un  même  transport,  elle  ne  saurait  avoir  poor 
effet  de  confondre  les  divers  réseaux  eu  un  seul  et  de  supprimer  par  suite, 
en  cas  de  transmission,  un  délai  qui  se  justifie  matériellement  par  II 
distinction  des  réseaux  ; 

D'où  il  résulte  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait  le  tribunal  a  violé  k 
texte  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen 
du  pourvoi,  casse,  etc. 
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(N*»  122) 

[15  mars  1905] 

Accidents  du  travail.  —  Ignorance  de  la  victime  des  suites  de  r acci- 
dent. —  Inaction  du  magistrat.  —  Service  de  l'indemnité  journa- 
lière. —  Prescription.  (Sienr  Penniqne-Legrand). 

Le  droit  à  indemnité  pour  incapacité  permanente ^  sous  l'empire 
de  la  loi  du  9  avril  i898,  se  prescrit  par  un  an  à  partir  de  V  acci- 
dent^ et  cette  prescription  n'est  suspendue  ni  par  V ignorance  oïl  la 
victime  se  trouve  des  suites  de  r accident,  ni  par  l'inaction  des 
magistrats  chargés  de  mettre  la  procédure  en  mouvement  ;  elle 
n'est  pas  non  plus  interrompue  par  le  fait  seul  du  payement 
de  l'indemnité  journalière. 


Afetendn  que  la  prescription  de  Taction  en  indemnité  qne  la  loi  dn 
9  avril  1898  accorde  à  la  victime  d'an  accident  du  travail  n'est  snspendne 
ni  par  Tignoranoe  où  Tonvrier  blessé  serait  de  son  état,  ni  par  Tinaction 
des  magistrats  auxquels  le  législateur  a  remis  la  direction  de  la  procé- 
dure ;  qu^en  effet,  d'une  part,  en  faisant  courir  cette  prescription  du  jour 
de  l'accident  et  en  en  fixant  la  durée  à  une  année,  le  législateur  a  entendu 
limiter  la  responsabilité  nouvelle  qu'il  imposait  aux  chefs  de  certaines 
entreprises  aux  seuls  accidents  dont  les  suites  se  révéleraient  dans  un 
délai  assez  court  pour  que  la  sincérité  de  la  déclaration  qui  en  serait  faite 
et  la  réalité  de  leur  relation  avec  le  travail  pussent  être  facilement  con- 
trôlées ;  que  cette  disposition  est  une  des  manifestations  du  caractère  for- 
faitaire de  la  loi  ;  que,  d'autre  part,  l'inaction  des  magistrats  ne  prive  pas 
la  victime  de  l'accident  du  droit  de  citer  son  patron  devant  le  tribunal 
compétent  en  se  conformant  aux  règles  du  droit  commun,  dans  la  mesure 
où  celles-ci  sont  compatibles  avec  les  prescriptions  de  la  loi  spéciale  ;  que 
le  tribunal  ainsi  saisi  devra  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  formalités 
substantielles  des  articles  11,  12,  13  et  16  de  ladite  loi  aient  été  remplies; 

Attendu  que  le  payement  de  l'indemnité  journalière,  fait  à  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  du  travail  pendant  la  durée  de  l'incapacité  tempo- 
raire, n'interrompt  pas  la  prescription  du  droit  qui  lui  appartient  d'obtenir 
une  rente  viagère  à  raison  de  l'incapacité  permanente  qui  serait  la  suite 
du  même  accident,  prescription  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  seule  applicable  à  l'espèce,  court  du  jour  de  l'accident  ;  que,  si  le 
jnge  du  fait  peu^  trouver,  dans  les  circonstances  particulières  qui  auraient 
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accompagné  le  payement  dn  demi-salaiie,  la  prenve  que  le  paiion  annit 
reconnu  le  droit  de  la  victime  de  Ini  réclamer  la  rente  déterminée  par  la 
loi  au  cas  où  Tincapacité  deviendrait  pernumente,  il  doit  relever  et  préôser 
ces  circonstances  afin  de  permettre  à  la  Oonr  de  cassation  d'exercer  son 
contrôle  sur  l'effet  juridique  qii^il  Jeoi  attribue  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  que  Happe,  marinier  au  service 
de  P^nioqiie^Legisand,   entreprenenr  de  transporta   pw   eaa,  a  été 
I  victime  d*im  aocîdeiit  dn  tnTail  le  6  mars  1901  ;  que  pfa»  d'une  année 

b;  8*était  écoulée  tant  lorsqu'à  été  promnlguée  h  loi  da  22  mtsa  19{^  que 

^'  loraqa'il  a  été  appelé  à  oompanltre  avee  boq  patron,  le  15  joiiet  1902, 

I  devant  le  président  dn  tribviial  compétent  ;  que  reiqdoit  d'ajoBnemeat 

^^,  délivré  par  Happe  est  du  24  septembre  snivaiit  ;  que,  cependant,  ledit 

I'  ariét  rejette  l'exception  de  pieicrîptioa  oppoeée  par  Penninque-Lègnuid  à 

h  l'action  de  Ha{^  par  ce  doable  motif  qae  la  prescnptioii  aurait  été  sbs- 

I  pendue,  tant  que  Happe  n'avait  pas  oonnn  les  oonséquenees  de  raoôdsDl) 

•f  dont  il  avait  été  victime  et  tant  que  les  autorités  oonipéteiitH  ii'avûent|)aB 

I  agi,  et  que  cette  même  prescription  aurait  été  interrompue  par  le  paje- 

L  ment  de  Tindemnité  temporaire,  sans  toutefois  faire  connaître  les  cir- 

I  ooDstanoe  qni  donneziient  à  ce  payement  un  caractère  juridique  qa'il  ne 

I  comporte  paa  Ini-méme  ; 

[  Qa*en  statuant  ainsi  Tarrôt  attaqué  a  violé  Tailâcle  susvisè  : 

)  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


l  (N^  123) 

\  [4  avril  1905] 

'  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pubiiqnt.  —  Réquisition  efff^ 
quisition  totale.  —  Absence  tfune  demande  déterminée  en  réponse 

l  aux  offres  motivées  par  F  expropriation  totale.  —  Chiffre  de  fin- 

i  demnité  supérieur  aux  offres  de  l'expropriant.  —  Nullité,  (ffiear 

^  Lelong-Baudrais). 

[:  Lorsque  Vexproprié^  tout  en  n'acceptant  pas  les  offres  à  M 

V  faites  par  la  partie  expropriante,  n*a  pas  précisé  sa  demande  en 

l  indiquant  un  chiffre  déterminé,  le  jury  ne  peut  allouer  une  indem- 

i'  nité  supérieure  à  Coffre  de  l'expropriant. 


Attendu  qne  dans  le  cas  où  Texproprié,  tout  en  n'acceptant  pas  les 
offres  de  l'expropriant  n'a  pas,  soit  sur  la  notification  de  œs  offres,  soit 
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devant  le  jsiy,  pvécwé  m  iWnMwjPi  par  l'indicatioii  d'un  chiffre  déter- 
Biné,  le  jury  Be  peut  allouer  nae  iadenraté  Bapériem»  à  la  aomine 


Attendu  en  fait  qne  l'expropriation  d'une  partie  de  l'immenble  appar- 
tenant à  Lelong-Bandrais  ayant  été  prononcée  et  la  ville  d'Issondun, 
expropriante,  ayant  fait  an  susnommé  une  offre  de  cinq  œnta  francs  pour 
cette  emprise  partielle,  celui-ci  a  requis,  en  conformité  de  l'article  50  de 
la  loi  du  8  mai  1841 ,  Texpropriation  totale  de  son  immeuble  ; 

Que  la  Tille  d*Issoudun,  tout  en  contestant  le  bien  fondé  de  cette 
demande,  notifia  de  nouvelles  offres  à  Texproprié  mais  en  maintenant  le 
chiffre  de  ses  offres  primitives  ; 

Attendu  que,  n'ayant  pas  répondu  à  ces  offres,  Lelong-Baudnds  a 
devant  le  jury,  réclamé  pour  l'expropriation  totale  de  son  immeuble  une 
indemnité  de  15,000  francs,  mais  sans  indiquer  le  diiffre  qu'il  demandait 
pour  le  cas  ou  Pexpropriation  ne  porterait  que  sur  une  partie  de  cet 
immeuble  ; 

Qne  sur  ces  conclusions,  le  jury  a  alloué  2k  Lelong-Baudraîs  une  indem- 
nité alternative  dont  il  a  fixé  le  chiffre  à  8,000  francs  en  cas  d'expropria- 
tion partielle  et  à  10,000  francs  en  cas  d'emprise  totale  ; 

Attendu  que,  n'étant  saisi  que  d'une  demande  relative  A  l'indemnité  se 
rapportant  à  l'expropriation  totale,  le  jury  ne  ponvût  pour  l'expropria- 
tion partielle  dont  l'éventualité  était  prévue  fixer  Pindemnité  à  un  chiffre 
supérieur  à  l'offre  de  la  partie  expropriante,  c'est-à-dire  à  500  francs  ; 

Qu'en  statuant  comme  elle  l'a  fait,  la  décision  attaquée  a  violé  l'article 
ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N^  424) 

[16  mai  1905] 

Accidents  du  travail.  —  Indemnité  journalière.  —  Prescription.  — 
Convention.  —  Nullité,  —  Demande  en  révision.  (Sieurs  Créteaux 
frères). 

Sous  Fempire  de  laloi  du  9  avrili898  Vindemnité  journalière 
est  susceptible  de  révision,  aux  termes  de  F  article  i9,  dans  les 
trois  ans  qui  suivent  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  le 
jugement  rendu  entre  elles.  La  prescription  de  l'action  en  indem- 
nité, que  Farticle  18  fixe  à  un  an  du  jour  de  raccident,  ne  met 
pas  obstacle  à  l'exercice  de  Faction  en  révision  pas  plus  que  ne  le 
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fait  une  convention  amiable  portant  sur  les  droits  même  de  /'ou- 
vrier victime  d'un  accident  du  travail^  convention  que  Variidt  SO 
déclare  nul  de  plein  droit. 


Attendu  que  la  loi  du  31  mars  1905  ne  permet  plus  de  douter  que  rin« 
demnité  dont  Tarticle  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  autorise  la  révisioii  soit 
auflsi  bien  celle  qui  est  accordée  à  la  victime  d'un  accident  du  travail,  en 
réparation  d'une  incapacité  qui  ne  paraît  devoir  être  que  temporaire,  que 
celle  qni  lui  est  allouée,  bous  forme  de  rente  viagère,  lorsque  l'incftpadlié 
est  considérée  comme  permanente  ;  que  cette  loi  déclare  en  effet  «  qoe, 
s*il  n'y  a  pas  eu  attribution  de  rente,  9  le  délai  dans  lequel  Taction  en 
révision  pourra  être  exercée  <c  courra  à  compter  de  la  date  à  laquelle  oesBe 
d^étre  due  l'indemnité  journalière  »  ;  que  cette  disposition,  introdaite 
dans  l'article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  modifie  sans  doute  en  ce 
qu'elle  donne  à  l'action  en  révision  de  l'indemnité  journalière  un  point  de 
départ  nouveau  et,  qu'à  cet  ^rd  elle  ne  saurait  avoir  un  effet  rétroactif, 
mais  qu'elle  interprète  en  même  tempe  de  façon  non  équivoque  ledit 
article  ;  qu'elle  implique  nécessairement  que  le  législateur  de  1905  a  estimé 
qu*il  permettait,  malgré  l'imprécision  de  ses  termes,  la  révision  de  l'nne 
et  l'autre  indemnité  ;  que  les  rapports  présentés,  tant  au  Sénat  qu'à  la 
Chambre  des  Députés,  font  ressortir  le  double  caractère  de  la  disposition 
nouvelle  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  si  l'action  en  indemnité  prévue  par  la  Id 
du  9  avril  1898  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident,  la 
demande  en  révision  de  l'indemnité  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater 
de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive;  qu'il 
suit  de  là  que  la  prescription  de  l'action  en  indemnité  ne  peut  exeroer 
aucune  influence  sur  la  recevabilité  d'une  demande  en  révision  ; 

Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'article  80  de  la  loi  du  9  avril  1898 
toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de  plein  droit  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Delange,  bardeur,  ouvrier  de 
Gréteaux  frères,  entrepreneur  de  travaux  publics,  a  été  victime  d'an  acci- 
dent du  travail  le  10  juillet  1899  ;  qu'après  avoir  touché  l'indemnité  dn 
demi-salaire,  d'abord  par  suite  d'un  accord  amiable,  puis  en  vertu  dedenx 
sentences  du  juge  de  paix  dont  la  dernière  est  du  26  octobre  1900, 
Delange  a  comparu  avec  ses  patrons  le  10  décembre  1900  devant  le  pré- 
sident du  tribunal;  qu'à  cette  date  l'action  en  indemnité  était  prescrite  ; 
qu'il  a  reconnu  que  l'exception  que  lui  opposaient  les  chefs  de  l'entreprise 
était  fondée  et  qu'U  a  reçu  d'eux,  à  titre  purement  gracieux,  une  somme 
de  1,250  francs  ;  que  de  ces  constatations  l'arrêt  conclut  que  la  oonren- 
tion,  dont  le  président  du  tribunal  a  donné  acte  aux  parties,  est  valable, 
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qu'elle  n'est  pas  en  elle-même  susceptible  de  révision,  qu'il  déclare  par 
Buite  irrecevable  la  demande  introduite  par  Delange  le  10  juin  1902  ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  dont  était  appel  et  dont  Tintimé  deman- 
dait confirmation,  avait  déclaré  recevable  la  demande  en  révision  de  Tin- 
demnité  journalière  à  laquelle  Créteaux  frères  avaient  été  condamnés,  par 
décision  du  juge  de  paix,  da  26  octobre  1900  ;  que  la  prescription  de 
raction  en  indemnité  qui  avait  appartenu  à  Delange,  non  plus  que  le 
règlement  intervenu  entre  lui  et  ses  patrons,  ne  pouvaient  faire  obstacle  à 
Tezercice  du  droit  que  lui  confère  l'article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Qo'en  décidant  le  contraire  Tarrêt  attaqué  a  violé  l'article  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N^  125) 

[23  mai  1906] 

Tramways.  —  Tarifs  homologués.  —  Application  littérale,  —  In- 
terprétaiion,  —  Autorisation.  —  Autorité  judiciaire.  —  Incompé- 
tence. (Sieur  Adenis). 

Les  tarifs  des  compagnies  de  tramways,  dûment  homologués  et 
publiés,  ont  force  de  loi  entre  le  public  et  les  compagnies,  et  doi- 
vent être  appliqués  à  la  lettre. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  interpréter  des  actes 
administratifs,  tels  que  les  conventions  et  décrets  réglant  les  con- 
cessions des  lignes  de  tramways. 


Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  conteste  pas  que  :  1^  la  décision 
du  Ministre  des  Travaux  publics,  du  2  juin  1901,  qui  a  fixé  le  tarif  des 
lignes  de  la  (Compagnie  générale  parisienne  des  tramways  aboutissant  au 
Châtelet,  range  dans  la  1'^  classe  les  plates-formes  des  voitures,  et,  2^  que 
ladite  décision  a  fait  Tobjet  d'un  tableau  publié  et  affiché  dans  ses  voi- 
taies,  par  ordonnance  du  Préfet  de  police. 

Attendu  que  pour  décider  qu' Adenis,  occupant  à  cinq  reprises,  en  juin 
1902,  des  places  de  plate-forme  ne  devait,  malgré  le  tarif  susvisé,  en 
vigueur  à  cette  époque,  que  le  prix  de  2'  classe,  le  jugement  énoncé 
déclare  que  :  a  par  l'article  15  bis  de  la  convention  du  80  avril  1900, 
approuvée  par  décret  du  môme  jour,  la  Compagnie  s'étant  engagée  à 
fournir  au  public  un  nombre  de  places  de  2*^  classe  double  au  moins  de 
celui  des  premières,  tandis  que  les  voitures  sur  lesquelles  Adenis  avait 
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voyagé  ne  contenaieiit  que  22  plaoes  de  2*  dasse,  contre  25  de  l'*,  dam 
lesquelles  sont  comprises  les  4  places  de  plate-forme»  ces  4  piiees  doifeot 
être  ran^jiées  dans  la  2*  cksse,  le  décret  dn  30  avrill900  fioanaat  aedle 
tarif,  à  l'exclnsioct  du  taUean  »  ; 

Mais  attenda,  d'ime  part,  que  les  tarifs  des  oompagmes  de  tnumsji 
dûment  homologiiés  et  paUiés  ont  force  de  loi  entre  le  paUic  et  ks  com- 
pagnies et  doivent  être  appliqués  à  la  lettre;  que,  d'antre  part,  rantaaâté 
judiciaire  est  inoonpétente  ponr  interpréter  des  actes  adminisknlàli, 
tels  qne  les  oonventions  et  décrets  réglant  les  oonceasiooa  des  ligaes  de 
tramways  ; 

D^où  il  suit  qu'en  statuant  comme  U  Ta  fait  le  tribonal  dvil  de  la  Seine 
a  violé  les  articles  de  loi  d-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  prononcer  sur  le  denxièiDe 
moyen,  casse,  etc. 


^ 


(N^  126) 

[24  mai  1905] 

Accidenté  de  travail.  —  frai»  de  maladie.  —  Aciion  directe  du  mé- 
decin. —  Jwge  de  paix  du  canton  aie  Vmcddent  s*est  prodaU.  — 
Compétence  ratione  materiaB.  (Sieur  Devemeresse). 

Le  médecin  qui  adonné  ses êoins  à  la  victime  d'un  accident  du 
travail  a  pour  le  rtw^ursement  des  honoraires  qui  lui  sont  éts, 
conformément  à  la  loiy  une  action  directe  contre  le  chef  de  f en- 
trepi^ise  et  son  action  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  r  accident  s'est  produit^  compétent  ratione  materise. 


^  Attendu  que  Fartîde  15  de  la  Id  du  9  avril  ld96^  qu  ventila 

h  «ontestatioBS  entre  les  victimes  d'aoddeoks  et  ks  cheiB  d'enÉnfnK, 

Y:  rehtiv»  aux  frmÎB  funéraires,  anz  fiais  de  makdie  ou  asx  "**>«"*^ 

l  temporaires  soient  jugées  en  dernier  ressort  par  le  joge  de  pnix  dm  ciaftos 

où  Taocident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  qae  1»  devande  pniaH  s'âe- 
r  ver,  a  posé  une  règle  qui  doit  reœvoir  bob  sppUcatâoa  tontes  les  lois  f» 

la  oontestnliiin  soulevée  est  de  cette  que  vise  le  dit  article,  sans  qu'il  y  aifc 
lien  de  distinguer  suivant  que  la  demande  en  jnstiee  est  infcrodniie  par  b 
victime  elle-mdme  on  par  eenx  à  qui  l'«rtide  4  de  la  kî  donne  nne  aetioa 
directe  contre  le  chef  de  l'entreprise  ;  que  la  rédamatînidn  frais  funénû- 
res,  en  effet,  figure  an  prunier  rang  des  omrtestnlîona  at^umàf^  an  jage 
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de  paix  ;  que  Tintà:^ de  la  yietime  se  confond  avec  celui  dea  hommeade 
Tari,  nédeciBa  oa  pharmaeiena,  SLjipàéR  à  Ini  draïuer  lenis  soîna  et  que  k 
IfigkkiteQr  a  Toola  aasozer  au  qdb  et  aoz  autres  k  leooQVzeaieni  lapîde 
des  créances  qui  poavaieDt  kor  être  dues  à  k  suite  d'nu  aocideat  de 
travail. 

Attendu  que  k  jugeineut  attaqué,  sans  oouteater  que  Paocident,  dont 
Iboa,  ouvrier  de  k  Compaguk  parisî^uie  de  tramways,  a  été  victime,  soit 
snrvenu  dans  le  canton  de  Yincennes,  sans  contester  davantage  que  ks 
honoraires  réclamés  par  le  docteur  Deverneresse  ne  soient  partie  des  frais 
de  la  maladie  causée  par  le  dit  accident,  a  déclaré  le  juge  de  paix  du  can-  2 

ton  de  Yincennes  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  auxdits  frais  J 

de  maladie  par  ce  motif  que,  dirigée  contre  le  chef  d'entreprise,  elle  avait  ^ 

été  introduite,  non  par  la  victime  de  l'aeddent,  mais  par  le  médecin  qui  C 

lai  avait  donné  ses  soins  ;  ^ 

QQ*en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  susvisé  ;  % 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen  ;^ 

do  pourvoi,  casse,  etc. 


(N^  127) 

[24  Juin  1906] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Petit  jury.  — Nullité 
de  la  décision  y  pour  cause  de  constitution  irrégulière  du  jury. 
(Dame  Hénet). 

Est  nullCy  comme  émanant  d'un  jury  irrégulièrement  formé,  la 
décision  du  petit  jury  y  constitué  conformément  à  r  article  i6  de  la 
loi  du  SI  mai  1836 ^  alors  que  le  jury  compétent  était^  en  matière 
d'expropriation  poursuivie  pour  Falignement  dune  rue  classée 
dans  la  voirie  urbaine,  le  grand  jury  prévu  par  Varticle  80,  §  /, 
de  la  loi  du  8  mai  Î81Î. 


Attendu  que  Texpropriation  du  terrain  appartenant  à  k  dame  Hénet 
était  poursuivk  pour  Talignement  d^unerue  classée»  par  arrêté  préfectoral 
du  23  octobre  1886,  dans  k  voirie  urbaine  de  la  commune  de  Montreuil- 
flOTu-BoÎB,  et  que,  en  conséquence,  Tindemnité  devait  être  réglée  par  k 
jury  formé  suivant  ks  piescriptions  de  l'article  30  susvisé  ; 

ÂUendu  que,  contrairement  à  ces  prescriptions,  une  délibération  du  tri- 
bunal de  la  Sdne»  contre  kquelle  aucun  pourvoi  fffpkàal  n'était  autorisé. 
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a  choisi  quatre  jurés  titulaires  et  trois  supplémentaires,  dans  leB  termes 
de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1886,  qui  est  exclusivement  applicable 
aux  indemnités  dues  pour  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  de  che- 
mins vicinaux,  et  que  c'est  d'après  la  liste  ainsi  arrêtée  qu'a  été  formé, 
de  quatre  jurés  seulement,  le  jury  qui  a  rendu  la  décision  attaquée  ; 

D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée,  émanée  d'un  jury  illégalemeat 
constitué,  est  entachée  de  nullité  comme  prise  en  violation  de  l'article  $0 
précité; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N^  128) 

[4  juillet  1906] 

Chemins  de  fer.  —  Irresponsabilité  résultant  de  Varlicle  5,  §  5,  des 
conditions  générales  d^application  des  tarifs  spéciaux  de  la  com" 
pagnie  du  Midi  homologués  par  décision  ministérielle.  (Sieur 
Arcidet). 

Do  it  élre  annulé  comme  manquant  de  base  légale  le  jugement  çut, 
ayant  à  appliquer  un  tarif  dans  lequel  il  est  stipulé  que  les  char- 
gement et  déchargement  des  marchandises  doivent  être  effectuée 
par  les  expéditeurs  et  les  destinataires  y  tarif  proclamant  dans  ce 
cas  r irresponsabilité  du  chemin  de  fer,  ne  recherche  pas  si  une 
avarie  est  ou  non  résultée  du  danger  inhérent  à  Popération  de 
chargement  ou  de  déchargement,  et  se  borne  à  déclarer  que  la 
compagnie,  n'ayant  fait  ni  protestation  ni  réserve^  est  censée 
avoir  reçu  au  départ  les«  marchandises  en  bon  état  de  chargement 
et  de  bâchage  >. 


Sur  le  premier  moyen  : 

Yu  l'article  2,  §  3,  des  conditions  générales  d'application  deB  tarifs 
spéciaux  homologués  par  la  décision  ministérielle  du  27  octobre  1900 
applicables  à  l'expédition  litigieuse,  qui  est  à  la  date  du  6  février  1902; 

Attendu  que  ledit  article  pose  en  principe,  dans  les  cas  et  sous  les  con- 
ditions qu'il  détermine,  la  présomption  d'irresponsabilité  du  chemin 
de  fer  ; 

Qu'il  stipule  notamment  que  e:  le  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable 
de  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  prescriptions  des 
tarifs  ou  des  conventions  passées  avec  l'expéditeur,  ont  été  chargées  on 
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déchaigées  par  oelui-ci  on  par  le  destinataire,  en  tant  qne  l'avarie  sera 
résoltée  du  danger  inhérent  à  Topération  dn  chargement  on  dn  décharge- 
ment on  d'nn  chargement  défectnenx  »  ; 

Attendu  qn'anz  termes  dn  tarif  général  P.  Y.  n®  20,  reqms  et  appli- 
qué dans  l'espèce,  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises 
devaient  être  effectués  par  les  expéditeurs  et  les  destinataires  ; 

Que,  sans  rechercher  si  l'avarie  constatée  était  résultée  ou  non  des 
dangers  inhérents  à  l'opération  d*un  chargement  ou  d*un  déchargement 
défectueux,  le  jugement  attaqué,  pour  condamner  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  à  des  dommages-intérêts  envers  Arcidet,  s'est  borné  à 
déclarer  que  la  Compagnie  est  censée  avoir  reçu  au  départ  les  marchandises 
en  bon  état  de  déchargement  et  de  bftchage,  vu  qu'eUe  n'a  fait  aucune 
protestation  ni  réserve  »  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  ledit  jugement  n'a  pas  donné  de  base  l^le 
à  sa  décision  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen, 
osase,  etc. 


(N^  129) 

[10  juillet  1905] 

Chemins  de  fer.  —  Avarie.  —  Preuve  du  vice  propre  de  la  chose  et 
de  la  faute  de  r expéditeur,  (Sieur  Prieur). 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  perdUy  par  le  seul  fait  d'avoir  accepté  un  colis  sans  protes- 
tation ni  réserve  ou  sans  exiger  de  garantie^  le  droit  de  prouver 
que  r avarie  avait  pour  cause  un  vice  propre  de  la  chose  et  qu^elle 
était  imputable  à  une  faute  de  r  expéditeur. 


Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  dn  jugement  attaqué  que  l'avarie 
constatée  à  l'un  des  colis  de  Prieur  avait  pour  cause  une  défectuosité  dans 
l'emballage,  lequel,  d'après  les  experts  nommés  par  les  parties,  c  n'était 
pas  assez  résistant  pour  protéger  l'objet  transporté  »  ; 

Que  néanmoins  le  jugement  a  condamné  à  des  dommages -intérêts  la 
Compagnie  comme  responsable  de  l'avarie,  sous  ce  prétexte  c  qu'en  accep- 
tant le  colis  sans  prendre  de  garantie  contre  l'expéditeur  elle  avait  engagé 
la  responsabilité  pleine  et  entière  »  ; 

Hais  attendu  que  la  Compagnie  ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant 
Ann.  dn  P.  0t  Ch.  Lois,  DitCRim,  etc.  —  tomc  tu  37 
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perdu,  par  le  fienl  fait  d'avoir  accepté  an  colis  saiu  proteatatioii  ni  léaem 
oa  Bans  exiger  de  garantie,  le  droit  de  pronver  que  Tavarie  «mt  ponr 
canse  un  vice  propre  de  la  chose  et  qu'elle  était  imputable  à  une  faute  de 
Tezpéditenr  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait  le  tribnnid  de  commerce  de 
Tours  a  violé  l'article  susvisé  ; 

Par  ces  motifip,  casse,  etc. 


(N"  130) 

111  juillet  1905] 

Accidents  du  travail.  —  Entreprise  de  transports  maritimes,  — 
Avaries,  — Réparations  faites  par  Varmateur  à  son  navire.— 
Ouvrier  embauché  au  port  de  relâche.  —  Accident,  —  Mort  de 
l'ouvrier,  —  Inapplicabilité  de  la  loi  du  9  avril  1898.  (Sieur 
Orsoni). 

Les  entrepreneurs  de  transports  maritimes  ne  sont  pas  assujet- 
tis à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail^  et  siU 
font  exécuter  sur  leur  navire  des  travaux  de  réparation  par  des 
ouvriers  embaucMs  à  cet  effets  ils  ne  devieniient  pas  pour  cela  seul 
des  chefs  d'entreprise  de  travaux  rentrant  dans  l'industrie  du 
bâtiment. 


Attendu,  d'une  part,  que  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'applique  pss  aux 
accidents  survenus  à  bord  des  bâtiments  de  mer;  que  ces  accidents  denea- 
reront  régis  par  Tarticle  1882  du  Code  civil  ; 

Que  dans  le  langage  du  Oode  de  commerce,  en  effet,  les  expressûms 
<c  d'entreprises  de  transports  par  terre  et  par  eau  »,  que  reproduit  povr  I» 
assujettir  à  ses  prescriptions  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  ne  com- 
prennent pas  les  transports  maritimes  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  propriétaire  qui  fait  exécuter  sur  sa  chose 
des  travaux  dont  l'entreprise  est  visée  à  l'article  1*  de  ladite  loi  n'est  pM 
pour  cela  seul,  soumis  à  ses  dispositions  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'Orsoni  a  été  embauché  àBastia 
par  Fraissinet  et  C**  pour  exécuter  à  bord  de  leur  bateau  t  le  Pélion  > 
les  réparations  nécessaires  pour  permettre  au  navire  de  regagner  son 
port  d'attache  après  les  avaries  qu'il  s'était  faites  en  entrant  à  Bastiai 

Qu'Orsoni  est  mort  victime  d'un  accident  survenu  au  cours  du  travail 
dont  il  avait  été  chargé  ; 


J 
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Que  ledit  arrêt  a  oondamné  FraisBinet  et  G^  à  servir  à  la  yenve  et  aux 
enfants  mizieiurs  d'Oraoni  les  rentes  fixées  par  Tartiole  3  de  la  loi  dn 
9  avril  1890  ; 

Maisattendn  que  c  le  Pélioa  »  est  on  bâtiment  de  mer,  que  l'avarie 
qa'il  a  snbie  est  an  événement  de  navigation  et  qœ  la  réparation  faite  à 
Bon  bord  sar  Tordre  de  ses  propriétaires^  Fraissinet  et  0^,  n'a  pas  en  ponr 
effet  de  convertir  ceQx-d  en  chefs  d'one  entreprise  rentrant  dans  Tindos- 
triedn  bâtiment: 

D'où  il  soit  qn'en  statuant  conune  il  Ta  fait  l'arrêt  attaqué  a  fanase- 
ment  appliqué  et  par  suite  violé  l'article  snsvisé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen 
du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N^  131) 

[18  juillet  1905] 

Accidents  du  travail.  —  Incapacité  permanente  et  partielle.  —  fié- 
duction  de  capaeité.  —  Salaire  effectif.  ^  Infirmité  antérieure  à 
l'accident.  (Sieur  Dorso). 

La  valeur  professionnelle  d'un  ouvrier  victime  d'un  accident 
du  travail  est  donnée  par  le  salaire  effectif  qu'il  touchait  aupara- 
vant^ et  le  juge  qui  constate  que  son  salaire  devrait  normalement 
subir,  après  Paccident,  une  certaine  diminution  ne  peut  réduire 
la  rente  que  donne  le  rapprochement  des  deux  salaires  sous  le  pré- 
texte que  Caccide^it  aurait  eu  des  suites  moins  graves  si  la  victime 
n*e\U  été  déjà  infirme. 


Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1899  les  acci- 
dents, survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  aux  ouvriers  et  em- 
ployés dans  les  entreprises  visées  à  l'article  1*^  de  ladite  loi,  donnent  à  la 
victime  droit  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident 
doit  normalement  faire  subir  au  salaire  si  l'incapacité  dont  elle  est  frappée 
n'est  que  partielle  tout  en  étant  permanente  ;  que  la  détermination  de 
l'indemnité  que  la  k>i  met  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise  dépend  donc 
de  la  combinaibon  que  deux  éléments  :  le  salaire  effectif  de  l'ouvrier 
blessé,  d'une  part,  les  facultés  de  travail  que  lui  laisse  Taocident,  d'autre 
part  ;  qu'après  avoir  constaté  la  réduction  que  subissaient  lesdites  facul- 
tés de  travail  le  juge  ne  peut  étudier  les  conséquences  l^ales  de  ces  cous- 


562  LOIS,  DÉCRETS,  ETO. 

tatationB,  et  ne  calculer  rindemnité  dne  que  sur  une  rédaction  moindre 
BOUS  le  prétexte  que  telles  eufleent  été  les  suites  de  Taocident,  A  la 
victime  n*eût  été  déjà  infirme  au  moment  où  il  a  été  blessé  ; 

Attendu  en  effet  que  Técat  d'infirmité  dans  lequel  se  trouvait  la  victime 
au  moment  de  l'accident  importe  peu  au  point  de  vue  de  la  détermina- 
tion de  son  état  actuel  et  par  suite  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  adroit; 

Que  le  salaire  annuel  de  l'ouvrier  antérieurement  à  l'accident  donne  la 
mesure  l^Ie  de  sa  valeur  professionnelle  ; 

Attendu  enfin  que,  dans  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  jnge 
n'est  pas  appelé  à  rechercher  si  une  faute  a  été  commise  et  quelle  respon- 
sabilité elle  entratne  ; 

Qae  son  rôle  se  borne  à  constater  la  nature  du  préjudice  souffert  et  a  en 
assurer  la  réparation  forfaitaire  à  l'aide  de  calculs  dont  les  données  lai 
sont  imposées  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Dorso,  ouvrier  chaudron- 
nier au  service  de  la  Compagnie  des  chantiers  et  ateliers  de  Saint-Na- 
zaire,  a  été  victime  d'un  accident  du  travail  qui  lui  a  fait  perdre  Tœil 
gauche  ; 

Qa'il  constate  de  plus  qu'avant  cet  accident  la  vision  de  l'œil  droit  se 
trouvait,  par  suite  d'une  tare  constitutionnelle,  réduite  de  moitié  ; 

Qu'il  ne  conteste  pas  que  les  premiers  juges  n'aient  à  bon  droit  oonû- 
déré  que  la  vision  de  Dorso  avait  après  l'accident  subi  une  réduction  de 
60  p.  100; 

Qu'il  ramène  néanmoins  cette  réduction  à  25  p.  100  sous  le  prétexte 
qi^'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  dans  le  calcul  de  l'indemnité  qai  lui  est 
due,  des  effets  de  l'état  d'infériorité  dans  lequel  le  mettait  déjà,  avant 
Taccident,  l'affaiblissement  de  sa  vue  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  Tarticle  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N^  132) 

[18  juillet  1905] 

Accidents  du  travail.  —  Incapacité  permanente  ou  partielle,  —  Bé- 
duction  de  capacité,  —  Salaire  effectif.  —  Prédispositions  wo^ 
hides  antérieures  à  Vaccident.  (Sieur  Lemoine). 

La  valeur  professionnelle  d'un  ouvrier  victime  d*unaccidenidu 
travail  est  donnée  par  le  salaire  effectif  qu'il  touchait  auparawini 
et  le  juge  qui  constate  que  son  salaire  devra  normalement  subir^ 
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après  V accident^  une  certaine  diminutiorij  ne  peut  réduire  larente 
que  donne  le  rapprochement  des  deux  salaires  sous  le  prétexte  que 
l'accident  aurait  eu  des  suites  moins  graves  si  la  victime  n'avait 
eu  des  prédispositions  morbides. 


Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  9  avril  1898  les  acci- 
dents, survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  aux  ouvriers  et  em- 
ployés dans  les  entreprises  visées  à  l'article  l'*"  de  ladite  loi,  donnent  à  la 
victime  droit  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident 
doit  normalement  faire  subir  au  salaire,  si  l'incapacité  permanente  dont 
elle  est  atteinte  n'est  que  partielle  ; 

Que  la  détermination  de  l'indemnité  que  la  loi  met  à  la  charge  du  chef 
de  l'entreprise  dépend  donc  uniquement  de  la  combinaison  de  deux  élé- 
ments :  le  salaire  effectif  que  touchait,  avant  Taccident,  l'ouvrier 
blessé,  d'une  part,  les  facultés  de  travail  que  lui  laisse  l'accident,  d'autre 
part; 

Attendu  que  l'état  d'infirmité  ou  de  maladie  dans  lequel  se  trouvait  la 
victime  avant  Taccident  ne  saurait  être  pris  en  considération  pour  éluder 
les  conséquences  légales  de  l'incapacité  de  travail  constatée  par  le  juge  du 
fait  ; 

Que  le  salaire  annuel  que  touchait  alors  l'ouvrier  donne  la  mesure  l^le 
de  sa  valeur  professionnelle  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Lemoine,  ouvrier  de  la  compa* 
gniede  (iOmmentry-Fonrchambault,a  été  victime  d'un  accident  du  travail 
qui  l'a  laissé  atteint  d'incapacité  permanente  et  partielle  ; 

Qu'il  évalue  à  75  p.  100  la  réduction  normale  que  subira  son  salaire  ; 

Qu'il  calcule  néanmoins  sur  une  réduction  de  25  p.  100  seulement  la 
reote  qu'il  lui  alloue  par  ce  motif  que  l'incapacité  de  travail  doit  être 
attribuée  poor  50  p.  100  à  un  état  d'arthritisme  antérieur  à  l'accident  et  à 
des  habitudes  d'intempérance  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait  l'arrêt  attaqué  a  violé  Par- 
ticle  Busvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N"  133) 
RÉPUBLIQUE    ARGENTINE 


Résultats  généraux  de  rexploitation  des  Cbemlas  dé  fer 
pendant  les   années  1908   et   1908   (<)• 


A.  —  LONOUKUltS.  DtPEKSBB  B'ÉTAVUBSBXBIIT  (*). 


1 

0 
-< 

Désignation  des  réseaux 

Ifï 

au  31  déeeoibre 

CapiUl 
d'établissenent 

«a  o 
1 

il 

Total 

4 

Total 

Vu 

kilonHit 

1903 

Chemins  de  for  do  l'Etat   .     . 
Chemins  de  fer  particuliers 

Totaux  et  moyenocs.     . 

km. 
2.007 

15.979 

km. 
2.024 

15.950 

km. 

» 

430 

km. 
2.024 

16.880 

km. 
175 

2.056 

milliers 
do  francs 
274.795 

3  O54.30e 

fnncs 
135.000 

186.000 

17.986 

17.974 

430 

i8.40i 

2.231 

3.329.095 

180.000 

1902 

Chemins  de  fer  do  l'Etat    .     . 
Chemins  do  fer  particuliers    . 

Totaux  et  moyennes.     . 

2.004 
15.144 

2.004 
14.962 

» 
411 

2.004 
15.373 

171 
1.879 

274.795 
3.052.950 

137  000 
1^.000 

191.000 

17.148 

16.966 

411 

17.377 

2.050 

3.327.745 

(*)  Les  conversions  sont  faites  à  i-aisc 
(••)  Largeur  de  Toie  de  I^OTe,  de  1" 

n  de  5  francs  à 
',435  et  de  1  n 

la  pias 
lètro. 

tre. 

(*)  D'après  la  publication  du  ministèro  des  Travaux  publics  de  la  République,  intitultje  • 
«  Statistics  of  Raiiways  in  the  Arj^entine  Repul)lic  »,  vol.  xii,  annt'^e  1903  (Buenos-Ayres  lî*)), 
un  vol.  in-8»,  261  pagos  avec  cartes  et  graphiques. 
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B.  —  Effectif  du  Matériel  roulant  au  31  décembre  et  Parciours. 


n 

1 

Désignation  des  résemux 

1 

Véhicules  de  tonte  nature 

Parcours 

des 

locomotives 

Nombre  d'essieux 
kilométras 

1 

a 
< 

i 

S 

S 

n 

a 

"m 

5  fi 

«S 

iers 
mètres 
864 

47.541 

Voitures 
à  voyageurs 

Wagons 
marchandises 

4W 

Cbemins  de  fer  de  TEtat . 
Ckeminsde  fer  particuliers 

T«tmax.     .     . 

418 
4.209 

92 
4.448 

72 
4  004 

2.176 
34.059 

2.840 
36.484 

mili 
de  kilo 
3.150 

28.724 

1 

milliers 
42.483      400.86» 

244.444  4.529.521 

4  327 

4.510 

4.076 

36.23& 

36.821 

34.874 

18.406 

986.207 

4.630.896 

IW 

Chemins  de  for  de  l'Etat  . 
Ctiemins  de  fer  particuliers 

Totaax.     .     . 

448 
4.269 

95 
4.434 

63 

979 

2.430 
34.458 

2.288 
36.574 

2.848 
26.944 

743 
40.453 

42.455 
230.433 

115.876 
4.746  876 

4.at7 

4.529 

1.042 

36.9B8 

86.859 

29.769 

16.466 

24â.266 

4.832.451 

0  NoD  compris  les  wagons  spéciaux,  rée 
n  tarias  iMrgiMs,  le  toUl  a  éléde  4i 

erYoirs, 
I4.62SJ 

grues,  «le. 
m  m  4663  et  446. 426.066  M  4662. 

1 

C,  —  Mouvement 

DES  Voyageurs  kt  des  Mauchandisks. 

1 

Désignation  des  réseenx 

Nombie  de  ▼oyagettrs 

à  traie  distancer) 

Voyageurs 
à  un  Idiomètre 

Nombre  de  tonnes 
de  marchandises 

classe 

2- 
classe 

Total 

4'* 

classe 

2* 

classe 

Totol 

à  toute 
distance 

à  un  kilo- 
mètre 

IN3 

ChMnins  de  fer  de  TElat . 
Cbemins  de  fnr  particuliers 

Totoax.     .     . 

424 
9  464 

.308 
14.429 

432 
20.593 

7.355 
370.619 

milliers 
46.189 

467.616 

24.443 
838  235 

4,076 
45.949 

448.922 
2.647.858 

9.588 

14.487 

24  025 

377.974 

484.405 

862.378 

47.025 

2.966.786 

m 

Cbemins  de  fer  de  l'Eut    . 
Chemins  do  fer  particuliers 

Totaux.     .     . 

408 
9.208 

274 
40.228 

379 
49.436 

6.393 
344  052 

44.408 
895.704 

20.501 
736.756 

963 
43.067 

144.337 
2.534.422 

9.246 

40.499 

49.845 

347.445 

409  812 

757.257 

14.030 

2.675.759 

C)  HTfmnn  moyen  d'ira  Toyageor  :  44  kilemètros  en  4963  et  38  kihraiètres  en  4962. 

n  Onmàê  vitesse  :  205.000  tonnes  en  4903  et  180.000  tonnes  en  4902. 
r)  Grande  vitesse  :  24.43i.000  tonnes  en  4903  et  19.582.000  tonnes  en  4902. 
r*)  Krconrs  moyen  d'une  tonne  de  marchandises  :  474  kilomètres  en  4903  et  491  kilomètres  en  4902. 
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D,  —  Recettes  dk  L^ExPLorrATiON, 


Aaoéoi 


DéstgûAtiaa  des  réseaux 


\mH 


CheminB  de  fer  de  TËttt    ^ 
Cbemlas  de  fer  p&rtîruJiers 

Totaux  et  mouenn^fi.     ,, 


sr 


milliers  de  Trancs 


1.7i5 


BS.œS 


37 
845 


m% 


I 


i^m 


Chexntns  de  îtr  de  ï'Elii 
Chemios  ûe  forparticulmis 

TotnaielmoyflDnâs.     . 


^445 


46,566 


30 
1^ 


750 


(•)  Recel tÉ  moyenne  par  Toyageyr-itiJoïnèLre  :  0  fr  (HiiO  ci>  ^ 903  et  0  fr.  0615  en  190Î. 
O  Reoetie  mo^enpo  par  loone  kilomètre  :  D  ff.  DdBIJ  cd  1903  et  0  fr.  0S6S  en  100^. 
r")  Non  compris  les  recettes  inotiios. 


E.  —  DÉPKNiiES   E' 

-   Pl^oriUlT   NKT    HE   t/ 

Eï  r^l.OlTATIO^ 

_j 

S 

■<^ 
ei 

a 
< 

DésiiQitiou  des  résdaiu 

1  " 

A  e  .t^ 

1    S 

RéparlUioD  des  diverses  catégories 
do  dépenses 

"3 

^i^ 

e 

C2 

ta 

B 

V 

o 

i 

•< 

" 

milliers 

mUliers 

de 

0/0 

0/0 

0/0 

0/0 

0/0 

de 

francs 

francs 

Gbomias  de  fer  de  l'£tat  . 

6.985 

24,92 

36,28 

44,28 

44,49 

40,33 

4.555 

61 

ni 

4903 

'  Chemins  de  fer  particuliers 

m.Sio 

24,47 

32,05 

49,70 

46,53 

40,25 

424.240 

51 

480 

Totaux .     .     . 

51 

4» 

131.200 

24,65 

32,27 

49,44 

46,41 

40,26 

125.795 

__  - 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  . 

6.738 

24,70 

36,73 

40,64 

44,44 

43,49 

2.655 

73 

«,» 

490Î  1 

GtaemiAi  de  fei  partîculiur:^ 
TotûuT .     .     . 

137.555 

48, SG 

31,20 

11,44 

13,11 

90,99 

72.175 

63 

64 

134.300 

48,94 

34,36 

11,40 

1S.Û7 

:iO,53 

74.S30 
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F.  —  Accidents. 


567 


1 

Désignation 

des 

réseaux 

Déraillements 

Collisions 

Divers  (•) 

Ensemble  (**)   1 

lî 
§1 

Victimes 

II 

Victimes 

os 

II 

Victimes 

il 

Victimes! 

i 

2 
4 

1 

.o 

1 

1 

j 

1 

.a 

Il 

Chemins  de  fer  de  l'£Ut  . 
Ghemint  de  fer  particuliers. 

Totaux 

96 
531 

» 
4 

46 
34 

» 
)) 

4 

6 

40 

34 
4â3 

40 
436 

48 
245 

443 
988 

40 
440 

21 
253 

6S7 

4 

6 

50 

454 

446 

263 

43 
276 

4.484 

en 

450 

Q 

■ 

Chemins  de  fer  de  l'fiUt  . 
Chemins  de  fer  partienliers. 

Totaux 

84 
253 

3 
i 

8 

0 

45 
3S 

4 

6 

38 
362 

9 
429 

427 

647 

42 

134 

24 

288 

J 

337 

4 

44 

47 

i 

6 

390 

438 

289 

774 

o 

fô 

In  Non  compris  les  saicides. 

fn  Non  compris  les  aeeidenU  d'ateliers,  ni  ceux  dits  de  la  Toie,  et  sarTenus  aux  travalllears  répa- 

■Mei  Toies  en  dehors  da  lait  de  PexploitatioD. 

W^  Soit  une  proportion  de  0,47  tné  et  de  0,86  blessé  pour  i  00.000  trains  kilomètres  en  1903,  et  de 

Btié  et  de  1,03  blessé  pour  400.000  trains  kilomètres  en  490S. 
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IjOIS,  DiiOBSTB,  ETO. 


(N^  134) 
AUTRICHE-HONGRIE 

Résultats  généraux  de  TExploitation  des  Chemins  de  fer 
pendant  les  années  1903  et  1902  0) 

A..  —  Longueurs.  —  DApbnsks  d'établissement.  —  Effectif  du  Matériel  rouuït. 


Années 


i903 
4902 


Longoeara  construites 
au  84  décembre 


S 

•3 -s 


km. 
S4.844 
24.769 


«I 

-3S 


lun. 
44.745 

44.178 


I 


km. 
36  i»6 
35.947 


II 


km. 
36.752 
36.447 


Dépenses 
d'élabliesemeat 


totales 


milliers 
de  francs 

40.273.584 

10.079.346 


kilo- 
métriques 


frsaes 
314.478 
343.576 


ElbeUf  do  matériel  noM 


î 

o 

a 


8.703 
8.528 


6.87« 

6.732 


47.883 
47.452 


o  b 
1^ 


19i.m 


B.  —  Transport  des  Voyageurs. 


I 


4903 
4902 


Nombre  de  voyageurs  kilométriques 


classe 


11» 

classe 


classe 


IV« 
classe 


a 


en  millions 


478 
476 


4.415 
4.107 


5.607 
5.670 


7.287 
7.432 


Recettes  du  transport  des  Tojageiirs 


l'«  classe 


mil- 
liers d( 
francs 

44.594 

13.943 


s»  2 
Qoer 

S3 


cent. 
8,4 
7,9 


!!• 


mil- 
liers de 
francs 

57.684 

54,074 


»*  a 


cent. 
5,2 
4,9 


IU« 


8 


milliers 

de 
francs 

452.586 

448.245 


5  g. 

S.3 


cent. 
^,6 


IV« 


2 

o 
H 


mil- 
liers de 
francs 

75 

72 


ceQl. 
2,1 


fnia 
^,1 


(')  Y  compris  les  militaires. 
(**}  Y  compris  les  recettes  du  transport  des  militaires. 


(*)  D  après  LIV«  volume  de  la  statistique  de  l'Union  des  Administrations  des  Chemins  d^  *J 
mands,  publiée  sous  le  titre  :  Staiistische  Nachrichten  von  den  Eisenhahnen  des  YereinsJ^ 
Eisenbahn-  Verwaltungen. 
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G.  —  Transport  des  Marchandises. 

Grande  vitesse 

Petite  vitesse 

Animaux  vivants 

Recettes 
du  transport  des  1 
marchandises     || 

il! 

|5 

Recettes 
par  tonne  kilo- 
métrique 

Nombre 
détonnes  kilo- 
métriques 

es 

Recettes 
par  tonne  kilo- 
métrique 

Nombre 
de  tonnes  kilo- 
métriques 

II 

Recettes 
par  tonne  kilo- 
métrique 

Totales 

y 

lUlien 

milliers 
de  francs 

cent. 

milliers 

milliers 
de  francs 

cent. 

milliers 

Bùlltors 
do  francs 

cent. 

milliers 
de  francs 

cent. 

1S6.715 

34.909 

20,4 

44.545.438 

651.774 

4,5 

258.793 

21.240 

8,2 

712.463 

*,^ 

lU.m 

30  330 

19,6 

14.454.4i2 

636.945 

4,5 

244.496 

49.806 

8,1 

693.965 

4,7 

mpris  les  r«eett«*  tecessoitee.                                                                                                             1 

1 

D.    —  HfiBULTATB   riNAMCIEKS  DE   L'Ex^LÔtTATtÛN. 

} 
1 

Rcc0tt^  bmtos 

I>épei]»e:i 
d 'exploitât  ion 

Produit  net 

Rapport  pour  cont 
des  tlepen«s 
aux  ioc<!ltçïs 

Rap^Miit  pour  cent 
du  produit  net 

nu  capital 
d'élahliss^meut 

1.035.014 

f.  006, 337 

rottliei'3  da  limites 
6S0.975 
64U37 

^Î84.03ï^ 
aH5.040 

62,9 
63,7 

8,8 

3,8 

fm 

E. - 

'  Accidents  siirKi'ENP& 

t>AN^ 

l'Exploitation. 

itare  des  «cident^ 

VJdimeâ  de«  accideuLï  surveiiuE 
nrii  trains 

Victimes  (rautiMja  accidf&nls  !^urvûnuii      1 
dans  Feiplûitaliou  Çf                  || 

•a 

c 
o 

1 

£ 

a 

< 

E 

Voyageurs 

Agents 

Autres 
personnes 

Ensemble 

Voyageurs 

A^omts 

Autres 
personnes 

Ensemble   1 

1 

î 

1 

en 

476 

12-2 

1 

6 
5 

2 

45 
26 

46 

16 

1 

.a 

289 
228 

1 

JC 

1 

2 

1 

3 

1 

"S 

0 

229 
Î49 

1.276 
1.296 

2.085 
2.007 

» 
4 

98 
40 

40 
40 

47 
49 

75 

402 

429 
143 

648 
641 

173 
160 

474 
190 

319 
322 

897 
933 

^phi  las  f  ici  1  mes  de  leur  propre  faute  ou  imprudence,  mais  non  compris  1m  suicides.                             1 
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LOrs^  DÉCRETS,  BTO. 


(N«  135) 


ROYAUME-UNI 
DE  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 


Résultats  généraux  de  TExploitation 
des  Chemins  de  fer  pendant  les  années  1904  et  1903(' 


DÉVELOPPEMENT  DU  RâSBAU  (*) 


Réseaux 

Longueurs  exploitées 
au  31  décembre  1904  {**) 

Longueurs  exploitées 
au  31   décembre  1903 

à  2  ou 

à  plus  de 

2  Yoies 

à  voie 
simple 

Totales 

à  2  ou 

à  plus  de 

2  voies 

à  voie 
simple 

Totales 

Angleterre  et  Pays  de  Galles 

Ecosse 

Irlande 

km. 

16.800 

2.421 

1.047 

km. 
8.367 
3.555 
4.258 

km. 

25.357 

5.976 

5.305 

km. 

15.692 

2.495 

1.018 

km. 
9.264 
3.414 
4.246 

ko. 
«(.956 
3.909 
5.9» 

38.199 

Royaume-Uni    .... 

Réseau  des  chemins  de  for 
légers  d'Irlande  (***)    . 

20.268 

* 

16.170 
369 

36.638 
369 

19.205 

16.924 
369 

(*)  Les  eonrersions  sont  faites  à  raison  de  1 .609  mètres  au  mille  anglais. 

(••)  Largeur  de  foie  très  yariable  entre  0-,57  et  1»,60  (sans  parler  d*uû  monefii! 
et  d'une  roie  marine  do  5»,49  d'écartement)  ;  30.243  kilomètres  sont  fc  écarw«»l 
normal  de  l-,4a5  et  4.467  kilomètres  à  lo),60  d'écartemeui. 

(***)  Les  données  relatives  à  ce  réseau,  dans  ce  tableau  et  les  suifants,  sont  wm- 
prises  dans  les  données  totales  afférentes  à  l'Irlando. 

(•)  D'après  la  publication  :  «  Railway  Returns  for  England  and  Wales,  ScotUwi 
and  Ireland  for  the  year  1904  »,  (Eyre  and  Spottiswoode.  éditeurs,  Londres  IW. 
in-8o,  LUI  +  1)8  p.). 
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RéâQftnK 


AogletMTe  et 
de  Galles  . 


Â  naées 


Paysi 


Irlande  . 


Rojame-Uni  . 

Résean  de  chemin?! 
de  fer  légers  d'ir 
lande.     .     . 


1904 
1903 

1904 
1903 

1904 
1903 


Capital 

autorisa 

(acUoiiiî  ou 

obligation  s] 


Capital  réalisé 


AcUoae 

de 

toulo  sature 


Obligations 

de 
toute  nature 


Total 


milliers  de  francs 


29.634.208 
29.271.390 

4.279.168 
4.244.727 

1.130.695 
1.125.013 


1904 
1903 

1904 
1903 


35.044.071 
34.6(1.130 

42.268 
42.243 


15.131.368 
18.806.856 

3.K91.257 
3.495.029 

687.658 
677.861 


7.403.754 
7.261.445 

933.189 
915.060 

282.244 
280.704 


26.535.122 
26.068.305 

4.524.446 
4.410.089 

969.902 
958.565 


23.410.283 
22.979.746 

29.618 
29.618 


8.619.187 
8.457.209 


35.469.657 
31.436.955 

29.618 
29.618 


0  Les  conTersions  sont  faites  à  raison  de  25  fr.  25  à  la  livre  sterling. 


G.  —  P 

EFFECTIF  DU  MATÉRIEL  ROULANT  AU  31  DÉCEMBRE. 

Réseaux 

1 

-a 

1904 
1903 

1904 
19Û3 

1904 
1903 

Locomo- 
tires 

Véhicules  do  tonte  nature                   || 

Voitures 

à 

Toya- 

geurs 

Aulres 
wacons 

la  srande 
vitesse 

Wagons 

à 
marchan- 
dises 

Divers 

Total 

Aneleterre  et  Pays 
de  Galles.     .     . 

^eosae  .... 
Iriande.     .     .     . 

Royaume-Uni    .     . 

Réseau  des  chemins 
de  fer  légers  d'Ir- 
lande.    .     .     . 

0  19.075 
0  19.0U 

2.894 
2.388 

(")      865 
n      844 

42.813 
42.639 

5.692 
5.640 

1.980 
1.973 

16.146 
16.142 

2.398 
2.390 

1.190 
1.183 

544.329 
540.031 

153.234 
153.220 

19.538 
19.288 

17.460 
16.921 

1.697 
1.668 

867 
831 

620.748 
615.733 

163.021 
162.918 

23.575 
23.275 

1904 
1903 

,1904 
1903 

22.834 
22.276 

n        47 
h        47 

50.485 
50.232 

97 
9^ 

19.734 
19.715 

41 
40 

717.101 
712.539 

511 
497 

20.024 
19.420 

24 
20 

807.344 
801.926 

67n 
651 

(*)  81  électriques  en  1904  et  80  en  1903.                                                                  Il 
('*)  2  électromotrices. 
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U^IB,  DéOBËTS,   ETC. 
D.  —  Mouvement  dbs  totaoburs. 


RAsuauji 


Angleterre    et    Ptys    de(4904 
Galles M903 


Ecosse 


Irtwl* \\Z 


Boyanme-Uni 


U9a4 
1903 


Nombre  de  Toyageiirs  à  toute  dislanee 


1" 

classe 


classe 


3« 
classe 


Total 


milliers 


57.768 
28.146 

67.562 
70.252 

5.690 
S.460 

1.472 
1.463 

3.732 
3.739 

957.060 
948.744 

111.714 
144.035 

23.775 
23.427 


1.052.390 


Porteurs 

d6 
cariM 

d'aboBB» 
ment, 
etc. 


1.047.142  529.4S7 


117.404 
119.495 

28.979 
28.629 


554.734 


79.100 
78.634 

10.039 
9.914 


1904 


Réseau  deschemiûs  de  feif(ig04 
légers  d'Irlande.     .     J1903 


34.930 


1011 


71.294 
73.991 

T8 
85 


1.092.549 
1.086.206 

OIS 
910 


1.198.773 
1.195.266 

1. 102 
l.lOi 


643.873 
618.008 


(*)  Y  compris  \e^  Lraius  dit»  l^arLameiiUirea, 


E.  —  Mouvement  des  marchandises  et  pabcoubs  des  trains  O 


Marebandises 
à  toute  distance 


Parcours  dos  trains 


Réseaux 


Produits 
minéraux 


HarcbaU' 

dises 
générales 


de  Toya- 
geurs 


de 

marchan- 
dises 

de  toute 
nature 


Total  (-1 


Angleterre    et    Pays    de    1904 
Galles 1903 


1904 
1903 


milliers  de  tonnes 
300.199    85.315 


Irlande  • 


1904 
}  1903 


Royaume-Uni 


Réseaux  des  chemins  de  fer(  1904 
légers  d'Irlande.     .     .    1903 


295.483 

52.986 
51.791 

1.957 
1.910 


85.196 

12.763 
12.665 

3.809 
3.747 


milliers  de  kilomètres 

322.582    208.894     513.911 
311.374    215.419      527.490 


45.688 
44.844 

18.172 
17.923 


32.630 
32.979 

8.384 
8.784 


78.318 
77.82: 

28.8» 
29.04S 


1904 
}  1903 


355.142 
349.184 

61 
61 


101.887 
101.608 

105 
102 


386.442 
374.143 

37 
42 


249.908 
257.182 

5 

122 


6Î1.I 
634.: 


l.OiO 


(*)  Les  convorsious  sont  faites  à  raison  do  1.046  kilogrammes  à  lalome. 
('•)  Y  compris  les  trains  mixtes. 
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Réseaux 


lada-Brataciie    el 
i  ll|s  de  Gallet.     . 


I 


4904 
1903 

4904 
4903 

\1904 
M903 


hUii. 


Voyageurs 


2- 
classe 


3« 

classe  (•) 


Cartes 
d'abonne- 
ment, 
etc. 


Total 


Acces- 
soires (••) 


Trans- 
ports 
pos- 
taux 


Total 


milliers  de  francs 


73,088 
T4.444 

40.374 
43.0S5 

4.445 
4.317 


76.œo 

Tr.997 


6.461 
6.440 


634. 46S 
6S8.6Î4 

80.573 
80.954 

29.870 
39.543 


89.309 
85.933 

9.443 
9.448 

4.994 
4.944 


869.439 
866.954 

400.389 
403.994 

43.440 
44.943 


452.737 
446.554 

20.033 
49.346 

7.676 
7.474 


30.033 
48.584 

5.353 
5.353 

4.347 
4.317 


4.044.889 
4.033.089 

135.765 
437.660 

54.433 
53.704 


4904 
4903 


IJHrittds 

JTeomp 
IjEicéde 


de  fer  légers  (1904 
.     .H903 


87.577 
94.353 

436 
436 


83.  U4 
84.407 

45 

47 


744.894 
739.147 

643 


400.746 
97.384 

43 
43 


4.044.658 
4.014.864 

806 
788 


480.436 
173.344 

86 
83 


39.693 
38.354 

35 
36 


1.324.787 
i. 343.456 

927 
906 


JT compris  les  trains  dits  Parlementaires. 

1)  Eicédents  de  bagages,  messageries,  toitures,  etc. 


1 

a 
•< 

Petite  vitesse 

Roeettes 

diverses 

n 

Recettes 

brutes 
totales 

MMin 

Marchan- 
dises 
générales 

Bestiaux 

Produits 
minéraux 

Total 

milliers  ( 

le  francs 

rsss^/'î^^- 

4904 
4903 

604.960 
603.066 

33.345 
33.305 

559.793 
552.733 

4.483.997 
4.478.443 

483.888 
477.330 

3.408.774 
3.387.532 

IM 

4904 
4908 

80.168 
79.663 

5.984 
6.034 

84.885 
84.453 

468.037 
466  850 

46.665 
46.310 

340.467 
310.723 

■de   ...     .     . 

4904 
4903 

33.799 
33.320 

7.448 

8.029 

6.539 
6.336 

46.786 
46.585 

3.640 
3.664 

404.529 
403.950 

(MN-Gni.    .     .     . 

4904 
4903 

744.927 
714.069 

35.677 
37.362 

648.346 
640.441 

4.398.830 
4.394.548 

203.463 
497.204 

2.823.770 
2.803.305 

ttins  de  fer   légers 
nritnde  .     .    ?    . 

4904 
4903 

479 
459 

443 

454 

446 
409 

737 
723 

42 

42 

4.676 
4.640 

>  Redevances,  exploit 

allons  d 

0  ports,  do 

seryices  de  ï 

>aleaux  à  vapeur. 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 
H.  —  DÉPENSES  DE  l'exploitation. 


H^flanui 


Angleterre  et  Paye, 
de  Galles  .     .      ^ 


• 


Eeosae   .     .     . 
Irlande  .     .     . 

Royaume-Uoi   . 

Chemins  de  fer  lé- 
gers  de  l'Irlande. 


^904 

1903 
.  1904 


iLDlretiCP 
do  la 

TracUon 

lAalériel 

Ittion 

j  È  S 

ri 

C    U 

î4ta 

ot  des 

D 

roulant 

ct 
-  trafic 

s3^ 

«2 

d^^^uei 

menti 

n 

milliers  de  frtnci 


iî5.1T9 
333,689 

27J4;i 


402.737 
40^.485 

4S-70S 
47.094 

19,036 


1S1 .831 

130.  S41 

16,857 
16,463 


368 
4(1 


450.S13 
447.606 

50.651 
50.777 

15.78i 
16.968 


8.3'iO 
8.509 

631 


T9JS8 

3.HS5 

471 
530 


L.ttîJ 
im,!il 


S  1904 
>  1^0^ 

190i 

im>3 


367.49: 
366.337 

483 
440 


467, 6S9 
468.614 

64â 

663 


Ht  056 

440,945 

470 
136 


Hl7,â4S 
515.3^1 


8.96i 
9.340 


83.^^6 
83.373 


')  Y  compris  les  tnichiMEi  Aies. 

**)  Y  compris  les  dépenseï  générales,  les  ImpAle,  les  indemnités  et  rombour9«nifDU  ^^'■ 
accidents  ou  perle  de  marchand îkâ. 


i*  —  Résultats  oêkI^raux  db  l'exploitation. 


Réseaux 


Angleterre 
Galles    . 


et 


Pays    de    1904 
1903 


^ 


Ecosse  . 


Irlande. 


s  1904 
W  1903 

I 

\  1904 
'I  1903 


Recettes 
lo  laies 


Dépenses 
totaleâ 


Produit  net 


total 


milliers  de  francs 


3.408.774 
ti. 387. 533 

3i0.467 

310.733 

104,539 
ias,950 


1.513.333 
1.497.703 

168.796 
170,134 

64.564 

63.353 


895.538 
889.839 

141.671 
110.539 

99,965 

40.598 


kila- 
eoétrtqufl 


fhincii 

35.300 
36.400 

iâ.700 
33,800 

7.500 
7.700 


lia    I 

BCtUll 


lia 


Royaume-Uni . 


1904 
1903 


Réseaux  des  chemins  doi  1904 
fer  légers  d'Irland«     .)  \mi 


3,833.770 
3.803.305 

1.676 
1,640 


1.746.593 
1.731*189 

1.863 

1,793 


4,077.178 
1.071.016 

—  486 

—  15-H 


39.400 
31^600 

—  m\ 

^410 


ni 
li 


L' Editeur-Gérant  :  E.  BERNARD 


76*  ANNÉK 
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8*  8ÉBI18.   —   TOMK   VI  ;•   OAHISB 

La  1"  partie  de  ce  reoaeil  —  Partie  technique  -  paraît  toas  les  trois  moia 

ea  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  %•  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tons  les  mois. 


ANNALES 


DflB 


nm  ET  m\ 


7"  PARTIE 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

OONCEBNâKT 
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LOIS 
(N^ 136) 

[23  février  1906] 

Loi  déclarant  d^utilité  publique  V établissement^  dans  le  dé- 
partement du  Doubs^  d'un  chemin  de  fer  dHntérêt  localj  à 
voie  étroite,  de  Besançon  à  Amathay-Vésigneux. 

Art.  1^'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publiqne  rétablissement,  dans  le 
département  du  Doabs,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre  de  largenr  entre  les  bords  intériears  des  rails,  de  Besançon  à 
Amathay-Vésigneuz» 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauscH  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  28  juin 
1905,  entre  le  préfet  du  Doubs,  d'une  part,  et  MM.  Laborie  frères, 
d*autre  part,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges 
annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention,  bordereau  des  prix  et 
cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  18  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20 
mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  chemin 
de  fer  désigné  à  l'article  1**^  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  deux 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (4.295.000  francs)  y  compris  la  va- 
leur des  terrains  communaux  concédés  gratuitement  et  une  indemnité  de 
75.000  francs  à  verser  par  le  département  à  la  ville  de  Besançon. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor  est  fixé 
à  la  somme  de  soixante-dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs 
(79.980  francs). 
Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ilJifi.  dtfs  P.  et  Ch.  Lois,  8«  sér.  6«  année  T  eah.  —  tomb  ti  38 
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oltérienr  de  cette  sabyention  seront  réglés  cPafnès  le»  bases  filées  à  h 
convention  précitée  da  28  jain  1905  et  an  présent  article,  pour  le  mazi- 
mum  da  capital  de  premier  établiansmt,  Tintérôt  à  servir  à  ce  capital  et 
les  frais  d'ezploioation. 

Dans  tons  les  cas  où,  conformément  anx  dispositions  de  ladite  conven- 
tion, le  département  dn  Donbs  partieiperait  anx  recettes  de  rexploitation, 
TEtat  viendrait,  an  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfioes 
réalisés  par  le  département. 


CONVENTION 


Entre  les  soussignés, 

M.  Robert  Godefroy,  chevalier  de  la  Légion  d'honnmir,  préfet  du  dé- 
partement du  Donbs,  agissant  an  nom  et  pour  le  compta  dn  département 
en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  de  la  kn  dn 
11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des  décrets  des  6  août 
1881,  20  mars  1882  et  13  février  1900,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  et  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  26  août 
1898,  12  avril  1899  et  14  décembre  1908, 
D'une  part  : 

Et  MM.  Laborie  frères,  ingénieurs  civils,  demenrant  à  Paris,  82,  bon- 
levard  Saint-Germain,  agissant  ponr  Isor  propre  oompte,. 
D'autre  part, 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  Le  département  du  Doubs  oonoàde  à  MM.  Labone  frèrea, 
qui  acceptent,  rétablissement  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Besançon  à  Amathay-Yésigneux,  avec  raccordement  à  Besançon,  an 
chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  fiûte  anx  conditions  générales  ée 
la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  conditions  et  dans 
les  délais  fixés  au  cahier  des  charges  et  au  bordereau  des  prix  Gi-annexô, 
et  à  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  à  intervenir,  ainsi  qu'aux  condi- 
tions particulières  ci-après  indiquées. 

Le  cahier  des  charges  susvisé  étant  d'ailleurs  conforme  au  d^ner  da 
charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881  modifié  par  décret  du  13 
février  1900,  sauf  les  modifications  introduite»  aux  articles  7,  8,  9, 12, 
20,  21,  31,  33,  41,  56  et  65  et  l'addition  des  articles  17  bis,  17  ter^  17 
quaieTy  29  bis^  29  ter  pour  l'établissement  des  parties  de  la  ligne  em- 
pruntant les  voies  publiques. 

Art.  3.  —  La  construction  du  chemin  de  fer  sera  entièrement  faite  par 
les  concessionnaires  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépense»,  travaux  et 
fournitures  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  néeefisaires  au  complet  éla- 
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V  Lw  étndeft,  la  piépuation  des  aniMi»mjetedéfiiiââf8; 


if*  Le  lembeimeiiienlï  des  dépenaes  de  Tairoiit-piiojet  poréflenté  par 
MM.  Ghapiiifi  et  Schlnmbager  ainai  qae  dea  ânus-d'éfeade  et  de  aarvdl*- 
JaaoB  dea  travaux  par  lea  aeeuts  dn  département  sana  que  ces  frais  d'étade 
«t  de  snrveillanoe  pniaaent  dépaasec  on  marimnin  de  50.000  francs. 

dt*  yaoquiaitian.  des  tenains  particnliera  et  domaniaux  néoeaaairea  à 
rétablisaameat  de  la  çlate-forme  de  la  ligne,  des  stations^  de  tontes  les 
dépendances  da  chemin  de  fer  et  des  déviations  des  routes^  chemina, 
oonra  d'eaa,  etc.,  et  le  règlement  des  indemnités  pour  occupations  tempo- 
rairas  et  dommages  de  tonte  natnie  résultant  de  rétablissement  de  la 
ligne  et  de  Texécution  des  travaux. 

IL  est  toufcef oia  convenu  que  les  terrains  communaux  et  le  sol  des  voies 
pnbliqnefrde  tonte  catégorie,  nécessaires  à  Tasûette  de  la  ligne,  de  ses  dé- 
pendancea,  des  déviationa  dea  loutea,  chemins  et  cours  d'eau  seront  livrés 
giatuitement  par  le  département  aux  conoeasionnaires  et  que  le  départe- 
ment prendra  à  sa  charge  Tindemnité  convenue  avec  la  ville  de  Besançon 
pour  le  déplacement  de  son  chantier  de  bois  et  de  son  magasin  ; 

4°  Tous   les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  des 
voies  publiques  traversées  et  suivfBS,  et  tous  les  travaux  de  superstructure. 
7  conmria  la  fourniture  du  matériel  fixe  ; 
5^  Le  matériel  roulant  ; 
7<*  La  ligne  et  les  appareils  téléphoniques  ; 

7*"  Le  mobilier  dea  garea,  Toutill^e  de  la  voie,  dea  dépôts  et  ateliers. 
Les  travaux  et  fournitures  seront  exécutés  conformément  aux  disposi- 
tions  des  projets  approuvés  et  aux  conditions  du  devis  particulier  de  Ten- 
treprise. 

Art.  4.  —  Le  département  du  Donbs  fournira  aux  concessionnaires  à 
titce  de  subventions  : 

1^  Lea  terraJuB:  communaux  néceaaairea  à  la  constructiQn  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendanoes  ainsi  qu'il  est  dit  à.  l'article  3  ci-deaaus  ; 

2**  Une  sonune  en  oi^ital  de  1.804.500  francs  représentant  les  subven- 
tions votées  par  le  département  et  les  communes. 

Sur  cette  somme,  le  département  se  réserve  provisoirement  une  somme 
de  50.000  franca  pour  payer  les  fiais  d'étude  et  les  frais  de  surveillance 
dea  travaux.  La  partie  de  cette  somme  restée  sans  emploi  sera  versée  aux 
concessionnaires  un  an  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Dans  la  somme  de  1.804.500  francs,  une  sonmie  de  290.000  francs  re- 
nésente  les  dépenses  d'acquisitions  de  terrains  particuliers  et  domaniaux, 
ai  les  dépenses  réellement  faites  pour  les  acquisitions  de  terrains  majorées 
de  10  p.  100  pour  frais  généraux  n'atteignent  pas  le  chiffre  de  290.000 
ânnoa,  l'éoonomie  réalisée  sera  partagée  par  parties  égales  entre  le  dépar- 
tement et  les*  concessionnaires.  Si  les  dépenses  d'acquisition  dépassent  ce 
chiffre,  l'excédent  restera  à.  lâchage  des  concessionnaires. 

Le  montant  de  la  subvention  sera  remis  aux  concessionnaires  de  la  ma- 
mère  suivante  : 

A  la  fin  de  chaque  mois,  à  partir  du  commencement  des  travaux,  le  ser- 
vice du  contrôle  dressera  un  décompte  des  dépenses  totales  faites  dans  le 
mois,  évaluées  d'après  les  règles  fixées  à  Tarticle  6  ci-après.  On  déduira  de 
ce  décompte  une  moitié  des  dépenses  représentant  la  part  contributive 
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des  concesBloimaires,  et  Tautre  moitié  sera  versée  à  ces  derniers,  à  tifcre 
d'acompte,  dans  le  courant  dn  mois  suivant,  après  approbation  dn.  préfet. 

La  somme  nécessaire  ponr  parfaire,  s'il  y  a  lien,  avec  les  acompte»  déli- 
vrés mensuellement,  ladite  subvention,  sera  payée  aux  concessionnaiTcs  on 
an  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière, 

Art.  5.  —  L'exploitation  sera  faite  par  les  concessionnaires  à  leurs  rû- 
qnes  et  périls.  Toutefois,  le  département  du  Doubs  s'engf^e  à  transmeUie 
aux  concessionnaires  les  subventions  qu'il  pourra  recevoir  de  TËtot  dans 
les  conditions  des  articles  IS  et  li  de  la  loi  du  11  juin  1880,  dédnctdon 
faite  d'une  somme  de  3,000  francs  représentant  lannuité  à  4  p.  100 de 
rindemnité  versée  par  le  département  à  la  ^ille  de  Besançon,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  3  ci-dessus. 

Les  subventions  versées  aux  concessionnaires,  jointes  au  bénéfice  d*ei- 

Sloitation,  ne  pourront  porter  à  plus  de  4.36  p.  100  le  revenu  de  la  pBrtic 
u  capital  de  premier  établissement  fourni  par  les  concessionnaires. 

Pour  l'application  des  clauses  qui  précédent,  il  est  entendu  que  : 

V  Le  capital  de  premier  établissement  sera  calculé  d'après  les  dépenseB 
réellement  faites  conformément  à  l'article  6  ci-après,  sans  que  les  chiffrai 
portés  en  compte  puissent  excéder  le  maximum  de  4.100.000  francs. 

2*^  La  part  de  capital  de  premier  établissement  fournie  par  les  conoes- 
sionnaires  sera  calculée  en  déduisant  de  ce  capital  la  somme  qui  aen 
fournie  en  espèces  par  le  département  et  par  les  communes  conformément 
aux  clauses  de  l'article  4  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  réellement  faites  à  porter  au  compte  de  pre- 
mier établissement  pour  l'application  des  clauses  de  l'article  5  ci-dœsiu  de 
la  présente  convention,  conformément  à  l'article  l*'  du  décret  du  20  msa 
1882,  seront  évaluées  comme  il  suit  : 

a)  Les  dépenses  faites  pour  les  études,  l'acquisition  des  terrains  doma- 
niaux et  particuliers  et  l'exécution  des  travaux  définis  à  l'article  3  ci- 
dessus,  seront  évaluées  d'après  les  quantités  réellement  faites  on  livrées, 
et  suivant  les  prix  unitaires  du  bordereau  annexé  à  la  présente  convention. 
Pour  les  fournitures  et  travaux  ne  figurant  pas  à  ce  bordereau,  on  calca- 
lera  les  dépenses  d'après  les  prix  paya  par  les  concessionnaires  et  dûment 
justifiés  par  eux  ; 

b)  Les  sommes  effectivement  dépensées  pour  le  service  des  intérêts  di 
capital  engagé  par  les  concessionnaires  pendant  la  construction,  seront 
calculées  sous  déduction  des  intérêts  produits  par  les  fonds  approvisioniiéi 
et  sans  que  la  dépense  totale  portée  en  compte  de  ce  chef  puisse  excéder 
3  p.  100  des  dépenses  spécifiée  au  paragraphe  a)  ; 

c)  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à  la  râir 
lisation  des  emprunts  seront  limitées  au  maximum  de  3  p.  100  des  dé- 
penses spécifiées  au  paragraphe  a)  ; 

d)  Les  insuffisances  râultant  de  l'exploitation  partielle  des  sections  qtà 
seront  ouvertes  pendant  la  période  de  construction  seront  évaluées  confor- 
mément aux  règles  posées  par  l'article  7  ci-après. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'exploitation  à  porter  en  compte  de  chaque  innée 
pour  Tapplication  des  clauses  de  Tarticle  5,  conformément  à  l'article  S  dn 
décret  du  '20  mars  1882,  seront  évaluées  d'après  les  dépenses  réelles,  miii 
ne  pourront  dépasser  par  kilomètre  le  chiffre  maximum  résultant  de  ii 
formule  : 
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Pzzl200  +  2/8R 

dans  laquelle  R  représente  en  francs  la  recette  brute,  impôts  déduits. 
Cette  formule  s'applique  : 

A  deux  trains  par  jour,  dans  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute 
aonnelle  sera  inférieure  à  8.500  francs  par  kilomètre,  impôts  déduits  ; 

A  trois  trains  par  jour,  dans  chaque  sens,  pour  une  recette  comprise 
entre  8.500  francs  et  5.000  francs; 

A  trois  trains  par  jour,  dans  chaque  sens,  pendant  les  mois  d'octobre, 
lOTembre,  décembre,  janvier,  février,  mars  et  avril,  et  quatre  trains  par 
jour,  dans  chaque  sens,  pendant  les  mois  de  mai  juin,  juillet,  août  et 
septembre  pour  les  recettes  comprises  entre  5.000  francs  et  6.500  francs. 

£t  ainsi  de  suite  à  raison  d'un  train  supplémentaire,  dans  chaque  sens, 
poar  chaque  augmentation  de  1.500  francs  sur  la  recette  brute  kilomé- 
tarique,  impôts  déduits. 

Le  préfet  pourra,  les  concessionnaires  entendus,  exiger  l'établissement 
d*an  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  cindessus.  La  recette 
provenant  de  ces  trains  fera  masse  avec  les  autres  recettes  pour  l'ap- 
plication de  la  formule  F  =  1,200 +  2/3  R  et  il  sera,  en  outre,  ajouté 
au  maximum  ainsi  obtenu,  une  somme  de  50  centimes  par  train  kilomètre 
imposé.  Les  trains  supplémentaires  que  les  concessionnaires  mettront 
d'eux-mêmes  en  circulation  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  augmentation. 

Quand  les  frais  d'exploitation  seront  inférieurs  au  maximum  déterminé 
par  la  formule  ci-dessus,  ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime  d'économie 
en  faveur  des  concessionnaires,  des  deux  tiers  de  Técart  entre  les  frais  réels 
et  le  maximum. 

Sur  les  recettes  d'exploitation,  et  après  prélèvement  des  frais  d'exploi- 
tation ainsi  majorés,  les  concessionnaires  conserveront  la  somme  nécessaire 
pour,  avec  la  subvention  qui  pourra  leur  être  transmise  conformément  à 
Particle  5  ci-dessus,  rémunérer  &  4.85  p.  100  la  partie  du  capital  de  pre- 
mier établissement  fournie  par  eux. 

Quand  les  recettes  seront  insuffisantes  pour  couvrir  les  frais  d'exploita- 
tion, majorées  s'il  y  a  lieu,  et  la  somme  qui  vient  d'être  ainsi  déterminée, 
ks  insuffisances  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires,  sous  la  réserve 
qui  suit  : 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  sommes  réservées  aux  conces- 
sionnaires par  les  paragraphes  ci-dessus,  les  excédents  seront  tout  d'abord 
appliqués  à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents  avec  intérêts 
smiples  à  4  p.  100.  La  moitié  du  surplus  ou  de  l'excédent  tout  entier,  si 
ks  msuffisances  sont  couvertes,  sera  versée  au  département,  Tautre  restant 
acquise  aux  concessionnaires. 

oi  le  compte  d'attente  institué  par  les  dispositions  qui  précèdent  n'est 
pas  entièrement  amorti  en  fin  de  concession,  l'insuffisance  finale  restera  à 
la  charge  des  concessionnaires. 

Art.  8.  —  Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier  établis- 
sement qui  doit  avoir  lieu  quatre  ans  au  plus  tard  après  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne,  il  pourra,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du  20  mars 
1882,  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  premier  établissement 
pour  les  dépenses  telles  que  création  de  gares  nouvelles,  agrandissement  de 
gares,  poses  de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage  ou  augmentation  du 
matériel  roulant.  Les  dépenses  seront  à  la  charge  des  concessionnaires, 


' 


590  LOIS,  DÀnORTS,  ETC. 

sauf  les  BubventionB  qu'ils  pounonb  obÉonir  dn  département  on  dee  inté- 
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et  des  subventions  pour  l'application  des  clauiei  de  racftiicle  &.  Le  oqital 
à  ycsler  en  oonqite  pour  eetle  mpfHottion  fleea  ènhié  d'apses  les  dépàng 
réeUeaiant  faitai,  oonlonnéBiflnt  «nx  JèglfiB  jMsées  par  rarticle  6,  miiiiift 
peuflcxa  eioéder  la  aamme  àe  dÛO.090  Idhiqb. 

Art.  9.  —  Un  fonds  de  renouvellemeot  fie  2.000  inui  par  IdloDite 
deslnné  à  garantir  te  Tenpteoenent,  en  tem^  utile,  de  la  voie  et  dn  nu- 
térîel  roulant,  sera  oonstltué  dans  un  délai  maximum  de  qninse  tm,  à 
dater  de  la  déclaration  â*ntilifeé  publique,  au  moyen  de  vonements  attô- 
gnant  au  plus  200  finmos  par  kîlomàtre  et  par  an,  faite  par  les  coniMioA- 
nams  à  la  oaine  des  dépète  ^  eonaignataone  ea  iromécaiie  ou  -en  tita 
agréés  par  te  département. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  porter  en  oomote  osb  vinumonb 
dans  tes  dépenses  fédles  d'escfAoîtation,  toujoun  dau  k  limite  du  nuii- 
mum  défini  à  Farlxtote  7. 

Ils  toucheront,  pendant  la  durée  de  la  concQuion,  te  revenu  destitm 
déposés  ou  les  intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépote  et  oonsignatîoiiB  des 
sommes  versées.  Us  compléteront  ce  fonds  de  renouvéDement  dam  kl 
mômes  conditions  que  ci-oenus  dès  que  œ  fonds  aura  été  entamé  poor 
l'entretien  de  la  ligne  et  du  matériéL 

A  l'expiration  de  la  concessiQUt  le  solde  du  fonds  de  renouveUement 
sera  porté  au  compte  dea  reoettes  de  la  dernière  année  d'exploitation  pour 
l'application  des  clauses  de  l'article  7  ci-dessus. 

Art.  10.  —  Dms  tes  cas  |ffévus  à  l'artiote  ^  du  fiafaier  dea  churgaiet 
dans  le  cas  où  les  oonoesaionnaires  ne  sftIiiRfflraiflnt.  pas  aux  obligationsde 
la  présente  oonvention^  ai  te  département  xke  croit  pas  devoir  provoquer  h 
déchéance,  les  conoessifinaaiiBS  payeront  au  dépailement  nue  amende  de 
200  francs  par  jour  de  retard  après  une  mise  en  demeure  à  eux  adreoée 
par  te  préfet.  Toutefois,  ooUe  m^esure  ne  sera  pas  applicable  dans  les  eu 
de  foroe  majeure  dûment  justifiés. 

Cette  amende  sera  prélevée  sur  te  cantionnfiment  qui  devra  être  recons- 
titué dans  le  délai  d'an  mois  après  le  prélèvement. 

Art.  11.  —  Les  fraie  de  contrôte  mis  à  la  chmqge  dea  oonceBsionnaûeB 
par  Tarticte  65  du  cahier  des  charges  seront  ezigîiNBa  à  partir  du  jour  de 
la  mise  en  exploitation.  Le  premier  terme  sera  versé  dans  te  mois  qui  sui- 
vra œtte  date  à  la  caisse  du  trésorier-^yeur  général  du  Doufae.  Les  terma 
suooessifs  seront  versés  d'avanoe,  «dans  te  mèmecaÔBBe,  le  10  janvier  aa 
plus  tard  de  chaque  année. 

Art.  IS.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  nVmployer  que  du  per- 
soimel  français  et  du  matériel  de  provenance  française.  Toutefois,  pov 
rexécution  des  travaux  de  terrassements  et  de  maçonnerie,  ik  aunnt  k 
faculté  d'employer  des  ouvriers  étrangers  dont  te  nombre  sera  au  plus 
égal  à  celui  qui  est  admis  dans  les  travaux  du  génte  militaire. 

Art.  13.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'oti- 
lîté  publique,  les  concessionnaires  devront  constituer  une  société  anoi^flie 
dont  le  capital  sera  constitué  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  18 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  ainsi  formée  se  substituera  aux  concessionnaires  pour  l'so- 
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onmiiiiBuiiiCiit  ûtB  ofaB^geB  qu'ils  •ontanôtent  en  'yniU'dB  lapstente  aon- 
WDlnn.  La  oanoeBBÎoxiiiuBBaiAamenaniiit  d'ailhmB  «olidaiiumit  TCBpon- 
sables,  pendant  dix  ans,  avec  la  nouvelle  «KÔété,  de  ions  ks  engagements 
iteMaat  de  ladiÉe  oomaatàÊmj 

Cette  BabBtdtation  éemuL  ôte  approuvée  par  im  déeret  déHbéeé  «n  em- 
eaU  d'BlAt,  «amnt  les  diapaailiioM  de  l'artide  lOdek  loi  du  11  juin  1B80. 

Art.  14.  —  Les  oonventionB  intervennee  entre  le  département  et 
HM.  Laborie  fràres  Im  4  août  1699  et  20  février  1904,  pour  h  eonoee- 
tâoBL  dn  diemin  de  "fer  de  Bennçon  à  Amathay-Téflignenx,  demenzent 
nntlei  et  non  avenneB. 

La  validité  de  la  présente  convention  est  sobordonnée  à  la  dédaratson 
d'utilité  pnbHque  et  à  Tofatoition  par  le  département  des  snbventions  de 
TEtat  an  taux  maximum  rteultant  des  règles  posées  par  la  loi  du  11  juin 
1880. 

Fait  double  à  Besançon,  le  28  juin  1905. 


BORDEREAU  0E6  PRIX  D'APPLICATION 

AKSBXZ  A  TJl  OUMVJBHYiOli  SN  DA.TS  DU  36  JUTS  1905 
Ir«  partie.  —  Infirastrnctnre 

CHAPITRB  I*' 

Section  I.  —  Eludes 

Tjlo  2.  —  Etude  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs,  dommages 
pour  études  et  tracés,  etc.  Le  kilomètre  dé  chemin  de  fer  concédé, 
2.000  francs. 

"Section  IL  —  Terrains 

N""  2.  —  Les  tenâns  seront  comptés  diaprés  les  dépanses  justifiées  avec 
majoration  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  faux  frais.  10  p.  100. 
MémoÎTe. 

CHAPITRE  n.  -   TBAVAUX  ACCBSSOIiUBB  UT  TRATAIIX  D'ABBAINIBSEMCMT 

Section  IIL  —  Terrassements 

X»  3. Terrassements.  —  Déblais  et  emprunta  de  toute  nature  y  com- 
pris fouille,  extraction,  transport,  main-d'œuvre  et  sujétions  pour  la  voie 
courante,  pour  la  plate-forme  des  stations,  remises,  magasins  et  ateliers, 
pour  la  déviation  et  la  rectification  des  routes,  chemins,  fossés  et  cours 
d*eau,  pour  la  fondation  des  murs  de  soutènement  et  ouvrages  prévus,  etc. 
Le  mètre  cube  mesuré  au  déblai,  2  fr.  80. 

N*»  4.  —  Travaux  accessoires.  —  Règlements,  gazonnements,  semis,, 
plantations,  etc.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  1.000  francs. 
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Travaaz  d^assainissement.  —  Dallots  de  10  oentimètrea  de  largeur  sor 
20  centimètres  de  hauteur,  pour  assainifisement  du  soletoonsoUdationdes 
talus.  Le  mètre  courant,  5  francs. 

N""  6.  —  Drains  pour  assainissement  de  la  plate-forme  de  10  centi- 
mètres sur  10  centimètres.  Le  mètre  courant,  2  francs. 

N**  7.  —  Fossés  perreyés  à  pierres  sèches.  Le  mètre  courant,  10  francs. 

N°  8.  —  Chaussa.  —  Construction  ou  reconstruction  de  chanssées 
d'empierrement  de  20  centimètres  d'épaisseur  moyenne*  y  compris  la  four- 
niture des  matériaux  nécessaires  et  Tentretien  jusqu'à  la  réception  défini- 
tive pour  routes,  chemins,  accès,  cours  et  plates-formes  des  statioua  e( 
haltes,  etc.  Le  mètre  superficiel,  1  fr.  75. 

N"^  9.  —  Bèglement  de  banquette  de  garantie.  Le  mètre  linéaire, 
25  centimes. 

N*  10.  —  Règlement  d'accotements  dans  les  rectifications  sur  place  et 
dans  les  élargissements.  Le  mètre  linéaire,  80  centimes. 


Section  /T.  —  Ouvrages  d'art 

N**  11.  —  Passage  supérieur  de  4  mètres  d'ouverture  au  kilomètre 
11.640.  L'un  5.000  francs. 

N°  12.  —  Ponceau  de  3  mètres  d'ouverture  au  kilomètre  11.850.  L'un, 
3.700  francs. 

N°  13.  —  Ponceau  de  2  mètres  d'ouverture  au  kilomètre  24.400.  L'un, 
5.800  francs. 

N*»  14.  —  Aqueduc  dallé  de  60  centimètre  au  kilomètre  28.580.  L'un, 
1.300  francs. 

N<*  15.  —  Passage  inférieur  de  4  mètres  au  kilomètre  29.540.  L'on, 
7.800  francs. 

N*»  16.  —  Passage  inférieur  de  6  mètres  au  kilomètre  29.820.  L'un, 
9.000  francs. 

N°  17.  —  Ponceau  voûté  de  2  mètres  au  kilomètre  29.830.  L'on, 
9.500  francs. 

X'»  18.  —  Ponceau  voûté  de  2  mètres  au  kilomètre  86.080.  L'un, 
1.800  francs. 

N*  19.  —  Ponceau  voûté  de  2  mètres  au  kilomètre  44.880.  L'un, 
4.000  francs. 

N°  20.  —  Aqueducs  transversaux  de  40  centimètres  d'onverture,  y 
compris  les  têtes.  Le  mètre  linéaire,  30  francs. 

N**  21.  —  Aqueducs  longitudinaux  de  40  centimètres  d'oaverture,  y 
compris  les  têtes.  Le  mètre  linéaire,  8  francs. 

N**  22.  —  Maçonneries  de  moellons  ordinaires  avec  mortier  ordinaire  de 
chaux  hydraulique  pour  murs  de  soutènement  et  de  revêtement.  Le  mètre 
cube,  21  fr.  50. 

N*  28.  —  Souterrains  revêtus  ou  non,  y  compris  les  têtes  quand  il  y 
aura  lieu.  Le  mètre  linéaire,  450  francs. 

Prix  à  applique?'  aux  ouvrages  non  prévue 

N**  24.  —  Béton  pour  fondations,  mis  en  place.  Le  mètre  cnbe, 
24  fr.  50. 
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N*  25.  —  Maçonnerie  de  pierre  de  taille.  Le  mètre  cube,  60  fnincs. 

N*^  26.  —  Maçonnerie   de  dalles  de  reconvrement.  Le   mètre  cube, 
58  francs. 

N*  27.  —  Maçonnerie  de  moellons  piqués.  Le  mètre  cube,  50  francs. 

N®  28.  —  Maçonnerie  de  moellons  ordinaires.  Le  mètre  cube,  21  fr.  50. 

N°  29.  —  Maçonnerie  de  moellons  tétués.  Le  mètre  cube,  29  francs. 

N°  30.  —  Maçonnerie  à  pierres  sèches.  Le  mètre  cube,  10  francs. 

N°  31.  —  Chape  au  mortier  de  ciment  de  Portland  sur  une  épaisseur 
de  5  centimètres.  Le  mètre  carré,  4  francs. 

N^  32.  —  Taille  à  la  fine  boucharde  avec  ciselures  sur  les  arêtes  de  pa- 
rements vus  de  pierre  de  taille.  Le  mètre  carré,  8  francs. 

N""  33.  —  Piquage  à  la  fine  pointe,  avec  ciselures  sur  les  arêtes  de  pa- 
rements vus  de  moellons  piqués.  Le  mètre  carré,  5  fr.  75. 

N**  34.  —  Parements  vus  de  moellons  tétués,  par  assises  réglées  ou  en 
mosaïque.  Le  mètre  carré,  1  fr.  75. 

N*  85.  —  Parements  vus  de  maçonnerie  ordinaire  à  mortier  ou  à 
pierres  sèches.  Le  mètre  carré,  1  fr.  15. 

N*  36.  —  Rejointoiements,  avec  mortier  de  ciment,  sur  parements  vus 
de  maçonnerie  de  pierre  de  taille  on  de  moellons  piqués.  Le  mètre  carré, 
70  centimes. 

N^  87.  —  Rejointoiements,  avec  mortier  de  ciment,  sur  parements  vus 
de  maçonnerie  de  moellons  tétués  ou  parementés.  Le  mètre  carré, 
1  fr.  15. 

N^  88.  —  Fers  et  tôles  pour  tabliers  métalliques,  j  compris  peinture  à 
quatre  couches  dont  deux   au  minium.  Le  kilogramme,  90  centimes. 

N**  89.  —  Fers  forgés  pour  garde-corps  et  autres  objets,  y  compris 
peinture  à  quatre  couches,  dont  deux  au  minium.  Le  kilogramme, 
90  centimes. 

N**  40.  —  Charpente  en  bois  de  chêne  équarri,  y  compris  assembli^e  et 
mise  en  place  pour  ouvrages  définitifs.  Le  mètre  cube,  150  francs. 

N**  41.  —  Charpente  en  location,  en  bois  de  chêne  ou  de  sapin,  y  com- 
pris assemblage,  mise  en  place  et  dépose  pour  ouvmges  provisoires.  Le 
mètre  cube»  45  francs. 

n*  partie.  —  Superstructure 

Section  V.  —  Fourniture  et  pose  de  voie 

N"*  42.  —  Voie  en  acier,  en  rails  Vignole,  de  20  kilogrammes  au  mètre 
linéaire,  posée  sur  traverses  en  chêne,  y  compris  éclisses,  plaques  de  selle, 
boulons  d'éclisses  et  tirefonds,  fourniture  de  ballast,  pose  de  la  voie,  bai- 
lastage  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses.  Le  mètre 
linéaire  de  voie,  19  francs. 

N**  48.  —  Voie  large  (1",50)  en  acier,  en  rails  Vignole  du  type  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  posée  sur  traverses  en  chêne,  y  compris  éclisses,  pla- 
ques de  selle,  boulons  d'éclisses  et  tirefonds,  fourniture  de  ballast,  pose  de 
la  voie,  ballastage  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  tra- 
verses. Le  mètre  linéaire  de  voie,  30  francs. 

N'  44.  —  Par  appareil  de  voie  de  1  mètre,  1.000  francs. 

X<»  45.  —  Par  appareil  de  voie  de  1"',50,  1.500  francs. 


dêi  LOis^  dAouets,  etc. 

Section  VI.  —  Bâtimenlg^  ùroUair$ 

"S**  46.  —  TfottoîzBponr hatteB  et  atetioDfl.  Le  mètoelinéftire,  10  fniiCB. 

S^  41.  —  QnaÎB  déoouverte  moHiiài  hpmnntftlflmflTït,  Le  mètre  csoié^ 
lOâmnm. 

N^  4B.  —  GiavBkge  dflB  qnaîa  à  voyagea».  Le  mette  carré,  1  fnuic. 

H"  49.  —  "RteinfmtB  à  voyagem  et  àtimeiite  de  r^ploitation  en  ma- 
çonnerie avec  an  étage.  Le  mètre  onré  de«Hrfaoe  oonverte,  200  fianoi. 

N^  50.  —  Abris  pour  TOyagenrs  et  bareanx-magaumiB,  en  poteanxde 
chêne,  et  rempliasage  en  briquée  et  en  maçonnerie  «bm  étage.  Le  mètre 
caeré  de  sncfaoe  omiverfee,  75  franos. 

N^  51.  —  Halles  à  mardumdieeB,  ateliers,  nmiaes  i  voitures  et  à  mr- 
(Aandîsfis,  et  anneares  diverses  en  poteaux  de  ohône  stiemplissage  en  bn- 
qnes  on  en  maçonnerie.  Le  mètre  carré  de  sorfaoe  couverte,  80  frann. 

N°  52.  —  LieiEX  isolés  en  poteauK  de  ohône  et  remplisBage  en  brique» 
sur  fosses  en  maçonnerie.  Le  mètre  carré  de  sorfaoe  owverte,  100  fnn& 

K'^  53.  —  Fosses  à  piquer  le  feu^  toi]^  compris.  L'une  1.000  francs. 

H'*  54.  —  BéBerv€Îr  en  tôle  de  25  mètres  cubes  de  capacité,  y  eonnuii 
la  tour  supportant  le  réservoir,  robinetterie  et  tuyauterie  enfermées  ouïs 
k  tour.  L-nn,  8.500  fnmfls. 

IP*  55.  —  Conduites  en  losite  de  6  oentimètres  de  diamètre  iniériev 
pour  les  alimentations  d^eau.  Le  mètre  courant,  4  francs. 

N^  56«  —  Conduites  en  fonte  de  10  oentisètreB  de  diamètre  intérienr 
pour  ks  Alimentations  d^esiu.  Jje  mètre  courant,  6  francs. 

J^*"  57.  —  Bassin  de  r^rve  poxff  alimentation.  Le  mètre  cube  de  cé- 
cité, 2  fosmos. 

N*  58.  —  Grues  hydrauliques  y  compris  tous  accessoires,  ynne, 
700irBncB. 

Section  VIL  —  Appareils  fixes 

N«  59.  —  Plaques  tournantes  pour  machines.  L'une,  5.500  francs. 
N°  60.  —  Plaques  tournantes  pour  wagons.  L'une,  1500  francs. 
N°  61.  —  Grues  roulantes  de  10  mètres  de  portée  et  de  10  tonnes  de 
force.  L'une,  10.000  franos. 
N°  62.  —  Pont-bascule  de  20  tonnes  de  force.  L'un  5.500  francs. 

Section  VIII.  —  Téléphones 

N"  Ç8.  —  Etablissement  de  la  ligne  téléffdronique.  Le  kilomètre  de 
chemin  de  fer  concédé,  350  francs. 
N*  64.  —  A  ajouter  par  poste  téléphonique.  L'un,  300  fnmcs. 

IH"  partie.  —  Matériel  roulant  et  divers 

\  Section  IX.  —  Matériel  roulant 

I  N°  65.  —  Locomotives  à  trois  essieux  couplés  du  poids  de  18  toMW  à 

I  vide.  L'une,  35.000  francs. 

N°  66.  — Voitures  à  voyageurs,  rigide  ou  à  boggies  et  à  couloir  œn- 
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tml,  y  ooÊspoÊ  fiém  à  mom.  ¥^  phoe  de  1"  obne  oa  de  2*  olane, 

K"*  67.  —  VmagBDA  à  bagaga  portait  6  tonnes  avec  «mpaitiiBeiiËb 
pour  la  poÉ^yj  ocmpris  frein  à  mam.  L'on.  4.000  fianoa. 

N^  68.  —  Wagons  divers  portant  10  tonnes,  y  compris  frein  à  maîai. 
Tun,  3.000  franoB. 

N""  68  bis.  —  Les  wagons  snr  boggies  ponviaorii  porter  16  tannes  seront 
comptés  pour  deux.  Mémoire. 

Ir  69.  —  Graes  roulantes  de  ô  tonnes.  L'une,  7.000  francs. 

N**  70.  —  Chariots  transbordeurs.  L*nn,  3.500  francs. 

N°71.  —  Freins  continus,  système  Westinghouse  ou  Soulerein.  Par 
locomotive,  1.500  franos. 

N^  72.  —  Freins  continus,  système  Westinghouse  ou  Soulerein,  à 
quatre  sabots,  paar  iwitov»,  Conrgons  ou  wagons.  Par  véhicule,  600 
francs. 

S'^  78.  —  Fains  amtinufl,  système  Westinghouse  à  huit  sabots,  pour 
Toitures^  fon^ns  ou  wagons.  Par  véhicule,  1.000  francs. 

N^  74.  —  neins  continus,  svitôme  Westinghouse,  à  seûie  sabota,  pour 
vditams  on  wagons.  Par  véhiouk,  1.800  francs. 

Section  X.  —  Ajiprovisionnements  et  travaux  non  déterminés 

N'  75.  —  Sails,  éclisses  et  selles  en  ader,  lendns  dans  nne  gaise  de 
chevin  deler  ou  d^ean  k  Besançon  on  snr  la  ligne.  La  tonne  190  francs. 

X*"  76.  —  Boulons  dléctisBes  et  tirefonds  rendns  dans  nne  gare  de  ch»- 
nncde  fer  «a  d'em  à  fiesangon  on  snr  la  ligne.  La  tonne,  ^80  francs. 

K"^  77.  —  TmvfOEÊBÊ  en  chêne,  rendues  duis  nne  gaie  de  chemin  de  fer 
on  d'eau,  à  Besançon  ou  snr  la  ligne.  L'une,  2  fr.  75. 

N»  78.  —  Bopi>iéBMnt  pour  traverses  sabotées.  L'une,  15  œntimes. 

N®  79.  —  Bon  de  chêue  pour  changement  de  voie  et  croisements, 
rendu  dans  une  gare  de  diemin  de  fer  ou  d'eau  à  Besançrai  on  BvSt  la 
ligne.  Le  mètre  oube,  IM  fnmcs. 

Changement  de  vme  ooBvplet  avec  son  cnnsement  et  tons  ses  acoes- 
Boms,  raklu  dans  ime  gare  de  chemin  de  fer  ou  d'eau  à  Besançon  on  sur 
la  ligne  : 

N""  80.  —  Parappoeilde  voie  de  1  mètie,  730  franis. 

N°  81.  —  Par  appareil  de  voie  de  1°',50,  1.150  francs. 

N"*  82.  —  Plaque  tonmante  pour  machine,  lendne  dans  une  gare  de 
diemîn  de  fer  en  d'ean  à  Besançon  ou  sur  la  ligne.  L'nne,  5.300  franos. 

N""  88.  —  Plaque  tournante  pour  wagons,  rendue  dans  une  gaie  de  che- 
min de  fer  on  d'ean  à  Besançon  ou  sur  la  lieue.  L'une,  1 .400  francs. 

N®  84.  —  Pont-hascuk  de  20  tonnes,  rendu  dans  une  gare  de  chemin  de 
fer  on  d'ean  à  Besançon  ou  sur  la  ligne.  L'nn^  5.300  francs. 

N^  85.  —  Pierre  cassée  à  l'anneau  de  6  centimètres  pour  empierre- 
ments, ^provisionnée  «ur  le  lieu  d'extraction.  Le  mètre  cuoe,  3  franos. 

N*^  86.  —  Ballast  en  pierres  cassées  ou  en  gravier,  approvisionné  snr 
lieux  d'extraction.  Le  mètre  cube,  2  francs. 

N^  87.  —  Voie  posée  à  sec,  y  compris  approche  de  matériel  de  poae.  Le 
mètre  ooarant,  13  fr.  50. 

K"  88.  —  Voie  posée  et  ballastée  en  première  couche.  Le  mètre  oou- 
nmt,  17  fr.  10. 
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N^  89.  —  ]je8  approvisionnements  et  travaux  non  terminés  qoi  ne  sont 
pas  mentionnés  dans  la  nomenclature  ci-dessns  seront  comptés  dana  les 
situations  mensuelles,  diaprés  les  prix  payés  par  les  oonoessionnaires  avec 
majoration  de  15  p.  100  pour  frais  généraux  et  divers,  15  p.  100. 
Mémoire. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 

Besançon,  le  28  juin  1905. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  2  de  la  convention) 

Art.  7 .  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2°',20  et  celle  du  matériel  roulant,  v  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  paiement 
2°*,20.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  comprâ 
toutes  saillies,  sera  au  plus  de  d^ybO  pour  les  locomotives  et  de  8"", 80  poor 
les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",70  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  85  centimètreB  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaaue  talus  du  ballast,  une  banquette  de 
largeur  telle  que  l'arête  de  cette  oanquette  se  trouve  à  90  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 
Toutefois,  dans  les  tranchées  en  rocher,  on  pourra  soutenir  le  ballast  an 
moyen  de  murettes  dont  l'arrête  extérieure  se  trouvera  à  40  centimètres 
de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  ;  dans  ce  cas,  des  refuges 
espacés  de  50  mètres  au  plus  les  uns  des  autres  seront  établis  en  dehors 
des  murettes. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des 
marchepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plos 
saillantes  du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  étabhra  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
r^oulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  oonrbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres. 

Une  partie  droite  de  30  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sa» 
contraire,  sauf  sur  les  parties  de  routes  que  le  chemin  de  fer  empruntera. 
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Le  maximam  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre. 
Une  partie  horizontale  de  40  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eanx  an 
même  point,  sanf  snr  les  parties  de  routes  que  le  chemin  de  fer  emprun- 
tera. 

Les  décUvités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de 
proposer  aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Vapprobation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  Conseil  général 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

II  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  vers  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Besançon-Rivotte,  Beure,  Busy-Larnod,  Montrond,  Epeugney,  Cléron, 
Amancey,  Bolandoz  et  Amathay-Yésigneux,  cette  dernière  au  lieu  dit  : 
«  la  Croisade  ]>  ; 

Des  haltes  en  amont  du  pont  Saint-Pierre  à  Besançon,  à  Amondans, 
à  Fertans  et  à  Beugney,  et  des  arrêts  à  Taragnoz  et  à  Yelotte. 

Il  sera  établi,  dans  les  emprises  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la 
frontière  suisse,  les  installations  nécessaires  au  transbordement  avec  le 
rteiu  P.-L.-M. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  Conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  Toxploitation,  prescrire 
rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation 
des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

P  D'un  plan  à  Féchelle  de  1/500  indiq^uant  les  voies,  les  quais,  les 
b&timents  et  leur  distribution  intérieure,  amsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2*"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre; 

S"^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  mais 
cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la 
roule  nationale,  à  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un 
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chemin  vicinal  de  gnnde  oommanicatioay  et  à  4  mètoi  pour  un  ample 
chemin  vidnid  on  ranl. 

L*oavertare  du  pent  entre  les  culées  ana  «i  moiaB  de  9?^^6Q  pour  la 
ehemina  à  une  voie  et  de  6™,30  sur  les  lignes  on  aactîoDspenrlea^eUtt  le 
conceesionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  large» 
régnera  jusqu'à  2  mètares  au  moins  au-desiasdu  niveau  du  lail.  La  diatanœ 
verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pouc  le  pannsgn  des  tniot, 
dans  une  langeor  égale  à  oelle  qni  est  oeenpée  par  les  faîiwns  des  veitnies, 
UL  tenant  compte  du  devers  ne  sesa  pas  iaf  érieuse  à  4"^40. 

Art.  17  bis.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  étsUi  snr  h 
chaussée  d^une  route  ou  d'un  chemin,  les-  voisB  de  tgp  seront  posées  su 
niveau  du  sol  sans  saillie  ni  dépression^  suivant  le  profil,  soit  dans  le 
sena  transveml,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  aatodsslioa 
spéciale  da  préfet.  Les  rails  seront^  suivant  que  la  chanasés  sera  déjà 
pavée  ou  empierrée,  compris  dans  un  pavage  on  dans  un  raipierrement  de 
20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dSnik  Tentre-rails,  et  à  50  œnti* 
mètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aoz  dispontiona  prsssritei 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  ehsrgé 
d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  on  cet  empierrement.  Il  ne  swa  en^ojé  de 
contrerails  on  de  rails  à  gorge  que  sur  les  chaussées  déjà  pavées,  ssiif  en 
des  points  spéciaux  à  déterminer  par  le  préfet. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleun 
conservée  ou  établie  avec  des  dimenaons  telles  qu'en  dehors  de  l'espaoe 
occupé  par  le  matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises)  il  lerte 
une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2",60,  paanettant  à  une  voitare 
ordinaire  de  se  ranger  peur  laisser  passer  le  matâiel  du.  chemin  de  fer 
avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  d'au  moins  l'^y^O  de 
largeur.  Le  concessionnaire  construira,  en  outre,  suivant  les  diapositioiifi 
qui  lui  seront  indi(][nées,  des  gares  pour  le  dépôt  des  matériaux  d'entre- 
tien de  la  voie  publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de 
l'arête  extrême  de  Taccotement,  sera  de  1»,50  au  minimnm. 

Un  intervalle  libra  d'au  moins  1"',40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  lei 
limites  des  propriétés  riveraines  on  des  alignements  approuvés,  s'Ua  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  de  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  le  bord  d'aa 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talos  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  an  espace  libre  d'an  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  olMtacles  isolés,,  œt  interme 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  17  ter.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sor  la 
chaussée  d'une  route  ou  d'un  chemin,  à  la  tcavuae  d'une  ville  ou  d'un 
village,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins  d'une  antorîsatioa  q^éeiale  dn 
préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux 
trottoirs  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'étebliaienieaft 
de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  17  bis. 
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Le  minimiim  de»  laigenra  à  zéaarver  est  fixé  d'apiàileft  cote»  fioivaabes  : 
a)  Pour  on  trottoir  oa  Templaeemeiit  k  ménager  en  vqa  de  rrtiîahlinnn 

ment  d'an  trottoir,  1™,10.  Cette  largenr  sera  mwizée  à  partir  dea  Imûtes 

des  pn^nétés  rivenônes,  hâtie»  on  non,  on  des  alignements  apfonayéa, 

fl'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 
à)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  pins  saillante)  et  le  bosd 

d*QQ  trottoir  : 

P  Quand  on  réwv«  k  stationnement  des  vdinres  ordinairesy.  ^^êO  ; 

2^  Qaand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  17  qu€Uer.  —  Le  déokst  résnltant  de  la  démolition  et  du  rétablis- 
sement des  chaossées  sera  oon¥»t  par  dm  fonmitnrai  de  maténaox  nenfs 
de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dan»  laiâites 


Pour  le  rétablissement  des  ebaossées  pavées  an  moment  de  la  pose  de 
la  voie  ferrée,  il  sera  fooni,  en  ontre,  la  quantité  de  boatisBes  néopnoaim 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Uart  en  évitant  l'emploi 
de  demi-pavéSb 

Les  vieux  matériaux,  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection 
seront  laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Art.  20.  —  Le  chemin  de  fer,  sauf  dans  les  sections  sur  route,,  sera 
séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  on  tonte  autre  clôture 
dont  le  mode  et  la  dispositioa  seront  agréés  par  le  préfet.  Le  ooncession- 
naire  pourra,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  11  juin  18d0y  être 
diqwnsé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra 
fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

V  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2''  Dans  les  parties  oontiguës  à  des  chemins  publics  ; 

^  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  pasnges 
à  niveau  ; 

i""  Aux  abords  des  stations. 


Art.  21.  —  Tous  les  terrains  particuliers  et  domaniaux  né 
peur  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pomr  la 
déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplam^  et,  en 
général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  oonoes- 
sionnaire  à  l'exception  dn  sol  des  voies  publiques  empruntées,  notamment 
dans  le  passage  de  la  ville  de  Besançon. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
tenains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour 
tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  le  concessionnaire. 

Art.  29  bis,  —  Sur  les  seetions  où  la  voie  ferrée  emprunte  la  ohaussée 
des  routes  ou  chemins  et  est  accessible  anx  voitures  ordinaires  (sections  à 
lails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est.  à  la  charge  du  conces- 
ûonnaire  comprend  le  pavage  ou  Tempierrement  des  entre-rails  et  de 
l'entre- voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d*aocote- 
ments  extérieurs  aux  rails. 

Art.  29  ter.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  payées  ou  onpioijées 
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de  la  voie  pnbliqae  sitaées  en  dehors  des  zones  ou  de  raccotement  indiqués 
ci-desBne,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces 
parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travanx 
de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  poar  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  81.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le 
chemin  de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les 
dimensions  sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7. 
Il  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports 
militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  tontes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts,  à  un  seul  étage,  complètement  cou- 
vertes, garnies  de  banquettes  avec  dossiers,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux  et  éclairées  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  dispo- 
sition particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qni  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  saof 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  Ta  vis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  Ina^ 
chandises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclività  de  li 
ligne. 

Les  machines  locomotives^  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus 
en  bon  état. 

Un  certain  nombre  de  wagons  seront  disposés  de  manière  à  permettre 
le  transport  de  bois  et  objets  d'une  longueur  atteignant  jusqu'à 20  mètres. 

Art.  33.  —  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera 
Texécution  des  ordonnances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés 
préfectoraux  rendus  ou  à  rendre  par  application  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
et  de  celle  du  11  juin  1S80,  au  sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  d 
chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  le 
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règlements  de  Bervice  intérienr  relatifs  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  nréfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur 
l'avis  an  service  dn  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de 
voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  différentes  sections  de  la  ligne,  la 
dorée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
licle  1"  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  Id  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  soixante-cinq  ans 
apiës  cette  date. 

Art.  41.  —  Poar  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


i*   PAR  TÊTE   ET  PAR  KILOMÈTBB 

Grande  vitesse. 

Voitures  couTertes,   garnies  et  fermées  à  gl&ees 

Voyageurs  .]      (i'^  etasae) 

Voilures  couTertes  ei  fermées  à  gtoees  (2«  claaae) 
Au-dessous  de  trois  aas  las  ent&nts  ne  {ùiyeat  rien, 
è  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  aeeompagneut. 

Enfants         '  ^®  ^''°*^  ^  ^^^^  ^^^'  ^*®  payent  demi-place  et  ont 

*     '  '      droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  Iraius  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  &  10  centimes 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait   .     . 

Veaux  et  jiorcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  ...  

Lorsque   les   animaux    ci-dessus    dénommés   seront,    sur   la 

demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


Faix 


ùa 

péage 


fr.  c 


0,067 
0,04S 


0,013 


0,09 

0,03;^ 

0,015 


2o  PAR    TOIflfB   ET    PAR    KILOMETRE 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

ire  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie^  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues. —  Epiceries.  —  Tissus. —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes  ...... 

;2û  classe.  —  Bl(^'S. —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Biz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées. —  Chaux  et  plâtre.  —Charbon  de  bois. —  Bois 
à  brûler  dits  «  de  corde». —  Perches. —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre. —  Bitume. —  Colons. —  Laines.—  Vins. —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke. —  Fers.— 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  mrtaux  ouvrés  ou  non. —  Fontes 
moulées 

30  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.—  Meulières. —  Argiles. —  Briques. —  Ardoises. 


fr.  c. 


0,033 
0,095 


0,007 


0,04 

0,022 

0,015 


0,18 


0,125 


fr.  c. 


0,10 


0,0î 


0.13 
0,055 
0,03 


0,12 


0,30 


0,093 


0,11 
0,08 


0,08 
0,06 


0,« 


0,19 
0.14 
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TARIF 


4«  eltsse.  —  Hoaille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers. 
Engrais.— Pierres  à  chaux  el  à  pl&tre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


Tarif  gpédal  par  umgon  complet. 

Marchandises  des  i'%  2%  3°  et  4»  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  tontes  marchandises  no  pesant 
pas  600  kiiogr.  aous  le  YoLume  d'un  mètre  cube,  65  cen- 
times par  wagon- et  par  kilomètre. 
Grands  bois  dont  le  chargement  exige  plus  d'un  wagon   .     .     . 

3o  TorruRgs  bt  matériel  ROULÂirr  transportés  k  petite  rrrEssB 
Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouTant  porter  de  3  à  6  tonnes  .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  42  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (no  traînant  pas  do  convoi). 

Teiëer  de  7  à  40  tonnes 

Tender  de  plus  de  iO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas   de  convoi,  lorsque   le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,   soit  de   marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un   wagon    chargé   ne  pourra   jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû   pour  un  wagon   mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,   omnibus,  diligences,   etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,   les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Bans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  los  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences, etc. 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
piaees  de  aidasse. 
Voitares  de  déména^iement  à  deux  ou  quatre  roues  à  vide     .     . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  charg<^es,    payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,    par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4«  SERVICE  DES  POMPES  FUNèBRES  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS 

Grande  vitesse 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  los  trains  express,  dans  une  voituro  spéciale,  au  prix  de  . 


0,06 


0,09 


0,12 
0,46 
2,40 
3,  » 
i,20 
1,80 


An 


tr.  c. 


0,07 


0,20 

o,2n 


0  48 
0,14 


0,50 

0,25 
0,97 


PRIX 

de 
transport 


fr.  c. 


0.04 


0,04 


0,06 


0,08 
0,44 
1,60 
2,  ., 
4,80 
1,20 


0,45 
0,20 


0,42 
0,09 


0,40 


0,45 
0,53 


TQtSai 


fr.  c. 


0,44 


0,40 


0,45 


0,20 
0,27 

5,    .) 
3,   .> 

3,     n 


0,35 
0,45 


0,80 
0,20 


0,90 


0,40 
4,50 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TElat. 

Il  est  expressément  entendu  qae  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  an 

concessionnaire  qn'antant  qull  effectuerait  lui-môme  ces  transports  à  ses 

frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  iln^aura  droit  qu^aox 

prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paiconrnfl. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  était  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  psr  le 
préfet  diaprés  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soamis 
à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10 
kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l*'  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2^  au- 
dessus  de  ô  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3^  auniessus  de  10  kilogrammes, 
par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Qaelle  q^ne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
50  centimes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  aux  services  des  colis  pos- 
taux, conformément  aux  lois,  règlements,  conventions  et  tarifs  sur  la  ma- 
tière. 

Art.  56.  —  Le  Iconcessionnaire  sera  tenu  de  réserver  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  Texploitation,  un  compartiment 
spécial  de  la  2®  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches,  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réserré 
devra  être  fermé  et  éclairé. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  1°  requérir  un  second  com- 
partiment dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1^;  2^  requérir 
l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordi- 
naires du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service 
régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  d- 
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desBOfl  seront  payés  par  radministration  des  postes  conforiDément  aux  ta- 
rifs homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TEtat  se  serait  engagé  à  fournir  an 
ooncesaionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  a'un  compartiment  en  conformité  du  pa- 
ragraphe !•'  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  de 
tons  antres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de 
radministration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs 


Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe,  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subven- 
tionnée par  le  Trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  Ten- 
tretien  des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs 


L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou 
non,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature 
qae  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des 
produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  pavé  par  l'administration  des 
postes  suivant  le  règlement  oui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  ar- 
bitres. En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les 
agents  préposés  à  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des 
boîtes  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice, en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin 
de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  ou  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  rempla- 
cement nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  Tapprobation  du 
ministre  des  travaux  publics;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  les  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
TEtat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  con- 
vois ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'aviser  l'administration 
des  postes  quinze  jours  à  Tavance. 

Art,  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser, 
chaque  année,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une 
somme  de  50  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux 
époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au 
profit  du  département. 
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i  (N-  437) 

I 

'  [24  février  1^06] 

j 

Loi  modifiant  les  conditions  de  la  concession  du  chemin  de 
I  fer  dHntérêt  local  d^Amplepuis  à  Saini-VincenUde-Beim. 


Art.  l*^  —  Est  approuvé  rainmant'  à  la  oonventton  et  au  cahier  des 
charges  annexés  à  la  loi  dn  25  février  1890,  qui  à  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rétabliasem^t,  dans  le  départemeat  dn  Rhône,  du  chemin  de  fer 
d'intérdt  local  d*Amplepnis  à  Saint-VinoMit-de-BeinB,  ledit  SFannt 
passé,  le  6  mai  1905,  entre  le  préfet  dn  Rhône,  on  nom.  dn  département, 
d*nne  part,  M.  Louis  Gornillon  et  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  d'Am- 
plepnis  à  Saint- Vinoent-4e-Reins,  diantre  paît. 

Art.  2.  —  Les  paragraphes  2  et  8  de  Tartide  4  de  la  loi  dn  25  fénkr 
1899  sont  remplacés  par  les  dispositions  ci-aprè»  : 

<r  L'intérêt  à  servir  an  capital  de  premier  établîssmnent  sera,  pour  l'in- 
frastructure et  pour  les  deux  tiers  des  dépenses  de  la  snperstractnre,  cal- 
culé conformément  à  l'article  12  de  la  loi  dn  20  mar&  1882,  et  ponr  on 
tiers  des  dépenses  de  la  supeistrnotore,  conformément  à  l'article  T^  de 
l'avenant  mentionné  à  l'article  l^*"  ci-dessns. 

a:  Les  frais  d'exploitation  seront  réglés  d'après  la  formule  insérée  à  Far- 
tide  2  dudit  avenant.  :» 


AVENANT 

A   LÀ  C0NVENT10J7  DU  8  FÉVBIBR.1898 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Alapetite,  officier  de  la  Légion  d'honneur, préfet  dn  Rhône,  agiinni 
au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertn  des  d^bératioos 
du  conseil  général  en  date  du  20  mars  et  du  5  mai  1905, 
D'une  part  ; 

Et  : 

1^  M.  Louis  Gornillon,  ingénieur  civil  des  mines,  demeurant  à  L;d&' 
rue  Octavio-Mey,  n«  2  ; 

2°  M.  Francisque- Alfred  Pavre,  administrateur  délégué  de  la  com»- 
gnie  du  chemin  de  fer  d'Amplepuis  à  Saint-Yincent-de-Reins,  élisant  au- 
micile  au  siège  de  ladite  compagnie,  à  Paris,  15,  rue  de  la  Grange-Bate- 
lière, et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  oui  lui  ont  été  conférés  pw 
délibération  du  conseil  d'administration  en  aate  du  20  avril,  1905, 


LOm     .  597 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  Gonvenn  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  —  L'article  4  de  1»  conrention  du  8  février  1898  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

Les  dépenses  du  oonceesionnaire,  calculées  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent,  loi  stront  remboinsées  par  le  département  de  la  manière  sai* 
yante  : 

a)  Deux  tiers,  formant  la  participation  du  département,  seront  payés 
an  oonoeaaonnaire  an  furet  à> mesure  de  TawHioement  des  tnavanz.  A  cet 
^et,  l'état  d'avancement  des  travaux  sera  constaté  chaque  mois  par  des 
ùtaatioDS  provisoires,  dressées  par  le  concessionnaire  et  approuvées  par  le 
préfet,  faisant  connaître  les  dépenses  faites  et  payées,  et  il  sera  fait  sur 
ces  situations  une  rédnfltian  de  lu  p^  100  à  titre  de  rotenne  de  garantie. 
Les  deux  tiers  du  montant  des  situations  provisoires  ainsi  réglées  seront 
immédiatement,  pa^  an  oonoesHonnainB  à  tiU»  d^aoompte  sans  aoe  le 
montant  cnnmlA  des  acomptes  ainsi  payés  pnisse,  dans  aucnn  cas^oépaa- 
fler  les  deux  tiers  des  neuf  dixièmes  d'aucun  des  trois  maxima  prévus  à 
l'article  précédent.  Le  solde,  retenue  dé  garantie  comprise,  des  deux  tiers 
de  la  dépense  tofealeà  oompèm-,  oalbuiée oomrne  il  esir  dit  à  l'aitîcle  précé- 
dent, sera  payé  au  concessionnairB  lorsque  les  ttavBoX'  auront  été  définiU- 
vementreçus^.  la  ligna  misa  an  exploitation»  et  la  dépense  à  compter  arrê- 
tée par  le  ministre  des  travaux,  publics,  suivant  les  formes  établies  par  le 
décret  du  20  mars  1892. 

b)  Un  tiers,  formant  la  participation  du  concessionnaire,  lui  sera  payé 
sa  moyen  de  semestvialités  calculées,  y  compris  intérêt  et  amortissement, 
an  taux  de- 1,80»  p.  100.  Lesdites-  semestrialités  commenoeront  à  courir  le 
jour  de  la  mise  en  exploitation'  de  la  ligne  et  prendront  fin  le  jour  de 
Texpiration  de  la  concession.  £n  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces 
semestrialités  serait  suspendu,  et  aucun  remboursement  ne  serait  dû  au 
ooncessionnaiie  pour  Ib  partie  non  amortie  du  capital  fourni  par  lui  pour 
sa  participation. 

Art.  2.  —  La  fbrmnle  des^fhâs  d'èxplditation  prérvue  à  Particle  5  dé  la 

2 

convention  est  remplacée  par  la  suivante  :  1 .800  4*  »  ^* 
«  o 

Art.  3.  —  Le  paragraphe  9  de  l'article  de  dn  oahiordes  ohargefr  annexé 
à  la  convention  dn  8  févcier  1898  est  remplaoé  par  le  suivant  : 

Le  nouveau  oonoesffionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier 
dès  charges  et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  sub^ 
ventions  de  toute  nature  à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  ooncession.  Le 
prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé  sera  attribué  au  département 
jusqu'à  oononrrenoe  dn  montant  intégral,  de  sa  participation  dans  la 
dépense  de  premier  établissement.  Le  surplus  seulement  sera  attribué  au 
concessionnaire  évincé. 

Lyon,  le  6  mai  1905. 
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i(N^  138) 

[28  février  1906] 

Loi  relative  :  1^  à  la  déclaration  (inutilité  publique  destra^ 
vaux  d^amélioration  de  la  partie  Ouest  du  port  de  Calais; 
2"*  à  Inacceptation  des  offres  de  concours  de  la  chambre  de 
commerce  et  de  la  ville  de  Calais  \  3^  à  la  création  des 
voies  et  moyens  destinés  à  assurer  la  réalisation  du  sub- 
side ojjert  par  la  chambre  de  commerce. 

Art.  1^.  —  Sont  déclarés  d'ntilité  publique  les  travaux  d'amélioiatioi 
à  exécuter  dans  la  partie  Ouest  du  port  de  Calais,  couformément  aux  dis- 
positions générales  de  Tavant-projet  dressé  par  les  ingénieurs,  les  24  aoâ4 
et  8  septembre  1904,  comme  complément  des  travaux  en  cours  d^ezéon- 
tion  autorisés  par  décret  du  7  avril  1898. 

La  dépense  totale  des  travaux  d'amélioration  de  la  partie  Ouest  di 
port  de  Calais  est  évaluée  à  la  somme  de  trois  millions  neuf  cent  soixante- 
dix  mille  francs  (3.970.000  francs.) 

Art.  2.  —  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TEtat,  fixée  à  trois  ooifc 
vingt  mille  francs  (820.000  francs),  sera  prélevée  sur  les  ressources  ins- 
crites à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  ville  de 
Calais,  suivant  les  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  14  mais 
1896  et  4  octobre  1901,  de  rembourser  à  l'Etat,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, le  montant,  évalué  à  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (190.000 
francs),  des  droits  d'octroi  à  percevoir  sur  les  matériaux  des  travBOZ 
d'amélioration  de  la  partie  Ouest  du  port. 

Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Calais,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  1^  inai> 
1904,  de  supporter,  en  sus  du  concours  d'un  million  sept  cent  cinquante 
huit  mille  francs  (1.758.000  francs),  prévu  au  décret  du  7  avril  1898,  I* 
dépense  évaluée  à  un  million  cent  vingt  mille  francs  (1.120.000  francs), 
des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  par  l'article  1^  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  de  l'augmentation  de  dépense,  évaluée  à  cinq  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  francs  (582.000  francs),  résultant  des  modifications  apportées 
sur  sa  demande  aux  travaux  autorisés  par  ledit  décret  du  7  avril  1898. 

Les  subsides  complémentaires  de  la  chambre  de  commerce  seront  v^sés 
au  Trésor,  par  acomptes  successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des 
travaux. 
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L'importance  de  chaque  versement  partiel  et  Tépoque  à  laquelle  il  devra 
être  effectué  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  La  chambre  de  commerce  de  Calais  est  autorisée  à  emprun- 
ter à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  pour  cent  (4  p.  100), 
une  somme  de  trois  millions  huit  cent  mille  francs  (3.800.000  francs) 
devant  être  affectée  : 

l""  Jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  cent  soixante-neuf  mille  quatre 
oent  quarante-huit  francs  vingt-sept  centimes  (3.169.448  fr.  27),  au  rem- 
boursement de  la  somme  restant  due  par  cette  compagnie  sur  l'emprunt 
de  treize  millions  deux  oent  mille  francs  (13.200.000  francs)  qu'elle  avait 
été  autorisée,  par  la  loi  du  1''  septembre  1884^  à  contracter  en  vue  des 
travaux  du  port  de  Calais  ; 

2^  Et  pour  le  surplus,  soit  six  cent  trente  mille  cinq  cent  cinquante  et 
un  francs  soixante-treize  centimes  (630.551  fr.  73),  au  versement  à  l'Etat 
de  partie  des  subsides  visés  à  l'article  précédent. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être  réa- 
lisé et  conclu  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  fa- 
cnlfcé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement 
Boit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  dudit  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de  quinze 
ans. 

Art.  6.  —  La  chambre  de  commerce  de  Calais  est  autorisée  à  prélever 
sur  les  produits  des  péages  institués  à  son  profit  par  la  loi  du  4  décembre 
1888  et  les  décrets  des  8  mai  1889  et  6  août  1890  la  somme  nécessaire 
pour  lui  permettre  de  parfaire,  avec  la  fraction  d'emprunt  de  six  cent 
trente  miUe  cinq  cent  cinquante  et  un 'francs  soixante-treize  centimes 
(630.551  fr.  73)  susvisée,  et  avec  d'autres  ressources,  les  subsides  visés  à 
l'article  4  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Les  péages  institués  au  port  de  Calais  par  la  loi  du  4  dé- 
cembre 1888  et  les  décrets  des  7  mai  1889  et  6  août  1890  continueront 
d'être  perçus  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  lui  permettre  de  se  couvrir  tant  de  ses  obligations 
antérieures  que  des  nouvelles  obligations  qu'elle  contracte  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

La  perception  de  ces  péages  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplisse- 
ment de  ces  obligations. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année^  la  chambre  de  commerce 
de  Calais  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des  finances  et  au  receveur  des 
douanes  chargé  de  la  perception,  un  compte  rendu  détaillé  des  recettes 
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perçues  dans  le  poit  de  CaliÛB^  des  frais  de  perception  dans-  l!aiuiéft  préoé- 
dente  et  de  ea  situation  an  point  de  vne  de  l'amortiflBmiflQt  de  n 
^npmnts. 


(N°  d39) 

[4  mars  1906] 

Loi  déclarant  d'utilité  pubUquSy  à  titre  dHrUérêi  général^ 
Vétablissement  du  chemin  de  fer  de  Choanborigaud  à  Bew- 
sège». 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'ntîlité  publique^  à  (âfctv  d'intérêt  géoénl, 
^'ékablissement  du  chemin  de  fer  de  Chamborîgand  à  Bessèges. 

Bn  conséquenoe  la  concession  de  ce  chemin  dèr  fer,  faite  à  titn  éfm- 
tuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée par  la  convention  du  24  janvier  1902  approuvée  par  la  loi  Si 
18  juillet  1902,  est  déclarée  définitive,  dans  les  conditions  prévues  pnr 
ladite  convention  et  par  celle  du  26  mai  1863.  approuvée  par  la  loi  du 
25  novembre  suivant. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  TEtat, 
pour  l'établissement  dndit  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont  été  on 
qui  seront  offertes  par  le  département,  les  communes  on  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  8.  —  n  est  pris  acte  : 

V  De  l'offre  faite  par  le  conseil  général  du  G^ard,  dans  ses  délibéradons 
du  10  octobre  1903  et  du  1**  mai  1905,  de  fournir  à  l'Etat,  pour  Féiablii- 
sement  de  la  ligne  susmentionnée,  une  subvention  de  cent  vingt-qrafcre 
mille  neuf  cent  cinquante  francs  (124.950  francs.) 

2**  De  l'engagement  pris  par  la  société  anonyme  de  l'éclairage  an  g» 
des  hauts  fourneaux  et  fonderies  do  Marseille  et  des  mines  de  Porta  et 
Sénéchas^  par  la  compagnie  des  minerais  de  fer  magnétique  de  Mokto-d- 
Hadid,  par  la  compagnie  des  mines  de  la  Grand'Oombe,  parlacompi- 
gnie  houillère  de  Bessèges,  par  la  compagnie  des  mines  de  Lalle  et  parla 
compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges  d'AIais,  dans  leur  lettre  dn  16 
novembre  1904,  de  donner  à  l'Etat  une  somme  de  oent-vingt-cinq  mille 
francs  (125.000  francs)  à  titre  de  concours  pour  les  acquisitions  de  ter- 
rains de  ladite  ligne. 

Art.  4.  —  Sont  approuvées  les  conventions  pnrvisoîres  passées,  le  6  juin 
1^05,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  : 
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1^  La  société  anonyme  de  l'éclairage  an  gae  et  des  hanta  f onmeaux  et 
fonderies  de  Marseille  et  des  mines  de  Portes  et  Sénéohaa,  et  la  coiiqiagme 
des  minerais  de  fer  magnétique  de  Mokta-el-Hadid,  ponr  le  rachat,  par 
TEtat  de  la  concession  d'une  partie  de  Tembranchement  qui  a  fait  Pobjet 
des  déerets  des  17  décembre  1864  et  12  février  1876  ; 

2*  La  compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges  d^Alàis,  ponr  le  radiât 
par  TEtat  d'une  partie  de  Tembranchement  qui  a  fait  Tobjet  des  décrets 
des  5  mai  1869,  7  juin  1897  et  19  mai  1898. 

L'enregistrement  de  ces  oonyentions^  annexées  à  la  présente  loi,  ne  don- 
nera li^i  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trai» francs  (3  francs). 


CONVENTION 


Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  etsous 
la  réserve  de  l'approbation  des-  présentes  par  une  loi  j 
D'une  part  ; 

Et  : 

1^  La  société  anonyme  d'éclairage  au  gaz  des  hauts  fourneaux  et  fonde- 
ries de  Marseille  et  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas,  ayant  son  siège  à 
Paris,  me  Le  Peletier,  n^  6,  représentée  par  M.  Marquisan,  directeur, 
dûment  autorisé  par  une  délibération  en  date  du  V^  octobre  1894,  du  con- 
seil d'administration,  agissant  en  vertu  des  articles  20  et  21  des  statuts  de 
ladite  compagnie  ; 

2*  La  compagnie  des  minerais  de  fer  magnétique  de  Mokta-el-Hadid* 
ayant  son  siège  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n^  26,  représentée  i»r  M.  Beig- 
leder,  administrateur  délégué,  dûment  autorisé  par  une  délibération  en 
date  du  5  juillet  1904,  du  conseil  d'administration,  agissant  en  vertu  des 
articles  24  et  25  de  ladite  compagnie, 
D'autre  part, 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
•  Art.  1*".  —  L'Etat  rachète  à  la  société  anonyme  de  l'éclairage  au  gaz 
des  hauts  fourneaux  et  fonderies  de  Marseille,  qui  accepte,  la  concession 
de  la  partie  de  l'embranchement  dont  elle  est  concessionnaire  en  vertu  du 
décret  du  27  décembre  1864,  comptée  sur  une  longueur  de  2.500  mètres 
environ,  à  partir  du  point  de  raccordement  de  l'embranchement  avec  le 
chemin  de  fer  de  Brioude  à.  Alais. 

Le  rachat  est  également  accepté  par  la  compagnie  des  minerais  de  fer 
de  Mokta-el-Hadid,  qui,  en  vertu  d'une  convention  du  17  novembre 
1875,  approuvée  par  décret  du  12  février  1876  a,  avec  la  société  anonyme 
préeitée,  l'usage  commun  de  l'embranchement  sur  une  longueur  de  2.700 
métras  à  partir  du  point  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  de  Brionde 
à  Alais. 
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Art.  2.  —  La  cession  comprend  tons  les  terrains  acqnis,  les  ouvrages 
exécntés,  les  bâtiments,  les  voies  et  toutes  leurs  dépendances. 

Art.  3.  —  La  cession  est  faite  moyennant  le  payement  par  TEtat  d'une 
somme  de  450.000  francs. 

Art.  4.  —  L'Etat  prendra  possession  de  la  partie  de  rembranchemenfe 
cédée  à  la  date  qui  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  lorsque 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Chamborigaud  à  Bessèges^  en  aura  besoin  pour  exécu- 
ter les  travaux  de  cette  ligne. 

Jusqu'à  la  prise  de  possession,  la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue 
de  remplir  les  obligations  de  son  cahier  des  charges  sur  la  partie  de  Tem- 
branchement  rachetée. 

Art.  5.  —  Le  paiement  du  prix  de  rachat  sera  effectué  entre  les  mains 
de  la  société  anonyme  de  Téclairage  au  gaz  des  hauts  fourneaux  et  fonde- 
ries de  Marseille  et  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas,  en  un  terme,  un  mois 
après  la  prise  de  possession. 

Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  la  faculté  de  chai^r  la  corn- 
pagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  d'effectuer,  en  son  nom,  le  payement  du 
prix  de  rachat. 

Art.  6.  —  L'Etat  recevra  la  ligne  cédée,  libérée  de  toutes  charges  et  en 
bon  état  d'entretien.  Il  restera  étranger  à  la  distribution  du  prix  de  rachat 
entre  les  ayants  droit,  sans  qu'il  ait  à  intervenir  à  aucun  titre  dans  cette 
distribution. 

Art.  7.  —  La  société  anonyme  de  l'éclairage  au  gaz  des  hauts  fourneaux 
et  fonderies  de  Marseille  et  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas  remettra  à  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  avant  le  payement  du  prix  de  ra- 
chat, tous  les  actes  de  Vente  et  d'échange  des  terrains,  toutes  autres  pièces, 
cartes  et  plans  approuvés  par  l'administration,  relatifs  à  la  partie  de 
Tembranchement  rachetée. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de 
3  francs. 
Fait  double  à  Paris,  le  6  juin  1905. 


CONVENTION 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et 
sous  réserve  d'approbation  des  présentes  pur  une  loi, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges 
d'Alais,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  des  Mathurins,  n*  18  bis,  représentée 

Sar  M.  Pierre  Cabaud,  administrateur  délégué,  agissant  en  vertu  d'une 
élibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  28  février  1905, 
approuvée  par  l'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie, tenue  le  28  mars  1905,  suivant  procès- verbal  dont  extrait  demeure 
annexé  aux  présentes, 


LOIS  603 

D'autre  part  : 

Il  a  été  convenn  ce  qni  suit  : 

Art.  l*'.  —  L'Etat  rachète  à  la  compagnie  des  mines,  fonderies  et 
forges  d'Alais,  qui  accepte,  la  concession  d*nne  partie  de  Tembranchement 
dont  elle  est  concessionnaire  en  vertu  des  décrets  des  5  mai  1869,  7  juin 
1897  et  19  mai  1898. 

Art.  2.  —  La  partie  cédée  s'étend  sur  766  mètres  comptés  à  partir 
de  Tembranchement  à  la  sortie  de  la  gare  de  Bessèges.  La  cession  com- 
prend tons  les  terrains  acquis,  les  ouvrages  exécuta,  les  bâtiments,  les 
voies  et  toutes  leurs  dépendances.  Exception  est  faite  de  la  grue  existant 
sur  cette  voie  qui  restera  la  propriété  de  la  compagnie  et  que  celle-ci  dépla- 
cera en  prélevant  la  dépense  que  ce  déplacement  occasionnera  sur  la  somme 
de  125.000  francs,  stipulée  à  Tarticle  8  ci-après. 

En  outre,  sur  les  points  où  les  terrains  compris  dans  ladite  concession 
n'auraient  pas  une  largeur  suffisante  pour  Tinstallation  du  chemin  de  fer 
de  Bœsèges  à  Cbamborigaud»  la  compagnie  remettra  à  l'Etat,  sans 
indemnité  d'aucune  sorte,  la  bande  de  terrain  qui  sera  nécessaire  pour  com- 
pléter cette  installation  et  qui  sera  prise  sur  les  immeubles  appartenant  en 
propre  à  la  compagnie.  L'ensemble  des  terrains  de  toute  nature  à  incor- 
porer au  chemin  de  fer  de  Chamborigaud  à  Bessèges  est  teinté  en  rose  sur 
le  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  La  cession  est  faite  d'un  commun  accord  moyennant  le  paye- 
ment par  l'Etat  d'une  somme  de  125.000  francs. 

L'Etat  déplacera  à  ses  frais  la  conduite  servant  à  déverser  les  goudrons 
dans  les  wagons  stationnant  actuellement  sur  la  voie  rachetée.  Il  fera 
également  à  ses  frais  le  ripage  de  la  voie  laissée  à  la  compagnie  des  mines, 
fonderies  et  forges  d'Alais,  aux  abords  du  profil  11,  ripage  nécessité  par  le 
redressement  de  la  voie  cédée  à  l'Etat. 

La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  prendra  en  temps  utile  et  à  ses 
frais  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  service  des  transports  des 
forges  de  Bessèges  et  des  mines  de  Lalle  puisse  toujours  s'exécuter  dans 
des  conditions  au  moins  équivalentes  aux  conditions  actuelles  et,  en  outre, 
n'éprouve  aucune  interruption  du  fait  de  l'exécution  de  ces  travaux. 

Art.  4.  —  L'Etat  prendra  possession  de  la  partie  de  l'embranchement 
cédée  à  la  date  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  lorsque  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
B^èges  à  Chamborigaud,  en  aura  besoin  pour  l'exécution  des  travaux  de 
cette  ugne. 

Jusqu'à  la  prise  de  possession,  la  compagnie  concessionnaire  restera 
tenue  de  remplir  les  obligations  de  son  cahier  des  charges  sur  la  partie  de 
l'embranchement  rachetée. 

Art.  5.  —  Le  payement  du  prix  de  rachat  sera  effectué  enti'e  les  mains 
de  la  compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges  d'Alais  en  un  terme,  un 
mois  après  la  prise  de  possession. 

Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  la  faculté  de  charger  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  d'effectuer  en  son  nom  le  payement  du 
prix  de  rachat. 

Art.  6.  —  L'Etat  recevra  la  ligne  cédée  libérée  de  toutes  charges  et  en 
bon  état  d'entretien.  Il  restera  étranger  à  la  distribution  du  prix  de  rachat 
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entre  les  ayants  droit  sans  qu^il  ait  à  intervenir  à  amnin  titre  dans  œite 
distribution. 

Toutefois,  TEtat  ne  jpourra  supprimer  le  passage  à  niveau  qui  se  troQTe 
au  pont  de  Bessèges,  ou  il  existe  une  circulation  de  piétons,  de  voitoies  et 
où  se  trouvent  deux  voies  étroites  qui  continueront  à  traverser  à  nLyeao 
la  voie  cédée  par  la  compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges  d'AIaia.  Ce 
passage  à  niveau  devra  être  gardé  par  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. 

Il  existe,  en  outre,  un  égoat  aux  environs  du  profil  12,  un  passage  in- 
férieur de  1",50  de  largeur  pour  piétons  et  mules  aux  environs  des  profils 
10  et  11,  et  un  passage  à  niveau  privé  pour  piétons,  de  1  mètre  oe  lar- 
geur, aux  environs  du  profil  13,  dont  l'usager  se  sert  à  ses  risques  et  p^ 
rils.  Ces  trois  passages  ne  pourront  être  supprimés. 

Art.  7.  —  La  compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges  d'Alais  remet- 
tra à  la  compagnie  Paris-Lyon>Méditerranée,  avant  le  payement  du  prix 
de  rachat,  tous  les  actes  de  vente  et  d'échange  de  terrains,  toutes  aotreB 

Sièces,  cartes  et  plans  approuvés  par  l'administration,  relatifs  à  la  partie 
e  Tembranchement  rachetée  qu'elle  pourrait  avoir  en  sa  possession. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de 
8  francs. 

Fait  double  à  Paris,  le  6  juin  1905. 


(N^  140) 

[  7  Mars  1906  ] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  dans  les 
départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Vendée^  du  pro- 
longement^ jusqu'à  Rocheservière^  du  chemin  de  fer  d^ intérêt 
local^  à  voie  de  1  mètre^  des  Sorinières  à  Vieillevigne. 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  1» 
départements  de  la  Loire- Laférieure  et  de  la  Vendée,  du  prolongement, 
jusqu'à  Rocheservière,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre 
de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  des  Sorinières  à  Yieillevigne. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'établis- 
sement dudit  prolongement  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  départements  de  la  Loire- Inférieure  et  de  la  Vendée 
sont  autorisés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  prolon- 
gement dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
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dispositions  de  la  loi  du  11  jnin  1880  et  conformément  anx  danses  et 
conditions  : 

1*  Dn  traité  passé,  les  17-20  janvier  1908,  entre  le  préfet  de  la  Vendée^ 
d'une  j)art,  et  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  d'autre  part,  ainsi  que  du 
oahier  des  charges  annexé  à  ce  traité. 

2*"  Deda  convention  passée  les  2-5  février  1908  entre  le  préfet  de  !la 
Loire-Inférieure  d'une  part,  et  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite^  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  eonforme  de  oes  traité,  convention  et  oahier  des 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  18  et  14  de 
la  loi  du  11  jain  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
du  prolongement  désigné  à  l'article  1*'  ci-dessus  est  fixé,  ainsi  qu'il  suit, 
d'après  1»  bases  détenninées  par  le  traité  interdépartemental  des  17-20 
janvier  1908. 

A  la  somme  décent  quiiœ  mille  deux  cent  cinquante  francs  (llô,2§0  fr.) 
pour  la  section  à  établir  sur  le  territoire  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ; 

A  la  somme  de  cent  soixante-huit  mille  sept  cent  cinquante  francs 
(168,750  fr.)  pour  la  section  à  établir  sur  le  territoire  du  département  de 
la  Vendée. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  pnbUc 
tant  pour  les  lignes  de  Nantes  à  Legé  et  de  Sorinières  à  Yieillevigne, 
déclarées  d'utilité  pnbliqne  par  les  loia  du  1^^  août  1890  et  du  11  juin 
1901,  que  pour  le  prolongement,  objet  de  la  présente  loi,  est  porté  de 
quatre-vingt  mille  cinq  cents  francs  (80,500  fr.)  à  quatre-vingt-cinq  mille 
quatre  cents  francs  (85,400  fr.). 

La  part  dje  ladite  somme  afférente  au  département  de  la  Yendée,  sur 
tes  bases  indiquées  au  traité  dea  17-20  janvier  1908,  est  fixée  à  trois  mille 
six  cent  quarante  francs  (8,640  fr.). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  des  conventions 
aimexées  tant  à  la  présente  loi  qu'aux  lois  du  r**  août  1890  et  du  10 
juin  J  901,  les  départements  participeraient  aux  recettes  de  Texploitation 
l'Btat  viendrait,  au  prorate  de  ses  subventions,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  les  départements. 

Art.  5.  —  Il  est  interdît  à  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement 
ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploi- 
tation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 
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TRAITÉ  INTERDÉPARTEMENTAL 

Entre  le  préfet  de  la  Vendée,  agissant  au  nom  da  département,  en 
vertn  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Vendée,  en  date  du  22 
août  1902,  et  la  commission  interdépartementale  en  date  du  20  décem- 
bre 1902, 

D'une  part  ; 

Et  le  préfet  de  la  Loire-Inférienre,  agissant  également  au  nom  du  dé- 
partement, en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure en  date  du  20  août  1902  et  de  la  commission  interdépartementale 
en  date  du  20  décembre  1902. 

Diantre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  V^,  —  Le  département  delà  Vendée  s^en^age  à  accorder  à  oelni 
de  la  Loire-Inférieure,  qui  Taccepte,  la  concession  du  prolongement,  jus- 
qu'à Rocheservière  (Vendée),  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  desSoriniè- 
res  à  Vieillevigne,  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  11  juin  1901, 
pour  la  partie  située  sur  le  territoire  de  la  Vendée,  conformément  aux 
dispositions  de  Tavant-projet  approuvé  par  le  conseil  général  de  ce  dépar- 
tement, le  22  août  1902. 

Cette  concession  prendra  fin  en  môme  temps  que  celle  de  Sorinières  à 
Vieillevigne  et  sera  rétrocédée  à  la  compagnie  française  des  chemins  de 
fer  à  voie  étroite,  concessionnaire  de  cette  ligne,  pour  la  même  durée  et 
aux  mêmes  conditions. 

De  son  côté,  le  département  de  la  Loire*  Inférieure  s'engage  à  concéda 
à  la  même  compagnie  la  partie  du  prolongement  sitnée  sur  sou 
territoire. 

Art.  2.  — La  présente  concession  accordée  par  le  département  de  la 
Vendée  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  présente  convention,  leauel  est  conforme  au  cahier  des  charges,  type 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  31  juillet  1898, 
sauf  modifications  aux  articles  20,  31  et  41,  addition  de  l'article  57  bis  et 
suppression  de  l'article  67. 

Dans  le  cas  où,  usant  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  par  l'article  U 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  annexé  aux  lois  des  l*'^  août  1890 
et  10  juin  1901  et  par  l'article  8  de  la  convention  ci-annexée,  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  ferait  cesser  le  31  juillet  19201a  concession  et 
la  rétrocession  accordées  à  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite,  il  est  entendu  que  jusqu'au  31  juillet  1940  l'exploitatiou  de 
la  partie  située  en  Vendée  sera  assurée  par  les  mêmes  moyens  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  la  partie  située  en  Loire-Inférieure. 

Art.  3,  —  La  construction  et  l'exploitation  du  prolongement  seront 
faites  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Les  dépenses  de  premier  établissement,  autres  que  le  matériel  roulant, 
seront  réparties  entre  les  deux  départements  au  prorata  des  longueurs  de 
voies  ferrées  situées  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux,  d*aprà  l'avant- 
projet. 
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Ces  longaears  sont  : 

En  Loire-Inférieure 2  k.  800  m. 

En  Vendée 4      100 

Tofcal 6  k.  900  m. 

Oes  longueurs  serviront  de  base  aux  calculs  de  la  répartition  de  la 

dépense  totale,  qui  ne  pourra  excéder  284,000  fr.,  matériel  roulant  non 

oomprisy  pour  la  totalité  du  prolongement. 
La  part  maximades  deux  départements  sera  ainsi  de  : 

Pour  la  Loire-Inférieure 115.250 

Pour  la  Vendée 168.750 

Total 284.000 

An  cas  où  les  dépenses  réelles  n'atteindraient  pas  ce  maximum,  la  moi- 
tié de  Téconomie  réalisée  serait  attribuée  au  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ;  Tautre  moitié  sera  répartie  entre  les  deux  départements  an 
prorata  des  quantités  qui  précèdent. 

Le  remboursement  des  dépenses  à  la  charge  du  département  de  la 
Vendée  aura  lieu  mensuellement,  au  fureta  mesure  de  la  construction, 
sur  le  vu  de  situations  présentées  par  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

Art.  4.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  fournira  le  matériel 
roulant  (qui  sera  celui  de  la  ligne  des  Sorinières  à  Vieillevigne),  dont  la 
valeur,  pour  la  section  située  sur  le  territoire  de  la  Vendâ,  est  fixée  à 
forfait  à  48,300  fr.  Cette  fourniture  sera  faite  moyennant  le  payement, 
par  le  département  de  la  Vendée,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  et 
pendant  la  durée  de  la  concession,  de  rintérôt  de  cette  somme  à  4.50  p. 
100  Tan,  sans  amortissement. 

Les  payements  auront  lien  en  deux  termes  égaux,  les  30  juin  et  31 
décembre  de  chaqfte  année. 

A  l'expiration  de  la  concession,  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
conaeryera  la  propriété  du  matériel  roulant. 

Art.  5. —  Il  sera  fait  masse  des  recettes  et  dépenses  du  réseau  de  la  Loire- 
Inférieure  concédé  actuellement  à  la  compagnie  française  des  chemins 
de  fer  à  voie  étroite  et  du  prolongement  faisant  Tobjet  du  présent  traité. 
La  recette  kilométrique  moyenne  ainsi  déterminée  servira  au  calcul  des 
bénéfices  d'exploitation  d'après  la  formule  F  :=  K  -|-  3/4  E  du  réseau  de 
)a  Loire- Inférieure. 

Art.  6.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  touchera  la  subven- 
tion de  l'Etat  qui  sera  allouée  pour  l'ensemble  du  prolongement,  par  ap- 
plication de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Cette  subvention^  ainsi  que  cellie  qui  sera  accordée  pour  les  lignes  de 
Nantes  à  Legé  et  des  Sorinières  à  Vieillevigne,  et  les  bénéfices  d'exploi- 
tation seront  répartis  entre  les  deux  départements  an  prorata,  pour  cha- 
can  d'eux,  de  la  somme  des  dépenses  de  premier  établissement  et  de  la 
valeur  du  matériel  roulant  fixèB  par  les  conventions. 

Il  est  spécifié  à  cet  égard  que  pour  la  ligne  de  Nantes  à  Legé,  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  a  payé  une  somme  de  2,266,689  f r.  pour 
dépenses  de  premier  établissement  et  que  la  valeur  du  matériel  roulant 
fixée  par  la  convention  de  concession  est  de  350,000  fr.  Pour  la  ligne  des 
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Sorinières  à  Vieillevigne,  la  valeur  de  ce  matériel  est  de  S50,000fr; 
enfin,  pour  le  prolongement  de  Vieillevigne  à  Rocheaervière,  oette  valear 
eBt  de  78,000  fr.  dont  43,300  fr.  pour  le  département  de  la  Vendée. 

Ces  valeurs  ainsi  fixées  par  le  matériel  roulant  ne  sont  déterminées  que 
pour  la  période  6'étendant  jusqu'au  81  juillet  1920,  an  cas  où  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  ferait  cesser  àœttedaie  la  oonoeBÛon  et  la 
rétrocession  acooidées  à  la  compagnie  française  des  diemins  de  fer  à  voie 
étroite. 

Art.  7. — Au  cas  où  le  département  de  la  Vendée  coDstniindt  nn 
embranchement  partant  d'un  point  quelconque  du  prdongement,  fa 
deux  départements  s'interdisent  réciproquement  toute  combinaison  de 
tarifs,  toute  subvention  à  des  services  de  correspondance  ayant  pour  effet 
de  détourner  des  deux  réseaux  départementaux  ie  trafic  directement  des- 
servi par  les  gares  locales  de  chacun  d'eux. 

Le  trafic  devra  toujours  être  attribué  à  l'itinéraire  le  plus  court.  Bq 
conséquence,  les  deux  départements  slnterdisent  d'appliquer,  sur  un  itiné- 
raire quelconque,  des  tarifs  ayant  pour  effet  de  détourner  le  trafic  deTiti- 
néraire  auquel  il  aura  été  attribué  en  vertu  de  la  règle  qui  précède. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  est  subordonné  : 

1**  A  la  déclaration  d'utilité  publique  du  prolongement  susvisé  ; 

2°  A  l'obtention  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure  de  lasnbveu- 
tion  de  l'Etat  au  taux  maximum  résultant  de  rapplication  de  la  loi  da  11 
juin  1880  ; 

S""  A  l'approbation  de  la  convention  ci-annexée  entre  le  département  de 
la  Loire-Inférieure  et  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer  à  voie 
étroite. 

Art.  9.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  départements  sur  les 
conditions  d'application  du  présent  traité,  il  sera  statué  par  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics . 

Fait  double  à  la  Roche-sur- Yon  et  à  Nantes,  les  17  janvier  et  20  jan- 
vier 1903. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  \isés  à  l'article  2  de  la  r4onvention) 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  pourra,  oonformément  à  l'article  20  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  OQ 
partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des  justificatiousspéoiales  pour  être 
dispensé  d'en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2*  Dans  les  parties  oontiguës  à  des  chemins  publics  ; 

d"*  Sur  10  mètres  de  longueur  an  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau  et  des  stations. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  di- 
mensions sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7. 


LOIS  60^ 

Lee  machines  locomotives  seront  constraites  snr  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consnmer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faitesd'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour 
les  voitures  servant  an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspndnes  sur  ressorts  et  pourront  être  à  deux  étages. 

L*étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers^  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit  ;  l'é- 
tage supérieur  sera  couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y 
aœédera  au  moyen  d'escaliers  qui  seront  accompagnés,  ainsi  que  les  cou- 
loirs donnant  accès  aux  places,  de  garde-corps  solides  d'au  moins  de  1  m.  10 
de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

H  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  dispo- 
sition particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtée  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes,  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  freins  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates- formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en 
bon  état. 

Art.  31.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle l*^''  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  le  31  juil- 
let 1940. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi  • 
tion  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  Tes  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


610 


LOIS,  DÉCHETS,  ETO. 


TARIF 


4»   PAR  TÊTB  ET    PiR  KILOVÈTRB 

Grande  vitesse. 

Voitures  convertes,  garnies  et  fermées  à  glaces, 
(i"  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  ^  glaces,  ot  à  ban- 
quettes rembourrées  (2"  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien. 

à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 

personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sopt  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne   pourront 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

\  Au-dessus  de  sopt  ans  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dins  les  trains  de  voyageurs  .... 

Sans  qu)  la  perception  poisse  être  inférioure  à  30  centimes. 


Voyageurs. s 


Enfants. 


Petite  vitesse 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cliovaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur   la 

demande  des  expéditeurs,  transpoi  tés  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

9P  par  TOIfIfB  BT  PAR  KILOVfeTRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  — •  Denrées.  —  Excédents  de  bagagci 
et  morcbandises  de  toute  classe  transportés  k  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  OKufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  man  jfaclurés.  —  Armes 

2^  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  ch/ltaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  do  bois.  —  Bois 
à  brûler  dils  de  corde.  — Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  do  charpente  —  Marbre  en  bloc  — 
Albâtre.  —  Bitume.  — Cotons.  — Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coko.  —  Fors.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — Fontes 
moulées ' . 

3*  classe.  —Pierre  de  taille  de  produits  do  carrières.  —  Mine 
rais  autres  que  los  minerais  de  fer.  —  Fonte  bruto.  —  Sel 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 
4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.   —  Cendres.  —  Fumiers.  — 

Engrais.  —  IMerres  à  chaux  ot  à  plftlre.  —  Pavés  et  maté 
riaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  — 
Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


PRIX 


de 
péage 


fr   c. 

0,067 
0,05 


0,04 


0,07 

0.02S 

0,01 


0,20 


0,09 


0,08 
0,06 

0,05 


de 
transport 


fr.  c. 

0,033 
0,025 


0,005 


0,03 

5,0i?> 

4,01 


0,46 


0,07 


0,05 
0,25 

0,40 


Totaaz 


fr.  c 

0,400 
0,075 


0,0<5 


0,40 
0,01 
0,03 


0.36 


0,46 


0,44 
0,40 

ri 
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TARIP 


H»  TOITURES  BT  HATÉRIKL  ROOLART  TRANSPORTÉS  A  PETITE  VITESSE 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .     .     . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  6  tonnos  .     .     • 
Locomotive  pesant  de  4!2  à  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 
Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  do  convoi). 

Tender  de  7  à  40  tonnos 

Tender  do  plus  de  10  tonnos 

les  machines  locomotives  seront  considérées  commo  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péago  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tondor  marchant  sans  non  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  no  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  uu  wagon  mar- 
chant à  vido. 
Voitures  à  â  ou  à  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  l'intérieur 

Voilures  à  ouatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences^  etc 

Lorsque,  sur   la  demande  des  expéditeurs,  les    transports 

auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 

ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  co  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 

dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences, 

etc.,  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix 

des  places  de  'ifi  classo. 

Voitures  de  déménagement  à  doux  ou  à  quatre  roues,  à  vido 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 


0,09 
0,4!2 
1,80 
2,25 
0,90 
1,35 


0,45 
0,48 


40  SERVICE  DES  POVPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 


Grande  vitesse. 


Une  voiture  de  pompos  funèbres,  renfermant  un  oupluslours  cer- 
caeils,  sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une 
voituro  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquoltes   . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  do 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix 
de 


0,42 
0,08 


PRÏX 

transport 


fr.  c.     ïr,  c. 


0,06 
0,08 
1,20 
1,50 
0,60 
0,90 


0,36 

0,48 
0,60 


0,40 
0,44 


0,08 
0,06 


0,45 
0,20 
3  » 
3,75 
4,50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,28 

0,42 
0,40 


0,20 
0,44 


0,64 

0,30 
4     » 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dd  à  lËut. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  due  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  ponr  ses  propres  moyens  ;  dansle  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  par  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomèti'e  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconm  en  entier 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  G  kilomètres:  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

Î)réfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  lu  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  ba«e  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogranmies  payera 
comme  10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes  comme  20  kilo- 
grammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes;  3"^  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisime  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  57  bis.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des 
colis  postaux  conformément  aux  lois,  conventions,  règlement-s  et  tarife 
sur  la  matière. 


CONVENTION 

Entre  : 
Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  agissant  au  nom  du  département,  en 
vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  du  20  août  1902  et  de 
la  commission  interdépartementale  en  date  du  20  décembre  1902,  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  du  décret  du  20  mars  1882, 
D'une  part, 
Et  M.  Victor  Olivier,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  française  dcB 
chemins  de  fer  à  voie  étroite,  société  anonyme  au  capital  de  1  million  de 
francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  60,  rue  de  Provence,  en  vertu  de 
délégation  spéciale  du  conseil  d'administration  en  date  du  27  août  1902, 
D'autre  part. 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  l®^  —  Le  préfet  de  la  Loire -Inférieure,  au  nom  du  département  : 
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1"^  Concède  à  la  compagnie  française  dee  chemins  de  fer  à  voie  étroite, 
qui  accepte  la  constraction  et  l'exploitation  da  prolongement  josqa'à 
la  limite  da  département  vers  Bocheservière  (Vendée),  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  des  Sorinières  à  Vieillevigne,  déclaré  d'utilité  publique  par 
la  loi  da  10  juin  1901  et  déjà  concédé  à  la  même  compagnie; 

î*  Et  rétrocède  à  ladite  compagnie  la  constraction  et  l'exploitation  de 
la  partie  da  prolongement  snsvisé  comprise  entre  la  limite  du  département 
et  Bocheservière  (Vendée),  qui  lui  a  été  concédée  par  le  département  de 
la  Vendée,  suivant  contrat  administratif  en  date  des  17  et  20  janvier  1908. 

Les  dispositions  à  réaliser  sont  celles  de  Tavant-projet  approuvé  par  les 
conseils  généraux  des  deux  départements  les  20  et  22  août  1902. 

Art.  2.  —  Le  matériel  roulant  sera  celui  affecté  à  la  ligne  de  Sorinières 
à  Vieillevigne.  Si,  au  cours  de  la  concession  et  de  la  rétrocession,  le  déve- 
loppement de  traéc  exige  ane  augmentation  du  matériel  roulant,  la  com- 
pi^nie  sera  tenue  de  la  fournir  à  ses  frais  sans  indemnité. 

Art.  3.  ~  Toutes  les  dépenses  d'établissement  seront  remboursées  à  la 
compagnie  par  le  département,  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  du 
prolongement,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  le  maximnm  de  284 .  000  francs 
pour  la  totalité  du  prolongemenc  de  Vieillevigne  à  Bocheservière. 

L'économie  qui  serait  réalisée  sur  cette  dépense  maximum  sera  partagée 
par  moitié  entre  le  département  et  la  compagnie. 

Art.  4.  —  Le  remboursement  des  dépenses  d'établissement  prévues  à 
Tarticle  34,  aura  lieu  mensuellement.  A  cet  effet,  la  compagnie  remettra, 
k  la  fin  de  chaque  mois  au  département  ses  comptes  mensuete  comprenant, 
savoir  : 

1^  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées  dans  un  but 
d'ntiUté  publique,  pour  les  études,  la  construction  et  la  mise  en  exploi- 
tation du  prolongement  et  de  ses  dépendances  ; 

2^  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  ter- 
rassements, depuis  la  mise  en  exploitation  jusqu'au  31  décembre  de 
Tannée  suivante,  les  deux  autres  cinquièmes  restant  à  la  charge  de  la 
compagnie; 

3**  15  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exécution 
des  deux  paragraphes  précédents,  pour  frais  généraux,  frais  d'adminis- 
tration et  avances  de  capitaux. 

L'ensemble  de  ces  dépenses  remboursables  (y  compris  les  15  p.  100)  ne 
pourra,  bien  entendu,  dépasser  la  somme  maximum  de  284,000  francs 
conformément  aux  stipulations  de  l'article  8. 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le  31  décembre 
de  l'année  qui  suivra  l'ouverture  à  l'exploitation. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  articles  4,  6,  7  et  8  de  la  convention  du 
4  janvier  1890  annexée  à  la  loi  du  1'"^  août  1890  déclarant  l'utilité 
publique  de  la  ligne  de  Nantes  à  Legé  seront  applicables  au  prolongement 
faisant  l'objet  de  la  présente  convention.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
Tarticle  4,  le  délai  d'exécution  est  &xék  dix-huit  mois  à  partir  de  l'appro- 
bation des  projets. 

Pour  l'application  de  l'article  6  de  la  convention  précitée,  il  sera  fait 
masee  des  recettes  et  des  dépenses  des  lignes  de  Nantes  à  Legé  et  des 
Sorinières  à  Vieillevigne  et  Bocheservière. 

Art.  6.  —  La  concession  de  la  section  de  Vieillevigne  à  la  limite  du 
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département  de  la  Loire-Inférienre  est  faite  aux  conditions  du  cahier  d» 
charges  annexé  à  la  loi  dn  l***  août  1890  (ligne  de  Nantes  à  Legé  modifiée 
par  la  loi  du  10  juin  1901  (ligne  des  Sorinières  à  Yieillevigne),  ledit  cahier 
des  charges  étant  en  entre  complété  et  modifié  comme  il  est  dit  à  Tarticle? 
ci-après. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  an  cahier  des  charges-type  annexé 
an  décret  dn  6  août  1881,  modifié  par  celni  dn  81  juillet  1898  (art.  61), 
sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  20,  81,  84,  41, 57  bis  et  61. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  qne  dn  personnel  français. 

Art.  7.  —  Le  cahier  des  charges  snsvisé  annexé  aux  lois  des  1^  août  1890 
et  10  juin  1901  est  en  outre  complété  et  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  /*^  —  Il  est  ajouté  un  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  :  c  Cet 
embranchement  sera  prolongé  jusqu'à  la  Unute  du  département  yen 
Bocheservière  (Vendée). 

Art.  2.  — Le  délai  d'exécution  est  fixé  à  dix-huit  mois  à  partir  de 
l'approbation  des  projets. 

Art.  8.  —  La  rétrocession  de  la  section  comprise  entre  la  limite 
dn  département  et  Bocheservière  (Vendée  est  faite  aux  conditionB  da 
cahier  des  charges  annexé  au  traité  interdépartemental  en  date  des  17  et 
20  janvier  1908;  ce  cahier  des  charges  est  conforme  an  cahier  dei 
charges-type  annexé  an  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  da 
81  juillet  1898  (art.  61),  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  20, 
81  et  41,  addition  de  l'article  57  bis  et  suppression  de  l'article  67. 

La  rétrocession  prendra  fin  le  31  juillet  1940.  Toutefois  le  département 
de  la  Loire-Inférienre,  après  s'être  mis  d'accord  à  ce  sujet  avec  MM.  les 
ministres  des  travaux  publics  et  des  finances,  aura  la  faculté  de  faire  cesser 
la  rétrocession  le  81  juillet  1920,  sans  indemnité  d'aucune  sorte  et  à  li 
seule  condition  de  prévenir  le  rétrocessionnaire  trois  ans  au  moins  avant 
cette  date.  Il  ne  sera  usé  de  cette  faculté,  par  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure^  que  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées  et  rétrocédées  à  h 
compagnie  française  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite. 

Le  rétrocessionnaire  sera  substitué  aux  droits  et  obli^tions  résultant, 

Jour  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  des  dispositions  de  l'artide  7 
u  traité  interdépartemental  en  date  des  17  et  20  janvier  1908.  Il  s'engage 
à  n'employer  q^ue  du  personnel  français. 

Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nantes. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  généni 
de  la  préfecture  de  la  Loire- Inférieure. 

Art.  9.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  i  b 
déclaration  d'ntilité  publique  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  des  pré- 
sentes et  à  ^obtention  pour  le  département  de  la  subvention  de  l'Etat  u 
taux  maximum  résultant  de  l'application  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présaite 
convention  et  du  cahier  des  charges  de  la  rétrocession  seront  à  la  charge 
de  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite. 

Fait  double  à  Paris  et  à  Nantes  le  2  février  1908  et  le  5  février  1903. 
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(N»  141) 

[27  janvier  1905] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Adduction  à! eau. 
—  Ville  de  Paris.  —  Dérivation  de  VAvre.  —  Indemnités. 

Une  indemnité  est  due  -^  à  un  propriétaire  d'usines,,  à  raison 
de  la  suppression  de  la  force  motrice  résultant  de  la  modification 
apportée  par  les  ouvrages  de  la  ville  au  débit  de  la  rivière  (Ville 
de  Paris  contre  dame  de  Mont-d'Eoux,  d^^  esp.)  (*). 

—  à  des  propriétaires  de  domaine  d'agrément  à  raison  de  la 
dépréciation  causée  à  leur  propriété  par  rabaissement  général  des 
eaux  dans  les  rivières^  bassins,  pièces  d'eau,  puitSy  fossés  et 
canaux.  (Ville  de  Paris,  contre  Dame  de  Mont-d'Eoax,  1^  esp.;  (Ville 
de  Paris,  contre  Cadou,  ^  esp.),  (**). 

—  à  des  propriétaires  de  prairies  qui  produisaient  avant  la  déri- 
vation des  récoltes  abondantes  en  foins  et  regains,  et  qui  ont  subi 
une  dépréciation  de  valeur  à  raison  de  la  différence  durendement. 
(Ville  de  Paris  contre  Cadou,  2^  esp.;  Ville  de  Paris  contre  Dame  de 
Mont-d'Eoux,  /«  esp.)  (***). 

Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que  les  dommages  causés  à  la 
propriété  auraient  pu  être  sensiblement  diminués  si  la  pi^opriétaire 
avait  fait  des  travaux  appropriés  au  nouvel  état  des  lieux  et  au 
nouveau  régime  de  la  rivière  ;  la  ville  n'a  jamais  offert  d'effectuer 
ces  travaux  ou  même  de  les  prendre  à  son  compte.  (Ville  de  Paris 
contre  Dame  de  Mont-d'Eoux,  d^^  esp.). 

Expertise.  —  Honoraires.  —  Provisions.  —  Lorsque  l'une  des 
parties  a  alloué  aux  experts  des  provisions  à  valoir  sur  leurs  hono- 
raires^ et  que  cette  partie  gagne  son  procès,  elle  a  le  droit  d'obte- 
nir le  remboursement  des  sommes  ainsi  payées  à  la  décharge  de 
l'autre  partie  avec  intérêts  à  partir  des  premières  demandes  (Ville 
de  Paris  contre  Cadoa,  ^*  esp.). 

1"  ESPÈCE.  —  Ville  de  Paris  contre  Daine  de  Mont-d'Eoux  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  notamment  de  Texpertise,  que 

(•-'•-"*)  Voy.  ViUe  de  Paris  contre  Sénéchal,  12  juiUet  1901.  Ann.  1903,  p.  379. 
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la  diminution  dn  débit  et  le  dérèglement  dn  régime  de  la  rivière  d'ÂTie 
qui  ont  été  la  conséquence  de  la  dérivation  des  eaux  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil  ont  causé  à  la  dame  de  Mont-d*Eoux  propriàaire 
du  domaine  de  Saint-Lubin  des  Joncherets,  un  préjudice  dont  la  Ville  de 
Paris  lui  doit  réparation;   que,  notamment,  Tusine  de  l'Ermitage  dépen- 
dant de  cette  propriété  a  été  privée  de  sa  force  motrice  ;  qu'une  partie  des 
prairies  de  ce  domaine  ne  peuvent  plus  être  irriguées  et  que  les  autres  ne 
reçoivent  qu'une  quantité  d'eau  d'arrosage  inférieure  à  celle  qu'elles  rece- 
vaient avant  la  dérivation  ;  qu'enfin  l'abaissement  et  les  oscillations  dn 
niveau  de  l'eau  dans  les  fossés,  douves  et  pièces  d'eau,  provoquent  des 
dépôts  de  boues  et  des  émergences  de  vase;  que  la  ville  de  Pans  soutient, 
il  est  vrai,  que  la  partie  la  plus  importante  des  dommages  dont  s'est  plaint 
la  dame  de  Mont-d'Eoux  et  spécialement  ceux  qu'elle  attribneà  rinsalobrité 
dn  domaine  qui  est  résultée  de  l'émergence  intermittente  des  vases  ne  se 
seraient  pas  produits  si  des  travaux  appropriés  au  nouvel  état  des  lieux  et 
au  nouveau  régime  de  la  rivière  avaient  été  entrepris,  mais  qu'en  tenant 
pour  exacte  son  allégation  sur  ce  point,  elle  n'a  jamais  offert  de  faire  ces 
travaux  ou  même  de  les   prendre  à  son  compte  et  n'est,  dès  lors,  pas 
fondée  à  décliner  les  responsabilités  qui  lui  incombent  à  raison  de  la  pré- 
tendue négligence  que  la  propriétaire  du  domaine  de  Saint-Lubin  aunùt 
mise  à  prendre  l'initiative  où  à  faire  l'avance  de  ces  travaux. 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  évaluation  exa- 
gérée de  l'indemnité  due  à  la  dame  de  Mont-d'Eoux  en  lui  allouant  ponr 
les  dommages  soufferts  jusqu'à  la  date  de  son  arrêté,  74.400  francs  avec 
intcrêtsà  partir  du  15  juin  1894  et  66.460  francs  avec  intérêts  à  partir  du 
31  mai  1901  ;  qu'il  a,  en  outre,  réservé  à  tort  le  droit  de  la  dame  de 
Mont-d'Eoux  à  une  indemnité  pour  les  envasements  qui  pourraient  se 
produire  dans  l'avenir  au  lieu  de  lui  allouer  immédiatement  la  somme 
correspondant  à  la  dépréciation  qui  résulte  pour  le  domaine  de  l'obligation 
d'ores  et  déjà  certaine  et  établie  par  l'expertise  de  curages  périodiques 
plus  fréquents  que  par  le  passé  ;  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté  et  de 
condamner  la  ville  de  Paris  à  payer  à  la  dame  de  Mont-d'Eoux  pour  tons 
dommages  causés  à  sa  propriété  et  pour  la  dépréciation  de  ce  donuiine 
qui  résultent  de  la  dérivation  des  eaux  des  sources  de  la  Vigne  ^  de 
Verneuil,  ainsi  que  pour  la  privation  de  jouissance  et  la  diminution  de 
revenus  dont  ladite  dame  a  souffert  jusqu'à  ce  jour,  100.000  fiancsi 
somme  qui  ayant  été  arbitrée  de  manière  à  compenser  tous  intérêts  dus 
jusqu'à  la  date  de  la  présente  décision,  ne  portera  intérêts  qu'à  partir  de 
cette  date  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  exposés  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  —  Considérant  que  la  ville  de  Paria  n'ayant  fait  aucune 
offre  d'indemnité  à  la  dame  de  Mont-d'Eoux,  doit  supporter  lesdits  frus 
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et  dépens  ;  ...  (Arrêbé  annule  ;  la  ville  de  Paris  paiera  à  la  dame  de  Mont- 
d'Ëoox  poar  les  causes  ci-deasus  spécifiées,  100.000  francs  avec  les  inté- 
rêts à  partir  de  la  date  de  la  présente  décision  ;  la  ville  de  Paris  suppor- 
tera les  frais  d'expertise  et  les  dépens  devant  le  conseil  de  préfecture,  les 
dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  seront  supportés  par  la  dame  de 
Mont-d'Eouz  ;  le  surplus  des  conclusions  des  parties  est  rejeté). 

2*  ESPÈOB.  —  Ville  de  Paris  contre  Cadou.  —  I.  En  ce  qui  can- 
cerne  le  dommage  causé  aux  prairies  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  rinstrnction,  notamment  de  Texpertise,  que  si,  avant  l'exécution  des 
travaux  de  la  ville,  les  prairies  du  domaine  de  la  Guillerie,  à  raison  notam- 
ment des  dispositions  prises  pour  leur  irrigation  et  du  volume  d'eau  dont 
disposait  le  sieur  Cadou,  produisaient  d'abondantes  récoltes  en  foin  et 
regains  de  bonne  qualité,  elles  ne  sont  pas  aujourd'hui  complètement  pri- 
vées d'arrosage  et  peuvent,  par  un  utile  aménagement  des  eaux,  encore 
disponibles  pour  cet  usage  dans  le  bief  du  Moulin-Neuf,  donner  des  pro- 
duits rémunérateurs  ;  que  l'indemnité  de  121.658  francs  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  au  sieur  Cadou  est  exagérée  et  qu'il  sera  tenu  un 
juste  compte  de  la  différence  de  rendement  et  de  valeur  de  l'ensemble 
desdites  prairies,  avant  et  après  la  dérivation,  en  réduisant  cette  indem- 
nité à  66.400  francs. 

II.  En  ce  qui  touche  les  autres  éléments  de  dépréciation  du  domaine 
de  la  Guillerie  pour  lesquels  des  indemnités  s'élevant  au  total  à 
SI  787  fr.  90y  ont  été  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  :  —  Con- 
sidérant qa'eu  égard  à  sa  situation  particulière  ce  domaine  a  subi  une 
réelle  dépréciation  par  le  fait  de  l'abaissement  général  des  eaux  dans  les 
biefs  du  Moulin-Neuf  et  de  la  Muletière  qui  bordent  la  propriété,  ainsi 
que  dans  la  pièce  d'eau,  les  bassins,  les  puits,  divers  fossés  ou  canaux, 
mais  qu'il  sera  fait  une  su£Ssante  évaluation  du  préjudice  subi  de  ce  chef 
en  allouant  au  sieur  Cadou  une  indemnité  de  30.000  francs  et  en  rédui- 
sant à  ce  chiffre  celle  de  87.787  fr.  90  que  la  ville  de  Paris  a  été  condam- 
née à  lui  payer  par  l'arrêté  attaqué,  pour  tous  antres  dommages  que  le 
dommage  causé  aux  prairies  ; 

III.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  mettre 
à  la  charge  du  sieur  Cadou  une  partie  des  frais  d'expertise  :  —  Con- 
sidérant qne,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  et  eu  égard  à  l'insuffi- 
sance de  l'offre  d'indemnité  faite  par  la  ville  de  Paris,  avant  l'expertise, 
il  y  a  lien  de  laisser  à  sa  charge  les  frais  de  cette  mesure  d'instruction  ; 

IV.  Sur  le  recours  incident  du  sieur  Cadou  tendant  à  faire  ordon- 
ner le  renihoursement  à  son  profit  par  la  ville  de  Paris  avec  intérêts 
et  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qu'il  a  versées  aux  experts  Vigreux 
et  Bourgeois  à  titre  de  provisions  :  —  Considérant  que  le  sieur  Cadou 
justifie  avoir  versé  à  l'expert  Yigreux  à  diverses  dates  antérieures  au 
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17  août  1900,  9.500  francs  et  à  l'expert  Bourgeois  4.000  francs  le 
25  mai  1901,  et  2.000  francs  le  27  juillet  1901,  à  titre  de  proviflions  sur 
leurs  honoraires  ; 

Considérant  que,  par  une  décision,  en  date  de  ce  jour,  le  Oonseil  d*Etat 
statuant  au  contentieux,  a  liquidé  et  taxé  à  8.532  fr.  20  le  montant  des 
frais  et  honoraires  dus  au  premier  de  ces  experts  et  à  3.693  fr.  75  la 
somme  due  au  second;  que  le  sieur  Cadou  est  donc  fondé  à  réclamer  à  U 
ville  le  remboursement  desdites  sommes  qui  ont  été  payées  à  sa  déchaige 
avec  intérêts  à  partir  des  premières  demandes  d'intérêts  se  rapportant;  à 
ces  sommes,  soit  du  17  août  1900  pour  la  somme  de  3.532  fr.  20  et  du 
3  juin  1901  pour  celle  de  3.693  fr.  75  et  que  ses  conclusions  tendant  aa 
remboursement  par  la  ville  de  sommes  supérieures  ou  à  l'allocation  d'in- 
térêts à  partir  de  dates  antérieures  à  celles  qui  sont  ci-dessus  indiqnéeB, 
doivent  être  rejetées. 

V.  Sur  les  intérêts  des  intérêts,  —  Considérant  que  le  sieur  Cadoui 
réclamé  le  18  septembre  1902  et  le  8  octobre  1903  les  intérêts  des  intéitti 
de  toutes  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  ville,  qu'à  chacune  deoes 
dates  il  lui  était  dû  pour  toutes  ces  sommes  plus  d'une  année  d'intéiêtB, 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  auxdites  demandes  ; 

Considérant  que  la  dernière  demande  de  capitalisation  des  intérêts  pré- 
sentée le  17  mars  1904  par  le  sieur  Cadou  doit,  au  contraire,  être  écartée 
par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil;..  (L^indemnité  de 
121.653  francs  allouée  au  sieur  Cadou  pour  dommages  causés  anx  prai- 
ries du  domaine  de  la  Guillerie  est  réduite  à  66.400  francs,  celle  de 
87.737  fr.  90  allouée  pour  toutes  et  diverses  autrescauses  de  donun^eBt 
réduite  à  30.000  francs;  la  ville  de  Paris  remboursera  au  sieur Cndoa les 
sommes  de  3,532  fr.  20  et  de  3.698  fr.  75  avancées  par  ce  dernier  aux 
experts  Tigreux  et  Bourgeois  auxquelles  s'élève  le  montant  des  fraisât 
honoraires  dus  à  ces  experts  et  qui  sont  à  la  charge  de  la  ville;  la  somme 
de  3.532  fr.  20  portera  intérêts  au  profit   du  sieur  Cadou  à  partir  do 

17  août  1900  et  celle  de  3.693  fr.  75  à  partir  du  3  juin  1901;  arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  les  intérêts  de  toutes  les  sommes  dues 
par  la  ville  de  Pans  en  vertu  de  la  présente  décision  seront  capitaUsés 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts  au  profit  du  sieur  Cadou  à  partir  da 

18  septembre  1902  et  du  8  octobre  1903  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la 
requête  et  du  recours  incident  est  rejeté  ;  les  dépens  sont  mis  à  la  charge 
du  sieur  Cadou  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  seront  supportés  parla 
ville  de  Paris. 
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(N^  142) 

[8  février  1905] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Constructions  rivei^aines,  —  Pou- 
voirs du  Préfet.  (Sieur  Lignon). 

SHl  appartient  au  préfet  de  statuer  sur  les  demandes  ayant 
pour  objet  l'établissement  d  ouvrages  intéressant  le  régime  ou  le 
mode  d'écoulement  des  eaux,  aucune  disposition  de  loi  ne  lui 
donne  le  droit  d^interdire  ou  de  soumettre  à  certaines  conditions 
d'établissement^  les  constructions  élevées  en  dehors  des  limites  d*un 
cours  d'eau.  (Lignon)  (*). 

En  conséquence,  dans  le  cas  oie  un  mur  n'empiète  pas  sur  le  lit 
d'une  rivière,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  subordonnant  à 
l'exécution  de  travaux  déterminés  [obligation  de  curer  la  rivière, 
de  retirer  de  son  lit  les  débris  d'un  mur  écroulé^  limitation  de  la 

hauteur  du  mur  à  construire ),  Vautorisation  à  lui  demandée 

de  reconstruire  le  mur  qui  s'était  écroulé.  (Lignon)  (**). 

Considérant  que  s'il  appartient  au  préfet,  en  vertu  des  dispositions  de 
Tarticle  12  de  la  loi  suitvisée  du  8  avril  1898,  de  statuer  sur  les  demandes 
ayant  pour  objet  rétablissement  d'ouvrages  intéressant  le  régime  ou  le 
mode  d'écoulement  des  eauz,  aucune  disposition  de  loi  ne  lui  donne  le  droit 
d'interdire  on  de  soumettre  à  certaines  conditions  d'établissement  les 
constructions  élevées  en  dehors  des  limites  de  ces  cours  d'eau. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  des  plans  versés  au  dossier,  que 
le  mur  du  sieur  Lignon,  détruit  le  8  juin  1900  n'empiétait  pas  sur  le  lit 
de  la  rivière  l'Orbieu  ;  que,  si  le  sieur  Lignon  a  demandé  au  préfet  de 
l'Aude  Tautorisation  de  le  reconstruire,  il  n'appartenait  pas  au  préfet  de 
subordonner  à  l'exécution  de  travaux  déterminés  l'autorisation  qui  lui  était 
demandée  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  est  entaché  d'excès  de  pouvoir;... 
iàrrôté  annulé). 


(•-*•)  Voy.  Savon,  28  mars  1900,  An«.  1902,  p.  656. 
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(N"  143) 

[8  février  1906] 

Travaux  publics.  —  Responsabilité  des  entrepreneurs  et  archilecies. 
(Sieur  Blavet,  contre  département  de  TAude  et  sienr  Desmarest. 

Ecroulement  d'un  mur.  —  Malfaçons.  —  Décidé  que  recroule- 
ment  du  mur  était  dû  non  point  à  des  vices  du  sol  ou  duplandet 
travaux  y  ^naisbienàdes  malfaçons  imputables  à  l' entrepreneur  ^  et 
que,  par  suite,  ce  dernier  devait  être  déclaré  responsable  et  ui 
accident  et  en  supporter  les  conséquences.  (Blavet  contre  départe- 
ment de  TAude  et  sieur  Desmarest). 

Expertise.  —  Nombre  des  experts.  —  Droit  de  chacune  despar- 
lies  en  cause  de  nommer  un  expert.  —  Experts  en  nombre  pair. 
—  Si  V article  /4  de  la  loi  du  SS  juillet  4889^  porte  que  Vexperikt 
sera  faite  par  trois  experts^  cette  disposition  ne  saurait  faire 
obstacle  au  droit,  qui  appartient  à  chaque  partie  ayant  un  intérêt 
distinct  de  nommer  un  expert. 

En  conséquence^  est  régulière  une  expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  par  quatre  experts,  l'un  nommé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture et  les  trois  autres  désignés  par  les  trois  parties  en  cause  qui 
avaient  des  intérêts  distincts.  (Blavet  contre  département  deTAnde 
et  sieur  Desmarest). 

Récusation  d'un  expert.  —  Récusation  non  proposée  en  première 
instance.  —  Un  requérant  n*est  pas  fondé  à  demander  l'annula- 
tion d*un  arrêté,  par  le  motif  que  Vun  des  experts,  qui  a  pris  part 
à  l'expertise,  à  la  suite  de  laquelle  cette  décision  a  été  rendue, 
avait  donné  des  conseils  à  Cune  des  parties,  alors  que  la  récusa- 
tion de  cet  expert  n'a  pas  été  demandée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. (Blavet  contre  département  de  TAude  et  sieur  Desmarest). 


Sur  la  régularité  de  l'expertise  :  Considérant  que,  si  Tarticle  14  de 
la  loi  du  22  juillet  1889  porte  que  l'expertise  sera  faite  par  trois  experts 
cette  disposition  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit,  qui  appartient  à 
chaque  partie  ayant  un  intérêt  distinct  de  nommer  un  expert;  qa'aiofii 
Parrété  du  6  février  1901  a  fait  une  exacte  application  de  la  loi  en  recon- 
naissant à  chacune  des  parties  intéressées,  l'entrepreneur,  Tarchitecte  et  1 
département,  le  droit  de  désigner  un  expert,  un  quatrième  étant  nomnv 
par  le  Conseil  de  préfecture. 
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OoDBidérant  diantre  part  qae,  si  le  slenr  Blavet  esbimait  que  Fezperb 
VaasaB  fût  en  cas  d'être  lécnsé  par  application  de  Tarticle  17  de  la  loi  da 
22  jnillet  1889,  c'était  devant  le  Conseil  de  préfectnre  et  dans  le  délai 
fixé  par  le  §  8  dn  même  article  qne  la  récasation  de  cet  expert  devait  être 
proposée  ;  qu'ainsi  le  sieur  Blavet  n'est  pas  fondé  à  demander  de  ce  chef 
au  Conseil  d'Etat  Tannulation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  le  sieur  Blavet  soutient  que  c'est  à  des 
vices  du  sol  et  du  plan  qu'il  faut  attribuer  l'écroulement  d'un  mur  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Carcassonne,  survenu  le  27  octobre  1900  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction^  et  notamment  de  l'exper- 
tise, que  cet  accident  provient  de  malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur  ; 
que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de  préfectnre  l'a  déclaré 
responsable  de  cet  accident  et  a  mis  à  sa  charge  la  réparation  des  dom- 
mages qui  en  sont  résultés;...  (Rejet  avec  dépens). 


(N^  144) 

[3  février  1905] 

Travaux  publics,  — Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Établissement 
des  chantiers  du  Métropolitain.  —  Compagnie  des  omnibus.  — 
Dommages.  (Compagnie  générale  des  omnibus  contre  ville  de  Paris). 
La  Compagnie  des  omnibus  est  fondée  à  demander  à  la  mile  de 
Paris  la  réparation  du  préjudice  subi  par  elle  par  suite  de  réta- 
blissement des  chantiers  du  Métropolitain  et  du  déplacement  ou  de 
V interdiction  de  certaines  parties  des  voies  parcourues  par  ses 
tramwags  et  omnibus  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
frais  matériels  et  les  autres  pertes  par  elle  alléguées,  au  cas  où 
elles  seraient  la  conséquence  directe  des  travaux  dont  s'agit.  Par 
suite,  elle  est  fondée  à  réclamer  la  réparation  des  dommages  rela- 
tifs aux  accidents^  à  l'usure  anormale  et  à  la  perte  de  matériel^  à 
la  diminution  du  trafic,  à  l'augmentation  des  dépenses deooploita- 
tion.  (Compagnie  générale  des  omnibus)  {*). 

La  ville  de  Paris  ne  saurait  opposer  aux  réclamations  de  la 
Compagnie  la  disposition  du  cahier  des  charges  d'après  laquelle 
la  Compagnie  ne  peut  être  admise  à  réclamer  aucune  indemnité  à 
raison  du  trouble  et  des  interruptions  de  service  qui  pourraient 

('-•*-'••)  M.  Saint-Paul,  commissaire  du  Gouvernement,  a  donné  dans  cette 
affaire  les  conclusions  suivantes: 
«  Messieurs,  on  ne  sait  que  trop  quelles  perturbations  ont  causées  à  l'état  des 


1 
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résvlteTy  soit  des  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police^  soil  dt 
travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  tant  par  rAdministraliou 
que  par  les  Compagnies  ou  les  particuliers  régulièrement  autorisés. 


voies  publiques  de  Paris  dont  il  empruntaient  le  parcours,  les  travaux  de  cons- 
truction de  la  première  ligne  du  Métropolitain  ;  les  difficultés  et  les  obstacles 
apportés  à  la  circulation  générale  ont  été  particulièrement  onéreux  pour  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  de  demandes  en  indemnité  contre  la  Ville. 

«  Par  un  arrêté  d'avant  faire  droit,  du  48  juin  4902,  le  conseil  de  préfecture  a 
reconnu,  en  principe,  le  bien  fondé  d'une  partie  de  ces  réclamations,  il  a  jagé 
que  la  Ville  éiait  tenue  de  rembourser  à  la  Compagnie  les  dépenses  nécessitées 
par  la  déviation,  la  réfection  ou  la  modification  des  lignes  de  tramways,  partout 
où  ces  travaux  avaient  été  la  conséquence  exclusive  de  la  construction  do  Métro- 
politain. L'arrêté  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  l'importance 
de  ces  dépenses,  et  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité  due  ;  mais  il  a  rejeté  de 


piano  le  surplus  des  réclamations  de  la  Compagnie,  notamment  celles  ani  se 
fondaient  sur  les  dommages  éprouvés  dans  l'exploitation  de  ses  lignes,  tels  qne 
la  réparation  des  accidents  causés  aux  personnes,  les  avaries  et  l'usure  anor- 


male du  matériel,  la  perte  d'un  grand  nombre  de  chevaux,  etc Il  a  égale- 
ment refusé  d*admettre  comme  éléments  de  dommages-intérêts,  la  diminution 
du  trafic  et  l'augmentation  des  frais  généraux  imputables  au  mauvais  état  des 
voies  publiques  ;  enfin,  il  a  rejeté  la  prétention  ae  la  Compagnie,  de  se  fainî 
rembourser  une  partie  de  l'abonnement  annuel  qu'elle  paie  à  la  Ville  comme 
contribution  aux  frais  d'entretien  et  do  réparation  du  pavage  sur  les  rues  et  Iwn- 
levards  parcourus  par  ses  lignes  de  tramways.  Cette  solution  n'a  satisfait  ni 
l'une  ni  l'autre  des  parties  adverses  :  la  Compagnie  des  omnibus,  dans  son 
recours  principal,  vous  demande  d'étendre  la  mission  des  experts  et  de  leur  ren- 
voyer l'examen  de  toutes  les  demandes  qu'elle  avait  formulées  en  première 
instance;  la  Ville,  de  son  côté,  conclut  par  voie  de  recours  incident  au  rejet  à 
peu  prés  complet  de  toutes  les  prétentions  de  la  Compagnie. 

«  La  première  question  qui  se  pose  consiste  à  rechercher  si  la  Compagnie  a 
droit  a  un  dédommagement  quelconque  à  raison  du  préjudice  que  lui  ont  causé 
l'ouverture  des  chantiers  et  l'exécution  des  travaux  au  Métropolitain. 

€  Il  n'est  pas  contesté  que  ces  travaux  aient  eu  le  caractère  de  travaux  publies, 
ce  qui  justifie  la  compétence  de  la  juridiction  administrative,  et  que  la  Ville 
qui  a  exécuté  elle-même  le  souterrain  et  toute  l'infrastructure,  se  trouve  exacte- 
ment dans  la  même  situation,  au  point  de  vue  de  la  réparation  des  dommaifeâ. 
qu'un  entrepreneur  qui  aurait  obtenu,  par  adjudication  ou  de  gré  h  gré,  le  mar- 
elle  de  ces  mêmes  travaux. 

«  La  difficulté  porte  donc  spécialement  sur  le  point  de  savoir  si,  par  leur  nature, 
les  dommages  allégués  sont  suscpi>til)les  de  donner  lieu  à  réparation  pécuniaire, 
ou  si,  au  contraire,  à  raison  notamment  des  clauses  de  son  cahier  des  charges, 
la  Compagnie  était  tenue  de  les  supporter  sans  indemnité. 

«  En  ce  oui  concerne,  d'abord,  le  déplacement  et  la  réfection  des  voies  de 
tramways,  la  ville  ne  méconnaît  pas  que  les  dépenses  de  ce  geni*e  puissent  don- 
ner lieu  à  une  demande  de  remboursement,  mais  seulement,  d'après  elle,  en  ce 
qui  concerne  les  lignes  de  tramways  concédées  postérieurement  au  décret  régle- 
mentaire du  6  août  4881.  Ce  décret,  rendu  pour  1  application  de  la  loi  du  41  jnJD 
4880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  qui  régit  également  les  tramwavs. 
dispose,  dans  son  art  42,  que  «  lorsque  le  Gouvernement  ordonne  ou  autoriâe 
la  construction  des  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins 
de  fer  ou  de  canaux  qui  traversent  une  ligne  concédée,  le  concessionnaire  ne 
peut  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  sont  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  de  la  voie 
ferrée,  ni  aucun  frais  pour  le  concessionnaire.  » 

((  En  exécution  de  ce  dernier  paragraphe,  qu'elle  considère  comme  une  dénéga- 
tion au  cahier  des  charges,  la  Ville  admet  que,  pour  les  deux  lignes  de  tram^vays 
concédées  depuis  1881.  celle  de  Montreuil-Châtelet,  et  celle  de  la  Porte-d'Or- 
léans à  Saint-Philippe-du-Roule,  la  Compagnie  est  autorisée  à  réclamer  lem^^n- 
tant  des  dépenses  du  déplacement  de  ces  voies,  rendu  nécessaire  par  les  travaux 
du  Métropolitain  ;  mais  pour  toutes  les  autres  lignes,  concédées  avant  ii*l| 
la  Compagnie  serait  sans  droit  à  indemnité,  quelle  que  soit  la  cause  de  prêjuiiic« 
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—  Ceête  disposition^  qui  vise  les  travaux  ordinaires  d'entretien  et 
de  réfection  des  voies  publiques  ne  peut  trouver  son  application, 
lorsqu'il  s^agit  des  conséquences  des  travaux  étrangers  à  ces  voies 

invoquée,  en  présence  de  Fart.   19  du  cahier  des  charges  de   1854  relatif  aux 

Sremières  voies  ferrées  établies  à  Paris  et  dont  les  termes  ont  été  reproduits 
ans  tous  les  actes  de  concession  ultérieurs.  D'après  cet  article,  le  conces.sion- 
uaire  ne  peul  être  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  c  à  raison  du  trouble  et 
des  intt-rruptions  do  service  qui  pourraient  résulter,  soit  des  mesures  temporaires 
d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  tant  par 
l'Administration  que  paries  (Compagnies  ou  les  particuliers  régulièrement  auto- 
rises •  .  Même  interdiction  de  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'état  de  la 
chaussée  et  de  l'influence  qu'il  pourrait  exercer  sur  l'état  et  Tentretien  des 
voies;  à  raison  aussi  de  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication,  ou  de 
rétablissement  de  nouveaux  services  de  transports  en  concurrence  avec  celui  du 
concessionnaire.  Ces  dispositions  feraient  obstacle,  d'après  la  Ville,  à  l'allocation 
de  toute  indemnité  à  raison  du  déplacement  des  voies,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  tramways  concédés  avant  1881,.  c'est-à-dire  la  totalité  des  lignes 
moins  deux. 

(f  Nous  croyons  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  à  bon  droit  refusé  à  sanction- 
ner cette  thèse.  En  eflfet,  les  travaux  dont  il  est  question  à  l'art.  19  du  cahier 
des  charges  ne  sauraient  s'entendre  que  des  travaux  ordinaires  de  voirie,  tels 
que  l'entretien  et  la  réfection  du  pavage,  la  construction  des  égouts,  l'ouverture 
de  tranchées  pour  la  pose  ou  la  réparation  des  canalisations  d'eau,  de  gaz,  etc.. 
Mais  il  ne  pouvait  entrer  dans  la  commune  intention  des  parties  qne  les  conces- 
sionnaires de  tramways  auraient  à  subir  sans  indemnité  des  bouleversements 
aussi  considérables  et  d'une  durée  aussi  anormale  que  ceux  qu'a  entraînés  la 
constniction  d'un  chemin  de  fer  souterrain  dans  Paris,  entreprise  k  laquelle  nul 
ne  songeait  en  1854;  des  travaux  de  cette  nature  et  de  cette  importance  excèdent 
manifestement  ceux  dont  la  voie  publique  pouvait  être  l'objet  sans  motiver  une 
indemnité  au  profit  du  concessionnaire.  Le  mauvais  état  de  la  chaussée  au'a 
prévu  le  cahier  des  charges,  c'est  seulement  celui  qui  résulte  d'un  défaut  d  en- 
tretien, d'un  trouble  passager  causé  par  l'un  de  ces  travaux  de  voirie  usuels  qui 
intéressent  la  conservation  et  l'entretien  de  la  chaussée  elle-même;  quant  à 
l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  et  à  l'établissement  d'un  nouveau  service  de 
transport,  également  prévus  par  l'art.  19,  ce  sont  là  des  circonstances  étrangères 
au  litige  actuel,  qui  n'est  pas  un  procès  en  concurrence,  mais  qui  porte  uni(^ue- 
ment  sur  la  réparation  de  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics 

«  Les  principes  à  appliquer  ici  sont  les  mêmes  que  ceux  que  vous  avez  rappelés 
dans  un  arrêt  du  16  mai  1902,  rendu  au  profit  des  propriétaires  et  habitants 
nverains  du  boulevard  Saint-Michel,  à  l'occasion  des  travaux  exécutés  par  la 
CompagTiie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de 
Sceaux  jusqu'au  carrefour  Médicis.  Ni  les  riverains  des  voies  public^ues,  assu- 
jettis à  certaines  servitudes  en  vertu  des  règles  qui  président  à  l'utilisation  et 
à  la  conservation  du  domaine  public,  ni  les  concessionnaires  de  tramways,  régis 
par  le  cahier  des  charges  de  1854  ou  par  des  traités  analogues,  ne  peuvent  être 
tenus  de  supporter  sans  dédommagement  des  travaux  de  la  catégorie  de  ceux 
que  comporte  la  construction  d'un  chemin  de  fer  souterrain,  interceptant  d'une 
façon  prolongée  les  voies  de  communication  d'une  ville  où  la  circulation  est 
aussi  intense  qu'à  Paris. 

t  Nous  pensons  donc  qu'en  reconnaissant  à  la  Compagnie  des  Omnibus,  pour 
toutes  ses  lignes  de  tramways  atteintes  par  les  travaux  du  Métropolitain,  qu  elles 
aient  été  concédées  avant  où  après  le  décret  de  1881,  le  droit  de  réclamer  à  la 
Ville  le  remboursement  des  dépenses  nécessitées  par  le  déplacement  et  la  réfec- 
tion des  voies,  le  conseil  de  préfecture  a  bien  juge;  qu'ainsi,  le  recours  incident 
de  la  Ville  de  Paris  ne  saurait  être  admis. 

t  Mais  cette  satisfaction  était-elle  la  seule  à  laquelle  la  Compagnie  fût  fondée 
à  prétendre  ?  Ne  doit-elle  pas  également  être  indemnisée  des  pertes  et  dépenses 
de  toute  sorte  qu'elle  a  eu  à  subir,  par  suite  du  mauvais  état  des  chaussées. 
non  seulement  dans  l'exploitation  des  tramways,  mais  aussi  dans  celle  des 
omnibus  ordinaires  1  La  circulation  de  ses  véhicules  sur  un  sol  contiuellement 
défoncé  ou  coupé  de  tranchées  formant  de  véritables  fondrières,  aurait  causé  à 
son  matériel  roulant  et  à  sa  cavalerie  une  usure  exceptionnelle,  de  nombreuses 

Ann.  des  P,  et  Ck,  Lois,  DAcbets,  rtc  —  tomb  yi  41 


1 


624  liOiB,  dAobstb,  eto. 

publiques  elles-mêmes,  comme  ceux  du  Métropolitain,  €Uors  surtout 
que  des  trawxux  de  cette  nature  n'avaient  pas  été  prém$s,  lorsque 
les  parties  ont  contracté,  (Compagnie  géaénde  des  onniiibiiB)  (**). 

Pour  repousser  une  demande  de  remboursement  des  dépenses 
d'entretien  du  pavage  des  voies,  sur  lesquelles  la  circulation  d€& 
tramways  n'a  pu  avoir  lieu^  et  de  leurs  accotements,  laviUede 
Paris  ne  peut  se  fonder  sur  la  conveniion  intervenue  entre  elU  et 
la  Compagnie  des  omnibus,  aux  termes  de  laquelle  la  ville  s'est 

avaries  auxquelles  s'ajouteraient  les  accidents  dont  les  agents  et  même  les 
voyageurs  ont  été  victimes,  à  la  suite  des  chocs  violents  impnmés  aux  voitoras, 
enfin,  la  Compagnie  se  plaint  d'une  augmentation  Beosible  de  frais  sén^ax 
due  à  ces  causes  multiples,  et  de  la  perte  de  dientèle  caos^^e  par  la  modificatioD 
fréquente  des  itinéraires,  qui  allongeait  les  parcours  et  déroutait  les  habitndes 
du  public. 

•  Pour  rejeter  sans  expertise  tous  ces  chefs  de  réclamation,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  sur  divers  motifs.  £n  ce  qui  concerne  l'usure  anormale da 
matériel  et  la  diminution  du  trafic,  il  a  pensé  qu'en  admettant  que  ces  causes  de 
préjudice  fussent  le  résultat  de  «  changements  provisoires  d'itinéraires  i6t 
d'  «  entraves  apportées  à  la  marche  de  voitnres  ».  oe  n'étaient,  pas  là  des  con- 
séquences immeaiates  du  travail  public,  ni  des  dommages  directs  et  malénds 
susceptibles  de  faire  naître  un  droit  à  indemnité  ;  ({uant  aux  accidents  suryeaiis 
soit  aux  personnes»  soit  à  la  cavalerie  ou  au  matériel  roulant,  le  conseil  de  pré- 
fecture parait  admettre  qu'ils  auraient  pu  justifier  des  demandes  en  indemnité, 
si  la  (compagnie  avait  apporté  la  preuve  que  ces  accidents  ou  avaries  prove- 
naient réellement  de  l'état  des  chaussées  et  de  leur  encombrement  par  les  chin- 
tiers,  mais,  faute  de  précisions  suffisantes,  il  n'a  pas  estimé  que  l'exijertise  put 
être  utilement  ordonnée  sur  ces  chefs  de  demande.  Nous  ne  pouvons  nous  nlli€r 
à  cette  opinion  du  conseil  de  préfecture,  qui  nous  parait  a  certains  égards  en 
contradiction  avec  ce  qu'il  a  jugé  sur  le  l'^chef. 

«  Rien  ne  s'oppose,  en  droit,  à  ce  que  la  diminution  du  trafic  et  Taccroisse- 
ment  général  des  frais  d'exploitation,  occasionnés  par  l'encombrement  ou  l'état 
défectueux  des  voies  publiques  parcourues  par  les  véhicules  de  la  Compagnie 
puissent  être  considérés  comme  des  éléments  de  dommages  matériels,  s'ite  sont 
reconnus  provenir  des  travaux  du  Métropolitain  ;  sans  doute,  il  y  aara  un  départ 
à  faire,  et  les  experts,  si  vous  leur  renvoyez  la  question,  auront  à  rechwcher 
quelles  sont,  parmi  le.«  causes  de  préjudice  dont  il  s'a^it^  celles <^ui  serattaehe&t 
directement  à  l'exécution  de  l'ouvrage  public,  et  dont  il  y  aura  heu  de  faire  étet 
dans  l'évaluation  de  rindeninité.  Sans  vouloir  dés  à  présent  définir  lev 
mission  avec  une  précision  qui  ne  pourrait  qu'en  rendre  l'accomplissem<ailphs 
difficile,  nous  pensons  que  ce  chef  de  réclamation  doit  être  soumis  aux  inred- 
tigations  des  experts,  en  vue  de  fournir  au  juge  les  éléments  d'apprédatioQ  qui 
lui  font  actuellement  défaut. 

«  Quant  aux  charges  de  la  Compagnie  qui  ont  pu  résulter  d'accidents  de  p»- 
sonnes,  d'avaries  exceptionnelles  éprouvées  par  le  matériel,  ou  enfin  deTau^ip^ 
tation  du  nombre  des  chevaux  mis  hors  de  service  par  suite  des  conditioas 
défectueuses  do  la  circulation  pendant  la  longue  durée  des  travaux,  on  ne  toîî 
pas  pour  quel  motif  les  frais  de  cette  nature  seraient  exclus  de  ceux  dimt  la 
Ville  de  Paris  aura  a  dédommager  la  Compagnie  des  omnibus  ;  on  ne  peut  ienr 
contester  le  caractère  de  dommages  matériels,  ni  méconnaître  qu'ils  aieot  la 
être  la  conséquence  directe  de  l'exécution  du  travail  public.  Si  nue  partie  «s 
pertes  dont  il  s'agit  provient  de  causes  étrangères  à  la  construction  du  Métro- 
politain ;  s'il  en  est,  par  exemple,  c[ui  soient  imputables  à  un  système  d^xpkuti' 
lion  défectueux,  l'expertise  l'établira.  La  Compagnie  des  omnibus  soutient  pré- 
cisément qu'elle  a  réclame  cette  mesure  d'instruction  afin  de  pouvoir  apporta' 
la  preuve  de  ses  allégations;  et  les  faits  qu'elle  articule  étant  perlinentsel 
admissibles,  il  y  a  lieu,  suivant  nous,  d'accueillir  sa  demande  et  d'Indre  li 
mission  des  oxi>crts  aux  éléments  de  préjudice  dont  il  vient  d'être  parlé. 

((  U  reste  à  examiner  la  question  relative  aux  dépenses  d'entretien  du  pavage, 
pour  les  parties  de  chaussées  et  les  accotements  situés  entre  les  rails  et  le  ioaf 
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substituée  à  la  Compagnie,  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait  pour 
r exécution  des  travaux  su^indiqués.  — ffwprè^  les  termes  de  cette 
convention,  le  prix  unitaire  par  mètre  des  frais  d^ entretien  dont 
s'agit  a  seul  fait  Fobjet  du  forfait  consenti  et  par  suite  rengage- 
ment de  la  Compagnie  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  longueur  des 
voies  utilement  en  usage  ou  susceptibles  de  l'être  et  celle-ci  ne  peut- 
être  tenue  de  supporter  la  charge  de  l'entretien  des  parties  des 
voies  interdites  à  la  circulation  sur  lesquelles  Fentretien  n'a  pu 
être  effectué.  (Ckimpagnie  gén^le  des  omnibos).  (***). 


Sur  les  conclusions  de  la  Compagnie  des  omnibus  tendant  à  ce  que 
celles  de  ses  réclamations,  qui  ont  été  rejetées  par  le  Conseil jie  pré fec- 
iure^  soient  renvoyées  à  l'examen  des  experts,  et  sur  les  conclusions 
du  recours  incident  tendant  au  rejet  de  toutes  ses  réclamations: 
—  Considérant,  d'nne  part,  que  la  Compagnie  requérante  fonde  ses 
demandes  sur  oe  qne,  par  suite  de  rétablissement  des  chantiers  du  Métro- 
politain et  du  déplacement  on  de  Tinterdiction  de  certaines  voies  pareou- 
mes  par  ses  tramways  et  omnibus,  elle  a  en  à  supporter  des  dépenses 
sapplémentaires  et  subi  divers  préjodioes  dans  son  exploitation  ;  qu'ainsi 
elle  se  plaint  de  dommages  résultant  de  Pezécution  d'un  travail  public  et 
•qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  frais  matériels  et  les  autres 
pertes  par  elle  alléguées,  au  cas  où  celles-ci  seraient  la  conséquence 
directe  des  travaux  dont  il  s'agit  ;  que  d'ailleurs  ses  allégations  sont  suffi- 

des  voies  de  tramways.  Aux  termes  de  l'art.  15  du  cahier  des  charges  de  la 
concession,  la  Compagnie  était  tenue  d'entretenir  elle-même  ces  parties  de  pavés, 
la  dépense  se  partageant  par  moitié  entre  elle  et  la  Ville  ;  pour  éviter  les  com- 
plications que  ce  système  ne  pouvait  manauer  de  produire,  il  est  intervenu  le 
/  juill.  187»  une  convention  d*après  laquelle  la  Ville  se  charge  d'exécuter  les 
travaux  de  réparation  et  d'entretien  du  pavage  ;  la  part  contributive  de  la  Com- 
pile dans  les  dépenses  a  été  fixée  à  forfait,  moyennant  un  prix  unitaire  par 
mètre  courant  de  voie. 

Le  conseil  de  préfecture  a  jugé  que  la  Compagnie  était  tenue  de  payer  intégrale- 
ment le  montant  de  cet  abonnement  annuel,  sans  aucune  déduction  pour  les 
parties  de  voies  où  la  circulation  a  été  interrompue  pendant  plus  ou  moins 
longtemps  à  cause  des  travaux  du  Métropolitain.  Cette  décision  se  fonde,  aux 
termes  ae  l'arrêté  attaqué,  sur  ce  que  la  contribution  aux  frais  de  pavage  est 
ime  des  char^çes  de  la  concession,  qu'elle  n'est  pas  corrélative  à  l'entretien  de 
voies  déterminées,  et  présente  au  contraire  un  caractère  général  et  forfaitaire  ; 
que,  par  suite,  le  défaut  d'entretien  de  certaines  rues  }>endant  l'exécution  des 
éavaux,  fût-il  prouvé.n'est  pas  de  nature  à  motiver  une  indemnité. 

a  Ici  encore,  la  solution  admise  en  première  instance  nous  parait  devoir  être 
ïéformôe.  La  redevance  stipulée  à  la  charge  de  la  Courpagnie  n'est  autre  chose 
qw  la  rémunération  d'un  service,  la  représentation  <f  un  travail  effectif,  et  il 
n'y  a  de  forfaitaire  que  l'évaluation  des  dépenses  d'entretien  du  pavage  au  mètre 
courant,  de  façon  à  éviter  les  difficultés  d'un  règlement  de  comptes  détaillé.  Le 
montant  de  la  redevance  due  par  la  Compagnie  doit  donc  être  proportionnel  à 
la  longueur  des  voies  maintenues  à  l'état  d'entretien,  ou  du  moins  de  celles  sur 
lesquelles  l'exploitation  n'a  pas  été  rendue  impossible  par  la  suspension  ou  l'in- 
terrnption  de  la  circulation.  Par  suite,  la  Compagnie  doit  être  exonérée  de  la 
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samment  pertinentes  et  précises  ;  qne,  par  suite,  c'est  à  tort  que  par 
Tarrêté  attaqué  le  Conseil  de  préfecture  a  écarté,  comme  ne  pou?ant 
donner  lieu  à  la  réparation,  les  dommages  relatifs  aux  accidente,  more 
anormale  et  perte  de  matériel,  à  la  diminution  du  trafic  et  à  TaugmenU- 
tion  des  dépenses  d'exploitation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  Ville  de  Paris  ne  saurait  opposer  aox 
réclamations  de  la  Compagnie  Tardcle  19  du  cahier  des  charges  ds 
18  février  1854,  d'après  lequel  la  Compagnie  ne  peut  être  admise  à  récla- 
mer aucune  indemnité  à  raison  du  trouble  et  des  interruptions  de  service 
qui  pourraient  résulter  des  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police,  scmê 
de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  tant  par  l'Administration  que 
par  les  Compagnies  ou  les  particuliers  régulièrement  autorisés  ;  qn'ea 
effet  cette  disposition,  qui  vise  les  travaux  ordinaires  d'entretien  et  de 
réfection  des  voies  publiques,  ne  peut  trouver  son  application,  lorsqu'il 
s'agit  des  conséquences  des  travaux  étrangers  à  ces  voies  publiques  elles- 
mêmes,  comme  ceux  du  Métropolitain,  alors  surtout  que  des  travaux  de 
cette  nature  n'avaient  pas  été  prévus  lorsque  les  parties  ont  contracté; 

Sur  les  conclusions  tendant  au  remboursement  des  dépenses  d'en- 
tretien  du  pavage  des  voies^  sur  lesquelles  la  circulation  des  tram- 
ways n'a  pu  avoir  lieu  et  de  leurs  accotements  :  —  Considérant  que 
pour  repousser  cette  demande  la  Ville  invoque  la  convention  intervenœ 
entre  elle  et  la  Compagnie  en  1878,  aux  termes  de  laquelle  la  Ville  s'eit 
substituée  à  la  Compagnie,  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait,  pour  l'exé- 
cution du  travail  sus-indiqué  ; 

partie  de  la  redevance  correspondant  à  retondue  des  lignes  de  tramways  où  elk 
n*a  pas  pu  faire  passer  ses  voitures,  et  au  temps  pendant  lequel  cette  inter 
ruptiou  a  duré.  En  acquittant  la  totalité  de  la  taxe,  elle  a  subi  un  excédent  de 
dépenses  qui  constitue  un  des  éléments  du  préjudice  imputable  au  travail  public 
Il  y  aura  lieu  toutefois,  comme  la  Compagnie  le  reconnaît,  de  tenir  compte,  le 
cas  échéant,  de  ce  qui  lui  aurait  été  alloué,  à  titre  d'indemnité  sur  les  autre» 
chefs  de  réclamation.  Si,  conformément  à  sa  prétention,  la  Compagnie  se  troaif 
en  fin  de  compte,  remboursée  de  tous  les  excédents  de  dépenses  et  de  toutes  les 
pertes  occasionnées  par  les  travaux,  il  n'y  aura  plus  de  raison  alors  pour  Teio- 
nérer  d'une  part  de  1  abonnement  au  pavage  qu'elle  ei\t  dû,  en  tout  état  de  cause, 
payer  à  la  Ville  si  la  circulation  des  tramways  n'avait  pas  été  interrompue. 

«  Pour  conclure,  nous  estimons  que  la  mission  confiée  aux  experts  par  l'aTOté 
du  conseil  de  préfecture  doit  être  étendue,  et  qu'il  convient  d'y  faire  ronlrerl» 
question  de  savoir  si  les  dommages  dont  la  Compagnie  demande  réparation  en 
ce  qui  touche  les  accidents  de  personnes,  les  pertes  de  chevaux,  l'usure  ancH^ 
maie  du  matériel,  la  diminution  du  trafic,  et  l'augmentation  des  frais  «i'exploi- 
tation  ont  pu  être  directement  occasionnés  par  les  travaux  du  Métropolitain. 

«  En  ce  cas,  les  experts  auront  à  déterminer  la  nature  et  l'importance?  de  e« 
dommages  et  d  évaluer  les  indemnités  auxquelles  la  Compagnie  peut  avoir  droit: 
ils  auront  h  déterminer  également,  mais  sous  la  réserve  que  nous  avons  indiquée 
en  dernier  lieu,  l'indemnité  duo  par  la  Ville  en  représentation  des  dépenses 
d'entretien  du  pavage  que  la  Compagnie  lui  a  payées  pour  les  parties  des  lign«s 
du  cours  de  Vincennes  et  du  boulevard  Diderot  qui  n'auraient  pu  être  utilisées 
ni  entretenues  ])ondant  la  durée  des  travaux.  Les  experts  dresseront  un  rapport 
sur  toutes  les  questions  ainsi  renvoyées  à  leur  examen,  et  le  conseil  de  praefr 
ture  statuera  ensuite  ce  qu'il  appartiendra  ». 


J 
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^Hais  conflidérant  qne,  d'après  les  termes  de  cette  convention,  le  prix 
unitaire  par  mètre  des  frais  d'entretien  dont  il  s'agit  a  senl  fait  l'objet  dn 
forfait  consenti  ;  que,  par  saite,  rengagement  de  la  Compagnie  ne  pent 
s'appliquer  qn'à  la  longueur  des  voies  ntilement  en  usage,  ou  susceptibles 
de  l'être,  et  que  celle-ci  ne  peut  être  tenue  de  supporter  la  charge  de  l'en- 
tretien des  parties  de  voies  interdites  à  la  circulation  et  sur  lesquelles  l'en- 
tretien n'a  pu  être  effectué  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le 
Conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  de  la  Compagnie  sur  ce  chef  ;... 
(La  mission  confiée  aux  experts  par  l'arrôté  du  Conseil  de  préfecture  du 
18  juin  1902  est  complétée  ainsi  qu'il  suit  :  Ils  rechercheront  quels  sont, 
parmi  les  dommages,  dont  la  Compagnie  des  omnibus  demande  réparation 
et  relatifs  aux  accidents  aux  personnes,  pertes  de  chevaux,  usure  anor- 
male de  son  matériel,  diminution   de   trafic  et   à   l'augmentation  des 
dépenses  d'exploitation,  ceux  qui  ont  pu  être  directement   occasionnés 
par  les  travaux  de  construction  du  Métropolitain.  Ils  en  détermineront 
l'importance  et  l'étendue  et  évalueront  les  indemnités  auxquelles  la  Com- 
pagnie pent  avoir  droit.  Ils  détermineront  Tindemnité  due  par  la  Ville  en 
représentation  des  dépenses  payées  par  la  Compagnie  pour  l'entretien  du 
pavage  des  voies  et  accotements  des  portions  des  lignes  du  cours  de  Vin- 
eennes  et  du  boulevard  Diderot  qui  n^'auraient  pu   être  utilisées  ni  entre- 
tenues pendant  la  durée  des  travaux,   étant  entendu  qu'il   sera  tenu 
compte  de  ladite  indenmîté  dans  l'évaluation   des  autres  sommes,  qui 
pourraient  être  dues  à  raison  de  l'augmentation  des  frais  d'exploitation  ; 
et  du  tout  dresseront  un  rapport  pour  être  statué  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture ce  qu'il  appartiendra  ;  le  recours  incident  de  la  Yille  de  Paris  est 
rejeté;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  la  Ville  de  Paris  est 
condamnée  aux  dépens). 


(N^  145) 

[3  février  1905] 

Voirie  {grande).  —  Tramways.  —  Concession.  —  Cahier  des  charges. 
.  —  Interdiction  de  Vemploi  de  conducteurs  électriques  aériens.  — 
Emploi  de  ces  conducteurs  à  titre  provisoire,  —  Préfet.  —  Auto- 
risation (Sieur  Storch). 

Dans  le  casoii  le  cahier  des  charges  d'une  Compagnie  de  tramways 
électriques^  approuvé  par  décret  en  Conseil  d'État,  prohibe  Vem^ 
ploi  des  conducteurs  électriques  aériens^  le  préfet  [dans  V espèce  le 
préfet  de  la  Seine)y  excède-t-il  ses  pouvoirs  en  autorisant  la  Com- 
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pagniej  à  titre promsoire  eêpetkUmi  fesfécutiande  ProMmsjn^^ 
déterminés^  à  établir  des  ftts  aériens^  en  vue  d'assurer  prmisoire' 
ment  et  pendant  l'exécution  desdits  travaux  rexjdoitatim  de  Is 
ligne  de  tramwaffs  dont  le  fonctionnement  avec  le  mode  de  trac- 
tion,  tel  quHl  avisii  été  adopté^  avait  été  rendu  momerUanémerU 
impraticable  ?  —  Bés.  nég.  —  //  appartient  au  préfet  de  prendre 
cette  mesure  tant  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qt^il  tient  éa 
articles  ^i  et  B9  de  la  loi  du  ii  juin  i880  que  des  loii  ia 
i6'2l  août  dTQOj  et  pour  le  préfet  de  la  Seine  du  décrétas 
iO  octobre  i8ô9  (Storch). 


Sans  qu'il  soit  besoin  d^examiner  si  U  sieur  Storch  aurait  pour 
agir  en  justice  au  nom  et  comme  président  du  Syndicat  des  né^ 
cianls,  habitants  et  propriétaires  de  la  rueBéaumuret  des  rues  adja- 
centes :  —  Considérant  que  le  sieur  Storch  est  commerçant  et  proprié* 
taire  d'un  immeuble  situé  en  bordure  de  la  rue  Eéaumur  ;  qu'il  a  m 
intérêt  direct  et  personnel  à  demander  Tannulation  de  l'arrêté  ;  qu^uoâ 
sa  requête  est  reoevable  ; 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  des  articles  21  et  3d  de  k 
loi  du  11  juin  1880,  le  service  de  Texploitation  des  tramways  est  soanû 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet  sous  raototité  du  ministre  da 
Travaux  publics  ; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  n'a  paa  eu  pour  objet  et  ne  peut  tivoii 
pour  conséquence  de  modifier  la  disposition  impérative  du  cahier  dtf 
charges  de  la  Compagnie  des  tramways  de  rEstrPazieien  approavé  par 
décret  en  Conseil  d'Etat,  qui,  dans  Tintérieur  de  Pans,  prohibe  Tempifli 
des  conducteurs  électriques  aériens,  mais  seulement  d'arrêter  provisoire- 
ment et  pendant  la  construction  de  la  portion  de  la  ligne  n®  8  da  chemin 
de  fer  Métropolitain,  comprise  entre  l'Opéra  et  la  place  de  la  République, 
l'exploitation  de  la  ligne  de  tramways  de  Noisy-le-Sec-Opéra,  dont  le 
fonctionnement  avec  le  mode  de  traction,  tel  qu'il  avait  été  adopté, 
avait  été  momentanément  impraticable  ;  qu'il  appartenait  aa  Préfet 
de  la  Seine  de  prendre  cette  mesure  tant  en  vertu  des  ponvoiis 
spéciaux  qu'il  tient  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  II  juin  1^ 
que  des  pouvoirs  généraux  que  le  confèrent  la  bi  des  16-24  août  1870  et 
le  décret  du  10  octobre  1B5&  pour  autoriser  les  occupations  temporàiies 
du  domaine  public;...  (Rejet). 
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(N^  146) 

[10  février  1905] 

TroBaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte. —  Réclamations^ 
—  Délai.  —  Conseil  cTEiaL  —  Délai  du  recours.  —  Notification 
de  Parrété  (Sienr  Bemès). 

Article,  àl.  —  Lorsque  le  décompte  définitif  de  V entreprise  a  été 
notifié  à  l'entrepreneur  et  que  celui-ci  ne  V accepte  que  saus  réserve 
des  réclamations  qu'il  avait  formulées  sur  chacun  des  décomptes 
partiels^  et  que  le  ministre  examinant  ces  réclamations  lui  a  alloué 
des  indemnités  supplémentaires^  si  le  ministre  introduit  devant 
le  Conseil  de  préfecture  une  demande  en  homologation  du  compte 
ainsi  rectifié^  le  Conseil  de  Préfecture  est-il  fondé  à  opposer  à 
C*  entrepreneur  qui  a  repris  les  réclamations  rejetées  parle  ministre, 
la  déchéance  édictée  par  r article  M  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales? Rés.  nég.  —  Les  réserves  faites  par  V entrepreneur^  lors  de 
la  notification  de  son  décompte  impliquent  le  maintien  des  récla* 
mations  par  lui  faites  au  cours  des  travaux  et  aucun  texte  n'oblige 
V entrepreneur  à  saisir  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de 
e article  M. 

Conseil  d'Etat.  —  Recours^  —  Hiotification  de  l'arrêté;  délai.  — 
La  notification  à  l'avoué  de  ^entrepreneur  du  dispositif  d'un  arrêté 
fait-il  courir  le  délai  de  recours  contre  cet  arrêté  f  Rés.  nég. 


1.  Sur  la  recevabilité  de  la  requête  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
rinstmction  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  qu'aucune  notifica- 
tion de  l'arrêté  susvisé  n'a  été  faite  au  sieur  Remès  dans  les  formes  et 
les  conditions  prescrites  par  l'article  51  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ;  que, 
par  suite,  le  ministre  des  Travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qae  la  requête  &  été  présentée  après  l'expiration  du  délai  légal  ;  qu'ainsi 
elle  est  reoevable; 

IL  Sur  la  receoatilité  des  réclamations  du  sieur  Rames  devant  le 
conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  qu'il  résnlte  de  l'examen  des 
pièoeB  YO'aéGa  au  dossier  qne  le  sieur  BemèH  n'avait  accepté  que  sous 
réservée  le  montant  du  déoompte  général  ^finitîf  de  ses  travaux,  lors  de 
la  flipiificatîon  à  Im  faite  de  ce  décompte  le  15  mai  1886  ;  que  ces  léser- 
vea  implîq[iiaient  le  maintien  des  réclamatkms  que  cet  enirepieneur  avait 
fcffimiléea  an  oouxe  des  travaux  à  l'oocaflion  dea  décQiiqptea  âéfinifei&  par- 
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tielSy  et  snr  lesquelles  il  n'a  été  statné  par  le  ministre  que  po6té^leur^ 
ment  à  la  présentation  du  décompte  général,  suivant  décision  du  V  avril 
1891,  aux  termes  de  laquelle  il  n^était  alloué  au  réquéraut  qu'une  indem- 
nité supplémentaire  de  6.229  fr.  15  notablement  inférieure  au  montant 
de  ses  prétentions  ; 

Considérant  qu'en  réponse  à  uue  demande  d'homologation  présentée  aa 
nom  de  l'Etat  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  cette  décision  miDis- 
térielle,  le  sieur  Remès  a  pris  des  coDclusions  tendant  à  l'admission  de 
ses  réclamations  rejetées  par  le  ministre  ;  que  le  Conseil  de  préfecture  les 
a  déclarées  non  recevables  pour  n'avoir  pas  été  présentées  dans  le  délai  de 
20  jours  prescrit  par  l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ; 

Mais  considérant  que  l'entreprise  du  sieur  Remès  était  régie  par  le 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  tel  qu'il  avait  été  approuvé  par 
l'arrêté  ministériel  du  16  novembre  1886,  et  que  ni  larticle  41,  ni  aucune 
disposition  de  ce  cahier  ne  fixait  un  délai  spécial  dans  lequel  les  entre- 
preneurs seraient  tenus,  sous  peine  de  déchéance,  de  saisir  le  Conseil  de 
préfecture  de  leurs  réclamations  contre  les  décisiouB  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  rendues  sur  leurs  demandes,  postérieurement  à  rétablisse- 
ment du  décompte  définitif  général  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
Conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  au  fond  sur  les  réclamations  dn 
sieur  Remès  ; 

Considérant  d'ailleurs,  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de 
statuer  immédiatement  ;...  (Arrêté  annulé  ;  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  Conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu*il  appartiendra  sur 
les  réclamations  du  sieur  Remès  ;  l'Etat  est  condamné  aux  dépens). 


(N^  147) 

[10  février  1905] 

Travaux  publics  départementaux.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

—  Mise  en  régie.  —  Matériel  affecté  à  la  continuation  des  tramu. 

—  [iégisseur.  —  Responsabilité,  —  Action  en  garantie  formée  par 
le  maître  de  V ouvrage  (Brissot). 

Si  au  cours  d'une  demande  en  dommagesHntérêts  formée  contre 
un  département  par  un  entrepreneur  mis  en  régie,  à  raison  de 
dégradations  commises  à  son  matériel  par  le  régisseur  Je  départe- 
ment prend  des  conclusions  afin  de  garantie  contre  ce  dernier^  le 
régisseur  qui  a  assisté  aux  opérations  de  l'expertise  et  présentées 
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observations^  ne  peut  prétendre  que  V action  en  garantie  est  tardive 
et  irrégulière  —  et  l'expertise  n'étant  pas  obligatoire  sur  la 
demande  en  garantie,  le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  en 
même  temps  sur  Inaction  principale  et  l'action  en  garantie. 

Décidé  que  le  régisseur  ayant  pris  charge  du  matériel  de  l'en- 
trepreneur^  est  responsable  des  pertes  et  dégradations  constatées 
dans  ce  matériel  à  l'époque  de  sa  restitution  —  et  que,  dès  lors ,  il 
doit  garantir  le  département  de  condamnations  prononcées  de  ce 
chef  contre  celui-ci  au  profit  de  l'entrepreneur. 


Considérant  qn^à  la  snîte  de  Texpertise  à  laquelle  il  avait  été  procédé 
sur  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par  le  sienr  Monnot  contre 
le  département  de  l'Yonne,  à  raison  des  dégradations  et  des  pertes 
qu'aurait  subies  son  matériel  au  cours  de  la  régie  de  son  entreprise,  le 
département  a  pris  des  conclusions  à  fins  de  garantie  contre  le  sieur 
Brissoti  employé  de  la  régie  ;  que  cette  action  en  garantie  n'est  pas  an 
nombre  des  affaires  pour  le  jugement  desquelles  Texpertise  est  obligatoire, 
et  qu'il  appartenait  au  Conseil  de  préfecture  d'y  statuer  en  même  temps 
que  sur  l'action  principale,  si  l'état  de  Tinstruction  fournissait  des 
éléments  de  décision  suffisants  ; 

Considérant,  en  fait,  que  le  sieur  Brissot  avait  été  informé  de  l'exper- 
tise, qu'il  avait  assisté  aux  vérifications  des  experts  et  présenté  des  obser- 
vations ;  qu'il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  les  conclusions  à  fins  de 
garantie  ont  été  prises  tardivement  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  requérant 
ne  justifie  pas  que  la  procédure  suivie  à  son  égard  ait  été  irrégulière  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que,  par  un  acte  en  date  du  17  juin  1901, 
le  sieur  Brissot  a  pris  charge  du  matériel  Mounot,  mis  à  sa  disposition 
par  la  régie  pour  l'achèvement  des  travaux,  dont  le  sieur  Mounot  était 
l'entrepreneur  ;  qu'ainsi,  il  était  responsable  des  pertes  et  dégradations 
constatées  dans  l'état  de  ce  matériel  à  l'époque  où,  les  travaux  étant  terminés, 
l'entrepreneur  en  a  réclamé  la  restitution  ;  qu'il  ne  justifie  pas  que  le 
Conseil  de  préfecture  ait  fait  de  ces  pertes  et  dégradations  une  évaluation 
exagérée,  ni  qu'un  retard  dans  la  restitution  du  matériel  au  sieur  Motinot 
Boit  imputable  au  département  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le 
Conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Brissot  à  garantir  le  départe- 
ment de  l'Yonne  des  condamnations  prononcées  au  profit  du  sieur  Mou- 
not;... (Rejet  avec  dépens). 
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(N^  148) 


[10  février  1905] 

Travaux  publics.  —  Loi  du  S 8  pluùiôsey  an  MIL 
Chemin  de  fer,  —  Dommages  aux  riverains  (Tune  roule  naliO' 
noie  par  la  substitution  d'un  passage  supérieur  accessible  au 
moyen  de  rampes  et  d'escaliers,  à  Cancien  passage  à  niœau 
établi  sur  le  sol  de  la  chaussée.  —  Une  indemnité  est  due  à  raiion 
du  préjudice  résultant  —  de  la  privation  de  jour  et  d'air  (Hiniatie 
dea  Travaax  pablics,  i*^  ^P-); 

—  de  la  modification  des  accès  des  immeubles.  (Hiniatie  des 
Travaux  pablics,  i^  esp.J; 

—  de  la  dépréciation  cTun  terrain  à  bâtir  (Ministre  des  Tiavuu 
publics»  d^  esp.); 

Mait  il  n'y  a  pas  lieu  â! allouer  une  indemnité  à  raison  -—  du 
préjudice  résultant  de  la  diminution  de  bénéfices  comfnerciauXy  el 
de  la  dépréciation  des  immeubles  attribués  au  déloumement  de  la 
circulation  générale  (Ministre  des  Travaux  publics,  i^^  esp,)» 

— de  laprivation  de  la  vue  (Ministre des  Travaux  publics,  i^esp); 

—  de  la  diminution  du  prix  de  bail  d'un  immeuble  qui  n'a  éU 
loué  que  durant  Vexécution  des  travaux  et  à  une  époque  où  ton 
pouvait  apprécier  le  préjudice  dérivant  de  la  modification  des  o^ch 
de  Pimmeuble  (Ministre  des  Travaux  publics,  d^esp.). 

Aggravation  de  préjudice.  —  Lorsque  les  dommages  causés  par 
un  cas  de  force  majeurcy  dans  Vespèçe  une  crue  exceptionnelle 
d^un  fleuve,  ont  été  notablement  aggravés,  aux  abords  d'un  poni 
de  chemin  de  fer  y  par  la  modification  apportée  dans  te  régime  des 
eaux  du  fleuve  par  rétablissement  de  ce  pont^  la  Compagnie  qid  a 
construit  cet  ouvrage  doit  être  déclarée  responsable  de  Vaggram- 
lion  du  préjudice  (Compagnie  du  Midi,  5*  esp.)  (*). 

Frais  d'expertise.  —  Lorsque  P auteur  du  dommage  a  fait,  avojU 
Vexpei^tincy  des  offres  supérieures  aux  somunes  allouées^  les  fra^ 
d'expertise  ne  peuvent  être  mis  à  sa  charge  (Compagnie  du  Midi, 
S^  esp,). 

Inondation  de  prairies.  —  Construction  d'égouts,  —  La  cons- 
truction d'un  égout  par  la  ville^  au  travers  d'une  praine  contigué 

(•)  Voy.  17  juin  1881,  même  Compagnie.  Ann.  1882,  p,  1126.  —  9  février,  1883, 
id.y  An?i.  1883,  p.  425(5. 
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è  la  Msurihey  vfafonipas  aggraoé  les  dégât»  causés  à  cetteprairie 
jmr  Us  inondations  de  la  rimèrey  eu  égard  à  la  situation  naturelle 
des  lietix,  décidé  que  la  ville  qui  a  construit  Végoul  ne  doit 
indemnité  (Ville  de  Saint-Dié,  S*  esp,). 


En  ce  qui  touche  les  indemnités  allouées  pour  la  diminution  de 
bénéfices  commerciaux  et  la  dépréciation  des  immeubles  attribuées 
au  détournement  de  la  circulation  générale  :  —  Conridérant  qu'il 
rémlte  da  -ptuBt  dn  lienz  qu'à  la  sinte  du  remplacement  dn  passage  à 
nivean  par  im  pnsMge  sapérieur,  les  immeubles  en  bordure  de  la  route 
natioDale  n**  113  sont  resté»  accessibles  par  une  voie  de  oommunicatiou  de 
6  mètres,  maintenue  en  contre-bas  des  rampes  d^aceès  au  passage  et  par 
des  escalioa  ménagés  dans  ces  rampes  ;  que  si  la  construction  du  passage 
Bopérieur  a  amené  un  détournement  de  la  circulation  générale,  ce  fait  ne 
peut  serrir  de  base  à  une  demande  d'indemnité  ;  qa'il  y  a  lien,  dès  lors, 
de  SQijpcimer  Tindemuité  de  1.500  francs,  allouée  au  sieur  Costa  et  de  ré- 
duire de  600  francs  celles  allouées  à  la  dame  Lamourouz-Bouservin  et  au 
aiear  Jean  Beynand  et  de  5.000  franc?  allouée  à  la  dame  Beyerdj  ; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  allouées  pour  privation  de  la 
me  :  —  Oonsidérast  que  ai  depuis  1»  construction  dn  remblai,  les  immeu- 
hlet  bordavt  la  route  naitionale  ne  jouissent/  plus  d'une  vue  aussi  étendue 
que  par  le  passé,  le  préjudice  éproavé  de  ce  chef  n'est  pas  de  nature  à 
oa^rir,  au  profit  des  propriétaires  ou  locataires,  ub  droit  à  indemnité  ; 
qu'en  conséquence,  les  indemnités  allouées  par  le  Conseil  de  préfecture 
doivent  être  diminuées  de  1.200  francs  pour  la  dame  Sylyain-Cauyet,  de 
500  fnoes  pour  la  dame  Taudou-Méreus,  de  1.000  francs  pour  le  sieur 
£tieone  Tandon,  de  1.300  franed  pour  les  héritiers  Casanoye-Maicou,  de 
2.000  francs  pour  la  veure  Reverdy, de  500  francs  pour  le  sienr  Laffont,de 
300  francs  pour  le  sienr  Albarel  et  de  300  francs  pour  le  sienr  Bonneau  ; 

En  ce  qui  louche  les  indemnités  afférentes  à  la  privation  de  jour 
et  d'avr  :  —  Considérant  que  le  remblai  qui  conduit  au  passage  supé- 
rieur a  privé  d'air  et  de  lumière  les  étages  inférieurs  des  maisons  rive- 
nines  de  la  route  nationale  et  en  a  modifié  les  conditions  d'habita- 
tion ;  qu'ainsi  le  Conseil  de  préfecture  a  jugé  à  bon  droit  que  le  préjudice 
causé  de  ce  chef  devait  être  réparé  ; 

Oonaidânmt,  d'autre  part,  que  les  défendeurs  n'établissent  pas  dans 
lenr  reoovia  incident  que  les  chiffres  auxquels  les  experts  ont  fixé  d'un 
ODHmuin  accord  les  indemnités  afférentes  à  privation  de  jour  et  d'air  et 
qid  eut  été  adoptél»  par  le  Conseil  de  préfecture  soient  insuffisants  ; 

En  ce  qui  touche'  les  indemnités  pour  modification  des  accès  des 
imtneuèles  r  —  Oonsidérant  que  la  Compagnie  ne  conteste  pas  le  prin- 
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oipe  de  ces  indemnités  et  qu'elle  se  borne  à  soutenir  qu'elles  doivent  être 
réduites  de  moitié  comme  étant  destinées  en  partie  à  dédommager  de 
l'allongement  de  parcours; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  du  rapport  des  experts, 
que  les  indemnités  proposées  par  eux  et  allouées  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture comprennent  uniquement  les  réparations  du  dommage  causé  par  les 
modifications  des  accès  et  ne  contiennent  aucun  élément  correspondant 
à  rallongement  du  parcours  ;  qu'il  n'y  a  lieu^  dès  lors,  de  faire  droit  à  la 
demande  de  réduction  formée  par  la  Compagnie  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  défendeurs  ne  justifient  pas  que  leB 
expériences  aient  fait  une  appréciation  insuffisante  du  préjudice  causé; 

En  ce  qui  touche  V indemnité  allouée  à  la  dame  Sylvain-Cauvet 
pour  dépréciation  d'un  terrain  à  bâtir  :  —  Considérant  qu'il  est  éta- 
bli par  l'expertise  que  depuis  l'exécution  de  la  rampe  d'accès  du  passage 
supérieur  des  constructions  ne  pourraient  plus  être  élevées  sur  ce  terrain 
dans  des  conditions  aussi  avantageuses  qu'avant  l'exécution  des  travaux , 

En  ce  qui  touche  V indemnité  allouée  au  sieur  Bousquet-Combes  : 
—  Considérant  que  les  travaux  ont  été  commencés  au  mois  de  juillet  1897 
et  que  le  sieur  Bousquet-Combes  n'a  loué  l'immeuble  qui  donne  lieu  à  la 
réclamation  que  par  un  bail  en  date  du  27  janvier  1898  enregistré  le 
9  mars  suivant  ;  qu'à  cette  époque  il  pouvait  apprécier  le  préjudice  qui 
résulterait  pour  les  accès  de  l'immeuble  de  l'exécution  des  travaux  et  qoe 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  loi  a 
alloué  une  indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture^ y  compris  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  l'Etat  et  la 
Compagnie  n'ayant  fait  aucune  offre,  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de 
préfecture  a  mis  les  dépens  à  leur  charge:...  (L'Etat  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  sont  relevés  de  la  condamnation  au  paiement 
d'une  indemnité  de  l.ôOO  francs  au  sieur  Costa  et  d'une  indemnité  de 
700  francs  au  sieur  Bousquet-Combes;  les  indemnités  allouées  par 
l'arrêté  attaqué  sont  réduites  aux  sommes  suivantes  :  600  francs  pour 
la  dame  Lamouroux-Bouservin  ;  600  francs  pour  le  sieur  Jean  Reynaud; 
2.300  francs  pour  les  consorts  Sylvain-Cauvet  ;  600  francs  pour  la  dame 
Ancessy-Taudou  et  les  sieur  et  dame  Taudou-Mereus  ;  2.500 francs  pour  k 
sieur  Etienne  Tandon  ;  800  francs  pour  la  dame  Marcou-Casanove  ;  3.300 
francs  pour  la  dame  veuve  Reverdy;  1.000  francs  pour  le  sieur  T^ois 
Laffont  ;  300  francs  par  le  sieur  Antoine  Durand  ;  600  francs  par  les  con- 
sorts Albarel  ;  300  francs  pour  la  dame  veuve  Bonnean;  les  intérêts  de 
ces  sommes  sont  capitalisés  aux  dates  des  9  août  1902  et8  décembre  1903; 
arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  le  surplus  des  oonclusions  da 
recours  du  ministre  et  de  la  requête  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
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du  Midi  est  rejeté,  ainsi  que  le  recours  incident  des  défendeurs  ;  les  dépens 
exposés  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  devant  le  Conseil 
d'Etat  sont  mis  à  la  charge  des  défendeurs). 

2«  Espèce.  —  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi.  —  En  ce  qui 
touche  les  indemnités  allouées  aux  sieurs   Bertrand  et  autres  : 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  Ten- 
quête  que  les  dommages  causés  aux  propriétés  des  défendeurs  par  la  crue 
exceptionnelle  de  l'Hérault  survenue  le  27  septembre  1900  ont  été  nota- 
blement aggravés  par  suite  de  rétablissement  du  pont  et  des  remblais 
insubmersibles  qui,  servant  au  passage  de  la  voie  ferrée  de  Montpellier  à 
Rodez,  ont  eu  pour  effet  de  restreindre  le  champ  d'inondation  et  d'aug- 
menter ainsi  la  vitesse  du  courant  ;  que  le  défaut  de  raccordement  des 
voies  à  l'ouvrage  public  a  été  également  de  nature  à  entraîner  la  corro- 
sion de  terrains  voisins  ;  que,  dès  lors,  la  Compagnie  était  tenue  d'indem- 
niser les  riverains  dans  la  mesure  de  l'aggravation  de  dommages  provenant 
de  ses  travaux  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  ni  la  Compagnie  ni  les  sieurs  Bertrand 
et  antres  n'établissent  que  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  évolution  inexacte 
des  indemnités  dues  à  raison  du  préjudice  causé  ; 

En  ce  qui  touchâtes  dépens  exposés  devant  le  conseil  de  préfecture  : 

—  Considérant  que  la  Compagnie  ayant  fait  antérieurement  à  l'expertise 
des  offres  supérieures  aux  sommes  allouées,  c'est  à  tore  que  l'arrêté  atta- 
qué a  décidé  qu'elle  supporterait  une  partie  des  dépens  comprenant  les 
frais  d'expertise  qai  a  été  commune  à  tous  les  réclamants  ;...  (Les  dépens 
devant  le  conseil  de  préfecture  y  compris  les  frais  d'expertise  seront,  sauf 
la  part  mise  à  la  charge  du  sieur  Rouby  supportés  par  les  défendeurs  au 
présent  pourvoi  à  l'exception  du  sieur  Achille  Combet  qui  s'est  désisté 
parement  et  simplement  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  sont 
mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  à  l'exception  de  ceux  du  recours  incident 
qui  seront  supportés  par  les  défendeurs  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la 
requête  et  du  recours  incident  est  rejeté. 

8  Espèce. —  Villede  Sainl-Dié, — Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  notamment  du  rapport  d'expertise  que  la  prairie  des  consorts 
Cuny-Chavanne  se  trouve  à  raison  de  la  configuration  des  rives  de  la 
Meurthe  qui  longe  cette  propriété,  particulièrement  exposée  aux  déborde- 
ments de  cette  rivière  et  que,  à  la  suite  d'inondations  antérieures  à  l'éta- 
blissement par  la  ville  de  Saint-Dié  de  l'égout  qui  la  traverse,  elle  avait 
déjà  subi  d'importantes  dégradations  ;  que,  lors  de  la  crue  de  1895,  les 
eaux  de  la  rivière,  à  raison  du  niveau  qu'elles  avaient  atteint,  se  sont  ré- 
pandues sur  les  terrains  riverains,  sans  que  l'égout  ait  exercé  aucune  in- 
fluence sur  leur  écoulement  et  ont  occasionné  des  dommages  qui  doivent 
être  attribués  en  totalité  à  la  situation  naturelle  des  lieux  ;  qu'ainsi,  c'est 
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à  tort  que  Tarrôté  attaqué  n'a  pas  déchargé  fat  villede  tonte  rwpoDBabilité ; 
En  ce  qui  touche  les  dépens  devant  le  conseil  de  préfecture,  - 
Considérant  qae  les  consorts  Oany-Chavanne  dont  la  léclamatioiieBtTeje- 
tée  doîv^t  supporter  les  dépens  j  compris  les  frais d^ezpertire  ;...  (Airêté 
annnlé;  la  ville  de  âaint-Dié ,  est  déchargée  dn  moiitaat  des  oondânu»* 
tiens  prononcées  contre  elle  ;  les  dépens  de  premiàre  instanœ  et  d*appel 
sont  mis  à  la  charge  des  consorts  Cnny-Chavanne). 


(N^  d49) 


[17  février  1905] 

Travaux  pMics.  —  Travaux  du  métropolitain  de  Paris.  —  TVoiiWe 
de  jouissance  Cûiu$é  à  une  compagnie  locataire  de  la  ville.  — De- 
mande de  sîispensùm  des  travaux.  —  Incompétence  du  conseil  de 
préfecture  (Compagnie  des  Entiepôts  et  Magasins  généraux  de  Paris). 
Le  conseil  de  préfecture  esi-il  compéleni  pour  statuer  sur  une 
requête  tendant  à  la  suspension  des  irmMmx  du  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris  au  droit  de  rimmeuble  de  la  Compagnie 
des  entrepôts  et  magasins  généraux^  requéie  fomdée  sur  le  trouble 
de  jouissance  apporté  par  ces  travaux  aux  immeubks^  eonslruiu 
par  la  Compagnie  sur  les  terrains  à  elle  donnés  à  bmiiparla 
villef  —  Rés.  nég.  —  Aucun  texte  ne  donne  au  eonêeil  de  préfec- 
ture compétence  pour  ordonner  la  suspension  de  travaux  pMus 
ou  connaître  d'un  bail  passé  par  une  commune. 


Considérant  que,  pour  demander  la  suspension  des  travaux  dn  demiD 
de  fer  métropolitain  exécutés  par  la  ville  de  Paris  au  droit  de  son  im- 
meuble, situé  boulevard  de  la  Yillette,  n"*"  204  et  204  bis^  la  Compignie 
des  entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris  s'est  fondée  sur  les  dames 
du  bail,  par  lequel  la  ville  lui  a  loué  le  terrain  qu'elle  occupe,  et  snrk 
prétendu  dommage  que  lui  causeraient  les  travaux,  mais  qu'elle  n'a  pa 
demandé  la  réparation  de  ce  dommage  ; 

Considérant  qu'aucun  texte  de  loi  ne  donne  au  conseil  de  préfecture 
compétence  pour  ordonner  la  suspension  de  travaux  publics  on  pour 
connaître  d'un  bail  de  travaux  communaux  ;  qu'ainsi  c'est  à  IxHi  dnit 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pcnn*  stataer  sur  k 
demande  de  la  Compagnie  ;...  (Bejet;  dépens  supportés  par  la  Compa- 
gnie des  Entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris), 
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(N^  150) 

[17  téfmar  1906] 

Travaux  pubHcs. — Consirucliondela  ligne  ferrée  de  Tours  à  Sargé 
(Minisbre  des  Trawax  paMi»  contre  Beyiier  et  Saby). 

Dommages  à  Pentreprise.  —  Retards  dmis  le  commencement 
des  travaux,  non  imputables  à  V Administration,  mais  à  la  négli- 
gence des  entrepreneurs  qui  ont  attendu  plus  de  trois  mois  depuis 
Vadjudication  pour  demander  Fautorisation  nécessaire  pour  le 
transport  du  matériel  sur  les  voies  de  VElat,  et  son  passage  sur  un 
embranchement  à  construire  et  qui,  d'ailleurs,  n^ont  été  en  mesure 
de  commencer  les  travaux  qu*à  une  époque  voisine  de  celle  oit 
Fautorisation  a  été  donnée;  pets  d'indemnité  due  par  VEtat. 

CoDsidérant  qn'il  réfinlte  de  l'instruction  que  le  retard  dans  le  Oom- 
mencement  des  travaux  de  Tentreprise  des  sieurs  Beylier  et  Saby  est 
imputable  à  la  négligence  de  ces  entreprenenra  qui,  adjudicataires  de 
rentreprise  depuis  le  29  octobre  1891,  n'ont  demandé  que  le  8  février 
suivant  Tautorisation  nécessaire  pour  le  transport  de  leur  matériel  sur  les 
voies  du  réseau  de  TEtat  et  son  passage,  à  Taide  d'un  branchement  à 
construire,  jusqu'à  Torigine  du  Lot  ;  que,  si  cette  autorisation  ne  leur  a 
été  accordée  que  le  25  mars,  il  résulte  de  l'instruction  que  les  entrepre- 
neurs n'étaient  pas  en  mesure,  ainsi  qu'ils  Tallèguent,  de  commencer  les 
imvanz  et  que  oe  n'est  qu'à  une  époque  voisine  de  celle  où  ils  ont 
obtenu  Tantorisation^  que  leur  outillage  a  été  prêt  à  fonctionner  ;  qu'ainsi 
il  ne  leur  a  été  causé  aucun  préjudice  dont  la  réparation  puisse  être  mise 
à  la  charge  de  l'Etat  et  que,  dès  lors,  le  ministre  des  Travanx  publics  est 
fmdé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  aUoué  aux  entre- 
preneurs l'indemnité  par  eux  réclamée  ;...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a 
condamné  l'Etat  à  payer  aux  sieurs  Beylier  et  Saby  la  somme  de 
d4,d56  fr.  49  avec  intérêts,  à  titre  d'indemnité  pour  retard  dans  le  com- 
mencement des  travaux  de  leur  entreprise). 
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[17  février  1905] 

Travaux  publics  communaux.  —Résiliation^  augmentation  du  prix 
des  matériaux  entre  le  jour  oii  a  eu  lieu  r adjudication  et  celui 
oie  elle  a  été  approuvée  (Sieur  Darey-Sohy). 

Un  entrepreneur  est-il  en  droit  de  se  re fuser ^  pour  un  tel  moHj^ 
à  Vexécution  des  travaux^  dès  lors  que  le  cahier  des  chargea  m 
contient  aucune  clause  relative  aux  conséquences  (Tune  appro- 
bation tardive  du  traité^  et  que  V entrepreneur  n'a^  dans  sa  sou- 
mission, formulé  aucune  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  hausse, 
qu'il  reconnaît  avoir  constatée,  lors  de  sa  participation  à  ladju- 
dicalionf—  Rés.  nég.  —  Le  conseil  de  préfecture  a,  à  bon  droU, 
renvoyé  à  VexpeiHise  pour  évaluation  du  dommage  camé  a  U 
commune  par  l'inexécution  des  travaux. 


Considérant  que  le  sieur  Darey-Sohy  soutient  que  le  traité  passé  par 
lui  avec  la  commune  de  Beauvais-sur-Matha  n'ayant  été  approuvé  par 
l'Administration  supérieure  qu'après  unjdélai  de  cinq  mois,  il  était  fondé, 
à  raison  de  la  hausse  survenue  dans  le  cours  des  métaux  pendant  ce  délai, 
à  demander  k  la  commune  de  nouveau  prix  ;  que  si,  au  refus  de  It  com- 
mune, le  requérant  n'a  pas  exécuté  les  travaux  prévus,  c'est  à  oelle^:! 
que  doivent  incomber  les  conséquences  de  l'inexécution  du  marché  et 
qu'il  était  en  outre  en  droit  de  lui  réclamer  une  indemnité  à  raison  des 
dépenses  effectuées  par  lui  ; 

Mais  considérant  que  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ne  contienî 
aucune  clause  relative  aux  conséquences  d'une  approbation  tardive  do 
traité  et  que  le  sieur  Durey-Sohy  n'a  formulé  aucune  réserve  dans  la  soa- 
mission  qu'il  a  signée,  le  13  juillet  1899,  en  ce  qui  concerne  une  haiffle 
éventuelle  du  cours  des  métaux,  qu'il  reconnaît  cependant  avoir  cons- 
tatée avant  cette  date  ;  que  dans  ces  circonstances  et  alors  surtout  qae  ie 
retard  allégué  n'est  pas  le  fait  de  la  commune,  il  était  sans  droit  pour  se 
refuser  à  l'exécution  des  travaux  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  prononçant  la  résiliation  du  marché,  a  ordonné  une  exper- 
tise à  l'effet  d'évaluer  le  dommage  qui  a  pu  être  causé  à  la  commone  de 
Beauvais-sur-Matha  par  l'inexécution  des  travaux  et  rejeté  la  âernande 
d'indemnité  du  sieur  Durey-Sohy;,..  (Rejet;  dépens  supportés  parie 
sieur  Durey-Sohy). 


L 
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(N^  452) 

[17  février  1905] 

Travaux  publics.  —  Dommages. 
Personnes  responsables,  —  Crues  d'une  rivière  causées  par  les 
déversements  de  déblais  provenant  d'un  souterrain  en  construc- 
tion, —  Décidé  que  la  réparation  des  dommages  causés  par  ces 
crues  à  une  propriété  riveraine  avait  été  laissée,  à  bon  droit,  tout 
entière  à  la  charge  des  entrepreneurs  en  l'absence  d^un  fait  de 
V Administration  ou  du  riverain  lésé  pouvant  atténuer  leur  res- 
ponsabilité fAllary  et  Chevallier,  /•■*  esp,). 

Caractère  de  travail  public.  —  Edification,  avec  autorisations 
administratives  de  constructions  industrielles  pour  l'utilisation 
d'un  port.  —  Privation  pour  Vancien  riverain  de  droits  de  vue  et 
d'accès.  —  Compétence  du  Conseil  de  préfecture.  —  La  demande 
d* indemnité  formée  par  un  particulier  contre  l'Etat  à  raison  de 
r autorisation  donnée  à  divers  industriels  d'élever  des  construc- 
tions au  droit  de  sa  proptnété  sur  un  terrain  cédé  à  l'Etat  par  ses 
auteurs  pour  l'élargissement  de  la  berge  du  fleuve  longeant  jadis 
Vimmeuble  en  question  et  la  création  d'un  bas  port,  autorisation 
le  privant  de  ses  anciens  di^oiis  d^ accès  et  de  vue  comme  riverain^ 
rentrent  elle  dans  la  compétence  du  Conseilde  préfecture?  —  Rés.  aff. 
(Montier,  S^  esp.). 

Dans  r  espèce^  cette  compétence  se  fonde  sur  ce  que,  les  construc- 
tions dont  s'agit  ayant  été  élevées  en  vertu  d'autorisations  admi- 
nistratives en  vue  de  Vutilisation  des  dépendances  d'un  port  cons- 
tituant un  ouvrage  public,  le  dommage  est  la  conséquence  d'un 
fait  se  rattachant  à  C  exécution  d'un  travail  public  et  non  pas  sur 
l'existence  et  la  portée  de  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  les 
auteurs  du  requérant  pour  la  vente  du  terrain  du  port,  car  cette 
convention  ne  contient  aucune  stipulation  au  profit  des  cédants  en 
ce  qui  concerne  les  droits  d'accès  et  de  vue  sur  le  terrain  cédé  et 
la  berge  (Sieur  Montier),  ^^  esp.). 


Considérant  qa'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Aude  a  déclaré  les  sieurs  AUary  et  Chevalier 
seuls  responsables  des  dommages  causés  k  la  propriété  du  sieur  Montagne 
Ann  de$  P.  et  Ch.  Lois,  Décrrts^  etc.  —  toxr  vi.  42 
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par  suite  des  déyersements  opérés  par  enx  dans  les  conis  de  l'Aade  de 
déblais  provenant  dn  souterrain  de  Pierrelatte; 

Considérant,  en  outre,  que  rinstmction  n'a  établi  ni  à  la  charge  de 
r Administration,  ni  à  celle  dn  sieur  Montagne  aucun  fait  qui  poisse 
atténuer  la  responsabilité  des  entrepreneurs  ; 

Considérant  enfin  que  ni  les  entrepreneurs  ni  le  sieur  Montagne  n'éta- 
blissent qu'en  fixant  à  5,000  francs  le  montant  de  l'indemnité,  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  évaloatioa  du  préjudice  cansé;... 
(Bejei  ;  dépens  supportés  par  les  lieiirs  Allary  efc  Chevalier^  sauf  cen  da 
recours  bcident  qui  resteront  à  la  (diarge  du  sieur  Montagne). 

CoDsidériaiit  que,  pour  denuinder  l'allocation  d'une  indemnité,  le  neor 
Montier  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  la  couTentioa  du  19  juin  1855 
qui  constituait  une  offre  de  concours,  aurait  conféré  à  ses  auteuis  an  droit 
absolu  de  vue  et  d'accès  sur  les  berges,  et  d'autre  part»  sur  ce  que  l'Etat 
aurait  porté  atteinte  aux  droits  d'accès  et  de  vue  qui  lui  appartieunent 
comme  riverain  d'un  port  et  d'une  voie  publique  ; 

Considérant  d'une  part,  que  la  convention  passée  le  19  juin  18ô5par 
les  sieurs  Lebaigne  et  Boch,  auteurs  du  requérant  avec  l'Etat  pour  la 
cession  gratuite  à  ce  dernier  d'un  terrain  sis  le  long  de  leur  immeuble  sar 
la  berge  de  la  Seine,  ne  porte  pas  d'autre  condition  que  l'affectation  de  ce 
terrain  à  l'ôlargissement  de  la  berge  et  à  la  création  d'un  port,  condition 
qui  a  été  remplie,  et  qu'elle  ne  contient  aucune  stipulation  au  profit  des 
cédants  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'accès  et  de  vue  sur  le  terrain  oédé 
et  sur  la  berge  ;  qu'ainsi  le  sieur  Montier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en 
autorisant  la  construction  de  hangars  sur  les  dépendances  de  la  berge,  an 
droit  de  son  immeuble,  l'Administration  aurait  méconnu  les  droits  appar- 
tenant au  requérant  en  vertu  de  la  convention  précitée  ; 

Mais  considérant  d'autre  part,  que  les  constructions  dont  il  s'agit  ont 
été  élevées  en  vertu  d'autorisations  délivrées  par  l'Administration, 
moyennant  des  redevances  et  en  vue  de  l'utilisation  des  dépendances  da 
port  de  la  Graliote  qai  constitue  un  ouvrage  public  ;  qu'ainsi,  le  donunsge 
dont  se  plaint  le  sieur  Montier  serait  la  conséquence  d'un  fait  se  ratta- 
chant à  l'exécution  d'un  travail  public  et  qu'il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll 
de  connaître  du  litige  porté  devant  lui  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  qu'il 
s^est  déclaré  incompétent,  pour  statuer  sur  ce  point  ;...  (Arrêté  annulé  en 
tant  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent;  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  pour  être  statné 
ce  qu'il  appartiendra  ;  dépens  supportés  par  l'Etat  ;  surplus  des  coacla- 
sions  de  la  requête  rejeté). 
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(N^  133) 

[24  févritt  190$j 

Cours  d'eau  non  navigables  nî  flottables.  —  Règlements  d'eau.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  — Bépartiiion  des  eaux  entre  une  association 
syndicale  et  le  service  de  la  navigation  sur  un  canal  voisin.  — 
Excès  de  pouvoir.  —  Procédure  (Société  anonyme  du  canal  d«  jonc- 
tion de  la  Bambre). 

Un  préfet  excède-t-il  ses  pouvoirs  quand^  sans  y  être  autorisé 
par  un  règlement  ancien  ou  des  usages  locatix,  il  procède  par 
arrêté  à  la  répartition  des  eaux  d'un  coings  d'eau  non  navigable 
ni  flottable  entre  une  association  syndicale  et  le  service  de  la  navi- 
gation sur  un  canal  voisin  y  —  Rés.  aff".  —  Les  textes  doiment 
seulement  au  préfet  le  droit  de  répartir  les  eaux  entre  Vagricul- 
iure  et  l'industrie. 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Recours  hiérarchique 
contre  un  arrêté  préfectoral.  —  Silence  du  ministre.  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Conditions  de  recevabilité.  —  Le  recours  au 
Conseil  d'Etal  contre  le  silence  gardé  par  un  ministre  sur  une 
réclamation  formée  contre  un  arrêté  préfectoral  n^'est-il  recevable 
qu'autant  qu'à  la  date  oit  ladite  i^éclamation  a  été  présentée  au 
ministre^  le  délai  de  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  V arrêta*  pré- 
cité n'était  pas  encore  expiré  ?  —  Rés.  aff.  (Société  anonyme  du 
canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise). 


Sur  la  recevabilité  :  —  Considérant  qu'à  la  date  du  8  mai  1891,  où 
h  société  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  a  formé  son  recours 
devant  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  délai  pendant  lequel  elle  était 
recevable  à  déférer  TarrAté  attaqué  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux n'était  pas  expiré  ;  que,  dès  lors,  elle  est  recevable  à  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  résultant  du  silence  gardé  par 
le  ministre  sur  sa  réclamation,  par  application  de  Tart.  7  du  décret  cv' 
dessus  susvisé  du  2  novembre  1864  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  d'après  les  dispositions  des  lois  et 
décrets  ci-dessus  visés,  c'estàrAdministration  supérieure  qu'est  réservé,  en 
l'absence  d'anciens  règlements  ou  d'usages  locaux,  le  droit  de  procéder 
à  la  répartition  des  eaux  entre  l'agriculture  et  Tindustrie  ; 

CoDBidénuit  que,  par  son  arrêté  du  20  décembre  1900^  le  préfet  du 
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département  da  Nord  ne  s^est  pas  borné  à  user  du  pouvoir  à  lai  conféré 
par  Tarticle  4  du  décret  du  25  mars  1852  et  à  autoriser  une  prise  d'eau 
non  navigable  ni  flottable,  mais  qu'il  a,  notamment  par  les  dispositioDs 
contenues  dans  les  aritcles  17  et  suivants  de  l'arrêté  attaqué,  procédé  k  la 
répartition  des  eaux  de  THelpe  majeure  entre  l'association  spdicale  de 
Noyelles-sur-Sambre  et  le  service  de  la  navigation  sur  le  canal  de  jonction 
de  rOise  à  la  Sambre  et  sur  la  Sambre  canalisée  ; 

Considérant  qu'il  n^est  même  pas  allégué  que  le  préfet  se  soit  conformé 
à  aucun  règlement  ancien  ou  à  des  usages  locaux  ;  que,  dès  lors,  il  a  agi 
en  dehors  des  limites  de  sa  compétence  ;  et  que,  par  suite,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi,  il  y  a  lieu  d'annuler 
son  arrêté  ;...  (Arrêté  préfectoral  annulé). 

(N^  154) 

[24  février  1905] 

Pensions  civiles.  —  Décret  de  liquidation,  —  Becours.  —  Délai. 
Recours  au  Conseil  d*Etat  contre  un  décret  de  liquidation  formé 
(sous  V empire  du  décret  du  22  juillet  i806)  plus  de  trois  mon 
après  la  réception  par  le  requérant  du  certificat  d'inscription  de 
sa  i^ension  :  non~recevabililé^  alors  même  qu'avant  rexpiration 
de  ce  délai  V intéressé  aurait  adressé  uue  réclamation  au  minùtre 
des  finances  contre  la  liquidation,  (Frisson). 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Frisson  a  reça, 
le  22  avril  1899,  le  certificat  d'inscription  de  sa  pension  ;  que,  si,  dès 
cette  époque,  il  avait  saisi  le  ministre  des  Finances  d'une  réclamation 
contre  la  liquidation  de  sa  pension,  il  n'en  devait  pas  moins  à  peine  de 
déchéance  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois 
imparti  par  l'article  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  alors  en  vigueur; 
qu'ainsi  sa  requête,  enregistrée  seulement  au  secrétariat  du  contentieux,  le 
18  novembre  1903,  n'est  pas  recevable...  (Rejet). 


(N^   455) 

[U  février  1905] 

Travaux  jmblics,  —  Dommages,  —   Crue.  —  Force  majeure,  — 
Aggravation  résultant  de  travaux,  —  Ministres  de  la  Guerre  et  des 
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Travaux  publics  et  Syndicat  de  la  vallée  de  Barèges  contre  dame 
Laborde  et  antres. 

Dommages  causés  par  une  crue ^  présentant  le  caractère  d'un  cas 
de  force  majeure,  mais  aggravés  par  des  travaux  exécutés  par 
UEtat  et  un  syndicat  en  vue  de  la  construction  d'un  canal  de  déri- 
vation :  réparation  d'une  partie  des  dommages  mise  à  la  charge 
de  l'Etat  et  du  syndicat,  la  part  de  ce  dernier  dans  Vindemnité 
étant  établie  proportionnellement  à  sa  part  contributive  dans  les 
Irais  de  construction  du  cana/ (Ministres  delà  Guerre  et  des  Travaux 
publics  et  Syndicat  de  la  vallée  de  Barèges  contre  dame  Laborde  et 
autres). 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  crue  qui  s'est  produite 
dans  le  Bastan,  le  8  juillet  1897,  a  été  la  conséquence  de  pluies  qui  ont 
dépassé,  en  abondance  et  en  durée,  toutes  les  prévisions  possibles  ;  que 
cet  événement  présente  au  plus  haut  degré  le  caractère  d'un  fait  de  force 
majeure; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  exécuta 
sur  la  rive  droite  du  Bastan,  dans  la  traversée  de  Barèges,  pour  la  cons- 
truction d'un  canal  de  dérivation,  ont  eu  pour  effet  d'augmenter  les 
conséquences  dommageables  de  la  crue  aussi  bien  en  restreignant  l'éten- 
due du  champ  d'inondation  du  torrent  sur  la  rive  droite  qu'en  rejetant 
avec  une  plus  grande  violence  le  courant  sur  les  propriétés  endommagées; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  si  l'Etat  et  le  Syndicat  de  la 
vallée  de  Barèges  sont  fondés  à  soutenir  que  les  ouvrages  dépendant  du 
canal  ne  sont  pas  la  seule  cause  du  dommage,  ils  n'en  sont  pas  moins 
tenus  de  le  réparer  dans  la  mesure  où  les  travaux  par  eux  exécutés  ont  eu 
pour  effet  de  l'aggraver  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  leur 
responsabilité  en  la  fixant  à  la  moitié  des  indemnités  allouées  par  le  Con- 
seil de  préfecture  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Syndicat  de  la  vallée  de  Barèges  n'éta- 
blit pas  qu'en  le  condamnant  à  réparer  les  dommages  causés  par  le  canal 
dans  la  proportion  où  il  a  participé  à  la  construction  de  cet  ouvrage  le 
conseil  de  préfecture  ait  mis  à  sa  charge  une  part  exagérée  de  Tindem- 
nité;...  (LÔb  indemnités  dues  par  l'Etat  et  le  Syndicat  de  la  vallée  de 
Barèges,  en  réparation  des  dommages  causés  par  le  Bastan  au  mois  de 
juillet  1897,  sont  réduites  à  la  moitié  des  sommes  allouées  par  l'arrêté 
attaqué;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions 
des  parties  r»jeté  ;  la  moitié  des  frais  et  dépens  exposés  par  le  Syndicat 
de  la  vallée  de  Barèges  sera  supportée  par  la  dame  Pucheu  et  les  autres 
défendeurs). 
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(N^  156) 

[10  mars  1905] 

Travaux  publics.  —  Décompte    (sieur  Méric  contre  commune  de 

MontricoQx). 

Cautionnement.  —  Remboursement.  —  Retard.  —  Demande 
d'intérêts.  —  Dans  le  cas  où  le  retard  dans  le  remboursement  du 
cautionnement  provient, du  fait  de  l'entrepreneur  lui-même,  celui- 
ci  n'est  pas  fondé  à  demander  Vallocation  des  intérêts  de  ce  cau- 
tionnement (III)  Méric). 

Transport  de  matériaux.  —  Unedeynande  en  paiement  dn  tram- 
port  des  matériaux  a  été  rejetée^  alors  que  le  maître  d'ouvrage  ne 
s^ était  point  engagé  à  transporter  les  matériaux  à  pied  d'oenm 
et  que  d'ailleurs  ceux-ci  avaient  été  remis  à  r entrepreneur  snrnn 
emplacement  très  voisin  de  celui  ou  ils  devaient  être  employés  il) 
(Méric). 

Rejointoiemenî  des  maçonneries,  n'ayant  rien  eu  d^ exceptionnel 
et  prévu  dans  le  prix  du  mètre  superficiel  de  maçonnerie.  P« 
d'indemnité  alors  surtout  que  l'entrepreneur  n'avait  formulé  ancMne 
réserve  au  reçu  de  l'ordre  de  service  en  lui  enjoignant  d'effeetner 
le  rejointoiement  des  maçonneries  (II)  (Méric). 


I.  Sur  la  remise  à  pied  d'œuvre  de9  matériaux  fournis  par  la 
commune  {chef  II I)  :  —  Considérant  qne  te  sieur  Métic  n'est  pas  fondé 
à  invoquer  l'article  14  dn  b^dereau  des  prix  ponr  soutenir  que  la  eom- 
mnne  devait  porter  à  pied  d^oenvre  les  matériaux  qu'elle  loi  foamismit; 
que,  d^ailleurs,  il  résulbe  de  l'instraction  que  ceux-ci  lui  ont  été  lenii 
sur  un  emplacement  très  voisin  de  celui  où  il  devait  les  employer; 

IL  Sur  le  rejointoiement  des  maçonneries  {chef  V)  :  —  ConiidénDt 
qu'il  résulte  de  Tinatmction  que  Texécution  de  ce  travail  n'a  rien  ai 
d'exceptionnel  ;  que,  dès  lors,  son  prix  était  compris  dans  oelni  du  mète 
superficiel  de  maçonnerie;  que,  du  reste,  renirepraieur  n'a  formslè 
aucune  réserve  an  reçu  de  Tordre  de  service  lui  enjoignant  del'effeeiiier; 

III.  Sur  les  intéi'êts  du  cautionnement  :  Considéraot  qu^tlrésuttede 
rinstmction  que  le  retard  dans  le  remboursement  du  caotiounanent  ^ 
vient  du  fait  de  Tentrepreneur  lui-même;...  (Sejet). 
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(N«  157) 

[10  mars  1905] 

Travaux  publier.  —  Dommages  (sieurs  Berry  et  Chevallard,  contre 
comiD«ii£  de  Tailly-sar-Tholloii  (Yonne). 

Compétence,  —  Conseil  de  préfecture.  —  Dommage  cau&é  par 
Vexécution  d'un  travail  public.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  exé- 
cutés par  une  commune  pour  alimenter  en  eau  un  lavoir  commu- 
nal ont  eu  pour  conséquence  de  priver  des  propriétaires  d'une 
partie  des  eaux  servant  à  l'irrigation  de  leurs  terres,  le  dommage 
qui  a  été  causé  est  la  conséquence  de  V  exécution  d'un  travail  public 
et  il  appartient  au  Conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  une  demande 
éTindemnité  (Berry  et  Chevallard). 

Suppression  d'ouvrages  publics.  —  //  n^appartient  pas  au  Con^ 
seil  de  préfecture  d'ordonner  la  suppression  d'ouvrages  publics 
(Berry  et  Chevallard). 

Captage  d^eaux.  —  Lavoir  communal,  —  Riverains  du  cours 
d'eau.  —  Privation  d'eau.  —  Les  travaux  exécutés  par  une  com- 
mune pour  alimenter  en  eau  un  lavoir  ayant  privé  des  riverains 
du  cours  d'eau  d'une  partie  des  eaux  servant  à  Vim^igation  de 
leurs  terres^  la  commune  a  été  condamnée  à  leur  payer  une  indem- 
nité^ si  elle  n'aimait  mieux  supprimer  les  ouvrages  exécutés  par 
elle  (Berry  et  Chevallard). 

La  commune  a  été  condamnée  à  payer  dans  tous  les  cas  (main- 
tien ou  suppression  des  ouvrages)  les  intérêts  des  sommes  fixées  à 
litre  d'indemnité^  soit  jusqu'au  jour  du  paiement  de  ces  sommes, 
soit  jusqu'au  jour  de  la  suppression  des  ouvrages  (Berry  et 
Chevallard). 

Considérant  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture  a,  d'une 
part,  rejeté  la  demande  d'indemnité,  fondée  sur  le  dommage  causé  aux 
sieurs  Berry  et  Chevallard  par  les  travaux  de  la  commune  de  Poilly-sur- 
Tholon  pour  alimenter  en  eau  un  lavoir  communal  et,  d'autre  part, 
ordonné  la  suppression  dn  drain  étahli  par  la  commune,  ainsi  que  du 
tuyan  d'évacuation  du  lavoir  ;  que  la  commune  de  PoiUy-snr-Tliolon  sou- 
tient que  le  oonsefl  de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  d'indemnité,  par  le  motif  qu'elle  soulevait  une  question  de  jwo- 
priété  et  qu'il  ne  ponvait  non  plus  ordonner  la  suppression  d'ouvrages 
publics; 


'^ 
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Considérant  que  le  dommage  allégué  par  les  requérants  ^it  la  oonsé- 
quence  de  rezéention  d'un  travail  public  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  devant  loi, 
mais  qn*il  ne  lui  appartenait  pas  d'ordonner  la  suppression  d'ouvrages 
publics  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  la  commune  ont  en  pour 
effet  de  priver  les  requérants  d'une  partie  des  eaux  servant  à  l'irrigation 
de  leurs  prairies;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  du  dommage, en 
allouant  conformément  à  l'avis  unanime  des  experts,  an  sieur  Chevalhid 
une  somme  de  82  fr .  30  à  titre  d'indemnité  et  au  sieur  Berry  une  somme 
de  225  fr.  50,  si  la  commune  n'aime  mieux  supprimer  les  ouvrages  exé- 
cutés par  elle  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts:  Considérant  que  les 
intérêts  ont  été  demandés  le  17  juin  1901  et  les  intérêts  des  intérêts  le 
29  décembre  1902  ;  que,  par  application  des  articles  1158  et  1154  du  Code 
civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  des  requérants;...  {Arrêté 
annulé  ;  la  commune  de  Poilly-sur-Tholon  paiera  au  sieur  Ohevallard  aoe 
somme  de  82  fr.  30  et  au  sieur  Berry  une  somme  de  225  fr.  50,  si  eUe 
n'aime  mieux  supprimer  les  ouvrages  exécutés  par  elle.  Dans  tous  lescaB, 
elle  paiera  les  intérêts  des  sommes  indiquées  ci-dessus  à  compter  da 
17  juin  1901,  soit  jusqu'au  jour  du  paiement  de  ces  sommes,  soit  jasqn'aa 
jour  de  la  suppression  des  ouvrages  ;  les  intérêts  des  sommes  does  aoi 
sieurs  Berry  et  Chevallard  seront  capitalisés  à  la  date  du  29  décembre  1902 
pour  porter  eux-mêmes  intérêts  ;  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel» 
y  compris  les  frais  d'expertise,  sont  mis  à  la  charge  de  la  commune  de 
Poilly-sur-Tholon  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  des  sieurs 
Berry  et  Ohevallard  et  du  recours  incident  de  la  commune  de  Poilly-sur- 
Tholon  est  rejeté). 


(N^  458) 

fI7  mars  1905] 

Communes,  —  Éclairage  par  le  gaz,  —  Commune  des  Andelys.  — 
Autorisations  d07inées  de  poser  sur  les  voies  publiques  de  la  corn- 
mune  des  appareils  pour  distribuer  de  la  lumière  électrique  aux 
particuliers.  —  Dommages  ;  indemnité  (Comm.  des  Andelys). 

Décidé  que  le  concessionnaire  de  l'éclairage  au  gaz  avait  droit 
à  une  indemnité  fixée  en  tenant  compte  du  nombre  de  mètres  cube$ 
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de  gaz  que  le  concessionnaire  y  par  suite  de  ces  autorisations,  a  été 
empêché  de  livrer  à  la  consommation,  réserve  des  droits  du  con^ 
cessionnaire  pour  Vavenir,  tant  que  la  cause  du  dommage  n'a  pas 
disparu. 

Intérêts,  V  indemnité  accordée  représentant  tout  à  la  fois  lapin- 
vation  de  bénéfices  et  les  intérêtSy  il  y  a  lieu  d^allouer  les  intérêts 
seulement  à  compter  de  la  décision  du  Conseil  d^État. 

Procédure.  Conseil  d'Etat.  —  Caractère  de  décision  par  défaut. 
—  Opposition.  —  La  partie  qui  n'a  pas  présenté  d'observations  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  avait  été  donnée  du  pourvoi 
dirigé  contre  ellCi  est  recevable  à  former  opposition  à  la  décision 
au  fond  rendue  par  le  Conseil  d'Etat  sur  le  litige^  alors  même 
qu^elle  aurait  été  représentée  à  r expertise  ordonnée  par  décision 
avant  faire  droit. 

Frais  d'expertise  mis  pour  la  totalité  à  la  charge  de  la  partie 
dont  l*adversaire  obtient  gain  de  cause. 


Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  :  —  Considérant  que  si  la  com- 
mune des  Andelys  a  été  représentée  k  l'expertise,  elle  n'a  pas  présenté 
d'observations  en  défense  devant  le  conseil  d'Etat  en  réponse  à  la  commu- 
nication qui  lui  avait  été  donnée  du  pourvoi  de  la  Compagnie  continen- 
tale d'éclairage  par  le  gaz,  sur  lequel  la  décision  attaquée  est  intervenue  ; 
que,  dès  lors,  elle  est  recevable  à  y  former  opposition  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  autorisations  accordées 
par  le  maire  de  la  ville  des  Andelys  au  sieur  Meurdrac  d'établir  sur  les 
voies  municipales  des  appareils  pour  distribuer  la  lumière  électrique  aux 
particuliers  ont  causé  à  la  Compagnie  continentale  du  gaz  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  82.000  mètres  cubes 
le  gaz  que  la  Compagnie,  par  suite  de  ces  autorisations,  a  été  empêchée  de 
livrer  à  la  consommation  depuis  1891  jusqu'au  81  décembre  1899,  date  à 
laquelle  les  experts  ont  arrêté  leurs  évaluations  ;  qu'en  tenant  compte  de 
ces  chiffres,  il  y  a  lieu  de  fixer  l'indemnité  due  par  la  ville  deô  Andelys  à 
la  Compagnie  à  la  somme  de  30,000  francs  représentant  tout  à  la  fois  le 
bénéfice  dont  elle  a  été  privée  pendant  cette  période  et  les  intérêts  qui  lui 
seraient  dus  jusqu'au  81  décembre  1899  ; 

Considérant  qu'en  raison  de  l'impossibilité  de  déterminer,  dès  à  présent, 
b  consistance  du  préjudice  que  la  Compagnie  subira  dans  l'avenir,  il  y  a 
lieu  de  réserver  simplement  à  la  Compagnie  l'exercice  de  son  droit  d'en 
obtenir  ultérieurement  la  réparation  tant  que  la  ville  n'aura  pas  fait  dispa- 
raître la  cause  du  dommage; 


648  LOIS,  DÉCBBT8»  KTO. 

Sur  les  intéréU  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Gonodérant  que  1& 
Compagnie  oontineniale  a  demandé  les  intérôtB  le  31  man  1892  efc  les 
intéréta  des  intététo  ke  8  décembre  1898,  25  janvier  1900,  25  mai  1901  et 
18  jnillet  1902;  qu'à  raison  de  la  disposition  qui  précède  il  y  a  lien 
de  lai  allouer  les  intérêts  s^ement  à  partir  de  la  date  de  la  présente  déci- 
sion et  de  rejeter  ses  demandes  de  capitalisation  des  intérêts  ; 

Sur  les  frais  (Texpertise  :  —  Considérant  que,  dans  les  ciioonstinoes 
de  l'affaire,  il  y  a  lien  de  les  mettre  à  la  charge  de  la  ville  des  Andelys;... 
(Opposition  admise  ;  la  ville  des  Andelys  paiera  à  la  Compagnie  oontinen- 
tale  d'éclairage  par  le  gaz,  pour  les  dommages  cansés  à  cette  Compagnie 
depuis  1891  jusqu'au  31  décembre  1899,  une  somme  de  30.000  francs 
pour  toute  indemnité  en  principal  et  intérêts  jusqu'à  ce  jour.  Cette 
somme  portera  intérêts  à  compter  de  la  présente  décision  ;  frais  d'exper- 
tise mis  à  la  charge  de  la  ville  des  Andelys  ;  surplus  des  conclusions  de  la 
Compagnie  rejeté  ;  la  ville  des  Andelys  est  condamnée  à  tous  les  dépens 
exposés  par  la  Compagnie  continentale  du  gaz  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  le  Conseil  d'Etat,  y  compris  ceux  de  l'incident  sur  lequel  il  a 
été  statué  par  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  l""  avril  1808). 


(N"  159) 

^17  mars  1905] 

Commîmes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Clôltire,  —  Anticipation  pré- 
tendue. —  Limites  non  déterminées,  —  Relaxe  (Commune  de 
Chagny). 

Lorsquela  décision  de  la  commission  départementale  qui  a  classé 
un  chemin  et  en  a  fixé  la  largeur  à  huit  mètres,  nen  a  déterminé 
ni  V assiette  ni  les  limites^  le  riverain  qui  édifie  en  bordure  une 
clôture  ne  commet  pas  d'usurpation  s'il  laisse  en  fait  au  chemin 
la  largeur  qui  lui  a  été  assignée  par  l'arrêté  de  classement. 

Anticipation  sur  un  chemin  vicinal,  —  Qualité  pour  poursuivre. 
—  Commune.  —  Une  commune  a  qualité  pour  poursuivre  devant 
le  Conseil  de  préfecture^  à  la  suite  d'un  pi^ocès-verbal  de  contraven- 
tion, la  restitution  du  terrain  quelle  prétend  avoir  été  usurpé  svr 
les  dépendances  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  de  son  domaine 
public. 


Sur  la  recevabilité  de  la  requête  :  —  Considérant  que  la  commm» 
de  Chagny,  dans  le  domaine  public  de  laquelle  se  trouve  le  chenun  vicinal 
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ordinaire  n""  5  à  qualité  pour  ponrsniyre  la  lestliation  dn  terrain  qu'elle 
prétend  avoir  été  nsarpé  sur  les  dépendances  de  ce  chemin  ; 

Au  fond:  —  Oonsidéniiit  que  la  décision  de  la  commisflîoii  départe- 
mentale de  Saône-et-Loire,  en  date  dn  3  août  1880,  qui  a  prononcé  le  clas- 
sement du  chemin  vicinal  ordinaire  n'^  5  de  la  commune  de  Chagn  j,  et  lai 
a  attribué  une  largeur  de  8  mètres  n'en  a  pas  fixé  les  limites  ;  qu'aucun 
plan  dadit  chemin  n'a  été  dressé  et  que  l'assiette  n'en  a  jamais  été  déter- 
minée ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  Tinstruction  que  la  clôture,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  les  sieurs  Nicot,  laisse  au  chemin  la  largeur  qui 
Ini  a  été  donnée  par  l'arrêté  de  classement  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
la  commune  de  Chagny  ne  justifie  pas  que  les  sieurs  Nicot  aient  commis 
nne  anticipation  sur  le  sol  du  chemin  dont  il  s'agit,  et  par  suite,  n'est  pas 
fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
tore  les  a  renvoyés  des  fins  du  procès- verbal  dressé  contre  eux;...  (Rejet). 
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ARRÊTS  DE  LA   COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile.) 


(N^  160) 

[20  juillet  1905J 

Accidents  du  travail.  —  Rente  pour  incapacité  permanente.  —  Ver- 
sentent  du  capital  apparent  à  cette  rente  fait  à  la  Caisse  naiionaU 
des  retraites  pour  la  vieillesse  par  V assureur  du  chef  d'entreprise. 
—  Décès  de  la  victiyne,  —  Révision  au  profit  de  la  veuve  et  des 
enfants  mineurs.  —  Situation  respective  de  Fassureur  et  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  en  ce  qui  concerne  les  rentes  à  ser- 
vir aux  nouveaux  appelés.  —  Interprétation  nécessaire  du 
contrat  intei^enu  entre  les  parties.  —  yfanque  de  base  légale. 

Manque  de  hase  légale  Varrét  qui,  pour  déterminer  les  obliga- 
tio7is  d'un  assureur  qui  a  versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  la  somme  nécessaire  pour  assurer  le  service  de 
la  pension  allouée  à  la  victime  d'un  accident  du  travail  se  fonde 
uniquement  sur  les  effets  juridiques  de  la  revision  dans  le  cas  ou, 
la  victime  étant  décédée,  sa  veuve  et  ses  enfants  mineurs  ont  obtenu 
les  rentes  déterminées  par  la  loi.  —  Si  la  publication  faite  à 
/'Officiel  par  la  caisse  nationale  des  conditions  auxquelles  elle 
assure  le  service  des  rentes  ne  leur  donne  pas  un  caractère  légal 
Vacceptation  de  ces  conditions  par  celui  qui  traite  avec  la  Caisse 
en  fait  la  loi  des  parties. 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  la  à 
ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  a  reçu,  le  5  octobre  1901,  de  la  compagnie  la 
Foncière-Transports,  la  somme  de  10,311  francs  à  l'effet  de  oonstitaer 
une  rente  de  880  francs  au  profit  de  Leclerc,  ouvrier  de  la  compagnie 
Blanzy-Ouest,  assurée  à  la  Foncière  ;  que  Leclerc  est  décédé  le  11  mars 
1 902  des  suites  de  l'accident  de  travail  dont  il  avait  été  victime  ;  qne,pir 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Nantes  du  31  juillet  si  - 
vant,  Tindemnité  accordée  à  Leclerc  a  été  revisée  et  que  des  rentes  o  t 
été  allouées  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  mineurs  de  seize  ans  ;  qne  i 
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compagnie  la  Foncière-Transports  a  sontenu  qne  le  capital  versé  par  elle 
le  5  octobre  1901,  représentatif  de  la  rente  allonéeà  Leclerc,  était  devenu, 
par  Teffet  de  la  révision^  représentatif  des  pensions  allouées  à  la  veuve  et 
aux  mineurs,  sauf  à  compléter  ce  capital  s'il  était  insuffisant,  se  réservant 
de  répéter  l'excédent  si,  au  contraire,  il  était  inférieur  au  capital  ancien  ; 
que  la  compagnie  la  Foncière-Transports  s'est  en  conséquence  refusée  à 
acquitter,  lors  de  leur  exigibilité,  les  indemnités  mises  à  la  charge  de  la 
compagnie  Blanzy-Ouest,  son  assurée,  par  le  jugement  de  révision  du 
31  juillet  1902  ;  qne  laCaîsse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  en 
a  effectué  le  payement  aux  intéressés  ;  que,  pour  se  couvrir  de  ses  avances, 
elle  a  délivré  une  contrainte  contre  la  compagnie  la  Foncière-Transports, 
conformément  à  l'article  17  du  décret  du  28  février  1899,  et  que,  sur 
l'opposition  de  cette  dernière,  elle  a  prétendu  que  les  conditions  auxquel- 
les elle  avait  contracté  avec  la  Foncière-Transports  étaient  celles  qui 
avaient  été  publiées  dans  une  note  insérée  au  Journal  Officiel  du  9  août 
1900  ;  que  cette  note  était  visée  formellement  par  un  récipissé  délivré  par 
elle  le  5  octobre  1901  lors  du  versement  par  la  compagnie  d'assurances, 
de  la  somme  de  10,311  francs  ;  qu'il  était  dit  dans  cette  note  qu'à  quelque 
époque  que  décède  un  invalide,  titulaire  d'une  rente  viagère  constituée  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  le  débiteur  de  la  rente  ne 
peut  prétendre  à  aucun  remboursement  sur  le  capital  constitutif  de  cette 
rente...  ;  qu'au  cas  où  le  décès  survient  an  cours  du  délai  de  revision  le 
débiteur  de  la  rente  est  exposé  au  risque  d'avoir  à  effectuer  un  nouveau 
versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  constituer  des  rentes  au 
profit  des  ayants  droit  de  l'invalide  décédé  > . 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  examiner  la  question  de  savoir 
si  cette  note,  par  la  publicité  qu'elle  a  reçue  et  par  son  visa  dans  les  récé- 
pissés de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  ne  s'imposent  pas  à  ceux  qui 
traitent  avec  elle,  l'écarté  en  se  bornant  à  déclarer  que  ladite  note  n'a 
aucun  caractère  légal  ;  qu'il  annule  ensuite  la  contrainte  par  des  consi- 
dérations Urées  des  effets  juridiques  de  la  revision  ; 

Mais  attendu  que  les  règles  qui  gouvernent  les  rapports  qui  existent 
entre  le  chef  d'entreprise  et  la  victime  d'un  accident  du  travail  ou  ses 
représentants  ne  s'appliquent  pas  nécessairement  aux  contrats  qui  inter- 
viennent soit  entre  le  chef  d'entreprise  et  une  compagnie  d'assurances 
soit  entre  cette  dernière  et  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ;  que  les  obligations  de  la  Caisse  sont  des  obligations  purement 
contractuelles  ; 

D'où  il  suit  qu'en  se  plaçant  en  dehors  du  contrat  passé  entre  les  parties 
pour  déterminer  leurs  obligations  respectives:  ledit  jugement  n'a  pas 
donné  de  base  légale  à  sa  décision  et  a  violé  l'article  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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[f€  juillet  1«05] 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril  1898.  —  Temps  du  tramU. 
(Sieur  Oochaux). 

Doit  être  considéré  comme  étant  survenu  à  roccasion  du  tra- 
vail tout  accident  arrivé  à  un  ouvrier  ou  employé  dans  les  iienx 
où  le  contrat  de  louage  de  services  Vobligeait  à  se  trouver  : 

Spécialement^  s'agissant  d'un  batelier  qui  s'est  noyé  pendant  ta 
nuit  en  tombant  de  son  bord^  il  importe  peu  de  détenniner  lacir- 
constance  inême  qui  a  amené  l'accident. 

Attendu  que  la  respouBabilité  que  la  loi  du  9  avril  1898  meb  à  la  charge 
des  chefs  de  certaines  entreprises  est  en  oorréktion  ww  les  obligatkmB 
que  le  contrat  de  louage  de  servioes  impose  à  knts  ouvriers  ou  emplojéB  ; 
que  le  travail,  au  sens  de  cette  loi^  commence  dès  que  l'ouvrir  esta  k 
disposition  dn  patron,  qu'il  ne  prend  fin  que  lorsque  l'oavrier  reocmyiea 
liberté  : 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  que  le  cadavre  de  Cochaux,  mari- 
nier à  bord  d'an  bateau  appartenant  à  la  compagnie  de  navigatioii  le 
Havre- Paris-Lyon-Marseille  a  été  trouvé,  le  9  mai  190â,  dans  le  ciwl 
de  Roanne  à  Digoin,  tout  auprès  du  bateau  ot  du  côté  du  large,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Gornillon  où  le  bateau  avmit  été  amarré 
la  veille  au  soir  ;  qu'il  ne  conteste  pas  que  Cochaux  ne  sent  tombé  à  Teto 
du  pont  du  bateau,  comme  l'avaient  admis  les  premiers  juges,  mais  qu'il 
déclare  que  s^il  est  possible,  que  l'accident  soit  arrivé  au  moment  où 
Cochaux  cherchait  à  se  rendre  compte  de  la  violenoe  du  v«it,  c'est-à-dire 
par  le  fait  du  travail,  il  est  plas  probable  que  ledit  aocideni  eai  sorvenn 
alors  que  Cochaux  voulait  satisfaire  un  besoin  naturel  ;  que  Tanét  consi- 
dère implicitement  que,  dans  cette  hypothèse,  la  loi  du  9  avril  1Ô98 
serait  inapplicable  ;  qu'il  en  conclut  que  la  veuve  de  Gocfaaiix  ne  fait 
pas  la  prenve  qui  est  à  sa  charge  ;  qu'il  repousse  en  conséquenoe  a 
demande  de  pension  ; 

Mais  attendu  qu'il  importait  peu  que  l'accident  fut  arrivé  dans  rooe 
ou  l'autre  des  hypothèses  envisagées  par  l'arr^  ;  que,  si  dans  la  seconde 
h/pothèse  il  n'était  pas  survenu  par  le  fait  du  travail,  ce  même  travaii, 
qui  obligeait  Cochaux  à  vivre  à  bord  et  l'exposait  ainsi  à  tous  k&  daagm 
de  la  vie  de  marinier,  en  avait  été  l'occasion  ; 
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D'où  il  snit  qn*en  Btatnant  comme  il  Ta  fait  Tarrêt  attaqué  a  violé 
rarticlesnavisé  ; 
Par  ces  motifs,  casse»  etc. 


(N^   162) 

r26  juillet  1905] 

Accidents   du    tremail.  —    Apprenti,  —    Salaire  de  baie.    (Sieur  ! 

RomftB). 

Lortque  la  victime  d'un  accident  du  travail  prétend  qu'elle  Ira- 
vaillaU  en  qualité  d'apprenti,  le  juge  doitj  sUl  ne  conteste  pas 
ladite  qualitéj  calculer  la  rente  sur  le  salaire  le  plus  bas  des 
ouvriers  valides  de  même  catégorie  occupés  dans  Ventreprise^  à 
moins  que  le  salaire  de  Vonvrier  blessé  ne  lui  soit  pas  égal  ou 
supérieur. 

Attendu  que  le  salaire  qui  sert  de  base  à  rindemnité  allouée  à  un 
apprenti,  victime  d'un  accident  du  travail,  ne  doit  pas  être  inférieur  au       »  ' 

fialaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés 
dans  Tentr^prifle  ; 

Attendu  qae  Roman  père,  agissant  en  qualité  d'administrateur  légal  ' 

de  son  fils  minear  Marcelin  Roman,  a  demandé  à  la  Société  des  Forges  i 

et  chantiers  de  la  Méditerranée  ^indemnité  fixée  par  les  articles  3  et  8 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  prétendant  que  son  fils,  apprenti  au  service  de 
la  société,  avait  été  victime  d'un  accident  da  travail  entraînant  pour  lui 
une  incapacité  permanente  et  partielle. 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  sans  contester  que  Marcelin  Roman  eût 
au  jour  de  l'accident,  la  qualité  d'apprenti,  sans  déclarer  non  plus  que  le 
salaire  qu'il  gagnait  alors  fût  égal  ou  supérieur  au  salaire  le  plus  bas  des 
ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise,  a  pris 
pour  base  de  Tindemnité  qu'il  lui  allouait  le  salaire  même  que  la  victime 
avait  effectiventent  touché  pendant  les  dooze  mois  qui  avaient  jHrécédé 
l'accident  ; 

Qa'en  statuant  ainû  il  n'a  pas  légalement  justifié  sa  décision  et  a  violé 
l'article  snsvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(NM63) 

(27  juillet  1905) 

Accidents  du  travail.  —  Rente.  —  Pension  de  retraite.  —  Cumul  — 
Refus  d^admission  à  la  retraite.  —  Pouvoir  du  juge.  (Sienr 
Houvenaghel). 

L'ouvrier  à  qui  une  rente  a  été  allouée  par  application  de  la 
loi  du  9  avril  4898  conserve  ses  droits  à  la  retraite  si  le  contrai 
de  travail  passé  avec  le  chef  d'entreprise  les  lui  reconnaît.  Si  le 
chef  d'entreprise  s'est  réservé  le  pouvoir  (Tadmettre  ou  non  à  la 
retraite  ses  agents  qui  y  ont  droit,  ce  pouvoir  nest  pas  discrétion- 
nairey  et  Vintéresséy  qui  n'est  pas  maintenu  dans  ses  fondions^ 
peut  soumettre  aux  tribunaux  l'exercice  qui  en  est  fait  à  son  dé- 
triment. V arrêt  qui,  pour  justifier  le  refus  de  mise  à  la  reiraitt 
opposé  par  le  chef  d'entreprise  à  son  ancien  agent,  s'appuie  uni- 
quement sur  ce  que  le  service  de  sa  rente  forfaitaire  et  celui  de  sa 
pension  feraient  double  emploi^  méconnaît  le  caractère  juridique 
de  lune  et  Vautre  créance. 


Attendu  que  rengagement  que  prend  un  chef  d'entreprise  de  serfir 
une  pension  de  retraite  à  ceux  de  ses  agents  qui  ont  atteint  un  certain 
âge  et  comptent  un  certain  nombre  d'années  de  services  est  une  des 
conditions  du  contrat  de  louage  de  service  intervenu  entre  eux,  et  qae  le 
droit  qu'il  se  réserve  de  n'accorder  la  pension  qu'autant  que  rintérefisé 
aura  été  préalablement  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ne 
saurait  lui  attribuer  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  ;  que  ragent, 
dont  l'admission  à  la  retraite  est  refusée  alors  que,  n'étant  pas  maintenu 
dans  ses  fonctions  il  remplit  les  conditions  prévues  par  le  contrat,  peot 
soumettre  aux  tribunaux  la  décision  qui  lui  fait  grief  ; 

Attendu  d'autre  part,  que,  si  un  agent  a  droit  tout  à  la  fois  ^ 
une  rente  viagère,  à  raison  d'un  accident  du  travail,  et  à  une  pension  de 
retraite  à  raison  de  son  âge  et  de  l'ancienneté  de  ses  services,  ces  deax 
créances  n'ont  pas  la  même  cause  et  que  l'acquittement  de  l'une  n'a  pas 
pour  eiïet  d'affranchir,  en  tout  ou  en  partie,  le  chef  d'entreprise  de  To- 
bligatioQ  de  se  libérer  de  son  autre  dette  ;  qu'en  effet  l'indemnité  forfai- 
taire de  la  loi  du  9  avril  1898  doit  demeurer  entièrement  à  la  charge  da 
chef  de  Tentreprise  qui  ne  peut  affecter  à  son  payement  les  somm  s 
qu'il  doit  à  la  victime  à  un  autre  titre  ; 
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Attendu  qne  Tarrét  attaqué  constate  que  Houvenaghel,  alors  employé 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  a  été  victime 
d'un  accident  du  travail  qui  a  entraîné  pour  lui  une  incapacité  perma- 
nente et  totale  à  raison  de  laquelle  la  Compagnie  a  été  condamnée  à  lui 
servir  une  rente  viagère  par  application  des  articles  1  et  3  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ;  qu'il  constate  en  outre  que  cet  ancien  agent  ayant  atteint 
l'âge  de  50  ans  et  comptant  plus  de  20  ans  de  services  actifs  remplissait 
aax  termes  de  Tarticle  9  du  Règlement  des  pensions  de  retraite  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  les  conditions  voulues  pour  être 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;  qu'il  constate  enfin  que  la 
Compagnie  a  refusé  de  l'y  admettre  ; 

Attendu  que  ledit  arrêt  déclare  ce  refus  légitime  par  ce  seul  motif  que 
la  pension  de  retraite  réclamée  par  Houvenaghel  ferait  douhle  emploi 
avec  la  rente  forfaitaire  qui  a  été  allouée  en  exécution  de  la  loi  du  9  avril 
1898  ;  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  caractère  juridi- 
que de  l'une  et  l'autre  créance  d*Houvenaghel  et  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N^  164) 

[l^""  août  1905] 

Expropriation,  —  ProcèS'VerbaL  —  Omission  de  la  signature  du 
greffier.  —  Nullité.  (Sieur. Bellon  et  autres). 

En  matière  d' expropriation^  le  magistrat  directeur  du  jury 
procède  avec  l'assistance  d'un  greffier  qui  dresse  procès-verbal  ; 
et  ce  procès-verbal  doit  être  signé  à  la  fois  par  le  magistrat  et  le 
greffier^  à  peine  de  nullité. 

Vu  Tarticle  84.  §  !•',  de  la  loi  du  8  mai  1841  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  magistrat  directeur  est  assisté 
auprès  du  jury  d*un  greffier  «  qui  tient  procès- verbal  des  opérations  »  ; 
que,  pour  être  régulier,  ce  procès-verbal,  acte  authentique  destiné  à 
constater^  en  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites,  doit  porter  la  signature,  non  seulement  du 
magistrat  directeur  sous  le  contrôle  duquel  il  est  dressé,  mais  aussi  du 
greffier  que  la  loi  charge  de  le  rédiger  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  a  été  signé  du  magistrat- 
directeur  seulement,  qui  a  procédé  sans  Tassistance  d'un  greffier  ;  qu'en 
iinn.  det  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets^  etc.  —  tomb  ti.  43 
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présence  de  eette  inrégalariM,  k  preuve  l^galâ  de  TacoompliBseBiaDiL  des 
formalités  sabstantielks,  donii  l'iaobseirvatiou  doone  oaTerfeore  àcasealâoii 
aux  tonnes  de  rai:iick^42  de  la  loi  du  3  mai  IMly  faifc  défaut,  et  (^  pv 
suite  la  déciaîoa  du  jncy  dint  être  aiumlée  ; 
Par  ces  motifs,  oaass»  etc. 


(N*  165) 

;  3  août  Idùô^ 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Voitwre  à  deux  fanés.  —  t^ortéede 
cette  expression^  —  Automobila^iatmeau  à  q^aêre  placÊS*  (Simc 
Ooadero), 

Vexpression  «  voilure  à  detêx  fonds  9,  ewiployée  par  certains 
tarifs  de  chemins  de  fer,  doit  s'entendre  des  voitures  qui  out^ntéme 
sur  un  seul  plan^  deux  paroib  verticales  à  chacune  desqueUes  esi 
adaptée  une  banquette  oit  peuvent  s* asseoir  les  voyageurs  ;  et  non 
pas  des  voitures  ayant  deux  planchers  superposés  en  forme  dèia^ 
ges.  —  A  ce  point  de  vue,  une  automobile-tonneau  ayant  deux 
places,  dont  une  pour  le  conducteur  sur  le  siège  de  devant^  et 
deux  places  dans  la  partie  arrière^  est  bien  une  voilure  à  deux 
fonds. 


Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les  prix  maxima  pour  le  trans- 
port des  voitures  à  petite  vitesse  sont  ainsi  fixés  :  voitures  à  deux  on 
quatre  roues,  à  un  fond,  ou  à  une  seule  banquette  dans  rîntérieur,Ofr.  25 
par  voiture  et  par  kilomètre  ;  voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
deux  banquettes  dans  l'intérieur,  omnibus  cBligences,  etc.,  0  fr.  3S  psr 
voiture  et  par  kilomètre  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  en  fait  «  que  la  voiture 
«  automobile  transportée  de  Paris  à  Villefranche  (Avejron),  par  la 
ce  Compagnie  d'Orléans,  pour  le  compte  de  Couderc,  est  de  c  fonne 
<3ç  tonaeau  »,  comportant  deux  places  sur  le  siège  de  devant,  dont  une 
((  pour  le  conductour,  et  deux  places  dans  la  partie  arrière,  avec  poztîè» 
«  qui  permet  d'y  entrer  »  ; 

Attendu  que,  sans  rechercher  si  la  banquette  d'avant  et  celle  d'aiiièie 
peuvent  être  considérées  comme  étant  toutes  deux  <c  dans  l'intérieur  >,  le 
tribunal  a  déclaré  inapplicable  à  l'espèce  la  taxe  de  0  fr.  32,  sous  prétexte 
que  l'automobile  litigieuse  n'ayant  pas,.  €  pour  supporter  vojageus  et 
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colifl  :»,  deux  plancheiB  sapeipoBéa  en  forme  d'étagea^  ne  serait  qu^ane 
voiture  à  un  fond  ; 

Mais  attenda  que,  dans  rapplieation  da  tarif,  on  doit  entendre  par 
voitures  «  à  deoz  fonds  »  celles  qui  ont,  même  sar  nn  seul  plan,  deux 
parois  verticales  à  chacnne  desquelles  est  adaptée  une  banquette  où  peu- 
vent s'asseoir  les  voyageurs  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tunique  motif  sur  lequel  s'est  appuyé  le  tribunal 
pour  accueillir  la  prétention  de  Couderc  est  erroné,  d'où  il  suit  que  sa 
décision  manque  de  base  légale  et  a  violé  l'article  17  susvisé  : 

Par  cas  nootifs,  caase^  etc. 


[31  octobre  1905] 

Accidents  du  travail.  — Inaccomplissements  des  formalités  prescri- 
les  par  les  articles  iS  et  i6  delà  loi  du  9  avril  i89S.  —  Ajour- 
nement directement  délivré  par  la  victime  au  chef  d*ent^eprise. 
(Sieur  Foumier). 

Lorsque  les  magistrats,  à  qui  la  loi  du  9  avril  1898  remet  le 
soin  d^abord  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  causes  de  l'accident, 
puis,  au  cas  dHncapacité  permanente  ou  de  mort,  de  convoquer 
les  parties  intéressées,  n'ont  pas  rempli  leur  mission,  la  victirie 
ou  ses  représentants  ont  le  droit  de  citer  directement  le  chef  d'en- 
treprise devant  le  tribunal  compétent,  qui^  saisi  par  cette  citation^ 
ordonnera,  avant  de  statuer  au  fond,  l'accomplissement  des  for^ 
malités  substantielles  omises. 

Cette  omission  n'est  pas  à  elle  seule  une  cause  d'iiTecevabilité  de 
faction  intentée  par  un  ajournement  régulier. 

Attenda  que,  si  la  loi  du  9  avril  1893  donne  à  la  victime  ou  à  ses 
représentants  la  faculté  de  faire  ou  de  renouveler  la  déclaration  de  tout 
accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  on  la  mort,  elle  ne 
leur  en  impose  pas  l'obligation  et  ne  subordonne  pas  à  l'accomplissement 
de  cette  formalité  l'exercice  de  l'action  eu  indemnité  qu'elle  leur"  accorde  ; 

Attenda  d'autre  part  que  les  articles  12,  13,  16  de  la  même  loi  orga- 
nisent ane  procédure  spéciale  dont  la  direction  est  remise  aux  mi^istrats 
et  qae  la  yictime  ou  ses  représentants  n'ont  qualité  ni  pour  requérir  Fen- 
qnête  à  laquelle  doit  procéder  le  juge  de  paix,  ni  pour  appeler  le  chef 
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d'entreprise  en  conciliation  devant  le  président  dn  tribunal  dans  rarron. 
dissement  daquel  Taccident  s'est  prodait  ; 

Attendu  cependant  que  les  intéressés  ne  peuvent  être  privés  dn  droit  de 
conserver  et  d'exercer  l'action  en  indemnité  que  leur  accorde  la  loi  dn 
9  avril  1898,  qu'ils  doivent  à  cet  effet,  si  la  procédure  spéciale  n'a  pas  été 
suivie  par  les  magistrats  compétents,  se  conformer  aux  règles  da  droit 
commun  dans  la  mesure  où  celles-ci  sont  compatibles  avec  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  ; 

Qu'ainsi  un  exploit  d'ajournement  pourra  être  délivré  sans  aucan  préli- 
minaire de  conciliation  par  la  victime  au  chef  d'entreprise;  que  cet  exploit 
saisira  le  tribunal  qui,  avant  de  statuer,  ordonnera  que  les  formalités 
substantielles  des  articles  13  et  16  de  la  loi  du  9  avril  1898  soient  rem- 
plies ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Pinel,  se  prétendant  victime 
d'un  accident  du  travail,  alors  qu'il  était  l'ouvrier  de  Fournier,  accident 
qui  aurait  entraîné  pour  lui  une  incapacité  de  travail  permanente,  a  assi- 
gné son  patron  en  payement  de  l'indemnité  déterminée  par  rarticle  3  de 
la  loi  dn  9  avril  1898,  sans  que  les  formalités  prescrites  par  ladite  loi  aient 
été  remplies;  qu'il  déclare  irrecevable  la  demande  ainsi  introduite  sans 
relever  aucune  nullité  de  l'assignation  elle-même  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  il  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  l'ar- 
ticle Busvisé, 

Par  ces  motifn,  casse,  etc. 


(N»  if)7) 

[6  novembre  1905] 

Expropriation,  —  Travaux  communaux.  —  Commune  représentée 
devant  le  jury  par  le  préfet  et  no7i  par  le  maire,  —  (Dame 
Lagarrigue). 

Est  entaché  de  îiullité  la  décision  d'un  jury  qui  a  statué  en  ma- 
tière d'expropriation  com7nunale,  alors  que  la  commune  était 
représentée  par  le  préfet  du  département  et  non  par  le  maire. 


Vu  l'article  90,  §  8,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ainsi  conçu  :  «  ...te 
Maire  est  chargé.,.,  de  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  deman. 
dant,  soit  en  défendant...  i^  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  du  procès- verbal  que  c'est  le  pré- 


j 
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fet  de  THéranlt  et  uon  le  maire  de  Colombien  qui  a  représenté  devant  le 
jnrj  la  commune  expropriante; 

Qae,  rendue  dans  ces  circonstances  de  fait,  la  décision  attaquée  a  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'article  de  loi  ci-dessus  visé,  et  est,  par  suite, 
entachée  de  nullité  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision  rendue,  le  12  avril  1904,  par 
le  jury  d'expropriation  de  Béziers,  ainsi  que  Tordonnance  du  magistrat 
directeur  qui  l'a  suivie. 


(N°  168) 

[8  novembre  1 905 1 

Mitoyenneté,  —  Présomption  et  titre.  —  Prescription  trentenaire. 
(Sieur  Abinal). 

En  disposant  que  la  mitoyenneté  d'un  mur  entre  voisins  est 
présumée  et  que  cette  présomption  ne  cesse  que  lorsqiCil  y  a  titre 
ou  marque  du  contraire^  l'article  658  du  Code  civil  expi*ime,  uni- 
quement, de  quelle  manière  se  prouve  la  mitoyenneté. 

Par  suite  la  prescription  trentenaire,  en  vei'tu  de  laquelle  l'un 
des  voisins,  indépendants  de  tout  titre  ou  de  toute  marque  de  non- 
mit  tyennetéy  prétend  avoir  acquis  la  propriété  exclusive  du  mur, 
fait  disparaître  la  présomption  légale  de  Varticle  653  du  Code 
civil. 

Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  : 

Attendu  que  les  motifs  des  premiers  juges,  adopté  par  l'arrêt  attaqué, 
répondent  aux  conclusions  prises  en  appel  par  Abinal,  fondées  sur  l'exis- 
tence d'an  troisième  corbeau  dans  le  mur  litigieux  ;  qu'en  effet  le  juge- 
ment de  première  instance  décide  que  :  a  la  non-mitoyenneté  ne  peut  être 
établie  que  par  un  des  signes  de  l'article  654  du  Code  civil  :»,  ce  qui 
implique  la  négation  de  ce  troisième  corbeau  ; 

Sur  la  seconde  branche  : 

Attendu,  d'une  part,  que  le  procès- verbal  de  descente  sur  les  lieux  par 
le  tribunal,  dressé  et  visé  par  lui,  énonce  :  ^  que  la  pile  de  la  porte  d'en- 
trée du  jardin  Seguin  dépasse  de  0™,10  à  0™,15  dans  le  mur  litigieux  et 
que  le  toit  qui  la  recouvre  dépasse  également  la  limite  de  ce  mur,  sur  une 
largeur  de  0",55  ;  «  que,  d'autre  part,  après  avoir  déclaré  :  qu' Abinal, 
qui  se  prétend  propriétaire  exclusif  du  mur,  ne  produit  aucun  titre  c  le 
tribunal  j>  donne  acte  à  Seguin  de  ses  réserves  pour  faire  valoir  son  droit 
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de  propriété  enr  le  mar,  de  même  qne  snr  la  pîlesnsyisée  ;  qn^en  confirmant 
le  jugement,  Tarrêt  attaqué  a  réponda  anx  oonclnsionfi  par  lesquelles 
Abinal,  sontenait  devant  la  cour,  qne  le  mnr  ayait  été  constmit  sur  son 
propre  terrain, 

Rejette  les  première  et  deuxième  branches  : 

Mais  sur  la  troisième  branche  : 

Vu  les  articles  2262  et  653  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'en  disposant  que  la  mitoyenneté  d'un  mur  entre  voirinsert 
présumée,  et  que  cette  présomption  ne  cesse  que  lorsqu'il  y  a  titre  on 
marque  du  contraire,  Tarticle  6.33  du  Code  civil  exprime  uniquement  de 
quelle  manière  se  prouve  la  mitoyenneté  ;  que,  par  suite,  la  prescription 
trentenaire,  en  vertu  de  laquelle  un  des  voisins,  indépendamment  de  tout 
titre  ou  de  toute  marque  de  non-mitoyenneté,  prétend  avoir  acquis  la  pro- 
priété exclusive  du  mur  fait  disparaître  la  présomption  légale  de  l'article  655 
précité  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  dans  ces  conclusions,  rapportées  aux  qualités, 
Abinal  soutenait  :  <  plus  subsidiairement,  qu'il  avait  acquis,  par  la  pres- 
cription trentenaire,  la  propriété  exclusive  du  mur  ]>,et  offrait  de  pnmver 
<r  qu'il  Tavait  constamment  entretenu  et  réparé  à  ses  frais,  depuis  plus  de 
trente  ans  j>  ; 

Attendu  que  par  adoption  des  motifs  du  jugement  de  première  instanoe 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  :  «  l'offre  d' Abinal,  de  prouver  qu'il  a  réparé 
le  mur,  au  vu  du  propriétaire  voisin,  n'est  pas  admissible;  la  non- 
mitoyenueté  ne  pouvant  en  effet  être  établie  que  par  un  titre,  ou  par  on 
des  signes  de  Tarticle  654  du  Code  civil  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  la  cour  d'appel  a  violé  l'article  2262  et  faussement 
appliqué  les  articles  053  et  654  du  Code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  169) 

[27  novembre  1905] 

Complainte  possessoire.  —  Cou7's  d'eau.  —  Droit  des  riverains.  — 
Suppressions  des  causes  du  trouble. —  Mesures  ordonnées.  —  Ch- 
mul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  (Epoux  Courthial). 

Le  jtige  du  possessoire  a  le  droit  et  le  devoir^  en  ordonnant  hi 
suppression  des  causes  de  trouble,  de  prescrire  des  mesures  /«• 
dant  à  en  prévenir  le  retour,  à  la  condition  de  n'assurer  au  pos- 
sesseur aucun  avantage  nouveau,  soit  en  étendant  le  droit  dont'd 
jouissait,  soit  en  protégeant  plus  efficacement  ce  droit. 
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Ainsi  en  prescrivant  rétablissement  d'un  barrage  pour  faire 
cesêer  un  éclusage  qui  lèse  un  usinier  inférieur^  le  juge  du  passes- 
soire  ne  peut  au  lieu  de  s'occuper  de  la  possession  respective 
des  parties  avant  le  trouble,  faire  entre  elles  un  vérilaàle  règle- 
ment d^eau. 


Attendu,  d'une  part,  qu'il  ne  résulte  ni  des  quaUtés  ni  des  motifs  des 
jugements  des  20  janvier  1898  et  17  mai  1903  que  les  époux  Courthial 
aient  consenti  à  donner  au  tribunal  de  Privas  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  substituer  un  litige  pétitoire  an  litige  possessoire  dont  il  était  saisi  ; 
que,  d'autre  part,  le  jugement  du  20  janvier  1898  n'a  pas  statué  au  péti- 
toire ;  qu'il  B*est  borné  à  ordonner  la  visite  des  lieux  par  trois  experts, 
chargés  de  rechercher  notamment  :  1**  si  les  époux  Courthial  pratiquaient 
depuis  moins  d'un  an  des  éclusées,  troublant  ainsi  la  possession  des  con- 
sorts Charreyre  ;  2*^  s'il  existait  un  moyen  pratique  d'empêcher  Téclu- 
sage. 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Et  sur  le  moyen  nniqne  : 

Vu  Tarticle  25  du  Code  de  prooédure  civile  : 

Attendu  que  dans  la  complainte  qu'ils  introduisaient  contre  les  époux 
Coarthial,  pnqpriétaires  de  l'usine  de  Bellevue,  assise  sur  la  rivière  d'Em- 
brayé, les  époux  Charreyre,  propciétaires  d'une  autre  usine,  dite  de  Bois- 
BÎère,  sise  en  aval  sur  ladite  rivière,  visaient  comme  trouble  une  modilica- 
tion  du  canal  d'amenée  de  l'usine  de  Believue,  transformé,  depuis  moins 
d'an  an  et  jour,  en  une  véritable  écluse  pour  faciliter  la  mise  en  marche 
d'une  turbine  substituée  à  une  roue  hydraulique  à  augets. 

Attendu  qu'après  avoir  reconnu  que  le  système  actuel  de  la  canalisa- 
tion des  époux  Courthial  était  défectueux  en  oe  qu'il  permet  l'éclusage,  le 
jugement  attaqué,  se  référant  au  rapport  des  experts,  prescrit  la  construo- 
tion,  dans  ce  canal,  d'un  barrage  de  maçonnerie  avec  déversoir  en  biais. 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  juge  du  possessoire  a  le  droit  et  le 
devoir,  en  ordonnant  la  suppression  des  causes  du  trouble,  de  prescrire 
des  mesures  tendant  à  en  prévenir  le  retour,  c'est  à  la  condition  de  n'as- 
surer au  possesseur  aucun  avantage  nouveau,  soit  en  étendant  le  droit 
dont  il  jouissait,  soit  en  protégeant  plus  efficacement  ce  droit  ; 

Or,  attendu  que  le  jugement  dénoncé  ordonne,  dans  son  dispositif,  la 
construction  du  barrage,  en  déclarant  :  «r  que  la  différence  de  niveau  de 
ce  barrage  a  été  appréciée  comme  devant  permettre  un  débit  de  150  litres 
pour  la  mise  en  marche  de  l'usine  (Boissier)  Charreyre;  qu'en  tout  cas 
si,  après  usage  de  cette  construction,  le  débit  était  trop  fort  ou  trop  faible. 
les  experts  le  diminueraient  ou  l'augmenteraient  de  manière  à  ne  laisser 
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passer,  sans  déperdition,  qa*an  voinme  suffisant  >  ;  qne,  dans  ses  motifs 
le  même  jugement  se  fonde  snr  oe  qne  :  «  il  n'existerait  ancnn  préJQdiœ 
pour  les  éponx  Oourthial  et  qne  ce  barrage  est  de  nature  à  ménager  les 
intérêts  des  parties  >  ;  qu*en  statuant  ainsi  le  tribunal  civil  de  Privas  ne 
s'est  pas  borné  à  s'opposer  à  Tentreprise  des  époux  Courthial  ;  que,  sans  se 
préoccuper  de  Tétat  de  la  possession  respective  des  parties  avant  le  trouble, 
il  a  fait,  entre  elles,  un  véritable  règlement  d'eaux  ;  qu'il  a  ainsi  comolé 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  et,  par  suite,  a  violé  Tarticle  25  du  Code  de 
procédure  civile  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N^  470) 

[29  novembre  1905] 

Accidents  du  travail.  —  Exploitation  agricole.  —  Moteur  mû  par 
une  force  inanimée.  —  Accident  survenu  à  une  personne  attachée 
à  son  service.  —  Désobéissance.  (Sieur  Girard). 

La  désobéissance  de  Vouvrier  attaché  au  service  dune  machine 
à  battre  mue  à  la  vapeur  et  installée  dans  une  exploitation  agri- 
cole ne  le  prive  pas,  s'il  vient  à  être  victime  d^un  accident  du  tra- 
vail, de  tout  droit  à  indemnité.  La  faute  qu'il  a  commise^  si  elle 
est  jugée  inexcusable,  autorise  une  diminution  de  la  rente  à 
laquelle  lui  donne  droit  son  incapacité. 


Attendu  que  l'emploi,  dans  une  exploitation  agricole,  d'une  machine 
mue  par  un  moteur  inanimé,  met  à  la  charge  de  l'exploitant  de  ce  moteur 
la  responsabilité  des  accidents  qu'il  occasionne  aux  personnes,  quelles 
qu'elles  soient,  occupées  à  sa  conduite  ou  à  son  service,  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  dans  lesquelles  un  chef  d'entreprise  serait  tenu  vifl^- 
vis  de  ses  ouvriers,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  désobéissance  de  la  victime  aux  ordres  de  l'exploitant  du  moteur,  qui 
pourra  être  considéré  comme  une  faute  inexcusable,  ne  saurait  la  priver 
de  tout  droit  à  indemnité  ;  que  cette  déchéance  ne  la  frapperait  que  si 
elle  avait  intentionnellement  provoqué  l'accident  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  le  31  août  1902,  Boutet, 
entrepreneur  de  battage,  a  installé  dans  la  ferme  de  Lacordaisune  machlue 
à  battre  mue  par  la  vapeur  ;  que  Girard  était  exclusivement  chargé  du 
soin  d'attacher  les  sacs  aux  gobelets  d'où  sortait  le  grain  battu  ;  qu'il 
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monta  sur  la  machine  malgré  les  défenses  réitérées  de  Boatet  ;  qu'il  tenta 
d'eogrener  les  gerbes  ;  qn*il  ent  alors  le  bras  arraché  ; 

Attendu  que  de  ces  constatations  il  résulte  que  Taccident  a  été  occa- 
sionné par  une  machine  agricole  mue  par  un  moteur  inanimé,  par  le  fait 
do  travail,  à  une  personne  occupée  à  son  service  ; 

Attendu  cependant  que  Tarrét  attaqué  refuse  de  faire  à  Girard  applica- 
tion de  la  loi  du  30  juin  1899,  par  ce  motif  que  celui-ci  a  abandonné  le 
travail  auquel  il  était  spécialement  préposé  ; 

Mais  attendu  que,  si  ce  fait  peut  constituer  de  la  part  de  la  victime  une 
faute  inexcusable,  il  ne  pouvait  décharger  l'exploitant  du  moteur  de  toute 
responsabilité  ; 

D*où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait  ledit  arrêt  a  violé  les  arti- 
cles Busvisés  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  d'Or- 
léans, le  18  juillet  190.S. 


(iN^  171) 

[12  décembre  1905] 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Communes*  —  Dé- 
partement. —  Représentation  en  justice,  —  Préfet.  —  Qualité  en 
laquelle  il  agit.  —  Ordre  public.  —  Acquiescement.  — Moyen  de 
cassation.  —  Chose  Jrgée.  (Epoux  Laffon). 

En  matière  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  les 
communes  intéressées,  doivent,  à  l'exclusion  du  département, 
figurer  dans  les  instances  y  relatives^  et  y  être  représentées  par  le 
préfet,  pris  précisément  en  cette  qualité  de  leur  représentant. 

Ce  sont  là  des  règles  d'ordre  public  dont  la  violation  peut,  à  ce 
titre,  être  relevée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, sans  qu'on  puisse  utilement  opposer  à  ce  moyen  aucun 
acquiescement. 

Mais  si,  en  fait,  à  la  suite  d'une  procédure  dans  laquelle  le  pré- 
fet a  exclusivement  figuré  comme  représentant  «  le  département  », 
une  décision  du  jury  d'expropriation  et  l'ordonnance  consécu- 
tive du  magistrat  directeur,  passées  en  force  de  chose  jugée,  ont 
condamné  «  le  département  »  au  paiement  de  l'indemnité  affé- 
rente aux  biens  expropriés,  en  prononçant  à  son  profit  l'envoi  en 
possession,  l'autorité  de  la  chose  jugée  —  contre  laquelle  les  prin- 
cipes d'ordre  public  eux-mêmes  ne  sauraient  prévaloir.  —  s^op- 
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pose  à  ce  que  le  département  refuse  de  faire  droit  au  Hln  définitif 
qu'a  ainsi  acquis  conti^  lui  le  propriétaire  dépossédé  qui  tac- 
tlonne  en  paiement  de  ^indemnité  d'expropriation. 


En  ce  qui  oonceroe  k  préfet  de  THéiault, 

Sur  le  moyen  unique  àcB  pourvoia  51686  et  5168<>  ;  —  et  d'abord  sur  la 
fin  de  non  recevoir  opposée  par  la  défense  : 

Attendu  que  vainement  les  époux  LafFon  prétendent  que  le  préfet  de 
THéranlt,  en  concluut  au  fond  sans  réserves  devant  la  cour  de  Montpel- 
lier, aurait  virtuellement  acquiescé  aux  arrêts  attaqués  sur  le  chef  qui  Ta 
maintenu  en  cause  comme  représentant  le  département  ;  qu'en  effet  lesdeax 
pourvois  du  préfet  ont  pour  but  de  faire  décider  en  droit  que  le  départe- 
ment ne  pouvait  être  engagé  dans  un  litige  concernant  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  ;  que  c'était  une  question  d'ordre  public  ;  qu'an- 
cun  département  n'était  dès  lors  possible,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer 
le  moyen  recevable, 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Mais  attendu  que  les  questions  d'ordre  public  elles-mêmes  peuvent  être 
écartées  par  Tautorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que,  pour  maintenir  en  cause  le  préfet,  et  pour  le  condamner 
comme  représentant  le  département  de  THérault,  la  cour  de  Montpellier 
se  fonde  sur  ce  qu'il  a  figuré  en  cette  qualité  devant  le  jury  d'expropriation; 
que  les  conclusions  par  lui  prises  l'ont  été  au  nom  du  département  ;  qne 
l'indemnité  allouée  par  le  jury  Ta  été  à  la  charge  du  département,  et  que 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  a  envoyé  le  département  en  posses- 
sion ; 

Attendu  qu'en  faisant  résulter  de  ces  décisions  passées  en  force  de  chose 
jugée  le  droit  pour  les  époux  Laffon  de  poursuivre  contre  le  département 
dans  rinstance  actuelle  le  paiement  de  l'indemnité  à  eux  due  la  coar  de 
Montpellier  a  donné  aux  arrêts  attaqués  une  base  légale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  les  pourvois  formés  contre  les  arrêts  rendns, 
le  29  janvier  1900  et  le  18  mars  1901  par  la  cour  d'appel  de  Mont- 
pellier ; 

Condamne  le  défenseur  à  l'amende  de  300  francs,  décimes  non  oompris 
envers  le  Trésor  public  :  le  condamne  à  l'indemnité  de  150  francs  eoTeis 
les  défendeurs  et  aux  dépens  liquidés  à  la  somme  de  111  fr.  75,  en  ce  non 
compris  les  coût,  enregistrement  et  signification  du  présent  arrêt  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  commune  de  Lamalou  ; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  51717  (et  sansqu'il  soit  besoin  desti- 
tuer sur  les  deux  autres]  ; 

Et  d'abord  sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  : 
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Attendu  que  le  moyen  tiré  du  défaut  de  représentation  régulière  de  la 
commune  est  d'ordre  public  ;  qu'il  peut  donc  être  pour  la  première  fois 
invoqué  devant  la  Cour  de  cassation. 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  : 

Tu  Tarticle  9  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; 

Attendu  que  dans  les  actions  relatives  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  le  préfet,  sons  l'autorité  duquel  ils  sont  placés,  représente 
seul  les  communes  intéressées  ; 

Attendu  que  des  qualités  et  des  motifs  des  arrêts  attaqués  il  résulte  que 
les  époux  Laffon,  expropriés  d'une  parcelle  nécessaire  a  l'établissement  du 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  22,  ont,  pour  obtenir  paie- 
ment de  rindemnité  mise  par  la  décision  du  jury  à  la  charge  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  réclamé  contre  celui-ci  et  contre  la  commune  de  Lama- 
lou  une  condamnation  solidaire,  qui  a  été  prononcée  par  la  cour  de 
Montpellier  ;  mais  que,  en  première  instance  et  en  appel,  le  préfet,  se 
bornant  à  conclure  au  nom  du  département  de  l'Hérault,  n'a  pas  repré- 
senté la  commune  de  Lamalou,  qui,  dès  lors,  n'a  pas  été  légalement  partie 
au  procès  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  ils  ont  fait  les  arrêts  attaqués  ont 
violé  Tarticle  9  susvisé  de  la  loi  du  21  mai  1830  ; 

Par  ces  motifs  casse  et  annule,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
commune  de  Lamalou. 


(Chambre  criminelle ) . 


(N«  172) 

[21  janvier  190oj 

Voitures.  — Automobiles. —  Vitesse. —  Réglementation,  —  Arrêté 
municipal.  (Sieurs  Marache  et  Hnet). 

Est  légal  et  obligatoire  Varrêté  municipal  qui,  réglementant 
pour  la  commune  la  vitesse  des  voitures  automobiles,  fixe  un 
maximum  inférieur  à  celui  permis  par  le  décret  du  10  mars  i  899. 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Eoubaix  en  date  du  25  avril  1904,  dont  l'arti- 
cle premier  est  ainsi  conçu  :  «   En  aucun  cas  et  en  aucun  point  du 
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territoire  de  Eoubaix  et  dans  le  parc  de  Barbieux,  la  vitesse  des  motocy- 
clettes, tricycles  et  ycitures  automobiles  ne  peat  excéder  douze  kilomètres 
à  rheure »  ; 

Attendu  que  Marache  (Gnislain)  et  Huet  (Charles),  poursuivis  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Roubaix,  le  premier  pour  contravention  à 
Tarrêté  précité,  le  second  comme  civilement  responsable,  ont  été  relaxés 
des  fins  de  la  poursuite  par  ce  motif  que  le  maire  de  Roubaiz  aurait  dépassé 
ses  pouvoirs  en  diminuant,  dans  un  arrêté  général  et  permanent,  les  limi- 
tes fixées  par  le  décret  du  10  mars  1899  pour  la  vitesse  des  automobiles; 
que,  par  suite,  Tarrété  serait  nal  sur  ce  point  ; 

Mais  attendu  que  cet  arrêté  a  été  pris  par  le  maire  de  Roubaix  dans 
Texercice  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  attribue  l'article  97  delà 
loi  du  5  avril  1884  et  qui  comprennent  notamment  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques  ;  qu'à  raison  des  nécessités  particulières  de  la  circulation  locale 
l'arrêté  municipal  a  pu  déterminer  pour  la  commune  un  maximum  de 
vitesse  inférieur  à  la  vitesse  permise  par  le  décret  du  10  mars  189^  ; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant  à  cet  arrêté  la  sanction  de  l'article  47b 
§  15,  du  Code  pénal  le  jugement  attaqué  a  violé  les  textes  de  loi  visés  an 
moyen  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Roubaix,  le  7  juillet  1904,  au  profit  des  sieurs  Marache  (Gnislain)  et 
Haet,  et,  pour  être  statué  à  nouveau,  conformément  à  la  loi,  sur  la  pour- 
suite, renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Lille,  à  ce  désigné  par  délibération  spéciale  prise  en  Chambre  da 
conseil. 


(N'  473) 

[Il  février  1905] 

Voine.  —  Dégradation  de  chemin  public,  —  Compétence  du  tribu- 
nal de  simple  police.  —  Excuse  illégale.  (Sieurs  Théaux  et  Marti- 
nez). 

Le  tribunal  de  simple  police  est  compétent  et  doit  faire  appli- 
cation de  V article  4f79,  §  dî,  du  Code  pénal  an  prévenu  de  dégra- 
dation ou  détérioration  sur  un  chemin  public,  hors  le  cas  de  force 
majeure^  alors  même  que  ces  dégradations  ou  détériorations  ne 
seraient  que  la  conséquence  de  V exercice  d'un  droit. 
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Attendu  que  les  procès-verbaux  dressés  le  13  mars  1904  par  l'agent 
voyer  du  canton  de  Saint-Denis-du-Sig  constatent  que  le  sieur  Martinez 
en  levant  une  vanne,  et  le  sieur  Théaux  en  enlevant  un  batardeau,  ont, 
sur  une  étendue  de  3  kilomètres  environ,  inondé  le  chemin  de  grande 
communication  n^  5  d^Azen  à  Magenta  ; 

Attendu  que  les  susnommés  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Saint-Denis-du-Sig,  du  chef  de  dégradation  dudit  chemin,  en 
infraction  à  Tarticle  479,  n°  11,  du  Code  pénal  et  que  l'administration  a 
conclu  àTallocation  d'une  somme  de  1.000  francs  en  réparation  du  dom- 
mage ;  mais  que,  motif  pris  de  ce  que  Texamen  des  faits  relevés  ;  «  entraî- 
nerait la  solution  de  questions  spéciales  relatives  au  régime  des  eaux  d, 
le  juge  de  police  s'est  déclaré  incompétent  peur  statuer  sur  la  prévention. 

Attendu  que  si  l'application  du  texte  pénal  invoqué  avait  été  subor- 
donnée en  effet,  dans  la  cause,  à  la  solution  préjudicielle  d'une  question 
administrative,  le  juge  de  police  aurait  dû,  non  pas,  comme  il  Ta  fait,  se 
déclarer  incompétent,  mais  seulement  surseoir  à  statuer  conformément  à 
Tarticle  182  du  Code  forestier  ; 

Mais  attendu  que  cette  mesure  même  n'était  pas  dans  le  cas  d'être  or- 
donné ;  qu'en  présense  des  termes  généraux  et  absolus  de  l'article  479, 
n^'U.  du  Code  pénal,  qui  prévoit  et  réprime  les  dégradations  ou  détério- 
rations commises  de  quelque  manière  que  ce  soit  sur  les  chemins  publics, 
il  échet  de  reconnaître  qu'alors  même  que  les  prévenus  n'auraient  fait 
qu'user  d'un  droit  en  accomplissant  sur  leurs  propres  fonds  les  actes  dénon- 
cés, l'application  du  texte  susvisé,  hors  le  cas  de  force  majeure,  demeure- 
rait encourue,  les  droits  invoqués,  quelles  qu'en  puissent  être  la  nature  et 
l'étendue,  devant  se  régler  de  telle  sorte  que  leur  exercice  ne  porte  aucune 
atteinte  au  chemin  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'au  point  de  vue  même  de  la  réparation  civile  du 
dommage,  la  compétence  du  tribunal  de  police  ne  peut  rencontrer  aucun 
obstacle  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  puisqu'il  s'a- 
git, dans  la  cause,  non  d'anticipation  ou  d'usurpation  mais  de  dégrada- 
tion ou  détérioration  ;  qu'il  suit  de  là  que,  en  refusant  de  statuer  et  en 
renvoyant  le  ministère  public  et  l'administration  du  service  vicinal  à  se 
pourvoir  comme  de  droit,  le  juge  de  police  a  méconnu  sa  propre  compé- 
tence et  violé  les  textes  de  loi  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Saint-Denis-du-Sig,  du  6  septembre  1904,  dans  la  cause  des  sieurs  Marti- 
nez et  Théaux  et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  renvoie  ladite 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Sainte-Barbe- 
du-Tlélat,  à  ce  désigné  par  délibération  spéciale  en  la  chambre  du 
conseil  ; 
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(N°  i74) 

[18  février  1905] 

Voirie.  —  Arrêté  municipal,  —  Edit  de  1607.  —  Travatix  confor- 
taiifs.  — Interdiction. —  Voie  îiouvelle.  —  Illégalité.  {S\BuilLvim). 
Est  illégal  Varréié  municipal,  même  pris  conformément  à  m 
plan  général  d'alignement,  qui  interdit  au  propriétaire  tfun 
immeuble  d'effectuer  des  travaux  confortatifs  dans  lapariie  de 
cet  immeuble  formant  voûte  au-dessus  de  la  voie  publique^  si  la 
modification  projetée  par  r Administration,  et  que  celte  interdic- 
tion a  pour  but  de  favoriser^  est  telle  qu'elle  puisse  être  assimilée 
à  Couverture  d'une  voie  nouvelle,  alors  d'ailleurs  que  redit  de  1607, 
dont  les  prohibitions  ne  sauraient  être  étendues  en  dehors  des  cas 
formellement  prévus^  ne  vise  pas  expressément  les  voûtes  élevées 
au-dessus  de  la  voie  publique. 


Attendu  que,  par  arrêté  da  maire  de  Martigaes  pris»  le  29  octobre  1903, 
conformément  à  nn  plan  général  d'alignement  de  ladite  commune  en  (kte 
de  1847,  il  a  été  fait  défense  à  Aubin  d'effectuer  dea  travaux  confortatifs 
dans  la  partie  de  son  immeuble  édifiée  au-dessus  de  la  rue  Porthalet;qa'à 
la  suite  d'un  procès- verbal  de  contravention  dressé  le  5  janvier  1904,  Aalnn 
a  été  poursuivi  en  simple  police,  où  il  a  excipé  de  l'illégalité  dudit  arrêté  ; 
que  le  juge  de  police  a  repoussé  les  conclusions  de  l'inculpé  et  fixé  un  délai 
pour  que  l'autorité  administrative  appréciât  si  les  travaux  incriminés 
avaient  un  caractère  conf ortatif  ; 

Or,  attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  qœ 
l'immeuble  d* Aubin,  qui  s'étend  des  deux  côtés  de  la  rue  Porthalet,  forme 
une  voûte  an-dessus  de  toute  la  largeur  de  ladite  voiô  ;  que  les  mesures 
prises  par  l'administration  municipale  tendent  à  faire  disparaître  les  deni 
étages  qui  surmontent  cette  voûte  de  façon  à  permettre  une  circalatioa 
entièrement  libre  et  à  ciel  ouvert;  que  cette  opération  est  assimilable  à 
l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  ;  que,  diantre  part,  Tédit  de  1607,  qni 
prohibe  les  saillies,  avances  ou  encorbellements,  ne  vise  pas  expreasément 
les  voûtes  de  la  nature  dont  il  s'agit,  et  que  les  servitudes  imposées  par 
cet  édit  ne  sauraient  être  étendues  en  dehors  des  cas  formellement  pré?QS 
par  le  législateur  ;  qu'il  j  a  donc  lieu,  dans  ces  ciroonstances,  de  procéder 
par  voie  d'acquisition  amiable  ou  d'expropriation  ;  qu'il  suit  de  là  qoe,  en 
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déclarant  légal  rarrété  du  maire  de  Martîgaes»  le  juge  de  police  a  fait  nne 
fausse  applieatioa  des  textea  visés  au  mojea  ; 

Par  oefr  motifs^ 

Casse  et  annale  le  jagement  du  tribuual  de  simple  police  de  Martigues, 
en  date  en  22  mars  1904^  rendu  contie  Aubin,  et  vu  Tartick  429  du 
Code  d'instruction  criminelle,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en 
cause^  diii  n'y  avoir  lieu  à.  renvoi  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 


(N^  i75) 

[25  février  19ÔÔ] 

Voie  publique.  —  Dépôt  de  inatériaux,  —  Excuses  non  reconnues 
par  la  loi,  (Sieur  Grosseau). 

Cest  à  bon  droit  que  le  juge  de  simple  police  coridamne  un  pré- 
veîiu  pour  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique  en  refusant 
d^admettre  à  son  profit  d'autres  excuses  que  celles  de  la  nécessité 
ou  d'une  permission  du  maire,  s'il  répond  d^ autre  part  à  toutes 
les  conclusions  du  demandeur. 


Attendu  que  le  demandeur  était  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  avoir  à  Firminy,  aux  dates  des  28  janvier,  4,  11,  18,  25  fé- 
vrier et  10  mars  1904,  embarrassé  la  voie  publique  sans  nécessité  en  pla- 
çant au-devant  de  son  magasin,  un  banc  chargé  de  marchandises  destinées 
à  la  vente  ;  qu'il  soutenait  en  première  instance  que  cette  installation  était 
conforme  aux  usages  établis  à  Firminy  et  que,  complétant  sa  défense 
devant  les  juges  d'appel,  il  a  offert  de  prouver  :  V  que  cette  faculté  d'éta- 
blir des  installations  semblables  à  la  sienne  est  accordée  par  des  règlements 
antérieurs,  sans  qu'il  soit  besoin  d*une  autorisation  spéciale  ;  2°  que  ces 
règlements  sont  appliqués  à  d'autres  boutiquiers  de  la  rue  ;  8°  qu'il  a 
fait  an  percepteur  offres  réelles  des  droits  de  stationnement  fixés  par  les 
tarifs  en  usages  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  la  procédure  et  des  faits  de  la  cause  il  est 
énoncé  tant  par  le  jugement  de  simple  police  dont  la  décision  attaquée  a 
adopté  les  motifs,  que  par  cette  décision  elle-même,  que  le  demandeur  a, 
par  des  actes  réitérés  aux  dates  indiquées  aux  procès- verbaux,  dont  il  a  re- 
connu la  véracité,  embarrassé  la  voie  publique  sans  nécessité  et  sans  être 
pourvu  d'un  permis  du  maire  ; 

Attendu  qu'en  condamnant  ainsi  le  demandeur  à  six  amendes  de  cha- 
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cane  1  franc  pour  contravention  à  Tarticle  471,  n^  4,  du  Code  pénaUe 
jugement  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  moyen  ; 

Qu'en  effet,  après  avoir  constaté  souverainement  tous  les  éléments  cons- 
titutifs de  la  contravention  prévue  et  réprimée  par  Tarticle  471,  n*  4,  du 
Code  pénal,  il  a,  à  bon  droit,  refusé  d'admettre  d'autres  causes  légales  de 
la  contravention,  que  celles  résultant  de  la  nécessité  ou  d'une  permissioii 
du  maire,  délivrée  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  98  de  la  loi  da 
5  avril  1884,  excluant  ainsi  tout  à  la  fois  les  règlements  antérieurs,  les 
usages  établis,  la  tolérance  de  l'administration  vis-à-vis  d'autres  bouti- 
quiers et  des  offres  réelles  de  payement  de  la  taxe  signifiées  an  percep- 
teur ; 

Et  attendu  que  le  jugement  attaqué,  qui  a  répondu  à  toutes  les  conclu- 
sions du  demandeur,  est  régulier  en  la  forme  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


L' Éditeur-Gérant  :  E.  Bernard 


Courbe  voie.  —  Imprimerie  E.  BERNARD,  14-15,  rue  de  la  Slalion. 
Bureaux  à  Paris  :  1,  ruo  de  Médicis. 
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La  1**  partie  de  ce  recueil  —  Partie  techaique  -  paraît  tons  les  trois  mois 

ea  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  %•  partie  —  Partie  administrative  —  parait  tons  les  mois. 
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Loi  déclarant  d'atilité  publique,  à  titre  d'intérftl  général,  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'iolnay-sous-Bois  à  Rirecoart. 

Loi  approuvant  un  avenant  à  la  convention  du  26  juin  4896 
annexée  à  la  loi  du  48  décembre  4896,  qui  a  déclaré  d*utilité 
publique  l'établissement,  dans  le  département  de  la  Loire,  des 
chemins  de  fer  d'intérôt  local  de  Saint*Héand  à  PéluBsiu  et  de 
Roanne  à  Boén 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général.  Péta- 
blissement  d'un  chemin  de  fer  de  Nice  à  la  frontière  d'Italie, 
par  Sospel,  et  du  raccordement  avec  la  ligne  à  établir  sur  le 
territoire  italien  vers  Airole  et  Vinlimllle 

Loi  approuvant  la  convention  passée  avec  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  l'aban- 
don, par  cette  compagnie,  de  la  concession  de  l'embranchement 
do  l'Escarèno  à  Luceram,  de  la  ligne  de  Nice  k  la  frontière 
d'Italie  par  Sospel 

Loi  approuvant  des  conventions  signées  le  9  juin  4904,  entre  la 
France  et  Tltalie,  pour  l'établissement  des  communications  par 
voie  ferrée  entre  Coni  et  Nice  et  entre  Goni  et  Vintimille  et  pour 
le  dédoublement  de  la  voie  entre  Menton  et  Vintimille    .     . 

Loi  prorogeant  le  délai  fixé  par  la  loi  du  9  avril  4898,  pour  Pac- 
complissement  des  expropriations  de  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Oran 
à  Arzew 

Loi  approuvant  les  modifications  à  apporter  aux  conditions 
techniques  de  construction  et  d'exploitation  du  chemin  de  for 
d'intérêt  local  d'Avranches-Ouest  à  Avranches-ville  .     .     . 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  départe- 
ments de  la  Sarthe  61  de  la  Mayenne,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  étroite,  de  Saint-Denis- d'Orques  à  Saint-Jean- 
sur-Erve.     .     .  .     .  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  Soine-et-Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  normale,  de  Chars  à  Marines  •  

Loi  relative  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Ben-Zireg  à 
Colomh-Béchar.     .     . , 

Loi  étendant  à  toutes  les  exploitations  commerciales  les   dispos! 
tiens  de  la  loi  du  9  avril  4898  sur  les  accidents  du  travail.     . 

Loi  modifiant  et  complétant  la  loi  du  30  novembre  4904  sur  les 
habitations  à  bon  marché 

Loi  prorogeant  le  délai  fixé  pour  l'accomplissement  des  expropria- 
tions nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Pouilly-les-Nonains  à  Renaison  (Loire).     .     .     . 
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(N»  d76) 

[16  mars  1906] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique^  à  titre  d'intérêt  général^ 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Aulnay-sous-Bois  à 
Rivecourt. 

Article  unique.  —  Est  déclaré  d'ntilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  l'établissement  d^un  chemin  de  fer  d^Aulnaj-sous-Bois  à  Rive- 
court,  par  Senlis,  et  de  deux  raccordements  :  Tun  aux  abords  de  Senlis, 
dans  la  direction  de  Chantilly,  enire  ledit  chemin  de  fer  ec  la  ligne  de 
Crépj-en-Yalois  à  Senlis  et  à  Chantilly  ;  l'autre,  aux  abords  de  Chantilly, 
dans  la  direction  de  Creil  entre  la  ligne  de  Senlis  à  Chantilly  et  celle  de 
Paris  à  Creil. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  et  des  raccor- 
dements faite  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
par  la  loi  du  29  juillet  1901  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  de 
la  convention  du  3  juin  1901,  approuvée  par  ladite  loi. 

(N^  177) 

[16  mars  1906] 

Loi  approuvant  un  avenant  à  la  convention  du  26  juin  1896 
annexée  à  la  loi  du  i8  décembre  1896^  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement^  dans  le  département  de 
la  Loire^  des  chemins  de  fer  dHntérét  local  de  Saint-Héand 
à  Pélussin  et  de  Roanne  à  Boën. 

Art.  l^^  —  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convention  annexée  à  la  loi  du 
18  décembre  1896  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Loire,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Héand 
à  Pélussin  et  de  Roanne  à  Boën  ;  ledit  avenant  passé  le  22  novembre  1905, 
entre  le  préfet  de  la  Loire,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire,  et  ayant  pour 
Ann.  des  P.  et  CA.  Lois,  8«  aér.  6*  année  8«  eah.  —  tovk  ?i  44 
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objet  les  raccordements  des  lignes  sus-mentionnées  sur  le  résean  Parie- 
Lyon-Méditerranée,  à  Boanne,  à  Boën  et  à  Saint-Etienne. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  U  delà 
présente  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  d'établissemeQt  des 
lignes  mentionnées  à  Tarticle  ci-dessus  est  porté  du  chiffre  de  6.680.000 
francs,  fixé  par  la  loi  du  5  décembre  1902,  au  chiffre  de  6  milUons  hait 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (6.880.000  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  Trésor  public 
restera  fixé  à  la  somme  de  141.600  francs. 


AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  26  JUIN  1896,  ANNEXÉE  A  LA  LOI 
BU  18  DÉOEMBRS  1896 

Entre  : 

M.  Mascle,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  département 
de  la  Loire,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  en  verta 
de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire  en  date  du  13  avril  1904, 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882  et  de  la  loi  dn 
18  décembre  1896  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dam  le 
département  de  la  Loire,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Boanne  à 
Boën  et  de  Saint-Héand  à  Pélussin, 
D'une  part, 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Loire  (société  anonyme),  d<mb 
le  siège  social  est  à  Saint-Etienne,  place  Camot,  n^  2„  concessionnaire  des 
lignes  ci-dessus  mentionnées,  représentée  par  MM.  Montagne  et  Laurent 
dûment  autorisés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  da 
21  juillet  1904, 
D'autre  part, 

Il  y  a  été  convenu  ce  qui  suit  . 

Art.  1**".  —  Les  lignes  de  Eoanne  à  Boën  et  de  Saint-Héand  à  Pélnasin 
seront  raccordées  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditernuiée, 
à  Roanne,  à  Boën  et  à  Saint- Etienne,  conformément  aux  dispositioos 
générales  des  projets  adoptés  par  le  conseil  général  de  la  Loire  dans  a 
séance  du  13  avril  1904,  sous  réserve  de  Tapprobation  dn  ministre  des 
travaux  publics  et  de  l'approbation  ultérieure  des  projets  de  d^iaib  par  le 
préfet. 

Art.  2.  —  La  dépense  des  travaux  que  la  compc^nie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  s'est  réservé  d'exécuter  elle-même  dans  aei 
emprises,  par  ses  traités  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux de  la  Loire,  sera  remboursée  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée par  le  département  après  vérification,  avec  une  majoration  de 
10  p.  100  pour  frais  généraux. 

Les  autres  travaux  seront  exécutés  par  la  compagnie  des  chemins  de  ftf 
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^i^MrteiMiitaiix  de  la  Loiie,  sous  la  sarrallanoe  deB  agent»  da  départe- 
ment. La  compagnie  aomuettoa  préalablement  à  Papprabaticm  du  préfet 
les  projets  de  détail,  ainsi  qoe  les  marchés  qu'elle  passera  a¥ec  les  fonr- 
nisBenrs,  tâcherons  on  entrepreneurs.  A  mesure  de  Tayanoement  des 
cravanZy  elle  remettra  an  préfet  des  état  mensuels  des  dépenses  réelles 
qu'elle  aura  effectuées,  accompagnés  des  décomptes,  mémoires,  factures, 
feuilles  d'attachements  et  autres  pièces  propres  à  en  permettre  l'entière 
vérification.  Une  fois  les  états  approuvés,  le  département  remboursera 
à  la  compagnie  les  dépenses  réelles  augmentées  de  10  p.  100  pour  frais 
généraux. 

Les  prix  portés  dans  les  devis  estimatifs  des  projets  présentés  ne  sont 
aue  des  indications  et  ne  pourront  pas  être  invoqués  dans  le  règlement 
aes  comptes. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire  demeurera 
responsable,  conformément  an  cahier  des  charges  de  la  concession,  de 
tous  les  travaux  qu'elle  exécutera  en  vertu  de  la  présente  convention. 

Le  matériel  à  fournir  par  la  compagnie  pour  les  installations  affectées 
à  rechange  des  marchandises  avec  le  réseau  Paris- Lyon-Méditerranée  sera 
la  propriété  du  département. 

Art.  8.  —  Le  maximum  des  sommes  à  rembourser  par  le  département, 
tant  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire  qu*à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Ljon-Méditerranée^  en  exécution 
de  la  pùrésente  convention,  est  fixé  à  la  somme  de  200,000  francs. 

Cette  somme  viendra  en  augmentation  du  maximum  de  6.680,000  francs 
qui  a  été  fixé  par  la  loi  du  ô  décembre  1902  modifiant  celle  du  18  dé- 
cembre 1896,  pour  le  capital  d'établissement  des  lignes  de  Roanne  à 
Boën  et  de  Saint- Héand  à  Pélussin  admis  en  compte  dans  la  détermi- 
nation du  concours  financier  du  département  et  dans  le  calcul  de  la 
subvention  de  TEtat. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  des  installations 
du  service  de  transbordement,  ainsi  que  les  redevances  dues  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  en  vertu  des  traités  passés  entre  les  deux 
compagnies  et  dûment  approuvés,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire  ;  il  en  sera  de  même  du  loyer 
des  terrains  occupés  par  les  installations  du  transbordement  dans  les 
emprises  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Ces  dépenses  seront  ajoutées  aux  dépenses  d'exploitation  du  reste  du 
Tésean  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  la  convention 
du  26  juin  1896,  et  comprises  dans  le  maximum  que  déterniine  le  même 
article  ;  mais  ce  maximum  sera  augmenté  chaque  année  d'une  somme  égale 
an  montant  des  dépenses  réelles  payées  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée pour  la  direction  des  terrains  occupés  dans  ses  emprises. 

Art.  6.  —  Les  raccordements  avec  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée  à  Koanne,  à  Boën  et  à  Saint-Etienne  seront  soumis,  comme  les 
lignes  proprement  dites  de  Roanne  à  Boën  et  de  Saint-Héand  à  Pélussin, 
aux  clauses  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  la  loi  du 
18  décambre  1896  pour  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
convention. 

Art.  6.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 
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Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  dn  présent  tnûté, 
calculés  selon  Tarticle  24  de  la  loi  da  11  join  1880,  seront  snpportéspar 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  de  la  Loire. 

Fait  à  Paris,  le  22  novembre  1905. 


(N<'  d78) 

[16  mars  1906] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique^  à  titre  d'intérêt  général^ 
Rétablissement  d^un  chemin  de  fer  de  Nice  à  lajrontière 
d'Italie^  par  Sospel^  et  du  raccordement  aoec  la  ligne  à 
établir  sur  le  territoire  italien  vers  Airole  et  Vintimille. 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Nice  à  la  frontière  italienne  veis 
Yievola,  passant  par  ou  près  TEscarène,  Sospel,  Breil  et  Fontan,  et  da 
raccordement  avec  la  ligne  à  établir  sur  territoire  italien  vers  Airole  et 
Yintimille. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  faite  à  titre  éventuel 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
par  la  convention  du  24  janvier  1902,  approuvée  par  la  loi  du  18  joiliet 
suivant,  est  déclarée  définitive. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  TEtat 
pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer  les  subventions  qui  seraieiit 
offertes  par  les  communes  et  les  propriétaires  intéressés. 


(N°  179) 

[16  mars  1906] 

Loi  approuvant  la  convention  passée  avec  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour 
l'abandon  par  cette  compagnie  de  la  concession  de  [em- 
branchement de  VEscarène  à  Luceram^  de  la  ligne  de 
Nice  à  la  frontière  d' Italie  par  Sospel. 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1"  juillet  1905, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEtat,  et  la 
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compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
L'enregistrement  de  ladite  convention,   ci-annezée,  ne  domiera  lieu 
qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (8  fr.). 


CONVENTION 

L'an  1905,  et  le  V  juillet, 

£ntre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'Etat,  sons 
la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  repré- 
sentée par  M.  Dervillé,  président  de  son  conseil  d'administration,  élisant 
domicile  au  siège  social  de  ladite  société,  à  Paris,  88,  rue  Saint-Lazare, 
et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération 
du  conseil  d'administration  en  date  du  30  juin  1905  et  sous  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  dans 
le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  de  l'approbation  des  présentes  par 
une  loi. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pari»  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  renonce  a  la  concession  qui  lui  a  été  faite  à  titre  éventuel, 
par  la  convention  du  24  janvier  1902,  approuvée  par  la  loi  du  18  juillet 
suivant,  de  Tembranchement  de  l'Escarène  à  Luceram  de  la  ligne  de  Nice 
à  la  frontière  d'Italie  par  Sospel. 

La  compagnie  s'engage  à  accepter  en  échange,  après  accord  avec  le 
Gouvernement,  la  concession,  aux  conditions  de  la  convention  de  1883, 
d'une  autre  ligne,  de  longueur  au  moins  égale  et  à  laquelle  elle  affectera, 
à  raison  de  25,000  francs  par  kilomètre,  une  somme  égale  à  celle  de 
290,000  francs  pour  laquelle  elle  devait  contribuer  à  la  dépense  de 
superstructure  de  l'embranchement  abandonné. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  3  de  la  convention  du  24  jan- 
vier 1902  sont  abrogées. 

Art.  3.  —  L'enregistrement  de  la  présente  convention  ne  donnera  lien 
qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  francs. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^  180) 

[20  mars  1906] 

Loi  approuvant  des  conventions  signées  le  9  Juin  1904^  entre 
la  France  et  Vltalie^  pour  V établissement  des  communi- 
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cations  par  voie  ferrée  entre  Coni  et  Nice  et  entre  dm  et 
Viniimille  et  pour  le  doublement  de  la  voie  entre  Menton 

et  Vintimille. 

Article  unique,  —  Le  PréBÎdenfc  de  la  Répabliqne  française  est  antorisé 
à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécntor  les  deux  conventions  signées  ï 
Borne  le  6  juin  1904  entre  la  France  et  Tltalie  : 

V  An  sujet  de  rétablissement,  sur  les  territoires  français  et  italieD,  deB 
chemins  de  fer  de  Coni  à  Nice  et  de  Coni  à  Yintimille,  en  suivant  la 
vallée  de  la  Roya  ; 

2°  Ponr  rétablissement  d*une  deuxième  voie  sur  la  ligne  reliant  Menton 
à  Yintimille. 

Une  copie  anthentiqne  de  ces  conventions  demenie  annexée  à  la  pn- 
sente  loi  (*). 


(N^  i8i) 

[22  mars  1906] 

Loi  prorogeant  le  délai  fixé  par  la  loi  du  9  avril  1898^  pour 
V accomplissement  des  expropriations  de  terrains  néces- 
saires à  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  i 
voie  étroite  d'Oran  à  Arzew. 

Article  unique,  —  Est  reporté  an  9  avril  1908  le  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  2  de  la  loi  du  8  avril  1898,  pour  raceompUssementdes  expropriatioBS 
nécessitées  par  rétablissement,  dans  le  département  d^Oran,  dnchemûiée 
fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Oran  à  Arzew. 


(N^  482) 

[22  mars  1906] 

Loi  approuvant  les  modifications  à  apporter  aux  conditions 
techniques  de  construction  et  d? exploitation  du  chemin  de 
JerdHntérêt  local  d^Avranches-Ouest  à  Avranches-ville. 

(•)  Le  texte  des  conventions  sera  publié  avec  le  décret  de  promulgation. 
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Article  unique.  —  Sont  approavéB  :  | 

1^  La  modification  dn  tracé  dn  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d*Avran- 
ches-Oaest  à  AvrancheB-ville,  déclaré  d'ntilité  publique  par  la  loi  dn  28 
juillet  1904,  ladite  modification  ayant  pour  objet  la  Bubstitnticm  de  la 
traction  électrique  à  la  traction  à  vapeur  (avec  partie  à  crémaillère). 

2^  L'avance  à  la  convention  annexée  à  la  loi  sna-mentionnée  du  23  juil- 
let 1904,  le  Bupplém^it  à  la  série  de  prix  et  le  supplément  an  cahier  des 
charges  de  la  concession,  intervenus  le  20  mai  1905  entre  le  préfet  de  la 
Manche,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  société  française  de 
tramways  électriques  et  de  chemins  de  fer. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  trois  pièces  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 


Annexe  I 


AVENANT 


A  la  convention  du  i8  avril  1901  approuvée  par  la  loi  du 
S8  juillet  4901. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Arnaud,  préfet  du  département  de  la  Manche,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871 
et  11  juin  1880,  des  décrets  des  G  août  1881,  20  mars  1882  et  13  février 
1900,  et  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  3  mai  1905, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  française  de  tramways  électriques  et  de  chemins  de  fer, 
dont  le  siège  social  est  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n°  47,  représentée 
par  M.  L.  de  Séeur-Lamoignon,  président  dn  conseil  d'administration  et 
par  M.  Charles  Le  Beuf  administrateur  délégué  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  en  date  dn  25  janvier  1905, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

En  vertu  d'une  convention  du  18  avril  1904,  approuvée  par  la  loi  du 
23  juillet  1904,  le  département  de  la  Manche  a  confié  à  la  société  fran- 
çaise de  tramways  électriques  et  de  chemins  de  fer  la  construction  et  lui  a 
concédé  l'exploitation  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  com- 
prenant une  ligne  destinée  à  relier  la  gare  d'Avranches-Ouest  à  la  gare 
d'Avranches-ville  ;  cette  ligne  comporte  une  voie  à  crémaillère  sur  une 
partie  de  sa  longueur  et  doit  être  exploitée  au  moyen  de  locomotives  à 
vapeur. 

La  société  a  proposé  de  lui  substituer  une  ligne  à  traction  électrique  à 
simple  adhérence,  dont  le  tracé  diffère  du  tracé  primitif  entre  son  origine 
et  le  point  où  il  se  raccorde  à  la  route  nationale  n"*  176. 

Le  département  autorise  cette  substitution  aux  conditions  suivantes, 
acceptées  parla  société,  modifiant  et  complétant  la  convention  du  18  avril 


\ 


678  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

1904  qui  restera  entièrement  applicable  duns  le  earplns  de  ses  dispo- 
sitions. 

Tracé.  —  Modification  à  V article  d"^  de  la  convention  du 
i8  avril  i  9  01. 

Art.  l".  —  La  direction  générale  du  nouveau  tracé  et  les  conditioM 
techniques  d'établissement  de  la  ligne  seront  celles  du  nouvel  avantr 
projet  présenté  par  la  société  et  approuvé  par  le  conseil  général  le 
3  mai  1905. 

Application  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  du 
18  avril  1904',  approuvés  par  la  loi  du  SS  juillet  {904, 

Art.  2.  —  La  concession  de  la  ligne  électrig[ue  sera  soumise  aux  clau- 
ses du  cahier  des  charges  supplémentaires  joint  au  présent  avenant,  et 
restera  soumise  au  cahier  des  charges  approuvé  parla  loi  du  28  juillet  1904 
pour  toutes  celles  de  ces  clauses  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  ledit 
cahier  des  charges  supplémentaires. 

Travaux  et  fournitures  compris  dans  la  concession.  — 
Addition  à  V article  8  de  la  concession  du  48  avril  i90L 

Art.  3.  —  Aux  travaux  et  fournitures  compris  dans  la  concession  et 
énumérés  à  Tartide  3  de  la  convention  du  18  avril  1904  sont  ajoutés  : 

n)  L^usine  génératrice  d*électricité  de  la  ligne  d'Avranchea-Onest  à 
Avranches- ville  avec  toutes  les  installations  accessoires  et  tout  Tcquipe- 
ment  électrique  de  la  ligne,  depuis  la  station  d'Avranches-Ouestjasqneset 
y  compris  la  station  d*Avranches-ville. 

La  longueur  de  voie  avec  contre-rails  prévue  au  même  article  est 
portée  de  2,400  à  2,500  mètres. 

Effectif  du  matériel  roulant,  — Modification  à  V  article  4  delà 
convention  du  18  avril  1904'. 

Art  4.  —  Au  matériel  roulant  prévu,  pour  la  ligne  d'Avranches,  à  Tar- 
ticle  4  de  la  convention  du  18  avril  1904,  sera  substitué  le  matériel 
suivant  : 

Trois  automotrices  à  voyageurs,  fermées,  du  poids  minimum  de  9  ton- 
nes à  vide,  avec  deux  moteurs  de  15  kilowatts  chacun  au  moins,  et  com- 
partiment à  bagages  ; 

Deux  voitures  de  remorque  à  voyageurs,  fermées  ; 

Deux  wagons  de  7  tonnes  de  capacii^é  de  chargement  ; 

Le  nombre  total  des  places  offertes  sera  le  même  que  celui  qni  était 
prévu  pour  le  chemin  de  fer  à  crémaillère,  soit  90. 

Denx  automotrices  accouplées  devront  être  capables  de  remorquer  une 
charg:e  de  25  tonnes,  poids  des  moteurs  déduits,  comme  les  locomotives  dn 
chemin  de  fer  à  crémaillère  et  avec  une  vitesse  moyenne  an  moins  égale. 

Le  matériel  spécial  à  la  ligne  électrique  sera  muni  d*un  frein  continn, 
modérable  et  automatique  et  de  freins  à  main. 
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Règlement  des  dépenses  de  l'établissement.  —  Modification  à 
V article  5  de  la  convention  du  i8  avril  iOOl. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  spéciales  relatives  à  Texécution  de  la  ligne 
électrique  seront  réglées  d'après  les  prix  anitaires  de  la  série  de  prix  sap- 
plémentaire  annexée  au  présent  avenant. 

La  longueur  de  construction  sera  mesurée  entre  Taxe  du  bâtiment  des 
voyageurs  de  la  station  de  l'Ouest  à  Avranches  et  la  pointe  d'aiguille  du 
raccordement  direct  avec  le  tramway  d'Avranches  à  Saint-James. 

Maximum  des  dépenses  de  premier  établissement. 

Art.  6.  —  Pour  Tapplication  des  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  14  de  la  con- 
vention du  18  avril  1904,  le  maximum  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment de  la  ligne  reste  fixé  à  376.000  fr. 

Exploitation 
Modification  à  V article  il  delà  convention  du  i8  avril  i904. 

Art.  7.  —  Le  maximum  des  frais  kilométriques  d'exploitation  de  la 
ligne  électrique,  à  admettre  en  compte  chaque  année,  sera  calculé  par  la 
formule  : 

F  ni  fr.70xK 

dans  laquelle  T  k  représente  le  nombre  de  trains  kilométriques  annuels, 
le  nombre  de  trains  journaliers  étant  fixé  et  limité  à  14  par  jour  en 
moyenne  dans  chaque  sens  et  chaque  train  devant,  si  les  besoins  du  trafic 
l'exigent,  offrir  jusqu'à  90  places  aux  voyageurs. 

Si,  dans  l'avenir,  on  voulait  augmenter  le  nombre  des  trains,  une  con- 
vention spéciale  entre  le  département  et  le  concessionnaire  serait  établie 
pour  déterminer  les  conditions  du  règlement  des  frais  d'exploitation  de 
ces  trains  supplémentaires. 

La  longueur  exploitée  sera  comptée  comme  il  suit  : 

a)  Pour  les  trains  en  correspondance  avec  ceux  de  la  ligne  de  Saint- 
James,  depuis  Taxe  de  garage  de  la  station  d'Avranches-Ouest  jusqu'à 
l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station  d*Avranche8-ville  ; 

h)  Pour  les  trains  s'arrêtant  à  la  halte  du  boulevard  de  l'Est,  depuis 
l'axe  du  garage  de  la  station  d'Avranches-Ouest  jusqu'à  Taxe  de  l'abri  du 
boulevard  de  l'Est. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  longueur  au  delà  de  la  pointe  d'aiguille  du 
rebrousaementà  la  halte  du  cimetière  n'entrera  en  oompte  que  pour  100 
mètres. 


Convention  à  passer  par  le  concessionnaire  avec  V administration 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  8.  ^  Le  concessionnaire  devra,  avant  tout  commencement  de  tra- 
vaux d*ordre  électrique,  passer  avec  l'administration  des  postes  et  télé- 
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graphes,  une  coQyentioii  anx  termes  de  laquelle  il  s'engagera  à  régler  1» 
indemmtés  péconiaires  dont  il  sera  redevable  à  TEtat  poar  rexécationdes 
travaux  de  protection  et  de  maintien  en  bon  état  de  fonctionnemeat  des 
lignes  télégraphiqnes  et  téléphoniques  existant  à  la  date  de  la  mise  en 
e:qploitatîon  die  la  ligne  électrique. 

Validité  du  présent  avenant. 

Art.  9.  —  La  validité  da  présent  avenantest  subordonnée  à  son  appro- 
bation par  Tautorité  supérieure. 

Dans  le  cas  où  cette  approbation  serait  refusée,  le  ooncessionnaiie 
aurait  à  exécuter  strictement  les  engagements  résultant  de  la  convention 
primitive  du  18  avril  1904,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Frais  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d*enr^8trementdn  présent  amenant, 
de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  supplémentaire  y  annexés,  cal- 
culée suivant  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par 
le  concessionnaire. 

Fait  en  double  expédition,  à  Saint-Lô,  le  20  mai  1905. 


Annexe  II 

SUPPLÉMENT 

à  la  série  de  prix  de  la  concession^  annexé  à  l'avenant  du 
SO  mai  i905  à  la  convention  du  18  avril  Î90^. 

l'«  PABTIB.  —  IKFRABTRUCTUBE 

Le  prix  n^  5  delà  série  de  prix  du  18  avril  1904  est  supprimé. 

2«  PARTIE.  —  SEFEBSTBirOTUBB 

Voie  et  matériel  fixe  de  la  voie  et  de  l'usine  électrique. 

1.  Eclissage  électrique  de  la  voie  de  fer  pour  le  retour  du  courant,  com- 
prenant fourniture  et  pose  de  joints  éclisses  spéciaux  à  haute  oondoctiiM- 
tité  et  de  rails  bonds  en  cuivre. 

Le  kilomètre  de  voie  simple 7.000  > 

2.  Ligne  aérienne  de  distribution  du  courant  en  fil  de  cuivre 
de  8  millimètres  de  diamètre,  avec  poteaux  en  bois  ou  rosaces, 
consoles  et  supports  isolants  : 

Le  kilomètre  de  ligne  en  fil  unique 11.000» 

Le  kilomètre  de  ligne  en  fil  double 13.000  > 

4.  Feeders  en  cuivre  pour  Talimentation  et  le  retour  dn 
courant,  posés  sur  poteaux  en  bois  et  isolateurs  en  porcelaine. 

Le  kilogramme  de  cuivre 3  dO 
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$.  nw-TRlae  pour  poteaux  en  isr. 

L'un 800    » 

S.  IliiB-Tmhie  poor  poteaux  e&  cimeiit  armé.  —  ....  90  * 

7.  Oéoérateurs  de  vapeur  montés  par  groupe  éleotrogèoe  .  8.000  » 

8.  Machines  àvapeurde^OH.  P.  montées.  — L'une  .     .     .  12.000  » 

9.  Dynamos  de  90  kw.  mostées.  —  L'une 5.000  » 

10.  Éatterie  d'aocumntetenrB  de  120   ampères-hemns  de 

eapacifté  sons  500-550  volts,  BMmtée 20.000  » 

11.  Groupe  survoltenr  pour  la  charge  de  la  batterie  .     .     .  6.000  * 

12.  Tableau  de  distribution  pour  les  deux  groupes  électro- 
gènes, la  batterie  et  le  dq)art  ctes  feràers 5.000  y> 

13  Câbles  en  cuivre  pour  toutes  connexions  à  Tusine  entre 
le  taUean  et  les  madiineset  appareils  de  production  d^nergie. 
Le  kilogianmie  de  cnivie  compris  mon^afe 3  > 

14.  PloB-value  nar  dieval- vapeur  sapfJAnmtaire  de  piiis- 
nnceponr  rensembledernsinegéBéiatrioe 600  » 

15.  Bâtiments  esa  maçonnerie  sans  âage  pour  usine  généra- 
trice, salle  des  accumulateurs,  y  comjMris  toiUes  foncbtioQs 
spéciales  pour  machines. 

Le  mètre  carré  de  surface  couverte 250  j> 

16.  Cheminée  en  briques  pour  Fusine  génératrice     .     .     .        2.500  » 

S*  PÀSTIK.  —  UàHÉMIML  BOULAIT 

17.  Automotrices  de  36  places  à  deux  moteurs  avec  équipe- 
ment multiple  et  du  poids  de  9  tonnes  à  vide 30.000» 

18.  Phn-yalne  pour  l'équipement  spécial  des  voitures  à 
voyageurs  en  vue  de  la  traction  par  le  système  «  à  unités  mul- 
tiples » 400  » 

Fait  à  SaintyLô,  le  20  mai  1905. 


Annexe IH 

SUPPLÉMENT 

au  cahier  des  charges  de  la  coneession^  annexé  à  r avenant  du 
SO  mai  4905  à  la  convention  du  Î8  avril  1901. 

§  l**.  —  Modifications  au  cahier  des  charges  da  18  avril  1904. 

Les  articles  1,  2,  3,  8,  9  et  82  du  cahier  des  charges  joint  à  la  conven- 
tion du  18  avril  1904  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Tracé 

Art.  1''.  —  Le  paragraphe  6  de  l'article  l*'  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions ci-après  : 

Ligne  d'Avranche-Ouest  à  Avranches-ville  (à  traction  électrique  et  à 
simple  adhérence).  —  Longuear  approximative  :  2.670  mètres.  Cette  ligne 
partira  de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare  de  TOuest,  à  Avranches,  em. 
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pruntera  le  chemin  de  grande  communication  n°  104,  les  routes  uationales 
n®*  178  et  176,  les  boulevards  du  Sud  et  de  TEst.  Ensuite,  la  voie  sera 
commune  avec  celle  du  tramway  d'Avranches  à  Saint-James  jusqu'à  la 
station  d'Âvranches-ville. 

Le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  se  raccordera,  à  la  gare  d'AvrancheB- 
Onest,  avec  la  ligne  d'intérêt  local  de  Sourdeval  à  Granville. 

Les  raccordements  avec  les  lignes  de  Sourdeval-Granville  et  d'Avran- 
ches- Saint- James  seront  aménagés  et  équipés  de  manière  à  permettre  les 
échanges  et  transbordements  au  moyen  de  la  traction  électrique. 

Délai  d^ exécution,  —  (Addition  à  Tarticle  2). 

Art.  2.  —  Les  travaux  de  la  ligne  à  traction  électrique  d'Anancbes 
devront  être  poursuivis  et  achevés  dans  les  délais  qui  étaient  fixés  pour 
Texécution  de  la  ligne  à  crémaillère  à  vapeur.  Toutefois,  si  la  loi  déclara- 
tive d*utilité  publique  n'était  pas  promulguée  avant  le  28  juillet  1907.  le 
concessionnaire  serait  tenu  de  livrer  la  ligne  à  Texploitation  dans  le  délai 
d'un  an  après  la  promulgation  de  cette  loi. 

Approbation  des  projets.  —  (Addition  au  paragraphe  2  de  l'article  3). 

Art.  3.  —  Les  projets  d'ensemble  relatifs  à  la  ligne  d'Avranches devront 
être  remis  au  préfet  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  d'ntilité 
publique. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes.  (Modifications aux 
paragraphes  6  et  14  de  l'article  8.) 

Art.  4.  —  Ligne  d'Avranches-Ouest  à  Avranches-ville. 

Le  maximum  du  rayon  des  courbes  pourra  être  exceptionneUement 
abaissé  à  80  mètres. 

Ligne  d'Avranches-Ouest  à  Avranches-ville. 

Le  maximum  des  déclivités  sera  celui  des  voies  publiques  empmntéei 
par  le  chemin  de  fer,  soit  76  millimètres  par  mètre. 

Gares  et  stations.  —  (Modification  au  paragraphe  2  du  6' 
de  l'article  9). 

Art.  5.  —  Deux  haltes  supplémentaires  seront  établies,  Tune  au  rebroui- 
sement  du  cimetière,  l'autre  au  boulevard  du  Nord. 

Nombre  minimum  des  trains.  —  (Modification  au  2**  de  l'article  82.) 

Art.  6.  —  Le  nombre  des  trains  de  la  ligne  électrique  d'Avraocbefi- 
Ouest  à  Avranches-ville  est  fixé  et  limité  à  quatorze  par  jour  en  mojeow 
dans  chaque  sens. 
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1 2.  —  Prescriptions  complémentaires  sçécialos  à  l'exécution  et  à  l'exploitation 
de  la  ligne  électrique. 

I.  —  PRBSORIPTIONS  ADMINISTRATIVES   RELATIVES  AUX  INSTALLATIONS 
FIXES  ET  AU  MATÉRIEL  ROULANT  ÉLECTRIQUE 

Projet  d'exécution  de  Cinstallation  électrique 

Art.  7.  —  Avant  d'entreprendre  aucun  travail  pour  rétablissement  de 
la  canalisation  et  de  Tusine  électrique,  le  concessionnaire  devra  produire 
nn  projet  d'exécution  de  la  partie  électrique  de  Tinstallation,  qui  sera 
adrrâsé  au  préfet  en  double  expédition,  comme  le  projet  d'exécution  prévu 
par  le  décret  du  6  août  1881.  Ce  projet  comprendra  les  pièces  et  rensei- 
gnements énnmérésoi-après  : 

1^  Matériel  roulant.  —  Description  et  dessins  sommaires  des  voitures» 
indiquant  leur  cai)acité  et  leur  poids.  Description  sommaire  des  moteurs, 
indiquant  leur  poids  et  leur  puissance  ;  justification  de  cette  puissance 
d'après  les  conditions  du  parcours.  Vitesses  prévues  sur  les  différentes 
rampes.  Vitesse  moyenne  de  marche.  Accélération  au  démarrage.  Intensité 
de  courant  maxima  que  peuvent  supporter  les  moteurs.  M(âe  de  régu- 
lation. Description  sommaire  des  régulateurs,  de  la  prise  de  courant  et 
des  appareils  de  sécurité  des  voitures. 

2^  Canalisations.  —  Plan  de  détail  des  canalisations  à  l'échelle  1/500*  ; 
énmnération  et  longueur  des  voies  publiques  empruntées  par  les  canalisa- 
tions électriques,  en  particulier  dans  les  lieux  habités,  en  distinguant  les 
canalisations  aériennes  et  souterraines/ les  conducteurs  nus  et  recouverts. 

Système  de  distribution.  Disposition  des  conducteurs  et  des  feeders. 

Tension  électrique  de  distribution  ;  spécification  des  fils  de  travail  : 
diamètre,  nature  du  métal,  résistivité  électrique  et  résistance  mécanique. 
Densité  maxima  du  courant  dans  les  fils. 

Mode  d'attache,  de  suspension  et  d'isolement  des  fils  de  travail,  type  de 
pnces  et  d'isolateurs.  Espacement  des  supports  ;  type  et  nature  des  sup- 
ports, avec  dessins  détaillés. 

Emplacement  et  mode  d'attache  des  feeders  aériens  ;  section  et  réeisti- 
?ité  ;  densité  de  courant. 

Calcul  sommaire  de  la  fatigue  mécanique  des  fils  de  service,  après  usure 
de  10  p.  100  de  la  section,  dans  l'hypothèse  d'un  vent  violent  donnant  nn 
effort  de  250  kilogrammes  par  mètre  carré  et  d'un  abaissement  de  tempé- 
rature de  20"*  C.  au-dessous  de  la  température  de  pose. 

Calcul  sommaire  de  la  fatigue  correspondante  des  isolateurs  et  des  sup- 
ports supposés  eux-mêmes  au  vent,  en  tenant  compte  des  haubans,  s'il  y 
en  a. 

Sésistance  d'isolement  prévue  pour  la  ligne  aérienne. 

Mode  de  sectionnement  des  canalisations,  emplacement  probable  des 
interrupteurs,  emplacement  et  disposition  des  appareils  de  sécurité,  para- 
foudres  disjoncteurs,  coupe-circuits,  courant  maximum  pour  lequel  ils 
seront  r^lés. 

Section  et  résistivité  des  rails  servant  au  retour  du  courant.  Nombre, 
dispositif,  section  et  résistance  calculée  des  jonctions  entre  rails,  et  des 
jonctions  transversales. 
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BésÎBtance  calcalée  de  la  yoie  par  kilomètre.  Moyenfl  prévus  par  le  cob- 
cesBÎonnaîre  et  devant  être  mis  à  la  dispositioiL  dn  contrôle  ponr  les  réri- 
ficatîons  de  tension,  courant,  voltage,  chnte  de  potentiel,  etc.,  et  toates 
antres  vérifications  qu'il  peut  y  avoir  lien  d'effectuer  conformément  ani 
articles  ct-dessons. 

3^  Justification  sommaire  de  Tinstallation.  —  Galcnl  dn  courant  moyen 
absorbé  par  voiture,  dépense  d'énergie  correspondante.  —  Calcul  som- 
maire de  la  chnte  de  potentiel  maxima  le  long  des  oondoctenrs  de  service 
et  des  feeders,  et  le  long  des  voies  et  feeders  de  retour,  hypothèses  faites 
sur  la  répartition  des  voitnres.  —  Gonrants  nuizima  dans  I&b  condacteon 
et  feeders,  en  prévoyant  nne  charge  supplémentaire  les  jours  de  fêle  ea 
certains  points  dn  réseau. 

Disnositions  prévues  pour  ramener  la  différence  de  potentiel  sor  les 
voies  ae  retour  dans  les  limites  fixées  par  le  présent  cahier  des  chaiges 
(feeders,  sous-volteurs,  etc.) 

Calcul  sommaire  de  la  puissance  moyenne  et  de  la  pniaBa&ce  maiiiu 
fournies  par  Tnsine,  en  faisant  diverses  hypothèses  sur  1  activité  de  h  dr* 
cnlation. 

Types  de  machines  et  de  chaudières,  surcharges  qu'elles  peuvent  sap- 
porter,  mode  de  régulation  de  la  vitesse. 

4^  Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  on  antres  canalîsadons  voi- 
sines du  tramway.  —  Indiquer  les  sections  où  les  condnctears  aériens  do 
tramway  seront  établis  à  moins  de  10  mètres  en  projection  horiaontale 
d'une  ligne  télégraphique  on  téléphonique  aérienne,  écartement  mirnmvm 
prévu. 

Indiquer  les  sections  du  tracé  où  cet  écartement  descend  an-deasooB  de 
2  mètres  pour  les  conducteurs  parallèles,  ainsi  que  les  points  de  crone- 
ment  avec  des  conducteurs  non  parallèles. 

Précautions  prises  ponr  éviter  les  contacts  éventuels  entre  les  deux  es- 
pèces de  conducteurs  daus  ces  sections  on  en  ces  points. 

Indiquer  les  précautions  prévues  pour  parer  aux  effets  d'indoction  snr 
les  lignes  télégraphi(iues  et  téléphoniques. 

Désigner  les  points  où  les  rails  ou  les  conducteurs  souterrains  dn  tram- 
way seront  à  moins  de  50  centimètres  de  conduites  ou  de  masses  ntétal- 
liques  souterraines  et  les  précautions  prises  pour  empêcher  tout  contact  efc 
réduire  les  dérivations  de  ces  points. 

Indiquer  les  parties  du  tracé  où  les  rails  ou  les  conducteurs  soutemôns 
seront  parallèles  à  des  conducteurs  ou  masses  métalliques,  indiquer  Técar- 
tement  moyen  et  l'écartement  minimum  et  les  précautions  prises  pour  ié> 
dnire  autant  que  possible  les  dérivations  vers  ces  conduites. 

Documents  à  produwe  après  Vexécuiion  des  travaux 

Art.  8.  —  Un  mois  au  plus  après  l'achèvement  de  la  ligne,  le  oonee- 
sionnaire  remettra  an  service  du  contrôle,  en  double  expédition,  un  pba 
et  des  profils  exactement  conformes  à  l'exécution,  indiquant  avec  les  cotes 
nécessaires  pour  repérer  les  conducteurs  et  leurs  accessoires  par  rapporta 
des  points  déterminés  de  la  surface,  le  tracé  de  la  canalisation  en  plan,  sia 
profil  en  long,  ainsi  que  les  coupes  et  détails  de  construction.  Sur  le  plan 
et  les  profils,  le  concessionnaire  doit  indiquer  les  lignes  on  conduites  télé- 
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graphiques  oa  téléphoniques,  les  masses  métalliques  voisines  et  leur  desti- 
nation et  marquer  par  un  liséré  coloré  les  parties  de  canalisation  dont  la 
distance  à  ces  masses  métalliques  est  inférieure  à  50  centimètres.  Une  note 
explicative  indiquera  les  données  électriques  du  courant,  la  résistance  élec- 
trique, la  section  et  l'isolement  de  chaque  conducteur.  Si  le  concession- 
naire ne  s'est  pas  conformé  à  ces  prescriptions  dans  le  délai  d'un  mois,  ou 
si  les  plans  et  documents  produits  sont  inexacts  ou  incomplets,  il  sera  mis 
en  demeure  de  faire  le  nécessaire  dans  un  délai  supplémentaire  de  quinze 
jeun. 

Passé  ce  nouveau  délai,  le  préfet  fera  constater  la  non-exécution  et 
pourra  faire  procéder  à  rétablissement  d'o£5ce  des  plans  et  documents  ci- 
dessus  définis,  aux  frais  du  concessionnaire. 

Essais 

Art.  9.  —  Des  essais  d'isolement,  de  résistance  de  potentiel,  etc.,  ou 
tous  autres  qui  seraient  prescrits  par  le  contrôle  doivent  être  faits  avant 
toute  mise  en  service  par  le  concessionnaire  en  présence  de  Tingénieur  du 
contrôle  ou  de  son  délégué  ;  les  résultats  en  sont  consignés  sur  des  procès- 
verbaux  certifiés  par  le  concessionnaire  et  visés  par  l'ingénieur  ou  son 


En  outre,  le  réoolement  des  travaux  d'ordre  électrique  portera  sur  les 
points  suivants  : 

Longueur  et  emplacement  des  câbles  et  feeders  ;  vérification  de  la  con- 
formité des  dispositions  prises  avec  l'arrêté  d'autorisation. 

Flèche  et  section  des  conducteurs. 

Disposition  des  appareils  destinés  au  tronçonnement  et  à  la  protection 
du  réseau. 

Résistance  d'isolement  du  réseau  aérien  et  du  réseau  souterrain. 

Différence  maxima  de  potentiel  aux  bornes  des  génératrices. 

Résistance  des  voies  de  retour  ;  chute  de  potentiel  le  long  du  retour. 

Dispositions  des  appareils  prévus  pour  le  contrôle. 

II.  —  PBESCKTPTIONB  TECHNIQUES  RELATIVES  AU  MATÉRIEL  ROULANT 

Compositions  des  trains 

Art.  10.  —  Les  trains  se  composeront  d'automotrices  et  de  voitures 
remorquées.  Ils  comprendront  au  plus  quatre  véhicules  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  80  mètres. 

III.  —  OONDUOTBURS    AÉRIENS 

Emploi  des  conducteurs  aériens 

Art.  II.  —  L'emploi  des  fils  de  service  et  des  feeders  aériens  est  autorisé 
sur  toute  la  longueur  de  la  ligne. 
Yu  et  annexé  à  l'avenant  à  la  convention  du  18  avril  1904, 
Saint-L6,  le  20  mai  1905. 
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(N^  183) 

[22  mars  1905] 

Loi  déclarant  (inutilité  publique  rétablissement,  dans  les  dé- 
partements de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local^  à  voie  étroite^  de  Saint-Denis-d'Orques 
à  Saint-Jean-sur-Erve , 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  de 
Saint-Denis-d'Orques  à  Saint- Jean-sur  Erve. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considéiée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne  sont  autori- 
sés à  pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont  il 
s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la 
la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  : 

l*'  De  la  convention  passée  les  29  décembre  1904,  4  janvier  1905,  eabe 
le  préfet  de  la  Sarthe,  d'une  part,  et  le  préfet  de  la  Mayenne,  d'anlre 
part  ; 

2*"  Des  conventions  passées,  savoir  :  le  29  décembre  1904,  entre  le  préfet 
de  la  Mayenne  et  la  compagnie  des  tramways  de  la  Sarthe,  et  le  4  janvier 
1905,  entre  le  préfet  de  la  Sarthe  et  la  compagnie  des  tramways  de  U 
Sarthe,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  annexé  à  chacune  de  ces  conven- 
tions. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions  et  bordereaux  de  prix 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  delà 
loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  dn 
20  mars  1882,  le  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  désignée  à 
Tarticle  1^'  ci-dessus  est  fixé  à  trente-huit  mille  francs  (38.000  francs)  par 
kilomètre,  sans  que  ce  chiffre  puisse  être  appliqué  à  une  longueur  snp^ 
rîeure  à  dix  kilomètres  cent  mètres  (10  kil.  100  mètres)  dont  six  kilomè- 
tres (6  kilomètres)  dans  le  département  de  la  Sarthe  et  quatre  kilomèiies 
cent  mètres  (4  kil.  100  mètres)  dans  le  département  de  la  Mayenne. 
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Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  soixante-six  francs  (4.966 
francs)  pour  la  partie  de  la  ligne  à  établir  sur  le  territoire  du  département 
de  la  Sarthe  et  à  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatorze 
francs  (8.394  francs)  pour  la  partie  de  la  ligne  à  établir  sur  le  territoire  du 
département  de  la  Mayenne. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  visées  ) 
intervenues  entre  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne  et  la 
compagnie  des  tramways  de  la  Sarthe,  ces  départements  participeraient 
anx  recettes  de  l'exploitation,  TEtat  viendrait,  au  prorata  de  ses  subven- 
tions, en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  les  départements. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  la  Sarthe, 
sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des 
lignes  qui  lui  sont  concédées  ou  de  celle  qui  fait  l'objet  de  la  présente  loi, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 


CONVENTION  INTERDÉPARTEMENTALE 

Les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  en  vue  de  l'établisse- 
ment d*une  ligne  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  allant  de  Saint-Jean- 
snr-Erve  (Mayenne)  à  Saint-Denis-d'Orques  (Sarthe),  ont,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  rédigé  une  convention  portant  concession  des  parties  de 
cette  ligne  situées  sur  leurs  territoires  respectifs  et  arrêtent,  d'autre  part, 
les  dispositions  suivantes,  destinées  à  régler  le  mode  de  contrôle  technique, 
administratif  et  financier  de  ladite  ligne,  ainsi  qu'à  assurer  le  fonctionne- 
nient  régulier  de  Texploitation. 

Art.  1*'.  —  Les  ingénieurs  de  chaque  département  sont  chargés,  pour  la 
partie  de  la  ligne  située  sur  le  territoire  de  ce  département,  du  contrôle 
des  travaux  neufs,  du  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  et  de  la  véri- 
fication des  dépenses. 

Les  ingénieurs  de  la  Sarthe  sont  seuls  chargés,  pour  la  ligne  entière, 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  et  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique. 

Art.  2.  —  Les  deux  départements  s'interdisent  réciproquement  toute 
combinaison  de  tarifs,  toutes  subventions  à  des  services  de  correspondance 
par  terre  ou  par  eau,  ayant  pour  effet  de  détourner  le  trafic  desservi  direc- 
tement par  les  gares  locales  du  département  voisin.  Aucun  tarif  spécial  ni 
aucune  modification  aux  tarifs  généraux  ne  pourront  être  appliqués  que 
du  consentement  des  deux  départements. 

Art.  3.  —  Si  le  département  de  la  Sarthe  décide  de  racheter  le  réseau 
concédé  à  la  compagnie  des  tramways  de  la  Sarthe,  le  département  de  la 
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Mayenne  sera  tenu  de  racheter  en  môme  tempe  la  portion  de  la  ligne 
Saint-Denie-d'Orqnea  à  Saint-Jean-sur-Erye  établie  snr  son  territ(Hie. 
Mais  le  département  de  la  Sarthe  s'engage,  en  ce  cas,  à  mettre  à  la  diapo- 
sition  dn  département  de  la  Mayenne,  ponr  l'exploitation  de  cette  ligne, 
les  moyens  d'exploitation  qn'il  aara  décidé  d'adopter  pour  la  ligne  dn 
Mans  à  Saint-Denis-d'Orqnes  et  à  la  limite  du  département  de  la 
Mayenne. 

Art.  4.  —  Dans  les  questions  de  tonte  espèce  que  aonlèvera  Tapplica- 
tion  de  la  présente  convention  on  qni,  dans  Tavenir,  pourraient  ae  pré- 
senter au  sujet  de  Texploitation  de  la  ligne  ou  de  Texercice  oommmi  du 
contrôle  et  de  la  surveillance,  le  pouvoir  de  décision  sera  attribué  an  mi- 
nistre des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  deux  départements  ne  pir- 
viendraient  pas  à  se  mettre  d'accord 

Le  préfet  de  la  Mayenne  certifie  que  la  présente  convention  a  été 
approuvée  par  le  conseil  général  de  la  Mayenne  dans  sa  séance  du  25  août 
1904  et  par  la  commission  départementale  dans  sa  séance  du  31  octobre  1904. 

Laval,  le  29  décembre  1904. 

Le  préfet  de  la  Sarthe  certifie  que  la  présente  convention  a  été  approu- 
vée par  le  conseil  général  de  la  Sarthe  danfi  sa  séance  du  25  août  19(4 
et  par  la  commission  départementale  dans  sa  séa)ice  du  25  novembre  1904. 

Le  Mans,  le  4  janvier  1905. 


CONVE.NTIOA 


Entre  le  préfet  du  département  de  la  Sarthe,  agissant  an  nom  du  iépu- 
tement,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  11  juin  1880,  des  déoete 
des  G  août  1881,  20  mars  1882  et  13  février  1900  et  des  délibération!  du 
conseil  général  en  date  du  25  août  1904  et  sur  avis  conforme  de  la  com- 
mission départementale  en  date  du  25  novembre  1904. 
D'une  part, 

Et  M.  Ernest  Fouché,  président  du  conseil  d^administration  de  la  oom- 
pagnie  des  tramways  de  la  Sarthe,  dont  le  siège  social  est  au  Mans,  gaze 
centrale,  agissant  an  nom  de  ladite  compa^ie  en  vertu  des  pouvoin  qui 
lui  ont  été  délégués  par  le  conseil  d'administration,  dana  sa  âélibértfio& 
du  20  août  1904. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  —  Le  département  de  la  Sarthe  concède  à  la  compagnie  de» 
tramways  de  la  Sarthe,  qui  accepte,  la  construction  et  Texploitation  d*ose 
ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  formera,  entre  Saint-Deoi?- 
d'Orques  et  la  limite  des  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  le 
prolongement  de  la  ligne  concédée  par  le  département  de  la  Mayenne  de 
Saint-Jeansur-Erve  à  la  limite  des  deux  départements  vers  Saint-Deois- 
d'Orques. 

Le  tracé  part  de  la  gare  de  Saint-Denis-d'Orques  ;  il  est  alors  établi  i  tn- 
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vers  champs  et  emprunte  ensuite  la  route  nationale  n°  157,  de  Blois  à  Laval. 
Le  tracé  indiqué  dans  Pavant-projet  approuvé  par  le  conseil  général  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  arrêté  ne  varielur,  mais  il  sera  susceptible 
d'être  modifié  dans  ses  détails  partout  où  l'administration  le  jugera  néces- 
saire, la  société  concessionnaire  entendue,  et  sans  que  la  longueur  à  cons- 
traire  puisse  excéder  6  kilomètres  à  partir  de  Textrémité,  vers  la  Mayenne, 
de  la  ligne  actuellement  concédée  du  Mans  à  Saint-Denis-d'Orques  (butoir 
de  la  station  de  Saint-Denis -d'Orques.) 

Un  exemplaire  de  l'avant-projet  sera  remis  gratuitement  au  concession- 
naire, qui  déclare  le  bien  connaître  et  l'utilisera  à  ses  risques  et  périls, 
saos  que  le  département  ait  à  lui  rien  garantir  au  sujet  de  son  exactitude 
et  du  parti  à  en  tirer. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
des  clauses  et  conditions  de  la  présente  convention  et  de  la  série  de  prix 
y  annexée,  ainsi  que,  sauf  modifications  ou  additions  spécialement  visées 
dans  les  présentes,  en  vertu  de  la  convention  des  8  septembre,  3  no- 
vembre 1894  et  du  cahier  des  charges  du  8  septembre  1894,  qui  régissent 
le  réseau  actuellement  concédé  dans  la  Sarthe. 

Les  projets  seront  dressés  d'après  des  types  analogues  à  ceux  qui  ont  été 
admis  pour  la  ligne  du  Mans  à  Saint-Denis-d'Orques.  Cependant  le  préfet 
pourra,  de  concert  avec  son  collègue  du  département  de  la  Mayenne,  y 
prescrire  les  améliorations  dont  Texpérience  aura  révélé  la  nécessité. 

Art.  3.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  huit 
mois  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publi(][ue.  Ils  seront  poursuivis 
de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de 
dix-huit  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  Il  est  entendu  dès  à  présent  qu'un  arrêt  facultatif  sera 
établi  à  Tiré. 

Art.  5.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  dans  chaque  sens  sera  celui  des  trains  de  la  ligne  du  Mans 
à  Saint-Denis-d'Orques,  dont  les  horaires  devront  être  étudiés  et  remaniés 
au  besoin  pour  obtenir  la  correspondance  aussi  immédiate  que  possible 
avec  les  trains  de  la  ligne  de  Laval  à  Saint-Jean-sur-Erve, 

Art.  6.  —  La  durée  de  la  concession  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession;  celle-ci  prendra  fin  le  V^  janvier  1926. 
Art.  7 .  —  Par  dérogation  au  paragraphe  4  de  l'article  35  du  cahier  des 
charges  do  8  septembre  1894,  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  mobilier  des 
gares  et  stations,  l'outillage  des  gares  et  stations,  de  la  voie  et  des  ate- 
liers, seront^  comme  le  matériel  roulant  autre  que  celui  défini  plus  loin  à 
l'article  12,  la  propriété  du  concessionnaire.  Toutefois,  le  département  se 
réserve  le  droit  de  reprendre  ces  objets  et  ce  matériel  roulant  en  totalité 
ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'expert,  mais  sans 
pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  et  du  matériel  repris  sera 
payée  an  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la 
concession  et  leur  remise  au  département. 

Art.  8.  —  Si  le  département  de  la  Sarthe  vient  à  racheter  le  réseau 
actuellement  concédé  sur  son  territoire  à  la  compagnie  des  tramways  de 
la  Sarthe,  il  sera  tenu  de  procéder  en  même  temps  au  rachat  de  la  ligne 
faisant  l'objet  de  la  présente  concession. 
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Art.  9.  —  A  moins  d'nn  accord  nltériear  entre  le  département  e(  le 
concessionnaire,  les  wagons  de  la  société  des  chemins  de  fer  départemen- 
taux de  la  Mayenne  ne  pourront  pas  circuler  sur  la  ligne,  ni  sur  le  reste 
du  réseau  des  tramways  de  la  Sarthe,  avec  un  chargement  de  ploBde 
6  tonnes. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  le  service  des  ooËb 
postaux  entre  les  stations  des  lignes  de  son  réseau  reliées  entre  elles  con- 
formément à  la  loi  du  12  avril  1892  et  aux  règlements  d'administration 
publique  relatifs  à  l'application  de  cette  loi  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  compagnies  ae  chemin  de  fer  signataires  de  la  convention  do 
15  janvier  1892  visée  dans  cette  loi  et  ces  décrets. 

Toutefois,  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'accepter  et  de  livrer  à  do- 
micile que  les  colis  postaux  en  provenance  et  à  destination  des  localités 
pour  lesquelles  il  est  tenu  d'établir  un  service  de  factage  et  de  camionnage. 

Art.  11.  —  Le  montant  du  cautionnement  prévu  à  l'article  66  dn  cahier 
des  charges  du  8  septembre  1894  est  fixé  à  la  somme  de  6  000  francs. 

Art.  12.  —  La  construction  et  l'armement  de  la  ligne  seront  entière" 
ments  faits  par  le  concessionnaire  ;  ils  comprendront  la  totalité  des  dé- 

Eenses,  études,  terrains,  travaux,  fournitures  d'objets  mobiliers  et  immo- 
iliers  et  approvisionnements  nécessaires  au  complet  établissement  et  i 
Texploitation  de  la  ligne,  notamment  : 

Les  études  et  la  confection  des  projets  définitifs,  en  adoptant  des  types 
analogues  à  ceux  admis  sur  la  ligne  du  Mans  à  Saint- Denis-d'Orc^ues; 

L'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  chemm  de  fer, 
des  déviations  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  voies  d'accès  aux  stations, 
ateliers,  et,  en  général,  toutes  les  dépendances  de  la  ligne  à  établir;  il  est 
tontefois  entendu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toutes  catégories  né- 
cessaires à  l'assiette  du  chemin  de  fer  sera  livré  gratuitement  au  conces- 
sionnaire, qui  n'aura  à  payer  aucune  redevance  pour  leur  occupation; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  soi  des 
voies  publiques  traversées  ou  empruntées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure  (voie,  bâtiments  des  stations, 
haltes,  etc.)  ; 

Les  ateliers  de  réparation  et  de  dépôt  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  avec  tous  leurs  aocessoires; 

Le  mobilier  des  gares  et  stations; 

L'outillage  des  gares  et  stations,  de  la  voie  et  des  ateliers,  les  approvi- 
sionnements de  pièces  de  rechange. 

Et,  d'une  manière  générale,  la  précédente  énumération  n'étant  pas  limi- 
tative, tous  les  travaux  et  objets  nécessaires  à  l'installation  complète  des 
services  ei  à  l'exploitation  de  la  ligne. 

S'il  est  prescrit  de  poser  des  clôtures  en  dehors  des  stations  ou  baltes, 
d'établir  des  maisons  de  garde  pour  P.  S.  avec  barrières,  le  département 
en  supportera  la  dépense  d'établissement  et  prendra  à  sa  charge  les  frais 
de  jîardiennage. 

Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  sera  soumise  au  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1892,  modifiées  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  5  mars  1893  et  l'arrêté  du  30  septembre  1899. 

Art.  18.  —  L'effectif  du  matériel  roulant  imputé  sur  le  compte  d'éta- 
blissement sera  de  neuf  wagons  munis  du  frein  à  vide  et  du  frein  à  vis. 
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Si  le  développement  du  trafic  exige  une  augmentation  du  matériel,  la 
foarnitnre  de  ce  matériel  complémentaire  sera  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

Art.  14.  —  Les  acquisitions  de  terrains,  travaux  et  fournitures  seront 
comptés  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  aux  prix  uni- 
taires de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention. 

En  BUS  des  dépenses  relatives  aux  acquisitions  de  terrains,  travaux  et 
fournitures  faites  dans  le  département  de  la  Sarthe,  il  sera  porté  au  compte 
de  ce  département  une  fraction  des  dépenses  réellement  faites  pour  l'éta- 
blissement de  la  halte  de  Blandouet  et  1  aménagement  de  la  gare  de  Saint- 
Jean-snr-Erve  représentée  par  le  rapport  de  la  longueur  de  la  ligne  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession  à  la  longueur  cumulée  de  cette  ligne 
et  de  celle  qui  sera  établie  en  prolongement  entre  la  limite  du  département 
et  Saint-Jean-sur-Erve. 

Le  maximum  de  la  dépense  d'établissement  incombant  au  département 
ne  pourra  dépasser  88.000  francs  par  kilomètre,  y  compris  la  part  lui 
incombant  pour  l'aménagement  de  la  gare  de  Saint-Jean-sur-Erve  et 
l'installation  de  la  halte  de  Blandouet. 

La  longueur  de  construction  sera  mesurée  entre  la  limite  du  départe- 
ment et  le  butoir  de  la  station  de  Saint-Denis-d'Oroues. 

Elle  ne  pourra  en  aucun  cas  être  comptée  pour  plus  de  6  kilomètres,  de 
Borte  que  la  dépense  incombant  au  département  sera  au  minimum  de 
38.000  X  6  kil.  =z  228.000  francs. 

Les  dépenses  dépassant  le  maximum  seront  à  la  charge  exclusive  du 
concessionnaire. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  le  maximum  fixé  à  l'article  précédent  ne 
serait  pas  atteint,  le  concessionnaire  serait  autorisé  à  majorer,  à  titre  de 
prime  d'économie,  le  compte  de  la  construction  de  la  moitié  de  la  diffé- 
rence entre  le  montant  de  ce  compte  et  le  maximum  fixé  à  l'article  14. 

Art.  16.  —  Les  dépenses  faites  et  justifiées  par  le  concessionnaire,  con- 
formément aux  stipulations  de  l'article  14,  seront,  au  fur  et  à  mesure, 
portées  dans  des  états  de  situations  mensuels,  sans  que  le  total  de  ces  dé- 
penses puisse  dépasser  le  maximum  fixé  à  l'article  14. 

Après  que  ces  états  auront  été  vérifiés  et  approuvés,  s'il  y  a  lieu,  par 
l'administration  préfectorale,  le  département  payera  chaque  mois  au 
concessionnaire  les  neuf  dixièmes  du  montant  de  ces  situations,  sans  que  le 
total  des  acomptes  puisse  dépasser  les  neuf  dixièmes  du  maximum  fixé  à 
l'article  14. 

Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  réception  défini- 
tive approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  au  concessionnaire  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  neuf 
dixièmes  des  dépenses  admises  en  compte,  comme  il  est  dit  à  l'article  14. 
Art.  17.  —  Le  dernier  dixième  du  montant  total  du  compte  de  cons- 
traction  majoré  de  la  prime  d'économie,  sera  retenu  par  le  département, 
à  titre  de  participation  du  concessionnaire  dans  len  dépenses  de  premier 
établissement. 
A  partir  du  jour  où  la  ligne  sera  ouverte  à  l'exploitation  complète,  le 
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ments  se  feront  par  semestre,  à  la  fin  de  chaqne  semestre  écha,  mais  oes- 
seraient  d'être  servis  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  38  dn  cahier deschaiges 
dn  8  septembre  1894. 

Art.  18.  —  Il  sera  tenu  un  compte  spécial  des  recettes  et  des  dépenses 
d'exploitation  de  la  ligne  comprise  entre  les  stations  de  Saiot-Denis- 
d'Orques  et  Saint-Jean-sur-Erve. 

Le  chiffre  de  la  dépense  kilométrique  de  cette  ligne  sera  le  chiffre 
moyen  kilométrique  de  la  dépense  d'exploitation  de  la  ligne  dn  Mans  à 
Saint- Jean-8ur-Erve,  les  deux  lignes  du  Mans  à  Saint-Denis-d'OrqDeBet 
de  Saint-Denis-d'Orques  à  Saint-Jean-sur-Erve  étant  considérées  à  ce 
point  de  vue  comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  ligne. 

La  dépense  totale  à  porter  en  compte  ne  pourra  excéder  le  produit  par 
la  longueur  d'exploitation  du  chiffre  résultant  de  l'application  de  la  for- 
mule: 

F  =  1.150+  I  R 

o 

dans  laquelle  H  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôt  déduit,  de 
la  ligne  de  Saint- Denis-d'Orqoes  à  Saint-Jean-sur-Erve. 

Quand  la  dépense  kilométrique  de  la  ligne  de  Saint-Denis-d'Orquea  à 
Saint-Jean-sur-Erve  n'atteindra  pas  le  maximum  ainsi  ûxé,  celle-ci  sera 
majorée,  à  titre  de  jHnme  d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  elle- 
même  et  ce  maximum,  et  le  produit  de  la  dépense  kilométrique  ainsi  ma- 
jorée par  la  longueur  d'exploitation  constituera  la  dépense  à  porter  en 
compte. 

Lorsque  la  dépense  kilométrique  de  la  ligne  de  Saint-Denîs-d'Orquffl  à 
Saint-Jean-sur-Erve  dépassera  le  maximum  fixé  par  la  formule  ci-dessos 
indiquée,  ce  sera  le  produit  de  ce  maximum  par  la  longueur  d'exploitation 
qui  constituera  la  dépense  à  porter  en  compte. 

Lorsque  les  recettes  d'exploitation  seront  inférieures  à  la  dépen»  à 
porter  en  compte,  le  déficit  sera  supporté  par  la  compagnie. 

Quand,  au  contraire,  elles  lui  seront  supérieures,  l'excédent  sera  réparti 
entre  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  proportionnellemoït 
aux  longueurs  exploitées  dans  chaque  département  entre  Saint-Denis- 
d'Orques  et  Saint-Jean-sur-Erve, 

Pour  l'application  de  cette  clause,  les  longueurs  d'exploitation  seront 
comptées  depuis  la  limite  des  deux  départements  jusqu'aux  axes  des  b&ti- 
ments  des  voyageurs  des  gares  de  Saint-Denis-d'Orques  et  de  Saint-Jean- 
sur-Erve. 

Art.  19.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'article  2  de  U 
convention,  une  amende  de  15  francs  par  jour  de  retard  sera  due  an  dé- 
partement par  le  concessionnaire. 

Art.  20,  —  La  validité  de  la  présente  concession  est  subordonnée  à  1» 
déclaration  d'utilité  publique  de  l'ensemble  de  la  ligne  de  Saint-Denis- 
d'Orques  à  Saint-Jean-sur-Erve. 

Si,  par  suite  de  la  non-déclaration  d'utilité  publique  ou  pour  tonte  ant« 
cause,  le  département  renonçait  à  l'exécution  de  la  ligne,  le  coneeasion- 
naire  ne  pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  21.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  lembouner,  s'il  fi 
lieu,  l'Etat  de  ses  avances  et  il  touchera  seul  la  subventioii  de  l'Etat. 
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Art.  2â.  —  La  présente  conventiou  déroge  anz  articles  32,  34,  35  et  56 
dn  cahier  des  charges  da  8  septembre  1894  et  aax  articles  4  et  6  de  la 
coDventioa  des  8  septembre  et  3  novembre  1894. 

Art.  23.  —  Les  frais  de  timbre  et  d^enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  de  la  série  de  prix  annexés  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Au  Mans,  le  4  janvier  1905. 


BORDEREAU  DES  PRIX 
l'«  partie.  —  InfirastroctHre 

CHAPITEK  I*** 

Section  I,  —  Etudes 

X'I.  —  Etudes  et  rédactions  des  projets  définitifs,  dommages  pour 
études  et  tracé,  levé  et  confection  du  parcellaire,  frais  d'acquisition  des 
terrains,  frais  de  personnel,  frais  généraux  pour  la  direction,  Texécution 
et  la  surveillance,  frais  de  bureau,  fourniture,  etc.  :  le  kilomètre  de  ligne, 
1.500  francs. 

Section  IL  —  1  envahis 

N"*  2.  —  Pour  les  terrains,  y  compris  indemnité  de  dépréciation  et 
d'exploitation  :  le  mètre  carrée  1  fr. 

CHAPITRE  II.   —  TRAMWAYS 

Section  /.  —  Terrassements 

N<»  8.  —  Déblais  de  toute  nature,  à  sec  ou  mouillé»,  y  compris  épuise- 
ment» sHl  y  a  lien,  employés  en  remblai  ou  mis  en  dépôt  pour  fouilles,  jets 
de  pelle  et  reprise,  quel  que  soit  le  nombre,  dessovichage  et  enlèvement  des 
bois  dans  toute  l'étendue  des  emprises,  chargement,  transport  et  décharge- . 
mantycaasage  de  mottes,  réglage,  tÂlonni^  pour  terrassements  courants  de 
la  voie,  fouille  de  ponts  et  d'aqueaucs,  y  compris  indemnités  d'emprunt  et 
de  dépôt,  déplacement  de  matériaux  d'approvisionnement,  de  poteaux  ou 
bornes  des  routes,  des  lignes  télégfai^ques,  sujétioi^  et  frai»  de  toute 
nature  :  le  mètre  cube  mesuré  audéMai,  1  fr.  50. 

N^  4.  —  Travaux  accessoires,  règlements,  perrés,  gazonnements,  etc., 
y  compris  BU  jetions  et  frais  de  toute  nature  :  le  kilomètre  de  ligne,  1.000 
francs. 

Section  IL  —  Rectification  des  routes^  chemins  et  cours  d'eau 
N®  5.  —  Travaux  accessoires  pour  modification,  rectificatioDy  déviation 
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de  routes,  chemins  et  cours  d^eau^  entrée  de  service  des  paroellee,  déplace- 
ments, an  besoin,  des  bordares  et  caniveaux  dans  les  traverses  et  aillenn, 
murette  de  soutènement  y  compris  sujétion  et  frais  de  tonte  nature,  le 
kilomètre  de  ligne,  1.000  francs. 

Section  IIL  —  Ouvrages  d'art 

N^  6.  — -  Buses  de  15  centimètres  en  béton  de  ciment,  y  compris  la  sa- 
jétion  relative  aux  têtes  :  le  mètre  linéaire,  5  fr.  50. 

N**  7.  —  Buses  de  25  centimètres  en  béton  de  ciment,  y  compris  la  sujé- 
tion relative  aux  têtes  :  le  mètre  linéaire,  6  fr.  50. 

IS^  S.  —  Buse  de  80  centimètres  en  béton  de  ciment,  y  compris  la  sujé- 
tion relative  aux  têtes  ;  le  mètre  linéaire,  7  francs. 

N^  9.  —  Buses  de  50  centimètres,  en  béton  de  ciment,  y  compris  lasnjé- 
tion  relative  aux  têtes  :  le  mètre  linéaire,  25  francs. 

N""  10.  —  Buses  de  60  centimètres  en  béton  de  ciment,  y  compris  la  sujé- 
tion relative  aux  têtes  :  le  mètre  linéaire,  85  francs. 

N®  11.  —  Aqueducs  de  40  centimètres  de  largeur  d'ouverture  :  lemto 
linéaire,  80  francs. 

N®  12.  —  Aqueducs  de  50  centimètres  de  largeur  d'ouverture  :  le  mètie 
linéaire,  50  francs. 

N**  13.  —  Aqueducs  de  60  centimètres  de  largeur  d'ouverture:  le  mètre 
linéaire,  60  francs. 

N<»  14.  —  Aqueducs  de  80  centimètres  de  largeur  d'ouverture  :  le  mètre 
linéaire,  80  francs. 

N°  15.  —  Aqueducs  de  1  mètre  de  largeur  d'ouverture  :  le  mètre 
linéaire,  100  francs. 

N**  16.  —  Aqueducs  de  1™,50  de  largeur  d'ouverture  :  le  mètre  linéaire, 
180  francs. 

N°  17.  —  Ponceaux  de  2  mètres  de  largeur  d'ouverture,  le  mètre 
linéaire,  180  francs. 

N°  18.  —  Ponceaux  de  3  mètres  de  largeur  d'ouverture  :  le  mèfere 
linéaire,  800  francs. 

N*»  19.  —  Le  ciment  de  Portland  :  les  100  kilogrammes,  10  francs. 

N*»  20.  —  Maçonnerie  de  béton  en  chaux  hydraulique  broyée  à  sec:  i« 
mètre  cube,  16  francs. 

N°  21.  —  Maçonnerie  de  moellons  à  sec  :  le  mètre  cube,  8  francs. 

N^  22.  —  Maçonnerie  de  moellons  et  mortier  de  chaux  hydranliq&e 
broyée  à  sec,  y  compris  rejointoiements  :  le  mètre  cube,  16  francs. 

In*  23.  —  Maçonnerie  de  pierre  de  taille,  y  compris  taille  et  rejointoie- 
ments :  le  mètre  cube,  180  francs. 

N""  24.  —  Maçonnerie  de  moellons  smillés,  piqués  ou  tétn^,  avec  mor- 
tier de  chaux  hydraulique,  y  compris  taille  et  rejointoiements  :  le  mètre 
cube,  70  francs. 

N°  25.  —  Maçonnerie  de  brique  avec  mortier  de  chaux  hydraulique,  j 
compris  sujétion  de  parements  pour  le  choix  des  matériaux.  Le  mètre 
cube,  50  francs. 

N"  26.  —  Le  kilogramme  de  fer,  y  compris  peinture  et  montage,  pour 
ouvrages  d'art,  45  centimes. 

N°  27.  —  Le  kilogramme  de  fonte,  y  compris  peinture  et  montage, 
pour  ouvrages  d'art,  40  centimes. 
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N''  28.  —  Le  kilogramme  d'acier,  y  compris  peinture  et  montage,  pour 
ouvrages  d'art,  60  centimes. 

N**  29.  —  Charpente  en  bois  de  chône  éqaarri,  7  compris  assemblage  et 
mise  en  place  pour  ouvrages  définitifs,  le  mètre  cube^  120  francs. 

N°  80.  —  Chape  en  mortier  de  ciment  de  Portland  de  3  centimètres  : 
le  mètre  carré,  4  francs. 

N*  81.  —  Plus  ou  moins-value  pour  chaque  centimètre  en  plus  ou  en 
moins,  1  franc. 

N*82.  —  Charpente  en  bois  en  location,  en  chêne  ou  en  hêtre,  y  com- 
pris toute  main-d'œuvre,  pour  ouvrages  provisoires  :  le  mètre  cube, 
45  francs. 

Nota.  —  Le  type  des  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  sera  celui 

qui  a  été  adopté  dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne. 

Les  prix  prévus  pour  les  maçonneries  et  les  fers  et  aciers  comprennent 

tous  faux  frais  et  notamment  les  frais  pour  cintres,  échafaudages,  mon- 

tage,  éi)reuve  et  réception  des  ouvrages,  conformément  aux  circulaires 

ministérielles. 


2«  partie.  —  Superstructare 

Section  /.  —  Clôtures 

N°  33.  —  Clôtures  en  bois  dans  les  stations  du  type  à  agréer  par  le 
département  :  le  mètre  linéaire,  4  francs. 

Section  II.  —  Voie  et  matériel  fixe 

N®  34.  —  Voie  en  acier  établie  sur  plate-forme  indépendante  ou  en 
accotements,  en  rails  Yignole  de  15  kilogrammes  le  mètre  linéaire,  posés 
snr  traverses  en  chêne  de  1™,70  sur  18  centimètres  et  sur  12  centimètres, 
espacées  de  75  centimètres  d'axe  en  axe  dans  les  coarbes  et  80  centimètres 
dans  les  alignements  droits,  y  compris  éclisses,  boulons  d'éclisses  en  fer  et 
tirefonds,  fourniture  de  ballast  en  pierre  cassée,  sable,  gravier,  sur  35  cen- 
timètres d'épaisseur,  pose  de  la  voie,  ballastage,  le  tout  conformément  au 
type  adopté  pour  la  hgne  du  Mans  à  Saint-Denis-d'Orques  :  le  mètre 
linéaire,  17  francs. 

N'^  35.  —  Changements,  croisements  de  voie,  par  appareils  et  non  com- 
pris les  voies  :  Tun,  600  francs. 

Nota.  —  La  voie  principale  sera  comptée  sur  toute  sa  longueur  et 

la  voie  diagonale  seulement  à  partir  de  la  pointe  de  cœur,  au  prix  du 

n*»34. 

N^  36.  —  Plaques  tournantes  de  3  mètres  de  diamètre  :  Tune  1.500  fr. 

N*  37.  —  Ponts  à  bascule  avec  cuve  en  fonte  de  20  tonnes,  l'un 
8.000  francs. 

N*  38.  —  Alimentation  d'eau  :  Tune,  5.000  francs. 

N**  39.  —  Fosse  à  piquer  le  feu  en  maçonnerie  ordinaire  et  radier  en 
briques  :  le  mètre  linéaire,  100  francs. 

N^  40.  —  Gros  outillage  de  l'atelier  central  des  réparations  et  du  petit 
atelier  supplémentaire  de  ^nt- Jean-sur-Erve.  Outillage  et  mobilier  de 
la  voie  :  le  kilomètre  de  ligne,  1.000  francs. 
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N^  41.  —  Poteaoz  kilométriques  et  hectométrîqnea  :  par  kilomètre  de 
ligne,  25  francs. 

Section  III.  —  Station 

N**  42.  —  Bâtiment  à  voyageurs  en  maçonnerie  et  à  rez-de  chanasée,  y 
compris  la  snjétion  des  trottoirs  sur  la  voie  et  sur  la  cour  (surface  mesurée 
à  l'intérieur  des  murs)  :  le  mètre  carré,  120  francs. 

N°  43.  —  Remise  à  machine  en  maçonnerie  ou  avec  poteaux  de  bois  et 
remplissage  en  briques  de  11  centimètres  d'épaisseur,  avec  petit  atelier 
dans  la  gare  terminus  :  le  mètre  carré,  100  francs. 

N""  44.  —  Halle  à  marchandises  avec  poteaux  et  remplissage  en  bois  : 
le  mètre  carré,  mesuré  à  l'extérieur,  80  francs. 

N*'  45.  —  Plus-value  par  mètre  carré  de  surface  couverte  en  dehors  des 
poteaux  à  l'aide  d'un  auvent  :  25  francs. 

N°  46.  —  Quai  à  marchandises  (surface  mesurée  horizontalement)  :  le 
mètre  carré,  10  francs. 

(La  construction  d'une  rampe  ou  escalier  egt  implicitement  comprise 
dans  le  prix  unitaire). 

N^  47.  —  Empierrement  des  cours  et  quais  à  marchandises  de  15  à  20 
centimètres  d'épaisseur  en  matériaux  du  pays  :  le  mètre  carré,  2  fr.  50. 

3"  partie.  —Matériel  roulant 

N**  48.  —  Fourgons  et  wagons  à  marchandises  (type  Sarthe),  avec 
frein  à  vide  :  l'un,  4.000  francs. 

Pièces  de  rechange 

N*^  49.  —  Le  kilomètre  de  ligne,  200  francs. 
Fait  douUe  au  Mans,  le  4  janvier  1905. 


CONVENTIO.N 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Mayenne,  agissant  au  nom  du 
départemfmt,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  11  juin  1880,  des 
décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882  et  13  férrier  1900,  et  de&  délibé- 
rations du  conseil  général  en  date  du  25  août  1904  et  de  la  commiffioii 
départementale  en  date  du  âl  octobre  1904, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Ernest  Fouché,  président  du  Conseil  d'administration  de  h 
Compagnie  des  Tramways  de  la  Sarthe,  dont  le  siège  social  est  au  Mans, 
gare  centrale,  agissant  an  nom  de  ladite  Compagnie,  en  vertu  des  pou* 
voirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  le  Conseil  d'adminîatimtiony  dans  n 
délibération  du  20  août  1904, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
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Art.  l'^.  —  Le  département  de  la  Mayeniie  concède  à  la  Compagnie 
des  TramwajB  de  la  Sarthe,  qni  acoepte,  la  construction  et  l'exploitation 
d*Qiie  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  qni  formera,  entre  Saint- 
Jean-Bur-Erve  et  la  limite  du  département  de  la  Mayenne,  le  prolongement 
delà  ligne  concédée  par  le  département  de  la  Sarthe  de  Saint- Denis- 
d'Orqaes  à  la  limite  des  deux  départements  vers  Saint*Jean-Rur-Erve. 

Le  tracé  part  de  la  gare  de  Saint-Jean-snr-Erve  ;  il  est  d'abord  établi 
à  travers  cliampe  et  emprunte  ensuite  la  route  nationale  n*"  157,  de  Blois 
à  Laval.  Le  tracé  indiqué  dans  l'avant-projet  approuvé  par  le  Conseil 
général  ne  doit  pas  être  considéré  comme  arrêté  ne  varieiui\  mais  il  est 
Buaceptible  d'être  modifié  dans  ses  détails  partout  où  l'administration  le 
jugera  nécessaire,  la  Société  concessionnaire  entendue,  et  sans  que  la  lon- 
gueur à  construire  puisse  excéder  4.100  mètres  à  partir  de  l'axe  du  bâti- 
ment des  voyageurs  de  la  gare  de  Saint- Jean-sur- Erve. 

Un  exemplaire  de  Tavant-projet  sera  remis  gratuitement  au  concession- 
naire, qui  déclare  le  bien  connaître  et  l'utilisera  à  ses  risques  et  périls, 
sans  que  le  département  ait  à  lui  rien  garantir  au  sujet  de  son  exactitude 
et  du  parti  à  en  tirer. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
des  clauses  et  conditions  de  la  présente  convention  et  de  la  série  de  prix  y 
annexée,  ainsi  que,  sauf  modifications  et  additions  spécialement  visées 
dans  les  présentes,  en  vertu  de  la  convention  des  8  septembre-3  novembre 
1894  et  du  cahier  des  charges  du  8  septembre  1894,  qui  régissent  le 
réseau  actuellement  concédé  dans  la  Sarthe. 

Les  projets  seront  dressés  d'après  des  types  analogues  à  ceux  qui  ont 
été  admis  pour  la  ligne  du  Mans  à  Saint- Denis-d'Orques  ;  cependant  le 
préfet  pourra,  de  concert  avec  son  collègue  du  département  de  la  Sarthe, 
y  prescrire  les  améliorations  dont  l'expérience  aura  révélé  la  nécessité. 

Art.  3.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  huit 
mois  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis 
de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de 
dix-hoit  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  Il  est  entendu,  dès  à  présent,  qu'une  halte  avec  quai  d'em- 
barquement sera  établie  à  Blandouet. 

Dans  la  gare  de  Saint-Jeau-sur-Erve,  les  dispositions  seront  prises  pour 
assurer  aux  voyageurs  une  communication  facile  entre  la  ligne  nouvelle  et 
celle  de  Laval  à  Saint- Jean-sur- Erve  et  pour  permettre  aux  marchandises 
de  passer  commodément  d'une  ligne  sur  l'autre. 

Art.  5.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  dans  chaque  sens  sera  celui  des  trains  de  la  ligne  du  Mans  à 
Saint-Denis-d'Orques,  dont  les  horaires  devront  être  étudiés  et  remaniés 
an  besoin  pour  obtenir  la  correspondance  aussi  immédiate  que  possible 
avec  les  trains  de  la  ligne  de  Laval  à  Saint-Jean- sur- Erve. 

Art.  6.  —  La  durée  de  la  concession  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession  ;  celle-ci  prendra  fin  le  l^**  janvier  1926. 

Art.  7.  —  Par  dérogation  au  paragraphe  4  de  l'article  35  du  cahier 
des  charges  du  8  septembre  1894,  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  mobilier 
des  gares  et  stations,  l'outillage  des  gares  et  stations,  de  la  voie  et  des 
ateliers  seront,  comme  le  matériel  roulant  autre  que  celui  défini  plus  loin 
à  l'article  16,  la  propriété  du  concessionnaire  ;  toutefois,  le  département  se 
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réaerve  le  droit  de  reprendre  ces  objets  et  le  matériel  roulant,  en  totalité 
ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans 
pouvoir  7  ôtre  contraint.  La  valeur  des  objets  et  du  matériel  repris  seia 
payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la 
concession  et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Art.  8.  —  Si  le  département  de  la  Sartfae  vient  à  racheter  le  réseau 
concédé  sur  son  territoire  à  la  Compagnie  des  Tramways  de  la  Sarthe,  le 
département  de  la  Mayenne  sera  tenu  de  procéder,  en  même  tempe,  an 
rachat  de  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  concession. 

Art.  9.  —  Les  tarifs  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir 
sont  ceux  prévus  par  le  cahier  des  charges  du  8  septembre  1894,  sauf  les 
modifications  et  lulditions  ci-après  : 


TARIF 


Grande  miette. 

Voilures  couyertos^  garnios  et   fermées  à  glaces 
(If-claisc^ 
)itures  cou 
(3*  classe 


Y  1      (l*""  classe) 

oj  g    rs.^  Voitures  cou  ferles,  formées  à  glaces  et  à  banquettes 


PRIX 


de 

péage 


fr.  c. 

0,08 
0,033 


de 
tranqert 


fr.  c. 

0,025 
0,047 


TotiBZ 


fr.  e. 

0,075 
0,050 


Art.  10.  —  A  moins  d*un  accord  ultérieur  entre  le  département  et  le 
concessionnaire,  les  wagons  de  la  Société  des  chemins  de  fer  départemen- 
taux de  la  Mavenne  ne  pourront  pas  circuler  sur  la  ligne  avec  un  chaz^- 
ment  de  plus  de  six  tonnes. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  le  service  des  colis 
postaux  entre  les  stations  des  lignes  de  son  réseau  reliées  entre  elles,  confor- 
mément à  la  loi  du  12  avril  1892  et  aux  règlements  d'administration 
publique  relatifs  à  Tapplication  de  cette  loi  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  signataires  de  la  convention  da 
15  janvier  1892  visée  dans  cette  loi  et  ces  décrets. 

Toutefois,  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'accepter  et  de  livrer  à 
domicile  que  les  colis  postaux  en  provenance  ou  à  destmation  des  localités 
pour  lesquelles  il  est  tenu  d'établir  un  service  de  factage  et  de  camion- 
nage. 

Art.  12.  —  Le  montant  du  cautionnement  prévu  à  Tarticle  66  dn 
cahier  des  charges  du  8  septembre  1894  est  fixé  à  la  somme  de  4.000 
francs. 

Art.  13.  —  Ije  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Laval. 

Art.  14.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  l'administration  au  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des 
clauses  du  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le 
Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat. 

Art.  15.  —  La  construction  et  l'armement  de  la  ligne  seront  entière- 
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ment  faits  par  le  conoesBionnaire  ;  ik  comprendront  la  totalité  des  dépen- 
ses, étades,  terrains,  travaux,  fourniture  aes  objets  mobiliers  et  immobi- 
liers et  approvisionnements  nécessaires  an  complet  établissement  et  à 
l'exploitation  de  la  ligne,  notamment  : 

I^  études  et  la  confection  des  projets  définitifs,  en  adoptant  des  types 
analogues  à  ceux  admis  sur  la  ligne  da  Mans  à  Saint-Denis-d'Orones  ; 

L'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de 
fer,  des  déviations  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  voies  d'accès  aux 
stations,  ateliers,  et,  en  général,  de  toutes  les  dépendances  de  la  ligne  à 
établir  ;  il  est  toutefois  entendu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toutes 
catégories  nécessaire  à  l'assiette  du  chemin  de  fer  sera  livré  gratuitement 
an  concessionnaire,  qui  n'aura  à  payer  aucune  redevance  pour  leur  occu- 
pation ; 

Tons  les  travaux  d'infrastucture,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  traversées  ou  empruntées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure  (voies,  bâtiments  des  stations, 
haltes,  etc.)  ; 

Les  ateliers  de  réparation  et  de  dépôt  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  avec  leurs  accessoires  ; 

Le  mobilier  des  gares  et  stations  ; 

L'outillage  des  gares  et  stations  de  la  voie  et  des  ateliers  ; 

Les  approvisionnements  de  pièces  de  rechange. 

Et,  d'une  manière  générale,  la  précédente  rémunération  n'étant  pas 
limitative,  tous  les  travaux  et  objets  nécessaires  à  l'installation  complète 
du  service  et  à  l'exploitation  de  la  ligne. 

S'il  est  prescrit  de  poser  des  clôtures  en  dehors  des  stations  ou  haltes, 
d*établir  des  maisons  ae  garde  pour  P.  N.  avec  barrières,  le  département 
supportera  la  dépense  d'établissement  et  prendra  à  sa  charge  les  frais  de 
garaiennage. 

Pour  l'exécution  des  travaux,  la  Compagnie  sera  soumise  au  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1892,  modifiées  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  5  mai  1893  et  l'arrêté  du  30  septembre  1899. 

Art.  16.  —  L'effectif  du  matériel  roulant  imputé  sur  le  compte  d'éta- 
blissement sera  de  six  wagons  munis  du  frein  à  vide  et  du  frein  à  vis. 

Si  le  développement  du  trafic  exige  une  augmentation  de  matériel,  la 
fourniture  de  ce  matériel  complémentaire  sera  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Art.  17.  —  Les  acquisitions  de  terrains,  travaux  et  fournitures  sont 
comptés  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées,  aux  prix  unitai- 
res de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  convention. 

Les  dépenses  à  porter  au  compte  du  département  de  la  Mayenne  pour 
l'établissement  de  la  halte  de  Blandouet  et  l'aménagement  de  la  gare  de 
Saint- Jean-sur- Erve  seront  une  fraction  de  celles  réellement  faites  repré- 
sentée par  le  rapport  de  la  longueur  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession  à  la  longueur  cumulée  de  cette  ligne  et  de  celle  qui  sera 
établie  en  prolongement,  entre  la  limite  du  département  et  Saint-Denis- 
d'Orques. 

Le  maximum  de  la  dépense  d'établissement  incombant  au  département 
ne  pourra  pas  dépasser  38.000  francs  par  kilomètre,  y  compris  la  part  lui 
incombant  pour  l'aménagement  de  la  gare  de  Saint-Jean-snr-£rve  et 
riustallation  de  la  halte  de  Blandouet. 
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La  longueur  de  construction  sera  mesurée  entre  la  limite  du  départe- 
ment et  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  Saint  Jean-fiar- 
Erve  ;  elle  ne  pourra  en  aucun  cas  être  comptée  pour  plus  de  4.100  mètRS, 
de  sorte  que  la  dépense  incombant  au  département  sera  au  maximum  de: 

38.000  X  4  kilom.  100  =  155.800  fr. 

Les  dépenses  dépassant  le  maximum  seront  à  la  charge  exclusive  da 
concessionnaire. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  maximum  fixé  à  l'article  précédent  ne 
serait  pas  atteint,  le  concessionnaire  serait  autorisé  à  majorer  —  à  tiÈie 
de  prime  d'économie  —  le  compte  de  construction  de  la  moitié  de  k 
différence  entre  le  montant  de  ce  compte  et  le  maximum  fixé  à  l'article  17. 

Art.  19.  —  Les  dépenses  faites  et  justifiées  par  le  concessionnaire,  con- 
formément aux  stipulations  de  l'article  17,  seront,  au  fur  et  à  mesare, 
portées  dans  des  états  de  situation  mensuels,  sans  que  le  total  de  ces 
dépenses  puisse  dépasser  le  maximum  fixé  à  l'article  17. 

Après  que  ces  états  auront  été  vérifiés  et  approuvés,  s'il  y  a  lieo,  p»r 
l'administration  préfectorale,  le  département  payera  chaque  mois  an  conces- 
sionnaire les  neuf  dixièmes  du  montant  de  ces  situations,  sans  que  le  total 
des  acomptes  puisse  dépasser  les  neuf  dixièmes  du  maximum  fixé  à 
l'article  17. 

Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  réception  défini- 
tive approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  au  conoessionnaiie  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  neaf 
dixièmes  des  dépenses  admises  en  compte,  comme  il  est  dit  à  l'article  17. 

Art.  20.  —  Le  dernier  dixième  du  montant  total  du  compte  de  coos- 
tmction  majoré  de  la  prime  d'économie  sera  retenu  par  le  département  à 
titre  de  participation  du  concessionnaire  dans  les  dépenses  de  premier 
établissement. 

A  partir  du  jour  où  la  ligne  sera  ouverte  à  l'exploitation  complète,  le 
département  payera  au  concessionnaire  les  intérêts  à  4  p.  100  de  la  somme 
ainsi  retenue,  plus  l'amortissement,  au  même  taux  de  4  p.  100,  pendant 
le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession.  Ces  paye- 
ments se  feront  par  semestre  et  à  la  fin  de  chaaue  semestre  échu,  mais 
cesseraient  d'être  servis  dans  les  cas  prévus  de  l'article  80  du  cahier  des 
charges  du  8  septembre  1894. 

Art.  21.  —  Il  sera  tenu  un  compte  spécial  des  recettes  et  des  dépend 
d'exploitation  de  la  ligne  comprise  entre  Saint- Denis-d'Orquea  et  Saint- 
Jean-snr-Erve. 

Le  chiffre  de  la  dépense  kilométrique  de  cette  ligne  sera  le  chifte 
moyen  kilométrique  de  la  dépense  d'exploitation  de  la  lipne  du  Mans  à 
Saint- Jean-sur-Erve  ;  les  deux  lignes  du  Mans  à  Saint-Denis-d'OrqncB  et 
de  Saiut-Denis-d'Orques  à  Saint- Jean-sur-Erve  étant  considérées  à  ce 
point  de  vue  comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  ligne,  la  dépense 
totale  à  porter  en  compte  ne  pourra  excéder  le  produit  par  la  longncur 
d'exploitation  du  chiffre  résultant  de  l'application  de  la  formule  : 

F  =  1.150fr.  +  2/âR 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique  (impôt  déduit)  de 
la  ligne  de  Saint-Denis-d'Orques  à  Saint- Jean-sur-Erve. 
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Qoftnd  la  dépease  kilométrique  de  la  ligne  de  Saint-Denis-d'OrqneB  à 
Saint  JeaB-awr-Erve  n'atteindra  pas  le  maiimam  ainsi  fixé,  celle-oi  sera 
majorée,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  elle- 
même  et  ce  maximum  et  le  produit  par  la  longueur  d'exploitation  de  la 
dépense  kilométrique  ainsi  majorée  constituera  la  dépense  à  porter  en 
compte. 

Quand  la  dépense  kilométrique  de  la  ligne  de  Saint-Denis-d'Oraues  à 
Saint- Jean-sur-Erve  dépassera  le  maximum  fixé  par  la  formule  ci-aessus 
indiquée,  ce  sera  le  produit  de  ce  maximum  par  la  longueur  d'exploitation 
qui  constituera  la  dépense  à  porter  en  compte. 

Lorsque  les  recettes  d'exploitation  seront  inférieures  à  la  dépense  à 
porter  en  compte,  le  déficit  sera  supporté  par  la  Compagnie. 

Quand,  au  contraire,  elles  lui  seront  supérieures,  l'excédent  sera  réparti 
entre  les  départements  de  la  Sartlie  et  de  la  Mayenne,  proportionnelle- 
ment aux  longueurs  exploitées  dans  chaque  département  entre  Saint-Denis- 
d'Orques  et  Saint-Jean-sur-Erve. 

Pour  Tapplication  de  cette  clause  les  longueurs  seront  comptées  depuis 
la  limite  dn  département  jusqu'aux  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  des 
gares  de  Saint- Denis-d'Orques  et  Saint- Jean-sur-Erve. 

Art.  22,  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  Tarticle  8  de  la 
convention,  une  amende  de  15  francs  par  jour  de  retard  sera  due  au 
département  par  le  oonoesaionnaire. 

Art.  23.  —  La  validité  de  la  présente  concession  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utiUté  publique  de  Tensemble  de  la  ligne  de  Saint- Denis- 
d'Orques  à  Saint- Jean-sur-Erve. 

Si,  par  suite  de  la  non-déclaration  d'utilité  publique  ou  pour  toute 
antre  cause,  le  département  renonçait  à  l'exécution  de  la  ligne,  la  Compa- 
gnie concessionnaire  ne  pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  24.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a 
lieu,  l'Etat  de  ses  avances  et  il  touchera  seul  la  subvention  de  l'Etat. 

Art.  25.  —  La  présente  convention  déro2e  aux  articles  2,  34,  8ô,  86  et 
56  du  cahier  des  charges  du  8  septembre  1894  et  aux  articles  4  et  (>  de  la 
convention  des  8  8eptembre-8  novembre  1894. 

Art.  26.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente 
convention  et  de  la  série  de  prix  annexée  seront  supportés  par  la  Compa- 
gnie. 

Fait  double  à  Laval,  le  29  décembre  1904. 


BORDEREAU  DES  PRIX 
Première  partie.  —  Infrastructure. 

CHAPITRE   1*"" 

Section  I.  —  Etudes. 

N""  1.  —  Etudes  et  rédaction  des  projets  définitifs,   dommages  pour 
études  et  tracé,  levé  et  confection  du  parcellaire,  frais  d'acquisition  des 
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terrains,  frais  de  personnel,  frais  généraaz  pour  la  direction,  l'exéciition 
efc  la  surveillance,  frais  de  bareaa,  foarnitares,  etc.  :  le  kilomètre  de  ligne, 
1.500  francs. 


Section  II.  —  Terrains. 

N**  2.  —  Pour  les  terrains,  y  compris  indenmité  de  dépréciation  efc 
d'exploitation  :  le  mètre  carré,  1  franc. 


CHAPITRE  II.  —  TRAVAUX 

Section  I.  —  Terrassements 

N°  3.  —  Déblais  de  tonte  natnre,  à  sec  on  mooillés,  y  compris  épuise- 
ments, s'il  y  a  lien,  employés  en  remblais  on  mis  en  dépôt  ponr  fouilles, 
jets  de  pelle  et  reprise,  quel  que  soit  le  nombre,  dessouchage  et  enlèTemeut 
des  bois  dans  toute  l'étendue  des  emprises,  chargement,  transport  et 
déchargement,  cassage  de  mottes,  régalage,  pilonnage  pour  terrassements 
courants  de  la  voie,  fouille  de  ponts  et  d'aqueducs,  y  compris  indemnités 
d'emprunt  et  de  dépôt,  déplacement  de  matériaux  d'approvisionnement, 
de  poteaux  ou  bornes  des  routes,  des  lignes  télégraphiques,  sujétions  et 
frais  de  toute  nature  :  le  mètre  cube  mesuré  au  déblai,  1  fr.  60. 

N"^  4.  —  Travaux  accessoires,  règlements,  perrés,  gazonnements,  etc.» 
y  compris  sujétion  et  frais  de  toute  nature  :  le  kilomètre  de  ligne, 
1.000  francs. 

Section  IL  —  Rectification  des  routes^  chemins  et  cours  d'eau, 

N**  5.  —  Travaux  accessoires  pour  modification,  rectification,  déviation 
de  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  entrée  de  service  des  parcelles,  dépla- 
cement, au  besoin,  des  bordures  et  caniveaux  dans  les  traverses  et  aillenis, 
murette  de  soutènement,  y  compris  sujétion  et  frais  de  toute  nature  :  le 
kilomètre  de  ligne,  1.000  francs. 

Section  111,  —  Ouvrages  d'art, 

N°  6.  —  Buses  de  15  centimètres  en  béton  de  ciment,  y  compris  la 
sujétion  relative  aux  têtes  :  le  mètre  linéaire,  5  fr.  50« 

N°  7.  —  Buses  de  25  centimètres  en  béton  de  ciment,  y  compris  la 
sujétion  relative  aux  têtes  :  le  mètre  linéaire,  6  fr.  50. 

N**  8.  —  Buses  de  30  centimètres  en  béton  de  ciment,  y  compris  la 
sujétion  relative  aux  têtes,  le  mètre  linéaire,  7  francs. 

N°  9.  —  Buses  de  50  centimètres  en  béton  de  ciment,  y  compris  la 
sujétion  relative  aux  têtes  :  le  mètre  linéaire,  25  francs. 

No  10.  —  Buses  de  60  centimètres  en  béton  de  ciment,  y  compris  la 
sujétion  relative  aux  têtes  :  le  mètre  linéaire,  85  francs. 

N°  11.  —  Aqueducs  de  40  centimètres  de  largeur  d'ouverture  :  le  mètre 
linéaire,  30  francs. 
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N®  12.  —  AqnedacB  de  50  oenUmètreB  de  largeur  d*oavertare  :  le  mètre 
linéaire^  45  francs. 

N®  18.  —  Aqnedaos  de  60  oentimètresde  largear  d'ouverture  :  le  mètre 
linéaire,  60  francs. 

N°  U.  —  Aqueducs  de  80  centimètres  de  largeur  d'ouverture  :  le  mètre 
linéaire,  80  francs. 

N^  15.  —  Aqueducs  de  1  mètre  de  largeur  d'ouverture  :  le  mètre  linéaire, 
lOo  francs. 

X®  16.  —  Aqueducs  de  1™,50  de  largeur  d'ouverture  :  le  mètre  linéaire, 
180  francs. 

N^  17.  —  Ponceaux  de  2  mètres  de  largeur  d'ouverture  :  le  mètre 
linéaire,  180  francs. 

N*  18.  —  Ponceaux  de  8  mètres  de  largeur  d'ouverture  :  le  mètre 
linéaire,  800  francs. 

N"*  19.  —  Le  ciment  de  Portland  :  les  100  kilogrammes,  10  francs. 

N""  20.  —  Maçonnerie  de  béton  en  chaux  hydraulique  broyée  à  sec  :  le 
mètre  cube,  16  francs. 

N^  21.  —  Maçonnerie  de  moellouB  à  sec  :  le  mètre  cube,  8  francs. 

N^  22.  —  Maçonnerie  de  moellons  et  mortier  de  chaux  hydraulique 
broyée  à  sec,  y  compris  rejointoiements  :  le  mètre  cube,  16  francs: 

N*'  23.  —  Maçonnerie  de  pierre  de  taille,  y  compris  taille  et  rejointoie^ 
ments  :  le  mètre  cube,  130  francs. 

N^  24.  —  Maçonnerie  en  moellons  smillés,  piqués  ou  tétnés,  avec  mor- 
tier de  chaux  hydraulique,  y  compris  taille  et  rejointoiements  :  le  mètre 
cube,  70  francs. 

N®  25.  —  Maçonnerie  de  brique  avec  mortier  de  chaux  hydraulique, 
y  compris  sujétion  de  parements  pour  le  choix  des  matériaux  :  le  mètre 
cnbe,  50  francs. 

N^  26.  —  Le  kilogramme  de  fer,  y  compris  peinture  et  montage,  pour 
ouvrages  d'art  :  45  centimes. 

N^  27.  —  Le  kilogramme  de  fonte,  y  compris  peinture  et  montage, 
pour  ouvrages  d'art  :  40  centimes. 

N®  28.  —  Le  kilogramme  d'acier,  y  compris  peinture  et  montage,  pour 
ouvrages  d'art  :  60  centimes. 

N"^  29.  —  Charpente  en  bois  de  chêne  équarri,  y  compris  assemblage  et 
mise  en  place,  pour  ouvrages  définitifs  :  le  mètre  cube,  120  francs. 

N®  80.  —  Chape  en  mortier  de  ciment  de  Portland  de  8  centimètres  : 
le  mètre  carré,  4  francs. 

N<^  81.  —  Plus  ou  moins- value  pour  chaque  centimètre  en  plus  ou  en 
moins,  1  franc. 

N<»  32.  —  Charpente  en  bois  en  location,  en  chêne  ou  hêtre,  y  compris 
toute  main-d'œuvre,  pour  ouvrages  provisoires  :  le  mètre  cube,  45  francs. 

Nota.  —  Le  type  des  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  sera  établi 
sur  celui  qui  a  été  adopté  dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la 
Mayenne.  Les  prix  prévus  pour  les  ma^nneries  et  les  fers  et  aciers  com- 
prennent tous  faux  frais,  et  notamment  les  frais  pour  cintres,  échafau- 
Ann.  det  P.  et  Ch.  Lou,  DIcmm,  btc»  —  tomc  lu  46 
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dflges»  montegn,  épranvcaet  réeepâni  des  mm^gai^  ooafonnéBentaiix 
circnlaires  ministérielles. 


2f  partie.  —  Smperatrvcture. 

StctioH  L  —  Clôtures. 

N**  83.  —  Clôtures  en  bois  dans  les  stations  du  type  à  agréer  par  le 
département  :  le  mètre  linéaire,  4  francs. 

Section  IL  —  Voie  et  matériel  fixe. 

N**  84.  —  Yoie  en  acier  établie  sur  plate-forme  indépendante  on  en 
accotements,  en  rails  Yignole  de  15  kilogrammes  le  mètre  linéaire,  poeâ 
snr  traverses  en  chêne  de  l'^JO  sur  18  œntimètoes  et  sar  12  centimètieB, 
«Bpaoées  de  75  centîaiètas  d'axe  en  axe  dans  les  ooniiies  et  de  80  oenti- 
mètres  dans  les  alignements  droits,  y  compris  éclisaes,  boalons  d^édiam 
en  fer  et  tirefonds,  foonùture  de  ballast  en  pierre  cassée,  sable,  giavier 
sur  35  centimètres  d'épaisseur,  pose  de  la  voie,  ballastage,  le  tout  coBfo^ 
mément  au  type  admis  pour  la  ligne  du  Mans  à  Saint-Denis-d'Orques  :  le 
mètre  linéaire,  17  francs. 

N*>  35.  —  Changements,  croisements  de  voie,  par  i^pareils  et  non  com- 
pris les  voies  :  l'un,  600  francs. 

Nota.  —  La  voie  principale  sera  comptée  sur  toute  sa  longueur  et  la 
voie  diagonale  seulement  à  partir  de  la  pointe  de  cœur,  au  prix  du  n"*  34. 
N""  ^^.  —  Plaques  tournantes  de   3   mètres  de  diamètre   :  l'one, 
1.500  francs. 

K""  37.  —  Ponts  à  bascule  avec  cuve  en  fonte  de   20  tonnes  :  rm 
3.000  francs. 
N*"  88.  —  Alimentation  d'eau  :  l'une,  5.000  francs. 
N^  39.  —  Fosse  à  piquer  le  feu  en  maçonnerie  ordinaire  et  radier  en 
briques  :   le  mètre  linàiire,  100  francs. 

N°  40 .  —  Gros  outillage  de  Tatelier  central  des  réparations  et  da  pefcît 
atelier  supplémentaire  de  Saînt-Jean-sur-Erve,  outillage  et  mobilier  de 
l'exploitation  et  de  la  voie  :  le  kilomètre  de  ligne,  1.000  francs. 

N<>  41.  —  Poteaux  kilométriques  et  hectométriques  :  par  kilomètre  de 
ligne,  25  francs. 

Section  II!.  —  Station. 

N°  42.  —  Bâtiment  à  voyageurs  en  maçonnerie  et  à  rez-de-chausBée,  y 
compris  la  sujétion  des  trottoirs  snr  la  voie  et  sur  laooor  (eurfaoe  mesarée 
à  l'extérieur  des  murs)  :  le  mètre  carré,  120  francs. 

N""  4  3.  —  Remise  à  machines  en  maçonnerie  on  avec  poteanx  en  boÎB  et 
remplissage  en  briques  de  11  centimètres  d^épaisseor,  avec  petit  ateCer 
dans  la  gare  terminus  :  le  mètce  caccéi  100  francs. 
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N''  44.  —  Halle  à  marehandiaes  avec  potaaax^t  remplifliage  fin  boia  ^: 
le  mètre  carré,  mesnré  à  Textérienr,  80  fraucs. 

X""  45.  —  Plus-value  par  mètre  carré  de  surface  couverte  en  dehors  des 
poteaux  à  Taide  d*un  auvent,  25  francs. 

N"^  46.  —  Quai  à  marchandises  (surface  mesurée  horizontalement),  le 
nMre  carré,  10  f maes. 

(La  ooDstroction  d'une  rampe  ou  escalier  est  impUoîtement  oomprise 
daifl  te  prix  unitaire). 

N''  47.  —  Eaapierr^nent  des  cours  et  quais  4  marchandises  de  15  à 
20  centimètres  d'épaisseur  en  matériaux  du  pays  :  le  mètre  carré,  2  fr.  50. 

3"  partie.  —  Matériel  roulant. 

N""  48.  —  VoQîBgooB  et  wagans  de  mardiandises  (type  Saxtind),  avec  frein 
i  vide  :  l'un,  4.000  francs. 

Pièces  de  rechange. 

N«  49.  —  Le  kilomètre  de  ligne,  200  francs. 
Fait  douhle  à  Laval,  le  4  janvier  1908. 


(N*  184) 


[22  mars  1906] 

Loi  déclarant  (TutilUé  publique  rétablissement^  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise^  d^un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  normale^  de  Chars  à  Marines, 

Art.  1**.  —  Est  déclaré  d'utilité  puhliqae  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale, 
de  Ohars  à  Marines. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  lips  expropriations  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loL 

Art.  3.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pourvoira 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s^agit,  comme  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  ki  dn  11  juin  1880, 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée  entre 
le  préfet  de  Seine-et-Oiae,  d'une  part^  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  f es 
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de  rOnest,  d'autie  part,  ainsi  qae  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite 
oonvenfcion. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des  chargei 
resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  dn  11  juin  1880»  le  maximnm  dn  capital  de  premier  établissement  dn 
chemin  de  fer  désigné  à  Tartlde  1*'  ci-dessns  est  fixé  à  la  somme  de 
quatre-vingt-dix  mille  francs  (90.000  fr.)  par  kilomètre,  non  compris  le 
matériel  roulant,  mais  y  compris  les  terrains  et  les  intérêts  pendant  la 
période  de  construction,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  œ  maximnm 
s'applique  puisse  excéder  six  kilomètres  (6  kilomètres). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tréaor  est 
fixé  à  douze  cents  francs  (1.200  fr.)  par  kilomètre,  soit  à  sept  mille  deux 
oents  francs  (7.200  fr.)  au  plus  pour  la  ligne  entière. 

Cette  charge  annuelle,  comme  son  remboursement  intérieur,  sera  calculée 
sur  les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  du  12  janvier  1905,  pour  les 
frais  d'exploitation,  le  capital  de  premier  établissement  et  Tintérêt  à  servir 
à  ce  capital. 

Art.  5.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  8  juin  190ô  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
l'Ouest  au  sujet  de  Timputetion  des  résultats  de  Texploitation  du  chemin 
de  fer  de  Marines  à  Chars,  en  ce  qui  concerne  ladite  Compagnie,  dans  son 
compte  unique  d'exploitation. 

Une  copie  de  cette  convention  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  L'enregistrement  de  la  convention  mentionnée  à  l'article  5 
ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.). 


CONVENTION 

Entre  le  département  de  Seine-et-Oise  et  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  l* Ouest  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Marines  à  Chars, 

Entre  les  soussignés  : 

Le  département  de  Seine-et-Oise,  représenté  par  M.  Poirson,  préfet  da 
département,  agissant  eu  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
déiibéraiiun  du  Conseil  général  en  date  du  26  août  1904, 
D'une  part  ; 

Et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest,  société  anonyme,  dont 
le  siège  social  est  à  Paris,  20,  rue  de  Rome,  représentée  par  MM.  0.  Pane* 
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koacke  et  Â.  Fonlon,  administrateurs  de  la  Compagnie,  agissant  en  verta 
des  ponyoirs  qai  leur  ont  été  conférés  par  délibération  da  Conseil  d'admi- 
nistration, en  date  du  81  jaillet  1902,  sons  réserve  de  l'approbation  de  h 
présente  convention  par  TÂssemblée  générale  des  actionnaires  ; 
D'antre  part  ; 

n  a  été  oonvenn  ce  qni  snit  : 

Art.  1^.  —  Le  dénartement  de  Seine-et-Oise  concède  à  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  oie  TOnest  qui  l'accepte,  nn  chemin  de  fer  d'intérôt 
loca],  à  voie  normale,  partant  de  la  station  de  Chars  (sur  la  ligne  de  Paris 
à  Dieppe)  ponr  aboutir  à  Marines,  snr  one  longueur  de  6  kilomètres 
environ. 

La  longueur  exacte  de  la  ligne  sera  constatée  après  exécution  au  moyen 
d'nn  chaînage  exécuté  d*axe  en  axe  des  stations  extrêmes. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions 
dn  cahier  des  charges  ci-annexé,  qui  est  conforme  au  cahier  des  charges 
type  annexé  an  décret  du  6  août  1881-13  février  1900,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  articles  2,  9^  13,  20,  21,  37,  38,  66,  67  qui  sont  modifiés; 
et  les  articles  11,  12,  16,  30  qui  sont  supprimés. 

Art.  3.  —  La  dépense  de  construction  delà  ligne  désignée  à  Tarticlel*' 
sera  à  la  charge  du  département. 

La  construction  de  la  ligne  sera  faite  par  la  Compagnie,  qui  fera,  à  cet 
effet,  toutes  les  avances  de  fonds  nécessaires. 

Le  département  procédera  lui-même  aux  acquisitions  de  terrains.  Les 
fonds  seront  également  avancés  par  la  Compagnie. 

Art.  4c.  —  Le  capital  de  premier  établissement  comprendra  : 

1^  Lra  frais  d'études,  la  confection  des  projets  définitifs  et  des  dessins 
d*ezécntion,  la  surveillance  locale  des  travaux  ; 

2^  Les  dépenses  de  tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstruc- 
tare; 

3®  Le  mobilier  et  l'outillage  des  gares  et  stations,  l'installation  du  télé- 
phone ; 

4^  Les  dépenses  de  réception  dans  les  gares  d'attache. 

On  comptera  sous  les  n°'  1,  2,  3  et  4  les  dépenses  réellement  faites, 
majorées  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  ; 

5^  Les  dépenses  d'acquisitions  de  terrains  sans  majoration  pour  frais 
généraux,  le  département  effectuant  les  acquisitions  lui-même. 

Si  le  total  des  dépenses  portées  à  l'article  précédent  sous  les  n^'  1,  2,  3 
et  4,  y  compris  la  majoration  de  10  p.  100  excède  83.275  francs  par  kilo- 
mètre, l'excédent  de  dépenses  sera  laissé  à  la  charge  de  la  Compagnie.  S'il 
n'atteint  pas  ce  maximum,  l'économie  sera  partagée  à  raison  ae  un  quart 
pour  la  Compagnie  et  trois  quarts  pour  le  département. 

Le  capital  de  premier  établissement  ne  comprend  pas  de  fourniture  de 
matériel  roulant,  la  Compagnie  se  réservant  de  desservir  la  ligne  avec  son 
matériel  roulant  général.  La  Compagnie  sera  rémunérée  de  la  location  de 
ce  matériel  comme  il  est  indiqué  plus  loin  (art.  9). 

Art.  5.  —  La  Compagnie  sera  remboursée  de  ses  avances  par  le  paye- 
ment annuel,  qui  lui  sera  fait  par  le  département,  de  l'intérêt  et  de  l'a- 
mortissement du  capital  avancé  par  la  Compagnie,  conformément  aux 
stipulations  des  articles  3  et  4. 
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Le  cliifihe  ée  raimxiîfaé  mok  arrêté,  jxmrehaqi»  cernée,  d'après  le  Ims 
mmyetL  dm  w^roate  léaliséB  fmt  k  Oommigaim  en»  le  oems  de  Vamée 
(oompris  aMorfcMKBent,  tôrivre  et  fia»  dmis),  calculé  comme  il  ert  tt 
à  Particle  6  âe  k  CM'raitieQ  da  17  jaâict  i«8S,  eatre  rStefc  <*  k  €■»> 
pagnie.  Le  département  s'interdit  de  rembourser  ces  avaneea  par  anticipa- 
tion. Chaque  annuité  devra  être  payée  franche  de  tous  droits»  la  piemiire 
un  an  exactement  après  Texpirabion  de  l'année  des  avances.  En  cas  de 
letaird  dans  le  payement,  imputable  as  département,  celoî-cî  devra  pajo', 
en  outre,  les  intérêts  calculés  an  taux  de  r  emprunt  depuis  Tâ^éanœ  jus- 
qu'au jour  du  payement. 

Les  sommes  dépensées  dans  un  exercice  seront  augmentées  de  six  mois 
d'intérêt,  au  taux  effectif  de  l'emprunt,  quelle  que  aoit  l'époque  de  Faimée 
à  laquelle  auront  été  effectués  les  travaux. 

Art.  6. —  Après  l'achèvem^L  de  la  oanatrudion,  si  des  travaux  oomi^é- 
mentaires  sont  jugés  iudiapeiisablea  par  suite  du  développoneiub  du  trafic, 
ks  projets  ea  seront  arrêtéa  d^UA  coommii  accord  entre  le  département  et 
k  Compagnie. 

Ils  seront  à  lacfaarge  du  département  jnaqii'àGoncnrrenceâe  5.000  fraaoB 
par  kilomètre.  La  Compagnie  fera  favance  des  fonds  et  en  serarembooisée 
sur  les  mêmes  bases  que  pour  les  dépenses  de  la  construction. 

Art.  7.  —  A  Bartir  du  L''  janvier  de  k  cinquième  année  qui  sni^vra 
Fouverture  de  la  ligne  à  rexploitation,  k  Compagnie  portera  en  compte 
dans  les  dépenses  d'exploitation,  à  titre  de  fondb  de  renouveEemeat,  ime 
somme  de  300  francs  par  kilomètre  et  par  an.  Ces  versements  oesseioot 
lorsque,  augmentés  de  leurs  intérêts,  ils  atteindront  2.000  francs  par 
kilomètre.  A  partir  de  ce  moment,  les  intérêts  des  versements  antérnars 
grossiront  seuls  le  fonds  de  renouvellement. 

Ce  fonds  sera  placé  en  obligationa  de  k  Compagnie  de  TOmest  et  un 
inaliénable.  Le  concessionnaire  ne  pourra  y  toucner  qu'avec  rautorisatkia 
du  préfet,  et  exclusivement  pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de 
renouvellement  et  de  réfection. 

Les  versements  annuels  de  800  francs  seront  effectués  de  nouveau  &i» 
les  conditions  du  paragraphe  1  du  présent  artkle  lorsque,  par  suite  des 

S  relèvements  opérés,  le  fonds  de  renouvellement  se  sera  abainé  axt-desBOOS 
e  2.000  francs  par  kilomètre. 

A  l'expiration  de  k  concessioD^  le  département  retiendra  eu  préHvera, 
s'il  y  a  lieu,  sur  ce  fonds  spécial  les  sonmies  uéoessaiiea  pour  remettrf 
toute  la  ligne  ea  bon  état  d'entretien.  Le  solde  appartiendra  à  k  Compa- 
gnie. 

Art.  8.  —  L'exploitatiaii  se  fera  aux  frais,  risi)neft  et  périk  de  k  Ooiir 
pagnie,  sans  garantie  d'aucune  sorte  de  k  part  dn  département»  et  quel 
qne  soit  k  ckiff  re  de  k  recette. 

Lea  dép^iiea  d^expioitotion  à  porter  en  compte  seront  lea  dëpenseï 
réelles,  majorées  de  10  p.  100  pou  £rak  généraux  saaa  faootifoiBqa'èlkB 
puissent  excéder  par  kilomètre  le  châlie  résultant  de  k  fomuilé 

2 
I.OOO  +  Q  K  ^u^  kquelle  B  représente  k  recette  Irate  kitonéÉnfne, 

ÔBfôts  snr  k  transport  déduits. 

Quand  les  dépenses  d'exploitation  ainsi  m,haîém 


1 


f 


7ÛSh 

i  donné  jar  la  f oronik,  eUw  seioat  maJAtéea  à  fciiie  de  prime 
d^énnnomm,  du  tios  de  k  diJSérenoâ. 

Bi  les  recettes  sont  inférieares  aux  dépnsea  calcaléea^  cooime  il  eat  dit 
ci-deasuft»  c'eil-à-diie  comprenant  la  prime  d'économie»  s'il  y  a  lieu,  les 
inMiffiflancBs  par  rapport  k  cette  somme  resteront  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie et  BeroQt  portées  à  on  compte  d'attente  qui  ne  sera  pas  piodoctif 
d'iméréte. 

Art.  9.  —  Qoand  il  j  «na  nit  produit tnei,  la  OoMipagniD  en  bénéficiewi 
jaaqa'k  ooncimmee  d'nn  maximnm  de  ^00  Cianci  par  kilomètre,  pour 
fspvéMBler  b  loeatàon  du  matériel  ronlant. 

Ce  prélàvement  fait»  l'excédent  des  reoettes  sur  les  dépenses  sera  porté 
aa  crédit  da  compte  d'attente  pour  couvrir  les  inanfSsances  antérieures. 

Anrèar^)iurement  de  ce  compte  d'attente»  les  excédents  des  recettes  sur 
les  dépenses  seront  partagés  entre  le  département  et  la  Compagnie,  à 
raison  de  trois  quarts  pour  le  département  et  de  un  quart  pour  k  Com- 
fàgwe. 

Art.  10.  —  Le  d^)artetDeat  touchera  ks  subventicms  oommnnalea,  et 
odks  qui  mront  aUonées  par  TElat  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Dès  qu'il  j  aura  purta^  dea  recettes  nettes  entre  la  Compagnie  et  le 
défMrtement,  lore  même  q«e  la  période  de  remboorsement  na  seraiÉ 
pas  ouverte  dans  les  conditions  fixées  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  11  juin 
168€^  le  dâpartement  demeoieca  char^  de  rembonnw  l'Etat  et  ka  com- 
mnncB  des  avances  qu'ils  auront  faites,  jasqa'à  aoncurrenoa  du  complet 
remboursement  de  ces  avances,  sans  intérêt  ;  à  cet  effet,  la  partie  de  la 
reœtte  nette  revenant  au  département  après  partage  avec  la  Compagnie 
devra  eUe-méme  être  partagée  entre  r£tat,  le  département  et  les  communes, 
proportionnellement  aux  avances  faites  par  chacun. 

Après  le  remboursement  complet  des  avances,  le  partage  des  bénéfices 
entre  l'Etat,  le  département  et  les  communes  continuera  à  s'effectuer  sur 
les  mêmes  bases,  jusqu'en  fin  de  concession. 

Alt.  11.  —  Le  service  devra  être  assuré  par  cinq  trains  par  jour  dans 
chaque  sens.  Le  département  pourra  exiger,  fa  Compagnie  entendue,  Téta- 
UiaaBmeat  de  trains  snj^mentaires  ;  dans  ce  cas,  ces  trains  seront  payés, 
duaa  ka  denx  sais,  par  le  département  à  la  Compagnie  à  raison  de  80  cen- 
times par  kilomètre  de  train. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  est  passée  sous  réserve  de  l'appro- 
bation des  pouvoirs  publics  comportant,  d'une  part,  engagement  par 
l'Etat  d'en  continuer  l'exécution  an  cas  de  rachat  des  concessions  de  la 
Compagnie  et  d'autre  part,  autorisation  d'inscrire  dans  les  comptes  géné- 
raux d'établissement  et  d'exploitation  les  charges,  recettes  et  dépenses  qui, 
celles  du  compte  d'attente  comprises,  en  résulteront  pour  la  Compagnie. 

Fait  double,  à  Paris,  le  12  janvier  1905. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'art icie  2  de  la  Convention) 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'approbation  des  projets  par  Tadministration.   Ils  seront 
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ponrsniviB  de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  rexploMon 
avant  la  fin  du  dix-huitième  mois  qui  suivra  la  remise  complète  des  terrains 
au  conœssionnaire. 

Art.  9.  —  Il  n*7  a  pas  de  station  prévue  entre  Chars  et  Marines. 

A  Marines,  le  concessionnaire  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  aura  l'usage  des  aménagements  de  la  gare  qm  existe 
dans  cette  localité  pour  le  chemin  de  fer  départemental  de  Yalmondois  à 
Marines,  dans  les  conditions  ordinaires  des  gares  communes. 

La  somme  à  payer  à  titre  de  loyer  pour  Tusage  des  terrains  et  b&tômeatB 
existants  sera  ajoutée  au  compte  des  annuités  du  compte  d'étabUssement. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  leseaox 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaax,  d 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pooTant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques,  auront  au  moins  4"',50  de  largeur  entre  les 
parapets  sur  les  chemins  à  une  voie,  et  8  mètres  sur  les  chemins  à  deni 
voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécnrité 
des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieoieà 
1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaqoe 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  aux  ponts  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  dn  che- 
min de  fer  une  voie  charretière  ou  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de 
dépense  qui  en  résultera  sera  supporté^  suivant  les  cas,  par  FËtat,  le 
département  ou  les  communes  iotéressées,  d'après  l'évaluation  contradio^ 
toire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité 
compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Art.  87.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  D  est 
autorisé  a  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


Ù9 

péage 


PRIX 


d0 
transport 


Totau 
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Grande  vitesse. 


fr.  c. 


Voilures  couyeries,  garnies  et  ferméees  à  glaces 

(ir-  classe) 0,067 

Voyageurs,  l  Voitures  eouTertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 

cfuettes  rembourrées  (2«  classe) 0,050 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  Titres  (3*  classe)     .  0, 037 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  k  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  Toysgeurs  .... 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes 

Petite  vitesse. 


fr.  c. 


0,033 

0,025 
0,48 


fr.  c. 


0,40 

0,075 
0,055 


Enfants. 


0,04 


Bœufs,  vaches,  taureaux^  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres.     ........ 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2'    PAR  TOnifE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  — Denrées.  —  Excédents  de  bagages, 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


0,07 

0,025 

0,04 


0,20 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 


4<'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  froiche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissu»  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  ^  Armes.     .     .     .     .0,09     0,07 

2*  classe  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux 

—  Biz,  maïs,  ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler,  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches 

Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Alb&tre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vi 
naigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche-  — Coke. 

—  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non.  —  Fontes  moulées 0,08     0,06 

â*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Ponte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ar- 
doises  0,06     0,04 


0,005 


0,03 

0,015 

0,04 


0,045 


0,040 

0,04 

0,02 


0,16 


0,36 


0,16 


0,14 


0,40 
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TARIF 


PRIX 


péege 


transport 


TBtm 


4«  clatfia.  —  HbaiU«.  —  Marne.  —  GMdrts.  —  Pnmûra.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  pl&tre.  —  Pavés  et  nimlériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des 
de  fer.  —  Cailloux  et  sable 


fr.  c. 


0,05 


farif  $p4ciaÀ  par  toagon  complet. 


0,04 


HarcHanufiaes  (tas  l**,  2%  3*  et  4*  classa»  .     .     . 
Les  ft)ins,  les  (barrages,  paiUeseft  toutes  marehandii 
pas  600  kilogr.  soos  le  Tohimt  d'u  mèlre  ottbe,  SO<eestin 
par  wagon  et  par  lûloMètw. 

3o  TOITUBES  ET   MAXteUL  BOOLiblIT  TRAflBTCBTto  A.  WÊm 

wraaai 

Par  pièce  et  par  kéUmètrw. 

Wagon  ou  chariot  poavant  porter  de  9  à  6  tonnes  .  .  .  .0,09 
Wogon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonasa  .  .  •  .  0, 1â 
Locomotive  pesant  de  ii  à  18  tonnes  (no  traînant  pas  de  convoi).  1,  SO 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  tralnani  pa»de  tanvai)  2, 35 

Tender  de  7  à  10  tonnes i),90 

Ttvdar  de  plus  da  10  tonnes :     .     .     .  t,.3S 

Los  machines  locoosotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  da 
voyageurs,  soit  d«  marchandises,  ne  aomportera  pas  un 
péa^e  au  moins  éfpai  à  oslui  qui  serait  perçu  aur  la  V 
motive  avec  son  tendor  marchant  sans  rien  uulnar. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wsgon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  ■karefaant  avide. 
Voitures  à  doux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  Tintériour •     .  #,iS< 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  oamibos,  diligaaiies,  ete 0»  i8 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  traBapartsaiwont 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-deasus 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  paorroni,  aaua  aqipléaMd  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
ilans  les  voitures  àdfiuxhanquattesv omnibus,  djU^snees,  eie^ 
les  voyageurs  exnédanl  ea  aombra  payepont  le  prix  daa 
places  de  2*  classa. 
Voitures  do  déménageaMui  à  deux  au  à  quatre  rouaa,  à  vide 
Cas  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  pay^mut  an  sas  du 
prix  ci-dessus,  par  tome  de  chargement  et  pas  kilamèlva 

4<*  SRRVICE  DES  POMMa 


fr.  c. 

0,02 

0,02 


fr.  c. 
0,08 
0,06 


o,oi 

1,20 
1,50 
0,60 


3,00 
.^,75 
1.50 


0,U 


0,2S 


0,12 

0,0» 


0,08 

a,  06 


O,S0 


Grtmde  ftittue. 

Une  voiture  des  pompua  ftiaèbrflA,  ranfernnnt  un  au  plnaieura 
ceraueils,  sera  traoapartéa  aaa  mémaa  prix  et  aoadit&ona 
qu'une  voilure  à  4  roues,  à  doux  fonds  et  à  deux  banauett«< 

Chaque  cercueil  confié  à  l'kdministratioa  du  ehanaiu  de*  nr  aéra 
transporté,  par  les  trains  otdiuaiMS,  dans  an  «amfHiiuNU 
isolé,  au  prix  de    ............     • 

Bt  pour  les  traîna  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de, 


0,36 


0,4« 

0,.60 


0,2» 


o«4a 


o,ao 

4,» 
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Les  prix  dét^minéB  d-deni»  ne  oempmineBft  pa»  niB|>dt  dû  à  l*fiudu 
H  €it  expnBÊiémaA  tuiatîïu  cpie  les  prix  de  Inmqoort  ne-  MroHt  dus  sn 

OQBcesBÎoinmîie  qn'avtiiDt  qn^l  effectuerait  hiî-mêne  me  transports  à  ses 

frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas   contraire,  il  n^anra  droit 

qu'aux  prix  fix4  pour  le  péage. 
La  perception  aura   lieu  d'après  le  sembre  de  kiloiDètrea  paiooaras. 

Tout   kikaètn   entaflaé  sera  pajé  eomaie  s'il  arait  été  paroonm  en 


Si  la  disfcaace  pamnroe  est  inféricnreà  a  kUamètres^  elle  sera  comptée 
pMir  ;i  kiloMèfcrea. 
Le  tabban  Aea  dintaDGes  entre  les  di^rBes  sUdoos  aeca  arrêté  par  k 

Eréfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dreaié  oontradictoiremeBt  par 
^  coneesaioauaire  et  les  ingénieurs  du  aontf(Ue.  Ce  ebadnage  sera  Cait 
soitiiiU  la  ¥cie  la  phts  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs, 
des  ntatiotta  extrêmes.  Les  tarifs  propeaés  d  après  cette  base  seront  aonanis 
à  rhomoLogation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics^  suivant 
les  distinctions  résultant  de  Farticle  5  de  la  loi  du  II  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  sont  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
h  petite  viteHe  q«e  par  centième  de  tonneon  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr. 
entre  10  et  20  kilogr.  comme  20  kilagr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2«  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  3^  au-dessus  de  10  kilogr.  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
Mât  en  grande,  soit  en  petite  fri^esse,  ne  psiuxa  ètie  inférieur  à  S  kilomè- 
tres. 

Art  88.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet, 
tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  comparti- 
neats  de  tontes  dasaes  en  nombre  sufissot  povrtoatea  les  peraonmet  qui 
le  pfésenternent  daoa  les  boreanx  d£  ehenina  de  1er. 


CONVENTION 
l'état  ht  la  oospagnfe  mre  cHEwnr»  d»  wem  ve  L'ofTBBT  on^ 

OBRNANT  LA  LIGNE  D'imÉttÈT  LOCAL  PB  OHABS  A  MAMKIR. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  FETtat  sonsb 
réserve  de  l'approbation  des  préa^tes  par  une  loi, 
D'une  part  ; 
Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  compa- 

Sie  des  chemins  de  fer  de  TOoest,  ladiÉe  compagnie  représentée  par 
M.  Bobert  Dnfresne  et  René  Brice,  tous  deux  administrateurs  de  la 
compagAie,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de 
BMne20,€ita^B8aiit  enTertttde9pMi?e»rB  ^  Isaroat  étéeoaférés  par 
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délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  8  juin  1905,  et  aons 
réserve  de  Tapprobation  des  préeentes  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires, dans  le  délai  d'nn  an  an  pins  tard,  à  dater  de  l'approbation  des 
présentes  par  une  loi. 

D'antre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  Les  recettes  et  les  charges  de  toute  nature  résultant  cbaqne 
année,  pour  la  compagnie  du  traité  qu'elle  a  passé  le  12  janvier  1905, 
avec  le  département  de  Seine-et-Oise,  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Chars  à  Marines,  seront  comprises  dans  le  compte 
unique  des  recettes  et  dépenses  prévu  à  l'article  9  de  la  convention  approu- 
vée par  la  loidu  20  novembre  1888. 

Art.  2.  —  Au  cas  de  rachat  des  concessions  de  la  Compagnie,  l'Etsk 
sera  substitué  à  la  compagnie  pour  l'exécution,  vis-à-vis  du  département 
de  Seine-et-Oise,  du  traité  deconcession  susmentionné  du  12  janvier  1905. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de 
8  francs. 

Fait  double  à  Paris;  le  8  juin  1905. 


(N^  185) 


[  7  avril  1906  ] 

Loi  relative  à  l* exploitation  du  chemin  de  fer  de  Ben-Zireg 
à  Colomb'Béchar. 

Art.  1*.  —  L'exploitation  de  la  section  comprise  entre  Ben-Zireg  et 
Colomb-Béchar  du  chemin  de  fer  établi  en  vertu  de  la  loi  du  25  février 
1901  sera  rattachée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Arzew  à  Aîn- 
Sefra  et  à  Duveyrier  et  les  dispositions  déjà  arrêtées  pour  ce  chemin  de 
fer  seront  applicables  à  la  section  de  Ben-Zireg  à  Colomb-Béchar. 

Art.  2.  —  Les  acquisitions  de  matériel  roulant  que  cette  exploitation 
rendra  nécessaires  seront  effectuées  à  l'aide  des  ressources  qui  ont  été  on 
seront  mises  chaque  année  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  applics- 
tion  de  l'article  2  de  la  loi  du  25  février  1901. 


(N^  186) 

[  12  avril  1906  ] 
Loi  étendant  à  toutes  les  exploitations  commerciales  les  dUr 


ï 
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positions  de  la  loi  du  9  ctoril  1898  sur  les  accidents  du 
travail. 

Art.  l*'.  —  La  législation  sur  les  responsabilités  des  accidents  du  tra- 
▼ail  est  étendue  à  tontes  les  entreprises  commerciales. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  prévu  à  Tarticle  4  et 
pendant  les  trois  mois  qui  suivront,  les  contrats  d'assurance  contre  les 
accidentSy  souscrits  antérieurement  à  cette  promulgation  pour  des  entre- 
prises visées  à  l'article  1*'  et  ne  garantissant  pas  le  risque  prévu  par  les 
lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  81  mars  1905,  pourront  être  dénon- 
cés par  l'assureur  ou  par  l'assuré. 

Là  dénonciation  s'effectuera,  soit  au  moyen  d'une  déclaration  au  siège 
fiodal  on  chez  l'agent  local^  dont  il  sera  donné  récipissé,  soit  par  acte 
extrajadiciaire,  soit  par  lettre  recommandée.  Le  contrat  se  trouvera  ainsi 
int^ralement  résilié  le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  du  jour  de  la 
déclaration,  de  la  signification  de  l'acte  eztrajudiciaire  ou  du  dépôt  à  la 
poste  de  la  lettre  recommandée. 

Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assureur  qu'en  propor- 
tion de  la  période  d'assurance  réalisée  jusqu'au  jour  de  la  résiliation.  Les 
primes  payées  d'avance  pour  assurances  à  forfait  ne  lui  resteront  acquises, 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  six  mois  de  risque  au  maximum  à 
compter  du  jour  de  la  résiliation,  que  si  le  contrat  n'a  pas  été  dénoncé 
par  loi  ;  le  surplus  sera  restitué  à  l'assuré. 

Art.  3.  —  Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur  s'est  engagé, 
d'one  part,  à  garantir  l'assuré  contre  le  risque  de  la  loi  de  1898,  si  celle- 
ci  était  déclarée  applicable,  et,  dans  le  cas  contraire,  à  le  couvrir  du  ris- 
que de  la  responsabilité  civile,  seront  intégralement  résiliés,  s'ils  ont  été 
dénoncés  dans  les  formes  et  délais  prévus  à  l'article  précédent.  La  déDon- 
dation  de  l'assuré  restera  toutefois  sans  effet  si,  dans  la  huitaine  de  cette 
dénonciation,  l'assureur  lui  remet  un  avenant  garantissant  expressé- 
ment, sans  aucune  augmentation  de  prime,  le  risque  défini  par  les  lois 
des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  81  mars  1905. 

A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  l'article  précédent,  le 
silence  des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans  autres  formalités,  de  rendre 
le  contrat  applicable  au  risque  déterminé  par  les  lois  des  9  avril  1898, 
22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

Art.  4.  —  La  taxe  prévue  par  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898 
continuera  à  être  perçue  pour  les  exploitations  assujetties  par  ladite  loi,  y 
compris  tonales  ateliers. 

Elle  sera  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les  exploitations  exclusive- 
ment commerciales,  j  compris  les  chantiers  de  manutention  ou  de 
dépôt.  La  liste  desdites  exploitations  sera  arrêtée  dans  les  six  mois  de  la 
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proHmlgatioa  de  te  ppéaente  kî  par  ^écset  rendv  anr  te  : 
ministres  du  commerce  et  des  finances,  après  avis  du  comité  coagnltetif 
des  assurances  contre. les  accidents  dn  travail.  Elle  sera  soumise  tous  les 
QÎoq  ans  à  tesaactioa  lég^aûve. 

Des  décrets  rendus  dams  te  Hiéme  fonM  pourront  nodifier  k  teozde  k 
taxe  spécifiée  à  TstiBéa  préDédeni,  daos  tes  limtteB  du  maximum  piévu  à 
rarticle25de  te  loidfn  d  avril  18âf8  ou  fixé  parte  tei  des  fiBaBflai;ik 
devront  être  publiés  au  Journal  afficiel  aa  mokis  trote  mois  avaat  IW 
v^rtnre  de  resevoioe  à  partir doqoel  te  fiAodifieatien  deneadmit  appliaMf 

Art.  ô.  —  Les  eipteibations  régies  par  tes  teis  du  9  avril  1898^di 
30  juin  1899  qui  ne  sont  pas  soumises  à  Timpôt  des  pateoèee  «a^zte- 
ront  au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions  ci-i^irèB. 

11  sera  perçu  aanaellemeot  sur  chaque  coatnut  d'assuanœ  une  cûBtair 
bution  dont  le  montaut  sera  fixé  tous  les  cinq  ans  par  te  1<h  de  fiosiin 
en  propûrtiau  des  primes,  et  sera  recouvré,  en  même  temps  que  les  pn- 
mes,  par  les  sociétés  d^aasurauees,  les  sjJidieatB  de  garantie  on  te 
nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  qni  en  ap^^ecooi  te 
au  fonds  de  garantie* 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurée,  il  sera  perçu,  lois  en 
liquidations  de  rentes  mises  à  teur  charge,  une  oontribotûm  dune  le  au- 
tant sera  fixé  dans  les  mêmes  formes,  en  proportion  du  eapital  eonstitetif 
desdites  rentes  et  sera  recouvré,  pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  pv 
les  soins  de  Tadministration  de  Tenii^BtremeDA. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditXHis 
dans  lesquelles  seront  effectués  les  veroemenis  des  sodétés  d'aesuroDoefl, 
des  syndicats  de  garantie  ou  de  la  caisse  nationale  d^asBiaranoe  eatmSy^ 
cidents  et  les  recouvrements  de  radministiation  de  l'eniegistreneat, 
ainsi  que  tontes  les  mesures  néoessaireB  pour  assurer  Texécntion  d«  pi^ 
sent  article. 

Toute  contraventicm  aux  prescription»  de  ce  règlement  sera  pime 
d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs  (100  fr.  à  1,000  fr.). 

Art.  6.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  Tarticle  24  de  la  loi  h 
9  avril  1898  doivent,  qu'il  s'agisse  d^entreprises  industrielles  ou  commer- 
ciales, comprendre  au  moins  5,000  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'entav- 
prises  adhérents,  dont  5  ayant  au  moins  800  ouvriers,  on  bien  f  ,00d 
ouvriers  assurés  et  300  chefs  d'entreprise  adhérents,  dent  30  ayant  sv 
moins  chacun  8  ouvriers. 

Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat^ 
aprèâ  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  lois  dntnvsi}- 
Ils  peuvent  être  aotorisés  par  arrêtés  rainistérids,  lorsque  leurs  scatote 
sont  conformes  à  des  statuts  types  approuvés  par  décret  rendu  en  doosol 
d'Etat,  après  avis  du  ocnnité  susvisé. 
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Art.  7.  —  Um  Tègtomeat  d'adminietratiaii  pmUiqm  détermioeim  les 
oondilMiiS'duifl  kqneHM  la  préBente  toi  ponm  dbr»  «fpMqnée  i  F  AJ^âvie 

Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  k  pro- 
nnIj^tioQ  d«  décret  pnévu  an  d«K3àèiBeBiKiiéa4e  Pfiriiek  4. 


(N*  487) 


[12  avril  1906.] 

Lei  m&êi fiant  et  comptétant  la  loi  du  90  nofoembre  1904 
sur  les  habitations  à  bon  marché. 

Art.  1*'.  —  Il  sera  établi  dans  chaque  département  un  ou  plusieurs 
comités  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance 
sociale.  Oes  comités  ont  pour  mission  d'encourager  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  prévoyance  sociale,  notamment  la  construction  de  maisons 
salabres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  particuKers  ou  des  sociétés  en  vue 
de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  des  personnes  'peu  fortunées,  nctamment  à 
des  travailleurs  vivant  principalement  de  leur  salaire,  soit  par  les  intéres- 
sés eux-mêmes  pour  leur  usage  personnel. 

Art.  2.  —  Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  Président  de  la 
République,  après  avis  du  conseil  général  et  du  conseil  supérieur  desbabir 
taûons  à  bon  marché.  Le  même  décret  détermine  l'étendue  de  leur  cir- 
oonscription  et  fixe  le  nombre  de  leurs  membres,  dans  la  limite  de  neuf  au 
moins  et  de  douze  au  plus. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nonmié  par  le  conseil  général,  qui 
le  choisît  parmi  les  conseillers  généraux,  les  maires  et  les  membres  des 
chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu* 
factures  de  la  circonscription  du  comité. 

Les  deux  autres  tiers  sont  désignés,  dans  les  conditions  déterminées 
par  un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail,  pris 
après  avis  du  comité  permanent  du  conseil  supérieur,  visé  à  l'article  14 
de  la  présente  loi,  parmi  les  personnes  spécialement  versées  dans  les  ques- 
tions de  prévoyance,  d'hygiène,  de  construction  et  d'économie  sociale. 

Ces  comités  aiusî  constitués  font  leur  règlement,  qui  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet.  Ils  désignent  leur  président  et  leur  secrétaire.  Oe 
dernier  peut  être  pris  en  dehors  du  comité. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Leur  mandat  peut  être  renxmvelé. 
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Le  cbiflheàe  raunmté  ma  arrèié,  pour  chacal»  ezeneiee,  d'après  le  tan 
jmfjenk  des  flaquroate  léatués  par  la  Ooaipago»  dÉas  le  «m  de  Ymnk 
(ooiiipns  aigtlaaienty  tinriire  eti  fiaôi  cums),  calcalè  oomme  il  eib  dik 


à  l'article  6  de  la  eoa'veatîafi  da  17  jxààA  iâSfi,  eaftre  FBlat  et  k  C«» 
IKagnie.  Le  département  s'interdit  de  rembourser  ces  avaaaea  par  anticipa- 
tion. Chaque  annuité  devra  être  payée  franche  de  tous  droits,  la  premiitoe 
un  an  exactement  après  l'expiration  de  Tannée  des  avances.  En  cas  de 
retard  dans  le  payement,  imputable  as  d^xirtement,  celui-ci  devra  pajff, 
en  outre,  les  intérêts  calculés  au  taux  de  l'emprunt  depuis  réchéaneejUB- 
qu^ku  jour  du  payement. 

Les  sommes  dépensées  dans  un  exercice  seront  augmentées  de  six  mois 
d'intérêt,  au  taux  effectif  de  l'empruat,  quelle  que  soit  rqM)que  de  Paniée 
â  laquelle  auront  été  effectués  les  travaux» 

Art»  6. —  Après  rachèvement  de  la  construction,  ai  deatiavaux  complé- 
mentaires sont  jugés  indispensables  par  suite  du  développ^nenib  du  tr^c, 
les  projets  en  seront  arrêtés  d^ua  c(»imuA  accord  entre  h  département  ^ 
la.  Gompagnie. 

Ils  seront  à  lacfaarge  du  département  jusqu'àconcuneacede  5.000  frases 
par  kilomètre.  La  Compagnie  fera  Favance  des  fonds  et  en  seraremboorsée 
sur  les  mêmes  bases  que  pour  les  dépenses  de  la  construction. 

Art.  7.  —  A  partir  du  L^  janvier  de  la  cinquièoie  amiée  q^ui  salira 
Fouverture  de  la  ligne  à  Fexploitation^  la  Concrpagnie  portera  en  oompfte 
dans  les  dépenses  d'exploitation,  à  titre  de  fonds  de  renouveHemaat,  tme 
somme  de  300  francs  par  kilomètre  et  par  an«  Ces  v^ersements  oesseioub 
lorsque,  augmentés  de  leurs  intérêts,  ils  atteindroat  2.000  francs  par 
kilomètre.  A  partir  de  ce  moment,  Tes  intérêts  des  versemeujts  aatériears 
grossiront  seuls  le  fonds  de  renouvellement. 

Ce  fonds  sera  placé  en  obligations  de  la  Compagnie  de  FOiest  et  m 
inaliénable.  Le  concessionnaire  ne  pourra  y  toucner  qu'^avec  Fautorisatûa 
du  préfet,  et  exclusivement  pour  les  travaux  de  grosses  réparations»  de 
renouvellement  et  de  réfection. 

Les  versements  annuels  de  300  francs  seront  effectués  de  nouveau  dans 
les  conditions  du  paragraphe  1  du  présent  artiele  lorsque,  par  suite  des 

S  relèvements  opéra,  le  fonds  de  renouvellement  se  sera  abaissé  an-desnos 
e  2.000  francs  par  kilomètre. 

A  l'expiration  de  la  concession^  le  département  retiendra  ou  prAvera, 
s'il  y  a  lieu,  sur  ce  fonds  spécial  les  sommes  nécessaiiea  pour  remettit 
toute  la  ligne  ea  bon  état  d'entretien.  Le  solde  appartiendra  à  h  Ompa- 
gnie. 

Art.  8.  —  L'exploitation  se  fera  aux  frais,  risques  et  périls  de  la  GdSr 
pagnie,  sans  garantie  d'aocune  aorte  de  la  part  du  départemeni,  et  qnd 
çfie  soit  le  chiffre  de  la  recette. 

Les  d^)easea  fexploitelîioiL  à  porter  en  compte  seront  les  dépous 
EéelleSy  majorées  de  10  p.  100  poar  fraia  généraux  sais  toobefbiaiyi'eDa 
puissent  excéder  par  kilomètre  le  chîSie  résultant  de  lia  Somuilé 

2 
1.000  +  ô  K  dans  laquelle  B  représente  la  recette  hruÈt  IdlonétiifDe, 

TSûfàH»  sur  te  transport  ^duits. 

Quand  les  dépenses  d'exploitation  ainsi  oatsuSéci 
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t  donné  par  la  f arimile,  ellefl  Beronfc  majiQiéea  à  titie  de  prime 
d^éuonomie,  dn  lias  da  k  différence. 

Si  les  recettes  sont  inférieures  aux  dépenses  calcnlées^  Gonune  il  eet  dit 
ci-HiesBiia»  G*eflk-à-diie  oempreaant  la  prune  d'économie^  s'il  j  a  Uen^  les 
infinififlanaes  par  rapport  k  cette  lonune  resteront  à  la  charge  de  la  Gompa- 
mie  et  aeroot  portées  à  un  comj>te  d^attente  qui  ne  sera  pas  productif 
d^infeécdte. 

Art.  9.  —  Qoand  il  y  aura  an  produit  inet,  la  OcnaingQie  en  héoàfieieia 
JOÊtfà'k  Goncunmee  d'un  marimmn  de  SOO  fiança  par  kilomètre»  pour 
vtpiteBter  h  locatioa  dn  makériel  ronknt. 

Ce  prélàveiiient  fait^  l'excédent  des  recettes  snr  les  dépenses  sera  porté 
aa  crédit  dn  compte  d'attente  pour  couvrir  les  inauffisances  antérieures. 

ApràBraporement  de  ce  compte  d'attente,  les  excédents  des  recettes  sur 
lea  dépenses  seront  partagea  entre  le  département  et  la  Compagnie,  à 
raison  de  trois  quarts  pour  le  département  et  de  un  quart  pour  \k  Com- 
pagnie. 

Art.  10.  —  Le  département  touchera  les  subventions  communales»  efc 
eelks  qui  soront  aUcnées  par  TESat  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Bèa  qu'il  j  aoia  paiti^  dea  reoKtos  nettes  entre  la  Compagnie  et  le 
dëfNUftement,  Ion  même  q«e  la  période  de  remboursement  ne  serait 
jMis  ouverte  dans  les  conditions  fixées  par  larticle  15  de  la  loi  du  11  juim 
1880^  le  dâpartemenft  demeineia  chargé  de  rembooner  l'Etat  et  les  com- 
muQCB  dea  avances  qu'ifas  aurait  faites,  jaeqa'à  eoBcurrenoe  du  eompLet 
xenaboarsement  de  ces  avances,  sans  intérêt  ;  à  cet  effet,  la  partie  de  la 
recette  nette  revenant  au  département  après  partage  avec  la  Compagnie 
devra  eUennôme  être  partagée  entre  rJËtat,  le  département  et  les  communes, 
proportionndlement  aux  avances  faites  par  chacun. 

Après  le  r^nbonrsement  complet  des  avances,  le  partage  des  bénéfices 
eofcre  l'Etat,  le  département  et  les  communea  continuera  à  s'effectuer  sur 
les  mêmes  bases,  jusqu'en  fin  de  concession. 

Art.  11.  —  Le  service  devra  être  assuré  par  cinq  trains  par  jour  dans 
dtfiqiie  sens.  Le  département  pourra  exiger,  la  Compagnie  entendue,  Tèta- 
Uiasem^t  de  trains  supplémentaires  ;  dans  ce  cas,  ces  trains  seront  payés, 
dans  les  deux  soia,  par  le  département  à  la  Compagnie  à  raison  de  80  cen- 
times par  kilomètre  de  train. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  est  passée  sous  réserve  de  l'appro- 
bation  des  pouvoirs  publics  comportant,  d'une  part,  engagement  par 
l^Stat  d*en  continuer  l'exécution  au  cas  de  rachat  des  concessions  de  la 
Compagnie  et  d'autre  part,  autorisation  d'inscrire  dans  les  comptes  géné- 
raux d'établissement  et  d'exploitation  les  charges,  recettes  et  dépenses  qni, 
celles  du  compte  d'attente  comprises,  en  résulteront  pour  la  Compagnie. 
Fait  double,  à  Paris,  le  12  janvier  1905. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  2  de  la  Convention) 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'approbation  des  projets  par  Tadministration.   Ils  seront 
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ponrsaivis  de  telle  façon  qne  la  ligne  entière  soit  livrée  à  rexploitatitm 
avant  la  fin  du  dix-huitième  mois  qui  suivra  la  remise  complète  destecniiiB 
au  concessionnaire. 

Art.  9.  —  Il  n*7  a  pas  de  station  prévue  entre  Chars  et  Marines. 

A  Marines,  le  concessionnaire  de  la  hgne  qui  fait  Tobjet  du  prM 
cahier  des  charges  aura  l'usage  des  aménagements  de  la  gare  qui  enste 
dans  cette  localité  pour  le  chemin  de  fer  départemental  de  Yalmondois  à 
Marines,  dans  les  conditions  ordinaires  des  gares  communes. 

La  somme  à  payer  à  titre  de  loyer  pour  Tusage  des  terrains  et  bitimente 
existants  sera  ajoutée  au  compte  des  annuités  du  compte  d'établisaemeDt. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d^assnrer  à  ses 
frais,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  Técoulement  de  tontes  leseanx 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaai,  ei 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  ponTanti 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viadacs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canani  et  des 
cours  d*eau  quelconques,  auront  au  moins  4"*,50  de  largeur  entre  les 
parapets  sur  les  chemins  à  une  voie,  et  8  mètres  sur  les  chemins  à  deni 
voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécnnté 
des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférienreà 
1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  Tadministration,  suivant  les  circonstances  locale. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  aux  ponts  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  che- 
min de  fer  une  voie  charretière  ou  passerelle  pour  piétons.  L'excédait  de 
dépense  qui  en  résultera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  FEtat,  le 
département  ou  les  communes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contradic- 
toire qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  Tantonté 
compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Art.  87.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  ood- 
dition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  D  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


péage 


PRIX 


de 
transport 


Totau 


0,067 

0,050 
0,037 


Enfants. 
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Grande  vitesse. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  ferméees  à  glaces 

(ir*  classe) 

Voyageurs.  {  Voitures  eouvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (2«  classe)     .... 

Voitures  eoo vertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  oiifants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .... 
Sans  que  la  perception  poisse  étro  inférieure  à  30  centimes 

Petite  vitesse. 

BœufSt  saches,  taureaux,  mulets,  bêtes  de  trait  .... 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  oipéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublôs. 

S*   PAR  TOnifE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  — Denrées.  —  Excédents  de  bagages, 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


0,01 


fr.  c. 


0,033 

0,025 
0,18 


fr.  c. 


0,10 

0,075 
0,055 


0,07 

0,025 

0,01 


0,20 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

ir*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Rois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraiche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissu»  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes. 

2*  classe  •—  Rlés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Biz,  maïs,  ch&taignes  et  antres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  pl&tres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler,  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Alb&tre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigrer. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche-  — Coke. 

—  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non.  —  Fontes  moulées 

d*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  for.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.  ^-  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ar- 
dois<»8 


0,09 


0,005 


0,03 

0,015 

0,04 


0,015 


0,040 

0,04 

0,02 


0,16 


0,36 


0,07     0,16 


0,08 


0,06 


0,06 
0,04 


0,14 
0,40 
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TARIF 


PRil 


de 
péage 


de 
transport 


!•  classe»  —  Hboille.  —  Marne.  —  Genins.  —  PniDMrft.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  pi&tre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des 
de  fftt*.  —  Cailloux  et  sable 


fr.  e. 


0,05 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 


d,04 


Harckandiaes  diss  !''•,  2%  3*  et  4*  cbsse»  .     .     . 
Les  ft)ins,  les  fourages,  paillaset  toutes  marehand'u 
pas  600  kilogr.  sons  le  Toliraïf  d'u  mètre  ottbe,  SOieentinMP» 
par  wagon  et  par  UloMètT». 

3o  TOITURES  BT   MAffÉDB.  MULAIIT  IRJflBNBTto  A.  BBTllV 
lUTKaai 

Par  pièce  et  par  Moméinr. 

Wagon  oa  chariot  pomyant  porter  de  3  à  6  tonnes  .  .  .  .  0, 09 
Wagon  ou  chariot  pouvant  poKtr  plus  de  6  tennea  ....  0, 
Locomolive  pesant  de  H  à  18  tonnes  (no  traînant  pas  de  convoi^.  1,  SO 
LoconiDtiTe  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pasde  canvoi)  2,35 

Tender  de  7  à  10  tonnes 0,90 

TMder  de  plus  de  10  tonnes :     .     .     .  1,3S 

Los  machines  iocomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  Lorsque  le  convoi  remorqué,  aoit  de 
voyageurs,  soit  d«  marcfaandiseft,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  éfpai  à  oaiui'  qui  serait  parçn  sur  la  loco- 
motive avec  son  tendor  marchant  sans  rien  urniner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieurà  celui  qui  serait  dû  pour  un  wa^n marchant  avide. 
Voitures  à  doux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur   . §,iS' 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  rintérieur,  ooMJiHia,  dilignaees,  ete 0,18 

Loraque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trenspartsaurank 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-  ' 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  paofroni,  aaos  aqipléaMd  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
îlans  les  voitures  àdeuxbanquebteai,omnti)u8,  dUi^sneee,  ete^ 
les  voyageurs  esBédani  ee  nombre  payepont  le  prix 
places  de  S*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  an  à  quatre  rmitft,  à  vide    >|0,iâ 
Ces  v«ituMS,  lonqn'elles  seront  chargées,  payamnt  en  ans  du 
prix  ci-dessus,  par  toane  de  chargement  et  poff  kitomètm    .|0,0& 

4^"  SBRVICE  DES  POMM»  I 


Grtmde  9itg»$e. 

Une  voilure  des  pomp»  DuoèbraA,  renfermant  nn  en  pluaieun 
cereueils,  sera  traMpertée  aai  mêmes  prix  et  eoadiiionfl 
qu'âne  voiture  à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  0^36 

Chaque  cercueil  confie  à  l*bdminifitratioa  du  ehenun  de*  flar  aerii 
transporté,  par  les  teaiBS  ovdinaiMS,  daae  «s  «emfHiément 
isolé,  au  prix  de 6,4« 

Bt  pour  les  traina  eapccss,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de.  0^.60 


fr.  c. 

o,oa 

0,0â 


ùyQê 

i,âo 

1,50 
0,60 


0,14- 


0,08 
0^06 


0,38 


8,« 

o«4a 


fr.  c. 
0,08 
0,06 


3,00 
1,50 


0,25 
0,» 


0,90 

M* 


30 

14,00 


j 
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Les  prix  détanioéB  ei-deniiB  ne  oomprainent  pas  fimpàt  dû  à  VEiaA, 

I)  fÊt  expranéoMHk  euftenOu  cpie  les  prix  de  tnmqoort  ne  BeroBt  dus  aux 
onKewîoniiaiie  qn'aHtant  qn*il  efféetnerait  hii-mêne  oea  tranapoii»  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n^acira  droit 
qu'aux  prix  fixé»  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  sembre  de  kilonètrea  paicoaras. 
Tooi  kilonèdn  eaàamé  aeca  pafé  oomiBe  s'il  vnài  été  parcoum  en 
eatki. 

Si  ia  diatasee  paznmroe  eat  inféricvreà  3  kilamètces,  eHe  aéra  comptée 
paor  9  kiloMtoea. 

Le  tabkni  Aea  dktanoea  entre  les  dî^rsea  sUdans  aeca  arrêté  par  k 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dreaié  oootradictoirement  par 
k  eQBoesaioanaiTe  et  les  ingénieurs  da  oontrâ^.  Ce  chaînage  sera  fait 
floivant  b  Toie  la  pl«u9  co«irte,  d'axe  en  axe,  dea  bâtimientB  des  voyageurs, 
dei  «tatiMw  extrêmes.  Les  tarifs  proçeaéa  diaprés  cette  base  seront  soumis 
i  l'homoLogaition  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant 
les  distinctions  résultant  de  Farticle  5  de  la  loi  du  II  juin  1880.  ' 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  sont  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
h  petite  viteam  q«e  par  cestième  àe  tonneou  par  10  kilof^. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr. 
entre  10  et  20  kilogr.  comme  20  kilagr.,  etc. 

Toutefois^  pour  les  excédents  de  l^gages  et  de  marchandises  à  gT-ande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogr.  ;  2°  au-dessas  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  8^  an-dessus  de  10  kilogr.  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque. 
Mit  en  graBde,  soit  en  petièe  vitesse,  ne  psiuxa  être  inférieur  à  &  kilomè- 
tres. 

Art  88.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet, 
tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  comparti- 
■eats  de  toutes  dasaes  en  nombre  suffisant  povrtoatea  les  personnet  qui 
sa  présenAecneni  dans  les  faoreanx  ie  cheaiiafl  de  fer. 


CONVENTION 

L'jftriT  HT  LA  OOMPA&NFB  IW8  CHEmFS  OTT  WEM  IW  L*WGBoT  OÇfK^ 
CERNANT  LA  LIGNE  D'iNXiraÉT  LOCAL  AH  CHAHS  A  MAMKIR. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  FETtat  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D^une  part  ; 
Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  compa- 

Sie  des  chemins  de  fer  de  TOoest,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  Bobert  Dufresne  et  René  Brioe,  tous  deux  administrateurs  de  la 
compagnie,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de 
Betne  20,  eit  atgùsant  en  vert*  deerpMimrs  ^  Isar  ont  été  ooslérés  par 
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ooomil  -foipéneiir  ingtibiié  par  rartiok  14,   lixniteraiit  lears  dmdenâeB 

p:  amutdBÀ  un  chiffie  maximnin.  Toatefoû  ces  arâne  seront  pasnéoes- 

^  Baises  lonque  leastatatE-fieront  conformes  anx'statiito-^type,  arrêtés  par  le 

ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  eb  dn  travail,  nivès  htîb  da  oomifeé 

p6rnM4|ent. 

ii^  Ji*approbation  ponim  ôtre  retirée  dass  la  même  'forme,  i'il  est  établi 

>  I  après  cnqnôte  que  les  loeiétés  font  des  opéretions  de  constmction  on  de 

oréditsnr  des  maisons  qui  ae  Tépondent  pas  aux  conditions  prévues  parla 

pateante  loi. 

Les  sociétés  actuellement  existantes  jouiront,  au  même  titre  qne  ceDes 
qai.se' fonderont  «près  la  promulgation  de  la  loi,  des  faveurs  et  immani- 
téskm'elle  concède  à  la  condition  de  modlBer  leurs  statuts,  le  cas  échéant, 
conformément  à  ses  prescriptions. 
w  Art.  14.  — 11  est  constitué,  auprès  du  ministre  du  conmieree,  de  Tk- 

)  dnstrie  et  du  travail,  un  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché 

auquel  doiven/étre  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu. de ia^psé* 
sente  loi  et/d'nne  façon  générale,  toutes  les  questions  conoemaDt  leB 
logements  économiques. 
.'Les  comités  de^patronage  lui  .adresseront,  ishaque^mnée,  .damle  oonnnt 
**  de  janvier,  un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  conseil  aqpéneor  m 

donnera  le  résumé,  avec  ses  observations,  dans  on  .rajj^zt  d'AosemUe 
adressé  au  Président  de  la  .République. 

-Art.  15.  —  Un  règlement  d'adminiâtration  .publique  - déÉermine  ifi 
mesures  propres  à  assurer  Tapplication  des  dispositions  qui  précédentJfc 
notanmient.:.!^  rorganisation.etle  .  fonctionnement  du  comeil  sopénenr 
des  habitations  à  bon  marché  et  des  conâtésde  patomage  ;  2^  les  aiman- 
tions qui  doivent  contenir  les-statnts  ilesrsiKiiités  ile  icanstmctian  «et  de 
crédit, .pour  flnooes;gaMétéSjpnîiMent>3aénéfioieiABiwBsni»  AeJailoi  ^J'^te 
conditions .dans.lesqaelleft la  caisse  d?'aau]aHn«&ftn.oaB  deidécàBipentaqi- 
niser.deB  asBUTancBBi<Mnporaiies,;-4*>  ia  pnooédme  à  soîne^oiir  l^ppfioa- 
tion.de  rasticèe*^. 

..Alt.  M. — <bflsiempbi&«9i  vatom^incahgnttiitfWBéirpari  10  iie4a 

loi  du  âOijuiUet  11895  «int  étendus:  l''«nxnaotionBâ«  aocîétés'vimi 
Itentiole  61,  ^pouirvu  qœies  aotioBBaiui  acqurnssoicnt  cnlîèwuiwit  libMs 
etnepuÉBBentjdépagiar  les  deux  tiers du'oapitiÉlHnciàl;:S^'4il«BipiMB>iyn^ 
ihéoaiics,  camoitiBBables  poTAinnitésv  ^^  ''proitdeB  ^païAwilîeBs  dénnnx 
^  dlacqnérir'OU(à&JKmHtimie  deB']Mii»tatMns-ià4Rm'maEraiié,  idans  te^eoBB 

de  la  présente  loi. 
1^  ïIseB diverses ï ao«ltés'^>emplws de  fopBs'prtvBwpom  Hes  hobitatiaB à 

bon  ^msnsfaé'piir  ^^oflièle  IX)  de  'la'lôi'dn'«OinlHêt  IffiS^^MR-  lepiéBOtt 
ttftnAe  ?é>ap]^fqaeroÉt  •'lioBs  ^les  niônes  '^oonfittîonB  :  Tl'^^iir  'les  ^ardiiB 


MiTriendont  la  oontenanoe  n'eieèdom  pas  lOwom  ;  8<^  poor  rtHfthh'fo 
meDt  de  bains-donches  destinés  aux  personnes  visées  à  l'artiole  1^. 

Alt.  17.  —  La  préeenlie  loi  est  «ppJkwUe  4  TUgérie. 

Alt.  18.  —  ïàu^lm  dm  SO  noYembo^  18M  at  SI  «mb  181^  wnè 
abw^gées. 

Toatefois,  elles  restent  applicables  à  tontes  les  habitations  qui  te  tam- 
vent  Actaelloneat  on  siimation  d'en  bàiéfici«r. 


(N^  188) 

[18  avril  1W6] 

Loi  prorogeant  le  délai  fixé  pour  V accomplissement  des  ex- 
propriations nécessaires  à  V établissement  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Pouilly4es-Nonains  à  Renaison  [Loire), 

Article  unique.  —  Le  délai  fixé  par  l'article  2  de  la  loi  du  20  juillet 
1901  et  par  farticle  1^,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  29  juin  1904,  pour 
Taccomplissement  des  expropriations  nécessaires  à  rétablissement  dans  le 
département  de  la  Loire,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pouillj-les- 
ITonaîsiB  à  BeniÛBcm,  est  reporté  an  81  décembiv  1907. 


(N^  189) 

[25evrî'119«6J 

Loi  déclarant  d'utilité  publique^  à  titre  d'intérêt  général^ 
tétabUêêement  <tun  chemin  de  fer  de  Liboume  à  Langon. 

Art.  1^.  *-  Est  déclaré  d'utmté  puUiqne  i  titre  d'intérêt  général, 
fébab^Mement  du  chemin  de  fer  de  Libonrne  à  Langon,  par  ou  près 
Bspiet,  Targon,  Ârt>is,  Vonrens,  Oomac,  Saint-Germaîn,  de-Graves  et 
Verdelais. 

En  conséquence,  la  concession  de  ee  «hemin  de  fer,  faite  à  titre  éventuel 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  jk  la  compagnie  du  ohenait 
de  1er  de  Paras  à  Qriéan8,jQbacnne  par  moltié,par  les  loi»  d«  17  juillet  1866, 
et  du  20  mars  1898,  est  dédwée  déâniti^e  dans  les  ixmàitkm  4m  «osuen- 
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tions  annexées  anz  lois  dn  20  novembre  1883,  da  27  mai  1891  et  dn 
20  mars  1893. 

Art.  2.  —  Yîendronc  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  TEtat, 
pour  rétablissement  dndit  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont  étié  ou 
qui  seront  offertes  par  le  département,  les  communes  ou  les  propriétaliee 
intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  la 
Gironde,  dans  ses  délibérations  des  23  janvier  1882,  l**"  mai  1884, 
23  avril  et  27  août  1901,  de  fournira  TEtat  une  subvention  ^le  an 
quart  de  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  qui  seraient  néoessaiies 
pour  rétablissement  de  la  ligne  à  voie  unique. 


(N^  190) 

[25  avril  1906] 

Loi  modifiant  les  conditions  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  dPintérêt  local  de  la  Neuveville-lèS'Raon  à  Raon-sur- 
Plaine  et  prorogeant  le  délai  fixé  pour  ^accomplissement 
des  expropriations. 

Art.  1**".  —  Est  approuvée  la  modification  du  tracé  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  la  Neuveville-lès-Raon  à  Raon-sur-Plaine,  dont 
rétablissement,  dans  le  département  des  Vosges  a  été  déclaré  d'utilité 
publique  par  la  loi  du  29  avril  1902,  ladite  modification  telle  qu'elle  est 
définie  dans  l'avenant  au  cahier  des  charges  ci-après  mentionné. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  à  ladite 
loi  du  29  avril  1902,  passé,  le  10  août  1905,  entre  le  préfet  des  Vosges, 
au  nom  du  département,  et  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la 
vallée  de  Celles, 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  8.  —  Est  prorogé  jusqu'au  29  avril  1908  le  délai  fixé  par  Tarticle  2 
de  la  loi  dn  29  avril  1902  pour  Taccomplissement  des  expropriaticms 
nécessitées  par  rétablissement  du  chemin  de  fer  susmentionné. 

AVENANT 

à  la  convention  du  P^  février  dOOS,  concernant  la  ligne  (TifUérél 
local  de  la  Neuveville-lès-Raon  à  Raon-sur-Plainey  déclarée  d'uti- 
lité publique  par  la  loi  du  29  avril  1902. 


J 
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Entre  les  soussignés  : 

H.  Allard,  préfet  des  Vosges,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  dn 
département,  en  vertu  : 

De  la  loi  du  10  août  1871; 

De  la  loi  dn  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 

Et  de  la  décision  prise  par  la  commission  départementale,  le  20  mai  1905. 
en  vertu  de  la  délégation  de  pouvoirs  que  lui  a  accordée  le  conseil  général 
par  délibération  du  24  août  1904, 
D'une  part  ; 

Ed  m.  Gartier-Bresson  (Charles),  président  du  conseil  d'administration 
de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  Celles,  agissant  en 
vertu  des  délibérations  du  conseil  d^administration  en  date  des  18  février 
et  7  jnillet  1905, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  29  avril  1902,  déclarant 
d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Neuveville-lès- 
BaoQ  à  Uaon-sur-Plaine,  sera  modifié  de  la  manière  ci-après  : 

La  rédaction  de  l'article  l**"  sera  remplacée  par  la  suivante  : 

«  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  partira  de  la  gare  de  Eaon-rEtape-la  Neuveville,  passera  par 
Eaon-l'Etape,  la  Trouche,  Lajus,  Celles-sur-Plaine,  Allarmont,  Vexain- 
court,  Luvigny  et  aboutira  à  Raon-sur-Plaine,  en  empruntant  sur  une 
partie  de  son  parcours  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

c  Le  chemin  vicinal  ordinaire  n**  3  de  la  commune  de  la  Neuveville  ; 

<*  La  route  nationale  n""  50  bis  ; 

c  La  route  nationale  n°  59  ; 

«  Et  le  chemin  de  grande  communication  n**  9. 

«  Une  voie  de  raccordement  spéciale  aux  marchandises  sera  établie 
entre  la  voie  principale  sur  le  territoire  de  Raon-l'Etape,  et  la  ligne 
d'intérêt  général  de  Lunéville  à  Saint-Dié.  » 

Les  cinq  premiers  paragraphes  de  Tarticle  7  seront  remplacés  par  les 
suivants  : 

«  §  1.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra 
être  de  1  mètre;  toutefois,  le  raccordement  entre  la  nouvelle  gare  de 
Raon-l'Etape  et  la  ligne  de  Lunéville  à  Saint-Dié  aura  une  largeur  de 

1  m.  44. 

«  §  2.  Pour  la  voie  de  1  mètre,  la  largeur  des  caisses  de  véhicules,  ainsi 
que  de  leur  chargement,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
aaillies  notamment  celle   des  marchepieds  latéraux,  ne  dépasseront  pas 

2  m.  30.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris 
toutes  saillies,  sera  au  plus  de  3  m.  50  pour  les  locomotives  et  de  3  m.  30 
pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements.  Pour  la  voie  de  1  m.  44, 
h  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  ne  dépassera  pas 

3  m.  20  et  sa  hauteur  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  4  m.  20  pour  les 
locomotives,  ainsi  que  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

i<  §  3.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  2  m.  15  pour  la  voie  de  1  m.  44, 
et  de  1  m.  80  pour  la  voie  de  1  mètre. 

«  §  4.  (Même  rédaction  que  le  paragraphe  4  ancien). 
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(c  §  5.  L'épaisseur  de  la  coache  de  ballast  serad'aa  moini  SO  oatinètraB 
ei  Ton  inénagera  an  pied  de  diaque  ulns  du  faallait  une  bttaqiMaed\De 
largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  troofte  à  90  OBBtimfetni 
au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  laiUaate  dn  naténel 
roulant.  » 

Les  denx  peemieis  pangxaphes  de  VêKtidt  8  bi$  fleroni  «npiaoéB  fai 

les  Boivanta  : 

«  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  «era  établi  snr  nae  puibdek 
voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  1er  Kiont 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  défwesaîoB,  suivant  k  profil  nonnal 
de  la  voie  publique*  efc  sans  altératioa  de  oe  profil,  eoit  dans  le  aeiu  Um- 
vezsaL»  soit  dans  le  sens  longitadina],  à  moins  d'nne  autoriMrtftn  ssféauk 
du  préfet. 

«  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  15  oentinètreB 
d'épaisseur  on  dans  un  pavage  qui  régnera  dans  l'entre- rails  ^  à  SO  om- 
timètres  au  mcdus  de  cnaque  côté,  conformément  aux  dispositions  pm- 
crites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dn  concessionnaire^  qui  mtea 
chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement  ou  oe  pavage. 

«  La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publioue  sera  d^aîlleiin 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu*en  aehors  de  Tespace 
occupé  par  le  matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  oomprises],  îliest» 
une  lai;geur  libre  de  chaussée  d*au  moins  2  m.  60  permettant  à  une  voitos 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matédel  de  diemin  de  fe 
avec  le  jeu  nécessaire,  i» 

Le jpremier  paragraphe  de  l'article  8 1er  seia  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Si  la  voie  ferrée  est  établie  snr  un  aoootement  interdit  aux  voitores 
ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  1  m.  80  de  largeur 
et  d'au  moins  30  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  nÎTcao 
ainec  la  Burfaoe  de  l!aocotement  relevé  en  forme  de  troUoir.  » 

La  rédaction  des  quatre  premiers  paragraphes  de  l'article  9  deTienèi 
la  suivante  : 

<  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations^  haltes  ou  arrêts  bcoltitiÎB 
de  voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrôtés  par  le  oomd 
général,  sur  les  propositions  dn  concessionnaire,  après  une  enquête  sfé- 
cmle. 

c  II  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  statiois  senoft 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-aprè»  : 

(c  La  Neuve vUle-lès-Kaon,  station  de  voyageurs  seulement; 

«  Saon-rStape,  gare; 

«  La  Tronche,  halte  ; 

c  LajuB,  halte; 

«  Celles-sur-Plaine,  station  ; 

«  Route  de  Badonviller  (la  Hallière),  halte; 

«  Âllarmont,  statjon; 

«  Yexaincourt,  station  ; 

«  Luvigny,  station  ; 

«  Raon -sur-Plaine,  gare; 

«  Dans  la  station  de  la  l^euveville-lès-Raoa,  comimino  aroe  1s  coid- 
pagnie  de  TEst,  des  dispositions  devront  être  prises  pour  fadCler  le  ] 
des  voyageurs  d'une  ligne  à  Tautre* 
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«  fii.  pendant  l'exploitation,  de  nonyelles  stations,  gares,  haltes  on 
arrêts  racnltatif  s  sont  reconnus  nécessaires,  d'accord  entre  le  département 
et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  4  nneenquéte  spéciale.  » 

L'article  29  bis  sera  remplacé  par  le  suivant  : 

c  Sar  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  anz  voitures  ordinaires 


(sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du 
concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et 
'e  Tentrevoie,  ainsi  que  des  zones  de  50 

iments  extérieurs  aux  rails.  » 

Fait  double  à  Epinal,  le  10  août  1905. 


de  Tentrevoie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'acco- 
tements extérieurs  aux  rails.  » 
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DECRETS 
(N"  191) 

[5  mars  1906] 

Décret  approuvant  un  avenant  concernant  le  tramway  de 
Périgueux  à  Vergt» 

Art.  l*^  —  Est  approuvé  l'avenant  au  traité  du  5  mai  1897  paaaé  la 
10  et  28  mai  1904  entre  le  préfet  de  la  Dordogne,  au  nom  du  déparle- 
ment, et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Pérîgord  pour  modifier 
certaines  dispositions  de  l'article  9  de  ce  traité  et  de  l'article  14  dacahia 
des  charges  y  annexé. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

AVENANT  AU  TRAITÉ  D'AFFERMAGE   DU  5  MAI  1897. 

Entre  les  soussignés  : 

1^  M.  Estelle,  préfet  de  la  Dordogne,  officier  de  la  Légion  d'honnear, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  conformément  aoi 
lois  des  10  août  1871  et  11  juin  1880  et  à  la  délibération  du  conseil  génôil 
en  date  du  14  avril  1904,  d'une  part  ; 

2*»  Et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Périgord,  représentée 
par  M.  de  Wandre,  directeur  général,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  on^ 
été  conférés  par  son  conseil  d'administration,  par  délibération  du  18  février 
1904,  d'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  l®^  —  L'article  9  du  traité  d'affermage  de  la  ligne  de  Vergt,  du 
5  mai  1897,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Exploitation.  —  Partage  dea  bénéfices.  —  L'exploitation  sen 
faite  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie  fermière  moyennant  le  prélè- 
vement à  son  profit  de  toute  la  recette  brute  aussi  longtemps  qae  oâle-ci 
impôt  déduit,  restera  inférieure  à  2.500  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

«  Lorsque  la  recette  brute  dépassera  cette  somme,  les  deux  tien  de 
l'excédent  seront  acquis  à  la  compagnie  fermière  et  le  dernier  tiers  sen 
versé  au  département. 

<t  Ainsi,  pour  une  recette  R  supérieure  à  2.500  francs,  la  part  B prélevée 
pour  la  compagnie  fermière  sera  : 

E  =  2.500  +  (R  —  2.600)  | 
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Cependant  la  compagnie  fermière  ne  sera  pas  tenue  de  verser  an  dépar- 
tement, pour  la  part  de  oelni-ci,  plus  de  2.050  francs  par  kilomètre  et 
par  an,  sanf  lorsque  le  droit  de  TEtat  et  du  département  au  partage  sera 
ouvert  par  application  de  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880  ». 

Art.  2.  —  L'article  14  du  cahier  des  charges  est  remplacé  par  le 
snivant  : 

«  Nombre  minimum  des  voyages.  —  Le  nombre  minimum  des  trains 
de  voyageurs  ou  mixtes  par  jour  sur  tout  le  parcours  et  dans  chaque  sens 
est  filé  à  trois. 

«  Ce  nombre  sera  porté  à  quatre  lorsque  la  recette  kilométrique  sera 
comprise  entre  4.800  et  5.500  francs,  à  cinq  lorsque  la  recette  brute 
wra  comprise  entre  5.500  et  7.000  francs  et  ainsi  de  suite  pour  chaque 
noQvelle  augmentation  de  1.500  francs  y>. 

Art.  8.  —  Les  frais  d'expéditions,  de  timbre,  d'enregistrement  aux- 
quels le  présent  avenant  pourrait  donner  lieu  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Périgord. 

Art.  4.  —  Le  présent  avenant  ne  sera  définitif  qu'après  l'approbation 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Fait  en  triple  expédition  à  Paris,  le  10  mai  1904,  et  à  Périguenx,  le 
28  mai  1904. 


[5  mars  1906] 

Décret  approuoant  un  avenant  au  décret  de  rétrocession  des 
trajnways  de  Périgueux  à  Saint-Pardouv-la-Rioiêre  et  à 
Juoenie. 

Art.  1*'.  —  Est  approuvé  l'avenant  au  traité  du  4  décembre  188G  passé 
les  10  mai  et  28  mai  1904,  entre  le  préfet  de  la  Dordogne,  au  nom  du 
département,  et  la  société  des  cnemins  de  fer  du  Périgord  pour  modifier 
certaines  dispositions  des  articles  S  et  4  de  ce  traité,  et  des  articles  7  et  14 
des  cahiers  des  charges  j  annexés. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

AVENANT 

▲  LA.  CONVENTION   DU  4  DÉCEMBRE  1886  BT  AUX   CÀHIBB8  DES  CHARGES 
ANNEXÉS  A  CETTE  CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 
F  1^  M.  Estelle,  préfet  de  la  Dordogne,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  déparbement,  conformément  aux 


I 
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VcAb  de»  10  août  1-871  et  II  jnin  18B0  efc  à  Fa  déBfiàntion  ch  oonnngéné- 
lal  en  date  du  1*4  annii  1904, 
d*niie  port, 

2"*  Et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  ch'  Périgord  représeoftée 
par  M.  de  Waiidre,direotenrgénéra1,en  vertm  des  ponToirs  a  ni  lai  ont  été 
conférés  par  son  conseil  d'administration,  par  délibération  aa  18  ftvner 
1904, 

d*antre  paru, 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^*".  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  convention  du  4  déoemr 
bre  1886  est  modifié  de  la  manière  suivante  ; 

«  Par  contre,  le  département  accorde  à  la  société  des  chemins  de  fe  & 
Périgord  44.848  fr.  55  par  kilomètre  à  titre  de  subvention  sur  le  capiUl 
de  construction  3>. 

Art.  2.  —  L'article  4  de  la  convention  du  4  décembre  1886  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

<r  Le  rétrocessionnaire  est  chargé  à  forfait  de  Texploitadou  di»  ligna 
moyennant  le  prélèvement,  à  son  profit  de  tonte  la  rececte  brute  vm 
longtemps  que  celle-ci,  impôt  déduit,  restera  inférieure  à  2.820  francs pv 
kilomètre  et  par  an.  Lorsque  la  recette  brute  dépassera  cette  somme  ki 
deux  tiers  de  Texcédent  seront  acquis  au  rétrocessionnaire  et  le  dernier 
tiers  sera  versé  au  département. 

Ainsi  pour  une  recette  R  supérieure  à  2.820  francs  la  part  Ë  prélevée 
par  le  rétrocessionnaire  sera  : 

E  =  2.820  +  (B  —  2.820)  | 

Cependant  le  rétrocessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  verser  au  département 
pour  la  part  de  celui-d,  plus  de  2.050  francs  par  kilomètre  et  par  an«  anf 
lorsque  le  droit  de  TEtat  et  du  département  au  partage  sera  ouvert  pu 
application  de  Tarticle  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Poar  le  calcul  de  la  recette  brute  kilométrique,  on  appliquera  lakm- 
gneur  qui  résulte  du  chaînage  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte  d'axe  en 
axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Dans  aucun  cas, 
la  compagnie  ne  pourra  rien  demander  au  département  si  le  calcul  fait 
autrement  jusqu'à  aujourd'hui  avait  porté  un  préjudice  à  la  compagnie. 

Art.  8.  —  Le  premier  alinéa  du  troisième  paragraphe  de  Tarticie  7  di 
cahier  des  charges  est  modifié  de  la  manière  suivante. 

(c  L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pooin 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  c6té 
de  la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d  au  moins  li 
centimètres  de  saillie  en  terre  gazonnée  d'une  solidité  suffisante.  Elle 

Sourra  é^^alement   prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins 
ont  la  déclivité  déoassera  3  centimètres  par  mètre,  rétablissement  d\m 
demi-canivean  pavé  le  long  des  bordures  ». 

Art.  4.  —  L'article  14  des  criera  des  charges  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

^  Nombre  minimum  des  voyages.  —  Le  nombre  minimum  des  tnûis 
de  voyageurs  ou  mixtes  par  jour  sur  tout  le  parcours  et  dans  chaque  sens 
est  fixé  Èk  trois. 
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c  Ce  Dombn  sera  porté  à  quatre  lonqne  la  recette  kilométriqne  brnte 
wsià  eompriee  entre  4.30O  et  5.500  fr.,  à  cinq  lorsque  la  recette  brute  iem 
comprise  entre  5.500  et  7.000  fr.,  et  ainsi  de  suite  par  chaque  nouvelle 
augmentation  de  1500  francs. 

Art.  5.  —  Les  frais  d'expéditions,  de  timbre  et  d'enregistrement  aux- 
quels le  présent  avenant  pourrait  donner  lieu  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Périgord, 

Art.  6.  —  Le  présent  avenant  ne  sera  définitif  qu'après  Papprobation 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Fait  en  triple  expédition  à  Paris,  le  10  mai  1904  et  à  Périgueux  le  28 
mai  1904. 


(N^  193) 

[5  mars  1906] 

Décret  Jixant  le  taux  maximum  de  la  rente  viagère  totale  à 
laquelle  les  cantonniers  pourront  avoir  droit  pour  Vannée 
1906. 

Art»  1^'.  —  Le  maximum  de  la  rente  viagère  totale  à  laquelle  les  can- 
tonniers pourront  avoir  droite  par  application  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  9  du  décret  du  22  février  1896,  est  fixé,  pour  Tannée  1906, 
aux  deux  tiers  du  salaire. 


(N^    194) 

[8  mars  1906] 

Décret  approuvant  la  substitution  à  un  particulier  de  la  com^ 
pagnie  des  chemins  de  fer  d^Amplepuis  à  Saint- Vincent- 
de  Reins  comme  concessionnaire  de  ce  chemin  de  fer. 

Art.  V^.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Louis  Oomillon  de  la 
société  anonyme  dite  «  compagnie  du  chemin  de  fer  d'AmplepIuis  à 
Samt-Yincent-de-Eeins  »,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  d'Amplepuis  à  Saint- Yincent-de- Reins  dont  l'établissement, 
dans  le  département  du  Rhône,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi 
susvisée  du  25  février  1899. 
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Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Âmplepak 
à  Saint-Tincent-de-ReinB,  boub  peine  de  déchéance,  d*engager  son  capital 
directement  on  indirectement  dans  nne  opération  autre  que  la  oonstraction 
et  Texploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  mentionné  à  Farticle  1'' 
ci-dessus,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  renda  e& 
conseil  d'Etat. 


(N^  195) 

[12  mars  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement^  dans  le 
département  du  Nord^  d^une  ligne  de  tramways  dite  de 
Malo'Terminus  et  d'une  ligne  dite  de  Dunkerque-Basse- 
Ville  jusqu'à  la  gare  de  Coudekerque-Branche. 

Art  l^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans  ci-deesos 
visés,  des  lignes  de  tramways  à  traction  électrique  destinés  au  transport 
des  voyageurs  en  prolongement  : 

V*  De  la  ligne  n^  3  dite  de  Malo-Terminus  jusqu'au  casino  du  même 
nom  ; 

2"  De  la  ligne  D  du  réseau  urbain  de  Dunkerque  dite  de  la  Basse- ViBe 
jusqu'à  la  gare  de  Coudekerque-Branche. 

Les  prolongements  ci-dessus  formeront^  avec  le  réseau  suburbain  de 
Dunkerque  défini  à  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  sosr 
visé  du  21  juin  1902,  un  ensemble  soumis  au  même  régime  et  au  mêioe 
cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  oomme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécntion  des  tn- 
vaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  dsie 
du  présent  décret. 

Art.  2. — Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  des  prolongements  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  21  juin  1902, 
avec  les  modifications  stipulées  dans  l'avenant  en  date  du  13  février 
190G. 

Art.  3.  —  Sont  approuvés  les  avenants  à  la  convention  et  au  cahierdei 
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charges  annexés  an  décret  du  21  jnin  1902,  lesdits  avenants  passés,  le  18 
février  1906,  entre  le  préfet  dn  Nord,  an  nom  du  département,  et  la  so- 
ciété anonyme  des  tramways  de  Dnnkerque  et  extensions,  ponr  la  conces- 
Bion  de  l'entreprise. 

Lesdits  avenants  ainsi  qne  les  plans  d'ensemble  ci-dessns  visés  resteront 
annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  tramways  de  Dnn- 
kerqae  et  extensions,  sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  direc- 
tement on  indirectement  dans  nne  opération  antre  qne  la  construction  on 
l'exploitation  des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés,sans  y  avoir 
été  préalablement  antorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


AVENANT 

à  la  convention  du  28  mai  Î90ê  annexée 
au  décret  du  SI  juin  190S. 

L'an  mil  neuf  cent  six,  le  treize  février. 

Entre  les  soussignés  : 

Le  préfet  dn  département  du  Nord,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
dn  département  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  11  juin  1880,  des 
décrets  des  G  août  1881,  20  mars  1882,  13  février  1900  et  de  la  délibéra- 
tion dn  conseil  général  en  date  du  5  mai  1905, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Charles  Charlier  administrateur  délégué  de  la  société  anonyme 
des  tramways  de  Dnnkerque  et  extensions,  dont  le  siège  social  est  à  Malo- 
les-Bains,  concessionnaire  du  réseau  de  tramways  a:  Rosendael-Malo  y>. 
agissant  an  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  d'administration  en  date  du  31  décembre  1902. 
D'autre  part  ; 

n  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

La  société  anonyme  des  tramways  de  Dunkerque  et  extensions  est  con- 
cessionnaire jusqn  an  31  décembre  1946,  du  réseau  dit  de  c  Rosendael- 
Malo  »  mentionné  à  l'article  2  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le 
décret  du   21  juin  1902. 

Ce  réseau  comprend  une  ligne  n^  3  dite  de  «  Màlo-Terminus  >  dont  le 
prolongement  est  demandé. 

Snivant  le  dernier  alinéa  du  même  article,  la  ligne  delà  a:Basse- Ville  i» 
dn  réseau  de  Dnnkerque  finissant  à  la  porte  du  Fort- Louis,  doit,après  Ta- 
chèvement  du  boulevard  à  établir  entre  la  porte  du  Fort- Louis  et  la  place 
de  Coudekerqne-Branche,  être  prolongée  jusqu'à  la  gare  de  Coudekerque- 
Branche. 

La  société  ayant  présenté  les  avant-projets  de  ces  deux  prolongements 
qui,  après  la  procédure  réglementaire  ont  été  admis  par  les  intéressés,  le 
présent  avenant  à  la  convention  annexée  au  décret  précité,  a  été  rédigé 

Ann.  dit  P.  et  Çh.  Lois,  Décbrs,  btc.  —  tomb  lu  48 
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d^^cm  commim  accord  pour  lenr  conceaston  par  le  département,  en  extern* 
sion  du  réseftQ  ci-deMUS  indiqué. 

Art.  r'. — La  société  anonyme  des  tramways  de  Dunkeiqne  et  «zbengioBB 
s'engage  àconsbrnire  et  à  exploiter  les  deux  proloQgementadeligDektno» 
tion  électrique  avec  fil  aérien  ;  ils  seront  compris  dans  le  réseau  c  Boaen- 
dael-Malo  »  qui  lui  a  été  concédé,  savoir  : 

1^  Prolongement  jusqu'au  casino  dit  de  «  Malo-Terminus  7>  de  la  ligne 
n"  3  du  même  nom  ; 

2°  Prolongement  jusqu'à  la  garede  Coodekerque-Branohe  delaligneB, 
dite  de  la  «  Basse-Ville  »  du  réseau  de  Dunkerque. 

Art.  2.  —  La  concession  dont  il  s'agit,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  \ierta 
du  décret  à  intervenir  approuvant  le  présent  avenant,  est  soumise  aux 
prescriptions  du  règlement  d'administration  publique  du  (>  août  1881, 
modifié  par  le  décret  du  13  février  1000  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditioDS 
de  la  convention  du  28  mai  1902  et  du  cahier  des  chargea  du  22  mai  1902 
annexés  au  décret  susiudiqué  du  21  juin  1902,  sauf  les  modifications  ci- 
après  reprises  et  dans  l'avenant  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Prolongement  de  la  ligne  de  Malo-Terminm,  —  ;a) 
L'article  7  de  la  convention  du  28  mai  1902  est  complété  par  le  paragra- 
phe suivant  : 

Pour  le  prolongement  de  la  ligne  n**  3  dite  de  Malo-Terminus,  les  po- 
teaux supportant  les  fils  aériens  pourront  être  en  bois. 

6)  Il  est  pris  acte  de  l'abandon  consenti  à  la  société  des  tramwajs  de 
Dunkerque  et  extensions  par  MM.  Roche,  Deniele  et  Zeîgler,  propriétai- 
res, pour  l'établissement  du  prolongement  de  ligne  dont  0  s'agit,  d*ime 
bande  de  terrain  qui  n'est  grevée  d'aucune  servitude  et  située  sar  le  boo- 
levard  Trystram  projeté. 

Suivant  le  classement  ultérieur  qui  pourra  être  fait  de  ce  boulevard  ao 
point  de  vue  de  la  voirie,  cette  bande  de  terrain  deviendra  la  propriété  on 
de  l'Etat,  ou  du  départem^t  ou  des  communes,  la  société  ne  pouvant,^ 
aucun  cas,  s'y  opposer  :  si  aucun  classement  n'était  effectué,  elle  fenit 
retour  au  département  à  la  fin  de  la  oonceesion. 

Art.  4.  —  Prolongement  jusqu'à  la  gare  de  Coudeherque-Drandit 
de  la  ligne  D,  dite  de  la  «c  Basse- Ville  i>  du  réseau  de  Dunlœrqne. 

Les  articles  8  et  9  de  la  convention  du  28  mai  1902  sont  complétés 
comme  suit  : 

Art.  8.  —  Il  est  ajouté  à  la  suite  des  mots  de  c  Roeendael  etde  Mab- 
les-Bains  »,  le  mot  «  Coudekerque-Btanche  »,  de  manière  qu'on  lise  : 
c<  Bnr  la  demande  des  municipalités  de  Bos^dael,  de  Maio-le8-6aiin«k 

de  Coudekerque-Branche,  le  département 

((  Art.  9,  —  La  redevance  sera  répartie  entre  les  troîs  communes  inié- 
ressées  au  lieu  de  deux,  de  sorte  que  la  partie  de  phrase  suivante  :  c  k 
concessionnaire  répartira  entre  les  deux  communes  SHborhain»  daner- 
vies...  »  devient...  c  le  concessionnaire  répartira  entre  les  trois  eoamih 
nés  suburbaines  desservies...  ». 
Art.  5  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  suivants  : 
a)  Payement  par  la  commune  de  Coudekerque-Branche  à  la  société  im 
tramways  de  Dunkerque  et  extensions  à  dater  de  la  mise  en  expiehafiîoo 
de  la  ligne  entière  et  pendant  une  durée  de  quinze  années,  d'eue  sobvA- 
tion  annuelle  de  six  cents  francs. 


j 
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b)  Pajenient,  sans  anonne  garantie  dn  département  et  de  la  oommnne 
par  MM.  Noaten  et  diveis  propriétaires  à  1»  soeiétJé,  d*ane  subventioai  en 
capital  de  8.000  fraoca. 

Art.  6.  —  La  conoession  est  donnée  en  ontre  aux  condîtiona  anivantes, 
savoir  : 

1^  Consolidation  des  ponts  de  la  porte  du  Fort-Louis,  conformément  an 
projet  indiqué  par  M.  le  chef  du  génie  à  Dunkerqne  et  que  mentionnait 
une  dépense  approximative  de  1.000  fr.  ; 

2^  iDBtallation  des  appareils  de  sécurité  et  de  traversée  du  P.  X.  du 
chemin  de  fer  de  Dnnkerque  à  Fumes  et  gardiennage  duditP.  N.  actuel- 
lement non  gardé). 

Dans  le  cas  où  Tadministration  supérieiure  reconnaîtrait  la  nécessité  de 
remplacer  le  P.  N.  par  un  P.  S.,  Pexploitation  du  tramway  apportant 
alors  à  celle  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  Tobstacle  prévu  par  l'ar- 
ticle 59  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord,  la  société  des 
tramways  de  Dunkerqne  et  extensions  aurait  à  intervenir  pour  une  somme 
de  100,000  fr.  dans  la  dépense  qui  en  résulterait. 

3^  Participation  dans  la  construction  d'un  nouveau  pont  sur  le  canal  de 
Bergue  par  la  commune  de  Coudekerque- Branche. 

Lorsque  les  recettes  kilométriques  brutes  de  la  ligne  D  de  la  concession 
de  Dunkerqne  et  celles  de  son  prolongement  atteindront  : 

a)  30.000  fr.  participation  à  forfait  20.000  fr.  ; 

6)25.000  fr.  participation  à  forfait  15.000  fr.  ; 

Art.7. — Les  frais  nécessité  par  le  présent  avenant  seront  supportés  par 
la  société   des  tramways  de  Dnnkerque  et  extensions. 

Fait  en  double  original  à  Lille,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 


AVENANT 

au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  êl  juin  d90ê. 

Art.  2  —  Cet  article  est  complété  et  modifié  comme  suit  :  A  la  suite  de 
l'indication  3*  ligne  3  dite  de  Malo-Terminus  chemin  d'intérêt  commun 
n*  2  (boulevard  de  la  République),  il  est  ajouté  :  boulevard  Trystram 
projeté). 

Le  dernier  paragraphe  est  supprimé  et  remplacé  par  celui-ci  :  4""  ligne  4 
de  la  porte  du  Fort-Louis  à  Dnnkerque,  à  la  gare  de  Coudekerque- 
Branche. 

Eue  du  Fort-Louis  (voie  urbaine)  traversée  des  fortifications  de  Dun- 
keiQue,  boulevard  du  Fort-Louis  (voie  urbaine]  traversée  du  chemin  de 
fer  de  Dunkerqne  à  Fumes,  chemin  vicinal  ordinaire  n^  11,  traversée  de 
la  route  nationale  n®  16,  chemin  vicinal  ordinaire  n**  10 

Art.  3.  —  A  la  suite,  il  est  ajouté  : 

Pour  le  prolongement  de  la  ligne  3  (boulevard  Trystram),  les  projeta 
d'exécution  seront  présentéa  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  du  décret 
approuvant  le  présent  avenant  au  cahier  des  charges  du  22  mai  1902  et 
l'ouverture  de  l'exploitation  aura  lieu  dans  un  délai  de  deux  mois  après 
ledit  décret. 
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Poar  la  ligne  4,  les  projets  d'exécntion  seront  présentés  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  la  date  du  décret  ci-dessns  indiqné  et  la  ligne 
devra  être  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  denz  mois  à  partir  de  la 
date  d'approbation  desliits  projets  d'exécution. 

Art.  10.  —  Pour  le  prolongement  de  la  ligne  3  (boulevard  Trystram) 
les  rails  du  type  Yignole,  en  acier  du  poids  de  20  kilogrammes  par  mètre 
courant,  posés  sur  traverses  en  chêne,  seront  provisoirement  tolérés. 

Art.  11.  —  Ligne  3  —  «  Arrêts  fixes  :  place  de  la  République  ».  L'in- 
dication Malo-Terminus  est  remplacée  par  gare  de  Leffrinkouke  et  il  est 
ajouté  Malo-Terminus  (casino). 

<  Arrêts  facultatifs  :  boulevard  Cambon,  rue  des  Garennes  »,  il^ 
ajouté  :  champ  de  courses.  Il  est  en  outre  ajouté  les  indications  ci- 
après  : 

Ligne  4.  —  Arrêts  fixes  :  porte  du  Fort-Louis  et  terminus  de  la 
ligne. 

Arrêts  facultatifs  :  milieu  du  boulevard  du  Fort-Louis,  P.  N.  du  che- 
min de  fer  de  Dunkerque  à  Furnes  et  route  nationale  n®  16. 

Art.  14.  —  A  la  suite  du  paragraphe  finissant  par  ces  mots  :  a  25  cen* 
times  par  kilomètre-voiture  pendant  un  mois  d'hiver  >,  il  est  ajouté  :  IV. 
Sur  la  ligne  4,  de  la  porte  du  Fort- Louis  à  la  gare  de  Ooudekerqne- 
Branche. 

Du  l*^'  avril  au  80  septembre,  quatre-vingts  trains. 

Du  r*"  octobre  au  81  mars,  cinquante-six  trains. 

Art.  23.  —  Le  tarif  IV.  —  L'indication  :  <t  parcours  de  la  gare  de 
Bosendael  à  la  porte  du  Fort-Louis  d  est  remplacée  par  la  suivante  : 
€  Parcours  de  la  gare  de  Eosendael  à  la  gare  de  Coudekerque-Branche. 


Stations 

Gare       1 
de        1 

Rosendael.  Il 

Mairie    II 

de        1 

Rosondael.  Il 

il 

fr. 

Rue      II 

des       1 

Corderies.  || 

il 

fr. 

si 

fr. 

o 

lit 

ce 

4 

55 

fr. 

Porte      1 
du        1 

fort  Louis.] 

«   Il 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr.      1 

Gare    de    Ro- 

seadael  .     . 

» 

0,10 

0,40 

0,40 

0,40 

0,45 

0,45 

040 

0,20 

0,25 

Mairie  de  Ro- 

sendael .     . 

0,40 

» 

0,40 

0,10 

0,40 

0,40 

0,15 

0,45 

0,20 

0,25 

ATOQue  Vallon. 

0,40 

0,40 

> 

0,40 

0,40 

0,40 

0,40 

0,45 

0,45 

0,20 

Rue  des  Corde- 

ries .     .     . 

0,40 

0,40 

0,40 

• 

0,40 

0,40 

0,40 

0,40 

0,15 

0.20 

Place  Galonné. 

0,40 

0,40 

0,40 

0,40 

0,10 

0,10 

0,40 

0,40 

0,40 

OJS 

Place  Jeaii-Barl. 

0,45 

0,40 

0,40 

0,40 

0,40 

» 

0,40 

0,40 

0,10 

U,15 

Place  de  la  Ré- 

publique.    . 

0,45 

0,45 

0,iO 

0,40 

0,40 

0,40 

a> 

0,40 

0,40 

0.15  ! 

Eglise     Saint- 

Martin    .     . 

0,20 

0,45 

0,45 

0,40 

0,40 

0,40 

0,40 

> 

0,40 

0,10 

Porte    du   fort 

Louis.     .     . 

0,20 

0,20 

0,45 

0,15 

0,40 

0,40 

0,40 

0,40 

• 

0,40 

Gare   de    Cou- 

de k  e  r  q  u  e 

Branche.     . 

0,25 

0,25 

0,20 

0,20 

0,45 

0,45 

0,45 

0,40 

0,10 

t 

A  la  suite  du  dixième  paragraphe,  se  terminant  par  les  mots  :  «  ...celle 
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des  dernière  départe  fixés  à  Tarticle  14  >,  il  est  ajouté  le  paragraphe 
Buivant  : 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Coudekerque-Branche,  pour  l'applica- 
tion des  paragraphes  relatifs  à  rabaissement  du  tarif  et  la  délivrance  de 
billets  aller  et  retour  moyennant  un  supplément  de  5  centimes,  le  trajet 
pouvant  être  effectué  à  prix  réduit  est  compris  entre  la  gare  de  Coude- 
kerque-Branche à  réglise  Saint-Martin. 

Art.  23.  —  Le  tarif  V  (Parcoure  de  la  place  de  Kursall  à  Malo-Termi- 
nus),  est  complété  comme  suit  : 


Place 

Place 

Rue 

Gare 

Malo- 

du 

delà 

des 

de 

Terminus 

Stations 

Kursaal 

République 

Garennes 

Leffrinckouke 

(Casino) 

fr. 

fr. 

fi". 

fr. 

fr. 

Place  du  Kursaâl    .     . 

)) 

0,10 

0,45 

0,20 

0,25 

Place  la  République.     . 

0,10 

» 

0,40 

0,45 

0,20 

Rue  des  Garennes    .     . 

0,45 

0,40 

> 

0,40 

0,45 

Gare  de   Leffrinckouke  . 

0,20 

0,4o 

0,40 

• 

0,40 

Malo-Terminus  (Casino). 

0,25 

0,20 

0,45 

0,40 

Fait  en  double  original  à  Lille  et  annexé  à  Tavenant  à  la  convention  de 
ce  jour. 
Lille,  le  18  février  1906. 


(N^  196) 

[13  mare  190G] 

Décret  relatif  aux  travaux  (T élargissement  et  d^approfon- 
dissement  de  la  souille  des  transatlantiques  au  port  de 
Boulogne. 


Art.  l*^  —  Il  sera  procédé  aux  travaux  d'élargissement  et  d'approfon- 
diaaement  de  la  souille  des  transatlantiques  au  port  de  Boulogne,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  les  ingé- 
nieurs du  service  maritime  du  Pas-de-Calais  sous  les  dates  des  12-24  dé- 
cembre 1904. 

La  dépense  est  évaluée  à  350.000  fr. 

Art.  2. — Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Boulogne,  dans  sa  délibération  du  7  octobre  1904,  de  four- 
nir un  subside  égal  au  montant  total  de  la  dépense  des  travaux  prévus  à 
Tarticle  précédent. 
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jj'importaiLoe  €i  Tépoque  de  chaque  TOiseiaeat  flerosb  détenninées  pirle 
ministre  des  travaux  publics, 

Art.  3.  —  La  dépense  sera  inscrite  an  chapitre  ouvert  à  la  2*  wim 
du  l)udget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  raméUozation  et  TexteB- 
ôon  des  ports  maritiisbes. 


(N^  197) 

[24  mars  1906J 

Décret  approuvant   un  avenant    au  cahier  des  charges  du 
tramway  de  la  gare  au  palais  de  justice  à  Rode::» 

Art.  V.  — •  Est  approuvé  l'avenant  au  cahier  des  chaigiea  annexé  m 
décret  snsvisé  du  26  avril  1900,  passé,  le  21  février  1906,  entre  le  maiK 
de  Rodez,  au  nom  de  la  ville,  et  la  société  anonyme  des  tramways  élei>- 
triques  de  Rodez,  pour  la  substitution  de  nouvelles  dispositions  à  oeDes 
de  Tarticle  28,  et  Tartide  24  dndît  cahier  des  charges,  en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  sur  la  ligne  de  trannrsf 
susmentionné  de  la  gare  au  palais  de  justice  de  Bodez. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 


AVENANT 

au  cahier  des  charges  du  17  février  1900   annexé  au  décmt 
d'utilité  publique  du  26  avril  1900. 

Entre  la  ville  de  Sodez,  conoesaiomiaire  du  Jbramway  élaetôqne  de  la 
gare  au  palais  de  justice  de  Rodez,  représentée,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion  du  conseil  municipal  de  cette  ville  en  date  du  30  avril  1905  par 
M.  Lacombe  (Louis),  maire. 
D'uneput  ; 

£t  la  société  Mnomxm  des  tramways  élaotâoBeB  de  Bodee,  aocîétéiâv»- 
cessionnaire  et  rep£à«ntée par  MM.  Fraisse  (Léopoldinréaident dn om- 
seil  d'administration,  Pérot  (Raoul),  administrateur  déf^é,  agissant  ea 
▼ertu  des  peuroirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  rassemblée  générale  de» 
actionnaires  les  3  février  et  29  mai  1905, 
D'autre  part  ; 

Ua  été  convenu  et  stipulé  K|«e  lûsartiolas  23  ^  ^i  dn  cahier  descfaar- 
ges  du  17  février  1900  annexé  an  (décret  d'utilité  psibU<}ue  dn  26  anH 
1900  sont  annulés  et  remplacés,  sous  réserve  du  décret  à  mtervenir,  par 
les  nouveaux  articles  portant  les  mômes  numéros  et  dont  la  teneur 
suit  : 
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TITRE  IV 

TAXES  ET  COÎTOITIONS  BBL1TIVB8  AU  TRATTSPORT  DBS  VOYAGEURS 
ET  DSfi  MABGHAKDIfiBS. 

Art  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qn'il  en  remplira  tontes  les  obligations,  il  est  antorisé  à  per- 
œveir  pendant  toute  la  durée  de  la  ooneesnon,  les  droite  de  péage  eL  les 
prix  de  transports  ci-après  déterminés. 

Il  est  Btipnlé  que  le  droit  de  péage  ^itre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessoas  fixées. 


Voyageurs 


Billets  simples. 


Carte  uamina- 
tWesetperson- 
nelieB  iTabon- 
nement     don 
nant  droit  par| 
jour,  de  minuit 
à  minuit,  dans 

un      flBOB      «u 

dans.rsAtre 


Enfants. 


MR    lÉTB 

De  la  garo  au  palais  de  justice  el  nice  veisa 
De  lagar6aucnrrefourSaint-C3rrice  eiviœifersa. 
Du  carrefour  Saini-Cyrice  an  palais  de  justice  el 

f      vice  versa 

BilleU  d'aller  et. 
retour  valables'  De  la  gare  au  palais  de  justice  et  vice  versa. 
un  jour,  demi-f  De  la  gare  au  carrefour  Saint -Gyrice  et  ctcerersa. 
uuit  à  minuit..! 

I  [Entre  la  gare  et  la  ville,  ci. 

.  .  V Entre  la  gare  et  le  carrefour 

A   quatre  voyages)    Saint-Cyricc     .... 

pendant  un  mois.  i£„tre  la  ville  el  le  carrefour 

(     Saint-Cyrice     .... 

i Entre  la  gare  et  la  ville.     . 
fiatre  la  gare  et  le  carrefour 
-     .     .,,^-    -.    ,    Saint-Cvrice     .... 
pendanU/amoi6.1j.^l,,g  la  ville  et  le  carfefour 

[    Saint-Gyrice      .... 
Entre  la  gare  el  la  ville. 
Entre  la  gare  et  le  carrefour 

Saint-Gyrico 

Entre  la  'ville ^  le  canefoer 
Saiut-Cyrice  .... 
Entre  la  gare  el  la  ville.  . 
Entre  la  gare  et  le  earrefiviir 
Saint*Cyrice  .  .  .  . 
Entre  la  ville  et  le  carrefour 
Saint-Gyrice.  ,  .  . 
Au^detioos  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien  à  la  condi- 
tion d'dtre  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accom- 
pogneOL 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent ^     . 

Quel  que  soit  le  parcours  qu'ils  effeetuent,  ils  ont  droit  à  unf 
plMB  entièro;  nwis  dans  une  mAme  voUaie  deux  enfanta  ne 
peuvent  occuper  que  la  place  d'un  voyageur.  Au-dessus  de  sept 
•ans,  ils  -pnyent  place  entièvo. 


A    deux    voyages) 
pendant  un  mois,  j 


A    deux     voyages) 
'peudanlip  mois. 


0  25 
0  15 

0  40 

0  40 
0  25 

10     » 

6     • 

4  » 

5  50 

3  50 

2  25 

o  50 


25 


2,25 
3,00 


1,75 
i  25 


0,10 
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DÉSIGNATION 


PRII 


2.  —  Par  unité  ou  par  tonne  pour  la  totalité  ou  partie  du  parcours 
aan$  un  sent  ou  dans  Vautre. 


Messageries.  Par  colis  postal 

Marchandises  traDsportées  par  grande  Titesse,  par  tonne. 

Perception  minima 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse,   la  tonne.     . 
Perception  minima 


0,40 
4  a 
0,40 
2,50 
0,25 


Bagages. 

Art.  24.  —  Les  bagages  peu  volamineux  efc  susceptibles  d'être  portés 
snr  les  genonx  sans  gêner  les  voyageurs  voisins  et  dont  le  poids  n'excède 
pas  10  kilogrammes,  sont  transportés  gratuitement. 

Il  sera  perçu  par  colis  de  voyageurs  pesant  moins  de  100  kilogrammes 
et  sous  un  volume  n'excédant  pas  1  mètre  cube  le  prix  du  billet  simple  de 
voyageur  correspondant  au  parcours. 

Rodez,  le  21  février  1906. 


(N^  498) 

[24  mars  1906] 

Décret  déclarant  (inutilité  publique  les  travaux  projetés 
pour  i établissement  d'une  nouvelle  gare  de  voyageurs  à  la 
Rochelle. 

Art.  l*^""  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  projetés  pour  TéU- 
blissement  d'une  nouvelle  gare  des  voyageurs  à  la  Rochelle,  conformémeni 
aux  dispositions  de  l'avant-projet  susvisé  et  aux  avis  également  Biis?iaés 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics. 

Art.  2.  —  La  dépense  des  travaux  évaluée  à  2.855.000  francs,  sei» 
IH^levée  sur  les  ressources  affectées,  sur  chaque  exercice,  aux  travaux 
complémentaires  du  réseau  de  l'Etat, 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consid^ée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  n'ont  pas  éié 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  pré 
sent  décret. 
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(N^  499) 

[6  avril  1906J 

Décret  déclarant  (Tutilité  publique  Rétablissement  dans  le 
département  de  la  Seine ^  d^un  prolongement  des  lignes  de 
tramways  dites  «  groupe  du  Châtelet  »  et  approuvant  une 
convention  pour  la  concession  de  ce  prolongement. 

Art.  l*^ —  Est  déclaré  d*atilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'un  prolongement,  dans  la  rue  Saint-Martin,  entre  l'avenue  Victo- 
ria et  la  rue  de  Rivoli,  des  lignes  de  tramway  dites  «  groupe  du  Châtelet  ]> 
exploitées  par  la  compagnie  générale  parisienne  des  tramways. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  poar  l'exécution  dudit 
terminus  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  28  mars  1906,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  au  nom  de 
TEtat,  et  la  compagnie  générale  parisienne  des  tramways,  pour  la  conces- 
sion de  ce  prolongement. 

Ladite  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés 
au  présent  décret. 


CONVENTION 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
agissant  au  nom  de  TEtat,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes 
par  nn  décret  passé  en  conseil  d*£tat, 
D'une  part  ; 

£t  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie générale  parisienne  de  tramways,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Thiébaut,  président  du  conseil  d'administration,  et  Equer,  direc- 
teur, autorisés  à  cet  effet  par  une  délibération  du  conseil  d'administration 
en  date  du  16  mars  1906, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégra- 
phes, au  nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  générale  parisienne  de 
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tramwajB  qui  acoepte,  nn  prolongement  des  lignes  de  tramway  dites  du 
groupe  du  Ohâtelet,  dans  la  me  Saint- Martin  à  Paris,  entre  TayeDiie 
Victoria  et  la  rue  de  Rivoli  (alignement  des  maisons  du  côté  gancbe). 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  de  la  ligne  Malakoff-les  Halles,  tel  qu'il  a  été  complété  et 
modifié  par  la  convention  du  80  avril  1900  et  sous  réserve  des  modi&ca- 
tions  inai(]uées  ci-après  et  apportées  à  Tarticle  3  du  cahier  des  charges. 

Le  projet  d'iexécntion  du  prolongement  sera  présenté  dans  an  déLu  d'un 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  eornmencés  dans  un  délai  de  trois  mm  à  par- 
tir de  la  même  date  et  terminés  de  façon  k  livrer  le  prolongeoneiUi  i  Tei- 
Sloîtation  dans  un  délai  maximum  de  six  mois,  toujours  à  dater  de  la 
éclaration  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Paris,  le  28  mars  1906. 


(N^  200) 

[1^0  avril  ldD6] 

Décret  ^prauvwit  un  iwenant  au  cahier  des  charges  cumexé 
au  décret  du  5  octobre  1903  et  relatif  au  tramway  de 
Nancy. 

Ali.  l'^^  —  Est  approuvé  l'avenant  passé,  le  15  mars  1906,  entre  le 
maire  de  Nancy,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  générale  française  de 
tramways,  ledit  avenant  ayant  pour  objet  de  modifier  rartâcle  23  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  15  septembre  1903,  ap- 
prouvée par  décret  du  5  octobre  1903. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 


AVENANT 

A  la  convention  du  i&  g^Uembre  d9êâ 

Entre  les  AonssigAés  : 
M.  Beftochet,  professeur  à  la  facuHé  de  àsoit,  maiie  de  ia  Wlk  ^ 
Nancy,  agissant  en  cette  qualité  et  <en  westu  deJa  délibéraÉiMi  du  coêbbI 
mmuimpal  ida  V^  lévrier  190di, 
D'une  part  ; 
Et  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  «ocîéfcé  «nonymeta 
capital  de  42  millions  de  francs,  dont  le  siège  «oa»l  ait  4  Auât,  ne  ik 
Londves,  29,  r^œéaeDtée  par  M.  Lom  fknry,  vîœ-présidfiiit  dn  mêsH 
d'administration  de  ladstie  Moiété,  m  vecfcm  des  punms  qoiiiui  oa^^^ 
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eaufér^  par  le  oonséil  d^adntmisteaticm,  fimyant  -délibénititm  du  17  no- 
vembrel9(M:. 

D!antre  part, 

H  a  été  ûonvean  .et  arrêté  ee  qui  aait  : 

L  article  23  dn  cahier  des  charges  annexé  an  décret  du  5  octobre  1903 
est  comjdété  par  les  dépositions  snivantes  : 

Art,  Î8^  14  bis.  —  Le  concessionnaire  aura  la  facnlté,  moyennant 
l'approbation  du  préfet,  d'organiser  des  trains  du  soir  donnant  lieu  à  la 
perception  d'un  supplément  de  15  centimes  ;  les  trains  du  soir  seront  mis 
en  marche  après  la  clôture  du  service  norm»!  prévu  par  le  tableau  ou 
horaire  approuvé  en  conformité  de  l'article  33  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  6  août  1881. 

Fait  et  signé  en  double  exemplaire  à  Nancy  le  15  mars  1906. 


(N^  201) 

[13  avril  lOOCj 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d*wne 
ligne  de  tramway  de  Lagoubi*an  à  la  Set/ne  et  aux 
Sablettes. 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  pnbiîtiue  fétaUisKment,  dans  le  dé- 
partement du  Yar,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ei-deasns 
risë,  d^one  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 
des  voyageurs,  et  éventuellement  des  colis  d'nn  poids  inférieur  ou  au  plus 
égêl  à  100  kilogrammes,  ie  Lagouhran  à  la  Seyne  et  aux  Sablettes. 

La  préaenbe  déclaratioii  d'utîlîié  pnUîque  «era  jccnaidérée  comme  nulle 
fA  non  avenue  si  les  expropriations  néoessaires  k  rexéontion  dudib  tram- 
way ne  sont  pas  acoomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date 
da  préient  décret. 

Axt«  2.  — lATlUe  de  la  Beyne  est  antoziaée  à  paanvoir  à  la  oonstrae- 
tîon  et  à  neK^oîtatîon  de  la  l^ne  dont  il  «'agît,  soivaiit  ks  ^âkposifcÎMiB 
delà  loi  du  11  juin  1^90  et  eonformément  aux  danses  et  conditionB  du 
cahier  des  charges  d-desans  visé. 

Alt.  3.  —  Est  appconvée  la  convention  paaiitée,  le  24  mars  1906,  antre 
le  maire  de  la  Seyo^,  an  nom  de  la  wUie^  ist  la  aoeiété  .anonyme  des  ohe- 
mÎDB  de  fer  et  tramways  dn  Yar  et  du  Gard,  pour  la  Tétieoeasion  du 
tramway  susmentionnéy  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
chargea  annexé  à  oei^te  eonvention. 

Ladite  otmwaÈiom^  aônai  que  le  cahier  dies  charges  et  le  plan  d'ensemble 
d-dessns  visés^  resteront  annexés  an  préaeiit  décret. 
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Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  des  chemins  de  fer  et  tramways 
du  Yar  et  du  Oard,  soos  peine  de  déchéance,  d'engager  son  caiâtal  direc- 
tement on  indirectement  dans  nne  opération  antre  qne  la  constnid^ioii  et 
l'exploitation  des  réseaux  de  tramways  qui  lui  ont  été  déjà  rétrocédés,  et 
du  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalable* 
ment  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


TRAITE  DE  RETROCESSION 

L'an  1906,  le  24  mars, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Henri  Petin,  maire  de  la  ville  de  la  Seyne,  agissant  en  cette  qualité 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  9  mars  1905, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Marcel  de  Saint-Quentin,  président  du  conseil  d'administratâon 
de  la  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du  Gard,  dont  le 
siège  social  est  à  Toulon,  dépôt  du  Brunet,  agissant  en  cette  qualité  et  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  14  mars 
1905; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  —  La  commune  de  la  Seyne,  qui  est  en  instance  pour  obtenir 
de  TEtat  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  allant  de  Lagonbran  à  la 
0eyne  et  aux  Sablettus,  s'engage  à  rétrocéder  l'établissement  et  l'exploita- 
tion de  cette  ligne  à  la  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Tarit 
du  Gard  qui  l'accepte. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  à  intervenir  approuvant  la  présente  convention,  est 
faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  et  tramways  da  Varâ 
du  Gard  déclare  accepter  cette  rétrocession  sans  subvention  ni  garantie  et 
s'engage  à  construire  et  à  exploiter,  à  ses  frais,  risques  et  pénis,  la  ligne 
qui  en  fait  l'objet. 

La  rétrocession  est  consentie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  13  fé- 
vrier 1900,  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  chaînes  ci-joint  et 
dans  le  prient  traité,  conditions  auxquelles  la  société  des  chemins  de  fer 
et  tramways  du  Var  et  du  Gard  déclare  expressément  souscrire. 

La  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du  Gard  sera,  ea 
conséquence,  assujettie  envers  la  commune  de  la  Seyne,  à  toutes  les  obli- 
gations imposées  à  celles-ci  par  le  cahier  des  charges,  de  même  qu'elle  sera 
subrogée  aux  avantages  en  résultant  pour  la  commune. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  chaires  type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  13  février  1900,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  modifications  prévues  aux  articles  4,  6,  11,  20,  23, 
37  et  la  suppression  des  articles  25,  26,  27,  29,  30,  31,  82,  88, 89. 

Art.  8.  —  La  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du 
Gard  prend  formellement  l'engagement  : 
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a)  D^exécater,  à  ses  frais,  les  travaux  d'élargissement  et  de  redresse- 
ment des  voies  publiques  empruntées  par  la  ligne  de  tramways,  dans  les 
conditions  prescrites  par  les  règlements  et  suivant  les  dispositions  des  pro- 
jets approuvés  ; 

b)  De  présenter  à  l'administration  municipale  le  projet  d'une  ligne  de 
tramways  de  la  Seyne  aux  Sablettes,  par  Balaguier,  le  Manteau,  Tamaris, 
dès  que  la  commune  aura  construit,  avec  la  largeur  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement du  tramway,  le  chemin  vicinal  n*^  5,  de  la  Seyne  aux  Sablettes, 
par  le  littoral,  et  dès  que  la  recette  de  la  ligne  dont  elle  demande  actuel- 
lement la  concession  atteindra  le  chiffre  de  20.000  francs  par  kilomètre, 
sar  le  territoire  de  la  commune  de  la  Seyne,  et  d'en  effectuer  la  construc- 
tion aussitôt  que  la  commune  en  aura  obtenu  la  concession. 

An  cas  où  la  ligne,  faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  serait 
rénnie  et  raccordée  au  réseau  de  tramwayn  de  Toulon^  il  est  entendu  que 
pour  le  calcul  de  la  recette  kilométrique  de  20.000  francs  ci-dessus,  la 
recette  de  15  centimes  par  voyageur  en  provenance  ou  à  destination  du 
territoire  de  Toulon,  indiquée  au  paragraphe  D  ci-après  sera  comptée  pour 
50  p.  100  au  profit  du  réseau  Seynois. 

d)  Il  est  dès  à  présent  convenu  que  dans  le  cas  où  elle  en  obtiendrait  la 
rétrocession,  la  société  s'engage  à  soumettre  à  l'homologation  des  tarifs 
aBsnrant  le  transport  des  voyageurs  en  service  régulier  entre  la  Seyne  et 
les  Sablettes,  aux  prix  suivants  : 

De  la  Seyne  à  Balaguier,  10  centimes  ; 

De  la  Seyne  à  Tamaris^  15  centimes  ; 

De  la  Seyne  aux  Sablettes,  20  centimes, 
et  vice  versa^  avec  un  minimum  de  perception  de  10  centimes,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue. 

e)  D'établir,  autant  que  possible,  la  voie  du  côté  opposé  à  l'emplace- 
ment des  canalisations  de  la  compagnie  générale  des  eaux  et  de  la  com- 
Ijagnie  du  gaz,  étant  bien  entendu  que  la  société  rétrocessionnaire  garan- 
tit l'Etat  et  la  ville  contre  les  responsabilités  pouvant  résulter  de 
rexécution  des  travaux. 

dj  De  présenter  à  Thomologation  les  tarifs  réduits  suivants  pour  le  ser- 
vice ordinaire  : 


Stations 

Lagoubran 

La  Seyno 

Pas-du-Loap 

Sablettes 

De  Lagoabran  à  .     .     .     . 
De  la  Seyne  à.     .     .     .     . 
Du  Pas  dU'Loup  à 
Des  Sablettos  à   .     .     .     . 

fr. 

OJO 
0,45 
0,20 

fr. 
0,iO 

» 
0,10 
0.40 

fr. 
0.15 
0,40 

o!io 

fr. 

0,20 
0,40 
0,40 

Dans  le  cas  où  la  ligne,  faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  serait 
réunie  et  raccordée  au  réseau  des  tramways  de  Toulon,  les  tarifs  à  perce- 
voir  seraient  les  suivants  : 

De  Toulon  à  Lagoubran,  10  centimes. 

De  Toalon  à  la  Seyne,  15  centimes. 
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De  Toulon  à  PaB-da-^Loup^  20  centimes. 

De  Toulon  aux  Sablettes,  25  centimes. 

Et  vice  versa. 

Art.  4.  —  La  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  da  Varet  da 
Gard  sera  exonérée  des  droits  de  stationnement  tant  que  les  recettes  bntes 
annuelles,  impôts  déduits,  ne  dépasseront  pas  le  chifibe  de  80.000  fraoa 
pour  la  ligne  exploitée  sur  le  territoire  de  la  Seyne.  Lorsqne  les  recettei 
dépasseront  ce  chiifre,  elle  payera  à  la  viJle  de  la  Seyne,  à  titre  de  droit 
de  stationnement,  une  redevance  annuelle  globale  de  800  francs. 

La  redevance  relative  à  chaque  année  sera  versée,  dans  la  caisse  muni- 
cipale, le  1^'^  mars  de  l'année  suivante. 

Art.  5.  —  La  société  s'oblige  à  transporter  gratuitement  danfr  les  voi- 
tures de  voyageurs  et  sur  la  ligne  dont  elle  demande  la  rétiocesBion,  les 
agents  municipaux  en  service  et  en  tenue,  désignés  ci-apiès  : 

Les  agents  de  la  police  municipale,  les  fourriers  de  ville,  les  en^tloyés 
des  travaux  communaux,  de  l'octroi,  des  emplacements^  du  pesage,  de  k 
voirie  et  des  divers  services  communaux,  50  environ* 

Art.  6.  —  Avant  la  signature  du  traité  de  rétrocession,  la  société  de» 
chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  du  Gard  déposera  à  la  OaiEse  des 
dépôts  et  consignations,  une  somme  de  10.000  francs  en  numéraire  oo  en 
rente  sur  l'Etat,  calculée  conformément  au  décret  du  31  janvier  187^  on 
en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite  cause,  de  celks  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  soeiété  par  cinquiènie  ei 
proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'apsès  l'expîmtion  de  la 
concession. 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  de  rétrocession  tomberait  de  plein  àxmt, 
la  commune  de  la  Seyne  et  la  société  des  chemins  de  fer  et  tmmwaysdB 
Yar  et  du  Gard  reprenant  chacune  leur  liberté,  dans  le  cas  ou  le  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  ne  serait  pas  intervenu  dans  un  délai  de 
dix4iuit  mois  k  dater  de  ce  jour. 

Art.  8.  —  La  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  do 
Gard  fait  élection  de  domicile  à  Toulon,  à  la  direction  des  tramways  de 
Toulon,  où  toute  notification  ou  signification  k  elle  adressée  sera  valabkL 

Art.  9.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention sont  à  la  charge  de  la  société  rétrocessionnaire. 

Fait  à  la  Seyne,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  2  du  traité  de  rétrocession) 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  boitte  intérieoss  des  laîb 
dovra  être  de  1",44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargemeii  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  tooîes 
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flBÎilieft,  BotHrinmeiit  oeUes  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépaanera  pas 
i  mètres.  La  haatanr  da  matériel  roulant  au-deasas  des  rails,  y  compris 
tontes  saillies,  sera  au  plus  de  8-"^,25,  non  compri»  le  troUey. 

Dans  les  parties  à  deux  voies^  la  largeur  de  l'entarevoie^  mesmiée  entre 
les  boTÔB  e:^n»aTB  des  rails,  sera  de  1  mètre. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sor  nne  partie 
de  la  voie  pnbliqne  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  an  nivean  du  sol;  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé<- 
ciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  coiti- 
mètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails  et  à  50  centimètres  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir 
à  ses  frais  ce  pavage.  Toutefois,  le  préfet  pourra  exceptionnellement,  et 
à  titre  provisoire,  autoriser  le  concessionnaire  à  remplacer  le  pavage  par 
nn  empierrement  dans  certaines  parties  du  réseau. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2", 60,  permettant  à  une  voiture 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  de  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
50  centimètres  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie 
ublique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême 
e  raccotement,  sera  de  l'^,50  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d*au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignem^its  approuvés,  s'ils 
passent  en.  avaiub  de  ces  propri^^ 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extrême  exté- 
rieure de  l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le 
bord  d'nn  remblai  de  plu»  de  50  centimètres  de  hautenr,  soit  le  long  d'un 
tains  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marche- 
pieds, il  sera  ménagé  un  espace  d'au  moins  75  centimètres  de  laideur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstaeie  continu.  Pbur  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  11.  —  Le  préfet  pourra  autoriser  le  concessionnaire  à  n'arrêter  les 
voitures  qu'à  des  points  aéterminés. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau,  mentionnée  à  Tar- 
ticle  2  du  présent  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  de  la  date  du 
ééûiet  d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  31  décembre  1957. 

Art.  20.  —  Si  le  conoeasioimaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tons  les  pro- 
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jets  définitifs,  on  s'il  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixas 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sen 

Srononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  TEtat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  chaînes  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu^il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Tarir  iiftr  Ute  ot  p&r  kilomèii» 

;                                   Ppîi 

de  p^ie 

de  trtasport 

lolal 

Voyageurs.  —  Classe  unique    .     . 

fr. 
0,05 

fr. 
0,025 

fr. 
0,075 

Enfants.  —  Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payeront  rien,  à 
condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  il  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte ;  toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  (^ue  la  place  d'un  voyageur.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paieront 
place  entière. 

Militaires  et  marins,  —  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme 
seront  transportés  à  moitié  prix  ;  il  e  n  sera  de  même  des  marins  et  des 
officiers  mariniers.  Toutefois  cette  disposition  ne  devra,  en  aucun  cas, 
faire  descendre  le  prix  à  percevoir  au-dessous  de  10  centimes. 

Cartes  d'abonnement.  —  Il  devra  être  délivré,  si  l'administration  le 
réclame,  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  voudront  ainsi  s'abon- 
ner de  parcourir  tout  le  réseau  moyennant  les  redevances  indiquées  ci- 
après  : 

1°  De  Lagoubran  à  la  Seyne  (quai  de  l'hôtel-de-Ville),  10  francs  par 
mois; 

2°  De  la  Seyne  (quai  de  l'hôtel-de-Ville),  aux  Sablettes,  6  francs  ptr 
mois; 

3""  De  Lagoubran  aux  Sablettes,  15  francs  par  mois. 

Abonnements  ouvriers 

Il  sera  délivré  aux  ouvriers  des  abonnements  spéciaux  à  raison  de 
5  francs  par  mois,  pour  le  parcours  de  chacune  des  sections  définies  ci- 
dessus  et  à  raison  de  7  fr,  50  par  mois,  pour  les  parcours  de  tout  le  ré- 
seau, ces  abonnements  n'étant  pas  valables  les  jours  de  fêtes  et  le^ 
dimanches. 

11  est  spécifié  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  droi 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 
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Marchandises,  —  Les  marchandises  et  les  bagages  ne  seront,  en  aucan 
cas,  admis  dans  la  voiture  des  voyageurs  et  le  concessionnaire  ne  sera 
tenu  de  les  transporter  que  lorsau'il  aura  obtenu  du  préfet  une  autorisa- 
tion spéciale  pour  adjoindre  un  fourgon  de  bagages  à  ta  voiture  des  voya- 
geurs. Dans  ce  cas,  les  colis  |)esant  50  kilogrammes  au  plus,  sauf  les  colis 
à  la  main  de  moins  de  10  kilogrammes,  payeront  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-dessus  déterminés,  dont  les  deux  tiers  représentent 
la  valeur  du  néage  et  un  tiers  celle  du  transport. 

La  taxe  indiquée  ci-contre  sera  doublée  pour  les  colis  de  50  à  100  kilo- 
grammes, et  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  transporter  des  colis 
d'an  poids  supérieur  à  100  kilogrammes  ;  les  prix  déterminés  ci-contre  ne 
comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  |>erception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  Kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  oontradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou 
laissé  en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  aistance 
complète  qui  sépare  les  aeux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué. 

Art.    87.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit   verser  chaque 

année  à  la  date  du  81  décembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle, 

sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Les  versements  seront  faits  par  semestre  et  d'avance  à  la  caisse  du 

trésorier-payeur  général. 


iinn.  des  P.  et  Ch*  Lois,  D<grets,  etc.  ^  tome  ti.  49 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELEES,  AVIS,  BTG- 

(N^  203) 

[5  jaillât  1^06]. 

Cantonniers  de  la  navigation.  —  Noiweau  règieBunt. 

Le  Hioifltie 
à  Monsietir  le  Préfet  du  département  d 

Mon  prédéoenaor  a,  le  2  mais  1^04,  aixâté  un  nonvean  rè^emmt  pov 
le  aervioedes  oantowiieDi  des  Boutea  iiaAè(malfl& 

La  question  d'application  de  ce  règlement  anx  cantonnîen  et  auxantm 
oaTtiere  permanente  «nployéa  dana  les  diSérsntiB  sernces  de  na?igiiioii 
s'est  immédiatement  posée.  Des  propositions  à  cet  ^rd  ont  étédemandéei 
anx  LigénieuiB  en  chef  et  le  Gonfleil  général  des  Ponts  et  Ohanssées  mt 
d'en,  tam  un  eumaa  d'ensemUe^ 

Â  la  suite  de  cet  examen,  il  a  élaboré  an  projet  de  règleiiMiitaw|adfti 
donné  mon  approbation  et  dont  le  texte  se  trouTe  joint  à  la  présente  cir- 
culaire ;  les  nouvelles  dispositions  entreront  en  vignenr  à  la  date  do 
lo'  janvier  1907. 

Les  Ingénieurs  auront  à  voua  pcéaenter  des  propositions  nu>ti\te  osneer- 
nant  k  fixation  des  oadmdnp^aonnel  à  eni|doyer  sur  les  voîas  navigiUei 
et  ports  maritimes  de  lear  service. 

Il  est  à  remarquer  que  le  personnel  susceptible  d'être  somnis  au  noorwi 
règlement  comprend  : 

V  Des  ouvriers  dès  à  présent  commissionnés  comme  cantonnies  os 
cantonniers  chefs  par  les  Préfets,  en  exécution,  soit  du  règlement  des  cm- 
tonniers  des  routes  nationales,  soit  de  règlements  spéciaux  appronrés  par 
arrêté  préfectoral  ou  décision  ministérielle  ; 

2°  Des  ouvriers  dès  à  présent  oommissionnés  en  ces  mêmes  qualités  par 
les  Ingénieurs  en  chef,  en  exécution  des  susdits  règlements  ; 

S'^  Des  ouvriers  et  surveillants  non  commissionnés. 

Afin  d'apporter  le  moins  de  trouble  possible  dans  rorganisationactneOe 
du  personnel  et  de  sauvegarder  les  situations  acquises,  j*ai  adopté  te 
dispositions  transitoires  ci-après  : 

a)  Les  cantonniers  d'une   voie  navigable    ou  d'un  port  maritiiL 
pourvus  d'une  commission  délivrée  par  Tlngénieur  en  chef,  seront  cob 
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sÛMnéB  par  k  Piéfa  et  nMiniem»  cbns  leur  claHe  on  leur  mkàit 
actneb  ; 

h)  Ia linile d*âgB  poar  1& nontnBtion  descanAoïmieTB,  izéeà  rarticle2 
da  oèglemeat,  «i  portée,  pn^n'au  1*^  jaanieT  1907,  à  50  ans  pour  les 
omn»»  rampliomi  lea  îaaààaoB  de  cniÉMiBierB,  qai  oompteol  aa  laom 
cinq  années  an  service  de  PÂdministraitioa  des  Ponte  et  Oiuuwées  oa  sont 
titnlaires  d'une  pension  de  retraite  ; 

c)  Ia  même  maiiffe  est  afqolâeaUe  aux  onnrriara  oa  flureillaots  qui 
seraient  nommés  cantomûen  dttfs  km  de  Targaiiiflatiaia  du  peisonnel  ; 

d)  Les  fflintMiiiimi  et  oanitoaniers  chefs  opâ  aarout  atteint  Tâge  de 
50  ans  dans  les  six  mois  qni  suivront  lenr  nomination,  Tmeront,  d«i8  les 
oonditktts  âxéea  pour  1»  castomiiera  des  rooteB  nationales,  à  la  Caisse 
d'épargne,  à  moins  çn'ik  n'aient  {«éoédemment  veisé  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  en  ce  cas,  ils  oontinneraîent  à  verser  à  cette 
dernière  caisse. 

c)  Les  ouvriers  et  surveillait  neremplxBaant  pas  lea  oonditions  requises 
pour  ^^re  oonunianQnnée  ne  devrant  pas  être  eongédiés  «i  vue  de  leur 
remplacement  par  des  Gaaioanieis  titulaires  ;  il  ne  sera  apporté  aneone 
niûâi6eatioa  à  lenr  sifaiaiioBj  du  fait  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
Bèglemenlâ. 

«radrease  difecbement  aux  Ingéttienre  ampliation  de  la  présente  cireu- 
Isiie  dont  je  voua  pne  de  m'aoecner  léoeption. 

^ous  aurez,  du  reste,  à  me  saisir  de  toutes  les  difficultés  auxquelles 
l'applioation  des  mesnces  indiquées  pourrait  donner  lieu. 

Louis  Babthou. 


REGLEMENT 
SUR  LE  SERVICE  DES  CANTONNIERS  DE  LA   NAVIGATION 


Art.  1^.  —  Définition  du  service  des  cantonniers.  —  Les  canton- 
niers sont  des  ouvriers  chargea  des  travaux  de  main-d'œuvre  relatifs  à 
l'antretieB  et  à  reqplaîtation  des  rivières,  canaux,  porte  maritimes.  Leurs 
attribntions  sont  définies  dans  chaque  cas  particuh'er  par  l'Ingénieur  en 
chef;  chacon  d'eux  est  pins  particulièrement  attaché  à  une  circonscription 
qni  prend  le  nouk  de  canêon. 

Ils  doivent  obéissaoce,  pour  tont  ce  qui  a  rapport  à  leur  service,  aux 
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Ingénieurs,  oondaoteurs  et  antres  agents  de  TÂdministration  des  Ponts  et 


Art.  2.  —  domination  des  cantonniers.  —  Les  cantonniere  sont 
nommés  par  le  préfet,  snr  une  liste  de  proposition  présentée  par  Tlogé- 
nienr  en  chef,  et  contenant,  autant  qne  possible,  un  nombre  de  candidate 
double  du  nombre  d^emplois  à  remplir. 

Pour  être  nommé  cantonnier,  il  faut  : 

1*  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  et  être  âgé  de  moins  de 
35  ans  ;  ne  pas  être  inscrit  sur  un  rôle  d^équipage  ; 

2®  N'être  atteint  d^aucune  infirmité  qui  puisse  s'opposer  à  un  trsvul 
journalier  et  assidu  ; 

8*"  Avoir  travaillé  dans  les  chantiers  de  navigation  ou  avoir  eiécnté  des 
travaux  analogues  à  ceux  que  comporte  le  poste  vacant  ; 

4®  Savoir  lire,  écrire,  calculer  ; 

5°  Savoir  nager,  conduire  une  embarcation  ; 

6^  Fournir  un  extrait  de  son  casier  judiciaire. 

Le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'Ingénieur  en  chef,  peut  dispenser,  s'il 
y  a  lien,  des  conditions  indiquées  sous  les  numéros  4®  et  5°. 

Art.  3.  —  Cantonniers  chefs. —  Les  cantonniers  d'un  service  pea^ert 
être  répartis  en  brigades,  dirigées  par  un  cantonnier  chef,  nommé  parie 
préfet  sur  la  proposition  de  l'Ingénieur  en  chef  ;  il  est  choisi  parmi  fe 
cantonniers  qui  se  sont  distingués  parleur  zèle,  leur  bonne  conduite  ecleor 
intelligence. 

Les  cantonniers  chefs  accompagnent  les  conducteurs  et  commis  d« 
Ponts  et  Chaussées  dans  leurs  tournées. 

Ils  prennent  connaissance  des  ordres  qui  sont  donnés  par  ces  agents  aox 
cantonniers  de  leur  brigade,  et  ils  veillent  à  ce  que  ces  ordres  reçoivent 
leur  exécution. 

Ils  parcourent  toute  l'étendue  de  leur  circonscrisption  au  moins  une  fois 
par  semaine,  sauf  ordre  contraire  de  l'Ingénieur,  suivant  des  itinéraifs,> 
des  jours  et  heures  variables,  fixés  par  le  conducteur  de  la  subdi?iaioa; 
ils  s'assurent  de  la  présence  des  cantonniers  et  les  guident  dans  leur  traîsil; 
ils  rendent  compte  de  la  marche  du  service,  conformément  anx  inaixdn- 
tiens  qui  leur  sont  données  par  Tlngénieur  ordinaire  ;  enfin,  ils  fonmisseot 
à  leurs  chefs  tons  les  renseignements  qui  leur  sont  demandés. 

Ils  peuvent  être  momentanément  employés  à  surveiller  l'exécotion  de 
certains  travaux  et  à  en  tenir  les  attachements. 

Les  fonctions  de  cantonnier  chef  peuvent  être  remplies  par  des  gardes 
de  navigation. 

Art.  4.  —  Classement  et  salaires  des  cantonniers.  —  Dans  chif» 
service,  les  cantonniers  ordinaires  et  les  cantonniers  chefs  sont  divisé  d 
plusieurs  catégories,  et  dans  chaque  cat^orie,  en  plusienis  classes. 
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Les  salaires  sont  fixés  par  le  préfeb,  sur  la  proposition  de  l'Ingénieur  en 
chef.  A  ces  salaires  peavent  s*ajonter  des  indemnités  de  résidence,  ainsi 
que  d'antres  indemnités  ponr  travaux  spéciaux  ;  les  unes  et  les  autres  sont 
fixées  par  le  préfet  sur  la  proposition  de  l'Ingénieur  en  chef. 

Le  classement  des  cantonniers  est  fait  chaque  année  par  le  préfet  sur  la 
proposition  des  Ingénieurs,  d'après  les  services  rendus  dans  le  cours  de 
l'année  précédente. 

Art.  5.  —  Signes  distinctifs  des  cantonniers.  —  Les  cantonniers 
ordinaires  et  les  cantonniers  chefs  portent  un  signe  distinctif  conforme  au 
modèle  arrêté  par  l'Ingénieur  en  chef. 

II  est  remis  à  chaque  cantonnier,  dont  les  occupations  le  comportent, 
nn  guidon  formé  d'une  tige  ou  d'un  jalon  divisé  en  décimètres  et  muni,  à 
sa  partie  supérieure,  d'une  plaque  indiquant  le  numéro  du  canton. 

Ce  guidon  est  planté  à  moins  de  cent  mètres  de  Tendroit  où  se  trouve  le 
cantonnier. 

Art.  6.  —  Outils  dont  les  cantonniers  doivent  se  pourvoir.  —  Il  est 
allonéà  chaque  cantonnier,  lors  de  son  entrée  en  fonctions,  une  indemnité, 
à  charge  par  lui  de  se  pourvoir  des  outils,  instruments  ou  engins  dont 
l'Administration  n'assume  pas  la  fourniture  ;  le  montant  de  l'indemnité  et 
la  liste  des  objets  correspondants  sont  déterminés  par  le  préfet  sur  la 
proposition  de  l'Ingénieur  en  chef. 

Les  cantonniers  chefs  doivent  se  pourvoir,  en  outre,  à  leurs  frais,  au 
moment  de  leur  nomination,  lorsqu'ils  y  sont  invités,  d'une  roulette  ou 
d  nn  ruban  décamétrique  et  d'un  mètre  pliant. 

Lorsque  le  cantonnier  cesse  ses  fonctions  avant  d'avoir  accompli  six  mois 
de  service,  l'Administration  peut  exiger  de  lui  le  remboursement  total  on 
partiel  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  allonée. 

Art.  7. —  Usage  du  vélocipède.  —  Les  chefs  cantonniers  et  les  canton- 
niers qui  auront  été  autorisés  à  se  servir  du  vélocipède  pour  les  besoins  du 
service  recevront  une  indemnité  annuelle  de  soixante-quinze  francs. 

Art.  8. —  Outils  à  fournir  par  V Administration. —  Les  cantonniers 
reçoivent  de  l'Administration  les  autres  outils  et  objets  qui  leur  sont 
nécessaires  ;  ils  sont  responsables  de  leur  conservation. 

Art.  9.  —  Entretien  des  outils.  —  Les  cantonniers  maintiennent  à 
leurs  frais  en  bon  état  d'entretien  les  outils  qui  leur  appartiennent. 

La  réparation  des  outils  fournis  aux  cantonniers,  conformément  à 
l'article  8,  est  à  la  charge  de  l'Administration. 

Les  outils  ne  doivent  être  portés  à  la  réparation  que  dans  l'intervalle  des 
heures  de  travail.  Les  causes  d'absence  motivées  par  la  nécessité  de 
remettre  les  outils  en  état  ne  sont  point  admises. 

Art.  10.  —  Livrets  des  cantonniers.  — Chaque  cantonnier  est  pourvu 
d'nn  livret  conforme  au  modèle  arrêté  par  l'Administration. 
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Ce  livret  doit  cooteDir  notamnent  :  on  ezemplaiie  du  pEèeent  lègle- 
rnent  ;  rindicafcioa  des  heunes  du  commenoement  et  de  Im  fin  dn  tnmlf 
ainsi  que  des  repas,  telles  qu'elles  sont  fixées  conformément  à  Tartide  11 
ci- après  ;  la  liste  des  oatik  qui  ont  été  remis  an  cantonnier  par  l'Admi- 
nistration. 

Il  est  destiné  à  recevoir  les  notes  sur  le  travail  et  la  eondmte  dn  canton- 
nier, les  ordres  et  instmctions  qui  Ini  sont  donDés  et  Findicatioa  d» 
travaux  qoi  lui  sont  prescrits. 

Il  doit  être  visé,  à  chacune  de  lenra  touméeSy  par  les  oondudiefln  ei 
agents  chargés  de  la  surveillance. 

Il  est  conservé  dans  une  enveloppe  fournie  par  rAdministration. 
Le  cantonnier  ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  sedeseaiâirdesonliviiiet. 
Art.  11.  —  Fixation  des  heures  de  irnvaiL  —  La  dorée  dutti^ 
journalier  est  limitée,  sauf  les  exceptions  motivées  par  là  ^tuie  spéciale 
du  service,  à  la  durée  normale  du  travail  en  usage  pour  les  catégim 
d'ouvriers  similaires  dans  la  région. 

Les  heures  de  présence  sont  fixées  par  le  préfet,  sur  k  pzopoaitioii  ist, 
ringénieur  en  chef. 

Les  cantonniers  prennent  leurs  repas  à  proximité  de  leur  pod£,  aui! 
autorisations  spéciales  données  par  leurs  chefs  et  motivées  par  des  ciitws- 
tances  locales.  Les  heures  des  repas  sont  fixées  par  Tlngénieur  en  dief; 
la  durée  totale  des  repas  n'excède  pas  deux  heures  ;  toutefuss,  pendait  les 
grandes  ohaleurs,  elle  peut  être  portée  à  trois  hea»a. 

Art.  12.  —  Déplacements  temporaires  des  caniotmiers,  —  I« 
cantonniers  et  les  cantonniers  chefs  peuvent  être  d^Iaûés  par  leurs  diefe, 
soit  isolément,  soit  en  brigades,  lorsque  les  besoins  dn  aervioe  TexigenL 

Ces  déplacements  donnent  droit  à  des  indemodbés,  vaiiahks  aaivant  ki 
cas,  qui  sont  fixées  par  ric^énienr  en  chef  sur  la  proposition  de  l'IngénifiiT 
ordinaire. 

Art.  13.  —  Présence  obligée  des  cantomiiers  en  tetr^  éepittie,  * 
neig€j  etc.  —  Les  pluies,  neiges,  glaces,  inondations,  tempêtes  et  antres 
intempéries  ne  peuvent  être  un  psétexte  d'absaiûe  pour  ks  oaatâmsàaB; 
ils  doivent  même,  dans  ces  cas,  redcnbler  de  zèle  «t  d'activité  posr 
prévenir  les  d^adations  et  assurer  dans  k  mesnre  dn  ponsibk,  k  oudi' 
nuité  et  k  sécurité  de  la  navigation. 

Ils  sont  autorisés  à  se  îaàie  des  ahris  fixes  ou  portatils  qui  u^embntsmaA 
ni  les  propriétés  riveraines,  ni  les  dépendances  de  k  vcîe  navigabk,  et  qii 
soient  en  vue  de  celle-ci. 

Art.  14*  —  Assislance  graiuite  omx  voi^mgeurs.  —  Les  caokoaniBB 
doivent  porter  gratuitement  aide  et  aasistanoe  aux  marâiien  et  lU 
voyageurs,  mais  sans  quitter  leur  canton,  sauf  en  ean  de  danger  oa 
d'accident. 
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Art.  15.  —  Surveillance  en  matière  de  police  de  grande  voirie.  — 
Pour  prévenir,  autant  qae  possible,  ke  infractioBB  à  la  poëoe  de  la  grande 
Toirie,  de  la  navigation  et  de  la  pêche,  les  cankmnierB  doivent  engager  à 
86  mettre  en  règle  les  personnes  qu'ils  verraient  sor  le  point  de  commettre 
quelque  contrayention. 

Us  doivent  signaler  sans  retard,  à  leurs  chefs,  les  contraventions  dont 
ils  auraient  connaissance.  Les  frais  de  correspondance  qui  leur  seraient 
ainsi  occasionnés  par  ces  avis  ne  restent  en  aucun  cas  à  leur  charge. 

Us  peuvent  concourir  à  la  constatation  de  ces  contraventions  ajvès 
avoir  été  dûment  assermentés. 

Art.  16.  —  Permission  d'ab9ence  et  congés.  —  Lonqoe  les  besoins 
du  service  le  permettent,  les  cantonniers  peuvent  être  mis  en  congé,  ma&s 
seulement  lorsqu'ils  eu  font  personnellement  la  demande,  soit  yerfoalement, 
soit,  de  préférence,  par  écrit. 

Pendant  la  durée  de  leurs  congés,  ils  ne  reçoivent  pas  le  salaire  men- 
tionné à  l'article  4. 

Ils  doivent  revenir  à  leur  poste  exactement  à  Texpiniiofi  de  leurs 
congés. 

Les  absences  non  autorisées  entraînent  déduction  du  safaûre  des  journées 
pendant  lesquelles  le  cantonnier  n'a  pas  travaillé. 

Art.  17.  —  Absences  pour  service  miHtaire.  —  Il  est  aibné  à  tout 
cantonnier,  appelé  sons  les  drapeaux  pour  nue  période  d'instruction  mili- 
taire, une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  scn  salaire  s'il  est  célibataire,  à 
la  totalité  de  ce  salaire  s'il  est  marié  on  s'il  a  des  charges  de  famille. 

Art.  18.  —  Accidents.  —  Maladies.  —  Poiir  lesaocidents  dont  les  can- 
tonniers seraient  victimes  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leors  lanctîoDS  ou 
les  maladies  qui  lenr  seraient  survenues  pendant  la  durée  de  kur  service, 
il  est  fait  application  des  lois,  décrets  et  arrêtés  minislériels,  en  vigueur 
ou  à  intervenir,  conoernant  les  ouvrière  coonpés  dans  les  chaatieiB  des 
Ponts  et  Chaussées,  notamment  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ainsi  que  des 
arrêtés  ministériels  des  28  et  30  septembre  1899  (*). 


C)  Arrêté  du  28  septembre  1899.  (Extrait.) 

Art.  8.  —  Los  ouvriers  atteints  de  maladies  occasionnées  par  li»s  travaux 
recevront  sur  i)lace  les  premiers  soins  et  seront  ensuite  traités  à  l'hôpital  ou  «'i 
domieiLe. 

Art.  4.  —  Pendant  )a  dorée  cte  rinterruption  obligée  dn  travail,  l'ouvrier 
recevra,  en  outre  des  soins  médicanx.  im  secours  «'«gai  à  la  moitié  du  salaire 
qs'il  touchait  an  m«meat  où  il  a  quitte  le  chantier. 

Ce  flieccmrs  ne  sera  dà  qae  p4^ndant  une  année. 

il  ne  sera  accordé  aux  ouvriers  soi^és  à  l'hiôiiital  q«e  s'ils  sont  mairies  ou 
sUls  ont  des  ciiar|ifes  de  famille. 

Art.  5.  —  Si  l'ouvrier  a  succombé  aux  suites  de  la  maladie,  TentrepreTteur 


_J 
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Art.  19.  —  Gratifications.  —  L'Ingénieur  en  chef  peut,  sur  la  propo- 
sition de  ringénienr  ordinaire,  allouer,  Boit  en  fin  d'exercice,  eoit  dans  le 
courant  de  Tannée,  des  gratifications  aux  cantonniers  et  cantonnieiB-chefs 
qui  se  distinguent  par  leur  zèle  et  leur  travail. 

Le  montant  de  ces  gratifications  ne  peut  dépasser  le  salaire  mensuel. 

Les  gratifications  accordées  à  un  cantonnier  sont  inscrites  snr  son 
livret. 

La  liste  des  gratifications  accordées  est  communiquée  en  fin  d'année  ao 
préfet  du  département. 

Art.  20.  —  Peines  disciplinaires.  —  Les  cantonniers  peuvent  être 
frappés  de  peines  disciplinaires  pour  inobservation  du  présent  règlement, 
^absence  non  autorisée,  inexécution  des  ordres  reçus,  insubordination  on 
toute  antre  faute.  Ces  peines  sont  les  suivantes  : 

I"*  L'avertissement  ; 

2«  La  réprimande  ; 

3"^  L'abaissement  de  classe  ; 

4^  La  révocation. 

L'avertissement  et  la  réprimande  sont  infligés  par  Tlngénieur  en  chef, 
sur  la  proposition  de  Tlngénieur  ordinaire. 

L'abaissement  de  classe  et  la  révocation  sont  prononcés  par  le  préfet  sor 
la  proposition  de  l'Ingénieur  en  chef. 

Les  avertissements,  les  réprimandes  et  les  abaissements  de  classe  sonb 
inscrits  sur  le  livre  du  cantonnier. 

Art^2I.  —  Cessation  de  service.  —  Les  cantonniers  ordinaire  et 
les  cantonniers  chefs  cessent  nécessairement  leurs  fonctions  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans. 

Lorsqu'un  cantonnier  quitte  son  service,  remise  est  faite  an  condoctenr 
de  son  livret,  de  ses  signes  distinctifs,  ainsi  que  des  outils  et  objets  qui  loi 
ont  été  fournis  par  l'Administration.  Il  est  opéré,  sur  ce  qui  lui  reste  dû, 


dovra  payer  les  frais  funéraires  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  100  francs. 
Si  l'ouvrier  décédé  est  marié  ou  a  des  charges  de  famille,   sa  veuve  ou  sa 
famille  aura  droit,  en  outre,  à  un  secours  de  500  francs. 


Arrêté  du  .30  septembre  1899.  (Extrait.) 

Art.  10.  —  Les  frais  de  maladie  et  le  demi-salaire  seront  dus.  dans  tous  les 
cas,  à  partir  du  premier  jour  de  l'interruption  obligée  du  travail  et  alors  même 
que  cette  interruption  n'aurait  duré  qu'un  jour. 

(Les  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées  sont  applicables  aux  traraia 
en  régie.  H  est  à  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  cantonniers,  aux  termes 
do  l'article  17  du  Règlement,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  rapplication  de  rarrêlè 
du  28  septembre  1890,  que  la  maladie  ait  été  occasionnée  par  les  travaux:  il 
suffit  qu'elle  soit  survenue  pendant  la  durée  du  service.) 
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nne  retenue  équivalente  à  la  valeur  de  ceux  de  ces  objets  qui  n'auraient 
pas  été  remis. 

Art.  22.  —  Retraites.  —  En  ce  qui  touche  les  retenues  sur  le  salaire 
pour  la  constitution  d^une  pension  de  retraite,  la  liquidation  de  cette 
pension,  les  bonifications  ou  allocations  qui  peuvent  la  compléter,  les 
cantonniers  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois,  décrets  et  règlements, 
intervenus  ou  à  intervenir  à  cet  effet,  notamment  de  la  loi  du  20  juillet  1886 , 
du  décret  du  28  décembre  1886,  du  décret  du  22  février  1896  (*)  et  de  la 
loi  de  finances  du  22  avril  1905  (art.  42). 

Abbêté  : 

Paris,  le  21  juin  1906. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Louis  BAETHOU. 


(*)  Le  texte  de  la  loi  da  20  juillet  1886  et  celui  du  décret  du  28  décembre  1886 
se  trouvent  dans  une  brochure  contenant  les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  et  mise  en  vente,  au  prix  de  10  centimes,  chez  les  préposés  de  ladite 
caisse.  Quant  au  décret  du  22  février  1896,  les  dispositions  les  plus  essentielles 
en  sont  rappelées  ci-après. 

Décret  du  22  février  1896,  (Extrait.) 

Article  premier.  —  Les  cantonniers  de  l'Ktat  de  tout  âge,  de  toute  classe  et 
de  tout  grade,  employés  sur  les  routes  nationales,  sur  les  rivières  et  canaux  et 
dans  les  ijorts  maritimes,  subissent  une  retenue  dont  le  produit,  sauf  Pexception 
mentionnée  à  Tarticle  7  ci -après,  est  versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Art.  2.  —  La  retenue  est  fixée  au  vingtième  du  salaire,  ledit  vingtième 
augmenté  ou  diminué^  s'il  y  a  lieu,  et  conformément  au  barème  annexé  au  pré- 
sent décret,  de  la  moindre  quantité  nécessaire  pour  former  en  une  année  un 
multiple  de  4  francs. 

Art.  6.  —  Les  versements  sont  faits  à  capital  aliéné. 

L'âge  normal  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixé,  pour  le  canton- 
nier^ à  soixante  ans.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  ajournée  jusqu'à 
soixante  cinq  ans  lorsque,  sur  sa  demande,  le  cantonnier  est  maintenu  en 
activité  après  soixante  ans. 

Toutefois,  si  le  cantonnier  quitte  l'Administration  avant  soixante-cinq  ans.  il 
a  le  droit  d'obtenir  la  liquidation  de  sa  pension  à  toute  année  d'âge  accomplie 
de  soixante  et  un  à  soixante-quatre  ans. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  de  la  femme  du  cantonnier  doit  coïncider 
avec  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  du  mari,  à  moins  qu'à  cette  éf)oque  la 
femme  n'ait  dépassé  soixante-cinq  ans  ou  n'ait  pas  encore  atteint  cinquante  ans. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  cantonnier  quitte  l'Administration.  PÉtat  verse  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  la  somme  nécessaire  pour  constituer  une  rente 
viagère  qui,  ajoutée  à  la  pension  du  cantonnier,  s'il  est  célibataire  ou  veuf,  ou 
à  Tensemble  des  pensions  du  cantonnier  et  de  sa  femme,  forme  une  rente  viagère 
totale  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  ci-après. 

Art.  9.  —  La  rente  viagère  totale  à  assurer  par  l'État  est  basée  sur  la  moyenne 
des  salaires  annuels  des  six  dernières  années.  Ces  salaires  sont  ceux  qui  ont 
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serTi  an  calcul  des  retenues  versées  à  la  Caisse  des  retraites;  aueune  déduction 
n'est  faite  à  raison  des  congés  obtenus  par  le  cantonnier,  de  telle  sorte  cpe  le 
salaire  annuel  est  égal  à  douze  fois  le  salaire  mensuel  normal  du  cantonnier. 

La  rente  viagère  totale  est  calculée  pour  chaque  année  de  services  effectifs,  à 
un  soixantième  du  salaire  moyen  annuel,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  la       | 
ft*8Ction  de  ce  salaire  qui  sera  fixée  chaque  année,  mur  décret  rendu  en  Cosseil       i 
d'Etat»  dans  la  limite  dies  crédits  ouverts  au  budget  (*).  ' 

Cette  limitation  n'est  pas  anpUcable  à  la  pension  à  laquelle  les  cantonniers 
peuvent  avoir  droit  par  suite  de  leurs  propres  vansements» 

Art  10.  ^  La  rente  oonqUémemtaire  n'est  eonstituée  par  l'État  que  loE«|ae  le 
cantonnier  remplit  les  deux  conditions  suivantes  : 

lo  II  doit  être  âgé  de  soixante  ans  au  moins,  au  moment  où  il  quitte  te  sa- 
vice  ; 

2»  Il  doit  avoir  au  moins  vingt  ans  de  services  efTectifs,  à  dater  de  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  comme  cantonnier  de  l'Etat. 

Ces  deux  conditions  ne  sont  toutefois  pas  exigées  pour  les  cantonniers  aui  ont 
obtenu  une  pension  de  retraite  par  application  de  l'article  11  de  la  loi  da 
20  jmllet  1866. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  le  cantonnier  est  marié  au  moment  où  il  ^mWv 
l'Administration,  la  rente  complémentaire  est  constituée  par  l'Etat,  moitié  au 
nom  du  cantonnier,  moitié  au  nom  de  sa  femme. 


LOI  DE  FINANCES  DU  22  AVRIL  1905 


Art.  42.  —  Les  retenues  réglementaires  exercées  après  soixante  ans  sur  le 
salaire  d'un  cantonnier  de  l'Etat,  maintenu  en  activité  au  delà  de  cet  âge,  seront 
versées,  au  nom  du  titulaire,  k  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Dans  le  cas  où  un  cantonnier  de  TÉtat  est  marié  au  moment  où  il  quitte 
l'Administration,  la  rente  complémentaire  con.stituée  par  l'État  est  répartie  entre 
le  mari  et  la  femme,  proportionnellement  à  la  pension  de  chacun. 

Lorsque  la  femme  d'un  cantonnier  retraité  dans  les  conditions  loi  donnant 
droit  à  la  rente  complémentaire  de  l'Etat  vient  ù  décéder,  il  eait  constitué  an 

Srofit  du  mari  survivant  une  rente  complémentaire  é^e  à  la  i>eii8ion  totak 
ont  jouissait  sa  femme,  sans  toutefois  que  la  pension  totale  du  mari  puisse,  de 
ce  chef,  excéder  360  francs. 
Lorsqu'un  cantonnier  retraité  et  marié  vient  à  décéder,  il  ost  constitué,  aa 

Srofit  de  sa  veuve^  une  rente  complémentaire  suffisante  pour  porter  la  pension 
e  cette  veuve  aux  deux  tiers  de  la  pension  déterminée  cindessus  pour  le  cas  d<? 
survie  du  mari .  Cette  rente  complémentaire  ne  peut  toutefois  déjpasser  le  mon- 
tant de  la  pension  dont  la  femme  jouissait  à  la  mort  de  son  man. 


{*)  Depuis  le  i***  janvier  1896,  ce  maTimwtn  a  toujours  été  des  deax  tiais  dn  ealaiif 
moyen. 
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(N^  203) 


[6  juiUet  1906]. 

Plans  (Talignements  des  traverses.  —  FormcU  à  adopter 
pour  ces  plans. 

LS   MiKIfiTRfi 

à  Monsieur  riAgéoiear  en  chef  da  département  d 

La  circulaire  ministérielle  au  24  octobre  1845  relative  à  la  confection 
des  plans  généraux  d'alignements  prescrit  de  plier  ces  plans  sous  un 
format  de  C^^Sô  de  hauteur  et  de  0^y2b  de  largeur. 

D'autre  part,  le  programme  des  dispositions  à  suivre  pour  la  rédaction 
des  projets  de  travaux,  annexé  à  la  circulaire  du  14  janvier  1850,  porte 
(art.  39)  que  tous  les  plans,  profils,  dessins  et  pièces  écrites  seront,  sans 
exception  aucune,  présentés  sous  le  format  de  0*^,31  de  hauteur  et  0°',21 
de  largeur. 

Quelques  Ingénieurs  s*étant  demandé  si  ces  dernières  dispositions 
devaient  détruire  Teffet  des  précédentes  Instructions  du  24  octobre  1845, 
une  circulaire  du  20  août  1852  a  décidé  que,  les  plans  d'alignements  étant 
déjà  établis  dans  un  grand  nombre  de  départements  suivant  les  dimensions 
de  0^,85  et  0^,25,  il  convenait  de  maintenir  ce  format  spécial  ;  toutefois 
elle  a  ajouté  qu'on  pouvait  se  dispenser  de  recopier  les  plans  qui  auraient 
été  mis  sous  le  format  de  0°*,31  sur  0%21. 

L'Administration,  en  conservant  la  hauteur  de  0™,S5,  avait  en  vue  de 
réserver  aux  auteurs  des  plans  d'alignements  de  traverses  une  place 
suffisante  pour  la  rédaction  des  légendes. 

Cependant,  dans  plusieurs  départements,  lesdits  plans  sont  dressés  depuis 
un  certain  temps  suivant  les  dimensions  de  0^,31  sur  0™^21  sans  qu'il 
en  résulte  d'inconvénient  pour  l'inscription  de  légendes,  même  assez 
développées. 

Au  surplus,  en  matière  de  tramways,  le  décret  réglementaire  du 
18  mai  1881  a  prescrit  la  production  de  plans  de  détail  des  traverses  à 
l'échelle  de  0°,005  par  mètre,  qui  est  précisément  celle  des  plans  généraux 
d'alignements,  et  ces  plans  de  détail  sont,  conformément  aux  dispositions 
suBvisées  de  la  circulaire  du  20  janvier  1850,  dressés  au  format  de  0°',31 
sur  0"*,21. 

Dans  ces  conditions,  l'exceptioiL  créée  par  la  circulaire  du  20  août  1852 
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ne  paraît  pas  devoir  Ôbre  maintenue.  Il  est  préférable  de  ramener  nnifor- 
mément  tons  les  plans  et  dessins  au  format  de  C^.Sl  sur  0"',21,  qni  eat 
d'un  usage  plus  commode,  et  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  les  plans  d'aligne- 
ments des  traverses  des  routes  nationales  et  départementales  seront  àaibUs 
suivant  ces  dimensions. 

Il  doit  être  entendu  également  que  les  nouvelles  prescriptions  seront 
applicables  aux  plans  qui  peuvent  être  présentés  en  vue  de  fixer  les  aligne- 
ments sur  les  dépendances  des  ports  maritimes  et  fluviaux. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  je 
joins  ici  des  exemplaires  pour  MM.  les  Ingénieurs  d'arrondissement  placés 
sous  vos  ordres. 

Louis  Barthou. 


L* Éditeur-Gérant  :  E.  Bernard 


Courbevoie.  —  Imprimerie  E.  BERNARD,  14-15,  rue  de  la  Station. 
Bureaux  à  Paris  :  1,  rue  de  Médicis. 
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W  AKHiB  8*  BÉBIB.    —   ÏOME   VI  9»    GAHIBB 

La  1**  partie  de  ce  recaeil  —  Partie  technique  -  paraît  tous  les  trois  mois 
en  avril,  juillet,  octobre  et  janyier.  ' 

La  %•  partie  —  Partie  admiaistrative  —  paraît  tous  les  mois. 
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LOIS 
(N^  20  i) 

[27  avril  190CJ. 

Loi  déclarant  d^utiltté  publique  Vétablissement^  dans  le 
département  de  VAin^  d'un  chemin  dejer  dHntérêt  local^ 
à  voie  de  1  mètre^  de  Bellegarde  à  Chézery, 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  l'Ain,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Bellegarde  à 


Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Le  département  de  TAin  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
22  février  1906,  entre  le  préfet  de  l'Ain,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, et  de  M.  Honoré  Bergeron,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du 
cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  série  de  prix  et  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligne  désignée  à  l'article  1*'  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  d'un 
million  cinq  cent  soixante-huit  mille  francs  (1.568.000  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  trente  et  un  mille  cinq  cent  soixante-cinq  francs  (31.565  fr.). 

Dans  tous  les  cas  où  le  gouvernement  participerait  aux  recettes  de 
l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage 
des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 


ilJifi.  i$$  P.  êi  Ck.  Lois,  8«  sér.  6"  année  9»  cah.  —  tomk  ti  50 
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CONVENTION 

L'an  1906,  le  23  février, 
Eatre  les  soussignés, 

M.  Jnst,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  département  de 
l'Ain,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département  en  vertu  de 
la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  délibérations  do 
conseil  général  de  TAin  des  18  septembre  1899, 4  janvier  et  25  avril  1900, 
8  avril  1902  et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  do 
23  février  1906, 

D'une  part  ; 
et  M.  Honoré  Bergeron,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à 
Bellegarde  (Ain). 

D'autre  part, 
il  a  été  convenu  ce  qui  soit  i 

Art.  1°'.  —  lie  d^rtement  ooncèàe  à  M.  Honoré  Bergeron,  qvi 
accepte,  rétablissement  et  rezploîtation  d'un  chemin  de  îet  d'iitérà 
local  allant  de  Bellegarde  à  Ohézéry. 

Art.  2.  —  La  construction  de  ce  chemin  de  fer  sera  faite  par  le  oonoes- 
sionnaire.  Elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fonmitora 
d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  an  complet  établissemot  eb 
à  Texploitation  de  ki  ligne,  notamment  : 

P  Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitiff; 

2^  Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  plate-forme  du  che- 
min de  fer,  des  gares,  stations  et  haltes  et  de  toutes  lears  dépemJMff», 
telles  que  voies  d'accès,  déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eaa  et 
ateliers  de  réparation.  H  est  convenu  toutefois  que  le  sol  des  voies  et 
places  publiques  de  toutes  cat^ries,  nécessaire  à  l'assiette  de  la  I^e( 
à  ses  dépendances,  sera  livré  gratoitement  an  concession naitm; 

8^  Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriatiOQ  A^d 
des  voies  publiques  traversées  ou  créées  ; 

4"  Tous  les  travaux  de  superstructure,  j  compris  la  ïïgne  aéiioue  â 
ses  supports,  les  clôtures  des  gares  et  stations  et  les  contre-raib  de  ta- 
versées  des  villes,  villages  et  passages  à  niveau  des  rontes  et  chenkis; 

5<*  Les  gares  et  stations  de  jonetioa  avec  ka  lignes  existantes  de  ebe- 
mins  de  fer  et  tramways  ; 

6°  L'usine  génératrice,  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant.  Le  mi^ 
riel  roulant  se  composera  :  de  8  voitures  automotrices,  de  I  wagon  col- 
vert automoteur,  ces  4  véhicules  étant  mnnîs  chacun  de  2  motean  de 
85  à  45  chevaux  ;  de  2  voitxnres,  de  2  wafçons  couverts,  de  4  iragem  ^ 
bereanx,  de  4  wagons  plata,  oes  12  véhicules  étanti  muais  da  Um 
continu  ; 

T  Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

8^  L'outillage  des  gares,  stations  et  haltes,  de  la  voie  et  des  ateliers; 

9"^  Le  mobilier  des  gares,  stations  et  haltes; 

10"*  Le  télégraphe  ou  téléphone  ; 

11''  La  fourniture  des  matières  pour  Tentretien  de  la  supentracton 
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(bob  eonrpris  hi  maJnHl'oeQ^reflPëiBploi),  tons  le»  tavanz  d'enfcretien,  cke 
oonsolidation  et  de  parachèvemenib  de  Tiaf rastractnre,  des  ouvrages  d^aet 
dsbAfeîmente  elr  iasftaUntàDaB»  leccmiifas  nécessaires  josqv'à  l'approbation 
ie  h  Téœplâfm  définitive. 

9î  le  département  prescriraBr,  soit  de  poser  des  coati^inQs  en  d&faoïs 
des  traversées  ctes  villes,  viffiEtges  et  des  passages  à  nfvean  des  rontes  et 
chemins,  soit  d'étabEr  des  clôtures  en  dehors  des  gares  et  staitions,  soit  de 
garder  ou  de  fermer  certains  passages  à  niveau,  il  en  supporterait  les 
frairt  qui  seraient  remboursés  au  concessionnaire,  en  sus  des  prix  maximum 
Siés  à  Tarticle  4'. 

Art.  3.  —  Le  département  remettra  au  concessionnaire  les  avant-pro- 
jets qu'il  a  fait  dresser  ;  il  en  sera  remboursé  par  ce  dernier  à  raison  de 
^Ofnnespar  kilomètre,  aussitôt  après  la  déclaration  d*utilité  publique. 

Le  ooncessionnaire  devra  dresser  les  avant-projets  à  soumettre  aux 
enquêtes  et  les  projets  définitifs.  Ces  projets  devront  satisfaire  en  tout  cas 
aux  condîtioDfl  suivantes  : 

La  longueur  totale  de  la  ligne  ne  sera  pas  supérieure  à  19  kilomètres 
00  toat  au  moins,  s'il  v  a  une  augmentation,  il  n'en  sera  tenu  compte  ni 
dans  le  calcul  de  la  dépense  de  premier  établissement,  ni  dans  le  calcul 
des  frttÎB  d'exploitation. 

Le  département  se  réserve  expressément  le  droit  de  modifier  le  tracé  de 
h  ligne  avant  la  déclaration  d'utilité  publique.  S'il  fait  usage  de  ce  droit, 
la  longueur  totale  de  la  ligne  fixée  à  19  kilomètres  au  paragraphe  précé- 
dent, sera  augmentée  ou  diminuée  eu  conséquence. 

La  longueur  réelle,  qui  sera  appliquée  pour  la  perception  des  taxes, 
sera,  du  reste,  déterminée  au  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  conti- 
nus de  la  voie  principale  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  de 
voyageurs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  dans  ces  chaînages  des  voies  de 
garages,  d'évitement  ou  d'embranchement.  La  longueur  comprise  entre  la 
station  de  Bellegarde-ville  et  la  halte  de  Bellegarde  Paris-Lyon-Méditer- 
Binée  n'est  pas  considérée  comme  embranchement,  mais  comme  le  prolon- 
gement de  la  ligne  principale. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  de  toute  nature,  faites  par  le  concessionnaire 
|onr  rétablissement  de  la  ligne,  seront  r^lées  et  lui  seront  remboursées 
ainsi  qu^il  suit  : 

Les  études  et  confections  de  projets,  les  terrains»  les  travaux  et  Icg 
fonniitarea  seront  comptés  d'après  les  quantité  réellement  faites  e 
livrées,  et  aux  prix  unitaires  de  la  série. 

Lea  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  portés 
i  la  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduisent  pas  naturellement  de  ceux  de 
œtte  série  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réellement  effectuées  par  le 
soDceflsionnaire,  majorées  de  12  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d*admi- 
nistiration  et  avances  de  capitaux. 

Tout  travail  entrepris  sans  que  les  projets  en  aient  été  préalablement 
approuvés,  pourra,  suivant  les  circonstances,  soit  être  démoû  aux  frais  du 
xmoeflBÎODnaixe,  soit  être  conservé. 

De  même,  toute  commande  de  matériel  fixe  ou  roulant  faite  avant 
'approbation  des  dessins  pourra,  suivant  les  circonstances,  être  refusée  ou 
pproavée. 
L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré  pour  frais  de  consti- 
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tntion  dn  capital-actions  et  de  réalisation  des  emprunts  d'une  soaime 
fixée  à  forfait  à  1  1/2  p.  100  desdites  dépenses. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établisBe- 
ment  admis  en  compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  1.568.000  francs, 
y  compris  toutes  les  majorations  dont  il  vient  d'être  parlé.  Si  le  viaduc  à 
exécuter  sur  la  Yalserine,  aux  abords  de  Bellegarde,  était  élargi  de  ma- 
nière à  recevoir  une  voie  charretière  en  dehors  de  celle  réservée  an  chemin 
de  fer,  le  maximum  ci-dessus  serait  augmenté  de  80.000  francs  et  porté  à 
1.598.000  francs. 

Dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  de  1.568.000  francs  ne  aérait  pu 
atteint,  les  dépenses  d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime 
d'économie,  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  k 
dépense  admise  en  compte,  conformément  aux  stipulations  qui  précèdent 

Si  le  département  fait  usage  du  droit  qu'il  s'est  réservé  par  Tarticle  â 
de  modifier  le  tracé  de  la  ligne,  le  chiffre  maximum  du  capital  d'établis- 
sement sera  diminué  des  estimations  des  terrains,  travaux  et  fonmitara 
relatives  au  nouveau  tracé  adopté,  ces  estimations  étant  faites  d'après  les 
prix  de  la  série. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  et  justifiées  par  le  concessionnaire,  cal- 
culées conformément  aux  stipulations  de  l'article  4,  seront  portées  snrdei 
états  de  situation,  chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des 
travaux  ou  de  la  livraison  à  pied  d'œuvre  des  approvisionnements,  m&is 
sans  que  le  maximum  fixé  à  l'article  4  puisse  jamais  être  dépassé. 

La  livraison  à  pied  d'œuvre  des  approvisionnements  du  matériel  fiieet 
du  matériel  roulant  sera  échelonnée  sur  une  période  de  quinze  mois,d'iim 
façon  â  peu  près  régulière,  par  quinzièmes,  comptée  à  partir  du  sixième 
mois  qui  suivra  la  date  d'approbation  des  projets  d'exécution. 

Les  dépenses  portées  sur  les  états  de  situation  et  approuvées  par  le 
préfet,  seront  remboursées  au  concessionnaire  jusqu'à  concurrence  de 
80  p.  100  de  leur  montant  en  trois  acomptes. 

Le  premier  acompte  de  70  p.  100  sera  payé  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  partir  de  la  présentation  des .  états  de  situation  ;  il  sera  productif  d'mi 
intérêt  simple  de  4  p.  100  à  partir  de  la  présentation  des  états  de 
situation. 

Le  deuxième  acompte  de  5  p.  100  sera  payé  dans  le  délai  de  trois  mok 
à  partir  de  l'approbation  de  la  réception  provisoire;  il  sera  productif  d'os 
intérêt  simple  de  8  p.  100  à  partir  de  la  présentation  des  états  de  sitoi- 
tion,  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  et  d'un  intérêt  simple  dt 
4  p.  100  à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

Le  troisième  acompte  de  5  p.  100  sera  payé  dans  le  délai  de  trois  mdâ 
qui  suivra  l'approbation  de  la  réception  définitive  et  la  remise  des  pièce 
prescrites  par  l'article  18  du  décret  du  6  août  1881,  et  l'article  iSdn 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention.  Il  sera  productif  d'un 
intérêt  simple  de  3  p.  100  à  partir  de  la  présentation  des  effets  de  sitw- 
tion,  jusqu'à  l'approbation  de  la  réception  définitive,  et  d'un  intérêt  sin^ 
de  4  p.  100  à  partir  de  cette  dernière  date. 

Les  intérêts  en  retard  de  4  p.  100  stipulés  au  profit  du  concesaioDB^ 
ne  libéreront  pas  le  département  de  l'obligation  contractée  par  lui 
les  époques  de  payement  prévues  ci-dessus,  et  le  concessionnaire 
droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  des  n 
de  payement. 
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Art.  6.  —  Un  an  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  au  plus 
tard,  les  iDgénieurs  procéderont  à  une  visite  détaillée  de  tous  les  travaux, 
bAtiments  et  installations  qui,  s'ils  sont  reconnus  conformes  aux  projets 
approuvés  et  en  bon  état,  seront  reçus  définitivement. 

Si  la  réception  définitive  ne  peut  ôtre  prononcée,  les  travaux  et  fourni- 
tores  nécessaires  devront  être  exécutés  et  livrés  par  le  concessionnaire 
dans  le  délai  à  lui  fixé,  faute  de  quoi  ils  seront  exécutés  et  livrés  d'office 
par  les  soins  de  l'administration,  et  leur  montant  sera  prélevé  sur  les 
sommes  constituant  le  troisième  acompte  dont  il  est  parlé  à  l'article  5,  sur 
les  annuités  prévues  à  l'article  7  ou  sur  le  cautionnement. 

Avant  la  réception  définitive  de  la  ligne,  le  concessionnaire  devra 
remettre  au  préfet,  en  double,  les  pièces  suivantes  :  plan  de  la  ligne  à 
l'échelle  de  1.000*  et  profil  en  long  de  cette  ligne;  plans  et  profils  des 
déviations  et  des  rectifications  de  chemins  ;  plans  des  gares  et  stations 
avec  indication  des  bâtiments,  voies  et  installations  quelconques  ;  plans  et 
dessins  des  gares  et  stations,  des  alimentations  d'eau  ec  des  raccoraements 
avec  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ou  d'autres  compagnies. 
Lorsque  la  réception  définitive  aura  été  faite  par  les  ingénieurs  et 
approuvée  par  le  préfet  et  que  remise  aura  été  faite  en  double  expédition 
des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et 
de  Tatlas  prescrit  par  l'article  18  du  décret  du  6  août  1881  et  des  plans, 
profils  et  dessins  prescrits  par  le  paragraphe  précédent,  le  département 
payera  au  concessionnaire  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les 
acomptes  déjà  payés,  les  Quatre  cinquièmes  du  capital  total  d'établisse- 
ment tel  qu'il  est  défini  à  l'article  4,  y  compris  la  prime  d'économie  s'il  y 
a  lieu,  mais  déduction  faite  des  prélèvements  opérés  sur  le  montant  des 
^isièmes  acomptes,  soit  pour  mise  de  la  ligne  en  état  de  réception  défini- 
tive, soit  pour  amendes  encourues  par  application  de  l'article  8. 
Art.  7.  *—  Le  dernier  cinquième  du  capital  d'établissement  sera  avancé 

Sr  le  concessionnaire  au  moyen  du  capital-actions  de  la  société  qu'il 
vra  constituer  conformément  à  l'article  19  de  la  présente  convention, 
et  des  obligations  que  cette  société  pourra  être  autorisée  à  émettre  par 
Tadministration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

La  réception  définitive  approuvée,  le  département  payera  chaque  année 
au  concessionnaire  les  intérêts  à  8.65  p.  100  de  la  somme  avancée  nar  ce 
dernier,  plus  l'amortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis 
l'approbation  de  la  réception  définitive  jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  sera  suspendu,  et 
ancnn  remboursement  ne  sera  dû  au  concessionnaire  pour  la  partie  non 
amortie  dn  capital  avancé  par  lui 

Art.  8.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
lelatives  aux  délais  de  présentation  des  projets  et  de  mise  en  exploitation 
de  la  ligne,  le  concessionnaire  payera  au  département  une  amende  de 
M  fnmcs  par  jour  de  retard.  Le  montant  de  ces  amendes  sera  retenu  sur 
les  sommes  constituant  le  troisième  acompte  dont  il  est  parlé  à  l'article  5, 
sur  lea  annuités  prévues  à  l'article  7  ou  sur  le  cautionnement.  Cette  retenue 
aura  lien  sans  préjudice  de  l'application  des  articles  20  et  31  du  cahier 
des  charges. 
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Alt.  9.  —  L^ezploitatiiDiiaeiaàdte  par  ie  QùfwetÊkmaBirek  %&&  mqm 
et  péiilB,  qudles  que  BoîeEiLt  les  nooÊtefi. 

il  j  aaia  pour  dbaqoe  exeraioe  nn  compte  uniqne  liVTpWt^rfiîffin  ;  il  «m 
fait  masse  de  toutes  les  dépenses  et  de  tontes  les  ieoette& 

L'exercice  s'étend  da  l***  janvier  au  31  déûembie  de  chaque  anjoée. 

Act.  10.  —  Les  dé})enseB  de  la  ligne  d'ezplaitatioii  comprendiiBBt  : 

1^  Les  frais  du  service  de  la  voie,  du  aatédel,  de  la  tmetMUL,  de  iV 
pleitatâon,  les  sommes  portées  au  foodsde lésen»,  etc.; 

T  Les  frais  généraux  limités  à  un  marimnro  de  225  ftaunoa  par  kîk- 
mètre,  savoir  : 

Les  jetons  de  présence  du  conseil  d'adminiatsation,  le  txaitement  et  ia 
déplacements  du  personnel  de  TadmimstEation  centrale;  les  impôts  aate 
que  ceux  sur  les  tran^çorts  et  contributians,  les  aasuianoea  contre  Im- 
cendie;  les  frais  de  bureaux  du  service  oenJbral,  iocatîona,  impiesâoitt, 
affiches  et  annonces  ;  les  fiais  de  surveillance  ;  rabonnement  an  timbie  ds 
titses;  les  prélèvements  pour  caisses  de  retraites  et  de  secûors; 

â*  Les  indemnités  et  frais  quelconques  auxquels  donnera  lien,  an  profit 
de  qui  que  ce  soit,  Texplcitaticn  de  la  ligne,  à  Texception  des  frais  de 
contraventions  que  le  concessionnaire  pourrait  encourir  ponr  infnctîoDS 
aux  lois  et  règlements  et  des  indemnités  qui  seraient  à  pajer  aux  tien  par 
suite  du  fait  qui  a  motivé  la  contravention,  frais  et  indemnités  qui  wÊir 
vont  à  la  charge  exclusive  du  concessionnaire. 

Les  dépenses  d'*exploitation  portées  au  compte  de  chaque  exenâœ  vt 
pourront  dépasser  le  chiffre  donné  par  la  formule  : 

R 
F  =  1.150Xt'^  j 

dans  laquelle  L  est  la  longueur  totale  de  la  ligne  exploitée,  définie  à  Tir- 
ticle  3,  B.  la  recette  brute  totale  du  réseau  (impôts  déduits). 

Cette  formule  s'appUque  à  quatre  trains  par  jour  en  11107601»  dus 
chaque  sens,  pour  une  recette  brute  kilométriqnemférieureà4.000fnafl| 
(impôts  déduits).  Toutefois,  ce  nombre  moyen  de  quatce  trains  sera  aîiB 
réparti  :  trois  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  «I 
février  ;  quatre  pndant  les  mois  de  mars,  avril,  mai  et  octotff<e,  et  cinq 
pendant  les  mois  de  juin,  juillet,  août  ec  septembre.  Lorayiie  ia  reosEte 
bnute  kilométrique,  impôts  déduits,  dépassera  4.600  fnmoR,dei  tma 
Bvpplémentaires  devront  ôtre  établis  sur  certaines  aections  de  ia  ligne,  de 
manière  que  le  parcours  total  effectué  par  les  trains,  dans  raBBée,ar 
cette  ligne,  augmente  proportionnellement  à  Taccroissement  de  la  reatk 
annuelle.  La  proportion  sera  telle  qu'à  ime  augmentation  de  fecette  k&h 
métriqne  de  1.000  franos  corresponde  un  parcours  supplérarateiie  équin 
lent  à  un  train  par  jour,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entièfe. 

Le  préfet  auca  le  droit,  le  oonoessionnaire  enteiâu,  de  preserirefétar 
blÎBsement  d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nomlwe  fiévu  ;  en  4»  €■, 
il  sera  ajouté  an  maximum  défini  par  ia  farmnle  <ai*de8Bua,  40  «eotims 
par  kilomètre  de  train  supplémentaire.  Les  trains  eappUaMntairesqfMk 
Goneessionnaire  mettra  en  circulation  de  M-Aiême,  en  caiBon  des  «engna» 
eu  trafic,  ne  donneiront  pas  lieu  à  cette  «ogmentatiofi,  nais  ka  ieor:ft0 
oerrespondantes  entreront  dans  le  cakul  du  compte  d^ezjpkiitaitÎQn. 

liorsque  les  dépenses  d'exploitation,  réellement  faites  et  dûmeal  ji  fi- 
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firia,  OHnpaaéai  amû  qa*il  a  ébé  expliqué  ci-deasnB,  eennit  inférieuFeB  au 
nanminn  donné  par  la  formule,  elleB  wsn>9i  majoréee,  à  titïPe  de  prime 
d'économie,  de  la  moitié  de  Técart  entre  ce  maximum  et  leur  montant. 

Art.  11.  —  Lee  reoettes  brutes  (impôts  déduits)  seront  réparties  dans 
Tordre  de  préférence  Bmvaat  " 
En  premier  lieu,  le  coneessionnaire  i^lèveralee  dépenses  d'exploitation 
•ortées  en  compte  dans  les  limites  du  maximum  et  augmentées,  8*11  y  a 
,  de  la  prime  d'économie. 
Si  les  recettes  sont  inférieures  à  la  somme  exigée  par  ce  prélèvement, 
llnsnffîsanoe  restera  provisoirement  à  la  charge  du  concessionnaire  et 
sera  portée  à  un  compte  d'attente. 

En  second  lieu,  le  concessionnaire  prélèvera  les  insuffisances  des 
exercices  précédents  portées  au  compte  d'attente,  ainsi  ^ue  le  montant  des 
travaux  complémentaires  qui  seront  exécutés  sur  Tinitiative  du  conces- 
sionnaire, conformément  à  la  stipulation  du  paragraphe  3  de  l'article  18. 
Ce  compte  ne  sera  pas  productif  d'intérêts  et  deviendra  nul  de  plein  droit 
à  Texpiration  de  la  conoession,  s'il  n'est  pas  complètement  liquidé  à  cette 
époque. 

En  troisième  lieu,  le  département  prélèvera  Fintérét  à  4  p.  100  du 
montant  total  du  capital  d'établissement,  pour  chacun  des  exercices  précé- 
dents où  ce  prélèvement  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  de  l'insuffisance  des 
recettes  et  pour  Fexercice  courant.  Cet  .intérêt  ne  sera  pas  productif 
dlntérêts. 

.Art.  12.  —  L'excédent  des  recettes  brutes  disponibles  après  ces  trois 
prélèvements  constituent  les  bénéfices  de  l'exploitation  et  sera  partagé 
par  moitié  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

Art.  13.  —  Les  travaux  complémentaires,  tels  que  :  agrandissements 
et  aménagements  des  bâtiments  existants,  .allongements  des  voies  de 
garages  on  d'évitement,  création  de  nouvelles  stations  ou  haltes,  acquisi- 
tion de  matériel  roulant,  etc.,  faits  en  cours  d'exploitation,  seront  payés 
ainsi  que  snit  : 

Ceux  dont  l'exécution  sera  faite  sur  Tinvitation  du  département  seront 
remboursés  conformément  aux  stipulations  des  articles  5,  6  et  7. 

Ceux  dont  l'exécution  sera  faite  sur  Tinitiative  du  concessionnaire,  avec 
l'approbation  du  département,  seront  payés  intégralement  par  le  conces- 
sionnaire et  portés  au  compte  d'attente. 

n  est  entendu  que  le  total  de  ces  travaux  complémentaires  jae  pourra 
excéder  la  Eomme  de  3,000  fr.  par  kilomètre. 

Tous  les  travaux  complémentaires  seront  approuvés  et  reçus  dans  les 
mêmes  formes  que  les  travaux  de  premier  établissement  énumérés  à 
larticle  2.  Ils  feront  partie  intégrante  de  la  concession.  Ils  seront  remis 
au  département  en  fin  de  concession,  gratuitement  et  en  bon  état  d'entre- 
tien, an  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  travaux  de 
l'article  2. 

Ces  travaux  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réelles  et  justifiées, 
majorées  de  12  p.  100. 

Art.  14.  —  Chaque  année  le  concessionnaire  devra  porter  en  compte, 
dans  les  dépenses  d'exploitation,  une  somme  fixée  ainsi  que  suit,  afin  de 
constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  du 
QlBtTériel  fixe  et  roulant. 
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Cette  somme  sera  de  50  fr.  par  kilomètre  pendant  les  cinq  premi^ 
années,  de  150  fr.  pendant  les  cinq  années  suivantes,  de  200  fr.  à  paitir 
de  la  onzième  année. 

Cette  somme  sera  versée  chaque  année  par  le  concessionnaire  dans  âne 
caisse  agréée  par  le  département,  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs  mobi- 
lières acceptées  par  le  département.  Les  revenus  en  seront  portés  an 
compte  des  recettes. 

Le  fonds  de  réserve  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  atteindra  le  chiffre 
de  2,000  fr.  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  seront  effectués  de  nouveau  pour  ramener  le 
fonds  de  réserve  à  2,000  fr.,  lorsque  après  avoir  atteint  ce  chifire,!!  ania 
été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir.  A 
défaut  par  le  concessionnaire  d'effectuer  ces  versements,  il  j  sera  ponrTii 
d'office  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure  restée  sans  effet. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  pourront  toujours  être  opérés 
par  le  concessionnaire,  avec  l'autorisation  du  préfet,  pour  les  dépenses  de 
la  catégorie  susindiquée.  Ils  pourront  être  imposés  par  le  conseil  génénl 
ou  la  commission  départementale,  sur  la  proposition  du  préfet,  le  conoœ- 
sionnaire  entendu,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics  qm 
statuera  définitivement. 

Les  sommes  prélevées  sur  le  fonds  de  réserve  ne  seront  pas,  au  moment 
de  leur  emploi,  portées  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation^ 
attendu  que  lesdites  sommes  auront  déjà  été  admises  comme  dépenses 
d'exploitation  au  moment  de  leur  entrée  à  la  caisse  de  réserve. 

En  fin  de  concession,  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  sera  par- 
tagée par  moitié  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département, 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  devra  assurer  contre  l'incendie  les  bâti- 
ments, le  matériel,  le  mobilier  et  l'outillage,  soit  auprès  des  compagnies 
d'assurance,  soit  par  lui-même,  au  moyen  de  la  constitution  d'une  caisse 
spéciale  d'assurance.  Faute  par  lui  de  prévoir  cette  assurance,  il  j  sera 
pourvu  d  office  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure  restée  sans  effet. 

Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  aux  dépenses  annuefles 
d'exploitation. 

Le  concessionnaire  restera  néanmoins,  malgré  cette  assurance,  entière- 
ment responsable  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  mis  à  sa  disposition 
et  de  toutes  les  conséquences  éventuelles  de  leur  incendie,  telles  que  re- 
cours des  voisins,  etc. 

Art.  16.  —  Tout  le  personnel  de  la  construction,  à  l'exception  des 
ouvriers,  et  tout  le  personnel  de  l'exploitation  devront  être  de  nationalité 
française. 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  les  matières  destinées  à  la  con- 
struction, à  l'entretien  et  à  l'exploitation  devront,  autant  que  possible, 
être  d'origine  française.  Toutefois,  le  concessionnaire  aura  la  faculté, 
dans  des  cas  exceptionnels  et  justifiés,  ec  après  approbation  préalable  du 
préfet,  d'avoir  recours  à  des  fournitures  étrangères. 

Art.  17.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par 
TEtat  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  celles  des  ooiTh 
munes  et  des  particuliers. 

Art.   18.  —  Le  concessionnaire  aura  un  droit  de  préférence  pour 
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obtenir  la  conceBsion  de  toute  ligne  de  chemin  de  fer  constituant  un 
embranchement  ou  un  prolongement  de  la  ligne  désignée  à  l'article  !•', 
s'il  fait  au  département  des  conditions  de  construction  et  d'exploitation 
aussi  avantageuses  qae  celles  des  autres  demandeurs  en  concession. 

Art.  19.  —  Dans  un  délai  de  dix  mois  à  partir  de  la  déclaration 
d'ntilité  publique,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  constituer  une  société 
anonyme  spéciale  à  la  ligne  de  Bellegarde  à  Chézery,  dont  le  capital,  y 
compris  les  obligations  qu'elle  pourrait  être  autorisée  à  émettre,  sera 
suffisant  pour  faire  face  à  l'avance  du  cinquième  des  dépenses  de  premier 
établissement,  ainsi  que  pour  constituer  le  fonds  de  roulement  nécessaire 
à  l'exploitation. 
Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général. 
£lle  sera  substituée  au  concessionnaire  et  deviendra  solidairement 
responsable  avec  lui,  sans  discussion  ni  division  vis-à-vis  du  département, 
de  tous  les  engagements  contractés  par  lui  avec  ce  dernier.  Cette  substi- 
tution devra  être  approuvée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  suivant 
les  dispositions  de  1  article  10  de  la  loi  du  11  jnin  1880. 

La  société  constituée  en  exécution  de  la  présente  convention  ne  pourra 
B^occuper  d'aucune  autre  affaire  industrielle  ou  financière  sans  l'autorisa- 
tion formelle  du  département.  Toutefois,  elle  sera  autorisée  à  louer  pour 
l'éclairage  ou  pour  les  besoins  de  l'industrie  locale,  le  surplus  de  la  force 
dont  disposerait  l'usine  génératrice,  étant  entendu  que  l'utilisation  de  ce 
surplus  ne  pourra  en  aucun  cas  être  faite  au  détriment  de  l'entreprise  du 
chemin  de  fer  et  qu'elle  restera  l'accessoire  de  cette  entreprise.  Dans  ce 
cas,  les  bénéfices  résultant  de  ce  surcroît  de  recettes  seraient  partagés  dans 
la  proportion  d'un  tiers  pour  le  département  et  de  deux  tiers  pour  la 
société. 

Cette  société  devra  remettre  annuellement  au  département,  en  cinq 
exemplaires,  son  compte  de  gestion  financière,  le  rapport  du  conseil 
d'administration,  le  rapport  des  commissaires  des  comptes  à  l'assemblée 
générale  et  les  délibérations  prises  par  cette  assemblée. 

Art.  20.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  chaînes,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  le 
concessionnaire  s'engage  d'une  manière  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  décret  du  13  février  1900,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  articles  suivants  : 

Articles  modifiés  :  1%  2,  7,  9,  18,  19,  29,  32,  36.  36,  41,  49,  56,  57, 
65,  66. 
Articles  supprimés  :  Néant. 
Articles  ajoutés  :  8  bis,  8  ter,  8  quater,  41  bis. 
Art.  21.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  et  à  l'obtention  par  le  dépar- 
tement des  subventions  de  l'Etat,  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

Art.  22.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  annexé,  foulés  selon  l'article  24  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
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SÉRIE   DE   PRIX 

Ir*  partie.  —  Infrastraetvre. 

I.  —   FHAIfl  D'ÉTUBIfiB  ST  Difi  PB0JJIT8 

1.  —  Le  kilomètre  d»  ligne  ooncédé,  700  fr. 

Oe  prix  sera  porté  en  compte  à  raison  d'an  quart  à  la  déchratim 
d'utilité  publique,  denx  antres  quarts  après  la  présentalion  des  projeU 
définitifs  d'exécution  de  la  ligne  et  des  plans  parcellaires,  et  le  deniier 
quart  après  la  remise  des  prooès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  prescrit  par  l'article  18  du  décret  du 
6  Mût  1861. 

II.  —  TBERAIHB 

2.  —  £n  déviation,  par  mètre  de  voie  concédée^  8  fr. 

Sur  chemin  à  élargir  ou  non,  par  mètre  de  voie  concédée,  2  fr. 

III.  —  TRAVAri 

^o   Terrais^ments. 

8.  —  Terrassements,  déblais  et  emprunts  de  tonte  nature,  rocher  com- 
pris, pour  la  construction  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris 
charge,  décharge,  transport  et  indemnité  de  tout  genre.  Le  mètre  oon- 
rant,  2  fr. 

4,  —  Travaux  accessoires  de  toute  nature  sur  les  parties  en  dénatkni 
notamment  règlements,  perrés,  murs  de  soutènement,  gazonnages  et  plan- 
tation des  talus,  assainissements,  dessonchages,  etc.  Le  kilomètre  établi 
en  déviation,  1,200  fr. 

ô.  —  Rectification  de  routes  et  chemins  vicinaux,  de  cours  d'eau,  com- 
prenant Tempierremeut  et  le  cylindrage  des  chaussa  d'une  épaisseur  de 
20  centimètres,  les  revêtements  en  maçonnerie  ordinaire  et  les  consolida- 
tions. Les  terrassements  étant  comptés  au  prix  n""  B.  Le  kilomètre  de 
chemin  de  fer  concédé,  235  fr. 

6.  —  Travaux  accessoires  de  toute  nature  sur  les  routes  et  les  chemins 
empruntés,  notamment  :  garages  pour  les  matériaux  d'entretien,  bordure 
en  gazon  pour  limiter  les  accotements  surélevés,  drains  d'assainissement 
de  la  voie,  parapets  et  murs  de  soutènement  des  parties  de  la  voie  en 
déblai  ou  remblai  sensible  sur  la  route,  empierrements  et  terrassements  des 
chemins  à  élargir,  des  x)aBsages  à  niveau,  des  traverses  d'agglomérauons, 
des  chemins  à  établir^  à  pente  unique  vers  l'extérieur  de  la  voie,  établis8^ 
ment  de  caniveaux  pavés  le  long  des  bordures  des  parties  de  chanssées  en 
forte  pente,  dessouchage  des  arbres,  déplacement  de  matériaux,  des  bor- 
dures de  trottoirs,  d'escaliers,  de  regards,  de  clôtures,  de  poteanx  tél^- 
phiques  et  de  toutes  autres  sujétions.  Le  kilomètre  de  figue  étaUiEor 
routes  et  chemii»  empruntés,  2.500  francs. 

7.  —  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  30  centimètres  de  diamètre  inté- 
rieur, y  compris  les  têtes.  Le  mètre  linéaire,  10  francs. 


8.  —  BmeB  en  toyanz  de  oîmeat  de  40  oentîmèfereg  de  diamètre  iuté- 
rienr,  j  compris  ]e8  têtes.  Le  mètre  linéaire,  15  francs. 

9«  —  Buces  en  tuyaux  de  tsimeaat  de  50  cenjtimètreB  ds  diamètre  inÉé- 
rieur,  y  compris  les  têtes.  Le  mètre  linéaire,  20  francs. 

KûTÀ.  —  lia  longnenr  des  bnsee  sexa  mesuiée  «urwnt  leur  axe. 

Les  bases  en  tnyaoz  de  ciment  reposeront  an  besoin  ««r  tol  lit  de  béton 
de  60  centimètres  de  largeur  et  20  œntimàbres  d^épaigeeur.  Leurs  tôtea 
seront  taillées  en  museau  de  tanche  dont  l'inclinaison  sera  celle  dn 
tains. 

Les  parois  des  tuyaux  Buront  respectivement  6  centimètres,  7  centimè- 
tres et  8  centimètres  d'épaisseur  pour  des  buses  de  90  centimètres,  40  cen- 
timètres, 50  centimètres  de  diamètre. 

10.  —  Aqueducs  dallés  de  60  oentimètreB  d'ouverture.  Le  mètre 
linéaire,  60  francs. 

11.  —  Aqueducs  dallés  de  90  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre 
linéaire,  90  francs. 

Ces  acquedocs  reposeront  sur  un  radier  général  en  béton  de  30  centi- 
mètres au  moins  d^épaisseor,  faisant  saillie  de  5  centimètres  sur  les  pare- 
ments du  côté  des  terres,  et  de  10  centimètres  sur  le  pian  des  têtes. 

Les  piédroits  auront  50  centimètres  d'épaisseur  et  une  hauteur  qui  ne 
sera  pas  inférieure  à  50  centimètres. 

Les  murs  en  retour  auront  50  oentimètres  d^épaissenr  et  devront  péné- 
trer de  20  centimètres  au  moins  au  delà  de  la  crête  des  beiges  du  cours 
d'eau  ou  du  sommet  du  quart  de  cône  du  remblai  :  ils  seront  couronnés 
dans  tonte  leur  loogueur  par  une  plinthe  en  pierre  de  taiUe  de  45  centi- 
mètres d&  largeur  et  25  centimètres  d'épaispenr. 

Les  angles  des  piédroits  seront  en  moellons  piqués  à  la  grosse  pointe, 
de  25  centimètres  au  moins  d^épaisseur  et  de  40  centimètres  au  moins  de 
longueur  sur  chaque  face. 

Les  piédroits  seront  en  moellons  ordinaires  posés  par  assises  horizon- 
tales. 

Les  dalles  auront  20  centimètres  d'épaisseur  et  reposeront  de  20  centi- 
mètres au  moins  sur  les  piédroits. 

Les  talus  en  quart  de  cône  seront  gazonnés  et  leur  pied  sera  défendu  par 
un  rang  de  moellons  de  25  centimètres  d'épaisseur  et  de  85  centimètres 
de  queue. 

12.  —  Aqueducs  découverts  de  50  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre 
linéaire,  56  francs. 

13.  —  Aqueducs  découverts  de  70  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre 
Unéaiie,  75  francs. 

lOes  aqueducs  reposeront  sur  un  radier  général  en  béton  de  80  centimè- 
tres au  moins  d'épaisseur  fomant  empattîemeQt  de  5  centimètres  du  côté 
des  tocues  et  de  10  centimètres  sur  le  plaii  des  tàbes. 

Les  piédroits  auront  50  oentiBiètres  d'épaisseur  et  seront  couronnés  par 
des  moellons  faisant  parpaings.  Les  angles  seront  en  moellons  piqués  et 
auront  an  moins  25  centimètres  d'épaisseur  et  40  oentimètres  de  longurar 
sur  chaque  face.  Les  murs  en  retour  anrcmt  40  efmtimètoes  de  longueur 
et  SO  oentimètres  d'épaisseur. 

14.  —  Aqueducs  voûtés  de  1  mètre  d'eaveEtuve.  Le  mètre  Unéaôie, 
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15.-—  Aqueducs  voûtés  de  1°,50  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire, 
120  francs. 

16.  —  Aqueducs  voûtés  de  2  mètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire, 
175  francs. 

Ces  ouvrages  reposeront  sur  un  radier  général  en  béton  de  35  centimè- 
tres au  moins  d'épaisseur  formant  empattement  de  5  centimètres  snr  les 
parements  du  côté  des  terres  et  de  10  centimètres  sur  le  plan  des 
têtes. 

Les  piédroits  auront  une  épaisseur  de  60  centimètres  pour  1  mètre  àe 
hauteur,  et  de  70  centimètres  pour  2  mètres  de  hauteur. 

L'épaisseur  de  la  voûte  à  la  clef  sera  de  35  centimètres  au  moins. 

Les  épaisseurs  des  murs  en  retour  seront  les  mêmes  que  celles  des  pié- 
droits, les  murs  en  aile  auront  également,  à  leur  origine,  les  mêmes  épais- 
seurs que  les  piédroits  et  50  centimètres  à  leurs  extrémités. 

Les  angles  des  piédroits  et  les  voussoirs  des  têtes  seront  en  pierre  de 
taille  ;  les  voussoirs  en  moellons  équarris  de  30  centimètres  de  queue,  les 
piédroits  et  murs  en  retour  en  maçonnerie  ordinaire,  à  assises  réglées. 

Les  têtes  et  murs  en  retour  seront  couronnés  par  une  corniche  en  pierre 
de  taille  de  45  centimètres  de  largeur  et  25  centimètres  d'épaisseur.  Les 
rampants  couronnant  les  murs  en  aile  seront  en  pierre  de  taille  de  35  cen- 
timètres de  largeur  et  20  centimètres  d'épaisseur  et  s'appuieront  à  la  bwe 
contre  un  dé  en  pierre  de  taille  de  0™,  50  X  O'",  50  X  0'**.  50. 

Les  reins  des  voûtes  seront  revêtus  d'une  chape  en  ciment  de  3  centi- 
mètres d'épaisseur. 

Les  quarts  des  ronds  des  têtes,  seront  gazonnés  et  protégés  à  la  base  par 
un  rang  de  moellons  ordinaires  de  30  centimètres  d'épaisseur  et  de  35  cen- 
timètres de  queue. 

17.  —  Ponceaux  de  2°',50  d'ouverture.  L'un,  2,800  francs. 

.18.  —  Ponceaux  voûtés  sous  remblai  de  3  mètres  d'ouverture  pour 
3™,  60  de  largeur  entre  les  garde-corps.  L'un,  3,225  francs. 

19.  —  Le  mètre  courant  de  ponceau  voûté  de  3  mètres  pour  toute 
longueur  en  plus  de  celle  de  8",  60  ci-dessus,  250  francs. 

20.  —  Ponts  en  maçonnerie  de  4  mètres  d'ouverture.  L'un,  4,000  franca. 

Ces  ouvrages  seront  établis  sur  des  fondations  en  béton  de  40  centimè- 
tres d'épaisseur  faisant  empattement  de  10  centimètres  sur  tous  les  paie- 
ments aes  maçonneries,  sans  exception. 

Les  piédroits  auront  une  épaisseur  de  90  centimètres  à  l"",  10  an  nivean 
des  naissances. 

Les  voûtes  en  plein  cintre  auront  50  centimètres  d'épaisseur  à  la 
clef. 

Les  murs  en  retour  auront  une  épaisseur  moyenne  égale  au  tiers  de  leur 
hauteur  et  devront  pénétrer  de  30  centimètres  au  moins  au  delà  de  la 
crête  des  berges  du  ruisseau  ou  du  sommet  du  quart  du  cône. 

Les  têtes  seront  couronnées  par  une  corniche  en  pierre  de  taille  de 
45  centimètres  de  largeur  et  de  25  centimètres  d'épaisseur,  sur  laquelk 
sera  posé,  s'il  j  a  lieu,  un  garde-corps  métallique  de  1  mètre  de  hauteur. 

21.  —  Pont  sous  remblai  en  maçonnerie  de  5  mètres  d'oavertnre  pool 
une  largeur  de  3"",  60  entre  les  garde-corps.  L'un  4,500  francs, 

22.  —  Le  mètre  courant  de  pont  voûté  de  6  mètres  pour  toute  lon- 
gueur en  plus  de  celle  de  3°^,  60  ci-dessus,  370  francs. 

Ces  ouvrages  seront  établis  snr  des  fondations  en  béton  dont  les  épais* 
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seurs  seront  fixées  suivant  la  nature  du  terrain  sur  lequel  elles  reposeront. 
Toutefois,  ces  fondations  n^auront,  dans  tous  les  cas,  pas  moins  de  50  cen- 
timètres d^épalsseur  et  formeront  empattement  de  15  centimètres  à  20  cen- 
timètres sur  tous  les  parements  de  maçonnerie  sans  exception. 

Les  voûtes,  à  la  clef,  auront  une  épaisseur  de  50  centimètres  à  80  cen- 
timètres, et  à  la  naissance  de  1",  25  à  2",  50. 

Les  murs  en  retour  auront  une  épaisseur  moyenne  égale  au  tiers  de 
leur  hauteur  et  devront  pénétrer  de  30  centimètres  à  50  centimètres  au 
delà  de  la  crête  des  berges  du  cours  d'eau  ou  du  sommet  du  quart  de 


Les  têtes  seront  couronnées  par  une  corniche  en  pierre  de  taille  de  45 
centimètres  de  largeur  et  de  25  centimètres  à  30  centimètres  d'épaisseur 
sur  laquelle  sera  posé,  sUl  j  a  lieu^  un  garde-corps  métallique  de  1  mètre 
de  hauteur. 

23.  —  Pont  métallique  biais  de  4  mètres  déportée.  L'un,  4,200 francs. 

24.  —  Pont  métallique  de  5  mètres  d'ouverture.  L'un,  6,650  francs. 

25.  —  Pont  métallique  de  6  mètres  d'ouverture.  L'un,  7,800  francs. 

26.  —  Pont  métallique  de  8  mètres  d'ouverture.  L'un,  9,000  francs. 

27.  —  Ponc  métallique  de  10  mètres  d'ouverture.  L'un,  22,000  francs. 

28.  —  Pont  métallique  de  15  mètres  d'ouverture.  L'un,  30,000  francs. 

Les  culées  des  ponts  à  tablier  métallique  de  4  mètres  à  15  mètres  d'ou- 
verture avec  murs  en  retour  auront  invariablement  1",  30  d'épaisseur  à 
la  base  et  1™,  20  au  sommet  pour  les  hauteurs  comprises  entre  2  mètres  et 
S™,  60.  A  partir  de  4  mètres,  leur  épaisseur  moyenne  sera  égale  au  tiers 
de  leur  hauteur.  Elles  reposeront  sur  des  fondations  en  béton  de  1  mètre 
d'épaisseur  qui  formeront  empattement  de  20  centimètres  sur  tous  les  pare- 
ments des  maçonneries. 

Les  murs  en  retour  auront  les  mêmes  épaisseurs  que  les  culées. 

Les  culées  et  les  murs  en  retour  seront  couronnées  par  une  corniche  en 
pierre  de  taille  de  45  centimètres  de  largeur  et  25  centimètres  d'épaisseur 
faisant  saillie  de  8  centimètres  sur  le  parement  de  la  maçonnerie.  Le 
dessus  des  maçonneries,  en  arrière  de  la  corniche,  sera  revêtu  d'une  chape 
en  ciment  de  4  centimètres  d'épaisseur  inclinée  de  5  centimètres  du  côté 
des  terres. 

Les  angles  des  culées  seront  en  pierre  de  taille  et  auront  80  centimè- 
tres d'épaisseur  et  35  centimètres  de  longueur  moyenne  en  parement.  Les 
pareaients  vus  des  cul^  et  des  piédroits  seront  en  maçonnerie  ordinaire 
à  assises  réglées. 

Les  piéd&oits  pénétreront  de  30  centimètres  au  moins  au  delà  du 
sommet  de  la  berge  du  cours  d'eau  ou  du  sommet  du  quart  de  rond  du 
talus. 

29.  —  Pont  métallique  de  25  mètres  de  portée.  L'un,  45,000  francs. 

Les  culées  auront  1"°,  50  d'épaisseur  au^  sommet  et  1™,70  à  la  base 
pour  une  hauteur  égale  ou  inférieure  à  4  mètres  ;  au-dessus  l'épaisseur 
moyenne  sera  au  moins  égale  aux  trente  centièmes  de  la  hauteur. 

Ces  culées  reposeront  sur  des  fondations  en  béton  d'au  moins  1  mètre 
d'épaisseur  qm  formeront  empattement  de  20  centimètres  sur  tous  les 
parements  des  maçonneries. 

Les  murs  en  retour  auront  comme  épaisseur  moyenne  les  trente  centiè- 
mes de  leur  hauteur. 

LiOB  culées  et  les  mura  de  retour  seront  couronnés  par  une  corniche  en 
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pierre  de  taille  de  50  otnitimèfcreB  de  largeur,  30  centdmèitres  de  hanteoi 
et  1? centimètres  de  salifie.  Le  dessus  des  maçonneries  en  arrière  delà 
corniche  sera  revétn  d'ane  chape  en  mortier  de  ciment  de  4  oentmièfein 
d'épaissenr  indînée  de  5  centimètres  dn  eôlé  âes  terres. 

Les  angles  des  cnlées  seront  en  pierre  de^  tvlk  et  auront  40  omtmiètiQB 
de  loQgneur  moyenne  en  parement.  Les  paremente  vos  des  cnlées  et  dm 
mnrs  en  retour  seront  en  maçonnerie  ordinaire,  à  assÙMS  r^Iées. 

Les  maçonneries  pénétreront  de  30  centimètres  au  moins  au  delà  db 
sommet  de  la  berge  du  cours  d'eau  ou  du  sommet  du  quart  de  mi  dti 
talus. 

80.  —  Viaduc  sur  la  Valserine,  à  Belîegarde,  en  maçonnerie,  avec  cinq 
arches  de  18  mètres  d'ouverture  ou  six  arches  de  16  mètres  pour  one  lar- 
geur de  S'^jGO,  entre  les  garde-corps,  124,000  francs. 

31.  —  Elargissement  sur  2°^,  50  de  l'ouvrage  ci-dessus  pour  adjonction 
d'tine  voie  charretière.  L'un,  30,000  francs. 

Ce  viaduc  sera  en  maçonnerie,  il  se  composera  cfe  cinq^  aiches  de  18 
mètres  d*ouverture  chacune.  Les  voûtes  seront  en  plein  cintre  ;  elles 
auront  80  oentimètres  d'épaisseur  à  la  clef  et  1"^,  40  au  joint  de  mptnre. 
Les  piles  auront  2  mètres  d'épaisseur  aux  naissances.  Elles  présenteront 
un  fruit  de  2  à  3  centimètres  par  mètre  dans  le  sens  longituifinal  et  de  5 
centimètres  dans  le  sens  transversal,  jusqu'au  niveau  des  hantes  eaux;  à 
ce  niveau,  les  dimensions  déterminées  comme  il  vient  d'être  £t  seront 
augmentées  de  20  centimètres  de  chaque  côté  de  manière  à  former  socle. 
Ce  socle  aura  le  même  fruit  que  les  piles  et  viendra  s'encastrer  dans  te 
rocher,  à  25  centimètres  en  contrebas  du  lit  de  la  rivière. 

Les  murs  en  retour  auront  une  épaisseur  moyenne  égale  au  tiers  de 
leur  hauteur  et  devront  pénétrer  de  30  à  50  centimètres  au  delà  de  b 
crête  des  berges  du  cours  a'eau  ou  du  sommet  du  quart  de  c6ne. 

Les  têtes  sont  couronnées  par  une  corniche  en  pierre  de  taille  de  45  à 
50  centimètres  de  largeur  et  de  30  centimètres  d'épaisseur,  sur  laqndle 
sera  posé  un  garde-corps  métallique  de  1  mètre  de  hauteur. 

Les  angles  des  piédroits  et  les  voussoirs  des  têtes  seront  en  piarre  de 
taille  et  les  douelles  en.  moellons  équarris  de  35  centimètres  de  queue.  Les 
parements  des  piédroits  et  les  murs  en  retour  seront  en  maçonnearie  orfr 
naire  à  assises  réglées. 

Les  voûtes  seront  revêtues  à  Pextrados  d'une  diape  en  Béton  ei  mortier 
de  ciment  de  7  centimètres  d'épaisseur. 

L'ouvrage  sera  muni  des  dispositifs  de  mine  qui  seront  prescrite  psr 
l'autorité  militaire. 

Le  concessionnaire  pourra  présenter  à  l'approbation  de  PadmfnistratàQn 
un  projet  en  maçonnerie  de  conception  différente,  un  projet  d'ouvrage 
mixte,  partie  en  maçonnerie  et  partie  en  métal,  et  enfin  un  projet  d'ouvrage 
en  ciment  armé.  Le  prix  forfaitaire  ne  sera  ni  augmenté  ni  (fiminué. 

Si  l'administration  décidait  de  munir  ce  viaduc  d'une  voie  ch«rretièfe 
accessible  aux  voitures,  la  largeur  normale  dé^  3'^  60  entre  garde^oons 
serait  portée  à  6  mètres,  moyennant  raugmeaitation  db  prix  torfBitam  oe 
30,000  francs  ci-dessus  stipulé. 

32.  —  Yiaduo  sur  la  Yalserine  au  Moulin  des  FEérres,  eu  maçonneriB 
ou  partie  en  maçonnerie  et  partie  en  métal  de  75  mètres  d'ouverture,  y 
compris  pile  intermédiaire.  L'un,  114,000  francs. 

Ce  viaduc  aura  76  mètres  de  longueur  entre  les  culées  ;  il  se  oomposoa 
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de  denz  «refaee  en  maçonnerie  de  86^,  I&  d'oaTerlare  efaaeime,  et  d'une 
pÂede  2*,  7(^(f  épanenr  anx  naisHnees  et  deeiiléea  pesdaea  qoi  Tiendiont 
s'anpoyer  sur  le  radier  vif  sor  chaque  rive. 

îAA  tympans  seront  éndëe  par  vne  série  de  veAtelettea  de  9°,  SO 
d'cfQT^nre 

La  pile  aurait  un  fruit  de  35  mSMmèties  par  mètre  dans  le  sens  kingi- 
tadinal  et  de  5  eentimètres  dans  le  sens  transvem^  ;  aa  nireaii  des  hautes 
eaux,  c*e8t-à-4Ire  à  22  mètres  en  contre-bas  des  naissances,  les  dimensionB 
ainsi  déterminées  seront  augmentées  àe  40  eentimèfeies  dans  ehaque  sens, 
de  mainèie  àformer  socle.  Oe  socle  aura  les  mènaes  fmita  que  la  pôle  ;  il 
ana  nne  haatcnr  de  11  mètres  et  Tiendra  reposer  sur  mue  fondatic»!  en 
bétoa  lenlermée  dans  un  niisfion  en  boia  et  présentant  ane  saillie  de 
40  centimètres  sur  le  parement  de  la  maçonnerie. 

Les  voûtes  seront  en  plein  cintre  ;  elles  auront  une  épaisseur  de  1 
mètre  à  la  clef  et  de  1^,50  au  point  de  rupture. 

Les  murs  en  retour  auront  nne  épaisseur  moyenne  égale  au  tiers  de  leur 
hauteur  et  devront  pénétrer  de  30  à  50  centimètres  au  delà  de  la  crête 
des  berges  du  cours  d^eau  ou  du  sommet  du  ouart  de  cône. 

Les  êtes  seront  couronnées  par  une  comicne  en  pierre  de  taille  de  45 
à  50  centimètres  de  largeur  et  de  90  centimètres  d'épaisseur  sur  laquelle 
sera  posé  le  garde-corps  métallique  de  1  mètre  de  hantenr. 

Les  angles  des  piédroits  et  les  voossoirs  des  têtes  seront  en  pierre  de 
lailie  et  les  douelks  en  moellons  équarris  de  85  centimètres  de  queue.  Les 
parements  des  piédroits  et  des  murs  en  retour  seront  en  maçonnerie  oïdi- 
naire  à  aflsaes  réglées. 

Les  vottes  seront  revêtues  à  l'extrados,  d'une  chape  en  béton  et  nuNrtîsr 
de  ctnient  de  7  centimètres  d'épaisseur. 

L'ouvrage  sera  muni  des  dispositifs  de  mines  qtn  aeronè  prescrite  par 
Pautorité  Hnliliaire. 

Cet  ouvri^  pourra,  après  approbation  du  pro]^  par  Padministralion 
préfectorale,  être  remplacé  par  une  travée  métallique  d'ane  seule  portée^ 
ou  par  un  arc  en  ciment  armé  d'au  moins  65  mètres  d'ouverture,  sana  que 
le  priz  forfaitaire  de  1 14.000  francs  soit  en  rien  modifié. 

83.  —  fiéfection  d'un  mur  en  retour  du  pont  d'Enfer  à  Ghampfro- 
mier.  L*nn^  1.000  francs. 

84.  —  Murs  de  soutènement  des  remblais  de  la  gare  à  construire  on  de 
œUe  existante  à  Bellegarde,  2.000  francs. 

35.  —  Ouvrages  d'ouverture  intermédiaire  : 

On  admettra  «n'entre  deux  ouvertures  portées  à  k  série  cî-dessns  du 
n^  24  au  n**  29,  tes  prix  varient  proportionnellement  à  Fouverture. 

36.  —  Ouvrages  exceptionnels  non  compris  à  la  série  on  n'y  rentrant 
pas  par  l'application  de  la  règle  du  numéro  préoédeni* 

On  comptera  les  dépenses  réellement  faites  et  jimtifiéeSy  majorées  de 
12  p.  100  pour  frais  de  surveillance,  faux  frais  et  frais  géDérs,JXL. 

2®  Souterrains. 

37.  —  Souterrain,  y  compris  les  boisages,  revêtements  en  maçonnerie 
de  40  centimètres  d'épaisseur,  s'il  y  a  lien,  non  compris  têtes  en  maçon- 
nerie. Longueur  mesurée  à  Taplomb  de  chaque  tête.  Le  mètre  linéaire, 
550  francs. 
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88.  —  Têtes  de  souterrain  en  maçonnerie  :  l'une,  1.000  francs. 

Les  têtes  de  souterrains  seront  formées  par  une  voûte  ayant  les  même» 
dimensions  que  le  souterrain  et  par  un  tympan  surmonté  d'un  mur  de 
50  centimètres  d'épaisseur  au  sommet,  destiné  à  retenir  les  éboalemenU 
des  terrains  supérieurs.  Oe  mur  sera  couronné  par  un  rang  de  moellons  de 
80  centimètres  d'épaisseur,  formant  parpaings. 

Les  voussures  des  têtes  seront  en  pierre  de  taille  à  parements  vos  en 
bossage,  et  auront  au  moins  80  centimètres  d'épaisseur  et,  alternative- 
ment, 40  centimètres  et  50  centimètres  de  longueur. 

Nota.  —  Les  prix  prévus  pour  les  ouvrages  d'art  comprennent  Um 
les  travaux  afférents  à  ces  ouvrages,  notamment  les  terrassements,  épnise- 
ments  et  blindages,  et,  en  outre,  les  dispositions  des  mines,  s'il  y  a  li«i. 

Deuxième  partie 

I.  —  VOIE  ET  MATÉRIEL  FIXE 

89.  —  Voie  en  acier,  en  rails  Vignole,  de  20*^,100  le  mètre  couranfe, 
posés  sur  traverses  en  chêne  de  1",70  X  0",20  X0",12,  espacées  de 
80  centimètres  d'axe  en  axe,  y  compris  éclissesde  7^,7  la  paire,  bonlons 
d'écUsses  en  acier  de  250  grammes,  tirefonds  en  acier  de  310  gramme^ 
éclissage  électrique,  fourniture  de  ballast,  pose  et  consolidation  joaqa^ 
complet  bourrage  des  traverses.  Le  mètre  linéaire  de  voie  principale  et  de 
garage,  19  fr.  50. 

40.  —  Contre-rails  de  18  kilogrammes  avec  cales  en  fonte  de  3  kilo- 
grammes, boulons  de  0^400,  éclisses  de  4  kilogrammes  la  paire,  boiibii& 
d'éclisses  de  0^,260  et  tirefonds  de  0*^,310  y  compris  la  pose.  Plos-valae 
par  mètre  linéaire  de  voie,  9  francs. 

41.  —  Changement,  croisement  de  voie,  y  compris  appareil  de  ma- 
nœuvre, fourniture  des  bois  et  de  toutes  antres  pièces  et  pose.  Par  appa- 
reil en  plus-value  des  voies,  950  francs, 

42.  —  Plaques  tournantes  de  8  mètres  de  diamètre  avec  cnvelage  en 
fonte,  plancher  en  tôle  striée,  y  compris  pose  et  scellement.  L'une, 
2.500  francs. 

48.  —  Pont  à  bascule  de  20  tonnes,  y  compris  la  pose.  L'on, 
2.500  francs. 

44.  —  Grue  fixe  de  5  tonnes,  type  Paris-Lyon-Méditerranée,  y  comprii 
la  pose.  L'une,  6.000  francs. 

45.  —  Outillage  des  ateliers  et  dépôt  de  la  traction.  Par  kilomètre  è 
voie  concédée,  450  francs. 

46.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie.  Par  kilo- 
mètre de  voie  concédée,  240  francs. 

47.  —  Chariot  roulant  de  transbordement  avec  fausse  voie  de  roule- 
ment et  accessoires,  L'un,  7.000  francs. 

48.  —  Grue  roulante  à  bras  de  4  tonnes,  à  la  portée  de  4*°, 50,  avec  svQ 
outillage.  L'une,  7.600  francs. 

II.  —  STATIONS 

49.  —  Stations  de  l'«  classe,  comportant  :  logement  pour  le  chef  à 
station,  salle  d'attente,  cave,  cabinets  d'aisances,  halle  couverte  pour  mtf- 
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chandises,  quai  décoaverfe,  cours  empierrées  et  cylindrées,  trottoirs,  clô-- 
tures,  etc.  L'une,  11.000  francs. 

La  maisonnette  aura  8  mètres  de  longueur  et  4  mètres  de  largeur  à 
riatérienr  des  murs.  Les  murs  en  fondation  auront  65  centimètres  d'épais- 
seur et  ceux  en  élévation  45  centimètires,  non  compris  les  enduits  inté- 
rieurs et  extérieurs. 

La  cave  occupera  toute  l'étendue  de  la  maisonnette  et  aura  une  hau- 
teur minimum  de  1",90  ;  elle  sera  couverte  par  un  plancher  en  béton  de 
27  centimètres  d'épaisseur,  recouvert  d'une  aire  en  ciment  de  3  centi- 
mètres d'épaisseur  et  supporté  par  des  fers  à  T  à  larges  ailes  de  16x9 
pesant  au  moins  22  kilogrammes  le  mètre  linéaire.  On  y  accédera  au 
moyen  d'un  escalier  en  pierre  de  90  centimètres  de  largeur. 

Le  rez-de-chaussée,  composé  d'une  cuisine  et  de  la  salle  d'attente  pour 
les  voyageurs,  aura  2™,80  de  hauteur  au  moins.  Des  bancs  seront  dis- 
posés contre  les  murs  de  la  salle  d'attente. 

L'étage,  composé  de  deux  pièces,  aura  2",  70  de  hauteur.  On  y  accé- 
dera par  un  escalier  intérieur  de  90  centimètres  de  largeur.  Les  solives  des 
charpentes  des  planchers  de  l'étage  seront  en  bois  de  sapin  et  auront 
8  centimètres  d'épaisseur,  22  centimètres  de  hauteur  et  seront  espacées  de 
50  centimètres  d'axe  en  axe,  l'intervalle  entre  les  solives  sera  garni  d'une 
couche  de  terre  parfaitement  sèche  de  15  centimètres  d'épaisseur  reposant 
sur  un  hourdis  en  planches  brutes  de  8  centimètres  d  épaisseur  ou  en 
briques  creuses.  Le  plancher  de  l'étage  sera  en  lames  de  sapin  de 
2cm, 7  d'épaisseur. 

Les  cloisons  seront  en  briques  et  n'auront  pas  moins  de  6  centimètres 
d'épaisseur,  enduits  compris.  Le  rez-de-chaussée  et  l'étage  seront  pla- 
fonnés. 

Le  palier  de  l'étage  sera  éclairé  par  une  fenêtre  non  dormante. 

Des  placards  seront  placés  dans  les  trois  pièces  du  logement. 

Le  cuisine  aura  un  évier  dont  on  assurera  l'évacuation  souterraine  des 
eaux  sales. 

La  toiture  sera  à  deux  pans  et  comportera  au  moins  une  ferme  dont  les 
arbalétriers  auront  0'",24x0'",15,  le  poinçon  0",  15x0^,15  et  les  moiaes 
formant  entrait  0",20x0",08.  Le  faîtage  aura  0™,20x0",15,  la  sablière 
0",10x0°,10  et  les  contrefiches  0™,10X12. 

Les  chevrons,  espacés  de  50  centimètres  d'axe  en  axe,  auront 
0'",07xO",09  et  seront  recouverts  d'un  lambrissage  de  15  millimètres 
d'épaisseur,  sur  lequel  reposera  la  tuile,  qui  sera  de  premier  choix. 

La  toiture  sera  pourvue,  sur  chaque  pan,  de  cheneaux  en  fer  blanc, 
avec  tuyaux  de  descente  en  zinc,  terminés  à  la  base  par  un  dauphin  en 
fonte  crachant  ses  eaux  dans  un  caniveau  pavé  ou  cimenté  dans  une  con- 
duite souterraine  débouchant  dans  le  fossé  le  plus  voisin. 

Les  baies  de  façades  auront  les  dimensions  suivantes  : 

Celles  des  portes  :  2", 35  de  hauteur  et  1  mètre  de  largeur. 

Celles  des  fenêtres  :  1™,70  de  haut  et  1  mètre  de  largeur. 

Les  encadrements  de  ces  baies  seront  en  briques,  avec  seuils,  socles, 
lancis,  coussinets  et  clefs  des  linteaux  en  pierre  de  taille. 

Les  façades  de  la  maisonnette  seront  enduites  au  mortier  éparvéré. 

Les  portes  et  fenêtres  seront  en  bois  de  chêne  et  celles-ci  seront  pour- 
vues de  volets. 

Les  water-closets  seront  à  deux  compartiments  de  1°^,50  de  profondeur 
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et  90  centimètres  de  lanceur,  séparés  par  ane  cloison  en  briqnes  de 
10  centimètres  d'épaissenr,  les  mars  latéraux  anront  35  centimètres 
d'épaisseur.  La  toiture  aura  les  mêmes  dispositions  que  celles  de  la  mai- 
sonnette. La  fosse  aura  1",90  de  longueur,  1",40  de  largeur  et  sera  voû- 
tée. Les  murs  auront  65  centimètres  d'épaisseur,  le  radier  80  œntimètrea 
et  les  parois  intérieures  seront  enduites  en  ciment.  Les  sièges  seront  oon- 
yenablement  disposés.  L'aération  de  la  fosse  sera  assurée  au  mcjen  d*Qn 
tuyau  d'évent  s'élevant  jusqu  a  la  toiture  de  la  maisonnette.  Les  ferre 
ments  des  portes  devront  présenter  une  grande  solidité. 

Le  quai  découvert  ou  quai  à  bestiaux  aura  une  longueur  de  5  mètres, 
non  compris  la  rampe  d'accès,  et  une  largeur  de  4  mètres.  Les  mun  hté^ 
raux  auront  45  centimètres  d'épaisseur  et  70  centimètres  de  hantear  an- 
dessus  du  rail  et  seront  couronnés  par  une  assise  en  pierre  de  taille  de 
0"^,35X0"»,20. 

La  halle  couverte  aura  (i™,70  de  longueur  et  4",15  de  largeur  à  Tinté- 
rieur  des  cloisons.  Ses  dispositions  de  détail  seront  les  mêmes  que  celle 
adoptées  pour  les  halles  du  premier  réseau  ;  les  cloisons  en  seront  parfai- 
tement jointives. 

50.  —  Station  de  2*"  classe  comportant  salle  d'attente,  logement  poork 
chef  de  station,  bureau  pour  le  receveur,  rampe  à  bestiaux,  trottoitB,conrs 
empierrées,  type  de  Oondeissiat.  L'une,  6.000  francs. 

La  maisonnette  principale  aura  8  mètres  de  longueur  et  4  mètiea  de 
largeur  à  l'extérieur  des  murs.  Les  murs  de  fondation  auront  55  centi- 
mètres d'épaisseur  et  ceux  en  élévation,  45  centimètres  au  rez^ie-châossée 
et  40  centimètres  à  l'étage,  non  compris  les  enduits  intérieurs. 

Le  rez-de-chaussée  aura  S'",  10  de  hauteur,  Le  sol  sera  recouv^  d'un 
dallage  en  béton  de  12  centimètres  d'épaisseur  avec  aire  de  3  oentimèûes. 
Le  magasin  aura  4"',50  de  longueur  et  la  cave  2°^,50.  Us  seront  sbpsiè& 
par  une  cloison  de  10  centimètres. 

L'étage  sera  composé  de  deux  pièces  de  2", 70  de  hauteur;  l'une, seyant 
de  cuisine,  sera  munie  d'un  évier  en  fonte  émailléedont  on  assurera  Yen- 
cuation  souterraine  des  eaux  sales.  On  y  accédera  par  un  escalier  en  pi^e 
de  1  mètre  de  largeur.  Les  planchas  seront  constitués  comme  ceux  des 
maisonnettes  des  bâtiments  de  l**"^  classe. 

Les  cloisons  seront  en  briques  et  n'auront  pas  moins  de  6  centimètre 
d'épaisseur,  enduits  compris. 

Le  rez-de-chaussée  et  l'étage  seront  plafonnés. 

La  toiture  et  la  charpente  seront  identiques  à  celles  des  bâtiments  des 
stations  de  l"""  classe. 

Les  baies  des  façades  auront  les  dimensions  suivantes  : 

Celles  des  portes,  2'°,05  de  hauteur  et  90  centimètres  de  largeur. 

Celles  des  fenêtres,  1°',50  de  hauteur  et  90  centimètres  de  kurgeur. 

Les  encadrements  des  baies  seront  en  briques  avec  seuils,  socles,  laoÀ 
coussinets  et  clefs  des  linteaux  en  pierre  de  taille. 

Les  façades  de  la  maisonnette  seront  enduites  au  mortier  éparvéré. 

Les  portes  et  fenêtres  seront  en  bois  de  chêne  et  ceUes-ci  seront  pov- 
vues  de  volets. 

Des  water-closets  à  un  compartiment  seront  disposés  sous  le  palier  de 
l'escalier,  auquel  il  correspondra  comme  dimensions  ;  les  murs  latérfii 
seroiio  en  briques  à  plat  de  10  centimètres  d'épaisseur  au  moins. 
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La  fosse  aura  1  mètre  de  liirgenr  et  l'",20  de  longaear  ;  elle  sera  voûtée.  | 

Les  mnrs  auront  50  centimètres  d^épaîssenr  et  le  radier  80  centimètres  ;  | 

les  parois  intérieures  seront  endaites  an  ciment.  \ 

Le  siégea  la  tnrqoe  sera  convenablement  disposé.  L'aération  de  la  fosse  \ 

sera  assarée  an  moyen  d'an  tuyan  d'évent  s'élevant  jusqu'à  la  toiture  de  | 

la  maisonnette.  | 

Les  ferrements  des  portes  devront  présenter  une  grande  solidité. 
La  deuxième  maisonnette,  accolée  à  la  première,  aura  5™, 60  de  lon- 
gneor  et  2^", 75  de  largeur  à  l'extérieur,  fille  oomp(»tera  une  salle  d'at- 
tente de  3°*,40  BUT  2'"y50,  avec  un  banc  d'un  côté  et  un  bureau  de  2  mè- 
tres sur  2°^,50,  séparés  par  une  cloison  de  6  centimètres  d'épaisseur  avec 
grillage  au-dessuB. 

Les  murettes  d'enceinte  auront  au  moins  11  centimètres  d'épaisseur  ; 
elles  seront  en  briques  à  plat. 

La  toiture  et  les  autres  dispositions  seront  identiques  à  celle  de  la  mai^ 
sonnette  pour  station»  de  ^  classe  décrites  ci-après. 

La  rampe  à  bestiaux  aura  2  mètres  de  longueur  sur  4  mètres  de  lar- 
geur ;  elle  sera  retenue  du  côté  de  la  voie  par  des  traverses  plantées 
debout. 

51.  —  Station  de  B*'  classe  comportant  salle  d'attente,  bureau  pour  le 
receveur,  cours  empierrées  et  cylindrées,  trottoirs,  etc.  L'une,  1.000 
francs. 

La  maisonnette  pour  station  de  8*"  classe  aura  6  mètres  de  longueur  et 
3  mètres  de  largeur  à  Textérieur  ;  elle  comportera  une  salle  d'attente  avec 
banc  sur  le  pourtour,  de  3™,50  de  longueur  sur  2^,60  de  largeur  et  un 
bureau  de  2"^  60x2  mètres,  séparés  par  une  doisou  en  briques  de  6  oen- 
timètres  d'épaisseur. 

Les  murettes  d'enceinte  auront  20  centimètres  d'épaisseur  et  seront  en 
moellons  de  scorie  ou  de  gravier;  elles  reposeront  sur  une  fondation  en 
béton  de  60  centimètres  de  hauteur  et  de  40  oentimètres  d'épaisseur. 

La  toiture,  formant  deux  pans,  sera  en  tuiles  de  Bourgogne,  premier 
choix,  posées  sur  un  voligeage  en  lames  de  15  millimètres  d'épaisseur. 
Les  chevrons,  espacés  de  50  oentimètres  d'axe  en  axe, auront  0°*,09X0°',07 
et  seront  fibcés  sur  un  faîtage  en  bois  de  sapin  de  0'",25X0°',18,  et  de 
deux  sablières  de  0%15x0™,18.  Un  cheneau  avec  tuyau  de  descente  sera 
posé  du  côté  de  la  voie  ferrée. 

Le  bureau  du  receveur  et  la  salle  d'attente  s'élèveront  jusqu'à  la  toi- 
ture, et  auront  2'°,60  de  hauteur,  vers  les  murettes,  et  S'^y^O  sous  le  faî- 
tage. Le  plancher  de  ces  deux  pièces  sera  en  béton  de  10  oentimètres 
d'épaisseur,  recouvert  d'une  aire  en  ciment  de  3  centimètres  d'épaisseur. 

52.  —  Halle  couverte  pour  marchandises.  Le  mètre  carré,  100  francs. 

53.  —  Quai  découvert  ayant  une  largeur  de  4  mètres  et  une  longueur 
de  5  mètres,  non  compris  la  rampe  d'ac^.  L'nn^  350  francs. 

54.  —  Halte  avec  abri.  L'une,  600  francs. 

L'abri  pour  les  haltes  aura  3  mètres  de  longneur  et  2°*,50  de  largeur 
extérieurement.  Il  sera  fermé  sur  trois  côtés  par  des  murettes  en  moellons 
de  scorie  ou  de  gravier  de  15  centimètres  d'épaisseur,  reposant  sur  une 
fondation  de  béton  de  0"*,50x0",30.  L'aire  de  l'abri  sera  en  béton 
h/dranlique  de  0%10  d'épaisseur. 

Les  dispositions  de  la  toiture,  qui  formera  deux  pans,  seront  les  mêmes 
que  celles  des  maisonnettes  de  3*^  classe. 
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55.  —  Halte  sans  abri.  L'une,  20  francs. 

Lear  installation  comportera  seulement  un  poteau  avec  planchette,  snr 
laquelle  seront  inscrits  le  nom  de  la  halte  et  l'horaire  des  trains. 

Nota.  —  Les  maisonnettes  des  gares  et  stations  et  Tabri  des  haltes 
porteront  sur  la  façade  longeant  la  voie,  en  caractères  bien  apparents,  le 
nom  de  la  gare,  station  ou  halte.  Ces  maisonnettes  et  abris,  qnoiqTie 
construits  é^nomiquement,  devront  avoir  un  certain  caractère  architec- 
tural. 

56.  —  Bâtiment  en  maçonnerie,  sans  étage,  pour  ateliers,  remises,  ma* 
gasins  et  bureaux.  Le  mètre  carré,  couvert,  mesuré  à  Tintérieur  des  mon, 
130  francs. 

57.  —  Bâtiment  en  maçonnerie  à  un  étage,  avec  cave  et  cabinete  d^ai* 
sauces,  pour  logement  d'employés,  mi^asins  et  bureaux,  tjpe  Jassans.  U 
mètre  carré,  couvert,  mesuré  à  l'extérieur  des  murs,  sans  comprendre  les 
water-closets,  200  francs. 

68.  —  Puits  de  1  mètre  de  diamètre  intérieur,  y  compris  revêtement, 
margelle,  treuil,  chaînes  et  tous  autres  accessoires.  Par  mètre  de  profon- 
deur, 40  francs. 

59.  —  Clôture  en  treillage,  type  La  Madeleine.  Le  mètre  linéaire, 
2  francs. 

60.  —  Clôtures  en  lames  de  sapin,  type  Bourg-tramway.  Le  mètre 
linéaire,  4  fr.  50. 

61.  —  Remises  en  charpente  pour  quatre  voitures  automotrices  :  Vnne, 
5.000  francs. 

Ce  bâtiment  comportera  :  deux  halles  accolées,  ayant  18  mètres  de 
largeur  à  l'intérieur  des  murs  et  4",20  de  largeur  et  renfermant  une  fosse 
à  piquer  et  un  appentis  ayant  18  mètres  de  longueur  et  3  mètres  de  lar- 
geur et  renfermant  des  bureaux  ou  magasins,  ou  dortoirs. 

Les  murs  d'enceinte  seront  en  maçonnerie  ordinaire  et  auront  45  centi- 
mètres d'épaisseur  et  1  mètre  de  hauteur. 

Les  angles  des  murs  seront  en  forts  moellons. 

La  fosse  à  piquer  aura  15  mètres  de  longueur,  80  centimètres  de  lar- 
geur et  1  mètre  de  profondeur  ;  les  murs,  40  centimètres  d'épaisseur  et 
]  mètre  de  hauteur,  fondations  non  comprises.  Un  escalier,  composé  de 
5  marches  en  pierre  de  taille  sera  établi  à  chacune  de  ses  extrémités. 
L'écoulement  de  ses  eaux  sera  parfaitement  assuré. 

Un  dallage  en  béton  de  10  centimètres  régnera  dans  toute  l'étendue  ds 
bâtiment,  sauf  dans  les  parties  occupées  par  les  voies  ferrées.  Dans  ks 
dortoirs,  il  sera  en  outre  posé  un  plancher  en  lames  de  27  millimètaf 
fixé  sur  lambourdes  de  0"',04x0'",07. 

Les  cloisons  de  séparation  seront  en  planches,  avec  couvre-jdinfcs,  saaf 
celles  du  dortoir,  qui  seront  en  moellons  de  scorie  ou  de  tuf  de  10  coiti- 
mètres  d'épaisseur.  Le  dortoir  sera  plafonné. 

La  charpente  des  toitures  se  composera  de  quatre  fermes  supportéfè  a 
leurs  extrémités  par  les  murs  d'encemte  et  par  deux  poteaux  entre  chaq» 
travée.  Les  poteaux  auront  0°',18x0™,18  et  reposeront  sur  un  socle  ea 
pierre  de  taille  de  0"*,50xO°*,35xO'°,35  posé  sur  un  massif  de  béton  de 
0",80x0"',50x0"',50  au  minimum. 

Les  entrai ts  auront  20  centimètres  de  largeur  et  12  centimètres  d*èpù»- 
seur;le8  poinçons  0°^,16xO™,12  ;  les  arbalétriers,   0",l8x0",12  ;  «s 
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pannes,  0",20xO"*,12  ;  les  sablièreg  de  rive,  0",10xO",10  ;  les  chevrons, 
0",09XO™,09  ;  le  faîtage,  0",22xl5  ;  les  moisea  de  contreventement  lon- 
gitudinales, 0°,15x0™,08  ;  les  liens  ou  bras  de  force,  0"',42x0™,09. 

La  taile,  de  premier  choix,  reposera  sur  un  voligeage  en  feuilles  de  15 
millimètres. 

La  hauteur  des  deux  halles,  sous  les  entraits  des  fermes,  sera  de  4*^,50  ; 
celle  de  l'appentis,  d°*,15. 

L'écoulement  des  eaux  des  toitures  sera  assuré,  dans  la  brisure,  au 
moyen  d'une  noue  en  zinc  n®  14,  de  laquelle  partiront  des  tuyaux  de  des- 
cente aboutissant  dans  la  fosse  à  piquer.  Un  canal  en  tuyaux  de  ciment 
de  20  centimètres  de  diamètre  les  conduira  ensuite  de  la  fosse  à  l'extérieur. 
Les  portes  à  deux  battants  formant  les  deux  principales  travées  auront 
des  dispositions  semblables  à  celles  des  remises  à  machines  du  premier 
réseau. 

Les  fenêtres  des  divers  locaux  auront  1™,80  de  hauteur  et  1  mètre  de 
labeur. 

62.  —  Remise  en  charpente  pour  deux  voitures  automotrices.  L'une, 
3,000  francs. 

Ce  bâtiment  comportera  une  halle  ayant  4"^,20  de  largeur  et  18  mètres 
de  longueur  à  Pintérieur  des  cloisons. 

La  toiture  se  composera  de  4  fermes  reposant  sur  12  poteaux  en  bois 
de  sapin  de  0«'»,10X0",18. 

Les  autres  dispositions,  ainsi  que  les  dimensions  des  détails  de  toute 
nature  que  comporte  ce  bâtiment,  seront  en  tout  conformes  à  celles  pré- 
vues pour  la  remise  à  quatre  voitures  décrite  ci-dessus. 

63.  —  Remise  en  charpente  pour  une  voiture  automotrice.  L*une, 
^.000  francs. 

Cette  remise  se  composera  d'une  halle  de  8°^, 3 G  de  longueur  et  de 
4",  20  de  largeur  à  l'intérieur  des  cloisons. 

La  toiture  se  composera  de  3  fermes  sur  6  poteaux  en  bois  de  sapin  de 
0", 18x0™,!  8  et  sera  à  deux  pans. 

Les  autres  dispositions,  ainsi  que  les  dimensions  des  détails  de  toute 
nature  que  comporte  ce  bâtiment,  seront  en  tout  semblables  à  celles  pré- 
vues pour  la  remise  à  quatre  voitures. 

64.  —  Téléphone  comportant  la  fourniture  et  la  pose  des  poteaux,  des 
fils  et  des  appareils  dans  les  gares  et  stations.  Par  kilomètre  de  tramway 
concédé,  325  francs. 

65.  —  Travaux  effectués  dans  les  gares  de  jonctions  avec  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  remboursés  aux  concessionnaires  d'après  les 
dépenses  réelles  faites  par  la  compagnie,  majorées  de  5  p.  100. 

Troisième  partie.  —  Matériel  roulant. 

66.  —  Voiture  automotrice  comportant  un  compartiment  de  1^**  classe 
de  6  places  intérieures  et  comprenant  en  tout  36  places,  dont  24  d'inté- 
rieur et  12  de  plate-forme.  L'une,  9.000  francs. 

67.  —  Voiture  automotrice  de  2**  classe  comportant  36  places,  dont  24 
d'intérieur  et  12  de  plate-forme.  L'une,  8.5(^0  francs. 

68.  —  Voitures  automotrices  mixtes  de  2"^  classe  comportant  22  places, 
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dont  16  d'intérieur  et  6  de  plate-forme  et  un  compartimeaUfougoa  de 
deax  tonnes  de  marchandisea.  L^ane,  7.000  frenca. 

69.  —  Wagon  convert  antomotenr  à  marchandiflea  à  hnit  voleti.  Unn, 
7^00  francs. 

70.  —  Voiture  remorquée,  avec  compartiment  de  !'•  classe  de  6  places 
intérieures,  et  comprenant  en  tout  36  places,  dont  24  d'intérieoret  12  de 
plate-forme.  L'un,  7.000  francs. 

71.  —  Voiture  remorquée»  2*  classe,  comprenant  86  places,  dont  U 
dlntérieur  et  12  de  plate-forme.  L'une,  6.800  francs. 

Nota.  —  Les  prix  des  n^*^  66  à  71  inclus,  applicables  aux  voîiiiieB  à 
voyageurs,  comnrennent  la  dépense  d'installation  du  frein  à  main  i  vis  i 
quatre  sabots,  au  frein  continu  électrique  et  de  Tapporeil  de  ehaoffage. 

72.  —  Wagons  couverts  remorqués,  munis  du  frein  à  main  à  lefier  à 
quatre  sabots  et  du  frein  continu  électrique.  L'un,  5.000  francs. 

78.  —  Wagons  découverts,  munis  du  frein  à  main  à  levier  et  des  rac- 
cords pour  la  communication  de  Pappareii  du  frein  électro-magnétiqiift 
avec  la  voiture  automotrice.  L'un,  3.000  francs. 

74.  —  Equipements  électriques  pour  voitures  automotrices,  compre- 
nant chacun  deux  moteurs  spéciaux.  L'un,  11.000  francs. 

L'équipement  électrique  des  voitures  automotrices  sera  formé  de  deux 
moteurs  pouvant  fournirchacnn,en  service  normal,  une  puissance  de  :^ 
chevaux.  Cette  puissance  devra  pouvoir  être  portée  à  45  chevaux,  notam- 
ment pour  les  démarrages  et  pour  franchir  de  fortes  déclivités. 

Le  trolley  sera  du  système  à  frottenrs.  La  perche,  en  tube  d'acier  étrré, 
portera  à  sa  partie  sapérieure  un  anneau,  à  rextrémité  duquel  le  frotteor 
pourra  pivoter.  Celui-ci  sera  maintenu  dans  sa  position  normale  par  nu 
petit  ressort  qui  lui  permettra  cependant  de  snivr»  tontes  les  sinuositéB 
du  fil  de  travail. 

L'éclairage  des  voitures  automotrices  et  renaorquéea  sera  assnié  par  un 
circuit  de  cinq  lampes  ;  celai  des  voitures  automotricea  coœpoftera  en 
plus  deux  disques  de  direction  dont  un  seul  poirvant  être  branché  snr  le 
même  circuit . 

75.  —  Pièces  de  rechange  pour  la  mise  en  train  de  Texi^itatâon, 
2.800  francs. 

76.  —  Ouvrages  ou  fournitures  non  prévus  à  la  série  cî-dessns  ou  dont 
le  prix  ne  pourra  s'en  déduire  d'une  façon  précise  ;  ils  seiont  payés  d'apiès 
les  dépenses  réelles  majorées  de  12  p.  100. 

Quatrième  partie.  —  Traction  électrique. 

77.  —  Usine  génératrice  comprenant  :  barrage  sur  la  Valaerînc  et 
canal  d'amenée  de  850  mètres  de  longueur  environ,  le  bâtiment  des  tur- 
bines avec  deux  logements,  l'installation  de  deux  turbines  de  240  chevaux 
chacune  sous  une  chute  de  88  à  40  mètres,  et  de  deux  dynamos  d'é^ 
puissance  avec  tuyauterie  et  tous  autres  accessoires.  Prix  forfaitaire. 
140.000  francs. 

Toutes  les  dispositions  d'ensemble  et  de  détail  de  l'usine  géoératrioe 
d'électricité  et  la  transmission  du  courant  seront  soumises  à  ra]^vobatia 
du  préfet.  Toutefois,  le  concessionnaire  devra,  pour  la  rédactioD  da  pic 
jet,  se  conformer  aux  indications  générales  qui  suivent  : 
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Lecanal  d'arnsnée  anra  ime  seefcion  siif&ante  pour  débiter  1.200  litres 
à  la  seconde.  La  chate,  d'environ  40  mètreB,  sera  utilisée  par  deux  tur- 
bines SQBceptibles  d'absorber  sons  cette  chute  600  litres  à  la  seconde.  Leur 
reDdement  ne  sera  pas  inférieur  à  75  p.  100,  de  sorte  qu'à  pleine  charge, 
eHes  produiront  une  force  motrice  de  240  cheywix  dMicnne.  EUes  auront 
nne  vitesse  de  700  à  800  tours. 

En  amont  du  barrage,  il  sera  ménagé  un  réservoir-éclufle  suffisant  pour 
alimenter  à  lai  seul  l'une  des  turbines  pendant  une  demi-heure,  au  maxi- 
mum. 

Le  bâtiment  de  Tusine  génératrice  n'aura  pas  moins  de  9  mètres  de 
longueur  et  7  mètres  de  largeur  mesurés  intérieurement. 

Les  murs  auront  50  centimètres  d'épaisseur  en  élévation  et  60  centi- 
mètres au  moins  en  fondation. 

Le  rez-deK$haussée  comprendra  la  salle  des  machines,  le  tableau  de  dis- 
tribution et  un  réduit  pour  les  huiles,  graisses,  chiffons,  etc.  11  aura  3°*,50 
sous  plafond. 

Le  premier  étage,  auquel  on  accédera  par  une  rampe  d'escalier  de  90 
centimètres  de  largeur,  comprendra  deux  logements  de  trois  pièoet.  Il 
anra  3  mètres  sons  plafond. 

En  fondation  et  en  sous-sol,  ce  bâtiment  comprendra  tous  les  massifs 
nécessaires  pour  supporter  les  machines  et  les  tuyaux  d'amenée  des  eaux 
sur  les  turbines.  11  comprendra  également  tous  les  canaux  nécessaires 
pour  Tévacuation  des  eaux. 

Les  deux  génératrices  électriques  seront  accouplées  aux  turbines  par 
Tinterm^iaire  de  manchons  Raffard  ;  elles  pourront   absorber  chacune 
une  puissance  de  240  chevaux.  Elles  seront  à  excitation  hypercomponnd, 
de  manière  qu'à  la  charge  maximum  la  tension  aux  bornes  atteigne  750 
volts.  Ces  génératrices  seront  calculées  assez  largement  pour  pouvoir  sup- 
porter aisément  Temballement  des  turbines. 
Le  tableau  de  distribution  sera  installé  pour  les  deux  génératrices. 
Le  réseau  d'alimentation  sera  calculé  pour  fournir  à  chaque  extrémité 
le  courant  nécessaire    à  un  train  du  tonnage  maximum  ;  la  perte  sera 
comptée  à  18  p.  100  pour  le  tronçon  vers  Bellegarde  et  à  15  p.  100  pour 
le  tronçon  vers  Chézery,  bien  que  la  perte  moyenne  ne  doive  pas  dépasser 
12  p.  100. 

Le  tronçon  de  la  station  génératrice  à  Bellegarde  sera  alimenté  par  un 
feeder  composé  d'un  fil  de  cuivre  d'au  moins  11  millimètres  de  diamètre. 
Le  fil  de  trolley  sera  constitué  d'un  fil  de  cuivre  durci  présentant  une  sec- 
tion résiatante  équivalente  à  celle  de  la  voie. 

Dans  rétablissement  de  la  ligne  de  trolley,  le  fil  de  contact  sera  supporté 
par  des  poteaux-consoles  formés  de  poteaux  en  bois  et  de  consoles  en  fer 
ou  par  deux  poteaux  en  bois.  La  hauteur  de  ces  poteaux  sera  d'au  moins 
S'^yôO  ;  ils  seront  enfoncés  dans  le  sol  de  l'^^bO.  Les  consoles  seront  for- 
m^  de  2  fers  à  U  solidement  boulonnés  portant  Tisolateur-support  et 
Toreille  porte-fil. 

78.  —  Ligne  aérienne  d^alimentation  comprenant  le  fii  de  trolley  et  le 
fil  nécessaire  pour  neuf  évitements  ;  les  poteaux  en  bois  à  raison  de  80 
par  kilomètre  avec  consoles  complètes  en  fer  à  U,  boulons  de  scellements, 
tiges  de  suspensions,  isolateurs,  supports  et  oreilles  porte-fils  ;  les  aiguilles 
aériennes  pour  évitements,  l'appareillage  divers  pour  neuf  évitements,  le 
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fil  d'alimentation  aveo  ses  isolatears  à  double  cloche  ;  enfin  tons  les  dis- 
positifs qui  pourront  être  prescrits  par  Tadministration  pour  la  protection 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  ou  pour  la  sécurité  publique. 
Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  9.000  francs. 

Les  prix  de  la  présente  série  comportant  les  frais  d'entretien,  de  oonso- 
lidation,  de  parachèvement  pendant  le  délai  entre  la  réception  provisoiie 
et  Tapprobation  définitive,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  n«  11  de  Tarticle  î 
de  la  convention. 

Bourg,  le  28  février  1906. 


I.  —  ÉNUMÉBATION  DK  L'oUTILLAGB  BT  DU  MOBILIER 
DE   l'exploitation  DE  LA  VOIE 

Outillage  divers  des  stations. 

9  casiers  à  billets. 

9  bascules. 

5  chaises  (à  la  douzaine). 

15  tables. 

60  lampes  électriques,  y  compris  installation. 

9  échelles. 

9  bâches. 

9  poulains. 

18  timbres  et  tampons. 

9  balances  Boberval  de  10  kilogrammes. 

9  banquettes  pour  salles  d'attente. 

9  pendules. 

Outillage  des  conducteurs  {pour  un  conducteur). 

2  drapeaux  rouges  à  hampes. 

1  drapeau  rouge  à  main. 

1  lanterne  à  3  feux. 

1  cornet. 

1  boîte  à  billets. 

1  sacoche. 

1  pot  à  colle. 

1  arrosoir. 

Outillage  des  fourgons. 

2  lampes  par  fourgon. 

Outillage  d'une  brigade  d'entretien. 

Nota.  —  On  composera  une  équipe  pour  Tensemble  de  la  ligne. 

8  pinces  ordinaires. 

2  pinces  pied  de  biche. 

2  marteaux  à  clouer  pour  poseur. 

4  clefs  à  tirefonds. 

4  clefs  à  boulons. 
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10  pioches  à  coincer. 

2  gabarits  d*écartement. 

2  gabarits  de  sabotage. 

2  leviers  ferrés. 

2ienzde  nivelettes. 

4  brouettes. 

4  tarières. 

2  crics  relève-rails. 

2  clefs  anglaises. 

2  niveanx  à  bulle. 

2  burettes  del  kilogramme. 

4  drapeaux  ronges. 

4  drapeaux  verts. 

2  règles  d'écartement. 

2  règles  à  devers. 

2  herminettes. 

2  wagonnets  à  freins  ou  Lorrys. 

II.    —  ÉNUMÉRATION  DE  L'OUTILLAGE  DES  ATELIERS 
ET  DÉPOTS  DE  LA  TRACTION 

Machines-outils. 

1  dynamo  de  six  chevaux. 

1  perceuse  à  plateau  et  étau  pouvant  aléser  des  trous  de  35  milli- 
mètres. 
1  meule  à  émeri. 
1  meule  en  grès  avec  auge. 
1  soufflet  de  forge  avec  tuyère  pour  forge  fixe. 
I  forge  volante. 

1  scie  à  scier  les  fers  à  froid  (lame  de  80  centimètres). 
4  vérins  de  levage  à  chariot. 

4  crics»  corps  bois,  200  kilogrammes,  hauteur  60  centimètres. 

Outillage  (Tajustage. 

2  étanx  tournants  de  35  à  40  kilogranmies. 
2  étanx  d'ajusteur. 

2  étanx  à  mains. 

2  marteaux  à  mains  de  1  kilogramme  environ. 

1  compas  à  pointes. 

1  compas  maître  de  danse. 

1  compas  d'épaisseur. 

1  compas  d'épaisseur  mattre  de  danse. 

1  mesnre  à  coulisses,  à  pointes. 

1  com])a8  à  verge,  poupées  bronze. 

1  filière  de  8  millimètres  à  40  millimètres,  avec  coussinets  et  tarauds. 

1  taraud  pour  bouchon  fusible. 

2  rèsles  en  acier  de  1™,10. 

2  règles  en  acier  de  50  centimètres. 

1  filière  à  trous  partant  de  6  millimètres. 
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1  mètre  en  acier  divisé. 

2  tonrne  à  gauche  à  une  branche. 

2  tourne  à  gauche  à  deux  branches. 

2  équerres  à  chapeau  de  25  centimètres  en  moyenne. 

3  équerres  simples  de  25  centimètres  en  moyenne. 

1  machine  apercer,  à  colonne,  avec  vilebrequin. 

2  cliquets  à  percer. 

2  vilebrequins  ordinaires. 
1  boîte  à  foret  avec  archet. 

1  trusquin  en  fer  de  85  centimètres  en  moyenne. 

1  marbre  en  fonte  de  0°»,35X0",80  rodé. 

1  marbre  en  fontede  O^'jeOxO^jeOrodé. 

1  porte-scie  à  métaux  de  300  millimètres. 

12  lames  de  scie  à  métaux. 

1 2  mèches  diverses  à  percer. 

12  burins  divers. 

12  alésoirs  divers,  6  à  25  millimètres. 

1  chasse-bagues  à  tubes. 

1  chasse-goapilLes. 

6  emporte-pièces. 

6  pointeaux. 

12  pointes  carrées. 

12  pointes  à  tracer. 

6  tournevis. 

5  massettes  en  eaivre  ronge. 

3  paires  de  cisailles  à  la  main. 

3  jeux  de  lettres  de  6  millimètres  de  hauteur  pour  marquer  à  fioîd. 
100  limes  d'Allemagne  diverses  :  limes  plates,  bâtardes  diverses;  Une 

demi-rondes  diverses  ;  limes  rondes  diverses;  limes  feuilles  de  sauge  di- 
verses ;  limes  carreaux  ;  tiers-points. 

1  tas  en  fonte  de  1"XO",50X0^20. 

Outillage  de  menuiserie. 

2  établis  de  menuisier  de  l^'.SO. 

2  valets  d'établis  de  4  kilogrammes  environ. 

4  maillets. 

6  marteaux  à  main  emmanchés. 
4  varlopes  de  54  en  moyenne. 
4  riflards  de  48  en  moyenne. 

4  rabots  ordinaires  de  48  millimètres  en  moyenne. 

4  rabots  ronds  de  42  millimètres  en  moyenne. 

4  guillaumes  de  30  millimètres. 

4  bouvets  d'écartement,  tige  carrée. 

4  bouvets  renforcés,  doubles,  de  20  milfimètres. 

1  bouvet  de  25  millimètres,  double. 

1  bouvet  à  lambris  minces. 

1  bouvet  à  moulures. 

1  trusquin. 

1  besaiguë. 

3  scies  allemandes  de  80  centimètres  en  moyenne. 
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B  scies  à  tenon  de  80  centimètres  en  moyenne. 

5  scies  à  chantourner. 

3  scies  à  araser  de  60  centimètres  en  moyenne. 
B  scies  égohines  de  45  centimètres  en  moyenne. 

1  serre-joints. 

3  vilebrequins  ordinaires. 

2  pots  à  colle  au  bain-marie  de  10  centimètres. 

6  tenailles  de  22  centimètres  en  mofeimew 
6  éqnerres  en   bois. 

6  râpes  à  bois,  plates. 

6  râpes  à  bois,  rondes. 

6  ciseaux  divers  à  bois. 

6  bédanes  divers. 

6  gouges. 

24  mèches  diverses. 

26  tarrières  à  cuiller. 

24  vrilles  à  main. 

3  haches  à  main,  emmanchées. 

1  pierre  du  Levant. 

1  grès. 

1  passe-partou  t  de  1  ",  50 . 

Outillage  de  forge. 

1  soufflet  de  forge  avec  brimballe. 

I  bac  de  forge  en  tôle  galvanisée. 

1  forge  portative  à  ventilateur. 

1  enclume  de  100  kilogrammes  environ. 

1  marteau  à  frapper  devant  de  5  kilogrammes  eoTiroo. 

2  marteaux  à  main  de  1  kilogramme  environ. 
2  chasses  carrées. 

2  dégorgeoirs. 

2  chasses  à  parer. 

6  tranches. 

6  étampes  et  sous-étampes. 

6  tenailles  diverses. 

1  étau  à  chaud  de  60  kilogramme» environ. 

4  règles  de  f<»ge«. 

12  mandrins  divers. 

12  bonterolles. 

6  griffes. 

12  poinçons  à  main. 

4  poinçons  emmanchés. 

4  pointes  à  tracer. 

2  pelles  à  charbon  emmanchées. 

Ouiillage  divers. 

1  appareil  Dndgeon  de  60  centimètres  à  70  centimètres. 

2  pompes  à  main,  sur  brouette,  pour  désinfecter  les  wagons. 
1  fer  à   Bouder. 
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1  seringne. 

1  grattoir  à  graiaser. 

1  scie  à  fagots. 

2  clefs  à  béquille  pour  joints  d'admission. 
2  poêles  à  cloche  pour  atelier. 

1  tréteau  pour  levage  des  voitures  et  wagons. 

Outillage  d'une  voiture  automotrice. 

1  disque  d'éclairage. 

1  feu  rouge. 

2  vérins  et  crics. 
2  marteaux. 

2  burins. 

1  bédane. 

2  lanternes. 

1  jeu  de  clefs. 

1  pelle. 

III.  —  ÉNUMÉRÂTION  DES  PIÈOBS   DE  RECHANGE 

2  jeux  de  ressorts  de  suspension  pour  voitures. 
6  plaques  de  garde. 

2  jeux  de  ressorts  de  suspension  pour  wagons. 

d  ressorts  de  choc  et  de  traction. 

100  kilogrammes  boulons  assortis  pour  voitures  et  wagons. 

300  kilogrammes  boulons  d^éclisse. 

SOO  kilogrammes  tirefonds. 

24  glaces  pour  voitures. 

5  châssis  de  glace  pour  voitures. 
12  axes  supérieurs  de  suspension. 
12  menottes  de  suspension. 

5  serrures  de  voitures. 

5  gâches  pour  serrures. 
800  kilogrammes  sabots  de  frein. 

8  boîtes  à  huile  complètes. 

8  coussinets  déboîtes  à  huile  (bronze). 

Bourg,  le  28  février  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  10  de  la  r4onveiition) 

Art,  1".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  préseoi 
cahier  des  charges  partira  de  Bellegarde,  passera  par  on  près  de 
Lanerans,    Confort,  Montanges,   Champfromier,  Forens,  et  aboutira  » 

Ohézery. 

Il  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Chemins  vicinaux  ordinaires  n^'  1  et  8  de  la  commune  de  BeU^;anif  ; 


f 
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roate  nationale  n<»  84  ;  chemin  de  grande  oommnnication  n^  16  et  de 
grande  communication  n<>  14. 

Art.  2.  —  Les  dossiers  d'enquête  parcellaire  des  terrains  à  acquérir 
seront  présentés  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  date  de 
la  décision  approbative  des  projets  d'ensemble  par  le  conseil  général. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  l'arrêté  préfectoral  ouvrant  Tenquôte  parcellaire  des  terrains  à 
ac(]nérir.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  l'ensemble  de  la  ligne 
soit  livré  à  rexploitation  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  même 
date. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  de  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2™,20  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sail- 
lies, notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2°^, 20. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  sail- 
lies, mais  non  compris  le  trolley,  sera  de  3™,50  pour  toutes  les  voitures  et 
leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l^jSO.  Cette  dimension  ne  s'applique 
pas  aux  gares  et  stations  dont  les  dispositions  des  voies  feront  l'objet  de 
projets  spéciaux. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  37  centimètres  et 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de 
largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ri- 
goles qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le 
préfet,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. 

Art,  8  bis.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  une 
partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de 
fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  delà  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans 
le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autori- 
sation spéciale  du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  20  centimètres 
d'épaisseur  pour  les  routes  nationales  et  de  15  centimètres  pour  les  che* 
mins  vicinaux,  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  50  centimètres  au  moins 
de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 
cet  empierrement. 
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La  chanssée  eoipiervée  de  la  voie  pnhUqne  sera  d'ailleun  x»iiaar?ée  «i 
établie  avec  des  dimensious  telles  qu'en  devers  de  Tespaoe  oocapé  pif  le 
Boatériel  da  ohemiii  de  fer  '(toates  saillies  compriges),  il  reste  oiie  lai^geur 
libre  de  chaooaée  d'au  maiofi  2°",  60,  perHiettant  à  une  voitiire  oidîuuie 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  Bmtéiiel  du  chemin  de  fer  avec  k  jea 
nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'an  accotement  ou  d^nn  trottoir  de 
30  centimètres  au  moins.  Le  coaœssionn&ire  construira  en  outre,  amvint 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  génénle  it 
la  voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  k 
voie  publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Taréte  ex- 
trême de  Taccotement,  sera  de  2°',50  au  minimum .  Les  caniveaux  parâ 
existants  seront  conservés  ou  rétablis  par  le  concessionnaire. 

Un  intervalle  d'au  moins  1™,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  Hinites 
des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  slls  passent  en 
avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  partice  fe 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarète  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'oc 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  tahis  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marcheineds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d*an  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  parties  de  voie  ferrée  situées  à  la  renoontre  des  chemins  publics  oo 
particuliers  ou  au  droit  des  entrées  des  portes  charretières  qui  sont  par 
Buite  accessibles  aux  voitures  ordinaires  seront  exécutées  d^après  les  stipu- 
lations qui  précèdent.  Des  contre-rails  seront  posés  seulement  à  la  ren- 
contre des  chemins  pubb'cs. 

Art.  8  ter»  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sar  un  écutement  interdi; 
aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  l^'.SO  de 
largeur  et  d'au  moins  30  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  aiaaée  de 
niveau  avec  la  surface  de  l'acootement  relevé  en  forme  de  trottobu 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  sera  réservée  à  la  oircolation  de*  wi- 
tures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimom  de 
5  mètres  dont  3  mètres  au  moins  ponr  les  chemins  vicinaux  et  4°',50  {mmt 
les  routes  nationales  seront  empierrés  en  forme  de  chaussée.  Cette  iir- 
geur  minimum  de  5  mètres  étaait  mâsurée  ^i  dehors  de  l'acootement  oc- 
cupé par  la  voie  ferrée  «t  en  dehors  des  emplacemenis  qui  seront  affedè 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  prajets  d'exécution  poom 
exiger  que  remplacement  occupé  par  la  voie  lerrée  soit  limité  du  côté  de 
la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  ûentimètres  de 
saillie  en  pierre  ou  gazon  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  égal^nent 
prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  décliviiué  déptf- 
sera  3  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un  denû-caniveaa  pavé  le 
long  des  bordures  en  pisrre.  Un  intervdle  Ubre  de  30  œntimètreB  an 
moins  sera  réservé  entre  la  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  voMUé- 
riel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de  l°^,4:0  sub^stera  entte 
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le  mstériel  ronlaxMi  (totftefl  aailliefl  eompnse»)  'et  les  KToites  des  propriébés 
riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  pro- 
priétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  saillantes  dn  matériel  roulant  ne  d^sse  pas  Tarête  extérieure  de 
Taccotement.  Bans  les  parties  où  la  voie  «era  étabfie  sur  le  bord  d*>cm 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hantenr,  soit  le  long^  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  nn  espace  libre  d'au  moins  75  oentiaDètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  Faocotement  régularné, 
ne  formeront  sur  Tenire-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Il  sera  ménagé  tous  les  10  mètres,  au  moins  à  traTers  Taccotement,  des 
drains  en  saignées  disposés  de  manière  à  écouler  convenablement  les  eaux 
de  la  route. 

An  droit  des  entrées  charretières,  la  voie  sera  établie  comme  il  est  dit 
à  Tarticle  précédent  et  Taccotement  sera  ménagé  de  manière  à  permettre 
nn  accès  facile. 

Art.  8  quater.  —  Dana  les  traversées  des  villes  et  des  villages,  les 
voies  ferréss  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être 
établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du 
moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs  et 
suivant  le  type  décrit  à  l'article  S  bis. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

à)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  1"*,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines,  bâties  ou  non  ou  des  alignements 
approuvés,  s'Us  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  ; 

V  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2*",  60  ; 

â""  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  80  centimètres. 

Quand  rétablissement  du  chemin  de  fer  sur  de  larges  trottoirs,  existant' 
dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article 
S  ter. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
SUT  les  propositions  dn  concessionnaire,  après  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  locaidités  indiquées  ci-après  : 

Gares  de  jonction  (1"  classe)  :  Bellegarde-Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

Stations  de  2®  classe  :  Ohampf  romier  et  Chézery  ; 

Stations  de  troisième  classe  :  Lancrans,  Confort,  Pré-Basson  et  Forens; 

Haltes  :  Bellegarde-Paris-Lyon-Méditerranée  (gare  des  voyageurs)  et 
la  Mulaz. 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  établis  dans  toutes  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes 
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La  cliaiissée  empienëe  de  la  Fûîe  pnbliqne  Bora  d'afllenn  ooauerrée  «a 
établie  avec  des  dimenRlous  telles  qu'en  dehors  de  Teepaoe  oecofié  pir  le 
matériel  du  diemiB  de  fer  ^tootoi  âaiUieB  compriaea),  il  reste  une  ki^r 
libre  de  chaossée  d'au  moins  2\êO,  permettant  à  une  ^toxe  ordinûre 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  HiaXéoel  du  chemin  dfi  fer  avec  le  jen 
nécessaire. 

GetDe  chaussée  sera  accompagnée  d'an  accotement  ou  d'un  troUoàide 
30  centimètres  au  m«oins.  Le  concessionnaire  construira  «n  ontie,  fioivaot 
les  dispositions  qui  loi  fieront  indiquées  avant  la  réception  génécsle  de 
la  voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la 
voie  publique;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  ex- 
trême de  Taccotement,  sera  de  2°',50  au  minimum .  Les  caniveaux  pavés 
existants  seront  conservés  ou  rétablis  par  le  concessionnaire. 

Un  intervalle  d'au  moins  1%40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limita 
des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s*ils  passent  en 
avant  d!e  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  pa,rticfiles 

i>lus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  TarÔte  extêrieare  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  snr  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'an  moins  75  centimètres  de  largeur  entie 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  parties  de  voie  ferrée  situées  à  la  renoontre  des  chemins  publics  oa 
particuliers  ou  au  droit  des  outrées  des  portes  charretières  qm  sont  par 
suite  accessibles  aux  voitures  ordinaires  seront  exécutées  d^api^  les  stipu- 
lations qui  précèdent.  Des  contre-rails  seront  posés  seulôment  à  la  rea- 
contre  des  chemins  pubUcs. 

Art.  8  ter.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  anr  un  écarbement  interdit 
aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  balbiflt  de  l^^9ù  de 
Margeur  et  d'au  moins  30  oentimètres  d'épaisseur  totale,  qui  seca  axasée  de 
niveau  avec  la  surface  de  l'aoootement  relevé  en  fornoe  de  t^otboic 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  sera  réservée  à  la  ciicolation  ded  v»- 
tures  ordinaires  et  des  pi^ns  présentera  une  largeur  minimum  de 
5  mètres  dont  3  mètres  an  moins  ponr  lescheminfi  Wcinanx  ék  4'°,ôO  poor 
les  routes  nationales  seront  empierrés  en  forme  de  chaussée.  Cette  lar- 
geur midmam  de  5  mètres  étamt  mesurée  en  dehoiB  de  racootement  (»- 
cupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacemenle  qui  seront  affectés 
au  dépôt  des  matédanx  d'entuetien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  stsutner  sur  les  projets  d'exécution  poom 
•exiger  que  remplacement  occupé  par  la  voie  ierrée  soit  limité  du  côté  de 
la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centimèties  de 
saillie  en  pierre  ou  gazon  d'une  solidité  suffisante.  Elle  poorra  ^lezneol 
prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  cheminfi  dont  la  déclivité  di^- 
eera  3  centimèti?eB  par  mètre  l'établissement  d'un  demi-caniveau  pavé  i£ 
long  des  bordures  ^i  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30  oentimètres  tt 
moins  sera  réservé  entre  la  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  mat^ 
riel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de  l'^y^O  snbsistera  &^ 
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le  Bwfcériel  rcmlaixt  {totftefl  saillies  comprises)  'et  les  Hinites  des  propriébés 
riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  oes  pro- 
priétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plas  saillantes  dn  matériel  ronlant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de 
racootement.  Bans  les  parties  où  la  voie  ecnra  étabfie  sar  le  bord  d*>cm 
remblai  de  phm  de  50  centimètres  de  havtenr,  soit  le  long  d*un  tains  de 
déblai  on  a*nn  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  vu  espaoe  libre  d'an  moins  75  oentàKiètres  de  largenr  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  ntiatériel  ronlant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  dn  déblai  on  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  oet 
intervalle  sera  rédnit  à  60  oentlmètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérienr,  seront  au  nivean  de  l'aoootement  régularné, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  poiar  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Il  sera  ménagé  tous  les  10  mètres,  au  moins  à  travers  Taccotement,  des 
drain«  en  saignées  disposés  de  manière  à  écouler  convenablement  les  eaux 
de  la  route. 

An  droit  des  entrées  charretières,  la  voie  sera  établie  comme  il  est  dit 
à  Tarticle  précédent  et  Taccotement  sera  ménagé  de  manière  à  permettre 
un  accès  facile. 

Art.  8  quater.  —  Dans  les  traversées  des  villes  et  des  villages,  les 
voies  ferrées  devront,  à  moins  d'une  antorisation  spéciale  du  préfet,  être 
établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du 
moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs  et 
suivant  le  type  décrit  à  Tarticle  S  bis. 
Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
à)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  1°^,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines,  bâties  ou  non  ou  des  alignements 
appronvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  sailhinte)  et  le  bord 
d'nn  trottoir  ; 

1**  Qnand  on  réserve  le  stationnement  des  Toitures  ordinaires,  2°*,60  ; 
â^  Qaand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 
Qnand  rétablissement  du  chemin  de  fer  sur  de  larges  trottoirs,  existant' 
dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de   l'article 
8  ter. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
genrs  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
8or  les  propositions  du  concessionnaire,  après  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Gares  de  jonction  (l"  classe)  :  Bellegarde-Paris-Lyon-Méditerranée  ; 
Stations  de  2®  classe  :  Ohampf romier  et  Chézery  ; 
Stations  de  troisième  classe  :  Lancrans,  Oonfort,  Pré-Basson  et  Forens; 
Haltes  :  Bellegarde-Paris-Lyon-Méditerranée  (gare  des  voyageurs)  et 
la  Mnlaz. 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  établis  dans  toutes  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes 
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de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  les  lignes  de  chemins  de  fer  ou  tramways 
rencontrés. 

Le  département  se  réserve  le  droit  d'imposer  en  conrs  d'exploitation  de 
nonvelles  stations,  gares  oa  haltes,  à  la  condition  d'en  payer  les  fiais  de 
construction,  sans  que  Je  concessionnaire  puisse  refuser  de  les  prendre  en 
charge,  ni  élever  aucune  difficulté  relativement  à  l'exploitation. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général, 
après  enquête,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  pu- 
blique Texige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  pres- 
crire l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  que  l'angmeo- 
tation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaqae  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1^  D'un  plan  à  l'échelle  de  500«  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  dn 
projet  seront  justifiées. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ou- 
vrages que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer 
à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfai- 
tement solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis 
par  l'administration. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  changàées 
sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  ^ 
la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire! 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  rem- 
ploi des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniéeso^ 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  lèlecim 
seront  laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Le  ballast  de  la  voie  ferrée  qui  devra  toujours  être  entièrement  oetf 
sera,  dans  les  parties  en  rails  noyés,  fortement  pilonné  et  recouvert  d'ow 
couche  de  matières  d'agrégation. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  courants  auront  une  longueur  de  12  mètres;  ils  seront  es 
acier  et  du  poids  de  20  kilogr.  100  au  moins  par  mètre  courant;  i^ 
seront  posés  sur  traverses  en  chêne  de  l™,70x0°,20  X0",12  ayant  sarfc 
face  de  pose  au  moins  8  centimètres  de  cœur  découvert,  espacées  i"^ 
centimètres  en  moyenne  d'axe  en  axe.  Dans  les  courbœ  de  150  métr  !« 
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60  mètres,  le  nombre  des  traverses  sera  porté  à  16  ;  dans  les  conrbes  de 
6u  mètres  et  aa-desaoas,  il  sera  porté  à  17.  Les  éclisses  pèseront  7  kg.  700 
la  paire  et  seront  traversées  par  des  bonlons  de  260  grammes. 

Les  contre-rails  seront  en  acier  et  dn  poids  de  13  kilogrammes  an 
molDS  par  mètre  courant.  Ils  seront  reliés  entre  eux  par  des  éclisses  de 
4  kilogrammes  la  paire  et  seront  reliés  aux  rails  par  des  cales  en  acier 
fonda  de  2  kilogrammes  traversées  par  des  bonlons  de  400  grammes. 

Les  types  de  rails  et  contre-rails  à  gorge  et  le  système  de  pose  de  la 
voie  seront  arrêtés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendauces  seront  constam- 
ment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux 
frais  du  ooncessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'article  39  et  à  l'article  19  de  la 
convention. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires 
(sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien,  qui  est  à  la  charge  du 
concessionnaire,  comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre- 
voie, ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'accotements  exté- 
rieurs anx  rails,  mais  il  ne  comprend  pas  les  voies  d'accu  aux  gares,  des 
dëviationa  de  ruisseaux,  après  que  leur  remise  régulière  en  aura  été  faite 
anx  intéressés,  acceptée  par  ces  derniers  et  approuvée  par  le  préfet. 

I/orsçne,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
nécessaire  de  démolir  des  parties  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  U  devra  être 
pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties. 

Art.  82.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jbaiB  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  quatre.  Toutefois  ce 
nombre  pourra  être  réduit  à  trois  pendant  les  mois  de  novembre,  dé- 
cembre, janvier  et  février.  Dans  ce  cas  il  sera  porté  à  cinq  pendant  les 
mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre. 

Art.  35.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
dn  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen£mces,  et  il  entrera 
tmmëdiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Lie  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  le  chemin  de 
fer  et  toxia  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
bels  qae  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts, 
les  naines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production 
^  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exnloitation 
In  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Tout  le  matériel  roulant 
(Xistant  en  fin  de  concession,  les  objets  mobiliers  de  tout  genre  ainsi  que 
^oatîllage  et  le  mobilier  des  ateliers,  des  gares,  stations  et  haltes  et  de 
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la  voie.  Il  en  sera  de  même  de  feou0  les  objets  inobilîen  dépendast  égAle- 
mentdudit  ehemla,  tels  qae  les  barrière»  et  etôtares,  les  T«ies,  chuige- 
meDts  de  voie,  plaques  toornaotes,  véservoin  d'esa,  grses  hydroal^oes, 
machines  fins,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de  la  oonœs- 
sion,  le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenns  dn  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Le  département  sera  tena,  si  le  concessionnaire  le  reavierty  de  repcenèe 
les  matériaux,  combustibles  ^  appiovisiomi^nents  ae  tout  genre,  nr 
Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  dé- 
partement le  requiert,  le  coneessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approri- 
sionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  le  dépurtement  ne  pomn 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qn'an  cas  où  le  dqiar- 
tement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  ètce  maintenues  en  toiil  oi 
en  partie. 

Dans  le  cas  où  le  département  déciderait  au  contraire  que  les  fne& 
doivent  être  supprimées  en  tont  ou  en  partie,  oes  voies  seront  enlevées  ci 
les  lieux  seront  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  daeoor 
cessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indenuûtè. 

Art.  86.  —  Le  département  aura  toujours  le  droii  de  ndieter  b 
coAcession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  qmnze  piesiiëieB  anaées  de 
Texploitation,  il  se  fera  conformément  an  pazagraphe  S  de  Fartide  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ana  sera  OQiB{itèà  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne  entière,  ou  aa  pins  tafé  à  putir 
de  la  an  dn  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  2  du  cahier  des  chargea,  sus 
tenir  compte  des  retards  qui  annûent  eu  lieu  dans  Fachèvrausnt  des 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  dépaiteraeiit 
après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation,  on  raiera 
le  prix  da  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenua  psr  le  con- 
cessionnaire pendant  les  sept  années  qui  auront  préeédé  œlle  où  le  raeiist 
sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qai  auront  été  payées  à  titre 
de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  £uUbi 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  produira  le  montant  d'une  année  qui  sera  dae 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  coniir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  aa  prodinÊ 
net  de  la  dernière  des  sepc  années  prises  pour  terme  de  companilnn. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  snivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  rexpôratiozi  de  h 
convention,  suivant  le  quatrième  paragraphe  de  Tartide  35. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où 
le  chemin  concédé  ayant  ébé  déclaré  d'intérêt  général,  TBtat  sensabstîtaé 
au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  Ici  ds 
11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 
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8i  rEM  rachète  k  eonoeasion  pané  le  terme  de  qnime  aamées  qwi  est 
filé  dans  le  paragraphe  1*^'  du  prâent  article,  le  rachat  sera  opéré  KÔvaat 
lef  diipentioofl  qui  précédant,  Vbiùb  le  cas  où,  «a  coutnare,  rEtat  décide- 
rait de  racheter  la  concession  avant  rearpiration  de  ee  terve^  rindemdté 
qoi  pnrra  être  âne  an  coDeeHàoiuMHn  sera  liquidée  p«r  vd»  connussien 
spéciale,  conforniéiiKn*  an  pengtaphe  8  de  Tarlicle  11  de  la  loi  dn 
11  jam  1880. 

Art.  37.  --  Si  le  ecmeessiooiiaire  n'a  pae  remis  an  préfet  leeprojets  dé- 
finitifs OR  s'il  n^a  pas  commencé  les  travanix  dans  les  d^ak  foés  par  les 
artietes  2  et  3,  il  enconrra  la  déchéance  qtn  sera  prononcée  par  h  mrnistre 
des  travaux  publics  après  une  ttnse  en  demeure,  sauf  reeevrs  an  conseil 
d'Blat  par  la  voie  eontentieve. 

Dm»  œs  deux  cas,  k  somiae  de  15.000  francs  qui  ama  été  déposée, 
aiasi  qu'il  aéra  dît  à  Tafticle  66,  à  titre  de  caotionnemenÉ,  deviendra  la 
propriété  da  déparlement  et  lui  rester»  acquise. 

Art.  88.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 

les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2,  faute  aussi 

par  Jat  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 

le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 

do  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 

dans  iea  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de 

ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,   il  sera 

statué  sur  la  demande  du  préfet,  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre 

des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 

tieose.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans 

le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  h, 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  Texécution  des  autres  engagements  con- 
tractés par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  appro- 
visionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préala- 
blement agréé  par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de 
déclaré,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la 
préfecture  et  accompagné  des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources 
lécessaires  pour  remplir  les  engagements  à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
abaque  soamissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le 
oncerne  et,  s'il  y  a  lieu,  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à 
i  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  dé- 
artement,  le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  tren- 
éme  de  la  dépense  à  faire  par  le  concessionnaire. 
L'adjadication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11, 
^,23,  15  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 
Lies  Boanaissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
Lie  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier 
«  charges  et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  sub- 
tntions  de  toute  nature  à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ;  le 
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concessionnaire  évincé  recevra  de  lai  le  prix  qne  la  nouvelle  adjadication 
aura  fixé. 

La  partie  da  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restitaée 
deviendra  la  propriété  du  département. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette 
fois,  les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultats,  le  concessionnaire  seia 
définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  In 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  i 
rexploitation  appartiendront  au  département. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés  : 
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TARIF 


i«  PAR  TÉTB  BT  PAR    KUOHtTRB 

Grande  viteiSê 

Voitares  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaees 

(4'*  classe) 

Voyageurs.  \  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces, à  banquettes 
en  lames  de  bois  (2*  classe  .... 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (8«  classe) 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 

I  Enbnts        J  ^  ^^^^^  ^  ^P^  ^°^*  ^'^  V^l^^^  demi-place  et  ont 
'  *    •  <      droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 

mémo  compartiment,  deux  enfiints  ne  pourront 
occuper  aue  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  ae  sept  ans,  il  payent  place  entière. 
Ouvriers  se  rendant  aux  manufactures,  usines  et  ateliers  ou  en 

sortant • 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .     .     .     .     , 
Sans  que  la  perception  puisse  ôtre  inférieure  à  20  centimes 

Petite  viteiSâ 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  mulets,  bétes  de  trait.     .     .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ei-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs^  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*   PAR   TOHRB  BT   PAR   KILOHftTRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Holtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  — Excédents  de  bagaces 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  titesse 

i'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  ~  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à.  biûler  dit  a  de  corde  ».  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbra  en 
bloc   —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins. 

—  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  — 
Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non.  —  Fontes  moulées 

>  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  — 
Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  — 
Ardoise?. 


de 
péage 


PRIX 

de 
transport 


0,05 
0,028 

R 


0,0i 
0,015 


0,07 
0,08 
0,02 


0,20 


0,iO 


0,09 


0,06 


0,03 
0,020 


0,08 
0,048 

9 


0,005 
0,01 


0,05 
0,02 
0,0i 


0,015 
0,025 


0,42 
0,05 
i,03 


0J2 


0,06 


0,05 
0,04 


Totanz 


0,32 


0,i6 


0,44 
0,40 


doo 
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TARIF 


de 
péage 


4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Funien.  — 
Engrais.  —  Pierrea  à  chaux  et  à  plâtre.  —  PtTés  «t  malé- 
riaux  pour  la  conairuction  et  la  réparatioa  do»  r«BA«.  — 
Minerais  de  fer.  •-   Cailloux  et  sables 


Tarif  tpécial  piir  wagon  c^mpiet 

Marchandises   J  ^^33.^^4.  ^,^^    .... 

Les  foins,  fourrages»  pailles  et  tootea  marcbandtaes  ne  pesant  paw 

600  kilogrammes  sous  le  Tolume  d'un  mètre  cube,  par  îra- 

gofi  et  par  kilomètres 
Toutefois  ce  tarif  ne  sera  applicable  qae  pour  un  parcours 

minimum  de  iO  kilomètres 

3*  TOITURES  BT  HATUbIEL  ROULANT  TIURSPOItTtfS  k  KTITB  flTBSflB 

Par  pièce  et  par  kiUimètri, 

Wagon  ou  cAiariet  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  o«  eharieit  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  12  à  19  tonnes  (ne  iraluaut  pas  de  con- 
voi) 


0,05 


0,0& 
0,04 


0,30 


0,i0 
0,14 


Locomotives  pesant  plus  de  18  tonnes  (no  traînant  pas  de  eon 


?) 


0,16 


Teoder  de  7  i  1<§  tonnes 

Teikler  de  plus  de  iO  tonnes 

Les  machines  locomotives  sorotut  ooittidér6eseo«flM  se  tfmf-^ 
nant  pas  de  oo«Toi  ioroquo  le  cmktoî  nmbrquA,  soit  ëo 
voyageurs,  soit  do  marcUaodi«os,  ne  oomporiera.  pat  oa 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender  marchaat  flans  riea  tratier. 
Le  prix  à  payer  pour  un  vogon  eharfé  «e  poum  iaaais 
être  inférieur  i  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  ua  fond  ot  à  «m  seulo  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligeaees,  ete 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyagears,  les  prix  ci-desflas 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  «opplémont  do 

Srix,  voyager  dans  les  Toitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
iligenros,  etc.;  les  voyageurs oxeddant  ce  nombre  ptyeroai 
le  prix  des  places  de  t<.«  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roaes,  à  vide. 
Ces  voitures,  loi'squ'elles  seront  efaargéos,  payeront  on  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  déchargement  et  par  kilomèire.     .  0,09 
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Grande  viteue. 

Cne  voitare  dos  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plasioars 
cercueils 0,35 

Chaque  cercueil  confié  à  radminist  ration  du  ehemia  do  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  eomparti- 
ment  isolé,  au  prix  de 0,â0 


PRIX 


de 
transport  * 


«,«5 
1    » 


0,13 


0,03 

0,03 
0,02 

0,20 


0,05 
0,06 

1     » 

1,60 
6,50 
0,75 


0,0» 
0,M 


o,<n 

0,05 


0,fi 
0,10 
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Les  drmts  de  péage  et  les  prix  de  transport  snbiront  des  rédactions  snc- 
oeasives  de  10,  15^  20,  25,  30,  35,  40  p.  100  lorsque  la  recette  brute 
impdt  déduit,  de  la  ligne  atteindra  4  000,  5.000,  6.000,  7.000,  8.000, 
9.000  et  10.000  francs. 
Les  prix  déterminés  ci- dessus  ne  comprennent  pas  Timpdt  dû  à  TEtat. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
ooDoesnonnaire  qu'autant  qn^il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*auT&  droit 
qti*anx  prix  fixés  pour  Je  péage. 

La  perception  aura  lien  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres.  S'il  est  établi  des  arrêts  facultatifs,  les  tarifs  seront 
calculés  d'après  la  distance  réellement  parcourue. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  diaprés  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contiadictcûrement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sol- 
vant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bfttimenti^  de  voyageurs  des 
statioas  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  ceitte  base  seront  soumis  à 
rhomol^ation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pablica,  suivant  les 
dispositions  résultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 .000  kilogrammes/ 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 
Ainsi,  tout  poids  compris  entie  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10 
kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  on  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1**  de  0  à  5  kilogrammes;  2^  au-des- 
sus de  5  juaqpu'à  10  kilogrammes;  S""  an-dessus  de  10  kilogrammes  par 
-  fnKstion  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  <]Qe  soit  la  distanoe  paroouroe,  le  prix  d*une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  oentimes. 

Art.  41  bis.  —  Il  sera  délivré  de  toutes  les  gares,  stations  et  haltes, 
pour  toates  les  gares,  stations  et  haltes,  des  billets  d'aller  et  retour  va- 
lables pendant  deux  jours  au  moins  et  comportant  une  réduction  de  25 
p.  100  snr  le  double  du  prix  du  billet  simple. 

Art.  49.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
sont  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  condi- 
tions ci -après  exprimées  : 

1**  lues  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qoekxmqaes,  à  grande 

vitesa^  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des 

▼ottares  de  toutes  classes  et  oorrespondant  avec  leur  destiuation,  pourvu 

qu'ils  aient  été  présentés  à  renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de 

.  œ  umin- 

Ils  seront  mm  i  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  deoji  heures  ^rès  Tarrivée  du  même  tnua. 

2^  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
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seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celai  de  la  remise  ;  les  animaui 
le  joar  môme  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  propoei- 
tion  du  concessioDDaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  joar  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obIig&- 
toire  pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  toni 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  eb  de 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermé- 
diaire entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'onv^- 
ture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
joDction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  oompartimeDS 
spécial  de  la  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  ki 
lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace 
réservé  devra  être  fermé,  éclairé,  chaaffé,  dans  le  cas  où  les  voituroB  de 
2*  classe  le  seront  également  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer,  sans  rétribution  pour 
la  compagnie,  à  une  voiture  déterminée  de  chaque  convoi  une  boîte  anz 
lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
lité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  anét  des 
trains. 

L'administration  pourra  aussi  :  1®  requérir  un  second  compartiment 
dans  les  conditions  d'installations  matérielles  indiquées  au  paragraphe  T; 
2*  requérir  l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  lei 
convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  k 
poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  seti 
affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Le  prix  des  transporte  qui  pourront  être  requis  dans  les  oondifiODi 
indiquées  au  paragraphe  précédent  seront  payés  par  Tadministration  des 
postes,  conformément  aux  tarifs  homologués  ou  aux  traités  spéciaux  pa^ 
ses  avec  l'Etat  par  application  de  TarticTe  47,  sauf  dans  le  cas  où  TEui 
se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  sous  qoeiqoe 
forme  que  ce  soit,  auquel  cas  les  transports  en  question  seront  effectoa 
gratuitement,  que  le  concessionnaire  ait  recours  on  non  à  cette  snbveniioa. 

Le  prix  de  tons  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  m  k 
réquisition  de  l'administration  des  postes  et  des  tél^raphes  est,  dès  i 
présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 


LOIS  808 

Le  oonoeesionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  par  tons  les 
truns  de  voyageurs,  tout  agent,  sous  agent  on  ouvrier  des  postes  et  des 
télégraphes  voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour  rexécution 
d'un  service  ou  chargé  d'une  mission  ou  d*un  service  accidentel  et  por- 
teur soit  d*nn  ordre  de  service  r^ulier  délivré  par  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes,  soit  d'une  demande  signée  par  le  chef  du  ser- 
vioe  départementiu.  La  s^are  de  départ  pourra  retenir  le  document  pré- 
senté, mais,  dans  ce  cas,  elle  devra  y  substituer  un  permis. 

n  sera  accordé  à  tout  agent  ou  sous-agent  du  service  ^ea  postes  et  des 
télégraphes  en  mission  une  place  de  1'*  ou  de  2^  classe,  selon  son  grade, 
ou  de  1*^*  classe  si  le  train  ne  comporte  pas  de  voitures  de  2*  classe  ;  aux 
facteurs  et  aux  ouvriers,  une  place  de  3*  classe  ou  de  2*  classe  sMl  n'existe 
pas  de  voitures  de  8*  classe  sur  la  ligne  exploitée. 

Les  agents,  sous-agents  ou  ouvriers  (jue  leur  service  obligera  à  des 
voyages  répétés  recevront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport 
avec  leur  situation  hiérarchique. 

Cette  carte  leur  sera  délivrée  par  la  compagnie  sur  la  demande  de  Tad- 
ministration  des  postes  et  des  télégraphes. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  enfin  exiger,  le 
concessionnaire  et  le  département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord 
avec  le  ministre  des  travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens 
soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit 
subventionné  ou  non,  les  trois  quarts  des  dépenses  supplémentaires  de 
toute  nature  eue  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  dé- 
doction  faite  aes  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  seront  payés  par 
l'administration  des  postes  et  des  tél^raphes,  suivant  le  règlement  qui  en 
sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbi- 
tres, un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 
De  même,  s'il  doit  en  résulter  une  réelle  utilité  pour  le  service,  certains 
agents  on  sous-agents  pourront  être  autorisés  à  circuler  à  pied  sur  les 
Toies  ferrées.  Ces  autorisations  seront  accordées  dans  les  mêmes  conditions 
qae  les  cartes  de  circulation  en  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exi^i^e  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'empla- 
cement nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics;  l'administration  des  postes  en  payera 
le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
l'Etat. 

Liorsqne  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
conFois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administra- 
tion  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis 
postaoz,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la 
matière. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est 
reqnis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégra- 
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phiqaefl  oa  iéléphoniques  destiofés  à  tranBinettie  les  aigiuiox  oéûesuireB 
pour  k  BÛreté  et  la  régalante  de  fion  exploitatioa.  Il  devra  tootefoifl, 
ayant  récaUiBBementdes  lignes,  ae  poorFoir  de  TautoriBation  de  Taimi- 
nistratîon  des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  frais  de  toute  nature  résnltaot  de  rétabliaaein^t  et  de  rentrelia 
des  oommanîcatioQS  électriques  propres  au  cheaiia  de  fer  seront  à  k 
chargie  du  oonoessionnaîre. 

Il  pourra,  après  entente  avec  radminktiatîoa  des  postes  et  des  tâègBÊr 
I^es,  utiliser  les  poteaux  de  la  Ik^ue  télégraphique  de  F  Etat,  sur  les  pomto 
où  une  ligne  semolable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposera 
ce  que  TËtat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  étaUis  afin  d'j  accrocher  m 
propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  aoumettre  à  tons  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  rétablissement  et  remploi  des  appareQs 
télégraphique  ou  téléphonique,  ainsi  que  Torganisation  à  ses  frais  dn  con- 
trôle de  ce  service  par  les  agentsde  l'Etat. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  tontes  les 
constructions,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  rétablissemeDtdW 
ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de 
fer. 

Il  aura  le  droit  de  choisir,  pour  rétablissement  de  ces  lignes,  le  c5tède 
la  voie  qu*il  jugera  le  plus  favorable  au  point  de  vue  de  la  bonne  exéca- 
tion  de  son  réseau  électrique.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dé- 
pendant du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignée  ;  mais  il  dem 
le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadrainistration  des  postes  et  des  tél^raphes,  n 
sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées 
ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonneUes 
destinées  à  recevoir  le  matériel  électrique  de  poste  ou  de  I^ne  destiné  à 
être  entreposé  à  couvert. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  défaire  garder  par  ses  agents  ordinairn 
les  fils  des  lignes  télégTaphi<|ues,  de  doimer  aux  employés  des  ttiégrapto 
oonnaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  lenr  en 
faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques,  les  employés  du  conceMon- 
uaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  diaprés  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

£n  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  d'aocidents  graves,  ne 
locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  rinspeotenr  ingé- 
nieur de  la  ligne  télégraphique  pour  le  transporter  sur  le  lien  de  TaocideBt 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  GetraD6[ioct 
devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  m 
rien  la  circulation  publique,  et  k  titre  gratuit. 

Le  concessionnaire  effectuera,  sur  la  demande  de  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes,  et  sur  les  points  de  ses  lignes  qui  liri  seront  in- 
diqués, le  transport  gratuit  de  tous  les  matériaux  néoeasaires  à  récablisse- 
ment  et  à  Tentretien  des  lignes  électriques  du  Gouvernement  oonstniles 
ou  à  construire  ultérieurement  sur  ces  chemins. 

Seront  transportés  aux  mêmes  conditions  les  matériaux  néceseaires  à 
rétablissement  et  à  l'entretien  de  toute  autoe  ligne  électrique  oooBluaU 
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on  à  construire  par  TEtat  sur  les  chemins  de  fer  on  snr  les  routes 
venant  aboutir  directement  aux  chemins  de  fer  exploités  par  la  compa- 
gnie. 

Lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  la  compagnie  pour  le  ser- 
vice de  ses  voies  ferrées,  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes 
sera  obligée  de  déplacer  une  ou  plusieurs  des  lignes  de  l'Etat  existant  sur 
un  même  point  ou  sur  des  points  différents,  Ja  compagnie  sera  tenue  de 
rembourser  à  l'Etat  les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  ce  dépltice- 
ment. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  dans  des  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  jugera 
utile  d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  elle  devra  s  en- 
tendre avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce 
service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  oommissionnés,  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques, 
ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances, 
pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
uce intérienre  du  chemin  de  fer. 

Alt.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  ctmtrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser 
chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  dépar- 
tement, une  somme  de  60  francs  par  chaque  kilomèire  de  chemin  de  fer 
concédé. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  il  sera  calculé  sur  les 
bases  indiquées  ci-dessus,  en  prenant  pour  date  des  frais  de  contrôle, 
la  date  de  la  délibération  du  conseil  général  de  TAin,  accordant  la  con- 
cession. 

Le  concessionnaire  devra  rembourser,  sur  mémoires  approuvés  par  le 
préfet,  tous  les  frais  de  surveillance  et  d'essais  prévus  à  l'article  26. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  r^lée  aux  épo- 
ques qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au 
profit  dn  département. 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consis^nations  une  somme  de 
15.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformé- 
ment aa  décret  du  SI  janvier  1872,  ou  en  bons  dn  Trésor,  avec  transfert, 
an  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  trois  cinquièmes  de  ce  cautionnement  seront  rendus  au  concession- 
naire par  cinquième  et  proportionnellement  k  l'avance  des  travaux.  Le 
Îuatrième  cinquième  lui  sera  remboursé  après  l'approbation  de  la  réception 
éfinitive,  et  le  dernier  à  l'expiration  de  la  concession. 
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DÉCRETS 
(N^  205) 

[17  avril  1906] 

Décret  approuvant  un  avenant  à  la  convention  et  au  cahier 
des  charges  annexés  au  décret  du  2  décembre  1895^  quia 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  tramtjoaii  et 
Grenoble  à  Chapareillan. 

Art.  V .  —  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convention  et  au  cahier  des 
charges  annexés  an  décret  du  2  décembre  1895,  passé  le  19  mars  I90S 
entre  le  préfet  de  Tlsëre  et  la  compagnie  du  tramway  de  Grenoble  à 
Chapareillan,  pour  la  substitution  de  nouvelles  dispositions  à  celles  da 
articles  28  et  24  dudit  cahier  des  charges,  et  pour  la  constitution  d*a& 
fonds  de  réserve  destiné  au  renouvellement  du  matériel. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 


AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  19   NOVEMBRE   1895  ET  AU  CAHISB    DEB  CHABJQfi 
ANNEXÉS  AU  DÉCRET  DU  2  DÉCEMBRE  1895. 

L'an  1906  et  le  19  mars, 

Entre  : 
M.  Boncourt,  préfet  de  Tlsère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  da 
département  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du  23  août  1890, 
D'une  part  ; 
Et  M.  Georges  Oharpenay,  administrateur  dél^é  de  la  compagnie  da 
tramway  de  Grenoble  à  Chapareillao,  agissant  pour  le  compte  de  kdito 
compagnie  en  vertu  de  la  délibération  de  rassemblée  générale  des  acdos- 
naires  du  27  décembre  1902  et  de  la  délibération  du  conseil  d'admiail* 
tration  en  date  du  17  janvier  1903, 
D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  L'article  5  de  la  convention  du  19  novembre  1895,  annexée 
au  décret  du  2  décembre  1895,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  Tétablisa»* 


D^OBBTS  807 

ment  da  tramway  de  Grenoble  (gare  de  PariB-Lyon-Méditerranée),  à  Cha- 
pareillan,  est  complété  comme  il  suit  : 

La  compagnie  da  tramway  de  Grenoble  à  Chapareillan  devra  prélever 
annuellement  sur  les  recettes  brutes,  après  acquittement  des  charges 
obligataires,  une  sonmie  de  150  francs  par  kilomètre,  destinée  à  former 
on  fonds  de  réserve  pour  faire  face  au  renouvellement  de  la  voie  de  Tar- 
mement  électrique,  du  réseau  et  du  matériel. 

Elle  déposera  au  fur  et  à  mesure  ces  prélèvements  annuels  dans  une 
caisse  agréée  par  le  département  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne  1 .000 
francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  restera  sa  propriété  et  elle  en  touchera  les  revenus,  mais  elle 
n'y  pourra  puiser  qu'avec  l'autorisation  du  préfet  sur  l'avis  du  service  du 
contrôle  et  seulement  pour  les  réparations  a  effectuer  à  la  voie  ou  au  ma- 
tériel ;  en  ce  cas,  elle  sera  tenue  ae  le  rétablir  dans  son  intégralité  par  de 
nouveaux  versements  effectués  dans  les  mêmes  formes. 

Le  fonds  de  réserve  reviendra  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  en  fin  de 
rétrocession,  sauf  les  prélèvements  qui  auront  pu  y  être  faits  pour  re- 
mettre les  Ugnes  et  leur  matériel  en  bon  état  d^ntretien,  conformément 
à  l'article  17  du  cahier  des  charges. 

Art.  2.  —  Les  articles  23  et  24  du  cahier  des  charges,  annexé  au  décret 
du  2  décembre  1895,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du 
tramway  de  Grenoble  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  à  Chapareillan, 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qn*i\  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qull  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de 
péage  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


VhW 


pUm 


TtiUD 


fr.  e. 


o,mo 


0,10 

o,« 


i^   PAR   TÊTE   KT  FAR    KILOUSTRE 

Grands  H^ise, 

(Voitures  cou^nrie»,   gamios  oL   ferméfs  à  iLiriîs, 
H""*  classflj 
Voitures  couverteji  el   Tprinées  ù  Tilres  (â'  i^îis^ê) 
Il  »era  d^lirré  des   biUeU  d'aJIar  el  rotauf  rtlftlilGS  p«iir  i9a«^ 
jûuroéo  nTec  rMnetton  de^a  p,  100^  du  Greaobte  |wur  toutoî» 
les  p»res  it  ftUtians  sUué«â  »n  delà  de  Saiat-Lsmior  et  riki 
proquenifint  eldci  billeli  denéria  utec  réduetioii  de  t5  p.  100 
Au-deABous  de  tmts  «as^  1&$  eiïfaiits  ne  pajopt  rjenj 
à  la  coudiUop  d'être  port^  £ur  i^  geaùut  de^ 
perso Doed  qui  les  ueeûmpiLgiifïaL 

FarnaU       {    ^  '^*^^  ^  '***^^  *'^^*  '^^  pajeat  demi-pltce  al   oui 
*  '  ^        droil  h.  un«  pl»<M*  diatjuclc;   loatefoîs,   diias  an 
méra<^  mnrpartitn4?nt,  deux  cnfaali*  na  pourront 
ocruper  quo  1»  pl&c6  d'uû  toyagear. 
AU'd^sâUâ  dû  ^pt  ans,  i\&  payent  placo  cnUËm 
Chious  IraDsportés  dans  les  trains  de  voya^ars  .... 
Sans  qee  1a  pereeptioD  paisse  être  iniérwore  à  M  eettimes 

Petite  vitesse 

Bœufs,  saches,  taartanx,  eheTsax,  nalsts,  bètes  de  trait  . 

Vesttx  et  porc» 

Mouton<t,  brebis,  acneaui,  cbèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  déttonmiés  seront,  snr  la  de- 
mandes des  expëditairs,  transportés  à  la  vitesse  dés  Iruns 
do  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2®  PAR  TON.'VE   ET   PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classo  trans[)ortées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

\^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques 
non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  — 
Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Den- 
rées coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes    .     .     .  0,  40 

2«  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes,  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chsux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  do  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Plan- 
ches. —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc, 

—  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke 

—  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  ot  autres  métaux  ouvrés  ou 
non.  —  Fontes  moulées 0,08 

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mi- 
nerais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  bruto.  —  Sel. 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  0, 06 


r^.  e> 


0,005 


0,05 
0,02 
0,(M 


W.L 


0 'ilîT 


«,o«s 


0.t5 

0,06 
0,03 


0,-iO 


0,46 


0,36 


0.08 


0,48 


0,07 
0,0* 


0,<S 
0,40 
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TARIF 


PRiX 

de         de 
péage  transport 


nuu 


MarchandUes  transportée$  à  petite  vitesse  (Suite)         fr.  c. 

4«  dane.  —  loville.  —  Marne.  —  Geadres.  —  Faniefs.  — 
Engrais.  —  Pierre»  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  naté- 
riau  pour  la  constraetion  et  la  réparation  des  roates.  —  Mi- 
nerais de  fer.  —  Cailloux  ot  sable ;  0,05 

Tarif  $péeial  par  wagon  compiet 

Mtrebandises  de  i^  classe 0.06' 

Marchandises  de  S*  efasse  ...  0, 060 

■irehaadiaes  de  d*  classe  . 0,047 

Marchandises  de  4«  classe 0,0^ 


9>  TOrrCRES  ET  HAT^IEL  ROULÀirT  TRANSPORTÉS 
k  PETITa  tlTBSSB 

Par  pièce  et  par  kiiomètre, 

I  Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .     .     .     .  [0, 09 

Wa$[on  on  chariot  pouvant  porter  p^  de  6  tonnes  .     .     .     .  0, 42 

'  Leoomoiive  pesant  de  42  à  4»  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi).  %  40 

Locomotive  pesant  plas  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi).  2,70 

Teader  de  7  à  iO  tonnes 1,03 

Tendcr  de  plus  de  40  tonnes 4,50 

Les  maehiaes  locomotives  seroBt  considérées  comme  ne  trat 
nant  pas  de  conYoi  lorsque  te  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  ua 
péâçe  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  po«r  un  wagon  ^argé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  un  vragon  mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,   à  un  fond  el  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérienr 0,24 

Voiture  à  <|uatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,   diligences,  etc 0,25 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lien  à  la  ritesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ei-deasua  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,    deux  personnes  pourront  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette  et  trois 
dans  les    voitures   à  deux   banquettes,   emnibas,   dili- 
gences, etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront 
la  prix  des  places  de  2*  classe 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide.  0,48 
Ces   voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre    .0.11 

4^     SEBVICB  DIS  POMPBS  FUi'VÈBRES  ET  TRANSPORT  DKS  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  Toiture  des  pompes  funèbres,  renfarmant  un  ou  plusieurs 
eercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  el  conditions  qu'une 
Toiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  .  0,54 

Ctia<|vi6  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
i3ol<ë,  an  prix  d« 0,60 


fr.  c. 


0,03 


0,033 
0,030 


0,04(> 


0,06 
0,08 
4,40 

1,80 
0,72 
1     » 


0,44 
0,20 


0,42 
0,09 


0,39 
0,40 


fr.  c. 


0,06 


0,40 
0,09 
0,07 
0,05 


0,45 
0,20 
3,60 
4,50 
4,75 
2,50 


0,35 
0,45 


0,30 
0,20 


0,90 

4     » 
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Les  prix  déterminéB  ci-desaus  ne  comprennent  pas  l'impOt  dû  à  TEtat. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  pnx  de  transport  ne  seront  dos  an 
concessionnaire  qu'aatant  qu*il  effectuerait  lai-môme  ces  transports  i  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire  il  n*ani&  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  |)erception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parconnu. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres  pour  les  voyageurs  ;  si  la  distance  parcourue  est  infé- 
rieure à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  6  kilomètres  pour  les  mar- 
chandises.  Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté 
par  le  préfet  d*après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoiie- 
ment  par  le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera 
fait  suivant  la  voie  la  plus  courte  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voya- 
geurs des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront 
soumis  à  Thomologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  esc  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kiiogramme& 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes  comme 20  kilogrammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  en  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogrammes;  2^  au-des- 
sus de  ô  jusqu'à  10  kilogrammes;  8^  au-dessus  de  10  kilogramme, par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qui- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

ArL  ê^,  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  15  ki- 
logrammes n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment et  elle  sera  réduite  à  10  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix. 

Fait  double  à  Grenoble,  le  19  mars  1906. 


(N^  206) 


[20  avril  1906] 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
deuxième  réseau  de  tramways  dans  le  département  d* 
VAin. 
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Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans  ci-dessus 
▼isés,  d*nn  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique  destiné  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  lignes  suivantes  : 
1*  D'Ars  à  Ambérieu  ; 

2<*  De  Bourg  à  la  Madeleine  par  le  Moulin-des-Ponts,  avec  embranche- 
ment sur  Goligny  ; 
3®  De  Cerdon  à  Nantua  et  à  Brénod  ; 
et""  De  Tenay  à  Brénod  par  Hauteville. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tezécution  dudit  ré- 
seau ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date 
dn  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texécution  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  dn  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  sus-visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  23  février  1906, 
entre  le  préfet  de  l'Ain,  au  nom  du  département,  et  M.  Yial,  pour  la  ré- 
trocession du  réseau  susmentionné,  conformément  aux  conditions  de  la 
série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  la  série  de  prix,  le  cahier  des  charges  et 
les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  Ll  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  est  fixé, 
savoir  : 

A  la  somme  totale  de  160.571  francs  environ  jusqu'au  ]®^  janvier  qui 
snivra  la  mise  en  exploitation  complète  du  réseau  ;  la  subvention  de  l'Etat 
s'appliquera,  s'il  y  a  lieu,  séparément  à  chacune  de  ces  lignes,  le  maxi- 
mum de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  étant  alors  fixé  : 
Pour  la  ligne  d'Ars  à  Ambérieu,  à  la  somme  de  38.573  francs. 
Pour  la  ligne  de  Bourg  à  la  Madeleine  et  embranchement,  à  la  somme 
de  60.881  francs. 

Pour  la  ligne  de  Cerdon  à  Nantua  et  à  Brénod,  à  la  somme  de  50.743 
francs. 

Ponr  la  ligne  de  Tenay  à  Brénod,  à  la  somme  de  10.374  francs. 
Le  moDtant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
nltériear  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  23  février  1906  pour  le  maxiiuam  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploi- 
tation. 

Ann    des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tome  vi  53 


LOIS,  nEsnon,  eto. 

CKDiNY£liinQM 

L'an  1906,  te '28  fépçrrier, 

Entre  les  sonssignés  : 

M.  JtMt,  piiéfét  du  dépoftement  ^âe  TMn,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
nenr,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  dudit  département^  en  natm  de 
la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880^  des  déHbénstions  do 
conseil  général  de  l'Ain  des  4  janvier  1900,  26  iévrier  et  21  août  1901, 
20  août  1902  et  24,  22  avril  1908,  4  décembre  1905  et  5  février  190i 
et 'de  la  commission  départementale  du  28 'février  1906, 
D'une  part; 

Ht  M.  Yial,  entrepueneur  de  travaux  publics,  domicilié  à  Lyon,  qaai 
des  Etroits,  n""  7,  agissant  en  son  nom  personnel, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  «oit  : 

Art.  l^^  —  Le»département  de  TAin  demande  à  TEtet  la  conoenas 
d'un  réseau  de  tramways  à  traction  méoanigueià  voie  de  1  mètie  dela^ 
geur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails. 

Il  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Tiàl,  qui  accepte,  rétablissement  et  Fei- 
ploitaiion  de  ce  réseau,  comprenant  les  lignes  énumérées  ci-après  : 

V  Ligne  fl'Ars  à  Ambérien  ; 

2*"  Ligne  de  Botrrg  à  la  Mu&eleine  psrile'Minilin^eB-Ponte; 

8""  Ligne  de  Oerdon  à  Nan^ua^et  Brénod  ; 

4^  Ligne  de  Tenay  à  Brénod  .par  Hauteville. 

Cette  rétrocession,  qui  n  aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  interTfsii 
approuvant  la  présente  convention,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  construction  de  ces  tramways  sera  faite  par  le  rétro»- 
sionnaire.  "Elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fourni- 
tures d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  ^hiisK- 
ment  et  à  l'exploitation  des  lignes  énumérées  .ûi-deesufi,  notamment.: 

lo  Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projeta  défiaitik;  | 

2^  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plateforme  des  tnoh 
ways,  des  gares,  stations  et  haltes  et  de  toutes  leurs  dépendances,  txk  que 
voies  d'ac^,  déviafiione  de  rontae,  ehemins  ou  corne  d'eau  et  atefieK^ 
réparations.  11  est  toutefois  convenu  que  .le  Bol  des  voies  et  iptee»  ^fi- 
bliques  de  toutes  catégories  nécessaire  à  l?a88ietlte.de8^HgBes  et  à  leois -dé- 
pendances sera  livré  gratuitement  au  rétrocessionnaire  ; 

d°  Tous  les  travaux  d'infrastruture,  y  compris  l'appropriation  du  ad 
des  voies  pu  bliques  traversée  ou  créées  ; 

4°  Tous  les  travaux  de  superstructure,  y  compris  les  clôtures  des  gae 
et  stations  et  les  eontren*ail6*deB  paaBa,ge8  à  aiveau  iks  routes  et  ofaeiDinfi;  ' 

5^  Lee  gares  et  etatioufi  de  jonction  avec  les  lignes  ftTis^wMiteB  de  cb^ 
nÛQS  de  fer  et  de  tramway  ; 

G°  Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  ;  le  matériel  roulant  se  ooa- 
posera  de  i3  locomotives  de  19  tonnes  en  ordre  de  marche,  de  7  loooino- 
tives  de  23  tonnes  en  ordre  de  marche,  de  44  voitures,  de  1 1  Toitn»- 
fourgons,  de  25  wagons  couverts,  de  184  wagons  découverts,  tooB* 
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v^Mcdles  étant  muiÛB  du  'frein  contina  à  l-ezoeption  de  67  wagons  décon- 
▼efta  portant  «enlement  la  oondnite  blanche  ; 

T 'LeB  ateliere  de  réparation  flu  matériel  ; 

8^  L*outillage  des  gares,  stations  et  haltes,  de  la  voie  et  des  ateliers; 

9^  Le  mobilier  des  gares,  «talions  et  ihaltas  ^ 

10°  Le  téléphone; 

11°  La  fourniture  des  matières  ponr  Tentretien  de  la  -sopentmcture 
(non  eompris  la  main^d^œnvre  d'emploi),  tous  les  travaux  d'entretien,  de 
ooDsolidation  et  de  paraohèvement  de  l'infrastructure,  des  ouvrages  d'art, 
des  bâtiments  et  instiallations  reconnus  néoessaires  jusqu'à  Tapprobation 
de  la  léoeption  définitive. 

Si  le  département  prescrivait,  soit  de  poser  des  contre-rails  en  -dehors 
des  passages  à  niveau  des  routes  et  chemins,  soit  d'établir  des  clôtures  en 
dehors  des  gares  et  stations,  soit  de  garder  ou  de  fermer  certains  passages 
à  niveau,  il  en  supporterait  les  frais  qui  seraient  remboursés  au  rétrooes- 
sionnaire  en  sus  des  prix  maxima  fixés  à  TartiGle  6. 

Art.  8.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  dresser  les  a^ant-projets  à  sou- 
mette aux  enquêtes  et  les  'projets  définitifs.  Ces  projeté  deivront  satisfaire 
en  tout  cas  aux  conditions  suivantes  -: 

La  longueur  totale  do  réseau  ne  sera  pas  «upéiieuve  à  189  kilom.  868 
(TOttoot  ao  moins  s'il  y  a  une  augmentation,  il  n'en  sera  tenu  compte  ni 
dans  le  calcul  de  la  dépense  de  premier  établissement,  ni  dans  le  calcul 
des  frais  d'e^loitation. 

Art.  A.  —  Tout. travail  qui  aurait  été  entrepris  pour  l'étabUssement  des 
lignes  de  tramways  et  de  leurs  dépendances,  sans  que  les  projets  en  aient 
iné  préalablement  .approuvés,  ponzra,  suivant  les  circonstances,  soit  être 
démoli  aux  frais  du  rétrocessionnaire,  soit  être  conservé. 

De  môme,  touibe  commande  de  matériel  fixe  ou  roulant  donnée  avant 
rapprohation  des^dessins  pourra,  suivant  les  circonstanoes,  être  refusée  ou 
^prouvée. 

Les  fonctionnaires  et  agente  du  contrôle  auront  toute  facilité  pour  pé- 
nétier  dans  Jes  oarriàses,  las  nsises,  les  ateliers  de  construction,  etc«,  où 
s'exéontarait  one  commande  du  létrocessionnaire,  et  y  exercer  leur  sur- 
veillance. 

Avant  ia  xécQption  définitive  des  lignes^  et  s'il  y  a  eu  des  modifica- 
tions 4kux  j^s  approuvés,  le  .rétrocessionnaire  devi»  remettre  au  pré- 
fet tesjnèces  sravantes  :  plan  de  chaque  ligne  à  l'échelle  de  JqTqq  et  pro- 

fil'Cn  long  âe  la  ligne;  plans 'et  profils  des  déviations  et  des  rectifications 
de  chemins,  plans  des  gares  et  stations  avec  indications  des  bâtiments, 
voies  et  imtallations  quelconques;  plans  et  dessins  des  bâtiments  des  gaves 
et  stations,  des  alimentations  d'eau  et  des  laoeordements  avec  la  compa- 
gnie Pom-Lyon- Méditerranée  on  d'antres  compagnies. 
Art.  5.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  par  le  rétrecessionnaire 

Kor  rétablissement  des  diyerses  lignes  seront  réglées  et  lui  seront  rem- 
ursées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  études  et  confection  de  projets,  les  terrains,  les  travaux  et  fourni- 
tores  seront  eomptés  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées,  et 
aax  prix  unitaires  de  la  série, 
lia  ^travaux  et  fournitures  ponr  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  portée  à 
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la  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduisent  pas  natarellement  de  ceux  de  oette 
série  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réellement  effectuées  parle  rétro- 
cessionnaire,  majorées  de  18  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d'adminû- 
tration  et  avances  de  capitaux. 

L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré  pour  frais  de  oonsiitni- 
tion  du  capital-actions  et  de  réalisation  des  emprunts,  d'une  somme  fiiée 
à  forfait  à  1  1/2  p.  100  desdites  dépenses. 

En  tout  cas  et  quoiqu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établifiie- 
ment  admis  en  compte  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  9.705.517  francs, 
7  compris  toutes  les  majorations  dont  il  vient  d*être  parlé. 

Dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  de  9.705.517  francs  ne  serait  pas 
atteint,  les  dépenses  d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime 
d'économie  de  la  moitié  de  Técart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  la 
dépense  admise  en  compte,  conformément  aux  stipulations  qui  précèdent. 
Art.  6.  —  Les  maxima  du  capital  d'établissement  sont  fixé»  ainsi  qu'il 
suit  pour  chacune  des  lignes  à  construire  : 

V  Ligne  d'Ars  à  Ambérieu 1.912.800 

"2^  Ligne  de  Bours  à  la  Madeleine  par  le  Moulin-des-  Ponts.      8.018.267 

S''  Ligne  de  Cerdon  à  Nantua  et  Brénod 2.515.650 

4^»  Ligne  de  Tenay-Hauteville-Brénod 2.259.800 

Total 9.705.517 

Art.  7.  —  Les  dépenses  faites  et  justifiées  par  le  rétrocessionnaire,  cal- 
culées conformément  aux  stipulations  de  Tarticle  5,  seront  portées  sui  des 
états  de  situation,  chaque  mois,  au  far  et  à  mesure  de  l'exécution  des  tn- 
vaux  on  de  la  livraison  à  pied  d'œuvredes  approvisionnements,  mais  sans 
que  les  maxima  fixés  à  Tarticle  6  pour  chacune  des  lignes  puissent  jamaû 
être  dépassés. 

La  livraison  à  pied  d'œuvre  des  approvisionnements  du  matériel  ûie  é 
du  matériel  roulant  sera  échelonnée  pour  chaque  ligne  sur  une  période  de 
douze  mois,  d'une  façon  à  peu  près  régulière  par  douzièmes,  comptée  à 
partir  de  la  date  d'approbation  des  projets  d'exécution. 

Les  dépenses  portées  sur  les  états  de  situation  et  approuvées  par  le  pré- 
fet seront  remboursées  au  rétrocessionnaire  jusqu'à  concurrence  de 
80  p.  100  de  leur  montant  en  trois  acomptes. 

Le  premier  acompte  de  70  p.  100  sera  payé  dans  le  délai  de  deux  mws 
à  partir  de  la  présentation  des  états  de  situation  ;  il  sera  productif  d'an 
intérêt  simple  de  4  p.  100  à  partir  de  la  présentation  des  états  de  situatioii. 

Le  deuxième  acompte  de  6  p.  100  sera  payé  dans  le  délai  de  trois  mok 
à  partir  de  l'approbation  de  la  réception  provisoire;  il  sera  productif  d'an 
intérêt  simple  de  8  p.  100,  à  partir  de  la  présentation  des  états  de  sitior 
tion  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et  d'un  intérêt  simple  de 
4  p    100  à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

Le  troisième  acompte  de  5  p.  100  sera  payé  dans  le  délai  de  trois  mois 
qui  suivra  l'approbation  de  la  réception  définitive  et  la  remise  des  pièces 
prescrites  par  l'article  18  du  décret  du  6  août  1881,  et  l'article  4  de  li 
présente  convention.  Il  sera  productif  d'un  intérêt  simple  de  8  p.  100  % 
partir  de  la  présentation  des  états  de  situation  jusqu'à  la  date  de  l'appro- 
bation de  la  réception  définitive  et  d'un  intérêt  simple  de  4  p.  100  à  par- 
tir de  cette  dernière  date. 

Les  intérêts  de  retard  de  4  p.  100  stipulés  au  profit  du  rétrocessioi- 
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naire  ne  libéreront  pas  le  département  de  Tobligation  contractée  par  lui 
pour  les  époques  de  payement  prévues  ci-dessus  et  le  rétrocessionnaire 
anra  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  les 
retards  de  payement. 

Art.  8.  —  Lorsque  pour  chaque  ligne,  la  réception  définitive  aura  été 
faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet  et  que  la  remise  aura 
été  faite  en  double  expédition  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas  prescrit  par  l'article  18  du  décret 
du  6  août  1881  et  des  plans,  profils  et  dessins  prescrits  par  Tarticle  4  de 
la  présente  convention,  le  département  payera  au  rétrocessionnaire  la 
Bomme  nécessaire  pour  parfaire  avec  les  acomptes  déjà  payés  les  quatre 
cinquièmes  du  capital  total  d'établissement  tel  qu'il  est  défini  à  Tarticle  5, 
y  compris  la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu,  mais  déduction  faite  des  pré- 
lèvements opérés  sur  le  montant  des  troisièmes  acomptes,  soit  pour  mise 
de  la  ligne  en  état  de  réception  définitive,  soit  pour  amendes  encourues 
par  application  de  l'article  10. 

Art.  9.  —  Le  dernier  cinquième  du  capital  d'établissement  sera  avancé 

Sar  le  rétrocessionnaire  au  moyen  du  capital  actions  de  la  société  qu'il 
evra  constituer  conformément  à  l'article  20  de  la  présente  convention  et 
des  obligations  que  cette  société  pourra  être  autorisée  à  émettre  par  Tad- 
ministration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  Juin  1880. 

La  réception  définitive  approuvée,  le  département  payera  chaque  année 
an  rétrocessionnaire  les  intérêts  à  3.70  p.  100  de  la  somme  avancée  par  ce 
dernier,  plus  l'amortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis 
l'approbation  de  la  réception  définitive  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 
En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  sera  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  rétrocessionnaire  pour  la  partie  non 
amortie  da  capital  avancé  par  lui. 

Art.  10.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
relatives  anx  délais  de  présentation  des  projets  d'achèvement  et  de  mise 
en  exploitation  des  lignes,  le  rétrocessionnaire  payera  au  département  une 
amende  de  50  francs  par  jour  de  retard  et  par  ligne  en  retard.  Le  mon- 
tant de  ces  amendes  sera  retenu  sur  les  sommes  constituant  le  troisième 
acompte  dont  il  est  parlé  à  l'article  7,  sur  les  annuités  prévues  à  l'article  9 
on  sur  le  cautionnement.  Cette  retenue  aura  lieu  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication des  articles  20  et  21  du  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  L'exploitation  sera  faite  par  le  rétrocessionnaire  à  ses  ris- 
ques et  périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Il  y  aura  pour  chaque  exercice  un  compte  unique  d'exploitation  pour 
l'ensemble  du  réseau  :  il  sera  fait  masse  de  toutes  les  dépenses  et  de  toutes 
les  recettes  des  diverses  lignes.  Néanmoins  les  comptes  des  recettes  de- 
vront être  tenus  par  lignes. 
L'exercice  s'étend  du  1**  janvier  au  31  décembre  de  chaque  année. 
Art.  12-  —  Les  dépenses  de  l'exploitation  du  réseau  comprendront  : 
1"*  Les  frais  du  service  de  la  voie,  du  matériel  de  la  traction,  de  l'ex- 
ploitation, les  sommes  portées  au  fonds  de  réserve,  etc.; 

2**  Les  frais  généraux  limités  à  un  minimum  de  275  francs  par  kilo- 
mètre, savoir  : 
Les  jetons  de  présence  du  conseil  d'administration,  le  traitement  et  les 
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âéplacementfi  du  persoimel  de  Padminirtnèiaii  oaitxale;  le»  impôt»  a 
qne  cenx  anr  les  transports  et  oontribationa  ;  le»  assnzanoea  eontre  Tiny 
cendie;  les  frais  de  bureau  du  service  centrai,  location  ^  iin|»eaûaB; 
affiches  et  annonces  ;  les  frais  de  surveillance  ;  rabonnemeoti  aa  tâmfaie 
des  titres  ;  les  prélèvements  pour  caisses  de  retraites  ou  de  secours; 

3**  Les  indemnités  et  frais  quelconques,  auxquels  donnara.  lieu  au  profil 
de  qui  que  ce  soit  Texploitation  du  réseau,  à  l'excepiioD  des  foi»  da 
contraventions  que  le  rétrocessionnaire  pourrait  encourir  pour  iafractioa 
aux  lois  et  règlements  et  des  indemnités  qui  seraient  à  payer  aux  tdenpsr 
suite  du  fait  qui  a  motivé  la  contraventiou,  frais  et  indemnités  qoLnsU^ 
ront  à  la  charge  exclusive  du  rétrocessionnaire. 

Les  dépenses  d'exploitation  du  réseau  portées  en  compte  pour  cUmpà 
exercice  ne  pourcont  dépasser  le  chiffre  maximum»  donné  par  la  foimnk  : 

R 
P  =  1.050  X  L  +  2  ^-  O'.OlrTK 

dans  laquelle  L  est  la  longueur  totale  du  réseau  exploité,  définie  à  7ur- 
ticle  8,  R  la  recette  brute  totale  du  réseau  (impôts  déduits)  TK  it 
nombre  de  tonnes  kilométriques  de  marchandises  transportées  m.  peiûe 
vitesse. 

Cette  formule  s'applique  à  quatre  trains  par  jour  dans  cha(|ae  sens,  sur 
chaque  ligne  du  réseau,  pour  une  recette  brute  kilométrique  mférienreà 
4.000  francs  (impôts  déduits).  Lorsque  sur  une  des  lignes  énuméréest 
Tarticle  l*"',  la  recette  brute  kilométrique  (impôts  déduits)  dépaara 
4.000  francs,  des  trains  supplémentaires  devront  être  établis  suroertaiiMs 
sections  de  la  ligne,  de  manière  qne  le  parcours  total  efEectué  par  les  taios 
dans  Tannée  sur  cette  ligne,  augmente  proportionnellement  à  raccrouBe- 
ment  de  la  recette  annuelle.  La  proportion  sera  telle  qp'à  une  aogmenîi- 
tion  de  recette  kilométrique  do  1.000  francs  corresponde  un  parcourswp- 
plémen  taire  équivalant  à  un  train  par  jour  dans  chaque  sens  sur  la  i^ce 
entière. 

Le  préfet  aura  le  droit,  le  rétrocessionnaire  entendu,  de  piiamîre  l'é»- 
blîssement  d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  en  eees 
il  sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  fbrmulé  cr-dessuff  45  centiiDO 
par  kilomètre  de  train  supplémentaire.  Les  trains  sappIémentaîreBqtirie 
rétrocessionnaire  mettra  en  circulation  de  lui-même  eu  raison  d»  œ- 
gences  du  trafic,  ne  donneront  pas  lîeu  à  cette  augmentation,  mais  k 
recettes  correspondantes  entreront  dan»  le  oalGui  du  compte  d'expioiu 
tion. 

Lorsque  les  dépenses  d'exploitation  du  lésemi  réelfemeat  hJÈm  é 
dûment  justifiées,  composées  ainsi  qu'il  a  été  expliquer oi-desNBB^saatf 
inférienies  au  maximum  donné'  par  la  formule,  elles  seraot  nwjgiéesA 
titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ee  msxinaB^ 
leur  montant. 

Art.  13.  —  Les  recettes  brutes  (impôts  déduite)  s^tmt  réparties  éuft 
l'ordre  de  préférence  suivant  -.: 

En  premier  lieu,  le  rétroeessionsatie  prélèvasTU  le»  <i^y»^»g  dfeipkiBi' 
tion  portées  en  compte  dans  les-  limite»  do  moxÎDMWi  ^aiqçoieBtieB^àl 
7  a  lieu,  de  la  prime  d'économie.  Si  les  recettes  sont  iniénnres  àk 
somme  exigée  par  ce  prélèvement,  l'insufiisance  testien^  pnmnÔBeMtfî 


ht  charge  dn  létAticesnonnidre-  et  sera  porbée  à  im  compte  d^atteste  ainsî 
que  le  montant  dto  tn*aT»as'  coiiipléiiient«reB  qni  auront  été  exéeuté&  sur 
rinitiatiTe-da  rétroceamoainiire,  conformément  à  Ifei  stipnlation  du  para- 
grafriie  Si  de  Tartidé  L4. 

En  aecond'  lien,  leiétroeiBnomiaiTe  prélèvera  les  insaffinances  doB'  exev- 
ciees  précédent  portéee  av  cerapts  d'attente.  Ce^  compte  d^ttente  ne  sera 
pas  pro€hiotîf  d^intér^  et  deviendra  nul  de  pfein  droit  k  l^expiratitm*  dé 
la  concession  s'il  n'est  pas  complètement  liquidé  Jtœfiteépeqae. 

En  troinème  lieni,  le  département  prélèvera  Tintésêt  à  4  p.  100  du  mon- 
tant total  dn  capital*  d'établissement  pour  ohaenn  désiexeroioee  précédfentB 
où  ce  prélèwment  d'»  pu  avoip  lien  par  suite  de  PinsaffisBace  des  veoett» 
et  pour  rexereiee  oonvaa^.  Cet  infaérét  ne  sera  pas  peodactif  d^intérôts. 

L'excédent  des  recettes  brutee  disçonibres  après  ces  trois  prélèvements 
constituera  les  bénéfice»  de  Fëxplbitation  et  sera  partagé  par*  moitié  entre 
le  département  et  le  coneesnonaeire. 

Art.  14.  —  Les  travaux  comprémentaires,  tels  que  ^  agrandissements 
et  aménagements  de&  bâtiments  existants^  allongements  de  voies  de-  ga- 
rages ou  d'évitement,  création  dé  nouvelles  statieufl  ou  haltes^  acquintien 
cfe  matériel*  roulant,  etc ,  feits  en  cours  d'exploitation,  seront  payés  aina 
qu'il  suit  r 

Ceux  dont  rexécution  ser»  faite»  sur  Fiavitation.  du  département  seront 
remboursés  conformément  aux  stipulations  des  articles  7,  8  et  9. 

Ceux  dont  rexécution  sera  faite  sur  l'initiative  durétrocessîonnaire  avec 
l'autorisation  du  département  seront  payés  entièrement  par  le  rétrocession- 
naire  et  portés  au^  compte  (f  atcente. 

n  est  entendu  que  le  total  dé  oes  travaux  complémentaires  ne  ponrra 
excéder  la  somme  de  3.000  francs  par  kilomètre. 

Tous  les  travaux  complémentaires  seront  approuvés  et  reçus  dans  les 
mêmes  formes  que  les  travaux  de  premier  étadlissement  énumérés  à  Far- 
ticle  2.  Ite  fîBront  partie  intégrante  de  la  concession.  Ils  seront  remiis  à 
TEtat  en  fin  de  concession  gratuitement  et  en  bon  état  d'entretien  au 
même  titre  et  dans  ks  mêmes  condftions  que  fes  travaux  de  F^rticle  2'. 

Ces  travaux  seront  comptés  d'après  les  danses  réelles  et  justifiées, 
majorées  de  13  p.  100. 

Art.  15.  —  Ctraque  année  le  rétrocessioimaire  portera  en  compte,  dans 
les  dépenses  d'exploitation,  une  somme  fixée  ainsi  ou't!  suit  afin  de  cons- 
tituer un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  oe  Ja  voie  et  du  maté- 
nelfixe-et  realanti. 

Cette  somme  sera  de  b(è'  fnae»  par  Idlomètre  penduit  Im  cinq  prs- 
mièree  années,  dfe  159  francs  pendant  tes  cinq  années  snivantea,  de 
200  francs  à  partir  èsr  la  oBsîème  aenée. 

Cette  somme  sera  versée  chaque  aimée  par  le  rétrocessfommîre  dans-  une 
eaÎBse  agréée  par  le  dlâpartement  soit  en  numérafke,  soit  em  valeurs  mobi- 
Eères  acceptée»  par  le  dlépartemeat.  Les  revenu»  es  serrât  portés  au 
compte  des  recettes. 

Le  fonds  de  réserve  cessera  de  s'accrottre  fersqu'il  atteuuba  ht  chiffre 
de  2.000  francs  par  Mlomëtre. 

Lea  venement»  amuelB  OBront  efiSeetuës  de  nouveas  pour  ramener  le 
fosdff  de  rémvve*  k  t.O^  francs,  torsqa'apvè»  avoir  atieiatce  chiffre  il 
«ara  été  absorbé  mt  entamé  par  les  dépensas  aaxqDelleB  U  èiMt  sabveuv. 
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A  défaut  par  le  rétrocessionnaire  d'effectuer  ces  versements,  il  7  sera 
pourvu  d'olfice  par  le  préfet  après  mise  eu  demeure  restée  sans  effet. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  pourront  toujours  être  opérés 
par  le  rétrocessionnaire  avec  Tautorisation  du  préfet,  pour  les  dépnseBde 
la  catégorie  snsindiquée.  Ils  pourront  être  imposés  par  le  conseil  génénl 
ou  la  commission  départementole  sur  la  proposition  au  préfet,  le  rétroces- 
sionnaire entendu,  sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux  publûs 
qui  statuera  définitivement. 

Les  sommes  prélevées  sur  le  fonds  de  réserve  ne  seront  pas,  au  moment 
de  leur  emploi^  portées  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation, 
attendu  que  lesdites  sommes  auront  déjà  été  admises  comme  dépenses 
d'exploitation  au  moment  de  leur  entrée  à  la  caisse  de  réserve. 

En  fin  de  concession  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  sera  par- 
tagée entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire  dans  la  proportion  où 
chacune  de  ces  parties  aura  contribué  à  son  établissement. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département. 

Art.  16.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  assurer,  contre  Tincendie,  les 
bâtiments,  le  matériel,  le  mobilier  et  l'outillage,  soit  auprès  de  compa- 
gnies d'assurances,  soit  par  lui-même  au  moyen  de  la  constitution  de 
caisse  spéciale  d'assurance.  Faute  par  lui  de  prévoir  cette  assurance,  il  7 
sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure  restée  sans 
effet. 

Les  frais  de  cette  assurance  seront  portes  aux  dépenses  annuelles  d'ex- 
ploitation. 

Le  rétrocessionnaire  restera  néanmoins  malgré  cette  assurance  entière- 
ment responsable  des  objets  mobiliers  et  immobiliers,  mis  à  sa  disposition 
et  de  toutes  les  conséquences  éventuelles  de  leur  incendie,  telle  que  re- 
cours de  voisins,  etc. 

Art.  17.  —  Tout  le  personnel  de  la  construction,  à  l'exception  des 
ouvriers  et  tout  le  personnel  de  l'exploitation  devront  être  de  nationalité 
.française. 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  les  matières  premières  destinées 
à  la  construction,  à  l'entretien  et  à  l'exploitation  devront  être  d'origine 
française. 

Art.  18.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par 
l'Etat  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  celles  des  com- 
munes et  des  particuliers. 

Art.  19.  —  Si  le  département,  à  une  époque  quelconque,  rachète  le 
premier  réseau  des  tramways  de  l'Ain  concédé  à  M.  Jeancard  par  conm- 
tion  du  26  février  1894,  il  se  réserve  la  faculté  d'en  confier  rexploitation 
au  rétrocessionnaire  qui  devra  l'accepter  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  annexé. 

Le  rétrocessionnaire  aura  un  droit  de  préférence  pour  obtenir  la  concea- 
sion  ou  la  rétrocession  de  toute  ligne  de  tramway  constituant  an  embran- 
chement ou  un  prolongement  des  lignes  énumérées  à  l'article  l*',  s'il  fait 
au  département  des  conditions  de  construction  et  d'exploitation  axm 
avantageuses  que  celles  des  autres  demandeurs  en  concession. 

Art.  20.  —  Dans  un  délai  de  dix  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'atî 
lité  publique,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  constituer  une  sociéti 
anonyme  spéciale  aux  tramways  de  l'Ain,  dont  le  capital,  y  compris  le  < 


DÉOBBTS  819 

obligabionfi  qu'elle  pourrait  être  autonBée  à  émettre,  sera  suffisant  pour 
faire  face  à  ravanoe  du  cinquième  des  déjpenses  de  premier  établissement, 
ainsi  que  pour  constituer  le  fonds  de  roulement  nécessaire  à  Tezploitation. 
Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général. 
Elle  sera  substituée  au  rétrocessionnaire  et  deviendra  solidairement  res- 
ponsable avec  lui,  sans  discussion  ni  division  vis-à-vis  du  d^rtement,  de 
tous  les  engagements  contractés  par  lui  avec  ce  dernier.  Cette  substitu- 
tion devra  être  approuvée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  suivant 
les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  constituée  en  exécution  de  la  présente  convention  ne  pourra 
s'occuper  d'aucune  autre  affaire  industrielle  ou  financière  sans  Tautorisa- 
tion  formelle  du  département. 

Elle  devra  remettre  annuellement  au  département,  en  cinq  exemplaires, 
son  compte  de  gestion  financière,  le  rapport  des  commissaires  des  comptes 
à  rassemblée  générale  et  les  délibérations  prises  par  cette  assemblée. 

Art.  21.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  le 
rétrocessionnaire  s'engage  d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  18  février  1900,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  articles  suivants  : 

Articles  modifiés  :  3,  4,  6,  7,  9,  10,  11,  12,  15,  17, 19,  20,  21,  23,  27, 
30,  84,  86  et  87. 
Article  supprimé  :  88. 

Articles  ajoutés  :  8  biSy  23  bis^  36  bis,  86  ter^  86  quater  et  38  bis. 
Art.  22.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  des  lignes  du  réseau  et  à  l'obtention  par  le 
département  des  subventions  de  l'Etat  au  taux  maximum  résultant  de  la 
loi  du  11  juin  1880. 

Art.  23.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétroces- 
sionnaire déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
«^00  francs  par  kilomètre  concédé  en  numéraire  ou  rentes  sur  l'Etat,  cal- 
culée conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor 
avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Les  trois  cinquièmes  de  ce  cautionnement  lui  seront  rendus  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  quatrième 
cinquième  lui  sera  remboursé  après  l'approbation  de  la  réception  définitive 
et  Je  dernier  à  l'expiration  de  la  concession. 


SÉRIE  DE  PRIX 

Première  partie.  —  Infrastructure 

I.  —  Frais  d'études  et  de  projets 

N**  1 .  —  Le  kilomètre  de  tramway  concédé,  425  francs. 

Ce  prix  sera  porté  à  raison  de  un  quart  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
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blique,  deux  antsee  quarts  à  la  présentstioa  des  projets  définitifis-  d'eséen^ 
taon  peur  chaque  ligne  ou*  section  de  ligne;  et  le  dernier  qnart  spiô  li 
remise  des  proeès*verbaux  de  bornage^  du  plan  cadastnal  de  tétat  deanip* 
tif  et  de  Tatlas  prescrit  par  rartncie  18  dn  décret  au  6  août  1881!  et  (k 
plansy  profils  et  dessins  prescrits  par  Tarticle  9  dn  cahier  des-cbai^. 

Il  est  toutefois  entendu  qu'il  sera»  prélevé  sur  oe  prix,  au  profit  dn 
dépurtement,  à  concurrence  d'un  mazinuini  d»  106'  âranei-  pac  kilomètB, 
la  vaieur  diss  études  d'ores  et  déjà  faites  pour  la  rédaction;  des  sTut- 
projets. 

II.  —  Terrains 

^o  2.  _  lo  Ligjie  de  Boarg  à  la  Madeldne; 

En  déviation,  par  mètre  de  voie  coneédéev  8  fr.  4û. 

Sur  chemins  à.  élargir  ou  non,  par  màtn  de  v»ia  cennédée,  2.  fL  25> 

2°  Ligne  d'Ars  à  Ambérien  ; 

En  déviation,  par  mètre  de  voie  concédée,  8  fr.  30:. 

Sur  chemins  à  élargir  ou  non,  par  mètre  de  voie  concédée,  1  £r.  T5 

3"  Ligne  de  Cerdon  à  Nantua-Bréned  ; 

En  déviation,  par  mètre  de  voie  concédée,  8  fr.  60. 

Sur  chemins  à  élargir  ou  non,  par  mètre  de  voie  concédée,  2  francs. 

4^*  Ligne  de  Tenay  à  Brénod  par  Hiuteville  : 

En  déviation,  par  mètre  de  voie  concédée  9  francs. 

Sur  chemins  à  élargir  ou  non,  par  mètre  de  voie  concédée,  2  fi.  30. 

Ces  prix  comprennent  notamment  les  plans  parcellaires,  les  frais  cPen-  . 
registrement  et  de  transcription  des  hypothèques  et  le  bornage  définitif  j 
avec  limites  en  bois. 

III.  —  Travaux 

N""  3.  —  Terrassements^  déblais  et  emj^runts  de  toute  nature,  rocher 
compris  pour  la  construction  des  lignes  et  de  leurs  dépendances,  y  cqol- 
pris  charge,  décharge^  transport  et  indemnité  de  tout  génie. 

Pour  les  lignes  de  Bourg  à  lik  Madeleine  en  d'Ambériea  à  Aïs,.  le  mets  | 
cube,  1  fr.  60. 

Pour  l'es  lignes  de  Cerdon  à  l^antua-BrÀiod  et  de  Tenay  à  Boàuid,  fe 
mètre  onbe,  2  francs. 

N°  4.  —  Travaux  accessoires  de  toute  nature  sur  les  paities  en  défla- 
tion, notamment  règlements,  perrés,  murs  de  soutènement,.  gaEonnagftfi 
plantation  des  talus,  assainissements,  dessouchages,  etc. 

Le  kilomètre  établi  en  déviation,  950  franos. 

N°  5,  —  Rectification  de  routes  et  chemins  vicinaux,  de  cours  d'eaa. 
comprenant  l'empierrement  et  le  cylindrage  des  chaussées  d'une  épaisaeci 
de  20  centimètres  pour  les  routes  nationales  et  de  15  centimètres  piKS 
les  chemins  vicinaux,  les  revêtementa  en.  maçonnerie  ordinaire  ec  la 
consolidations. 

Les  terrassements  étant  comptés  au  prix  du  n«  3.  Le  kilomètre  it 
voie  concédé,  235  franes. 

N°  6.  —  Travaux  accessoires  de  toute  nature  sur  les  routes  et  chenûB 
empruntés,  notamment  :  garages  pour  les  matériaux  d'entretien,  bordoio 
en  gazon  pour  limiter  les  aocoteBieiàtft  surélei^  draina  d^asBsiniaseveii 
de  la  voie,  parapet»  et  murs  dâ  soutànemeiit  des  parties  de  la  Toê  a 
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déblai  ou  en  remblai  sensible  snr  la  ronte,  empierrenrentâet  terrassements 
des  chemins  à  élargir,  des  passages  à  niveau,  des  traverse»  d'aggloméra- 
tioD,  dea  chemins  à  établir  en  pente  uniqne  veis  rextérienr  de  la  voie, 
desaouchage  de»  arbres,  déplaomumt  de  maidénBox,  de  bordures  de  trotr 
toirs,  d'escaliers,  de  regarda  dfi?  cli5tnzeB,  de  poteaux  ta^iégrmphiqueft  al 
toutes  antre»  sujétions. 

Le  kilomètre  de-  ligne  établi  sor  routée  eli  chemin»  emprnntéi) 
2.100  francs; 

N"  7.  —  Rases^  en  ftuyaux  dfe  ciment  de  30  centimètre»  de  diamètre 
intérieur,  j  compris  les  extrémités  taillées  en  sifflet.  Le  mètre  linéaire; 
20fi!anc& 

N"  8.  —  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  40  centimètres  de  diamètre 
intérieur,  y  compris  les  extrémités  taillées  en  sifflet..  Le  mètre  linéaÀre, 
80  francs. 

N''  9.  —  Bases  en  tuyaux  da  dmest  de  5^  oentimètres  de  diamètre 
intérieur,  y  compris  les  extrémités  taillées  en  sifflet.  Le  mètie  linéaine, 
40  frauca. 

Nota.  —  La  longueuT  des  buses  sera  comptée  suivant  leur  axe. 

Les  buses  en  tujanx  de  ciment  reposeront  au  besoin  sur  un.  lit  de  béU» 
de  60  centimètre»  ài  80  centimètres  oe  largeur  et  30  eentimètrea  d'épais- 
seur. Leurs  extrémités  seront,  taillées  en  museau  de  tanche*  dont  Tihclinaih 
son  sera  celle  du  talus.  . 

Le»  parois  des  tuyaux  auront  respectivement  6,  7  et  8  centimètres 
d'épaisseuîr  pour  des  bnsea  de  30,  40  et  50  centimètres  de  diamètre. 

N*'  10.  —  Aqueducs  dallés  de  60  ceniûmètEffr  d^ouv^ture.  Le  mètire 
linéaire,.  60  francs. 

N^  11.  —  Aqueducs  dallés  de  90  centimètres  dTbusertnie.  Le  mètie 
linéaire,  90  francs. 

Ces  aqueducs  reposeront  sur  un  ra(ïïer  général  en  bétou  de  30  centi- 
mètres au  moins  d'^épaisseur,.  faisant  saillie  de  5  centimètres  sur  les  parer 
ments  du  côté  des  terres  et  de  10  centimètres  sur  le  plan  destêtea. 

Les  piédroits  auront  50  centimètres  d'épaisseur  et  une  hauteur  qui  ne 
sera  pas  inférieure  à  50  centimètres. 

Les  murs  en  retour  auront  50  centimètres  d^épaissaur  et  devront  péné- 
trer de  20  centimètres  au  moins  au  delà  de  la  crête  des  berges  du  cours 
d'eau  ou  du  sommet  du  quart  de  cône  du  remblai  ;  ils  seroat  couronna) 
dans,  toute  leur  longueur  par  une  plinthe  en  pierre  de  tadlle  de  15  centi- 
mètres de  largeur  et  25  centimètres  d^épaissear. 

Les  angles  des  piédroits  seront  en  moellons  piqués  à  la  g;cosse  pointe,  de 
25  centimètres  au  moins  dVpaisseur  et  de  40  centimètres  au  moins  de 
longueur  sur  chaque'  faoe^ 

Les  piéâBaitB  seront  en  moeilona  ordinaires  peséa  pn  asmses  horiaon- 
tales. 

Les  dalles  auront  20  centimètre»  d'épaisaear  et  reposemot  de.  20  centi- 
mètre» au.  moÎB»  sue  le»  piédraitak. 

Les  talus  en  quart  de  cône  aenont  gazonné»  et  leur  pied  aéra,  défeniu 
par  un  rang  de  mœlbns  de- 25  eent&mtoe»  d^paiaseiir  eft  85  oenliîmètBeB  de 
queue. 

N**  12.  —  Aqueducs  dèginivert»  de  50  centàmètrfts  d'ouverture-.  Le  mètre 
Unésire,  56  ^ane». 
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N®  13.  —  Aqueducs  découverts  de  70  centimètres  d'ouverture.  Lemètoe 
linéaire,  75  francs. 

Ces  aqueducs  reposeront  sur  un  radier  général  en  béton  de  30  centimètres 
au  moins  d'épaisseur  formant  empattement  de  5  centimètres  du  côté  des 
terres,  de  10  centimètres  sur  le  plan  des  têtes. 

Les  piédroits  auront  50  centimètres  d'épaisseur  et  seront  couronnés  par 
des  moellons  faisant  parpaings.  Les  angles  seront  en  moellons  piqués  et 
auront  au  moins  25  centimètres  d'épaisseur  et  40  centimètres  de  longneor 
sur  chaque  face.  Les  murs  en  retour  auront  40  centimètres  de  lougneor  et 
50  centimètres  d'épaisseur. 

N*»  14.  —  Aqueducs  voûtés  de  1  mètre  d'ouverture.  Le  mètre  linèûre, 
105  francs. 

N«>  15.  —  Aqueducs  voûtés  de  1"^,50  d'ouverture.  Le  mètre  linéairet 
140  francs. 

N**  16.  —  Aqueducs  voûtés  de  2  mètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire) 
190  francs. 

Ces  ouvrages  reposeront  sur  un  radier  général  en  béton  de  ^5  centimètre 
au  moins  d'épaisseur,  formant  empattement  de  5  centimètres  sur  lœ  pare- 
ments du  côté  des  terres  et  de  10  centimètres  sur  le  plan  des  têtes. 

Les  piédroits  auront  une  épaisseur  de  60  centimètres  pour  1  mètre  de 
hauteur  et  de  70  centimètres  pour  2  mètres  de  hauteur. 

L'épaisseur  de  la  voûte  à  la  clef  sera  de  35  centimètres  an  moins. 

Les  épaisseurs  des  murs  en  retour  seront  les  mêmes  que  celles  des  pié- 
droits ;  les  murs  en  aile  auront  également,  à  leur  origine,  les  mêmes 
épaisseurs  que  les  piédroits  et  50  centimètres  à  leurs  extrémités. 

Les  angles  des  piédroits  et  les  voussoirs  des  têtes  seront  en  pierre  de 
taille  ;  les  voussoirs,  en  moellons  équarris  de  30  centimètres  de  queue;  lea 
piédroits  et  murs  en  retour,  en  maçonnerie  ordinaire  à  assises  réglées. 

Les  têtes  et  les  murs  en  retour  seront  couronnés  par  une  corniche  en 
pierre  de  taille  de  45  centimètres  de  largeur  et  25  centimètres  d'épaisseur. 
Les  rampants  couronnant  les  murs  en  aile  seront  en  pierre  de  taille  de 
35  centimètres  de  largeur  et  20  centimètres  d'épaisseur,  et  s'appuieront  à 
la  base  contre  un  dé  en  pierre  de  taille  de  0°^,50  X  0",50  X  0"',50. 

Les  reins  des  voûtes  seront  revêtus  d'une  chape  en  ciment  de  3  centi- 
mètres d'épaisseur. 

Les  quarts  de  rond  des  têtes  seront  gazon  nés  et  protégés  à  la  base  par 
un  rang  de  moellons  ordinaires  de  30  centimètres  d'épaisseur  et  de  35  cen- 
timètres de  queue. 

N°  17.  —  Ponceaux  de  2"*,50  d'ouverture.  L'un,  2.800  francs. 

N**  18.  —  Ponceaux  de  3  mètres  d'ouverture.  L'un,  3.225  francs. 

N**  19.  —  Ponts  en  maçonnerie  de  4  mètres  d'ouverture.  L'on, 
4.000  francs. 

Ces  ponceaux  seront  établis  sur  des  fondations  en  béton  de  40  c^ti- 
mètres  d'épaisseur  faisant  empattement  de  10  centimètres  sur  tous  les 
parements  des  maçonneries  sans  exception. 

Les  piédroits  auront  une  épaisseur  de  90  centimètres  à  1^^,10  an  niveaa 
des  naissances. 

Les  voûtes  en  plein  cintre  auront  50  centimètres  d'épaisseur  à  la  clef. 

Les  murs  en  retour  auront  une  épaisseur  moyeime  égale  au  tiers  de  leur 
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hauteur,  et  devront  pénétrer  de  80  centimètres  an  moins  an-delà  de  la 
crête  des  berges  du  ruisseau  ou  du  sommet  du  quart  de  cône. 

Les  têtes  seront  couronnées  par  une  corniche  en  pierre  de  taille  de 
45  centimètres  de  largeur  et  de  25  centimètres  d'épaisseur  sur  laquelle 
sera  posé,  s'il  y  a  lieu,  un  garde-corps  métallique  de  1  mètre  de  hauteur. 

Les  angles  de  piédroits  et  les  voussoirs  des  têtes  seront  en  pierre  de  taille 
et  les  voussoirs  en  moellons  équarrisde  85  centimètres  de  queue.  Les  pare- 
ments des  piédroits  et  des  murs  en  retour  seront  en  maçonnerie  ordinaire 
à  assises  réglées. 

Les  reins  des  voûtes  seront  revêtus  d'une  chape  en  ciment  de  3  centi- 
mètres d'épaisseur. 

Le  Quart  de  cône  du  remblai  sera  gazonné  et  défendu  à  la  base  par  un 
rang  de  moellons  de  30  centimètres  d'épaisseur  et  de  35  centimètres  de 
queue. 

Les  dimensions  et  dispositions  des  fondations  des  piédroits  et  des  voûtes 
seront  les  mêmes  que  ci-dessus. 

Les  murs  en  aile  auront  à  leur  origine,  vers  les  piédroits,  les  mêmes 
épaisseurs  que  ceux-ci  et  50  centimètres  à  leurs  extrémités  ;  ils  seront 
couronnés  par  un  rampant  en  pierre  de  taille  de  35  centimètres  de  largeur 
et  20  centimètres  d'épaisseur  ayant  la  même  inclinaison  que  les  talus  et 
s'appuyant  à  la.  base  contre  un  dé  en  pierre  de  taille  de  O^'^ôOx  O^^^ôOX 
0»,50. 

La  corniche  couronnant  les  têtes  sera  surmontée,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
garde-corps  métallique  de  1  mètre  de  hauteur. 

K°  20.  —  Ponts  en  maçonnerie  de  6  mètres  d'ouverture.  L'un,  6.500 
francs. 

N**  21.  —  Ponts  en  maçonnerie  de  8  mètres  d'ouverture.  L'un,  9.000 
francs. 

N**  22.  —  Ponts  en  maçonnerie  de  10  mètres  d'ouverture.  L'un,  12.000 
francs. 

Ces  ouvrages  seront  établis  sur  des  fondations  en  béton  dont  les  épais- 
seurs seront  fixées  suivant  la  nature  du  terrain  sur  lequel  elles  reposeront. 
Toutefois,  ces  fondations  n'auront,  dans  tous  les  cas,  pas  moins  de  50  centi- 
mètres d'épaisseur  et  feront  empattement  de  15  centimètres  à  20  centi- 
mètres sur  tous  les  parements  des  maçonneries  sans  exception. 

Les  voûtes,  à  la  clef,  auront  une  épaisseur  de  45  à  85  centimètres,  et  à 
la  naissance  de  1°*,10  à  2",50. 

Les  murs  en  retour  auront  une  épaisseur  moyenne  égale  au  tiers  de  leur 
hauteur  et  devront  pénétrer  de  80  centimètres  à  50  centimètres  au-delà  de 
la  crête  des  berges  du  cours  d'eau  ou  du  sommet  du  quart  de  cône. 

Les  têtes  seront  couronnées  par  une  corniche  en  pierre  de  taille  de 
45  centimètres  de  largeur  et  de  25  centimètres  à  30  centimètres  d'épaisseur, 
sur  laquelle  sera  posé,  s'il  y  a  lieu,  un  garde-corps  métallique  de  1  mètre 
de  hauteur. 

Les  angles  des  piédroits  et  les  voussoirs  des  têtes  seront  en  pierre  de 
taille,  et  les  douelles  en  moellons  éqnarris  de  35  centimètres  de  queue. 
Les  parements  des  piédroits  et  des  murs  en  retour  seront  en  maçonnerie 
ordinaire  à  assises  réglées. 

Les  voûtes  seront  revêtues  à   l'extrados   d'une   chape  en  ciment  de 
8  centimètres  d'épaisseur. 
Le  quart  de  cône  du  remblai  sera  gazonné  et  défendu  à  la  base  par  un 
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long  de  noallosB  4e  âO  canbiiBàtBW  d-épuBS^r  ot  de  M  flentimèkeB  de 
^ueue. 

LcB'dimffliBioDB  eb  les  dispeattioQB  dae  fomlatiauB  des  piédiiûte  ei  dn 
^leûtefl  aérant  kê  mâmes  que  oi-Aawonfl. 

Les  nous  en  fdle  aianHit  à  laiir  joncbion  wwc  isB  {>iédK>it8  les  jnêineB 

ik«eroiit  conrannéB  par  nn  lampant  en  piârre  de  XnUe  de  40  ûentÛBètinB 
de  laii^eiir  et  20  oenfeimàtroB  d'épaiaaear  qui  se  raecordenv,  à  vm  fiominfiL, 
avec  le  coaronnement  des  têtes  de  la  voûte  ;  il  aara  la  môme  îpfiliiwwnn 
qvB  les  talaset  £*appiiiâxa  à  labaae  cmitro  un  dé  <an  pifiixe  de  taille  A& 

•O'»,é0xO^ô0XO^^Û- 

Les  corniches  couronnant  les  têtes  auront  les  mêmes  dimensions  que  ci- 
desBue  et  seront  é^lement  surmoirtéeB,  sUi  y  a  Heu,  d'an  garde-eorps 
métallique  de  1  mètre  de  hauteur. 

1^°  23.  —  Pont  métallique  de  4  mètres  d'ouverture.  L'un,  b.lStb  fmiwB. 

^•^4.  —  Pont  métallique  de  5  mètres  d'ouverture.  L'un,  B.BSOÏnuica. 

^"^  :2b.  —  Pont  métaUiqne  de  *6  mètres  d^DU^^arboie.  L'un^  .7.800  fraïus. 

N''  '2Q.  —  Pont  métallique  de  8  mèti<es  d'onverisnze.  L'na,  9.000  fiancB. 

N°  27.  —  Pont  métallique  de  10  mètres  d'ouverture.  L'un,  22.000 
francs. 

N°  28.  —  Pont  métallique  de  12  mètres  de  portée  sur  les  voies  de  la 
Compagnie  Pu  ris-Lyon- Méditerranée,  y  compris  gardiennage  et  fnU 
Paris- Lyon-Méditerranée.  L'un,  28. 500* francs. 

N°  29.  —  Pont  métallique  de  15  mètres  de  portée.Ti'un,  30.000  francs. 

N^"  30.  —  Pont  métallique  de  25.mètresde  portée.  L'un,  45.000 francs. 

N"  31.  —  Ouvrages  d'ouverture  intermédiaire  :  on  admettra  qu'eolR 
dans  «uverbares  portées  à  la  série  einksBUS  àsx  ji''  23  au  n°  30,  Las  pôx 
variant  ptopoiEtionnâllemfint  à  J'onvestuie. 

N"^  32.  — Ouvrages  exaeptianneile,:nonBomp]ns  à  lasémoun'y  vontiant 
pas  par  application  de  la  règfe  du  numéio  :préBéd6nt  ::  *xm  oowg^TBk  ki 
dépenses  réellement  faites  «t  justifiées,  majocàm  oie  IS  p.  100  ponr  Inifi 
de  snrveillanoe,  faux-frais  et  fiais  généraux. 

Les  culées  auront  invariablement  l'°,30  d'épaissenr  à  la  liaae  atl-^âôan 
sommet  pour  les  hauteurs  .eamprisas  entre  2  .màfcms  «t  S°i;6(L  A  ^Banir  de 
4  mètres,  lenrépaieeeurmorfonneHaera  égale,  an  tieiB«delenir*hamear.  J^ 
reposeront  sur  (fes  fondations  en  béton  de  1  mèÉre  d'épaÎEaenr  qni  fonB^ 
nmt  «mpstttement  de  20  nentâmètres  sur 'tous  les  ixuremBnfcB  des  .maçoo- 
neries. 

Les  mun  en  retour  Buconties  mêmes  jâpaisaeun  que  Jiss  isulëes. 

Les  culées  et  les  murs  en  retour  seront  couronna  par  une  comicfae  en 
pierre  de  taille  de  45  oentimètreside  largeur  et  25  eentiiiièlffBS  d'épaiaiaar, 
faisant  saillie  de  8  centimètres  sur  le  parement  ide  la  maçonnfine. 

Le  danus  des  onaçonnenes,  en  arrièœ  de  la  oomiohe,  eem  «?é^ 
d'une  chape  en  ciment  de  4  centimètres  d'épaisseur  inclioée  de  5  oeoÉh- 
mètres  du  côté  des  terres. 

Les  angles  des  culées  seront  en  pierre  de  taille  et  amnmt  80  eenfeinHtia 
d*épaiflseur  et  35  centimètres  de  iongneur  omy^enne  emparenBot^  iM 
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pnBmeiitB<]9ii8  deB  oidéeB  let  des  piédioitB  coront  ?0a  'znaçoniierie  ordinaire 
a.]niie8a:égléfiB. 

lies  piédrQÎto  pénittirexcnit  de  80  urantîmètoefi  an  ^moim  au  delà  du 
«miDBb  de  la  berge  «Quicoim  d'ean  'OU  dn^Bammiit  du  quart  deTond  du 
talDS. 

Les  dtmenaioBs  et  dispoeitions  des  calées  «erodt  tas  mêmes  que  ci-dessos. 

Les  murs  en  aile  auront  à  leur  origine,  vers  les  culées,  des  épaisseurs 
semblables  à  celles-ci.  JL  \qutb  extrémités,  jrs  épaÎBaeurs  varieront  suivant 
Jes  ûircoDstanceA,  mais  n'auront  ,pas  moins  de  50  centimètres  d^épaisseur. 

Les  muis  en  aile  seront  couronnés  par  une  plinthe  en  tpierre  de  taille 
de  50  centimètres  de  largeur  et  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  s*appaiera 
à  la  base  contre  un  dé  également  en  pierre  de  taille  ayant  au  moins 
50  centimètres  de  largeur,  50  centimètres  d'épaisseur  et  60  centimètres  de 
hauteur. 

Le  tablier  métalliaue  sera  établi  de  manière  à  satisfaire  aux  prescrip- 
tions du  règlement  du  29  août  1€91. 

Les  poutres  métalliques  reposeront  sur  des  sommiers  en  pierre  de  taille 
de  I"  X  0",60  X  0",20  par  riutermédiaîre  de  feuilles  de  plomb  de  1  centi- 
mèbre  d^épaisseiir.  Deux  passages  latéraux  pour  le  servioe  seront  ménagés 
de  chaque  cdté  de  la  voie  et  les  têtes  des  'ponts  seront  pourvues,  s'il  y  a 
lien,  de  garde-corps  réservant  entre  eux  une  largeur  de  8°,60  et  ayant 
1  mètre  de  hauteur. 
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Tous  les  ouvrages  par-deasous  HKins  ezesptian  Téterveront  entre  les 
garde-corps  ou  leur  emplacement  un  espace  Jibveid^au  moins  3i°,60. 

Quand  lee  circnnstanees  Texigeront,  les  dimânsions  et  dispositions 
indiquées  ci- dessus  jpoQTront  être  modifiées  par  .le  jétrooesaionnaire,  sur 
Favis  du  contrôle. 

K*^  83.  —  Souterrain,  y  oiMnpris  boisages,  revâtement>en  maçonnerie  de 
40  centimètres  d'épaisseur  s'il  y  a  lieu,  têtes  en  maçonnerie.  Longueur 
mesurée  à  l'aplomb  de  chaque  tête.  . 

Ligne  de  Tenay  à  Brénod.  Le  mètre  linéaire,  500  francs. 

Ligne  de  Cerdon  à  Nantua  et  Brénod.  Le  mètre  linéaire,  600  france. 

Les  fiouterrains  auront  4  mètres  de  largeur  entre  les  piédroits  et  4",50 
de  hauteur  au-dessus  de  la  plate-forme  de  laToie,  soit  4",r5  au-dessus  du 
nivoau  des  rails.  Les  naissanoes  de  la  TOÛte  seront  à  '2  mètres  au-dessus  de 
hi  plate-forme. 

Quand  la  nature  des  terrains  l'exigera,  les  parois  des-fiouterrains  seront 
revêtues  d'une  maçomieiie  ordmaire  ayant  lan  moioBàOjKntimètres  d'épais- 
seur. 

Les  têtes  des  souterrains  seront  formées  par  xxds  wûte  ayant  les  mômes 
dimensions  que  le  souterrain  et, par  nn  tynipan  surmonté  d'un  mur  de 
50  centimètres  3*épaiBseur  au  sommet,  destiné  à  retenir  les  ébonlements 
des  terrains  supérieurs.  Ce  mur  sera  couronné  par  un  rang  de  moellons 
de  80  oentimètres  d'épaisseur  formantparpaings. 

Les  vousscirs  des  têtes  seront  en  pierre  de  taille  à  parements  vus  en 
bossage  et  auront  an  moins  BO  eentiniëtras  d'épàisBeiir  et  alternativement 
40  centimètres  et  50  centimètres  de  longnemr. 
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Les  mors  de  revêtement  des  tranchées,  à  l'entrée  des  sonterrams,  amont 
des  épaisseurs  suffisantes  pour  résister  à  la  poussée.  Leur  sommet  se  raccor- 
dera avec  Tarasement  du  mur  surmontant  le  tjmpan  de  la  voûte,  et  ik 
seront  couronnés  par  un  rampant  en  moellons  taillés  en  bossage  dont  la 
base  s'appuiera  contre  un  dé  en  pierre  de  taille  grossièrement  taillée. 

Les  rayons  des  courbes  des  souterrains  ne  seront  pas  inférienn  k 
100  mètres. 

Des  caponnières  seront  ménagées  tous  les  50  mètres. 

Nota.  —  Les  prix  prévus  pour  les  ouvrages  d*art  comprennent  tons  les 
travaux  afférents  à  ces  ouvrages,  notamment  les  terrassements,  épuisemeote 
et  blindages. 

Deuxième  pai*tie. 
/.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

N*  34.  —  Voie  en  acier  en  rails  Tignole  de  20  kilogr.  100  le  mètre 
courant,  posés  sur  traverses  en  chêne  de  l",70X0°',18x0",12,  espacée» 
de  80  centimètres  d*8xe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  7  kUogr.  7  la  paiie, 
boulons  d'éclisses  en  acier  de  260  grammes,  tirefonds  en  acier  de  310 
gmmmes,  fourniture  de  ballast,  pose  et  consolidation  jusqu'à  complei 
bourrage  des  traverses. 

Le  mètre  linéaire  de  voie  principale  de  garage,  17  fr.  70. 

N"*  35.  —  Contre-rails  de  13  kilogrammes,  avec  cales  en  fonte  de 
1  kilogramme. 

Plus-value  par  mètre  linéaire  de  voie,  9  francs. 

N**  36.  —  Changement,  croisement  de  voie,  y  compris  appareil  da 
manœuvre,  fourniture  des  bois  et  de  toutes  antres  pièces  et  pose. 

Par  appareil  en  plus-value  des  voies,  l'un,  950  francs. 

N'*  37.  —  Plaques  tournantes  de  3  mètres  de  diamètre,  avec  cuvelagï 
en  fonte,  plancher  en  tôle  striée,  y  compris  pose  et  bourrage.  L'anc 
2.500  francs. 

N°  38.  —  Pont  à  bascule  de  20  tonnes,  y  compris  la  pose  L'on 
2.500  francs. 

N°  39.  —  Grue  fixe  de  5  tonnes,  type  Paris- Lyon-Méditerranée,  y  com- 
pris la  pose.  L'une,  6.000  francs. 

N°  40.  —  Traversée  à  niveau  des  voies  Paris-Lyon-Méditerranée, 
installation  et  appareils  divers  pour  protéger  les  traversées,  s'il  en  est 
exigé.  Par  voie  traversée,  1.000  francs. 

N"  41.  —  Alimentation  d*eau.  L'une,  4.750  francs. 

N*^  42.  —  Outillage  des  ateliers  et  dépôts  de  la  traction.  Far  kilomètre 
de  tramway  concédé,  475  francs 

N"  43.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie.  Par  kilo- 
mètre de  voie  concédée,  475  francs. 

N°  44.  —  Chariot  roulant  transbordeur  avec  fosse,  voie  de  roulanent 
et  accessoires.  L'un,  7.000  francs. 

N''  45.  —  Grue  roulante  à  bras  de  4  tonnes  à  la  portée  de  4",50,  avec 
son  outillage.  L'une,  7.600  francs. 
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II.  —  Stations. 

N°  46.  —  Stations  de  1'*  classe,  comportant  :  logement  pour  le  chef  de 
h  station,  salle  d'attente,  cave,  cabinets  d'aisances,  halle  couverte  pour 
marchandises,  quai  découvert,  cours  empierrées  et  cylindrées,  trottoirs  en 
terre,  clôtures  s'il  y  a  lieu,  non  compris  le  puits,  etc.,  11.000  francs. 
Les  bâtiments  des  gares  et  stations  de  r*  classe  se  composeront  : 
1^  D'une  maisonnette  comportant  une  cave  souterraine,  un  logement  de 
trois  pièces,  une  salle  d'attente  pour  les  voyageurs  et  des  cabinets  d'ai- 
Bances  ; 

2^  D'une  halle  couverte  accolée  à  la  maisonnette  et  d*un  quai  découvert 
on  d'un  (]uai  à  bestiaux. 

La  maisonnette  aura  7°^,70  de  longueur  et  4°^,16  de  largeur  àTintérieur 
des  mars.  Les  murs  en  fondsition  auront  60  centimètres  d'épaisseur,  et 
ceux  en  élévation  45  centimètres,  y  compris  les  enduits  intérieurs  et 
extérieurs. 

La  cave  occupera  toute  l'étendue  de  la  maisonnette  et  aura  une  hauteur 
minimnm  de  1"^,90  ;  elle  sera  couverte  par  un  plancher  en  béton  de 
17  centimètres  d'épaisseur  recouvert  d'une  aire  en  ciment  de  3  centimètres 
d'épaisseur  et  supporté  par  des  fers  à  T  à  larges  ailes  de  16X9  pesant  au 
moins  22  kilogrammes  le  mètre  linéaire.  On  y  accédera  au  moyen  d'un 
escalier  en  pierre  de  90  centimètres  de  largeur. 

Le  rez-de-chaussée,  composé  d'une  cuisine  et  de  la  salle  d'attente  pour 
les  voyageurs,  aura  2'°,80  de  hauteur.  Des  bancs  seront  disposés  contre  les 
murs  de  la  salle  d'attente. 

L'étage,  composé  de  deux  pièces,  aura  2%70  de  hauteur.  On  y  accédera 
par  un  escalier  intérieur  de  90  centimètres  de  largeur.  Les  solives  des 
charpentes  des  planchers  de  l'étage  seront  en  bois  de  sapin  et  auront 
8  centimètres  d'épaisseur,  22  centimètres  de  hauteur  et  seront  espacées  de 
50  centimètres  d'axe  en  axe.  Le  plancher  de  l'étage  sera  en  lames  de  sapin 
de  27  millimètres  d'épaisseur. 

Les  cloisons  seront  en  briques  et  n'auront  pas  moins  de  6  centimètres 
d'épaisseur,  enduits  compris.  Le  rez-de-chaussée  et  l'étage  seront  pla- 
fonnés. 
L'escalier  de  l'étage  sera  éclairé  par  une  fenêtre. 
Des  placards  seront  placés  dans  les  trois  pièces  du  logement. 
La  cuisine  aura  un  évier  dont  on  assurera  l'évacuation  souterraine  des 
eaox  salles. 

La  toiture  sera  à  deux  pans  et  comportera  au  moins  une  ferme  dont  les 
arbalétriers  auront  0",24X0™,15,  le  poinçon  0",15  x  0",16et  les  moises 
formant  entrait  0",20x  0^,08.  Le  faîtage  aura  0'",20  X  0",15,  la  sablière 
0",10xO",10  et  Iescontrefiche8  0",10x0™,12.  Les  chevrons  espacés 
de  50  centimètres  d'axe  en  axe,  auront  O'°,07XO°*,09  et  seront  recouverts 
d'an  lambrissage  de  15  millimètres  d'épaisseur,  sur  lequel  reposera  la 
tuile  qui  sera  de  premier  choix. 

La  toiture  sera  pourvue,  sur  chaque  pan,  de  cheneaux  en  fer  blanc  avec 
[royaux  de  descente  en  zinc  terminés  à  la  base  par  un  dauphin  en  fonte 
crachant  ses  eaux  dans  un  caniveau  pavé  et  cimenté  ou  dans  une  conduite 
N>aterraine  débouchant  dans  le  fossé  le  plus  voisin. 
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Les  baies  des  façades  auront  les  dimensions  suivantes  : 
Celles  des  portes  :  2*^,25  de  haatenr  et  1  mètre  de  largenr  ; 
Celles  des  fenêtres  :  l^^^eo  de  hauteur  et  90  centimètres  de  largeur. 
Les  encadrementf  d«  ces  baies  seront  en  briqaes  avec  seuils,  sodés, 
lanois,  oonsiinets  et  clefs  des  linteaux  en  pierre  de  taille. 
Les  façades  de  la  maisonnette  seront  enduites  au  morder  épanréré. 
Les  portes  et  fenêtres  seront  en  bois  de  chêne,  et  celles-ci  seront  pour- 
vues de  volets. 

Les  water-closets  seront  à  deux  oompartiments  de  l°^yôO  de  profondeor 
et  90  centimètres  de  largeur,  séparés  par  nne  oloiaon  en  briques  de  6  oen- 
timètres  d'épaisseur  ;  les  murs  latéraux  auront  35  centimètres  d'épaisieur. 
La  toiture  aura  les  mêmes  dispositions  que  celle  de  la  maitonnetie. 
La  fosse  aura  1",90  de  longueur,  1°',40  de  largeur  et  sera  voûtée,  Le« 
murs  auront  50  centimètres  d'épaisienr,  le  radier  30  oentimètieB  et  iee 
parois  intérieures  des  murs  seront  enduites  au  ciment.  Les  sièges  lerooi 
convenablement  disposés.  L'aération  de  la  fosse  sera  assurée  an  moyea 
d'un  tuyau  d'évent  s'élevant  jusqu'à  la  toiture  des  cabinets.  I«es  fem- 
ments  des  portes  devront  présenter  une  grande  soUdité. 

Le  quai  découvert  ou  quai  à  bestiaux  aura  une  longneor  de  5  mèlRS, 
non  compris  la  rampe  d'accès  et  une  largeur  de  4  mètres. 

Les  murs  latéraux  auront  45  centimètres  d'épaiasenr  et  70  œntimètici 
de  hauteur  au-dessus  du  rail  et  seront  couronnés  par  une  assise  en  piem 
detailledeO»,86xO°»,20. 

La  halle  couverte  aura  ô'^JO  de  longueur  et  4  mètres  de  largeorà 
rintérieur  des  cloisons. 

Ses  dispositions  de  détail  seront  les  mêmes  que  celles  adoptées  poar  les 
halles  du  premier  réseau  ;  les  cloisons  en  seront  parfaitement  jointivei. 

N<^  47.  —  Station  de  2^^  classe,  comportant  :  salle  d'attente,  buicai! 
pour  le  reoeveur,  cours  empierrées  et  cylindrées,  trottoirs  en  terre,  etc., 
2.000  francs. 

La  maisonnette  pour  stations  de  2*"^  classe  aoia  6  mètres  de  longneor 
et  3  mètres  de  largeur  à  l'extérieur  ;   elle  comportera  une  salle  d'attente, 
avec  banc  sur  le  pourtour  de  3%ô0  de  longueur  sur  2"',60  de  largeur,  et  m 
bureau  de  2%60X2"^,  séparés  par  une  cloison  en  briques  de  6  oentimète     j 
d'épaisseur.  | 

Les  murettes  d'enceinte  auront  20  centimètres  d'épaisseur  et  seront  en  i 
moellons  de  scorie  on  de  gravier  ;  elles  reposercmt  sur  une  fondation  de  I 
béton  de  60  centimètres  de  hauteur  et  40  centimètres  d'épaissear.  U 
toiture  formant  deux  pans  sera  en  tuiles  de  Bourgogne  premier  choix, 
posées  sur  un  voligeage  en  lames  de  15  millimètres  d'épaisseur.  Les  che- 
vrons, espacés  de  50  centimètres  d'axe  en  axe,  auront  0*",09xO'",07  e( 
seront  fixés  sur  un  faîtage  en  bois  de  sapin  de  0^25X0^^,18  et  deux 
sablières  de  0",15xO«",18.  Un  chéneau  avec  tuyau  de  descente  sera  posé 
du  côté  de  la  voie  ferrée. 

Le  bureau  et  la  salle  d'attente  s'élèveront  jusqu'à  la  toiture  et  aonmt 

2"',60  de  hauteur  vers  les  murettes  et  3%20  sous  le  faîtage.  Le  pland^ 

de  ces  deux  pièces  sera  en  béton  de  10  centimètres  d'épaisseur  recoamt 

d'une  aire  en  ciment  de  3  centimètres  d'épaisseur. 

N°  48.  —  Halle  couverte  pour  marchandises.  Le  mètre  carré,  100  frsnci 
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N^  49.  —  Qaai  découvert  ayant  une  largeur  de  4  mètres  et  une  longueur 
de  5  mètreB,  non  compris  la  rampe  d'accès.  L*un,  350  francs. 
N*  50.  —  Halte  avec  abri,  600  francs. 
N"  51.  —  Halte  sans  abri,  20  francs. 

L'abri  pour  les  haltes  aura  8  mètres  de  longueur  et  2*", 50  de  largeur 
extérieurement.  Il  sera  formé  sur  trois  côtés  par  des  murettes  en  moellons 
de  scorie  ou  de  gravier  de  15  centimètres  d'épaisseur  reposant  sur  une 
fondation  en  béton  de  O^'^ôOX  0^,80.  L'aire  de  l'abri  sera  en  béton 
hydraulique  de  10  centimètres  d'épaisseur. 

Les  dispositions  de  la  toiture,  qui  formera  deux  pans,  seront  les  mêmes 
que  celles  des  maisonnettes  pour  stations  de  2*°*  classe. 

Les  maisonnettes  des  gares  et  stations  et  l'abri  des  haltes  porteront  sur 
la  façade  longeant  la  voie,  en  caractères  bien  apparents,  le  nom  de  la 
gare,  station  on  halte. 

Ces  maisonnettes  et  abris,  quoique  construits  économiquement,  devront 
avoir  un  certain  caractère  architectural. 

L'installation  des  haltes  sans  abri  comportera  seulement  un  poteau 
avec  planchette  sur  laquelle  seront  inscrits  le  nom  de  la  halte  et  l'heure 
du  pMsage  des  trains. 

N^  52.  —  Bâtiment  en  maçonnerie  sans  étage  pour  atdiera,  remises» 
magasins  et  bureaux.  Le  mètre  carré  couvert  mesuré  à  Tintérieur  des 
murs,  180  francs. 

N"*  53.  —  Bâtiment  en  maçonnerie  à  Tétage,  avec  cave  et  cabinets 
d'aisances,  pour  logements  d'employés,  magasins  et  bureaux,  type  Jassans. 
Le  mètre  carré  couvert  mesuré  à  l'intérieur  des  murs,  sans  comprendre 
les  water-closets,  200  francs. 

N**  54.  —  Puits  de  1  mètre  de  diamètre  intérieur,  y  compris  revêtement, 
margelle,  treuil,  chaînes  et  tous  autres  accessoires.  Par  mètre  de  profon- 
deur, 50  francs. 

N^  55.  — OlôtuceBen  treillage,  type  la  Madeleine.  Le  mètre  linéaire, 
2  francs. 

N^  56.  —  Clôtures  en  lames  de  sapin,  type  Bourg-tramway.  Le  mètre 
linéaire,  4  fr.  50. 

N**  57.  —  Remise  eu  charpente  pour  une  machine,  y  compris  la  fosse  à 
piqner,  4.000  francs. 

N^  58.  —  Remise  en  charpente  pour  deux  machines,  y  compris  la  fosse 
à  piquer,  7.500  francs. 

Ce  bâtiment  comportera  :  deux  halles  accolées  ayant  18  mètres  de  lon- 
gueur à  rîntérieur  des  murs  de  soubassement  et  4™,20  de  largeur  et  ren« 
fermant  ane  fosse  à  piquer,  et  un  appentis  ayant  18  mètres  de  longueur 
3t  3  mètres  de  largeur  et  renfermant  des  bureaux,  magasin  ou  dortoir. 

lies  mars  de  soubassement  seront  en  maçonnerie  ordinaire  et  auront 
^  centimètres  d'épaisseur  et  1  mètre  de  hauteur. 
Les  angles  des  murs  seront  en  forts  moellons. 

La  fosse  à  piquer  aura  15  mètres  de  longueur,  80  centimètres  de  largeur 
i  1  mètre  de  profondeur  ;  les  murs  40  centimètres  d'épaisseur  et  1  mètre 
le  hauteur,  fondations  non  comprises.  Un  escalier,  composé  de  cinq  mar- 
hes  en  pierre  de  taille,  sera  établi  à  chacune  de  ses  extrémités.  L'écoule- 
sent  de  ses  eaux  sera  parfaitement  assuré. 
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Un  dallage  en  bélon  de  10  centimètres  régnera  dans  toute  l'étendaedn 
bâtiment,  sauf  dans  les  parties  occupées  par  les  voies  ferrées.  Dans  le 
dortoir,  il  sera  posé  un  plancher  en  lames  de  27  centimètres  fixées  sor 
lambourdes  de  0",04  X0",07. 

Les  cloisons  de  séparation  seront  en  planches  avec  couvre-joints,  saaf 
celles  du  dortoir  qui  seront  en  moellons  de  scorie  ou  de  tuf  de  10  centi- 
mètres d'épaisseur.  Le  dortoir  sera  plafonné. 

La  charpente  des  toitures  se  composera  de  quatre  fermes,  supportées  à 
leurs  extrémités  par  deux  poteaux  entre  chaque  travée.  Les  poteaux  aan»t 
0",18  X  0«»,18  et  reposeront  sur  un  socle  en  pierre  de  taille  de  0**,60  X 
0",35  X  Om,85  posé  sur  un  massif  en  béton  de  0°*,80  X  O'^jôO  X  O»,50 
au  minimum, 

Les  entraits  auront  20  centimètres  de  largeur  et  12  centimètres  d'épais- 
seur ;  les  poinçons  0^,16  X  0^12  ;  les  arbalétriers  0«*,18  X  0'",12;  iea 
pannes  0",20  X0°,12  ;  les  sablières  de  rive0",10  X0",10  ;  les  chevrom 
0"*,09  X  0",05  ;  le  faîtage  0",22  X  0™,16  ;  les  moisesdecontreventemcot 
longitudinale  0",16  X  O",08  ;  les  liens  ou  bras  de  force  0°*,12  X  0»,09. 

La  tuile,  de  premier  choix,  reposera  sur  un  voligeage  en  feuilles  de 
15  millimètres  d'épaisseur. 

La  hauteur  des  deux  halles,  sous  les  entraits  des  fermes,  sera  de  4*,50, 
celle  de  l'appentis  de  8"*.  15. 

L'écoulement  des  eaux  de  toitures  sera  assuré  dans  la  brisure  au  moya 
d'une  noue  en  zinc  n^  14,  de  laquelle  partiront  des  tuyaux  de  descente 
aboutissant  dans  la  fosse  à  piquer.  Un  canal  en  tuyau  de  ciment  de 
20  centimètres  de  diamètre  les  conduira  ensuite  de  la  fosse  à  Texténear. 

Les  portes  à  deux  battants  fermant  les  deux  principales  travées  aoroot 
des  dispositions  semblables  à  celles  des  remises  à  machines  du  premier 
réâeau . 

Les  fenêtres  des  divers  locaux  auront  1°*,80  de  hauteur  et  1  mètie  de 
largeur. 

Ce  b&timent  comportera  une  halle  ayant  4", 20  de  largeur  et  18  mitres 
de  longueur  à  l'intérieur  des  cloisons  et  renfermant  une  fosse  à  piquer  de 
15  mètres  de  longueur. 

La  toiture  se  composera  de  quatre  fermes  reposant  sur  douze  poteaoxa 
bois  de  sapin  de  0'»,18  X  0*",18. 

Les  autres  dispositions,  ainsi  que  les  dimensions  des  détails  de  toute 
nature  que  comporte  ce  lÂtiment,  seront  en  touc  conformes  à  celles  préroa 
pour  la  remise  à  quatre  machines  décrites  ci-dessus. 

La  remise  en  charpente  pour  une  machine  se  composera  d'une  balle  de 
8'*',30  de  longueur  et  de  4'",20  de  largeur  à  l'intérieur  des  cloisons,  due 
laquelle  sera  installée  une  fosse  à  piquer  de  6  mètres  de  longueur. 

La  toiture  se  composera  de  trois  fermes  reposant  sur  six  poteaux  es 
bois  de  sapin  de  18  centimètres  x  18  centimètres  et  sera  à  deux  pans. 

Les  autres  dispositions,  ainsi  que  les  dimensions  des  détails  de  toote 
nature  que  comporte  ce  bâtiment,  seront  en  tout  semblables  à  cdlesprémes 
pour  la  remise  à  quatre  machines. 

N^  59.  —  Téléphones  comportant  la  fourniture  et  la  pose  des  pototox* 
des  fils  et  des  appareils  dans  les  gares  et  stations.  Par  kilomètre  de  tnim- 
way  concédé,  400  francs. 
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Troisième  partie.  —  Matériel  roalant. 

N°  60.  —  Locomotive  du  poids  de  1 9  tonnes  en  ordre  de  marche  munie 
dn  frein  continu  et  da  frein  à  main.  L'ane,  82.950  francs. 

X^  61.  —  Locomotive  du  poids  de  23  tonnes  en  ordre  de  marche  manie 
dn  frein  continu  et  du  frein  à  main.  L'une,  «?7.500  francs. 

N°  62. —  Le  prix  d'une  locomotive  de  poids  intermédiaire  entre  19  et  23 
tonnes  sera  calculé  proportionnellement  à  son  poids  en  se  basant  sur  les 
deax  prix  précédents. 

X®  68  —  Voiture-fourgon  rigide  à  deux  essieux,  2'  classe  (6  places). 
L*nne  5.400  francs. 

X°  64.  —  Voiture  à  voyageurs  rigide  à  deux  essieux,  2*  classe  (34  pla- 
ces, dont  20  assises).  L'une  6.800  francs. 

X**  65.  —  Voiture  à  voyageurs  rigide  à  deux  essieux,  mixte,  l'^*'  classe, 
(13  places  dont  6  assises),  et  2'  classe  (19  places,  dont  12  assises).  L'une 
6.800  francs. 

XoTA.  —  Les  prix  n<**  68,64,  65  applicables  aux  voitures  à  voyageurs 
comprennentla  dépense  d'installation  du  frein  à  main  avis  à  quatre  sabots, 
du  frein  continu  et  de  l'appareil  de  chauffage. 

X°  66.  —  Wagon  couvert  muni  du  frein  à  main  à  levier  à  quatre  sabots 
et  du  frein  continu.  L'un,  4.800  francs. 

X»  6  7.— Wagon  découvert  muni  du  frein  à  main  à  levier  et  des  boyaux 
et  raccords  pour  la  communication  de  l'appareil  dn  frein  contiou  de  la 
locomotive  avec  les  voitures  et  wagons  couverts.  L'un,  2.725  francs. 

X®  68.  —  Frein  à  vide  à  quatre  sabots  sur  wagon  déjà  munide  la  con- 
duite blanche.  Par  wagon  300  francs. 

X°  69.  —  Pièces  de  rechange  : 

Ligne  de  Bourg  à  la  Madeleine,  9.500  francs. 

Ligne  d'Ambérieu  à  Ars,  7.000  francs. 

Ligne  de  Cerdon  à  Xantua-Brénod,  8.000  francs. 

Ligne  de  Tenay  à  Brénod,  5.000  francs. 

X**  70.  —  Ouvrages  ou  fournitures  non  prévus  à  la  série  ci-dessns  ou 
dont  le  prix  ne  pourra  s'en  déduire  d'une  façon  précise  :  il  seront  payés 
d'après  les  dépenses  réelles  majorées  de  18  p.  100. 

X*  71.  —  Travaux  exécutés  par  la  compagnie  Paris- Lyon -Méditerranée 
ou  une  compagnie  do  tramways,  remboursés  au  rétrocessionnaire  d'après 
les  dépenses  réelles  faites  parla  compagnie,  majorées  de  5  p.  100. 

Les  prix  de  la  présente  série  comportent  les  frais  d'entretien,  de  conso- 
lidation et  de  parachèvement  pendant  le  délai  entre  la  réception  provisoire 
et  l'approbation  de  la  réception  définitive,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  n^U 
de  l'article  2  de  la  convention. 

ÉNUMÉRATION  DE  L'OUTILLAGB   BT   DU  MOBILIKa 
DE  l'exploitation  BT   DE   LA  VOIE 

a)  Gares  de  i^  classe 

1  table. 

2  chaises. 


l 
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2  timbres  et  tampons. 

1  brouette. 

1  poulain. 

1  balance  Roberval  de  10  kilogrammes. 

1  bascule  de  500  kilogrammes. 

1  lampe  avec  suspension . 

1  banquette  dans  la  salle  d'attente. 

1  pendule. 

b)  Gares  de  ê^  classe. 

1  table. 

1  chaise. 

2  timbres  et  tampons. 
2  lanternes  d'applique  pour  l'extérieur. 

^  1  brouette. 

1^  1  poulain. 

I>  1  balance  Roberval  de  10  kilogrammes. 

1:  1  bascule  de  500  kilogrammes. 


K; 


c)  Outillage  des  conducteurs. 


"2 


drapeaux  rouges  à  hampes. 
1  drapeau  rouge  à  main . 
1  lanterne  à  trois  feux. 
1  cornet. 
1  boîte  à  biJlets. 
1  sacoche. 


l  1  pot  à  colle. 

l  1  arrosoir. 


Nota.  —  Il  y  aura  autant  d'équipes  de  conducteurs  que  d*éqQipe£  de 
mécaniciens.  i 

d)  Outillage  des  voilures, 
2  lampes  par  voiture  et  par  voiture  fourgon. 


e)   Outillage  voie  et  équipes. 
npter  une  équipe  par 

Outillage  d'une  équipe 


XoTA.  —  On  doit  compter  une  équipe  par  environ  15  kilomètres  (fe 
lijrne. 


1  lorry. 
5  battes. 

5  fourchettes  ou  pelles  allemandes  pour  ballast. 

2  pelles  petit  modèle  pour  fossés. 

1  cric  relève-rails. 
4  pinces  à  riper. 

2  clefs  à  boulons  d'éclisses. 
2  clefs  à  tire -fond. 

1  clef  anglaise. 
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2  tarrières. 
1  henninette. 
1  nivean  à  bulle. 
1  règle  d'écartement 
1  règle  à  devers. 
1  burin. 
1  bédane. 

1  marteau. 

2  drapeaux  rouges  à  jalons  ferrés. 

2  drapeaux  verts  à  jalons  ferrés. 
1  burette  de  1  kilogramme. 

1  grattoir  spatule. 

ÉNUMÉKATION  DES  PIÈCES  DE  RECHANGE. 

8  essieux  de  locomotives. 

3  bielles  motrice. 

2  pistons. 

3  tiges  de  tiroirs. 
2  cylindres. 

10  coussinets  pour  locomotives. 

9  essieux  montés  de  voitures  et  wagons. 
6  ressorts  de  suspension  pour  voitures. 

8  ressorts  de  suspension  pour  wagons. 
1 8  boîtes  à  huile  complètes. 
10  ressorts  de  choc  et  de  traction. 

8  campons  de  voitures  et  wagons. 
20  fanx-tampons  de  voitures  et  wagons. 
12  crochets  de  traction. 
12  tendeurs. 

1  lot  de  boulons  divers. 

1  lot  de  glaces  pour  voitures,  petites  pièces  diverses  pour  voitures  et 
wagons. 

ÉNUMÉRATION  DE  L'OUTILLAGE  DES  ATELIERS  BT    DÉPOTS 
DE  LA  TRACTION. 

a)  Machines-outils. 

1  machine  à  vapeur  de  dix  chevaux  avec  ses  accessoires. 

1  chaudière  pour  ladite  machine  avec  accessoires  et  bâtis. 

1  tour  à  roues  montées,  hauteur  de  pointes  60  centimètres,  banc  de 
2  mètres. 

1  tour  à  fileter  et  à  charioter,  banc  de  4  mètres,  hauteur  de  pointes 
25  centimètres. 

1  machine  à  raboter,   plateau  de  C^yGO  X  1%50. 

1  machine  à  percer,  à  plateau  et  étan,  pouvant  aléser  des  trous  de 
6  millimètres. 

1  étau  Hmenr. 


} 
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1  meule  à  émeri. 

1  scie  à  raban. 

1  toupie  à  moulurer. 

1  meule  en  grès  avec  auge. 

1  soufflet  de  forge  pour  forge  fixe. 

1  presse  hydraulique  à  caler  les  roues  sur  les  essieux. 

3  pompes  à  pression  pour  lavage  des  machines. 

1  appareil  de  levage. 

b)  Outillage  d'ajustage. 

i)  étaux  d'ajusteur. 

3  établis  en  bois  de  peuplier. 
1  paire  de  cisailles  à  main. 

15  marteaux  à  main. 
8  compas  à  pointes. 

4  compas  d  épaisseur. 

1  lot  de  limes  diverses. 

2  filières  de  8  à  40. 

3  règles  acier  de  1  mètre  à  50  centimètres. 
6  tourne  à  gauche  à  deux  branches. 

6  tourne  à  gauche  à  une  branche. 

3  cliqueta  à  percer. 

3  équerresà  chapeau. 

3  marbres  en  fonte  de  0",60  X  0'",60. 

c)  Outillage  des  locomotives^  pour  chaque  locomotive, 

1  disque  d'éclairage. 

1  feu  rouge. 

2  vérin  et  cric. 

2  marteaux. 

3  burins. 

1  bédane. 

2  lanternes. 

1  jeu  de  clefs. 

1  pelle. 

2  ringards. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  Tarticle  21  de  la  Convention). 

Art.  3.  — Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
neuf  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  paitir 
de  la  fixation  des  indemnités  par  le  jury  d'expropriation.  Ils  seront  pwn- 
suivis  et  terminés  de  telle  façon  que  l'ensemble  du  réseau  soit  Une  à 
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l'exploitation  dans  nn  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  filée  pour  le 
commencement  des  travaux. 

L'ouverture  à  Texploitation  aura  lieu  par  sections  successives  au  fur  et 
à  mesure  de  Tachèvement  de  ces  sections. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ainsi  que  des  chargements  i-estera  inférieure 
à  2°',20.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  sera  an  plus 
de  8",50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  l^^^Qd.  Cette  dimension  ne  s'applique 
pas  aux  gares  et  stations  pour  lesquelles  la  disposition  des  voies  fera  l'objet 
de  projets  spéciaux. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  aux  voitures  ordinaires,  les  voies  ae  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet. 

Les  rails  seront  munis  de  contre-rails  aux  endroits  où  la  voie  traversera 
la  chaussée.  Les  longueurpde  contre-rails  à  poser  à  chaque  traversée  seront 
déterminées  aux  projets  définitifs. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  20  centimètres  d'é- 
paisseur pour  les  routes  nationales  et  de  15  centimètres  pour  les  chemins 
vicinaux.  Cet  empierrement  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  50  centimètres 
au  moins  de  chaque  côté  et  sa  surface  sera  préparée  en  forme  de  chaussée 
bien  roulante  aux  voitures,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par 
le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire  qui  restera  chargé  d'établir 
à  ses  frais  cet  empierrement.  Les  matériaux  d'empierrement  seront  de 
même  nature  et  de  même  qualité  que  ceux  employés  à  l'entretien  des  routes 
et  chemins. 

Les  caniveaux  pavés  existant  entre  la  voie  et  les  trottoirs  seront  con- 
servés ou  rétablis  par  le  concessionnaire. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  rétablie 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
de  tramways  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaus- 
sée d'au  moins  2", 60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
ponr  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  de  80  centimètres  de 
largeur  au  moins.  Le  concessionnaire  construira,  en  outre,  des  gares  pour 
les  dépôts  de  matériaux  d  entretien  de  la  voie  publique  ;  ces  gares  seront 
disposées  en  moyenne  tous  les  50  mètres,  du  côté  opposé  à  la  voie  ferrée 
et  snront  une  surface  d'au  moins  5  mètres  carrés  chacune. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés 

Lia  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pi  os  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  larête  extérieure  del'ac- 
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Gotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d*nii 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d*nn  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
au  déblai  on  Fobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  parties  de  voie  ferrée  situées  à  la  rencontre  des  chemins  publics  oa 
particuliers  ou  au  droit  des  entrées  charretières  et  qui  sont  par  suiteacoes- 
sibles  aux  voitures  ordinaires  seront  exécutées  d'après  les  stipulations  qtn 
précèdent.  Des  contre-raila  seront  posés  seulement  à  la  rencontre  des  m- 
mins  vicinaux  de  toute  catégorie  ainsi  que  des  chemins  ruraux  reoonnos 
pour  lesquels  la  nécessité  en  sera  constatée  par  l'administration. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en 
restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle 
reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierrescas- 
sées  ou  de  graviers  non  argileux.  Cette  couche  aura  an  moins  80  centimè- 
tres d'épaisseur  sur  2°",  10  de  largeur. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  da 
voitures  ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  5  mètres  dont  3  mè- 
tres pour  les  chemins  vicinaux  et  4°',50  pour  les  routes  nationales  seront 
empierrées  en  forme  de  chaussée.  Cette  largeur  étant  mesurée  en  dehors 
de  Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplaoemento 
qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien.  Ces  garages  seront 
disposés  en  moyenne  tous  les  50  mètres  du  côté  opposé  à  la  voie  ferrée  e^ 
auront  une  surface  d*au  moins  5  mètres  carrés  chacun. 

£n  dehors  de  la  largeur  libre  de  5  mètres,  il  sera  établi  du  côté  opposé 
à  la  voie  ferrée  une  banquette  de  50  centimètres  de  hauteur  tontes  les  fois 
que  la  hauteur  du  remblai  dépassera  1  mètre,  et,  dans  tous  les  cas,  les 
fossés  nécessaires  à  Técoulement  des  eaux. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  chaussée 
de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centimètres  de 
saillie  en  gazon  d'une  solidité  sufiisante.  Un  intervalle  libre  de  SO  centi- 
mètres an  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  Taréte  de  cette  bordme 
et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée,  un  autre  inter- 
valle libre  de  l'°,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillioB 
comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  oadesalignemeutBapproft- 
vés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  ki 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  do  rm- 
blai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai 
ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marohe-pieds,  il  sers 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 

Eartie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
lai,  du  déblai  ou  de  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  la  surface  supérieure dii 
ballast,  ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  pas- 
sage des  boubins  des  roaes  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 
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Il  sera  établi  tons  les  10  mètres  environ,  à  tiayers  Taccotement,  des 
drains  on  saignées  disposés  de  manière  à  éconler  convenablement  les  eanx 
de  la  route. 

Au  droit  des  entrées  charretières,  la  voie  sera  établie  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent  et  l'accotement  sera  aménagé  de  façon,  à  permettre  un 
accès  facile. 

Art.  8  bis,  —  Dans  les  parties  dn  tramway  établi  en  dehors  des  voies 
publiques,  le  ballast  aura  une  épaisseur  d'au  moins  35  centimètres.  Il 
sera  composé  de  pierres  cassées  ou  de  graviers  non  argileux. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-àndire  des  zones  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  railet  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
60  centimètres. 

On  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast,  une  banquette  de 
largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  85  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  de  la  voie  ferrée,  les  fossés  ou  rigo- 
les qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assainissement  de  la  voie  et  l'écou* 
lement  des  eaux  et  dans  les  tranchées  en  mauvais  terrain  les  consolidations 
qui  seraient  utUes. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées,  de  manière  que 
ia  nouvelle  chaussée  soit  en  parfait  état  de  viabilité. 

Les  vieux  matériaux  provenant  de  la  démolition  des  anciennes  chaus- 
sées, dans  les  parties  occupées  par  la  voie  ferrée,  resteront  la  propriété  de 
la  route  ou  du  chemin  emprunté  et  ne  pourront  être  réemployés  à  la  cons- 
truction de  la  voie.  Ils  seront  déposés  sur  le  bord  de  la  route  ou  du  che- 
min pour  être  enlevés  par  les  soins  du  service  intéressé. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Le  ballast  de  la  voie  ferrée  qui  devra  toujours  être  entière- 
ment neuf  sera  dans  les  parties  en  rails  noyés,  fortement  pilonné  et  recou- 
vert d'une  couche  de  matière  d'agrégation. 

Les  rails  courants  auront  une  longueur  de  12  mètres  ;  ils  seront  en 
acier  et  du  poids  de  20  kilogr.  100  par  mètre  courant  :  ils  seront  suppor- 
tés par  15  traverses  en  chêne  ayant  une  largeur  de  80  centimètres  à  l'em- 
S lacement  du  rail  au  moins  6  centimètres  de  cœur  découvert  et  espacées 
e  80  centimètres  en  moyenne  d'axe  en  axe.  Dans  les  courbes  de  rayon 
inférieur  à  100  mètres  et  à  60  mètres,  le  nombre  des  traverses  sera  porté 
à  16  et  17. 

Les  contre-rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  13  kilogr.  au  moins  par 
mètre  courant.  lisseront  reliés  aux  rails  par  des  cales  en  fonte  de  1  kilogr. 
traversées  par  des  boulons. 

Les  types  de  rails,  contre-rails  et  le  système  de  pose  de  la  voie  seront 
arrêtés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  11.  —  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares-stations,  haltes  et 
arrêts  facultatifs. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations,  haltes  et  arrêts  facul- 
catifs  seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est 
toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  gares,  des  stations,  des 
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haltes  oa  des  arrêts  facaltatifs  pour  le  service  des  voyageurs   suivant  les 
indications  ci -après  : 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  nojés  dans  la  chaussée),  Peutretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessioonaire  comprend  Tempierreroent  des  entre-rails  et  fie 
Tentrevoie,  ainsi  que  les  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'accote- 
ments extérieurs  aux  rails,  mais  il  ne  comprend  pas  les  voies  d'accès  aax 
gares,  les  déviations  de  ruisseaux  après  que  leur  remise  régulière  en  aura 
été  faite  aux  intéressés,  acceptée  par  ces  derniers  et  approuvée  par  le 
préfet. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  an  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  2ô  kilomètres  à  Theure 
dans  les  parties  sur  route. 

Les  trains  de  la  ligne  de  Tenay-Hau  te  ville  auront  tous  leurs  véhicules 
munis  du  frein  continu. 

Les  trains  des  autres  lignes  auront  leurs  voitures-fourgons,  leurs  wagons 
couverts  et  la  moitié  de  leurs  wagons  découverts  munis  du  même  frein. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  aux  époques  fixées  chaqoe 
année  par  un  arrêté  préfectoral,  d'après  un  système  approuvé  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  16.  --La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionnée  à  Tarticlc 
2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  25  juillet  1969. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  da 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les 
tramways. 

Tous  les  immeublesquien dépendent,  quelle  lu'ensoit  l'origine,  tels  que 
bâtiments  des  gares,  stations  et  haltes,  les  remises,  ateliers  et  dépôts, 
les  maisons  de  garde,  etc. 

Tous  les  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  que  barrières  et 
clôtures  des  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  alimenta- 
tions d'eau,  machines  fixes,  etc. 

Tout  le  mitériel  roulant  existant  en  fin  de  concession,  les  objets  mobi- 
liers de  tout  genre,  ainsi  que  Toutiliage  et  le  mobilier  des  ateliers,  des 
stations  et  haltes  de  la  voie. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  îps 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  snr  Testi- 
mation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois  TEtat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  qoe 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant 
six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  toat 
ou  en  partie. 

Art.  ]9.  —  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
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Si  le  rachat  a  liea  avant  rexpîration  des  quinze  premières  années  de 
Teiploîtation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  8  de  Tarticle  11  de 
la  loi  da  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  du  réseau,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin 
du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans 
tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Tachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TEtat  après  expira- 
tion des  quinze  premières  années  de  Texploîtation,  on  réglera  le  prix  du 
rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concession- 
naire pour  sa  propre  part  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé 
celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  ycomprenant  les  annuités  qui  auront 
été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la 
concession,  suivant  le  cinquième  paragraphe  de  Tarticle  17. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 
pruntés par  la  voie  ferrée  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de 
qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mômes  droits  que  celle  qui  a  fait  la 
concession. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tons  les  pro- 
jeta définitifs,  on  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  8,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 

ÎroDOOcéepar  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
*Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  à  titre  de  caution- 
nenient,  deviendra  la  propriété  de  TEtat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
lea  travaux  dans  les  délais  et  conditions  qui  lui  sont  imposés  par  les  lois  et 
règlements  d'administration  publique,  notamment  celui  du  6  août  1881 
ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  au  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son 
cautionnement  dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  con- 
cession, soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans 
les  premiers  cas,  il  sera  statué  par  le  préfet  après  une  mise  en  demeure, 
sanf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  et  le  cautionnement 
devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  préfectorale  ;  à  défaut, 
la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
après  une  mise  en  demeure  restée  sans  résultat. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  Texécution  des  autres  engagements  contractés 


^ 
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par  le  conoesBionnairey  conformément  à  l'article  41  da  règlement  d'admi- 
nistration pnblique  da  6  août  1881. 

Art.  23.  —  Pour  indemnlBer  le  ooncesBionnaire  des  traTanz  et  dépen- 
sée qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sons  la  con- 
dition expresse  qn'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés  : 

Aucuns  fraisde transbordement  ou  autres  ne  seront  porços  par  le  conoeB- 
sionnaire  pour  l'échange  des  marchandises  avec  le  réseau  de  k  compagnie 
E.-S.-E. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci-après  déterminés  sabi- 
ront  des  réductions  successives  de  10,  15,  20,  25,  30,  35  et  40  p.  100 
lorsque  la  recette  kilométrique  brute  (impôfcs  déduits)  de  l'ensemble  deB 
lignes  atteindra  4.000,  5.000,  6.000,  7.000,  8.000,  9.000  et  10.000  fr. 
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TARIF 


Voyageurs . 


£afants  . 


i«  PAR  TÈTE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Grafide  viteue» 

Voitures  couvertos,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(ir*  classe) 

Voituros  couTorles,  fermées  à  glacos,  et  à  ban- 
quettes en  lames  do  bois  (^  classe)  .     . 

Aa-dessoas  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent . 

De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi -place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  Toyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  Toyagears    .     .     . 
Sans  que  la  porcoption  puisse  être  inférieure  à  20  centimes. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  Taches,  taureaux,  cheTaox,  mulete»  Dètes  do  trait    . 

Veaux  et  porcs 

Bloutons,  brebis,  agneaux,  ehèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessns  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  Titesse  des  trains 
do  yoyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR  TOURS  KT  PAR  ULOMÈTRB 

Mareha^idises  transportées  à  grande  vitesse 

Huîtres.  ^  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagaces 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  U  vitesse  dos 
trains  de  Toyageurs 


0,0i 


0,07 
0,03 

o,oâ 


Marûhandises  tramtforties  à  petite  vitesse 

i^  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie^  de 
tointare  et  autres  bois  exotiques  —  Prodaits  chimiques  non 
dénommés. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — Gibier.  —  Sucre.  ~ 
Café.  -  Drogues.  —  Kj^ries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manafacturés.  —  Armes .0,10 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux 

—  Riz,  maïs,  ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  pUtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches.  ^  Chevrons.  ~  Planebes.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  LoTure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
CaiTres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  on  non.  —  Fontes 
moalées 0,09 

3*  classe.  —Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  ^ 
Moellons.  —  Meulières.  --  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  0,06 

4*  classe.  —  Houille  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.—  Pierres  à  chaox  et  à  plâtre.—  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. —  Minorais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sable .0,05 


de 
péage 


fr.  c. 

0,05 
0,03 


0,S0 


PRIX 

de 
transport 


fr.  c. 

0,03 
0,02 


0,005 


0,05 
0,02 
0,01 


0,13 


0,06 


0,05 
0,04 

0,03 


0,015 


0,12 
0,05 
0,03 


Totaux 


fr.  c. 

0,08 
0,05 


0,32 


0,16 


0,14 
0,10 

0,08 
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TA  RIF 

Ï'ÏIIX           j 

■ 

de 
péage 

ût 
transpcit 

fr.  t. 

fr.  c 

fr,  c. 

Tarif  ipéciai  par  tcagon  complet. 

,>.«h.„di..d«.  .  -j  <r„f,re:iïr:  ::::;: 

0,05 
0,0> 

0,0i 

«KO* 

Lp*  foins  fi luf  rages,  pivJJlos  eL  l(ïutes  mù-Tchiiinitàoiâ  ue  pcsmt 

1 

peia  iyM  liilogr,    aouâ  Iû  rolumo  d'au  mètre  cube,  b  ceo- 

liniuâ  par  ^vagoo  ût  p&r  kilomètre,     .     >     .     ^     <     ,     . 

0,30 

0,20     0,So' 

30  VOITURES    ET  MATÉRIEL   ftOULAIfT  TRANSPORTÉS  À  PETITE  TITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wason  ou  chariot  DOUTant  porler  d6  3  à  6  tonnes 

0,10 

0,0s      0,45 
0,06     0,20 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes     .... 
Locomotive  pesant  de  i2  à  18  tonnes  (ue  traînant  pas  de  conToi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  conyoi). 

0,14 

2,   » 

1,   »     :i    . 

i,2o 

1,50     3,-5' 

Tender  de  7  à  iO  tonnes 

1,   - 

0,50 

1.,^ 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

1,50 

0,75 

i,iS 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme   ne  traî- 

nant pas  de  convoi  lorsque  le  conToi  remorqué,   soit  de 
voyageurs,   soit    de  marchandises,    ne  comportera  pas  un 

péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

1 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

quette dans  l'intérieur 

0,16 

0,09      0,25 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

0,22 

0,10      0,3i 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 

ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 

dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et   trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 

ces de  2*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide    . 

0,13 

0,07 

0,50 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 

0,09 

0,05 

0,14 

40  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitene. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  oa  plusieurs 

cercueils 

0,35 

0,25 

0,60 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 

transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

isolé,  au  prix  de 

0,20 

0,10 

0,3î» 

Les  prix  dét^errai  nés  ci -dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEial. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  ai 
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oonoefisionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  nViura  droit 
qu'aux  prix  fixa  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 

pour  3  kilomètres.  S'il  est  établi  des  arrêts  facultatifs,  les  tarifs  seront 

calculés  d'après  la  distance  réellement  parcourue. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chainage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la 
plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrê- 
mes. Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kil(^.  ; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1^  de  0  à  5  kilogr.  ;  2°  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
Wsiblede  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Article  23  bis.  —  Il  sera  délivré  de  toutes  les  gares,  stations  et  haltes, 
des  billets  d'aller  et  retour  valables  pendant  deux  jours  au  moins  et  com- 
portant nue  réduction  de  25  p.  100  sur  le  double  du  prix  du  billet  simple. 
Art.  27. —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables. 

i^  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogr.  sous  le  volume  de  1  mètre  cube  ; 
2^  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,   aux  animaux  et  objets 
dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  : 
S^  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.000  fr.  ; 
4**  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou   travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5^  Et,  en  général,  à  tous  paquets  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tons  paquets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogr.  d'objets  envoyés 

ET  une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour 
(excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  plus  de  40  kilogr. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dégrrts,  etc.  —  tomb  yi.  55 
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ce  qui  conûerne  les  paqaeto  on  colk,  ne  peut  être  invoqué  par  les  eoiie- 
prenears  de  mens^eriefi  et  de  ronli^  et  autres  intermétuaireg  detnas^it 
k  moins  qne  les  articles  par  enz  envoyés  ne  soient  réonis  en  mi  seul  fidk 

Dans  les  cinq  cas  câ-diessus  spécifiés,  les  prix  de  tsanapart  aezont  anè- 
tés  annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  gnuide  qne  poor  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposiUon  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  oonceme  les  paquets  ou  ooiis  mentionnés  an  paragraphe  h 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  teDe  manière  qu'en 
aucun  cas  un  de  œs  paquets  ou  colis  ne  puisse  j^jer  un  pdx  plus  éleré 
qu'un  article  de  même  nature  pesant  pins  oe  40  lalogr. 

Art.  30.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  dacon- 
ditions  ci-après  exprimées  : 

1^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  a  gnoiâe 
vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenaai  des 
voitures  de  tontes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  poonn 
qa  ils  aient  été  présentés  à  renregistrement  trois  henres  avant  le  d^art  de 
ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  k  la  gare,  dans  le 
délai  de  deux  heures  après  Tamvée  du  même  train. 

2"*  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vit»» 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remke,  les  animaux  k 
jour  même  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qû 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seal  oUig^ 
toire  pour  le  concessionnaire. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que 
ceux  aéterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intensé- 
diaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver* 
ture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été^  aixâ 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  oBii 
et  destinées  à  rapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  «ntreavs 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'ezpàlition  an  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conceBsiomiâiB. 

Art.  34.  —  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  foumiuire  et  de 
renvoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des 
carrières,  des  mines  ou  des  usines,  des  établissements  de  magasins  géoé- 
raux,  des  ports  de  rivières  et  de  canal,  des  gares  d'eau,  etc.,  par  la  per- 
ception d'une  redevance  qui  est  fixée  à  12  centimes  par  tonne  poor  Je  pie- 
mier  kilomètre  et  à  4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  pR- 
mier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 
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Art.  86.  ^>  LeconoeaBionnaire  sera  tenu  à»  reoeivmr  da»  aos  voitorcs 
«HZ  heures  des  départe  régnliers,  les  saos  de  déféches  de  la  poste  esoortéB 
oa  non  d'an  oonyorenr.  Les  saes  eetont  déposés  daM  im  on  plnsieiiss 
ûoffns  fermant  è  olef.  Le  oonvoyear  aaia  droit  à  un  losal  spécial  fenné, 
éokûié  et  cbanffé ,  Ini  pennettant  d'eflhotmsr  ses  tBavanz  de  tri  «t  de  nsiaiû- 


L'administration  des  postes  aura,  en  ontie,  le  droit  de  fixer  anz  voita- 
tnres  de  l'entreprise  nne  botte  anz  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  j)ar  ses  agents. 

L'administration  pourra  anssî  :  1^  requérir,  ai  c'est  titOe,  Abs  coffres 
snpplémaitaires  pour  recevoir  les  dépêches  postales  :  2*  requérir  l'intro- 
dnction  de  voitnres  spéciales  Ini  appartenant  dans  les  convois  ordinaires 
de  la  compagnie,  à  condition  qne  les  dimensions  et  le  poids  par  essien  de 
«s  voitnres  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge 
dn  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régu- 
lier des  trains. 

Cette  dernière  obligation  ne  s'appliqaeis  qu'à  la  ligue  d'Ambérieu  à 
Àrs. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologua,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  transports  seront  effuctués  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  auconcesâonnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  1  en- 
treprise soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  te  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaocord  de  ces 
arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  transporter  gratuitement  par 
tons  les  trains  de  voyageurs,  tout  agent  ou  sous-agent  des  postes  et  télé- 
graphes voyageant  sur  le  réseau  pour  l'exécution  d'une  mission  et  porteur 
d'un  ordre  de  service  délivré,  soit  par  l'administration  des  postes,  soit  par 
Je  chef  de  service  départemental . 

Le  conoessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  aux  services  des    col 
postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la 
matière. 

Art.  36  bis.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  à  toute  réquisition  de  met- 
tre à  la  disposition  de  l'administration  un  compartiment  de  2^  classe  pour 
le  transport  des  prévenus,  accusés,  condamnés  ou  jeunes  délinquants 
recneillis  pour  être  transférés  dans  des  étabUss^nents  d'éducation  et  de 
leurs  gardiens. 

Art.  36  ter.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  à  demi- 
tarif  les  indigents  regagnant  le  lieu  de  leur  naiâsance  ou  de  leur  domicile 
ou  allant  chercher  du  travail  et  munis  d'une  réquisition  de  transport  dû- 
ment établie  ou  autorisée  par  l'administration  compétente. 

Art.  36  quater.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  à  demi- 
tarif  les  militaires  et  marins  voyageant  en  corps  ou  isolément  et  munis  de 
feuilles  de  route  ou  de  congés  réguliers,  les  conducteurs   et  commis   des 
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Knts  et  chausBéeg,  les  agents  voyers  du  servioe  vicinal,  les  instîtotenis, 
institutrices,  les  professeurs  d'agriculture  et  le  personnel  des  postes  ^ 
des  télégraphes  qui  devront  justifier  de  leurs  qualités. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  d'avance, 
chaque  année  à  la  date  du  1*^  janvier,  dans  la  caisse  du  trésorier-payenr 
général  de  TAîn,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cokmlée 
d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Toutefois  cette  somme  sera  portée  à  60  francs  pendant  la  période  de 
construction  et  jusqu'à  la  mise  en  exploitation. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  date 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  comprendra  la  part  propoitioD- 
nelle  pour  le  temps  restant  à  courir  de  ce  jour  au  1^  janvier  suivant. 

Art.  38.  —  Supprimé. 

Art.  38  bis,  —  Des  caisses  de  secours  pour  le  personnel  devront  tee 
organisées  par  le  concessionnaire  dans  un  délai  de  deux  ans  après  la  mise 
en  exploitation. 

Leurs  règlements  en  seront  approuvés  par  le  préfet. 


(N^  207) 

[12  juillet  19061 

Décrets  et  arrêtés  concernant  laréorganisation  de  l'admini^ 
tration  centrale  du  ministère  des  travaux  publics^  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1882  ; 

Yu  les  décrets  des  27  mars  1885,  3  septembre  1888, 18  décembre  1889, 
5  juillet  1890,  4  août  1893,  1''  septembre  1896  et  3  février  1898,  réoi^ 
Disant  l'administration  centrale  du  ministère  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  35  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  l'article  55  de  k 
loi  de  finances  du  25  février  1901,  l'article  79  de  la  loi  de  finances  du  50 
mars  ]  902  et  l'article  43  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  ]  90ô  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 
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TITRE  P' 

ORGANISATION  GÉNÉRALE. 

Art.  1^.  —  Les  cadres  du  personnel  de  Tadministration  centrale  du 
ministère  des  travaux  publics  comprennent  : 
3  emplois  de  directeurs  ; 
6  emplois  de  chef  de  division  ; 
22  emplois  de  chef  de  bureau  ; 
28  emplois  de  sons-chef  de  bureau  ; 

1  emploi  de  caissier  ayant  rang  de  sous-chef ,  ou  par  voie  d'avancement, 
de  chef  de  bureau. 

1  emploi  de  chef  du  service  intérieur  ayant  rang  de  sons-chef,  ou  par 
voie  d*avancement,  de  chef  de  bureau. 

Le  nombre  total  des  rédacteurs,  expéditionnaires  et  assimilés  ne  peut 
dépasser  179. 

Le  nombre  total  des  agents  du  service  intérieur  (brigadier,  sons-briga- 
dier, huissiers,  concierges,  gardiens  de  cabinet  et  de  bureau,  ouvriers)  ne 
peut  dépasser  75. 

Des  conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  contrôleurs  des 
mines  peuvent  être  chargés  temporairement  des  fonctions  de  rédacteur  ou 
d'expéditionnaire,  sans  que,  toutefois,  la  limite.de  Tefifectif  déterminé  oi- 
desBus  puisse  être  dépassée. 

Ils  conservent  leur  grade,  leur  traitement  et  lenrs  droits  à  l'avancement 
dans  la  hiérarchie  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  2.  —  Le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  ministre  et,  le  cas 
échéant,  ceux  du  sous-secrétaire  d'Etat  peuvent  être  constitués  au  moyen 
de  personnes  étrangères  à  l'administration  centrale. 

Ces  personnes  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  une  allocation  dont  le  chiffre  est 
fixé  par  le  ministre,  dans  la  limite  du  crédit  dont  il  dispose.  Elles  ne 
peavent  être  admises  dans  le  personnel  de  l'administration  centrale  que 
conformément  aux  règles  établies  par  les  articles  8  et  suivants. 

Lorsque  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'administration  centrale 
font  partie  du  cabinet  ou  du  secrétariat  particulier  du  ministre  ou  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  ils  continuent  à  compter  dans  l'effectif  général  et  ne 
penvenl  être  remplacés  que  par  intérim  dans  leur  emploi  antérieur. 

Art.  8. —  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  l'administration 
centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs  techniques 16à  18.000 

Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité    ....        1 5  à  17.000 
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Chefs  de  division: 

Classe  exceptionnelle 15.000 

l'*  classe 13.000 

2"  classe 11.000 

Cbef  s  de  bniean  : 

Principal 10.000 

1^  classe 9.000 

2«  classe 8.0(>0 

3*  classe .  7.000 

Soog^cbefsde  bureau  : 

Principal 6-500 

!'•  classe 6.000 

2^  classe 5.500 

y  classe : 5.000 

Rédacteurs  : 

Principal 4.500 

Isolasse 4.m 

2®  classe 3.600 

3^  classe •     ■     .     .  3.Î00 

4®  classe 2.800 

5^  classe ' 2.400 

Stagiaire 1.800 

Expéditionnaires  : 

Principal 4.000 

Isolasse 3.600 

2*  classe ■  3.3i30 

3*  classe 3.00C» 

4*  classe 2.700 

5®  classe 2.400 

Giclasse 2.1(W 

Stagiaire , 1.800 

Agents  du  service  intérieur  : 

Gardiens  de  bureau  et  gens  de  service 1.600  à  2.200 

par  augmentation  de  100  francs. 

Huissiers,  brigadiers,  etc l.G00à2.4ôo 

par  augmentation  de  100  francs. 

A  titre  transitoire  et  seulement  pour  les  chefs  de  bureau,  sous-cbefs  <  e 

bureau  et  rédacteurs  actuellement  en  situation  d^être  promus  au  gr»  e 
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sapérienr,  le  traifeemeDi  de  eenz  de  ces  fonotioimaîreB  eomptonfe  aa  moins 
troÎB  aEBfl  de  gndedam  la  daeee  da  pÛBeipalat  peat  être  petrté  lespeoti- 


PofûT  les  ohefs  de  bareau  {9  an  mazuBmn)  à 11.000 

Poor  les  sotu-ohefs  de  bnieaa  (^  an  mazimiim)  k 7.060 

Poor  les  rédactenra  (9  an  mazinnim)  à 5.000 

Les  avanoenieiits  de  classe  ne  penrent  ôtre  aecafdés  que  dans  kalimiÉes 
dn  crédit  porté  an  budget  et  après  avis  da  conseii  des  direotons,  coofor^ 
mément  à  Tarticle  15  ci-après. 

Art.  4.  —  Ind^wndammenfe  des  cadres  fixés  à  rartide  l*',  il  pent  ôtre 
employé  dan»  les  bneaiax  de  Tadministration  centrale,  snirant  les  besoins 
dn  service  et  dans  les  limites  da  crédit  affecté  à  cette  éé^pensm,  des  agents, 
hemmes  on  dames,  non  oommissionnés  on  auxiliaires,  dont  le  nombre  total 
ne  peut  dépasser  6. 

Un  arrêté  da  ministre  détermine  le  mode  de  recrutement  et  les  alloca- 
tions de  ce  personnel.  Oes  allocations  ne  sont  pas  soumises  à  retenue  et  ne 
confèrent  pas  de  droits  à  la  retraite. 

Art.  5.  —  Les  traitements,  indemnités  ordinaires  ou  extraordinaires 
allonés  au  personnel  du  cadre  permanent  auxiliaire  ou  temporaire,  em- 
ployé dans  Tadministratâon  extraie,  ne  peuvent  être  imputés  sur  descha- 
jâtreB  autres  que  celui  affecté  aux  dépenses  de  ce  personnel . 

Art.  6.  —  Il  est  institué,  sous  la  présidence  dn  ministre  ou  du  sous- 
secrétaire  d'Etat^  et,  en  leur  absence,  d'un  directeur  dél^é,  un  consul 
des  directeurs  composé  des  directeurs  de  l'Administration  centrale,  ainsi 
que  da  directeur  ou  chef  du  cabinet  du  ministre. 

Ce  conseil  délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont  déférées  par  le  présent 
règlement  ou  renvoyées  par  le  ministre. 

Art.  7 .  —  Les  trois  directeurs  de  radministration  centrale  sont  nom- 
més par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre. 

Toas  les  autres  fonctionnaires  ou  employés  de  l'administration  centrale 
sont  nommés  par  arrêté  du  ministre,  dans  les  conditions  prévues  au  titre  II 
du  présent  décret. 

TITRE  II 

RECRUTEMENT,  AVANCEMENT  ET  DISCIPLINE  DU  PERSONNEL  DE 
l'administration  CENTRALE. 

Art.  8.  —  En  dehors  des  emplois  attribués  aux  anciens  militaires  par 
les  loifi  et  règlements,  le  personnel  des  rédacteurs  et  des  expéditionnaires 
sa  recsmte  par  la  voie  du  concours,  sauf  Texception  prévue  à  Tarticle  14 
ci-après. 
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Le  programme  du  concourB  est  arrêté  par  le  ministre. 

Les  candidats  doivent  être  français  on  naturalisés  Français  et  avoir  satâs- 
faitàla  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée.  lis  doivent  avoir  moiiu  de 
vingt-neuf  ans  le  1^'  janvier  de  Tannée  pendant  laquelle  s*onvre  le  con- 
cours. Cette  dernière  limite  est  reportée  à  trente  quatre  ans  pour  le&foD^ 
tionnaires  et  agents  relevant  du  ministère  des  travaux  publics  etcompUuDt 
au  moins  cinq  années  de  services  susceptibles  de  leur  constituer  des  droits 
à  une  pension  de  retraite. 

Les  candidats  au  grade  de  rédacteur  doivent  produire  un  diplôme  de 
licencié.  Sont  dispensés  de  cette  condition  les  conducteurs  des  ponte  et 
chaussées,  les  contrôleurs  des  mines  et  les  expéditionnaires  comptant  cinq 
années  de  service  en  cette  qualité. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  et  la  liste  des  candidats  admis 
à  concourir  sont  arrêtés  par  le  ministre. 

Art.  9.  —  La  liste  des  candidats  reçus  à  la  suite  du  concours  est  dressée 
par  ordre  de  mérite  et  soumise  au  ministre,  qui  pourvoit  ensuite  anx  em- 
plois vacants,  suivant  Tordre  de  classement,  et  en  tenant  compte,  poar  les 
rédacteurs,  des  dispositions  prévues  au  paragraphe  1^  de  Tarticle  14  ci- 
après. 

Art.  10.  —  Les  rédacteurs  et  les  expéditionnaires  ne  peuvent  être  tita- 
larisés  qu'après  un  stage  d'un  an.  L'année  expirée,  le  chef  du  service 
auquel  les  stagiaires  sont  attachés  présente,  sur  leur  aptitude,  leur  con- 
duite et  leur  manière  de  servir,  un  rapport  au  ministre,  qui  les  nomme 
s*il  7  a  lieu,  à  la  dernière  classe  de  leur  emploi.  Les  stagiaires  non  oom- 
missionnés  cessent  immédiatement  leur  service,  sans  avoir  droit  à  aocnne 
indemnité  de  licenciement. 

Les  fonctionnaire?  et  agents  relevant  du  ministère  des  travaux  publia 
et  comptant  au  moins  une  année  de  service,  ainsi  que  les  sous-officieis 
admis  par  application  de  la  loi  du  21  mars  1905,  sont  dispensés  du  stage, 
toutefois,  ces  derniers,  après  une  année  de  service  à  Tadministratiou  cen- 
trale sont  Tobjet  d'un  rapport  d'appréciation.  Lorsque  ce  rapport  n'est  pis 
favorable,  ils  peuvent  être  licenciés. 

Art.  11.  —  Toute  nomination  à  un  emploi  se  fait  à  la  dernière  classe  de 
cet  emploi. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  et  agents  du  ministère  des  travaux  publics, 
ainsi  que  les  expéditionnaires  désignés  pour  Temploi  de  rédacteur  boot 
immédiatement  nommés  à  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  an  moins 
équivalent  à  celui  de  leur  emploi  antérieur  augmenté,  pour  les  coodoc- 
teurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées  ou  pour  les  contrôleurs  des  mines, 
de  l'indemnité  de  résidence  à  Paris. 

Art.  12.  —  L'avancement  dans  le  personnel  de  l'administration  centrée 
a  lieu  au  choix. 


DÉORBTS  851 

Art.  13.  —  L'avanœment  de  classe  a  lieu  d'ane  classe  à  là  classe  immé- 
diatement supérieure.  Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s*il 
n'a,  an  moins,  deux  années  d^ezercice  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

Toutefois  les  nominations  à  la  1"  classe,  dans  chaque  grade,  et  aux 
classes  de  principal,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  trois  ans  au  moins 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  14.  —  Les  expéditionnaires  appartenant  au  moins  à  la  3*  classe 
peuvent  être  nommés  rédacteurs,  sur  la  proposition  du  comité  des  direc* 
tenrs  institué  à  l'article  6  ci-dessus;  les  vacances  peuvent  leur  être  attribuées 
dans  la  proportion  du  quart. 

Les  sous-chefs  dé  bureau  sont  pris  parmi  les  rédacteurs  appartenant  au 
moins  à  la  déclasse  et  ayant  deux  ans  de  grade  comme  rédacteurs,  et  parmi 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  on  contrôleurs  des  mines  apparte- 
nant au  moins  à  la  2^  classe  escomptant  deux  années  de  services  dans  Tad- 
ministration  centrale. 

Les  chefs  de  bureau  sont  pris  parmi  les  sous-chefs  appartenant  au  moins 
à  la  deuxième  classe,  et  les  chefs  de  division  parmi  les  chefs  de  bureau 
appartenant  au  moins  à  la  2*  classe. 

Art.  15.  —  Un  tableau  général  d'avancement  est  arrêté  à  la  fin  de 
chaque  année  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs.  Ce 
tableau  n'est  valable  que  pour  l'année  suivante  ;  il  comprend  un  nombre 
de  candidats  double  de  celui  des  vacances  à  prévoir  dans  chaque  emploi 
et  dans  chaque  classe  pendant  le  cours  de  Tannée  suivante. 

Aucun  employé  ne  peut  recevoir  un  avancement  de  classe  ou  de  grade 
s'il  n'est  porté  sur  ce  tableau. 

En  cas  de  vacance  imprévue,  que  la  situation  du  tableau  ne  permet 
pas  de  remplir,  le  ministre  y  pourvoit  directement  après  avis  du  conseil 
des  directeurs. 

Art.  16.  —  Les  mesures  de  discipline  applicables  aux  fonctionnaires  et 
employés  de  Tadministration  centrale  sont  : 
La  réprimande  ; 

La  radiation  du  tableau  d'avancement  ; 

La  retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traitement  ni 
la  durée  de  deux  mois  ; 

Le  retrait  d'emploi  sans  traitement  ; 
La  révocation. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  ministre  :  la  première  sur  le  rapport 
du  directeur  compétent,  les  quatre  autres  après  avis  du  conseil  des  direc- 
teurs, rintéressé  ayant  d'ailleurs  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense 
on  dûnaent  appelé.  Le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  l'agent  a 
comparu,  ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  accompagne  nécessairement  le 
rapport  soumis  au  ministre  par  le  conseil. 


B92  LOIS,  DliOUfS,  ETC. 

La  rèfocatioB dcBdirectenzB ne  peafc dtie  ^KOBxmBéà  que  par déenida 
Préstdeot  de  la  BépvbUqiie. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  DITBBSKB 

Art.  17.  —  Les  rédaeteuis  el  kftexpôditioiiJiaâea  ajipeléBaa  serrioemili- 
taiie  sont  remplaoéa  dans  l'effectif. 

Ils  sont  appelai  àiemplir  les  premièroB  vacances  qui  se  prodniaentairâ 
leur  libération,  s'ils  ont  fait  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  EoimUi 
leur  libératHHL.  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  n'est  pas  compté  aux  sta- 
giaires daos  la  durée  de  leur  stage,  il  peut  être  compris  dans  le  temps  k 
service  exigé  pour  l'avancement  des  titulaires. 

Le  ministre,  i^rès  avis  du  conseil  des  directeurs,  peut  refuser  Isiéad- 
mission  dans  Tadministration  centrale  aux  employés  dont  la  feoilk  de 
punitions  militaires  constate  des  fautes  graves. 

Art.  18.  —  Les  fonctionnaires  qui  font  actuellement  partie  des  demie- 
res  classes  supprimées  seront  affectés,  dans  les  limites  des  crédits  dispooir 
blés  etpar.décisîons  individuellea,  à  la  classe  immédiatement  sapéneuR. 

Art.  19. —  Sont  et  demeureront  abrogées  toutes  les  dispositionB  ooa- 
traires  au  présent  décret 


[12  juillet  1906] 

Le  Président  de  la  BépuUique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, des  posteset  des  tâ^n- 
phes. 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1882  ; 

Vu  Tarticle  35  de  la  loi  de  finances  du  18  avril  1900  ; 

Vu  Tarticle  1*^  du  décret  du  12  juillet  1906, portant  règlement  Bnrl'or- 
ganisation  de  Tadministration  centrale  du  ministère  des  travaux  pabEa, 
des  postes  etdestél^raphes, 
Décjète  : 

Art.  l^^  —  L'administration  centrale  du  ministère  des  travaux  pabiics^ 
des  postes  et  des  télégraphes,  comprend,  outre  le  cabinet  du  ministre,  €.. 
s'il  y  a  lieu,  celui  dusous^secrétaire  d'Etat,  et  indépendamment  du  aoune- 
^srétariat  d'Etat  des  postes  et  des  tél^raphes,  trois  directions. 

Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composait  ces  dîne- 
tiens,  ainsi  que  le  nombre  des  directeurs,  chefs  de  divisicm,  ch^  àt 
bureau  et  sous-chef  de  bureau,  sont  fixés  conformément  au  tabksn  é 
après  : 


BÉCnOTS 
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Déâigtimtîoa  et  c«iisi»t&iic«  t^os  serritt» 


CABJITET  I>U  VinrBTRE  ET^  ^  IL  TA  UVD^ 

CoalrAle  dei  d^^peaset  aagngéas 

Hunau  du  cabimt. 

ti\Téfihlrtmtn\  des  ddpùchcs.  ^ —  AtTaires  confidaûtiollit^. 
—  Travail I  fvarl{*mflut8iro9.  —  Happons  trec  la 
pri»$e.  —  Bibijo  Chèque  du  miuistèrç 

Direction  du  per^oauttl  et  de  la  coniptabililâ.     ,     ,     . 

PtrtonnêL  —  V^  bureau, 

Admiaislraljon  centrale.  —  Inpidnlears  dm  poaLi^  et 
chaussées  et  des  rolnes*  —  EiToles.  —  Pf  psotiïïo!  du 
coatrùlti  CtiiatûemBi  et  do  La  f^unrejllnnce  admmiatm- 
tire  doâ  cîK-mics  do  fer.  —  Oniciers  et  maîtres  de 
fN>rr.  —  Uif^tinrLionâ  honeHfiques.  —  Hud{j;cU  des 
écolo^.  —  Btireaux  des  inp^^iiieurs  fA  bureaux  eité* 
ri^ur»,  —  QucsUoni  njiJjlaiTPS»  —  tftplcji  da  ciruula- 
Itoa  du  porsuDne^  du  eotitrole     ..,«,.. 


PevROHHel 


2"  bureau. 


Sons- ingénieur»  et  condudçurâ  des  pûnU  et  ebiiu^iéejip 
—  SouA'iagéràeurs  et  coatrûleurs  deâ  mmcA.  ^  €qu- 
Irôleufs  dos  comptfts.  —  Contrôleurs  du  traTail.  — 
Commis  des  peuts  et  chaussées  ac  des  ntine^.  —  Flai- 
tres  H  gîiFiiiens  do  ph?iic  —  Afletits  tomporaitos  «i 
ftgçQis  auillinjroft. —  Agonis  jafCTieiir^  de  U  uavlga* 
Hoa  iDl^rieure  et  des  porLa  mirHImea.     .     ,     .     . 


Persûunet.  —  J'  bureau. 

Pensions,  —  Secours.  —  RclenuM  l>our*  in  rftlmitp.  — 
Coalr^les,  —  Matricules.  —  Accidents  du  travail.  — 
Honifipatîoa  des  rotmHes  dt?^  cfintouniers. —  Aufluaire 

CompiaMlUé,  —  /*'  hnreaa. 

Opémlions  centr&lcs  de  complahiliE^',  —  QrdûDDaace- 
raoûU  —  Pr^paraliou  du  badî^el.  ^  Caisse   .     .     . 

Compi abi lité,^2'  hu rea u , 
CompUbiUlê  dos  pools  et  cbaussé^s  et  des  mme»  .     , 

Service  iniérieur  du  ministère. 

D^peEïses  ini^îeures  du  inmisltTo,  —  Surveit lance  des 
b&liii)CDt<i  c!  (tu  v^f cartel  des  ^ens  de  sorfico. —  Ar- 
cliïTcs,  —  Publicaiioa  du  recueil  des  règlements  du 
ounislèrti  iks  tr^ivauii  publics     .     .     ,     ,     .     « 

Serrke  ccnlr^l  d'o\p^dit;ans  et  d^aulograptiie     .     . 

Secn^lfiriit  du  conseil  géiit^ral  des  poolï  et  cUnuaséas  . 

Seiïrétariat  du  con&sil  g^n^ral  des  mjr^e>^.     .... 

Mecré  tarial  du  comitif  de  cuoi  eD  lieux  et  d^él  ndo^  j  uridiques 


^ 


iU-^ 


())} 


(-i)  Lo  caissier  et  le  chef  du  serTico  intérieur  ont  rang  de  sous-ctief  ou,  par  voie 
d'aYancoment,  de  chef  de  bureaa.  [ 
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UéâipttiûQ  ot  constsUtico  des  lemess 

U 

a 

1 

1    ' 

DiRCCTiorr  dis  routes  db  la  natigation  et  des  mi?(bs. 
Division  de$  routes  et  ponts 

i'f  bureau.  *>  Routes  nationales 

2*  bureau.  —  Routes  départementales.  —  Police   du 
roulage.  —  Distribution  d'énergie.  —  Circulation  des 
aulomobiles .     . 

i 

n 
» 

» 

» 

» 

• 

4 
i> 

» 

• 

» 

a 

9 
1» 

a 

4 

» 

» 

« 
4 

1) 

» 
» 

4 

» 

» 
» 

4 

» 

4 

» 

1 

)) 

1 
1 

i 

\ 
1 

1 

1 

i 

Division  de  la  navigation 

1*'  bureau.  —  Ports  maritimes.  —  Phares  et  balises. 

'i*  bureau.  —  RiTièros  navigables  et  flottables    .     .     . 

d«  bureau.  ^  Canaux  de  navigation.  •—  Statistique  de 

la  naviffation    .     ^     .     .     .          

Division  des  mines,               

.  .1 

4««*  bureau.  —  Mines.  —  Concessions  et  exploitation. 
—  Conditions  du  travail 

2*  bureau.  —  Machines  ei  appareils  à  vapeur.  —  Sta- 
tistique de  l'industrie  minérale  ot  dos  appareils  à 
Tapeur  .•....■          

1 
1 

4 

1  ! 

DlRECTIOIV  DES  CHEMINS  DB  FER 

Division  des  concessions,  du  budget,  du  contrôle 
financier  et  de  la  statistique 

4"  bureau.  —  Questions  générales  relatives  h  la  cons- 
truction des  chemins  do  fer,  dos  tramways  et  aux 
concessions.  —  Préparation  du  budget  de  la  cons- 
truction dfS  chemins  de  fer 

2^  bureau.  — Vérification  des  comptes  de^  compagnies. 

3- bureau.  —Statistique  des  chemins  de  fer.     .     . 

Division  des  travaux 

D 

\ 

\ 

1 

i*r  bureau.  —  Travaux  sur  les  réseaux  du  Nord,   de 
l'Ouest,   de    TEst,    de   Paris-Lyon-Médilerranée,    do 
Grande  et  de  Petite  Ceinture  de  Paris 

2«  bureau.  —  Travaux  sur  les  réseaux  de  TEtat,  d'Or- 
léans et  du  Midi 

1     î 

Division  de  l'exploitation 

l»' bureau.  —  Tarifs  et  frais  accessoires 

2*  bureau.  —  Exploitation  technique 

3*  bureau.    -  Transport  des  administrations  publiques. 
—  Rapport  dos  agents  des  chemins  do  fer  et  des 
compagnies. — Conventions  internationales    .     .     . 

1                                              Totaux 

s 

\ 

4 

t 
\ 

3 

6 

22 

30 
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La  répartition  des  rédacteurs,  expéditionnaires  et  agents  dans  les  direc- 
tioDS  et  bnreaax  est  faite  par  arrêté  ministériel. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégra- 
phes est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal  officiel  et  annexé  au  décret  du  12  juillet  1906,  portant  règlement 
snrradministration  centrale  du  ministère  des  travaux  publics. 

Louis  Babthou. 


[12  juillet  1906]     * 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Ynle  décret  du  12  juillet  1906,  portant  réorganisation  de  Tadminis- 
tration  centrale  des  travaux  publics  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

Le  nombre  total  d'employés  affectés  à  chacun  des  services  de  l'adminis- 
tration centrale  des  travaux  publics  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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LOIS, 


Désignation  dos  serriees 


Contrôle  des  dépenses  engagées 


Baretn  da  eabintt 

Direction  du  penonnol  de  la  comptabilité 

4*'  baroan  dn  personnel 

S*  bureau  du  personnel 

30  bureau  du  personnel 

4«r  bureau  de  la  comptabilité 

S*  bureau  de  la  comptabilité < 

Service  intérieur 

Service  central  d'eipédi lions  et  d'autographies 
Secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 

Secrétariat  do  conseil  général  des  mines 

Seerélariat  du  comité  de  contentieux  et  d'études  jaridiqnes 

Direction  dos  routes,  de  la  navigation  et  des  mines 

4«r  bureau  de  la  division  des  routes  et  ponts    • 

2*  bureau  do  I4  division  des  routes  et  ponts.     . 

i^r  bureau  de  la  division  de  la  navigation  •     . 

2°  bureau  de  la  division  de  la  navigation  .     • 

3«  bureau  de  la  division  do  la  navigation  .     • 

io^  bureau  de  la  division  des  mines  .... 

2*  bureau  de  la  division  des  mines  .... 

Direction  dos  chemins  de  fer  .     .     .     .     .     • 

ier  bureau  de  la  division  des  concessions  .     . 

2*  bureau  de  la  division  des  concessions.     .     . 

3*  bureau  de  la  division  des  concessions    .     . 

le*'  bureau  de  la  division  des  travaux    .     .     . 

2«  bureau  de  la  division 'des  travaux.     .     .     . 

i«r  bureau  de  la  division  de  Texploilalion  .     . 

2«  bureau  de  la  division  de  l'exploitation    .     . 

3*  bureau  de  la  division  de  l'exploitation    .     . 


Total . 


[12  juillet  1906] 


Le  ministre  des  travaux  publics^  des  postes  et  des  tél^raphes. 
Va  Tarticle  4  da  décret  sur  l'organisation  de  Tadministration  œntnk 
du  miniatère  des  travaux  publics  en  date  du  12  juillet  1906  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 


Arrête  : 

Art.  l*^  —  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  des  dames  peuvent 
être  admises  temporairement  dans  les  bureaux  de  radministration  cen- 
trale des  travaux  publics  en  qualité  de  sténo-dactjlographes.  Les  per- 
sonnes ainsi  employées  peuvent  être  licenciées  à  un  moment  quelconque  ei 
sans  aucune  indemnité.  En  ce  cas,  elles  reçoivent  avis  de  leur  licencie- 
ment,  un  mois  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  leur  départ. 
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En  tont  état  de  cange,  elles  ceseeot  obligatoirement  lenra  fonctions  à 
Tâge  de  cinquante  ans  révolus. 

Art.  2.  —  L'admission  à  remploi  de  sténo-dnctylographe  est  pronon- 
cée par  le  ministre  à  la  suite  d'an  conoouni. 

Pour  7  prendre  part,  tonte  postulante  doit  justifier  qu'elle  est  Fran- 
çaise et  qu'elle  a  en  dix-huit  ans  au  moins  et  trente  ans  au  plus  le  V  jan- 
vier de  Tezamen.  Elle  doit  produire  à  l'appui  de  sa  demande  les  pièces 
suivantes  : 

1*^  Une  expédition  authentique  de  son  acte  de  naissance  et,  s'il  j  a  lieu, 
nn  certificat  établissant  qu'elle  possède  la  qualité  de  Française; 

2^  Une  expédition  de  son  acte  de  mariage,  s'il  y  a  lieu  ; 

3°  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  la  résidence 
et  dûment  légalisé  ; 

4"*  Les  originaux  ou  les  copies  certifiées  conformes  et  dûment  légalisées 
des  diplômes,  certificats  ou  brevets  universitaires  qu'elle  possède  ; 

5^  Une  note  signée  de  la  candidate  et  faisant  connaître  ses  antécédents 
et  les  études  auxquelles  elle  s'est  livrée. 

6*  Un  certificat  délivré  par  le  médecin  en  chef  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  des  travaux  publics,  constatant  qu'elle  est  de  bonne 
constitution  et  apte  au  service  administratif. 

Art.  3.  —  L'examen  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

Ecriture.  —  Une  page  d'écriture  courante  et  un  tableau  reproduisant 
diverses  écritures. 

Sténographie.  —  Sténographie  d'une  page  lue  et  traduction  de  notes 
sténographiques  en  langage  ordinaire. 

Dactylographie.  —  Copie  d'un  document. 

Orthographe.  —  Une  dictée. 

Gréographie.  —  Gompoûtion  élémentaire  sur  la  géographie  de  la  France 
et  de  ses  oolonies. 

Art.  4.  —  La  valeur  relative  de  chacune  des  compositions  au  point  de 
vue  de  Timportanoe  qu'elles  présentent  respectivement  pour  le  service  de 
Tadministration  est  fixée  comme  il  snit  : 

Ecriture 1 

Sténographie 8 

Dactylographie* 4 

Orthographe 2 

Géographie 2 

,       Total 17z 

Art.  5.  —  Il  est  attribué  à  chacune  des  compositions  une  no&e  exprimée 
par  des  chiffres  variant  de  0  à  20  et  ayant  respectivement  les  significations 
suivantes  : 


•  Pour  l'épreuve  de  dactylographie,  les  candidates  [pourront  se  servir  d'uno 
macliine  quelconque  se  trouvant  dans  le  commerce. 
Elles  devront  apporter  leur  machine. 
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0  Néant. 

1,  2  Très  mal. 

8,  4,  5  Mal 

6,  7,  8  Médiocre. 

9,  10,  11  Passable. 

12,  13,  14  Assez  bien. 

15,  16,  17  Bien. 

18,  19  Très  bien. 

20  Parfait. 

Les  concurrentes  pourvues  de  titres  universitaires  on  de  brevets  spéciaux 
bénéficient  du  nombre  de  points  indiqués  ci-après  : 

1^  Baccalauréat  complet 15 

2"^  Diplôme  de  fin  d'études  (enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles) I 

Brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire >  10 

Première  partie  de  Tun  des  baccalauréats \ 

3^  Certificat  d'études  primaires  supérieures  (3^  année)  .     .     .     .  j 

Certificat  d'études  secondaires  (fin  de  S*"  année) -5 

Brevet  primaire  élémentaire ) 

Les  points  alloués  pour  ces  différents  diplômes,  certificats  ou  brevets 
ne  peuvent  être  cumulés. 

Art.  6.  —  Chaque  note  est  multipliée  par  le  coefficient  fixé  à  l'article  5. 
La  somme  des  produits  ainsi  obtenus  forme  le  nombre  total  des  pointe 
pour  Fensemble  des  épreuves. 

Art.  7.  —  Nulle  ne  pourra  être  déclarée  admissible  si  elle  n'a  obtenu 
pour  la  sténographie  au  moins  la  note  15,  pour  chacune  des  autres 
épreuves  au  moins  la  note  10,  et  dans  l'ensemble  au  moins  160  points, 
non  compris  les  majorations  prévues  à  Tarticle  5  ci-dessus. 

Si  plusieurs  candidates  ont  le  même  nombre  de  points,  la  priorité  ea 
acquise  à  celle  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  points  dans  la  com- 
position de  dactylographie. 

Art.  8.  —  La  commission  d'examen  est  nommée  par  le  ministre  et 
composée  comme  il  suit  : 

Un  chef  de  division,  président  ; 

Un  chef  de  bureau  ; 

Un  sous-chef  de  bureau,  secrétaire. 

Il  pourra  être  adjoint  à  la  commission  des  membres  suppléants  pour  la 
correction  des  épreuves  de  dactylographie  et  de  sténographie. 

Art.  9.  —  La  commission  dresse,  dans  Tordre  de  mérite,  deux  listes 
d'admissibilité  distinctes  :  la  première  comprenant  les  parentes  d'employée 
ou  d'agents  de  l'administration  des  travaux  publics  (femmes,  filles  on 
sœars)  ainsi  que  les  parentes,  au  même  degré  d'employés  on  d*agencs 
décédés,  retraités  ou  qui,  comptant  au  moins  dix  ans  de  services,  ont  été 
reconnus  hors  d'état  de  contmuer  leurs  fonctions  ;  la  seconde  liste  com- 
prenant toutes  les  autres  postulantes. 

Ces  deux  listes  sont  soumises  avec  le  procès-verbal  de  l'examen  au  mi- 
nistre, qui  prononce  l'admissibilité  à  l'emploi  de  dame  sténo-dactylographe. 

Les  concurrentes  définitivement  admissibles  sont  nommées  an  fur  et  à 


mesoie  des  befioins  dans  Tordre  de  olaBsemeafe  en  prenant  alternativement 
SOT  Tune  et  Taatre  liste  et  en  commençant  par  celle  où  figurent  les 
parentes  d'employés  on  d'agents  de  Tadministration  des  travanx  publics. 

Art.  10.  —  Les  dames  sténo-dactylographes  recevront  à  partir  de 
leor  entrée  en  fonctions,  nne  indemnité  annuelle  de  1,800  fr.  qui  peut 
être  élevée  dans  ]a  suite  à  8.000  francs  par  échelons  successifs  de  200  francs 
tOQB  les  deux  ans  au  minimum. 

Les  dames  sténo-dactylographes  subiront  mensuellement,  à  dater  du 
jenr  de  leur  entrée  en  fonctions,  une  retenue  de  5  p.  100  du  montant  de 
lear  salaire.  La  somme  ainsi  obtenue  sera  versée  en  leur  nom  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  conditions  de  versements  et  d*entrée  en  jouissance  de  la  pension  de 
retraite  feront  l'objet  d'un  arrêté  ministériel. 

LoiTis  Bàbthou. 


[12  juillet  1906] 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  12  juillet  1906,  instituant  des  emplois  de  dame 

sténo-dactylographe  à  l'administration  centrale  du  ministère  des  travaux 

publics  ; 
Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité. 

Arrête  : 
Art.  l*^  —  Des  versements  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  sont  effectués  au  profit  des  dames  sténo-dactylographes  admises 
à  titre  auxiliaire  dans  les  bureaux  du  ministère  des  travaux  publics,  en  vue 
de  leur  constituer  une  rente  viagère. 

Art.  2.  —  Ces  versements  proviennent  d'un  prélèvement  de  5  p.  100 
snr  leurs  salaires. 

Ces  versements  sont  obligatoires  et  l'acceptation  de  ce  mode  de  consti- 
tution de  retraite  forme  une  clause  tacite  du  contrat  qui  lie  temporairement 
les  intéressées  à  l'administration. 

Art.  3.  —  En  cas  de  départ  volontaire  on  de  licenciement  prononcé  par 
le  nQiaistre,le  montant  des  prélèvements  acc^uis  à  la  date  du  départ  est  versé 
à  la  caisêe  nationale  des  retraites,  sauf  remise  aux  intéressées  de  l'appoint 
qai  ne  peut  entrer  dans  la  somme  à  verser. 

En  cas  de  décès,  le  montant  des  prélèvements  acquis  à  la  date  du  décès 
est  payé  aux  ayants  droit  au  lieu  d'être  versé  à  la  caisse  nationale  des 
retraites. 

Art.  4.  —  Lors  du  premier  versement,  l'entrée  en  jouissance  de  la  pen- 
sion de  retraite  viagère  est  fixée  à  l'âge  de  cinquante  ans. 

Toutefois,  reste  acquis  aux  intéressées,  le  bénéfice  de  l'article  11  de  la  loi 
in  20  juillet  1886,  qui  permet,  en  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités 
prématurées,  régulièrement  constatées,  entraînant  une  incapacité  absolue 
le  travail,  de  liquider  la  pension,  même  avant  cinquante  ans  et  en  propor- 
ion  des  versements  effectués. 

Ann.  des  F.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomk  ti  56 
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Art.  5.  —  LoTsqn'est  atteint  le  maximum  de  rente  viagère  qae  peat 
inscrire  la  caisse  nationale  de  retraites  ponr  la  vieillesse,  les  v^Hementa 
sont  déposés  à  la  caisse  nationale  d'épargne. 

Le  livret  de  caisse  d'épargne  n'est  remis  anz  intéressées  qu'au  moment 
où  elles  quittent  définitivement  le  service. 

Art.  6.  —  A  son  entrée  au  service,  l'intéressée  doit  opter  entre  Mépa- 
tion  et  la  réserve  du  capital  produit  par  le  prélèvement  opéré  sur  son  salaire. 

Art.  7.  —  En  cas  de  mariage,  les  versements  auxquels  rintéresBéeest 
astreinte  profitent  par  moitié  a  chaque  conjoint,  conformément  d'ûUenn 
aux  dispositions  de  l'article  18,  paragraphe  5  de  la  loi  du  20  juillet  1886, 
sauf  s'il  7  a  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ou  divorce. 

Art.  8.  —  L'entrée  en  jouissance -de  la  pension  viagère  produite  par  li 
portion  des  versements  qui  profite  au  conjoint  de  l'auxiliaire  est  fixée  à 
cinquante  ans. 

Art.  9.  —  Les  dames  sténo-dactylographes  peuvent  accroître  volontai- 
rement leurs  versements  en  ajoutant  aux  prélèvements  opérés  sur  leus 
salaires  telles  sommes  qu'elles  indiquent  en  temps  utile,  sous  la  réserre 
que  le  versement  total  annuel  ne  dépasse  pas  le  maximum  admis  par  la  cause 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Ces  versements  supplémentaires  se  font  par  l'entremise  de  radministn* 
tion  en  même  temps  que  les  versements  ordinaires. 

Art.  10.  —  Les  retenues  sur  le  salaire  seront  exercées  mensuellement 
et  versées  trimestriellement  par  le  caissier  du  ministère  remplissant  les 
fonctiions  de  régisseur,  à  la  caisse  nationale  des  retraites  dans  la  dernière 
quinzaine  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre. 

Lerégiaseur  devra  être  tenu  exactement  au  courant  des  changements 
survenus  dans  l'état  civil  des  auxiliaires  par  suite  de  mariage,  veuvage, 
convoi  en  second  mariage,  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ou  divorce. 

LoiTis  Bakthoxt. 


[12  juillet  1906] 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tél^raphes. 
Vu  l'arrêté  de  12  juillet  1906,  instituant  des  emplois  de  dame  Eiéno- 
dactylographes  à  l'administration  centrale  du  ministère  des  travaux  pa- 
blics  et  fixant  les  conditions  d'admission  à  ces  emplois  ; 
Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité. 

Arrête  : 
Un  concours  pour  six  places  de  dame  sténo-dactylographe  au  minisièie 
des  travaux  publics  sera  ouvert  le  lundi  8  octobre  1906. 

Les  demandes  des  candidates  devront  être  parvenues  au  ministère  sTVtf 
le  1*'  septembre,  dernier  délai. 

Lous  Babthou. 
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LÉGISLATION  Eï  STATISTIQUE  ÉTRANGÈKES 


(N-  208) 
PORTUGAL 


Résultats  généraux  de  Texploltation  des  chemins  de  fer 
en  1904  et  1903  (')• 


A. —  LoNODKORs.—  Mouvement  des  votaobcrs  et  des  marchandises  (*) 


^ignalion 
des 

Années 

ni 

rtombre  de  Toyageurs  à  toute  distance 

Nombre  de  tonnes  1 
de  marchandises     1 
à  tonte  distance      1 

réseaux 

l'-  classe 

2*  classe 

3»  classe 

Ensemble 

Grande 
vitesse 

Petite 
vitesse 

Réseau 
foie  large 

kilom. 

es  exploitées 

1904 

885 

160.673 

412  362 

1.813.08^ 

2.386.118 

45.737 

810.391 

■  l'Etat .   .   . 

1903 

876 

155.500 

387.561 

1.640.299 

2.183.360 

25.966 

803.705 

es  exploitée.^ 
les  Compa- 

9 

1904 
1903 

1.395 
1.325 

757.243 
699.618 

2.294.201 
2.i86.338 

7.675.075 
7.146.848 

10.726.519 
iO. 332. 804 

107.793 
125.692 

2.643.265 
2.603.744 

léMaa 
lie  étroite 

18  exploitées 
les  Gompa- 
1 

1904 
1903 

303 
203 

117.498 
103  546 

987.096 
843.929 

76.283 
59,890 

1.180.877 
1.017.365 

8.329 
8.071 

158.523 
164.360 

1904 

2.483 

1.035  414 

3.693.659 

9.564.441 

14.293.514 

161.859 

3.612.180 

aux.    .    .    . 

1903 

2.404 

958.664 

3.717.828 

8.857.037 

13.533.529 

179.729 

3.571.809 

..es  eoDTerAions  sont  faites 

à  raison  do  5  fr.  60  au  milreis,  c'est-à-dire  au  pair.                              Il 

prés  lapublicatioii    «  Elementos  estatisticos  dos  camiuhos  de  ferro    do  continente  de 
de   1877-1902.  —  (Lisbonne,  Imprimerie  Nationale,  1905,  iu-8»,  45  pages). 
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B.  —  Recettes  (non  compris  l'impôt). 


Désignation 

dos 

réseaux 

Années 

Receltes  de  l'exploitation 

Recette 
bnito 

Voyageurs 

Marchandises 

Toules 

Grande 
vitesse 

Pelile 
vitesse 

Réseau 
k  y  oie  large 

Lignes    exploitées    par 
l'Elat 

Lignos    exploitées    par 
les  Compagnies.   .   .   . 

Réseau 
à  Toie  étroite 

Lignes    exploitées    par 
les  Compagnies.   .  .   .{ 

1904 
1903 

1904 
191'3 

1904 
1903 

fi  ancs 

5.487.326 
5.385.546 

14.662.312 
13.793.043 

1.017.408 
929.118 

francs 

1.557.497 
1.607.771 

2.608.721 
2  360.892 

139.910 
133.431 

francs 

6.819.932 
T.403.186 

16.204.935 
15.521.32^ 

711.590 
721.. S69 

francs 

13.864.855 
14.096.503 

33.475.968 
81.675  â59 

1.869.908 
1.781.918 

(has 

i4.cas.5n 

14.6i&.6S 
33 ^.a 

2.4T»4i 

Totaux • 

1 

1904 
1903 

21.267.142 
20.107.707 

4.306  125 
4.102.094 

23.737.379 
23.345.879 

49.310.646 
47.555.680 

(*)  Y  compris  les  recettes  diverses  ei  les  garanties  versées  par  l'Ëtat.                                            1 

G.  —  Dépenses  d'exploitation  et  Résultats  financiers. 


Désignation 

des 

réseaax 

Années 

Dépenses 
d'exploitation 

Excédent  dos  rccctt»     ! 
de  rexploitation 
sur   les    dépenses 

II 

Totales 

kilomé- 
triques 

Total 

kiUaé- 

triqw 

Réseau 
à  Toie  large 

Lignes  exploitées  par  l'Etat. 

Lignes  exploitées  par  les  Com- 
pagnies  

Réseau 
à  voie  étroite 

Lignes  exploitées  par  les  Com- 
pagnies   

1904 
1903 

1904 
1903 

1904 

1903 

francs 

8.287.507 
7.472.746 

14.730.648 
14.080.908 

998.183 
983.360 

francs 

9.393 
8.529 

10.556 
40.629 

4.917 
4  844 

francs 

5.677.235 
6.628.757 

18.746.335 
17.594.354 

870.721 
^<00.,55,S 

frases 

6.442 

7.54.S 

43.414 
4*.53S 

3.î^« 

1 
1 

1 

Totaux  et  moyennes ... 

4904 
1903 

24.016.346 
22.537.014 

9.671 
9.374 

25.294.299 
25.048.666 

f0.4«S 
40.«»V 
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(^•^   209) 

PRUSSE 

sultats  de  Texploitation  du  réseau  des  Chemins  de  fer  de  FEtat 
pendant  les  exercices  1904  et  1903(0. 


A.  - 

*  LONGXTEURS. 

—  Dépenses  ] 

d'ëtàbussbment. 

Longueurs 

construites. 

Longueurs 
moyennes 
exploitées 

Dépenses 
d'établisse- 
ment 

IIKICOS 

0 

Totales 

Réseau 
principal 

Réseau 
secondaire 

Ugnes 
à  simple  voie 

m 

903 

km. 
33.822 

33.263 

km. 
21.435 

20.868 

km. 
42.688 

12.394 

km. 
20.576 

^0.429 

km. 
33.635 

32.943 

milliers 

de  francs 

41.428.652 

40.805.449 

*)  Les  exerdoes  se  termii 

lent  au  31  Mars 

4905  et  4904. 

B.  —  Effectif  et  pabcours  du  matériel  RonLAirr 


LocomotiTos 

Voitures  à  voyageurs 

Fourgons 

Wagons  à  marchandisesD 

(lees 

Nombre 

Parcours 

n 

Nombre 

Parcours 

0 

Nombre 

Parcours 

0 

Nombre 

Parcours 
O 

4 

B 

44.774 
14.345 

milliers 

de 

kilomètres 

640.467 

593.540 

27.374 
26.322 

milliers  d'es- 
sieux kilo- 
métriques 

3.580.829 

3.296.754 

7.245 
6.970 

milliers  d'es- 
sieux kilo- 
métriques. 

871.459 

828.467 

306.6&4 
300.157 

milliers  d'es- 
sieux kilo- 
métriques. 

10.525.627 

10.000.889 

t  compris  le  parcours  du  matériel  roulant  étranger  sur  le  réseau  exploité  par  l'Etat  prussien.          1 

D'après  le  compte  rendu  Officiel:  Bericht  ûber  die  Ergebnisse  des  Betribes  der  Vereiniglen 
BÎscben  ùnd  hessischen  Staats-Eisenbabnen  im  KechnungBJahre  1904. 
données  de  ces  taljleaux  se  rapporlent  au  réseau  de  l'Etat  prussien  à  voie  normale  et  aux 
ns  de  fer  hessois  (1180  kilomètres)  exploités  par  l'Administration  du  réseau  prussien  depuis 
avril  1897. 


su 


LOIS,  DÉ0BET8,  ETC. 
G.  —  Transport  i>E3  TovAGfiimB* 


Classes 


Il"  ,     . 
I!h,    . 

Hffitniros 


érable. 


ExcrcIcQ  1901 


fîombrs  de  Tojagdurs 


à  toute 
distance 


à  on 
kilomètre 


milliecs 


2.493 

71.697 

313.947 

32-2.827 

8.883 


239.802 
2.093.909 
6.40S.059 
7.649.607 

788.384 


719.717      47.176,761 


Receliez 


Totales 


milliers 
de  francs 

24.094 

111.690 

210.756 

178.458 

9.907 


531 .90^ 


par 
?oyagear 
•kilo- 
mètre 


centimes 

8.80 
5.34 
3.29 
2.34 
1.26 


Esenica  1903 


x^amb^e  de  TOjagears 


à  toute 
distauc^ 


à  ua 
kilomètre 


milliers 


2.3f>0 

65. OH 

285. 47 i 

299.56ît 

8.948 


S.0aS,58tî 

7.370.810 
789  8*^4 


3.10        64{1.30â      16.150. .^94      SOS.Sil  '  Il 


ToUlw 


miiiir;? 
d«  Crues 

173  ATT 

&.3n 


i 


l4 


D.  —  Transport  des  Marchandises. 


1904 

1W3 


Grande  ytteSvSe 


Nombre  de  tunnes 
transportées 


à  toute 
distance 


à  un 
kilomètre 


milliers 


1.9Ki 
1.963 


246.700 
230.561 


Recettes 


milliers 

de  francs 

51.155 

46.731 


Pet  il©  Tii«w  (*) 


Nombre  de  tonnes 
transportées 


à  toute 
distance 


à  un 
kilomètre 


milliers 


249.595 
239.109 


28.067.911 
26.818.863 


Recettes 


milliers 
de  francs 
1.235.740 

1.176.989 


A^aimani  tïtimi 


Nombre  de  toanes 
transportées 


à  toute 
distance 


àan 
kilooiCM 


ym 


milliers 


2.21i 

2.178 


377.648 
380.7» 


{*)  Y  compris  les  transports  des  postes,  les  transports  militaires  et  les  transports  en  serriotui»- 


E.  —  Résultats  financiers  de  l'exploitation. 


Exercices 


1904 

ll>03 


Recettes  brutes 


Totales 


milliers 
de  francs 

1.999.915 
1.899.735 


kilomé- 
triques 


francs 

59.028 
57.582 


Dépenses  d'exploitation 


Totales 


milliers 
de  francs 

1.208.987 
1.135.072 


kilomé- 
triques 


francs 

35.684 
34.405 


êl  05    •"   s 


60.45 
59.75 


Produit  ael 


Total 


milliers 
de  franc» 

790. 9iâ 
764.et{3 


n 


_lt 


sa.  in 


I 
!i4 
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Nature  des  accidents 

VieUmea  des  ijccidcnts  âurrenus 
OUI  l  m  tus  en  marcbe. 

Vif:  Il  me»  de  LeoT  propre  fnute 
ou  impradenee 

2 

Âgenla 

Autres 

En- 

Agfîuta 

Autres 

5 

Voyaseura 

en 

per- 

«Amhle 

Voyageur» 

on 

per- 

Knsembk 

o 

fl 
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1 

1 

9 
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1 
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4g 
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m 

9192 

1 
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6i1 
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3 

420 

16 
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H 

34 
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43 

88 

mi 

63i 

180 

111 

S^SO 

h:;3 

ï  compris  le*  âgeiiis  des  poateri  ei  des  lélégraphc^  nL  laé  agouta  dû  polic©- 
)ï  eomjimj  en  ce  qtil  concerne  les  ageats  de  rexploitalion,  tes  Tictimei  d'âceidetiu  diîera 

suneiiuâ 

le  serTïce. 

1  ;î&û  eomprie  les  soiddûs. 
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(N°  210) 
RUSSIE  D'EUROPE 

(non   compris   la   FINLANDE) 


Résultats  d'Exploitation  des  Chemins  de  fer  d  Intérêt  gifiéï 
pendant  les  années  1903  et  1902  (*) 


A.  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'étarlissement  et  effectif  du  bcatéribl  rouuht. 


i903 


Désignation  des  réseaux 


Réseaa  de  l'Etat    .     . 
Réseau  dos  Compagnies 

Ensemble  .     . 


Longueurs 


Exploi- 
tées 
au  31 
décembre 


km 
30.851 
17.511 


48.36S 


moyennes 
exploitées 


km 

30.851 
17.334 


48.185 


Dépenses 
d'établisse- 
ment 


milliei*s 
de  francs 
8.617.655 
4.453.994 


13.071.649 


Efléctif  da  matériel  mM 


Loeo- 
moiifee 


40.370 
4.001 


14.J71 


Wagons 
à 


10.898 
4  043 


14.941 


WtfiOfS 

et 
Poii|o« 


fis.on 

99.403 


314.480 


190S 


Réseau  de  l'Etat    .     . 
Réseau  des  Compagnies 

Ensemble  .     . 


30.761 
17  031 


47.792 


30.118 
17.216 


47.334 


8.388.857 
4.232.791 


12  621  648 


9.173 
3.723 


12.895 


10.476 
3.919 


14 


91S.S)3 
9S.543 


106.016 


(•)  D'après  le  8l«  volume  du  Recueil  statistique  du  Ministère  des  Voies  de  comnm 
publié  à  Saint-Pétersbourg  en  1905. 

Nota.  —  Pour  les  conversions  on  a  admis  :   une  verste  =  l'*,067,  un  poud  =  1^* 
rouble  crédit  =  2S67. 

B.  —  Transport  des  voyageurs 


Années 


1908 


Nombre  de  voyageurs 


Désignation  des  réseaux 


A  toute  distance 


!'•  classe 


11*  classe 


nivelasse 


Total 

n 


Réseau  de  l'Etat.     .     . 
Réseau  des  Compagnies. 

Ensemble    .     . 


1.101 
401 


1.50:2 


9.502 
3.437 


milliers 


12.939 


65.835 
25.315 


91  150 


85.782 
32.831 


118.648 


mlliioDS 
8.778 
4.404 


ii.m 


J&:.i 


1902 


Réseau  de  l'Etat.     .     . 
Réseau  des  Compagnies. 

Ensemble     . 


1.076 


1.469 


9.090 
3.'2iO 


1^  31  (> 


23,TM 


8:n5;i(l 


84>,t66 
30.683 


Ui.lit* 


H.^i^ 


(*)  Y  compris  les  transports  à  prix  réduits  et  le9t  tmo^poris  grtUiU* 
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LÉGISLATION  ET  STAtlSTICjUB  ÉTRAKGâBES 
G.  —  Transport  dbs  marchandiseb. 
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Désignation  des  réseaux 

Bagages  et  marchandises 
h,  grande  vitesse  (') 

Marchandises  à  petite  vitesse  (") 

nées 

Tonnes  transportées 

Recettes 

Tonnes  transportées 

Recettes 

à  tonte 
distance 

è  un 
kilomètre 

à  toute 
distance 

à  an 
kilomètre 

SB 

Réseau  de  l'Etat   .     .     . 
Réseau  dos  Compagnies.  . 

mil 
i.496 

566 

iiers 
347.545 

496.808 

milliers 

de  francs 

32.296 

46.033 

mil 
95.672 

39.828 

linrs 
24.466.347 

10.797.920 

milliers 

de  francs 

764.723 

364.532 

f  Ensemble 

1 

4.762 

ÎS44.323 

48.329 

435.500 

3n.264  267 

1.129.235 

'  Résoaa  de  l'Etat.        .     . 
É  j  Réseau  des  Compagnies    . 

4.422 
495 

325.763 
467.142 

29.520 
44.654 

86.832 
35.680 

22.558.495 
9  454.506 

705.243 
325.972 

[  Ensemble 

4.647 

492.905 

44.474 

422.512 

32.040.004 

4  031.215 

Non  compris  :  les  chiens,  les  cheyaux  ci  les  transports  mililaires.                                                        1 
)  Non  compris  les  transports  militaires  et  animaux  vivants. 

D.  —  Résultats  financiers  db  l'Exploitation 


é65 

Désignation  des  réseaux 

Recettes]brutes 

Dépenses 
d'exploitation 

Produit  net 

Rapport  p.  0/0 
des  dépenses 
aux  recettes 

3 

Réseau  de  l'Etat    .     .     . 
Réseau  dos  Compagnies   . 

1 
4.149.726 

533.567 

Milliers  de  franci 
743.349 

33i  049 

3 

406.377 
199.518 

65 
63 

Ensemble 

1.683.293 

4.077.398 

605.895 

64 

(   Résoan  de  l'Etat    .     .     . 
ï      )  Réseau  des  Compagnies    . 

4.058.563 
484.624 

708.746 
315.848 

349.847 
468.773 

67 
65 

A 

Ensemble 

1.54:3.484 

4.024.594 

548  590 

66 
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LOIS,  lïiCRETS,  ETO. 
fî.  —  Accidents  auRvuNus  dans  l'Explottation. 


^ 


AnDéea 


DâskfinmtLoa  des  résoiiux 


190B 


liduan  de  l'Etat     .     . 
Réseta  dei  Comp&f  ai«s. 


I 


li&ture  des  aecj dents 


S95 


\  ^4:^ 


177 


sao 


1.508 
4S8 


1.966 


H. 056 


3.9S9 


Vir.limeA  deis  aoddeati  d^  tfi.lit&( 


Vojifeurs 


^ 


16^ 
31 


\%'A 


AgeDtâ 

deâ 

chfimLiu 

de  hr 


66 


4tS 
118 


15 


Eiue&hlj 


Ml 


5:^     âS 


67      9» 


I 

I  Më>mii  d«  J'Eint    .     . 

1903  jf^^^'u  dw  CooipaginÊs. 
Enkémbt^.      » 


903 

656 

4,741 

3  soa 

10 

46 

41 

435 

10 

31 

Il   ! 

ÎT3 

157 

5âï> 

95f?, 

i 

11 

49 
7S 

15 

139 

10 

10 
41 

se 

1-176 

813 

2»273 

4.î6i 

^  1 

p. 


)  Non  compris  l«s  Tlctime^  du  leur  propre  faute  ou  [mpnideûcc. 
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(N^     211) 

SUISSE 


Résultats  de  TExpIoltation  des  Chemins  de  fer 
en  1904  et    1903  0) 


lOUSURS.  —  D&PBN8BS  D'ÉTABLISSEMENT.  ~  EFFECTIF  ET  PARCOURS  DU  MATARIBL  ROULANT 


Longueurs 

Dépenses 
d'Etablisse- 
ment. 

Loeomotives 

Voitures  à  foyageurs 

Wagons  et  fourgons 

tas 

Cons- 
truites 

Moyennes 
exploité» 

Nombre 

Parcours 

Nombre 

Parcours 

Nombre 

Parcours 

1 

km. 
4.414 

4.008 

km. 
4.445 

3.991 

milliers 
de  francs 
4.894.217 

4.853.639 

4.849 
1.854 

milliers 
do  km. 
44.897 

44.455 

3.345 
3.178 

milliers  tfes- 
sieuxldlom*- 

trlques. 

305.745 

279.296 

44.706 
44.416 

mlUiers  d'es- 
sieu kliomé- 
triquM 
427.554 

447.740 

II.  —  Transport  des  yotaoeurs  et  des  bagages 


Nombre  do  Toyageurs 
à  toute  distance 

Nombre 

de 
voyageurs 

kilo- 
métriques 

Recettes  du  trans- 
port des  voyageurs 

Bagages 

Recettes 
du  transport 
dea  bagages 

in 
elas&e 

2» 

classe 

3* 
classe 

Total 

Totales 

par  voya- 
geur 
kilomé- 
trique 

Tonnes 
à 

toute 
dis- 
tance 

Tonnes^ 
à  un 
kilo- 
mètre 

Totales 

par 
tonne 
kilomé- 
trique 

73;i 
m 

10.596 
9.586 

millier 
64.080 
58.625 

s 

75.445 

68.903 

4.467.894 
4.363.309 

milliers 
de  francs 

68.310 

65.454 

centimes 

4.65 

4.78 

mil 
245 

205 

iers 

9.576 

9.252 

muuers 

de 
francs 
5.957 

5.704 

cen- 
times 

62.2 
64.4 

^aprës  la  Statùtiique  des  Chemins  de  fer  Suisses  pour  Vannée  i904,  ~  Berne  4906. 


670 


IIL  —  Transport  he^  ii^ftCHA^DiflBS 


MarenEiDdJMis 


Années 


i904 
i903 


Tonnes 
à  toute 
distance 


Tonnes 
à  an 

kilomètre 


milliers 


iS.4ii 


884.94i 
838.533 


Recettes  du  IrsnjpoH 

des 

marcbandisGi 


Totales 


milliers 

de  francs 

76.565 

73.602 


Par  louue 

kiiD- 
métnque 


coutiinea 
8,6^ 
8J0 


AaiEUSUi  Tirants 


TûDQOS 

à  t<>Qtii 

dLSUû«0 


ToDQeâ 

à  un 

kjlomâlre 


millien 


190 


il. 153 
1»  03S 


UÙmiLUI  IITull   I 


Tol&lei 


milliers 
do  francs 


â«tl 


â.D19        %t 


IV.  —  Résultats  QfcNÊkALjt  jïk  l'exploitai  ion 


Recettes  brutes 


Années 


Totales 


1904 
4903 


francs 
i64.373.316 
154.o46.il26 


kilomé- 
triques 


francs 
38.927 
38.7i8 


Dépenses  d'exploitatiou 

n 


Totales 


francs 

106.672.527 

99.223.857 


kilomé- 
triques 


fna&i 
23,732 
24.8X8 


Rapliort 
p.CjQ 

des 
dépenser 

aux 
nweUes 


66.1 
64.2 


Excédent  deâ  reeeUf^    R^ 
sur  it&  ftépesâei     I  f 


Total 


5L70O.789 
55.332  îtn 


Irîqne 


I 


&aucs 


(*)  Y  compris  loyer,  affermages  et  dépenses  diTer&tts. 


V.  — 

A 

iCIDENTS. 

Nature 

Victimes  des  dérailkmeûta 

VictiMi 

Années 

des  accidents 

et  des  colliMODS 

des  aceidents  (Htm 

a 
1 

£ 

2? 
.2 
1 

> 

a 
o 

-a 

o 
Xi 
S 

Voya- 
geurs 

Agents 

Autres 
per- 
sonnes 

En- 
seni  h  la 

Voya- 
geurs 

AgflDll 

ialrra 
per- 

ÎM 

1 

1 

as 

a 

:£ 

1 

3 

1 

^ 
S 

i 

1 

_3 

« 
1 
H 

1 

« 
1 

1904 

68 

26 

1  247 

1.331 

0 

9 

1 

6 

» 

M 

1 

15 

M 

60 

23 

1.038 

£* 

3Û 

1903 

46 

33 

1.063 

1.142 

6 

24 

B 

11 

> 

,j 

6 

35 

15 

69 

24 

8g1 

3S 

Î4 

7Ï 

t 

L'EditâurGerant  :  E.  Bïesaiû 
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La  1"  partie  de  ce  recueil  —  Partie  technique  -  paraît  tons  les  trois  mois 

en  avril,  jaillet,  octobre  et  janyier. 

La  %•  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tons  les  mois. 


ANNALES 


DBS 


pom  iT  CBiumis 


T  PARTIE 
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INDICATION    DES    MATIÈRES 


id. 


Loi  déelarant  d'atilité  publique,  à  titro  d'intérêt  général,  réta- 
blissement du  ebemin  de  fer  de  Gannat  à  la   Ferté-Hanterite. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  k   titre  d'intérêt  général,  l'eu 
bli$sement  du  chemin  de  fer  de  Riom  à  Yicby.     ..... 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,   à  titre   d'intérêt  général,  l'éta' 
bllssement  da  chemin  de  fer  de  Krioude  à  Saiut-Flonr    .     . 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne,  do  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne,  des  chenuns  de 
fer  d'intérêt  local,  à  Toie  élroite,  de  Chàtoau-  l'hierry  à  Hareail 
sur-Ourcq,    avec  embranchement   sur    Neuilly-Saint-Front,  et 
d'Essommes  à  Verdelet 


dee 


DÉCRITS 

Décret  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  dos  traTailleors  .... 

Décret  modifiant  les  dispositions  (relatives  k  l'incendie)  da  déeret 
du  29  novembre  1904  sur  l'bTgiène  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs  ^    .  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  dans  les  départements  de  l'Ain  et  de  Tlsère,  entre  Bré- 
gnier-Cordon  et  Sault-Breuaz 


ARBftTS  DU  GOKSEIL  D'ÉTAT 

Travaux  publics.  —  Procédure  (Sieurs  Oranie  et  Buckot)    .     . 

Travaux  publics.  —  Dommages. 

Voirie  (grando).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditorrauée.  —  Répartition  des  frais  de  manœuvre  des  ai- 
guilles et  signaux  d'embranchements  particuliers.  —  Difficultés 
entre  les  intéressés  et  la  compagnie  —  Compétence  (Compfignie 
PariS'LyoH'Méditeiranet*) 

Communes.  —  Rues  et  places  —  Alignement.  —  Plan  d'aligi 
ment.  —  Immeuble  retranchable  en  grande  partie.  —  Servitude 
de  reculemeut.  —  Nou  application.  —  Permission  de  bfttir.  — 
Expropriation  projoiéo.  —  Conseil  d'Eiat.  —  Recours. —  (Dame 
Moussempès) 

Travaux  publics  —  DcVompie.  —  Responsabilité  des  architectes 
{Commune  de  Saint- Béat  (Haute-Garonne)  contre  Sieurs 
Save  et  Bauzil) 
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LOIS  871 


LOTS 
(N«  212) 

[27  avril  1906j 

Loi  déclarant  d'utilité  publique^  à  titre  d'intérêt  général^ 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Gannat  à  la  Ferté^ 
Hauterive, 

Art.  1".  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  Gannat  à  la  Ferté-Hauterive,  par  ou  près 
Saint-Pourçain. 

Art,  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat, 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1*^,  les  sub- 
ventions qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de 
l'Allier,  dans  sa  délibération  du  8  mai  lt)u5,  de  fournir  à  l'Etat  les  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Gannat  à  la  Ferté- 
Hauterive. 

(N°  213) 

[27  avril  1906]. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique^  à  titre  d'intérêt  général^ 
V  établissement  du  chemin  de  fer  de  Riom  à  Vichy. 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général^ 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Riom  à  Yichy. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée par  la  convention  du  7  juillet  1905,  est  déclarée  définitive  dans  les 
conditions  prévues  par  ladite  convention. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat, 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  8«  sér.  €•  année  10»  cab.  —  tome  yi  57 
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pour  rétablÎBsement  du  chemin  de  fer  mentionné  à  Tarticle  l*',  les  sab- 
ventions  qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  général  du  Pay- 
de-Dôme,  dans  sa  délibération  du  5  mai  1905,  de  fournir  à  TËtat  nne 
subvention  de  150.000  francs  à  titre  de  participation  aux  dépenses  d'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  de  Eiom  à 
Vichy. 


(N^  2U) 

[27  avril  1906]. 

JLOi  déclarant  d'utilité  publique^  à  titre  d'intérêt  général^ 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Brioude  à  Saùd- 
Flour. 

Art.  l"'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Brioude  à  Saint-Flonr,  par  ou  près  h 
Chapelle-Laurent  et  le  col  de  Chabrillac. 

Sont;  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  du  5  août  1885,  quiadéckré 
d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  rétablissement  du  chemin  de 
fer  de  Pont-de-Mongon  à  Arvant  par  le  col  de  Chabrillac. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  les  subventions  qui  ont  été 
ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  communes  ou  les  propre 
taires  intéressés  pour  la  ligne  de  Brioude  à  Saint-Fiour. 


(N°  215) 

[28  avril  1906] 

Loi  déclarant  d' utilité  puhlicpie  l^étaàiisêemenLf  dmu  la 
départements  de  VAisne^  de  POise  et  de  Seine-et-Marne^ 
des  chemins  de  fer  d^  intérêt  loeal^  à  voie  étroite^  de  CU- 
teaU'Thierry  à  Mareuil-sur-Ourcq^  aoee  embranchement 
sur  Neuilly-Saint'Front^et  d'Essommes  à  Verdelot. 
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Ârb.  l""^.  —  Est  déclaré  d'atilité  publique  rétablissement,  dans  les  dé- 
partements de  TAisne,  de  l'Oise  et  de  Seiae-et- Marne,  de  deux  lignes  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  :  1^  de  Château-Thierry  à  Mareuil-sur-Onrcq  et  à  la 
gare  de  Nenilly- Saint-Front;  2*  d'Essommes à  Yeiïdelot. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  rétablissement  desdits  chemins  de  fer  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
ArL  â.  —  Jje  département  de  rAiBne  est  aaitorisé  à  pourvoir  à  la 
constmotion  et  à  l'eicploîtfttion  des  lignes  dont  il  s'agit  comme  ctimnins 
de  fer  d'iniérôt  local,  smvant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  «et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  : 

r  De  la  convention  passée,  le  19  mars  1906,  entre  le  préfet  de  TOise 
et  ie  préfet  de  F  Aisne  ; 

2^  De  la  convention  passée,  le  19  mars  1906,  entre  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  et  le  préfet  de  l'Aisne  ; 

S*"  De  la  convention  passée,  le  19  mars  1906,  entre  le  préfet  deTAiflike 
et  M.  Seydoux,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  an« 
nexés  à  cette  convention. 

Uce  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  cahier  des  charges  et 
série  de  prix  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art,  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  12  dn  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  des  lignes 
désignées  à  rarticle  1'^  ci-dessos  est  fixé  à  cinq  millions  trois  cent  qua- 
rante-huit mille  francs  (5.848,000  francs),  y  compris  les  intérêts 
des  capitaux  engagés  par  le  concessionnaire  pendant  la  période  de  construc- 
tion. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  Trésor  public 
est  fixé  à  ocnt  huit  mille  deux  oent  quatre-vingt-trois  francs  {"108.283 
francs). 

Jusqu'au  1*'  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitiitiim  complète  du  ré- 
seau, la  subvention  de  l'Etat  pourra  être  allouée  séparément,  pour  chacune 
des  deux  lignea,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  complète  de  chacune 
d'eUes. 

Elle  sera,  dans  ce  cas,  calculée  au  pronrta  des  longaeniB,  d'après  le 
maaimum  des  dépenses  d'établissement  ci-dessus  fixé. 

Bans  tousles  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  9  de  h 
GOBventioa  ci-deesas  viaéedu  19  mars  1906,  le  département  participerait 
aux  recettes  de  l'exploitation,  TE tat  viendrait, au  prorata  de  sa  subveotioB, 
en  partage  des  bénéfioBSxéaliséa  par  le  département. 
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CONVENTION 

ENTRE  LE  DKPABTBMENT  DE  l' AISNE 
ET  LE    DÉPARTEMENT  DE  L^OISE 

L'an  1906,  le  19  marF, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Henri  Gouiley,  préfet  du  département  de  l'Aisne,  chevalier  de  la 
Légion  d*honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets 
des  6  août  1881  et  20  mars  1882,  delà  délibération  du  conseil  général  ea 
date  du  26  août  1904  et  <le  la  délibération  de  la  commission  interdépar- 
tementale en  date  du  25  octobre  1902, 

D'une  part; 

Et  M.  Adolphe  Bonnet,  préfet  du  département  de  TOise,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  départe- 
ment, en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des 
décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882;  de  la  déclaration  du  conseil  gé- 
néral en  date  du  21  avril  1903  et  de  la  délibération  de  la  commi^ion  in- 
terdéparteuientale  en  date  du  25  octobre  1902, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  l'Oise  concède  au  département  de  l'Aisne, 
avec  faculté  de  rétrocession,  la  construction  et  l'exploitation  de  la  partie 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  l  mètre,  de  Chàtean- 
Thierry  à  Mareuil-sur-Ourcq,  comprise  sur  le  territoire  du  département 
de  l'Oise, 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  présente  convention  commencera  à  courir  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  à  l'expiration  da 
délai  de  soixante  années  de  ladite  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Aisne  assurera  l'exécution  des  travanx 
et  l'exploitation  de  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  en 
se  conformant  aux  dansés  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-anneié 
de  la  liirnede  Château-Thierry  à  Mareuil-sur-Ourcq  et  aux  prescription! 
de  la  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  Le  département  de  l'Oise  n'accorde  pour  la  construction  ei 
l'exploitation  de  la  ligne  de  Cbâteau-Thierrj  à  Mareuil-sur-Ourcq  aucune 
garantie  d'intérêt  ni  aucune  subvention  autre  qu'une  somme  de  lO.O» 
francs,  cette  somme  devant  être  versée  une  fois  pour  toutes,  après 
l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation,  dans  la  caisse  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général 
de  rOise  en  date  du  21  avril  1903  et  aux  articles  13  et  15  da  la  loidall 
juin  1880. 

Les  charges  financières  afférentes  à  la  partie  de  ligne  située  dans  le  dé- 
partement de  l'Oise  seront  intégralement  supportées  par  le  département  le 
l'Aisne. 

Art.  5.  —  Une  entente  interviendra  entre  le  préfet  du  département  k 
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l'Aisne  et  le  préfet  du  département  de  l'Oise  en  vue  de  confier  à  un  seul 
et  môme  service  le  contrôle  de  la  construction  et  de  Texploitation  de  la 
totalité  de  la  ligne  de  Château-Thierry  à  Mareuil-sur-Ourcq  sous  Tauto- 
rité  des  préfets  respectifs  des  deux  départements. 

Art.  6.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  la  iigne  entière  de  Château-Thierry  à 
Mareuil-sur-Ourcq  et  à  Tobtention  par  le  département  de  1  Aisne  des  sub- 
ventions de  l'Etat  aux  taux  maxima  résultant  de  Tapplication  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  12  du  décret  du  20 
mars   1882. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  y  annexé  seront  supportés  par  le  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

Laon,  19  mars  1906. 


CONVENTION 

BNTEE    LE  DÉPARTEMENT   DE   L'aISXE   ET  LE  DÉPARTEMENT 
DE    SEINE-ET-MARNfî 

L'an  inOC,  le  19  mars, 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Henry  Goulley,  préfet  du  département  de  l'Aisne,    chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  fa  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets 
des  6  août  1881  et  20  mars  1882,  de  la  délibération  du  conseil  général  en 
date  du  2G  avril  1904  et  de  la  délibération  de  la  commission  interdéparte- 
mentale en  date  du  9  août  1902, 
D'une  part  ; 
Et  M.  Paul  Bœgner,  préfet  du  département  de   Seine-et-Marne,   com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur,   agissant  au  nom   et  pour  le  compte 
dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la   loi   du  11 
juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882,  des  délibérations 
du  conseil  général  en  date  des  21  août  1902  et  2  mai  1905,  de  la  délibé- 
ration de  la  commission  interdépartementale  en  date  du  9  août  1902  et  de 
la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du  26  décembre 
1905, 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  concède  au  département  de 
l'Aisne,  avec  (acuité  de  rétrocession,  la  construction  et  l'exploitation 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre,  d'Es- 
Bommes  à  Verdelet,  comprise  sur  le  territoire  du  dép  irteraent  de  Seine-et- 
Marne. 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  présente  convention  commencera  à  courir  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  à  l'expiration  du 
délai  de  soixante  années  de  ladite  loi. 
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Arb.  3.  —  Le  département  de  rAiaoe  SMOien  l'exécittioii  des  inmiix 
et  rezpidtfttkmde  k  ligne  faisant  Tobjet  de  la  {wéseste  ecMi?entiQD,e&Be 
cooformaAt  aux  claiiaaft  et  eooditioiifl  dn  cahier  de»  diarges  ci-aimexé  de 
la  ligne  d'Essommes  à  Yerddot  et  aux  preacriptioi»  da  la  loi  portait  dé- 
claration d'utilité  publique. 

Le  coDceesLonnatre  de  la  ligne  d'Easommes  à  Yeidelot  aéra  noUmmeoi 
teau,  au  choix  du  département  de  Seine-et-Marne,  aoit  d'établir  aâe  {qb 
par  semaine  un  train  aller  et  retour  entre  Verdelet  et  Sabkmnièrcs»  eoit 
d'introduire  dana  un  on  deux  des  trains  de  la  ligne  d'Elssommes  à  Yerie- 
lot  une  voiture  directe,  à  de^^tination  de  Saint-Siméon,  si  le  serTioe  ne 
comportait  qu'un  seul  train,  et  à  destination  de  Sablonnières,  s'il  en  com- 
porte deux,  conformément  à  la  délibération  de  la  commission  dcpartemea- 
tale  de  Seine-et-Marne  en  date  du  26  décembre  1905. 

Art.  4.  —  Le  département  de  Seine-et-Marne  n'accorde  pour  la  con- 
struction et  l'exploitation  de  la  ligne  d'Ëssommes  à  Verdelet  aacnce  ^• 
rantie  d'intérêt  ni  aucune  subvention  autre  qu'une  somme  égale  à  celle 
que  le  département  de  l'Aisne  admettra  au  compte  de  premier  établisse- 
ment de  la  ligne  pour  racquiBiiio&  des  terrains  sur  le  territoire  da  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  cette  somme  devant  être  versée  une  fois  poar 
toutes,  après  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation,  dans  la  caisse  dn  dé- 
partement de  TAisne,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général 
de  Seine-et-Marne  en  date  du  21  août  1902  et  aux  articles  13  et  15  delà 
loi  du  11  juin  1880.  Il  est  toutefois  entendu  que  la  subvention  d- 
dessus  définie  du  département  de  Seine-et-Marne  ne  pourra  dépasser 
10.000  francs. 

Les  charges  financières  afférentes  à  la  partie  de  ligne  située  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  seront  intégralement  supportées  par  le  dé- 
partement de  l'Aisne. 

Art.  5.  —  Une  entente  interviendra  entre  le  préfet  dn  département  de 
l'Aisne  et  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  en  vue  de  confier 
à  un  seul  et  même  service  le  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
de  la  totalité  de  la  ligne  d'Ëssommes  à  Verdelet  sons  l'autorité  des  préfets 
reqKCtifsdes  deux  départements. 

Art.  6.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  i  li 
déelaration  d'utilité  pnbliqne  de  la  ligne  entière  d'Ësscxnines  à  Verdehi 
et  à  Tobtention,  par  le  département  de  l'Aisne,  des  subventions  de  TEtat 
aux  taux  maxlma  résultant  de  l'application  de  la  loida  11  juin  1880, 
dans  les  conditions  prévœs  par  l'article  12  dn  décret  du  20  mars  188â. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  y  annexé  seront  supportés  par  le  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

Melun,  le  19  nars  1906. 


CONVENTION 

ENTRE  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'aiSNB   ET  M.  SSYDOUX 


L'an  1906,  le  11)  mars. 
Entre  les  soussignés 
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M*  Goolley,  préfet  da  département  de  rÀiane^  oheTalie?  de  la  Légkm 
dlMMenr,  agiannb  au  nain  et  pour  le  compte  dn  département  de  l'Aiene, 
eBvertn  : 

l''  De  la  Un  du  10  août  1871  ; 

2^  De  la  loi  du  11  jain  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

â""  Des  décrets  des  18  mai  1881,  6  août  1881  et  20  mars  1882  ; 

4"^  De  la  délibération  du  consdl  générai  de  T  Aisne  en  date  dn  26  août 
1904  ; 

&*  Des  conyentions  entre  ks  départements  de  l'Aisne  et  de  rOise,d'ane 
part,  et  de  TAisne  et  de  Seine-et-Marne,  d'antre  part,  ponr  la  concession 
avec  faculté  de  rétrocession  des  parties  de  ligne  sitnées  dana  ks  d^rtc- 
ments  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne, 
D'une  part, 

Et  M.  Ë.  Sejdoux,  chevalier  de  la  Légion  d*honnear,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris,  91,  avenue  des  Champs-Elysées, 
D*antre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l""^.  —  Le  département  de  l'Aisne  confie  à  M.  Seydonx,  qui  ac- 
cepte, la  construction  et  l'exploitation  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  composé  des  lignes  de  : 

Château-Thierry  à  Mareuil-sur-Ourcq  et  à  la  gare  de  Neuilly-Saint- 
Front  ; 

Ëssommes  à  Verdelot. 

La  concession  qui  fait  l'objet  du  présent  traité  est  faite  aux  conditions 
stipulées  ci-après  : 

Art. 2. —  La  construction  du  réseau  sera  faite  par  le  concessionnaire, 
conformément  aux  dispositions  générales  des  avant-projets  dressés 
et  présentés  par  lui,  et  à  celles  dn  cahier  des  charges  et  des  projets  défi- 
nitifiB. 

Elle  comprendra  la  totalité  des  travaux  et  fournitures  d'objets  mobiliers 
et  immobiliers  nécessaires  an  complet  établissement  et  à  l'exploitation  du 
ié«an  et  notamment  : 

Les  études,  la  confection  des  avant-proçfets  destinés  aux  enquêtes  d'uti- 
lité publique,  celle  des  projets  définitifs,  les  plans  parcellaires,les  plans  de 
bornage  et  les  atlas  d^oovra^es  d'art  ; 

L'acquisition  de  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  vote, 
eu  gares,  des  stations,  dépôts,  remises  et  ateliers,  et  de  tontes  leurs  dé- 
pendances avx  déviations  des  chemins  et  aux  dérivations  de  cours  d'ean, 
étant  tontef  ois  entendu  que  la  partie  du  sol  des  voies  publiques  de  toute 
artégorie  nécessaire  à  l'assiette  dn  réseau  sera  livrée  gratuitement  au  con- 
etnonnaire  ; 

Tons  ks  travanz  d'infrastmetnre,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  pnbliqaes  traversées  on  empruntées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure,  voie  courante,  voies  de  service, 
kAtîments  des  stations,  haltes,  dépôts,  remises  et  ateliers,  quais,  cours  et 
voies  d'accès  aux  stations,  matériel  fixe  de  tonte  natnie,  mobilier  des  sta- 
tions, d^ts,  remises  et  atdiers,  outillage  des  ateliers  et  des  équipes 
d'oitretien  de  la  voie  ; 

L'aménagement  complet  des  gares  communes  de  Château-Thierry,  Mar 
reH^nr-Oareq»  lienilly-Saint-Front,  Verdelet,  et  de  tons  kmrs  aeœs- 
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Boires,  tel  qne  les  dispositions  en  auront  été  arrêtées  entre  le  concession- 
naire, les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  chemins  de  fer  départemen- 
taux et  les  services  de  contrôle  des  compagnies  du  Nord  et  de  TEst,  dn 
département  de  TAisne  ;  et  en  ce  qui  concerne  la  gare  de  Verdelet,  du 
département  de  Seine-et-Marne,  ou,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deni 
départements  sur  les  dispositions  de  ces  deux  dernières  gares,  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  statuant  en  dernier  ressort  ; 

Les  frais  de  contrôle  pendant  la  période  de  construction  ; 

Enfin,  le  matériel  roulant  et  les  pièces  de  rechange  du  matériel  rou- 
lant ; 

11  est  spécialement  stipulé  que  le  concessionnaire  exécutera,  indépen- 
damment des  quatre  stations  terminus  du  réseau  : 

2  stations  d'embranchement  ; 
4  stations  de  première  classe  ; 
2  stations  de  deuxième  classe  ; 
£&  14  stations  de  troisième  classe. 

Le  matériel  roulant  à  fournir  par  le  concessionnaire  comprendra  an  mi- 
nimum : 

9  locomotives  du  poids  de  17  tonnes,  5  à  18  tonnes,  ô  à  vide  ; 

1 2  voitures  mixtes  comportant  au  minimum  6  places  de  première  classe 
assises  et  40  places  de  deuxième  classe  dont  24  assises; 

7  fourgons  à  bagages  avec  compartiment  pour  la  poste  ; 

1 6  wagon  s  couverts  ; 

40  wagons-tombereaux  ; 

17  wagons  plateformes  ; 

1  grue  roulante  de  6  tonnes. 

Le  concessionnaire  poarra  d'ailleurs  substituer  à  trois  locomotives  un 
nombre  égal  de  voitures  automotrices  contenant  chacune  au  minimum 
vingt-quatre  places  de  deuxième  classe  et  sept  places  de  première 
classe. 

Tous  les  véhicules  à  voyageurs,  tous  les  fourgons,  tous  les  wagons  cou- 
verts et  la  moitié  au  moins  des  autres  wagons  à  marchandises  seront  munis 
du  frein  à  vide,  le  reste  des  wagons  étant  muni  d'un  dispositif  d*intercom- 
munication. 

Tous  les  véhicules,  sans  exception,  seront  en  outre  munis  du  frein  t 
main. 

Les  locomotives,  automotrices  et  voitures  à  voyageurs  seront  établies 
de  manière  à  pouvoir  circuler  librement  sur  la  ligne  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  à  Montmirail  entre  Verdelet  et  Sablonnières  ;  en  outre,  une  ou 
deux  voitures  à  voyageurs  devront  pouvoir  être  attelées  au  besoin  aux 
véhicules  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux  qui  circu- 
lent entre  ces  deux  points,  et  aux  véhicules  de  la  société  des  chemins  de 
fer  économiques  qui  exploite  le  tramway  de  Braye-sur-Seine  à  Sablon- 
nières. 

Tous  les  objets  ci-dessus  énumérés  devront  faire  gratuitement  retour 
au  département  à  la  fin  de  la  concession. 

Les  travaux  de  toute  nature  seront  exécutés  conformément  aux  projets 
définitifs  dressés  par  le  concessionnaire  et  approuvés  par  le  conseil  génén 
ou  par  le  préfet. 

Le  concessionnaire  devra  notamment  soumettre  à  l'approbation  piéak 
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ble  du  préfet  les  types  de  matériel  et  d'appareil  qu'il  se  proposera  d'em- 
ployer. 

ËD  ce  qui  concerne  spécialement  le  matériel  appelé  à  circaler  snr  les 
lignes  de  la  Fertésous-Joiiarre  à  Montmirail  et  de  Braye-snr- Seine  à 
Sablonnières,  les  dispositions  de  l'attelage  ainsi  que  celles  qui  concernent 
le  calage  des  roues  sur  les  essieux,  et  le  tamponnement,  seront  arrêtées 
snr  la  proposition  du  concessionnaire  et  sous  réserve  de  Tapprobation  des 
préfets  de  l'Aisne  et  de  Seine  et- Marne  par  une  commission  composée  des 
ingénieurs  du  contrôle  des  deux  départements.  En  cas  de  désaccord  entre 
ceux-ci,  il  en  sera  référé  au  ministre  des  travaux  publics  qui  statuera  en 
dernier  ressort. 

Le  concessionnaire  sera  d'ailleurs  tenu  de  donner  au  service  du  contrôle 
copie  de  tous  les  marchés  passés  par  lui  avec  les  entrepreneurs,  fournis- 
seurs ou  tâcherons,  à  l'exception  des  clauses  desdits  marchés  relatives  aux 
prix  et  aux  payements. 

Les  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire  pourront  faire  l'objet  de 
réceptions  provisoires  par  le  service  du  contrôle  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
avancement. 

Ils  feront,  dans  tous  les  cas,  Tobjet  d'une  réception  définitive  au  mo- 
ment de  la  mise  en  exploitation  complète  du  réseau,  cette  réception  ne 
sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  préfet. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  pour  la  construc- 
tion des  lignes  seront  réglées  de  la  manière  suivante  : 

Les  travaux  et  fournitures  exécutés  par  le  concessionnaire  seront 
comptés  d*après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées,  et  aux  prix  de 
la  série  annexée  à  la  présente  convention,  avec  une  majoration  unique  de 
1,50  p.  100  pour  frais  de  constitution  du  capital  et  de  réalisation  des 
emprunts. 

Les  prix  de  la  série  comprennent  explicitement  ou  implicitement  tous 
les  antres  frais  généraux,  surveillance  des  chantiers,  salaire  du  personnel 
des  administrations  centrale  et  locale,  impôts,  patentes,  accidents,  dom- 
mages causés  aux  propriétés  par  Texécution  des  travaux. 

Les  travaux  et  fournitures  exécutés  dans  les  gares  communes  par  les 
compagnies  du  Xord,  de  l'Eîït,  de  chemins  de  fer  départementaux  seront 
comptés  d'après  les  dépenses  réelles  ainsi  remboursées  avec  une  majoration 
unique  de  6  p.  100  pour  frais  généraux  de  toute  nature,  y  compris  les 
frais  de  constitution  du  capital-actions  et  de  réalisation  des  emprunts. 

Dans  le  cas  où  tout  ou  partie  de  ces  travaux  et  fournitures,  de  même 
que  Toccupation  des  terrains  dépendant  du  domaine  public,  seraient  sup- 
portés par  le  concessionnaire  sous  forme  d'annuités,  lesdites  annuités 
seraient  capitalisées  au  taux  de  4  p.  100,  amortissement  compris,  et  c'est 
le  capital  ainsi  obtenu  qui  serait  porté  en  compte  avec  majoration  de 
5  p.  100  pour  frais  généraux,  comme  il  a  ctc  dit  ci-dessus. 

Les  acquisitions  de  terrains  seront  de  même  comptées  d'après  les  dépen- 
ses réelles  effectuées  par  le  concessionnaire,  mais  avec  une  majoratoin  for- 
faitaire de  15  p.  100  pour  frais  de  toute  nature.  Les  dépenses  réelles  des 
acquisitions  de  terrains  comprendront  exclusivement  les  indemnités  payées 
aux  propriétaires  pour  achat  et  dépréciation  de  propriétés  et  aux  fermiers 
ou  usagers  pour  éviction  de  baux,  pertes  de  récoltes,  fumures  ou  ensemence- 
ments ;  tontes  les  autres  dépenses  :   frais  d'impressions,  d'affichage,  frais 
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de  rénnion  da  jury,  f raifl  d'actea  de  vente,  etc.,  pb  les  frais  de  oonatitatian 
du  capital-actions  et  de  réalisation  des  emprants  font  implicitement  paiiie 
de  la  majoration  forfaitaire  de  15  p.  100  stipulée  par  le  présent  para- 
graphe. 

Les  dépenses  faites  on  remboursées  par  le  concessionnaîie  seront  sob- 
mises  par  lui  à  la  vérification  du  service  du  contrôle  et  à  Tapprobation 
du  préfet  sur  des  situations  mensuelles  établies  séparément  poar  chacone 
des  lignes  ou  sections  de  lignes  en  lesquelles  aura  été  divisé  le  réseaa. 

Au  fur  et  à  mesure  de  Tapprobation  des  situations  mensuelles,  et  dans  le 
délai  maximum  de  deux  mois  après  cette  approbation^  le  département 
remboursera  au  concessionnaire  les  trois  quarts  des  sommes  dcpens^^ 
majorations  de  1.50,  5  ou  15  p.  100  comprises,  sans  toutefois  que  le  total 
des  remboursements  partiels  ainsi  effectués  puisse  dépasser  pour  Tensembie 
du  réseau  les  trois  quarts  du  maximum  du  capital  de  premier  établicemeit 
défini  ci-après. 

Il  est  stipulé,  d^ailleurs,  que  le  montant  des  sommes  effectivement  ver- 
sées an  concessionnaire  pour  remboursement  des  trois  quarts  de  la,  on  des 
premières  situations  mensuelles,  sera  égal  anx  trois  quarts  de  la,  on  deadites 
situations  mensuelles  diminués  de  90,000  francs,  afin  de  tenir  compte  de 
la  subvention  de  pareille  somme  payée  directement  au  concessionnaire  par 
la  société  des  anciennes  sucreries  de  Fives-Lille. 

Le  quatrième  quart  des  sommes  dépensées  par  le  concessionnaire  scia  i 
fourni  par  lui  et  portera  intérêt  à  4  p.  100  depuis  la  date  d'approbation  ! 
de  chaque  situation  mensuelle  jusqu'à  la  date  fixée  par  le  cahier  des  cbar-  j 
ges  pour  Touverture  du  réseau  entier  à  l'exploitation  ou  jusqu'à  la  date  j 
réelle  de  cette  ouverture  si  elle  lui  est  antérieure. 

Le  capital  total  de  premier  établissement  comprendra  outre  le  montant 
des  sommes  dépensées  par  le  concessionnaire,  Tintérèt  à  4  p.  100  stipulé 
par  le  précédent  paragraphe  et,  s'il  y  a  lieu,  la  prime  d'économie  dont  il 
est  question  ci-après. 

En  tout  cas,  quoi  qu'il  arrive,  ce  capital  ne  pourra  être  admis  en  compte 
que  jusqu'à  concurrence  de  5,348,000  francs,  toutes  majorations  et  primes 
d'économie  comprises. 

Si  le  montant  des  dépenses  réglées  comme  il  a  été  dit  et  augmentées  de 
l'intérêt  à  4  p  100  des  sommes  fournies  par  le  concessionnaire  est  supé- 
rieur au  maximum,  l'excédent  sera  à  la  charge  du  concessionnaire  et  le 
département  versera  à  celui-ci  la  somme  néceœaire  pour  parfaire,  s'il  y  a 
lieu,  avec  les  acomptes  déjà  versés  augmentés  de  90,000  francs,  les  twtt 
quarts  du  maximum. 

Si  le  montant  des  dépenses  est  inférieur  au  maximum,  il  seia  majoré,  à 
bitre  déprime  d'économie,  des  deux  tiers  de  la  différenoe,  et»  le  dép8It^ 
ment  versera  au  concessionnaire  la  somme  nécessaire  po«r  parfaire  lu 
trois  quarts  des  dépenses  ainsi  majorées. 

Art.  4.  —  La  p»art  contributive  du  concessionnaire  dans  les  dépensesde 
premier  établissement  du  réseau  sera  constituée  par  le  quatrième  quart  da 
capital  total  de  premier  é&ablissement,  arrêté  comcK  il  a  été  dit  à  l'arti* 
cle  3  ci-dessus. 

Cette  part  contributive  sera  remboursée  à  celui-ci  par  le  départeoMi^ 
au  moyen  d'annuités  en  nombre  égal  an  nombre  d'années  entières  com- 
pris entre  la  date  de  Touverture  du  réseau  entier  à  l'exploitation  et  l'expi- 
ration de  la  concession. 
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C<9  anmmtda  aeropt  ealcalées  «n  taux  de  1  p.  100  d'intérêt  simple,  plus 
ramortissement  au  même  taux  et  payées  au  confiessioiuiaire  au  plus  tard 
It  16  jaiTvirr  «t  16  juilict  de  chaque  aonée. 

Eq  cas  de  déchéance  du  conœasioiiinaire,  soit  pendant  TezécuticHi  des 
tavanz^  aoti»  en  ooois  d^exploitation,  le  payement  des  annuités  n'aura  pas 
lien  on  seia  définitivemieBt  arrêté  et  aucun  remboursement  ne  sera  dû 
auGoncessionnaire  pour  la  partie  non  amortie  du  capital  fonruipar  lui. 

Le  département  se  réserve  la  faculté  d'opérer  le  remboursement  partiel 
OB  total  de  la  part  contributive  du  concessionnaire,  à  une  époque  quel- 
conque, les  inté^tsà  4  p.  100  et  ramortissement  au  môine  taux  ne  restant 
dus  que  pour  la  partie  non  remboursée  de  cette  part  contributive. 

Art.  5.  —  Eu  ca9  d^iofraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
relativement  à  la  date  de  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  à  moins  que 
le  retard  ne  soit  pas  du  fait  du  conc3s.4ionnaire,  il  sera  déduit  du  mon- 
taat  de  sa  part  contributive,  pour  le  calcul  des  annuités  de  rembourse- 
ment, une  somme  de  50  francs  par  jour  de  retard. 

Art.  6.  —  Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier  établisse- 
ment, il  pourra  être  ouvert  un  compte  de  travaux  complémentaires  pour 
l»  dépenses  résultant  :  de  la  création  de  gares  nouvelles,  de  raccordement 
de  gares  nouvelles,  d'ateliers  nouveaux  de  réparation, d'agrandissement  de 
gares,  remises  et  ateliers  ;  d'installation  de  maisons  de  garde,  d'abris  et 
de  barrièree,  si  ce^  installations  étaient  prescrites  parapplication  de  Parti- 
cic  13  du  cahier  des  charges  ;  de  Tétablis-^eraent  de  clôtures  en  dehors  des 
parties  du  chemin  de  fer  visées  à  l'article  20  :  1*,  2*,  3*  4°  du  cahier  des 
charges  ;  de  l'Hcquisibion  de  tous  les  terrains  nécessaires  pour  ces  nouvelles 
installations,  de  pose  de  voie  supplémentaire  et  d'acquisition  de  matériel 
roulant. 

Ces  dépenses  ne  pourront  être  engagées  qu'après  approbation  de  l'admi- 
nistration et  ne  devront  pas  dépasser  5,000  francs  par  kilomètre  de  lon- 
guear  construite  pour  tonte  la  durée  de  la  concession. 

Les  travaux  d'agrandissement  ultérieur  des  jrares  communes  de  Château- 
Thierry,  Mareuil-sur-Oarcq,  Nenilly- Saint-Front  et  Verdelet  pourront 
être  exécutés  directement  par  les  compai^iiies  de  l'Eat,  du  Nord  ou  de  che- 
mins de  fer  départementaux,  d'accord  avec  le  département  et  avec  le  con- 
œs^onnaire,  qui  remboursera  auxdites  compagnies  leurs  dépenses  ou  leur 
payera  les  annuités  à  elles  dues  du  fait  de  ces  travaux. 

Les  travaux  proprement  dits,  acquisitions  de  terrains  et  fournitures, 
nécessités  par  tous  les  antres  travaux  complémentaires  seront  effectués  par  le 
concessionnaire  qui  fournira  les  capitaux  nécessaires.  Les  dépenses  réelles 
ainsi  faites  seront  ré^'îées  par  exercice  d'après  les  dépenses  réelles  dûment 
justifiées  avec  majoration  de  5  p.  100  pour  frais  généraux. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  de  l'exploita- 
tion avaiiD  le  versement  au  département  des  excédents  qui  lui  sont  dus  par 
application  de  l'article  9  ci-après  et  sans  intérêt  pour  retard  de  ce  prélè- 
vement : 

1°  Lea  sommes  nécessaires  au  remboursement  des  annuités  qu'il  aura 
payées  aux  compagnies  de  l'Est,  du  Nord  ou  de  chemins  de  fer  départe- 
mentaux pour  l'exécution  des  travaux  ccmiplémentaires  dûment  autorisés  : 
2^   L'intérêt  simple  à  4  p.  100  de  toutes  les  dépenses  qu'il  aura  rem- 
homsées  aozdites  compagnies^  ainsi  que  de  toutes  celles  qu'il  aura  faites 


882  LOIS,  DÊCaBTS,  ETC. 

Ini-même  et  qai  lui  auront  été  réglées  comme  il  est  dit  cî-dessns  depniB 
leur  règlement  en  fin  d'exercice.  : 

S"*  L'amortissement  au  même  taux  de  4  p.  100  de  tontes  ces  dépenses 
pour  le  temps  à  courir  depuis  leur  règlement  en  fin  d'exercice  josqu  a  la 
fin  de  la  concession.  Cet  amortissement  sera  effectué  en  affectant  les  som- 
mes disponibles  d^abord  à  Famortissement  des  installations  immobilières, 
puis  à  celui  des  fournitures  mobilières  prises  dans  leur  ordre  dWcien- 
neté. 

Les  fournitures  mobilières  exécutées  par  le  concessionnaire  au  titre  de 
travaux  complémentaires,  dont  les  dépenses  auront  été  ainsi  complète- 
ment remboursées  à  la  fin  de  la  concession,  et  toutes  les  installations 
immobilières  amorties  ou  non  feront  seulea  retour  gratuitement  au  dépar- 
tement. Toutes  les  fournitures  mobilières,  dont  Tamortissement  n'aurait 
pas  été  commencé  ou  serait  demeuré  incomplet,  pourront  être  reprises  aa 
concessionnaire  en  fin  de  concession  dans  les  conditions  prévues  à  Tarti- 
cle  85  du  cahier  des  charges  d'après  leur  valeur  estimée  à  dires  d'expert  et 
diminuée,  jusqu'à  concurrence  de  cecte  valeur  même,  du  montant  des 
annuités  perçues  par  le  concessionnaire  pour  leur  amortissement. 

En  cas  de  rachat  de  la  concession,  le  département  prendra  à  sa  charge 
les  annuités  qui  pourraient  être  dues  aux  compagnies  de  TEst,  du  Nord, 
de  chemins  de  fer  départementaux,  et  payera  au  concessionnaire  pendant 
les  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession  des  annuités  repré- 
sentant Tinl^rêt  et  Tamortissement  à  4  p.  100  de  toutes  les  antres  dépai- 
ses  faites  par  lui  au  titre  de  travaux  complémentaires  et  non  encore 
amorties. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  concession- 
nair3  pour  la  partie  non  amortie  de  ces  mêmes  dépenses. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  le  concessionnaire  sur 
Tutilité  de  l'exécution  de  travaux  complémentaires  et  notamment  de 
l'agraDdisscment  des  gares  communes  ou  entre  les  services  du  contrôle 
des  départements  de  l'Aisne  et  de  Seine-et-Marne,  sur  l'utilité  de  l'agran- 
dissement de  la  gare  de  Verdelot,  il  en  sera  référé  au  ministre  des  travani 
publics,  qui  statuera  en  dernier  ressort. 

Art.  7.  —  L'exploitation  sera  faite  par  le  concessionnaire  à  ses  risques 
et  périls,  quelles  que  soient  les  recettes.  Il  sera  fait  masse  des  recettes  ei 
des  dépenses  de  toutes  les  lignes  du  réseau,  y  compris  celles  auxquelles 

Sourrait  donner  lieu  la  circulation  des  trains  hebdomadaires  entre  Ver- 
elot  et  Sablonnières,  dont  il  est  question  à  l'article  8  ci-après  : 

Les  frais  annuels  d'exploitation  à  porter  en  compte  comprendront  k 
montant  des  sommes  de  toute  nature  dépensées  pour  l'exploitation  de 
l'ensemble  du  réseau  et  notamment  : 

Les  frais  de  gare  et  de  transbordement,  les  frais  de  communauté  des 
gares  de  Château -Thierry,  Mareuil-sur-Ourcq,  Neuilly-Saint-Front  et 
Verdelot,  tels  qu'ils  résulteront  des  accords  intervenus  entre  le  départe- 
ment, le  concessionnaire  et  les  compagnies  de  l'Est,  du  Nord  et  de  cbe- 
rains  de  fer  départementaux  autres  que  ceux  provenant  des  annoités 
dues  pour  des  travaux  de  premier  établissement  ou  des  frais  complémen- 
taires ; 

Le  péage  payé  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  pou  * 
l'emprunt,  s'il  y  a  lieu,  de  ses  voies  entre  Verdelot  et  Sablonnièr^. 

Le  versement  prévu  à  l'article  10  pour  former  le  fonds  de  renouvdk 
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ment  de  la  voie,  les  frais  d'assurance,  les  frais  de  contrôle,  les  frais  d*admî- 
Distration  centrale,  ces  derniers  étant  fîiés  à  forfait  à  200  francs  par  kilo- 
mètre de  longueur  exploitée,  et  comprenant  notamment  :  le  loyer  du 
flièçe  social  de  la  société  qui  sera  substituée  au  concessionnaire,  les  jetons 
de  présence  des  administrateurs,  les  indemnités  aux  commissaires  des 
comptes,  les  appointements  des  employés  de  l'administration  centrale  et 
les  fiais  de  matériel  de  cette  administration,  ceux  des  assemblées  géné- 
rales et  des  actionnaires,  ceux  du  service  des  titres  et  les  intéiêts  du  fonds 
de  roulement. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  les  frais  annuels  d'exploitation  ne 
pourront  être  portés  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
¥  donné  par  la  formule  ; 

F  =  1.200+  I  R 

à 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  kilométrique  brute,  impôts  déduits, 
c'egt-à  dire  le  quotient  de  la  recette  brute  globale  par  la  longueur  exploitée 
du  réseau,  sans  toutefois  que  le  chiffre  obtenu  pour  F  puisbc  descendre 
au-dessous  de  2,500  francs. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  minimum  de  trains  défini  par 
rarticle  8  ci-après  : 

Si  les  dépenses  réelles  d'exploitation  sont  supérieures  à  la  valeur  du 
maximum  donné  par  la  formule,  l'excédent  sera  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  à  la  valeur  du  maximum,  elles 
seront  majorées  à  titre  de  prime  d'économie  des  deux  tiers  de  la  diffé- 
rence, et  c'est  le  montant  des  dépenses  ainsi  majorées  qui  sera  porté  au 
compte  d'exploitation  du  réseau. 

Art.  8.  —  La  formule  d'exploitation  s'applique  à  un  nombre  minimum 
de  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  toute  l'année  sur  Ten- 
semble  du  réseau,  pour  une  recette  brute,  impôts  déduits,  inférieure  à 
S. 000  francs  par  an  et  par  kilomètre  exploité  du  réseau,  non  compris  la 
section  Verdelot-Sablonnières. 

Pour  une  recette  brute,  impôts  déduits,  égale  ou  supérieure  à  3.000  fr. 
et  inférieure  à  4.000  francs,  le  concessionnaire  sera  tenu  à  la  mise  en 
marche  de  quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  six  mois  d'été 
et  de  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  six  mois  d'hiver  sur 
le  réseau  proprement  dit. 

Pour  une  recette  brute,  impôts  déduits,  égale  ou  supérieure  à  4.000  fr. 
et  inférieure  à  5,000  francs,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  en 
marche  quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  toute  l'année  sur 
le  réseau  proprement  dit. 

Enfin,  à  partir  et  au-dessus  de  5.000  francs,  il  sera  ajouté  un  train  par 
jour  et  dans  chaque  sens  pendant  l'année  sur  le  réseau  proprement  dit 
pour  chaque  augmentation  de  1.500  francs  dans  la  recette  brute  kilomé- 
trique, impôts  déduits. 

Eu  outre  et  quelle  que  soit  la  recette,  le  concessionnaire  sera  tenu,  au 
choix  du  département  de  Seine-et-Marne,  soit  d'étabhr  une  fois  par 
semaine  un  train  aller  et  retour  entre  Verdelet  et  Sablonnières,  soit  d'in- 
troduire dans  un  ou  deux  trains  de  la  ligne  d'Essommes  à  Verdelet,  une 
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voîtnre  directe  à  destination  de  Saipt*SiiaéoB,  bI  le  service  ne  comporte 
qu'on  senl  train,  et  4  destinatioa  de  8ab1cnnièreB,  s'il  en  conapte  decx. 

Le  concessionnaire  pourra,  si  le  préfet  l'y  atrtwrise,  Mie  arrêter  œr'- 
tainB  trains  en  pleine  voie  pendant  le  temps  débenniiié  par  rhoraire  poar 
prendre  on  laisser  de«  mamhaadiBea. 

Le  concessionnaire  pourra,  si  le  préfet  Yj  antorifie,  faire  varier  le  nom- 
bre des  trains  jonmaliers  parcourant  les  différentes  parties  du  réseau  pro- 
prement dit,  à  condition  que  le  parconrs  kilométrique  total  des  traÎŒ 
ainsi  mis  en  circulation  soit  équivalent  à  celui  des  trains  définis  cî-dessns, 
et  qu'il  subsiste  en  tous  les  points  au  minimum  trois  trains  à  la  disposi- 
tion du  public  dans  chaque  sans  pendant  toute  Tannée. 

Le  préfet  pourra,  le  conoesaionnaire  entendu  et  sous  réserve  de  Tappro- 
bation  du  ministre  des  travaux  publics»  exiger  la  mise  en  circulation  de 
trains  supplémentaires  en  sus  du  minimum  «i-desHia  défini. 

Dans  ce  cas,  il  sera  ajoaté  au  terme  constant  de  la  fonaule  pour  Tap- 
plication  de  Tarticle  7  antant  de  fois  50  centimes  qu'il  aura  éié  mis  en 
circulation  de  trains  kilométriques  sur  l'ensemble  du  réseau  par  kîlomèUa 
exploité  dudit  réseau. 

L€8  trains  supplémentaires  que  le  concessionnaire  mettrait  en  circnla- 
tion  de  sa  propre  initiative  ne  donneront  pas  lien  à  cette  augmentaticm 
de  50  centimes  par  train  kilométrique. 

Art.  9.  —  Si  la  recette  brute,  impôts  déduits^  d'un  exercice  est  infé- 
rieure à  la  dépense  d'exploitation  de  l'ensemble  du  réseau  admise  en        ' 
compte  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  ci-dessus,  l'insuffi-        | 
sauce  sera  à  la  charge  du  coucessionnaire  jusqu'au  moment  où  elle  pourra        | 
lui  être  remboursée  sur  les  exercices  ultérieurs. 

Si  la  recette  est  supérieure  à  la  dépense  d'exploitation  admÎM  ea 
compte,  Texcédent  sera  appliqué  à  ccuvrir,  jusqu'à  due  oonenTrenoe  et 
sans  intérêt,  pour  cause  de  retard,  les  insuffisances  d'exploitation  des 
exercices  antérieurs  et  après  payement  complet  de  ces  infiaffisanoes,  ke 
charges  résultant  dae  dé^naes  complémentaires  définies  à  l'article  6« 

Après  le  rembouiBMnent  des  insuffisances  et  les  prélèvements  pour  tra- 
vaux complémentaires,  l'excédent  de  chaque  exercice  seia  versé  en  tolali^ 
au  département  jusqu'à  due  concurrence  d'une  aemme  i»préâeaiaiit  Tin- 
térét  à  4,50  p.  100  du  capital  total  de  piemier  étabUfeement  dn  naaaa. 
Le  surplua,  s'il  y  a  lieu,  sera  partagé  par  moitié  en^re  Je  dépaiiemeol  é, 
le  conoeasionsiaire  à  titre  de  partage  des  bénéfices. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  oonrpteâaBE 
les  déposes  d'exploitation,  les  sommes  qu'il  jugera  utile  de  prélever  eor 
les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  afin  de  constituer  un  fonds  de  réserva 
pour  grosses  réparations  de  la  ligne,  renouvellement  de  la  voie  et  dn  sa* 
tériel  fixe  et  roulant  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puisBe  excédff 
200  francs  par  kilomètre  et  par  an  ;  toutefois,  à  partir  de  la  cinquième 
année  de  la  mise  en.  exploitation,  ce  prélèvemeDt  deviendra  obligatem 
pour  une  somme  minimum  de  150  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  préfet,  ta 
revenue  en  seront  toaRâiés  pair  le  concessionnaire';  il  pavrta  égamientètre 
constitué  ea  valeurs  agréées  par  le  préfet  et  doot  leTOvenu  appestieiidff 
au  ooncessicmnaire 

liOffsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  total  de  2,000  frenespa 


kUomèbre  exploité,  les  venementa  ftanaele  ceaseronb  pour  reprendre  aansi- 
tôt  qnHl  aura  baissé  au-dessoas  de  ce  chiffre. 

LeooDoeeflioanaire  ne  poarra  disposer  da  fonds  de  réserve  qae  sur  Tau- 
iodertion  dn  département  ;  en  cas  de  contestation,  il  en  sera  référé  an 
ndfiistre  des  tcavanx  publies,  qui  statuera  en  dernier  ressort. 

En  cas  de  rachat,  ainsi  qu'en  fin  de  concession,  les  deux  tiers  de  la 
semme  disponible  au  fonds  de  réserve  (après  les  prélèvements  qui  auront 
pu  y  être  faits  en  exécution  des  articles  29  et  35  du  cahier  des  charges) 
reviendroQt  an  conoef»ionnaire  ;  l'autre  tiers  reviendra  au  département. 

fin  cas  de  déehéance,  la  totalité  de  cette  somme  reviendra  au  départe- 
ment. 

Art.  41.  —  Pour  rexécution  des  dispositions  de  la  présente  convention, 
il  sera  procédé  à  des  chaînages  contradictoires,  ayant  pour  objet  de  définir 
la  longueur  exploitée  de  Teusemble  du  réseau.  Ces  chaînages  sont  effec- 
tnésde  la  manière  suivante  : 

1*  Ligne  de  Obâtesn-Thierrj  à  Marenil-aar-Ourcq  et  à  la  gare  de 
Neuilly-Saint-Front  : 

a)  Ligne  principale  de  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de 
Châteaa-Thierry-Est  à  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de 
Mareuil-sar-Oucoq-Est. 

b)  Embcanchemeat  de  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station  de 
Oandelu  à  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gaie  de  Keuilly  Saint- 
Eront-Est  ; 

2^  Ligne  d'Essommes  à  Yerdelot  : 

De  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station  d'Essommes  à  l'axe 
du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station  de  Yerdelot,  sur  la  ligne  de  la 
Perté-sous-Jouarre  à  Montmirail. 

8*11  est  établi  des  gares  locales  de  marchandises  en  embranchement  ou 
des  embranchements  industriels  publics,  ces  embranchements  seront 
chaînés  entre  le  talon  des  aiguilles  d'embranchement  et  le  milieu  de  la 
halle  à  marchandises  ou  du  garage  terminus. 

Art.  12.  — Toutes  les  indemnités  on  frais  quelconques  auxquels  donne- 
rait lieu  l'exploitation  de  la  ligne  seront  exclusivement  à  la  charge  du 
concessionnaire,  qui  sera  admis  à  les  porter  en  compte  dans  les  conditions 
fixées  à  l'article  8 

Le  concessionnaire  devra  assurer  les  bâtiments  et  le  matériel  fournis 
par  le  département. 

Art.  18.  —  Dans  le  délai  de  dix  mois  à  dater  delà  déclaration  d'utilité 
])ublique  de  tout  ou  partie  du  réseau,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  jus- 
tifier de  la  constitution  d^une  société  anonyme  d'une  durée  égale  à  celle 
de  la  concession  et  dont  le  capital  devra  être  suffisant  pour  faire  face  à  sa 
participation  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  ainsi  que  pour 
constituer  le  cautionnement  de  la  concession  et  le  fonds  àe  roniement 
nécessaire  &  l'exploitation  des  lignes. 

Cette  société,  dont  la  substitution  au  concessfonnaîfe  derra  être  approu- 
vée par  nn  décret  délibéré  en  conseil  d*Etat  oonformément  à  raitloie  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  deviendra  responsable  vis-à-vis  dn  département 
de  tons  les  engagements  qae  k  ooDcessianiiaipe  anxa  contaetés  vis-ih-vis 
de  ce  dernier. 

Le  concessionnaire  restera  en  outre  responsable  avec  ladite  société  via- 
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à-vis  da  département  jusqu'à'  Texpiratioii  d'an  délai  de  dix  ans  à  dater  do 
décret  approuvant  la  substitution. 

Art.  14.  —  Le  département  touchera  la  subvention  à  verser  par  TEtat 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  celles  des  commones  et 
des  particuliers,  autres  que  celles  de  la  société  des  anciennes  sucreries  de 
Fives-Lille. 

Le  concessionnaire  versera  dans  la  caisse  du  département,  au  plus  tard 
le  30  avril  de  chaque  année,  la  part  attributive  an  capital  total  de  pre- 
mier établissement  de  la  ligne,  sur  les  produits  de  Tannée  précédente,  par 
application  des  clauses  de  l'article  9  ci-dessus  ;  les  versements  en  retard 
seront  passibles  d^un  intérêt  de  4  p.  100  au  proût  du  département. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  est  faite  aux  charges,  danses  et 
condition  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  rexécution  desquelles  le 
concessionnaire  s'engage  d'une  façon  formelle. 

Dans  ce  cahier  des  charges,  il  a  été  de  convention  expresse  dérogé  aoi 
dispositions  du  cahier  des  charges  type  en  ce  qui  concerne  les  articles  sol- 
vants : 

6,7,31,  35,  41,  50,  56,  57. 

Il  a  été  ajouté  les  paragraphes  :  8  bis.  8  ter,  8  quater,  S  quinque. 

Art.  16.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  quedupereon- 
nel  français  et,  sauf  les  dispenses  qui  pourraient  être  accordées  jar  le 
préfet,  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  17.  —  La  valadité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d*utilité  publique  du  réseau,  au  plus  tard  le  31  décembre  1907 
et  à  Tobtention  par  le  département  de  l'Aisne  des  subventions  de  TEtatao 
taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880  dans  les  condiiioDS 
prévues  par  l'article  12  du  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  18.  —  L'is  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Laon,  io  mars  1906.  , 

I 

SÉRIE  DES  PRIX  j 

Première  partie.  —  Infrastructure. 

j 
I.  —  FRAIS  d'Études 

1.  —  Préparation  des  dossiers  d'enquête  et  frais  d'études  définitives,  y      I 
compris  les  albums  des  ouvrages  d'art.  Par  kilomètre  de  ligne  concédte, 
700  francs. 

Cette  somme  sera  payée  :  250  fr.  par  kilomètre  après  la  déolarati(Hi 
d'utilité  publique  ;  250  fr.  par  kilomètre,  après  la  remise  des  dossiers 
complets  de  l'infrastructure,  y  compris  les  ouvrages  d'art  ;  200  fr.  par 
kilomètre,  après  lachèvemcnt  des  travaux  et  la  remise  des  albums  des 
ouvrages  d'art. 

2.  —  Levée  du  plan  parcellaire,  confection  des  dossiers  d'expropria- 
tion, plan  de  bornage  des  lignes.  Par  kilomètre  de  ligne  conadée, 
600  francs. 
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250  fr.  sur  les  500  fr.  seront  remis  à  la  remise  da  dossier  d*enqaôte  par- 
cellaire. 

II.  —  TERRAINS 
(Voir  la  convention.  —  Article  3.) 

III.    —    TRAVAUX 

A.  —  Terrassements. 

8.  —  Déblais  de  toute  nature  sur  la  plateforme  du  chemin  de  fer  ou  en 
emprunt,  y  compris  charge,  transport,  épuisements  s'il  y  a  lieu,  indemni- 
tés aux  propriétaires  pour  occupation  temporaire  ou  définitive  en  dehors 
des  emprises,  mise  en  remblai  ou  en  dépôt.  lie  mètre  cube  mesuré  an 
déblai,  1  fr.  60. 

B.  —  Travaux  accessoires. 

4.  —  Etablissement  de  bordurea  en  terres  pilonnées  et  gazonnées  pour 
séparer  la  voie  ferrée  de  la  chaussée,  compris  rigoles  d'assainissement, 
remaniement  de  la  chaussée.  Le  mètre  courant  de  bordure  établie  sur 
route,  1  franc. 

5.  —  Bordures  de  trottoirs  en  pierres,  avec  demi-caniveau  pavé  de 
80  centimètres  de  largeur  dans  les  traverses  des  villes  et;  villages  : 
10  francs. 

Nota.  —  Ce  prix  n'est  applicable  qu'aux  bordures  et  caniveaux  en  maté- 
riaux neufs. 

6.  —  Bétablissement  de  pavage  en  pavés  de  réemploi.  Le  mètre  carré 
de  pavage  rétabli,  4  francs. 

Nota.  —  Ce  prix  n'est  pas  applicable  aux  déplacements  des  caniveaux 
pavés  qui  rentrent  implicitement  dans  les  travaux  accessoires  payés  au  prix 
n«  8. 

7.  —  Pavage  avec  pavés  neufs,  y  compris  toutes  façons  et  fournitures. 
Le  mètre  carré  de  pavage  neuf,  12  francs. 

8.  —  Travaux  accessoires  de  toute  nature,  et  notamment  règlement  de 
talus,  semis,  gazonnements,  assainissements,  pierrées  et  murettesen  pierres 
sèches,  déplacements  de  bordures  et  caniveaux,  entrées  de  service  des  par- 
celles, passages  à  niveau  sur  chemins  d'exploitation  ou  autres  non  empier- 
rés nr  pavés.  Par  kilomètre  de  ligne  concédée,  1,200  francs. 

Dans  le  prix  prévu  pour  travaux  accessoires  de  toute  nature  rentrent 
implicitenoient  tous  ceux  des  travaux  quels  qu'ils  soient  à  exécuter  par  le 
concessionnaire,  auxquels  ne  s'appliquera  explicitement  aucun  autre  prix 
de  la  série  sans  préjudice  des  exceptions  stipulées  au  prix  5,  6  et  10. 

0.  —  Ouvrages  d'art 

9.  —  Démolition  de  maçonnerie  de  toute  catégorie.  Le  mètre  cube, 
8  francs. 

10.  —  Maçonnerie  à  pierres  sèches  de  30  centimètres  de  queue,  prix 
applicable  à  toutes  les  maçonneries  de  cette  nature,  à  l'exception  des 
pierrées  et  murettes  compris  dans  le  n°  8.  Le  mètre,  12  francs. 
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11.  —  Maçonnerie  ordiasire  en  moellozis  et  chaux  hjdramiique.  Le 
mètre  cube,  17  francs. 

12.  —  Béton  de  chaux  hydraulique  employé  à  sec  ou  sous  l'eau.  Le 
mètre  cube,  18  francs. 

13.  —  Plus-value  par  mètre  cube  de  maçonnerie  de  fondation  exécutée 
au-dessous  du  niveau  de  Teau,  y  compris  les  épuisements,  s'il  y  a  lieu, 
mais  non  compris  les  batardeaux  autres  que  les  batardeaux  en  terre  qui 
pourront  être  exécutés  avec  les  déblais  provenant  des  fouilles.  Le  mètre 
cube,  7  francs. 

14.  —  Plus-value  par  mètre  cube  de  maçonnerie  de  fondation  exté- 
rieure au-dessous  du  niveau  de  l'eau,  y  compris  les  épuisements  et  les 
batardeaux  autres  que  les  batardeaux  en  terre  qui  pourront  être  exécutés 
avec  les  déblais  provenant  des  fouilles.  Le  mètre  cube,  15  francs. 

15.  —  Maçonnerie  de  moellons  piqués  avec  mortier  de  chaux  hydrau- 
lique. Le  mètre  cube,   15  francs. 

l(î.  —  Maçonnerie  de  pierre  de  taille  avec  mortier  de  chaux  hydrau- 
lique. Le  mètre  cube,  90  francs. 

17.  —  Parement  vu  de  moellons  ébauchés.  Le  mètre  carré,  4  francs. 
18  —  Parement  vu  de  moellons  piqués.  Le  mètre  carré,  0  francs, 
lî).  —  Parement  vu  de  pierre  de  taille.  Le  mètre  carré,  7  francs. 
2u.  —  Fers  pour  garde-corps.  Le  kilogramme,  1  franc. 

Nota.  —  Les  prix  de  9  à  20  pourront  être  appliqués  dans  les  situations 
mensuelles  provisoires  au  travaux  non  terminés  ;  mais  ils  ne  seront  appli- 
qués aux  travaux  terminés  que  pour  les  ouvrages  ou  parties  d'onvragea 
pour  lesijuels  il  n'est  pas  prévu  de  prix  spéciaux. 

21.  —  H::iblisdemenfc  de  trottoir  en  encorbellement  pour  élargissement 
d'ouvraircs  d'art  empruntée,  comprenant  toutes  fournitures  et  main- 
d'œuvre  (consoles,  voÛDelettes,  enduits,  garde-corps,  etc.).  Le  mètre  con- 
rant  do  tiottoir  exécuté,  80  francs. 


22.   — 

liuses  de   15  centimètres   de  diamètre. 

Le   mètre   linéaire. 

5  francs. 

2:î.    — 

l>uscs   de  20   centimètres  de  diamètre. 

Le  mèire   lin^ire. 

6  francs. 

21.   — 

Buses  de   25   centimètres   de  diamètre. 

Le  mètre  linéaire, 

8  francs. 

2:>.   — 

lîuses   de  30  centimètres  de  diamètre. 

Le   mètre   linéaire. 

8  francs. 

20.    — 

Buses  de  40  centimètres   de  diamètre. 

Le    mètre  linéaire, 

12  francs. 

27.    — 

Buses  de  50  centimètres   de  diamètre. 

Le    mètre  lin^re. 

18  francs. 

27  Ijîs. 

—  Buses  de  60  centimètres  de  diamètre 

.  Le  mètre  linéaire. 

25  francs. 

Nota.  —  Les  prix  22  à  27  comprennent  la  sujétion  des  têtes,  les  prix  ti 
et  2;>  ne  sont  ])as  applicables  aux  drainages  à  exécuter  pour  lassainisse- 
ment  de  la  plateforme  compris  dans  le  prix  n**  8.  —  La  longueur  ds 
buses  est  nierturce  sur  leur  axe  entre  les  plans  des  têtes. 

28.  —  A(jneduc  de  40  centimètres  à  50  centimètres  d'ouverture  en 
maçonnerie.  Le  mètre  de  longueur  entre  têtes,  80  francs. 

29.  —  l'ius- value  pour  les  têtes.  Par  ouvrage,  60  francs. 


I 


LOIS  883  - 

30.  —  Aqueduc  de  GO  ceiitlmètrea  à  80  centimètres.  Le  mètre  de  lonr 
gaeur  eutre  têtes,  40  francs. 
.81.  —  Plus-value  pour  les  têtes.  Par  ouvrage,  100  francs. 

32.  —   Aqueduc    de   1    mètre   à   1*",2().     Le    mètre   de   longuear^. 
65  francs. 

33.  —  Plus-value  pour  les  têtes.  Par  ouvrage,  150  francs. 

34.  —  Ponceau  de  1^,50  d'ouverture  en  maçonnerie.  Le  mètre  .de 
longueur  entre  têtes,  95  francs. 

35.  —  Ptus-valuo  pour  les  tôtes.  Pur  ouvrage,  3  JO  francs. 

36.  —  Ponceau  de  2  mètres.  Le  mètre  de  longueur,  125  francs. 

37.  —  Plus-value  pour  les  têtes,  600  francs. 

38.  —  Ponceau  de  2™,50.  Le  mètre  de  longueur,  150  francs. 
3i).  —  Plus-value  pour  les  têtes.  Par  ouvrage,  800  francs. 

.40.  —  Pont  de  8  mètres  d'ouvertui-e  de  maçonnerie  pour  récoulement 
des  eaux  et  le  maintien  des  voies  de  communication.  Le  mètre  de  longueur 
entre  têtes,  250  francs. 

41.  —  Plus-value  pour  les  têtes.  Parage,  1,000  francs, 

42.  —  Pont  de  4  mètres  d'ouverture  en  maçonnerie.  Le  mètre  de  lon- 
gaeur,  800  francs. 

4:3.  —  Plus-value  pour  les  tôtes.  Par  ouvrage,  1,600  francs. 
44.  —  Pont  de  5  mètres  d'ouverture  en  maçonnerie.  Le  mètre  de  lon- 
gueur, 500  francs. 

46.  —  Plus-value  pour  les  têtes.  Par  ouvrage,  2,500  francs. 

4(î.  —  Pont  de  6  mètres  d'ouverture  en  maçonnerie.  Le  mètre  de  lon- 
gueur, 600  francs. 

47.  —  Plus-value  pour  les  tôtes.  Par  ouvrage,  3,500  francs. 

48.  —  Pont  de.  7  mètres  d'ouverture  en  maçonnerie.  L'unité, 
lOjOuO  francs. 

49.  —  Pont  de  8  mètres  d'ouverture.  1/unité,  12,000  francs. 

50.  —  Ouvrages  eu  maçonnerie  comprenant  plusieurs  arches  de  40  cen- 
timètres à  8  mètres  d'ouverture  chacune.  Ces  ouvrages  seront  considérés 
comme  formés  d'autant  d'aqueducs,  ponceaux  ou  ponts  qu'il  y  aura 
d'arches,  chatjue  aqueduc,  ponceau  ou  pont  étant  payé  selon  son  ouverture 
au  prix  correspondant  de  la  série  diminué  de  20  p.  100. 

Nota.  —  Les  prix  28  à  50  sont  applicables  à  tous  les  ouvrages  en 
maçonnerie,  droits  ou  biais,  des  dimensions  indiquées.  Ils  comprendront 
Texécucion  des  fondations  des  ouvrages  avec  toutes  les  sujétions  qui  s'y 
rapportent,  et  généralement  tous  les  travaux  et  fournitures  nécessaires  à 
leur  complet  achèvement,  notamment  les  gardes-corps  métalliques  s'il  y  a 
lieu. 

Devant  les  cas  d'un  ouvrage  biais,  l'ouverture  sera  mesun'e  suivant 
le  biais  des  têtes,  la  longueur  étant  mesurée  normalement  à  l'ouver- 
ture. 

Si  la  hauteur  sous  clef,  mesurée  depuis  le  niveau  du  dessus  de  la  fonda- 
tion,  dépasse  2  mètres  pour  les  ouvrages  de  moins  de  3  mètres  d'ouver- 
ture, 4  m.  50  pour  ceux  de  3  mètres  à  5  mètres  ;  5  niètres  pour  ceux  de 
^'",01  à  6  mètres  d'ouverture  et  6  mètres  pour  ceux  de  7  mètres  à 
|B  mètres,  les  maçonneries  supplémentaires  sei*ont  payées  aux  prix  uni- 
Ciiires  10  à  19  en  sns  des  ouvrages  eux-mêmes. 

^^  51 .  —  Pont  métallique  de  4'", 50  de  largeur  entre  garde-corps,  4™,50  de 
Imauteur  maxima   sous  poutres  et  4   mètres  d'ouverture  mesurée  entre 


890  LOIS,   DÉCBBTS,  ETC. 

DQs  des  culées  en  maçonnerie  et  suivant  Taxe  de  la  voie.  L'nnité: 
6,000  francs. 

52.  —  Pont  métallique  de  môme  largeur  et  de  5  mètres  d'ouverture. 
L'unité  :  6,000  francs 

58.  —  Le  même  ouvrage  avec  une  ouverture  de  6  mètres.  Lonité: 
7,000  francs. 

64.  —  Le  môme  ouvrage  avec  une  ouverture  de  7  mètres.  L'unité: 
8,000  francs. 

65.  —  Le  même  ouvrage  avec  une  ouverture  de  8  mètres.  L^uoité: 
10,000  francs. 

56.  —  Le  même  ouvrage  avec  une  ouverture  de  10  mètres.  L'unité: 
14,000  francs. 

57.  —  Pont  métallique  de  4"\50  de  largeur  entre  garde-corps,  4™,50dc 
hauteur  maxima  sous  poutres  et  de  15  mètres  d'ouverture  et  au-dessus. 
Le  mètre  linéaire  d'ouverture,  1 .500  francs. 

Nota.  —  Les  prix  51  à  57  s'appliquent  k  tons  les  ouvrages  des  dimen- 
sions indiquées,  quel  les  que  soient  leurs  destinations.  Les  ouvrages  eiécntés 
avec  des  ouvertures  intermédiaires  entre  celles  qui  précèdent  seront  payés 
à  des  prix  proportionnels. 

Dans  le  cas  où  la  hauteur  sous  poutre,  mesurée  d'après  le  niveau  du 
dessus  des  fondations,  dépasserait  4'°, 50,  les  maçonneries  supplémentaires 
seraient  payées  aux  prix  unitaires  de  10  à  l'J  ci-dessus. 

58.  —  Pont  d'environ  80  mètres  d'ouverture  sur  la  Marne,  vi\  maçon- 
nerie, avec  tablier  métallique  ou  de  tcnt  autre  système,  ayant  4",5')  de 
largeur,  entre  garde-corps  métalliques  eu  parapets,  y  compris  toutes  four- 
nitures et  main-d'œuvre  sans  aucune  exception  et  quelles  que  soient  ÎC3 
difficultés  rencontrées  et  le  mode  de  fondation  adopté.  L'unité  à  forfait  : 
200,000  francs. 

59.  —  Passages  à  niveau  de  toutes  largeurs,  droits  ou  biais,  sans  bar- 
rières, ni  maisons,  ni  contre-rails,  exécutés  sur  des  chaussées  empierrées  oa 
pavées,  y  compris  lu  réfection  de  l'empierrement  ou  du  pavage  avec  maté- 
riaux de  réemploi  ou  avec  matériaux  neufs  en  cas  d'insuffisance  ou  de 
détérioration  des  premiers.  L'unité  :  50  francs. 

60.  --  Passages  k  niveau  de  toutes  largeurs,  droits  ou  biais,  sans  bar- 
rières ni  maisons  de  garde,  posés  en  chaussée  avec  contre-rails  de  15  kilogr. 
le  mètre  courant,  compris  réfection  de  l'empierrement  existant  avec  maté- 
riaux de  réemploi  ou  avec  matériaux  neufs  en  cas  d'insuffisance  ou  de 
détérioration  des  premiers.   L'unité:  100  francs. 

61. —  Passages  à  niveau  en  chaussées  pavées,  y  compris  contre-raik  et 
réfection  du  pavage  avec  matériaux  de  réemploi.  L'unité  :  200  francs. 


Deuxième  partie.  —  Saperstractore. 

I.  —  VOIE  ET  MATÉKIBL  FIXE 

62.  —  Voie  en  rails  Vignole  pesant  20  kilogr.  le  mètre  conrant,  j 
compris  toutes  fournitures  et  main-d'œuvre,  et  notamment  les  traveim 
en  chêne,  le  ballast  sur  35  centimètres  d'épaisseur  et  les  frais  d'e  - 
tretien  jusqu'à  la  mise  en  exploitation.  Le  mètre  linéaire  de  vois, 
22  francs. 
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Nota.  —  La  loDgaenr  des  voies  ne  comprendra  pas  les  longueurs  occa- 
pées  par  les  appareils  (aiguillage,  croisements  et  rails  de  raccorda 
des  branchements,  ponts  tournants,  plaques  tournantes,  ponts  à  bas- 
cule). 

68.  —  Plus-value  pour  voie  posée  sans  contre-rails,  dans  des  chaussées 
empierrées  ou  pavées,  y  compris  la  démolition  de  l'empierrement  ou  du 
pavage,  Touverture  de  la  forme,  le  ballastage,  la  pose  de  la  voie,  la  réfec- 
tion de  Tempierrement  avec  matériaux  neufs  ou  de  réemploi,  mais  non 
compris  la  fourniture  de  pavés  neufs  qui  sera  payée  au  prix  n®  7.  Le 
mètre  linéaire  de  voie  en  chaussée  sans  contre-rails,  3  fr.  50. 

64.  —  Plus-value  pour  voie  posée  en  chaussée  empierrée  ou  pavée  dans 
les  mêmes  conditions  qu'au  prix  n^  63,  mais  avec  contre-rails  du  poids  de 
20  kilogr.  le  mètre  ou  avec  rails  Broca  du  poids  de  45  kilogr.  le  mètre. 
Le  mètre  linéaire,  15  francs. 

65.  —  Branchement  simple  comprenant  la  fourni^^ure,  le  ballastage  et 
la  pose  des  aiguilles  du  croisement,  des  rails  de  raccord  entre  les  aiguilles 
et  le  croisement,  et  de  l'appareil  de  manœuvre.  L'unité  :  900  francs. 

66.  —  Branchement  double.  L'unité  :  1,300  francs. 

67.  —  Disques  ou  signaux  avancés.  L'un  :  500  francs. 

68.  —  Disques  répétiteurs  du  disque  d'aiguilles.  L*un:  200  francs. 

69.  —  Pont  tournant  pour  locomotives  de  la  force  de  vingt-cinq 
tonnes,  avec  cuyelage  en  fonte,  cercles,  galets,  tous  accessoires  et  pose. 
L'un  :  5,000  francs. 

70.  —  Plaques  tournantes  pour  voitures  et  wagons,  tout  compris. 
L'une  :  1 ,800  francs. 

71.  —  Pont  à  bascule  de  20  tonnes,  tout  compris.  L'un  :  8,000  francs. 

72.  —  Grue  de  chargement  de  6  tonnes,  y  compris  la  pose  et  tous 
accessoires.  L'une  :  4,500  francs. 

73.  —  Gabarit  de  chargement.  L'un  :  250  francs. 

74.  —  Taquet  d'arrêt.  L'un  :  250  francs. 

76.  —  Alimentation  d'eau,  comprenant  grue,  réservoirs  en  tôle  de 
2  mètres  cubes,  pompe  aspirante  et  refoulante  à  bras,  puits  et  acces- 
soires. L'une  :  3,000  francs. 

76.  —  Alimentation  d'eau  pour  le  service  des  ateliers  et  remises,  com- 
prenant :  pulsomètre  ou  pompe  aspirante  et  foulante  à  vapeur  ou  autre, 
réservoir  de  10  mètres,  puits  ou  prise  d'eau,  et  tous  accessoires.  L'une: 
5,000  francs. 

77.  —  Outillage  et  petit  matériel  d'entretien  de  la  voie.  Par  kilomètre 
de  ligne  concédée  ;  200  francs. 

Nota.  —  Les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  la  voie  et  à  Pins- 
tallation  du  matériel  fixe  seront  payés  comme  approvisionnements  en 
acomptes  sur  les  prix  des  ouvrages  terminés,  diaprés  les  prix  unitaires 
ci-après  : 

78.  —  Le  mètre  cube  de  ballast  en  carrière  ou  à  pied  d'œuvre.  L'un, 
4  francs. 

79.  —  Les  traverses  gabotées  ou  non  mises  en  dépôt  à  proximité  de  la 
ligne  ou  rendues  à  pied  d'oeuvre.  L'une  :  3  francs. 

80.  —  Les  rails  rendus  à  pied  d'oeuvre  ou  mis  en  dépôt.  La  tonne  : 
250  francs. 

81.  —  Les  branchements,  ponts  tournants,  ponts  à  bascule  et  grues 
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fixes,  rendus  à  pied  d'œuvre,  seront  comptés  ponr  60  p.  100  desprii 
'desdits  appareils  complètement  posés. 

2°   STATIONS  ET  ATELIERS 

82.  —  Bâtiment  avec  étage  pour  logement  du  chef  de  station  onde 
dépôt  en  maçonnerie  ou  en  briques,  dont  la  moitié  environ  sur  cave.  Le 
mètre  carré  de  surface  couverte,  mesurée  au  niveau  du  sol  :  180  francs. 

83.  —  Bâtiment  sans  étage  pour  station  en  maçonnerie  ou  en  briqnts. 
Le  mètre  carré  :  110  francs. 

84.  —  Bâtiment  en  maçonnerie  pour  halle  à  marchandises,  remisefioa 
ateliers  sans  étage.  Le  mètre  carré  :  80  francs. 

85.  —  Bâtiment  en  bois  pour  halle  à  marchandises,  remises  ou  ateliers 
sans  étage.  Le  mètre  carré  :  50  francs. 

86 .  —  Surface  couverte  en  dehors  des  murs  à  Taide  de  poteaux  d  ap- 
*  pentis,  sur  une  largeur  minima  de  1  mètre.  Le  mètre  carré  meanré  an 

niveau  du  sol,  4()  francs. 

87.  —  Abri  en  charpente,  briques  ou  fer  pour  voyageurs  dans  îe» 
haltes,  de  12  mètres  carrés  environ  de  surface  couverte.  L'uuité,  tontee 
main-d\L' livre  et  fournitures  comprises,  800  francs. 

88 .  —  Abri  en  fer  soigné  pour  voyageurs  dans  la  traverse  de  Châwan- 
'Thierry.  I/nnité  :  1,500  francs. 

89.  —  Bâtiment  pour  cabinets  d'aisances,  composé  de  deux  sièg'es 
et  trois  Btalles  à  urinoirs,  fosses  comprises,  bois  ou  pierres,  i/un: 
1,000  francs. 

90.  —  Le  même  avec  un  siège  et  deux  stalles.  L'un  :  800  francs. 
Nota.  —   Il  sera  payé  comme  acompte  sur  les  prix  82  à  00  la  moitié 

desdits  prix  lorsfjue  les  bâtiments  seront  couverts. 

91.  —  Quai  découvert  pour  marchandises,  compris  les  mars  et  leur 
couronnement  en  pierre  dure,  les  escaliers  et  rampes  d'accès,  et  Terapier- 
•  rement.  liC  mètre  carré,  12  francs. 

92.  —  Fosse  à  piquer  le  feu  pour  une  locomotive.   L'une  :  80l>  francB. 

93.  —  Puits  dans  les  stations,  jus(|u'à  10  mètres  de  profondeur,  y 
compris  treuils  et  accessoires.  L'un  :  000  francs. 

94.  —  l*lus-valuepourchaquemètrede profondeur, au-delàde  lOmètB»! 
85  francs. 

95.  ---  Hmpierrement  des  cours  des  stations,  comprenant  un  blocaeede 
15  centimètres  d'épaisseur  et  une  couche  de  pierres  cassées  de  U)  ot'ntî- 
mètres  d'épaisseur  de  la  qualité  de  celles  employées  sur  les  mute-set  les 
chemins  fréquentés  de  la  région,  compris  cylindra^'e  et  tonus  autres 
main-d'œuvre.  Le  mètre  carré,  4  francs. 

90.  —  Empierrement  des  quais  des  statious  comjjrenant  une  couzhe  de 
pierres  cassées  ou  de  gravier  de  10  centimètres  sans  blocage,  tout4  5  four- 
nitures et  main-d'œuvre.  Le  mètre  carré,  2  francs. 

97.  —  Clôture  des  abords  des  stations  en  treillagedc  l",!,')  de  hantenr. 
Le  mètre  linéaire,  I  fr.  50. 

98.  —  Porte  à  deux  vantaux  dans  les  clôtures  en  treillago  dcs^tstioiis 
de  3  mètres  à  4  mètres  d'ouverture.  L'une,  100  francs. 
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S""  MOBILIER  ET  OUTILLAGE 

99.  —  ^Mobilier,  outillap;e  et  petit,  matériel  d'une  station  de  première 
c]a88e.  Par  gtadon,  1,200  francs. 

100.  —  Les  mêmes  pour  ane  station  de  deuxième  classe  ou  une  gare  de 
transbordement.  Par  station,  1,000  francs. 

lui.  —  Les  mêmes  pour  une  station  de  troisième  classe.  Par  station, 
600  francs. 

102.  —  Li«îne  téléphonique.  Par  kilomètre  de  lis^ne  concédée,  400  francs. 

103.  —  Postes  téléphoniques  des  stations.  Par  station,  2.'»i)  francs. 

104.  —  Outilla^çe  d'un  atelier  de  réparations  comprenant  un  moteur  de 
*hnit  chevaux,  les  machines-oatils  nécessaires  aux  diverses  réparations, 

boulons,  éclisses,  tirefonds,  etc.  Pour  un  atelier,  80,000  francs. 


Troisième  partie.  —  Matériel  roulant. 

105.  —  liocomotives-teuders,  à  3  essieux  coupl\s  du  poids  d»?  17  tonnes 
5  à  18  tonnes  5  à  vide,  munies  du  frein  à  vide  itl  d'éjecteurs  pour  Tali- 
mentation.  L'une,  35,000  francs. 

lOG.  —  Voitures  automotrices  à  24  places  de  2*"  clause  et  do  7  places  de 
1"  classe  à  boirgie  pouvant  passer  dans  des  courbes  do  5n  mètres  de 
rayon,  contenant  en  tout  un  espace  réservé  de  5  raètrts  pour  les  bagages 
et  pouvant  remorquer  une  voiture  à  voyageurs,  88,0(M)  francs. 

1(»7.  —  Voitures  de  '^^  classe  de  21^  places  assises  et  12  dt^bout  avec 
essieux  de  Rechter  ou  de  tout  aufcre  système  équivalent,  1),0U()  francs. 

108.  —  Voiture  mixte  à  2  boggies. 

10'.).  —  Fourgon  à  b:igages  avec  compartiment  pour  la  i)oste,  freins 
non  coni[)ris.  L'un  :  5,000  francs. 

Nota.  —  Les  prix  des  voitures  à  voyageurs  comprennent  l'installa- 
tio!i  du  chauffage  par  termo-siphon  ou  par  tout  autre  système  cjui- 
valent. 

110.  —  Wagons  couverts,  chargement  10  tonces,  freins  non  compris. 
Ij*un  :  3,500  francs. 

111.  —  AVagons  tombereaux,  chargement  10  tonnes,  freins  non  com- 
pris. L'un  :  3,000  francs. 

112.  —  Wagons  plateforme,  chargement  10  tonnes,  freins  non  com- 
pris. L'un  :  2,800  francs. 

113.  —  Freins  à  vide  pour  voitures  et  wagons,  avec  dispositif  d'inter- 
communication  et  communication  et  commande  à  l'intérieur  des  fonr- 
goiis,  compris  boyaux  et  raccords  pom*  ruccoupleraent,  par  frein  à  vide 
continu  à  8  sabots  et  par  véhicule,  500  francs. 

114.  —  Par  frein  à  vide  continu  à  4  pabots  et  par  véhicule  :  300  francs. 
114  bis.  —  Freins  à  vis  à  4  sabots,  par  véhicule,  250  franos. 

115.  —  Dispositifs  d'intercommunicution  à  mettre  sur  les  véhicules  non 
munis  de  freins.  Par  véhicule  :  150  francs. 

116. —  Grue  roulante  de  6,000  kilogr.,  montée  sur  truc  avec  vérinsi  et 
tous  accessoires,  l^'un  :  10,000  francs. 

117.  —  Piè3es  de  rechange  du  matériel  roulant,  eesieux,  bieilles,  raani- 
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velles,  tiroirs,  grilles,  ressorts,  segments,  robinets,  rones,  boîtes  à  graiae, 
tampons,  crochets,  ressorts,  etc.  Par  kilomètre  de  ligne  concédée  : 
500  francs. 

ANNEXE 

Chaque  station  d'embranchement  comprendra  au  maximum  : 

Environ  500  mètres  de  voies  de  service  en  sus  de  la  voie  principale  fi 
.  non  compris  les  longueurs  occupées  par  les  appareils  ; 

Un  bâtiment  à  voyageurs  avec  étage  de  45  mètres  carrés  desniface 
mesurée  au  niveau  du  sol,  dont  la  moitié  au  moins  sur  cave; 

Une  salle  d'attente  de  18  mètres  carrés  de  surface,  accolée  au  bâtiment 
principal  ; 

Une  halle  à  marchandises  en  bois,  également  accolée  au  bâtiment  pria- 
cipal  et  de  52  mètres  carrés  de  surface  ; 

Un  water-closet  et  un  urinoir  ; 

Un  quai  découvert  avec  couronnement  en  pierre  de  taille  ; 

Deux  entre-voies  empierrées  de  385  mètres  de  surface  chacune  ; 

Des  cours  à  voyageurs  et  à  marchandises  empierrées  sur  1,000  mètre» 
environ,  non  compris  l'empierrement  des  avenues  d'accès  ; 

Un  puits; 

Un  pont  à  bascule  de  20  tonnes  ; 

Une  grue  fixe  de  6  tonnes. 

Il  sera  en  outre  exécuté,  en  sus  des  voies  de  service,  un  cul-de-sac  spé- 
cial de  35  à  40  mètres  pour  le  chargement  des  trucs  transporteurs. 

Chaque  station  de  l'^  classe  comprendra  les  mêmes  installations  qoe  la 
station  d'embranchement. 

Toutefois,  la  longueur  des  voies  de  service  sera  réduite  de  500  à 
800  mètres,  et  il  ne  sera  établi  qu'une  seule  entre- voie  empierrée. 

Chaque,  station  de  2^"  classe  Eera  identique  à  la  station  de  1^  classe,  saof 
les  modifications  suivantes  : 

Le  bâtiment  à  usage  de  salle  d'attente  sera  supprimé  et  la  salle  d'tt- 
tente  reportée  au  rez-de-chaussée  du  bâtiment  principal  qui  ann,  au 
niveau  du  sol,  une  surface  d'au  moins  55  à  60  mètres  carrés. 

Il  n'y  aura  ni  grue  fixe,  ni  pont  à  bascule. 

Chaque  station  de  8^  classe  comprendra  : 

Une  voie  en  cul-de-sac  de  100  mètres  environ  de  longueur  en  dehoR  de 
l'appareil  ; 

Un  bâtiment  central  sans  étage  de  55  à  60  mètres  carrés  de  sarfaee 
couverte  en  fondation,  à  usage  de  logement; 

Une  salle  d'attente  et  une  halle  à  marchandises  accolées  au  bâtime&i 
central  et  de  12  à  15  mètres  carrés  chacune  de  surface  couverte  en  fondi- 
tion  ; 

Un  water-closet  ; 

Un  puits  ; 

Un  trottoir  empierré  de  250  mètres  cariés  de  superficie  ; 

Une  cour  à  marchandises  et  à  voyageurs  empierrée  sur  500  mètres  aff- 
res environ. 

Le  concessionnaire  sera  en  outre  tenu  d'exécuter  dans  cinq  stations  de 
1*^*,  2*"  ou  3^  classe,  au  minimum,  une  voie  d'évitement  supplémentaire T  t 
120  mètres  de  longueur,  pour  le  croisement  évpntuel  des  trains. 

Laon,  19  mars  1906. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Arlicles  vises  à  l'articlo  2  de  la  Convention) 


Art.  6.  —  Le  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  concession, 
être  requis  par  le  ptéfet,  au  nom  du  département,  et;  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde 
voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais 
d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et 
poursuivis  dans  les  délais  et  condiiions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a 
ordonnés,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier 
sous  séquestre  et  exécuter  elle  même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entie  les  lords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2'",?J0  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  colles  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2°^, 30.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  au  plus  de  3",? 5  pour  les  locomotives  ainsi  que  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  ch'irgemeots.  Les  lignes  devront  être  établies  de 
manière  à  recevoir  sur  tout  leurs  parcours  des  wagons  de  grands  réseaux 
montés  sur  trucs  transporteurs,  lorsque  l'administration  compétente  l'aura 
décidé  ;  le  gabarit  de  la  voie  normale  sera  compté  de  3°, 25  de  largeur  et 
de  4"", 28  de  hauteur. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  larireur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2'".  75. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-A-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de 
largeur  telle  que  l'arête  de  cette  ban(]uette  se  trouve  à  85  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des 
marchepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  GO  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  riîjoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  leâ  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8  bis.  —  Dans  les  secuions  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  une 
partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de 
fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans 
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le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  antori- 
sation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement 
si  la  cliansEce  est  empierrée,  et  si  elle  est  pavée  dans  un  pavage  d'nne 
épaisseur  qui  sera  celle  de  la  chanspée  et  qui  réocnera  dans  l'entre-rails  et 
à  50  centin  ùtres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  ])ar  leprofet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  regtera 
chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pava  go  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'aîllenR 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  iVsptce 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  ods 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2™, 60,  permettant  à  une  voitnre 
ordinaire  de  ne  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
l'^jlO  de  largeur  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre, 
suivant  les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  gênéraie 
de  la  voie  ferrée,  des  gares,  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de 
la  voie  publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arète 
extrême  de  Taccotement,  sera  de  1  mètre  an  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l"ViO  de  largeur  sera  réservé,  d'antre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  h.i 
limites  des  propriétés  riveraines  on  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

hi\  voio  ferrée  sura  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  pîirties  les 
pins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extéricnre  de 
l  accotement.  L)ans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  Iwrd  d*nn 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  taltià  Je 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  Uiénairé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  cîéte  du  remblai. 'e 
pied  du  déblai  ou  l'ob.stacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  interTalk 
sera  réduit  à  00  centimètres. 

Art.  S  l(n\  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit 
aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  '2^'S,''\ 
de  li.ri^^ciu'  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  amàco 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

I^a  partie  de  la  voie  publique  (jui  restera  réservée  à  la  circulation  dts 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  niinimuinde 
4"\r)0,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  i'accotejnes". 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectes 
au  de|jôL  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  (juc  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  eôiéùe 
la  chaussée  de  la  voie  publique,  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins 
12  centimètres  de  saillie,  en  pierre  ou  gazon  d'une  solidité  suffisante.  KU 
pourra  éiralement  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  doct 
Ja  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre  rétablissement  d'an  deasi- 
caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  ce 
30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  celte 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  :  on 
autre  intervalle  libre  de  1"',40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (tootes 
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saillies  comprises  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligae- 
menta  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  oes  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties 
les  plus  saillantes  da  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarête  extérieure  de 
raocotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  les  bords  d\in 
remblai  de  plus  de  âO  centimètres  de  hauteur,  soit  le  lonp;  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'ut;  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménairénn  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Four  les  obstacles  isolés,. cet 
intervalle  sera  léduit  à  <Î0  centimètres. 

Les  rails  qui,  k  rextérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  .de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  quater.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  des  trottoirs  et  suivant 
le  type  décrit  à  l'article  8  bis. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager,  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  l'",10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1^*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  i'",00  ; 

2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  chemin  de  fer  sur  de  larges  trottoirs,  existant 
dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  8  ter. 

Art.  8  quinque,  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  réta- 
blissement des  chaussées  sera  couvert  par  les  fournitures  de  matériaux 
neufs,  do  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans 
Jesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablisse  aient  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de 
la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire 
afin  d'opéror  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant 
l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées,  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection 
seront  hn^>é  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  ffr«,  bois  et  antres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  quahté  et  propre  à  remplir  leur  destination. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin 

de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen- 

■  Biens   sont  définies   par   le    deuxième  paragraphe   de   l'article  7  et   qui 

.comprend  les  wagons  de  voie  normale  sur  transporteurs.  Il  devra  satisfaire 

aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront   consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les 
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oondiUons  prescrites  oa  à'  prescrire  par  l'administration  ponr  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitares  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  on  à  fixer  ponr 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts,  complètement  couvertes,  garnies  de 
hanquetbes  avec  dossiers,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux  et  éclùrées 
pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  placfs  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  dispo- 
sition particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  conditions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombie 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  saof 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  k 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenns 
en  bon  état. 

Le  concessionnaire  devra,  lorsque  l'administration  compétente  Taora 
décidé,  mettre  en  usage  les  trucs-transporteurs  fournis  par  le  département. 

Art  35.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  psr 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  ks 
droits  du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  d;  il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  k 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateli^ 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  h 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  antre  destinée  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de 
même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin. 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaqnei 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conceasiŒi, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fereide 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  a 
le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  ^ 
entièrement  à  cette  obli(?ation. 
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En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  en  surplus  de  ceux  compris 
dans  le  capital  de  premier  établissement,  et  de  ceux  compris  dans  les 
travaux  complémentaires  et  complètement  amortis,  tels  qae  le  matériel 
roulant,  le  mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le 
département  se  r^erve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle 
partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être 
contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans 
les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur 
Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement  si  le 
département  le  reouiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mois. 
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TARIF 


Enfants. 


io    PAR    TÊTR   ET    PAIl   KlLOMÈrRB 

Grande  vitesse. 
I  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glac«A, 

Voyageurs.]      (1"  classe) . 

f  Voitures  couvorlfs,   fcnin^-s  ^  glaces  (2«  classe). 
Au-do&sous  (le  sept  ans,  les  enfants  ne  payent  vicn. 
à  ]a  condition  d'ôlre  portés  sur  les  genoux  do 
])ersoDDes  qui  les  areompagnenl. 
Au-dessus  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 

Chiens  Iran^iiorlés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  éiro  infiM'ieure  à  30  coniimes. 

Petite  rilfsse 
Bœuf^,  vaches,  taureaux,  rl.cv.ux.  uitilots,  lôles  de  trait     .     . 

Veaux  cl  porcs 

Moulouî»,  hreluis,   agneaux,  liiovrcs 

Lorsjjue  les  animaux  ci-dcsbus  déuomra(?s  seront,  sur  Id 
demande  des  expéditeurs,  Iransjio  lésii  la  vitesse  des  ttail.^ 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doubh^s. 

2°   PAR  TOXXE   ET    PAR   KILOMI^.TRK 

Marchandises  Irnmportérii  à  grande  vitesse. 
Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Dciir.'es.  —  Excédents  de  bagage.»- 
et  morchandiî^cs  de  toute  cla-se  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  t)  (uisporlces  à  petite  vitesse. 

1"  cla.*îse.  —  Spirili:rux.  —  Huiles.  —  Bois  de  lupnuiserio,  dp 

teinture  et  autres  hos  exotiques.  —  Produits  ehiniique-;  v.oi 

dénoinai('s.    —  d'I.ifs.  —  Viauthî  fraielie.  — G:l)iei'.  — Sucre 

—  Café.  —  DiogiiCS.  — r.piccrics.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niîilos.  —  Objets  innn   faelun^*;.  —  Armes  ...... 

2"  clîisH».  —  niéi.  —  r.'ains.  —  Fafir.es.  —  L(^g>imps  farineux. 

—  Hiz.  mais,  ehàiaigiios  et  outres  denri'es  alimentaires  non 
dt''uomm<'cs.  —  Chaux  cl  plàlro.  —  Chai  bon  do  bois.  —  Bois 
à  briller  dits  de  conie.  — Pefclîes.  —  i^hcvrons  —  Planches. 

—  Madiiers.  —  Bois  do  charpenic  —  Marbre  en  bloc.  — 
AU'sUrc.  —  Bitume.  — '^oton"*.  — Laines.  —  Vins.  —  Vinai^ics. 

—  Boissons.  —  lîiôres  —  Levure  sèche.  —  Coke  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — Foult> 
moulées 

8*  classe.  —Pierre  de  taille  et  produits  do  carrières.  —  Mino- 
rais autres  que  les  minerais   do  for.  —  Fonte  brute.  —  Sel 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. —  Ardoises. 
i"  classe.  —  Hj)uille.  —  M.irne.    —  G'Mid-es.   —  Fumiers.  — 

Engrais.  —  Pierres  à  chaux  ot  à  plâtre.  —  Pavés  et  malé- 
l'jîiux  pour  11  cons'ruciion  et  la  ii'paralion  des  route?.  — 
Minerais  de  fer.  —  Cailloux  cl  sables    .     .  .... 

Tarif  spécial  far  traf/on  complet  pour  un  tonnage  minimum 
de  5,000  hilo{ir.  ou  payant  comme  tel 

Marchandises  de  la  î^o  classe 

Marchandises  dos  2%  iV  et  4«  classes     ...  ... 

Les  foies,  tourrages,  pailles  c*  toutes  marchandises  ne  pesant  pas. 
600  kil .  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  par  wagon  et  par  kilom 
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TARIF 


Tari/  spécial  par  wayon  complet  pour  le  Irausporl  des 

Ibelleràves  et  du  lait 
Les  dix  promiers  kilomèlrcs,  par  kilosnètrc     ...... 
_  Au-de.*sus  de  10  el  jusqu'à  20  kilomèîres,  par  kilomèlic.     . 
Au-dessus  de  !20  et  jusqu'à  30  kilomèircs,  ]>Qr  kilomètre.     .     . 
Au-dessus  do  30  kilomètres,  par  kiloinclrc 

.W  VOITORBS  BT  MATÉRIKL  ROULANT  THAUSPORTrlS  A  PETITK  VITESSK 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Wagon  ou  chariot  pouyaiU  porter  de  3  à  G  lonucs   .... 
WaRou  ou  cliuriot  pouvant  porter  plus  do  (>  louncs  .... 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  louncs  (ne  traînant  pas  de  oonvoi). 
/.ocomolive  pesant  plus  de  48  tonnes  (f.e  traînant  pas  do  convoi). 

Tender  do  7  à  10  tonnes 

1!  Tendcr  ds  p:  is  (!-'  10  ton  .Oa 

Los  machines  locomotives  seront  consid«'n'es  commo  ne  i rai- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqu<^,  soit  do 
voya?oui*s,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péago  au  moins  <^;;al  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  sou  toudor  marchant  sans  rien  truincr. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  cliarg(^  no  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dît  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  !2  ou  à  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquollo 

dnns  l'inti^rienr 

Voilures   ?i   quatre  roues,   à   doux  fon<is  cl  à  deux  iianquc:tes 

dans    l'intérieur,    omnibus,   diligences,  etc 

Lors'iue,  sur    la  demande  des  expcditours,    les    transport> 

auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  le>  pri.\ 

ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplomout  do 

prix,  voyager  dans  les  voitures  t\  une  ban'iiiollo,  et  trois 

dans  les  voitures  à  doux  banf[uettes,  omnibus,  diligences. 

etc.,  les  voyageurs  excédant  ce  n-jmbre  payeront  le  prix 

des  places  lU*.  '1^  elasso. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  (jualro  roue.>,  à  viilo     . 

Ces  voiluifs,  Icrsqu'e  les  seront  chargées,  payeront   en  sus  di) 

lirix  ci-dessU',  par  tonne  do  chargeuicnl  el  par  kilomètre.     . 

Les  transporîs  par  trucs  transporiours  s'eiïeelueront  au  prix  dos 

tarifs;  ils  seront  passibles,  en  outre,  des  frais  de  trans!)or.le- 

meut  el  <les  frais  de  location  du  matériel  tic  la  voie  ntinnale. 

tels  qu'ils  sont  réglés  par  application  des  art.  io  et  oO  ci-après  • 

So   SEHVICB  DES   POMPES   FUNÈBRES  ET   TRAI^SPUliT   DES  CERCUEILS 

Grande  vitessi'. 

Une  voiture  de  pompes  funèbres,  l'euformaut  un  ou  plusieurs  cer- 
C'ieiiï*,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
Toitarn  à  quatre  roues,  à  doux  fon  Is  et  h  deux  banquettes    . 

Chaque  rorcueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  for  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  com|>artimeul 
isolé,   au  prix  de 

El  pour  les  trains  express,  dans  une  voilure  spéciale,  au  prix  de. 
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Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qn'il  s'engage  à  faire  parle  présent  cahier  des  charge»,  et  sons  la  condition 
expresse  (ju^il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ue  seront  dus  au 
concessionnaire  qu^autant  qn*il  efiPectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*anra  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcoums- 
Tout  kilomètre  entamé  sera  pajé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  4  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  4  kilomètres.  En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  cette  distance  sera 
exceptionnellement  abaissée  à  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs, 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis 
à  rhomologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  ô  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  'ionne  est  de  1.000  kilogramme?. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2**  aa- 
dessus  de  5  jusqu  a  10  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes, 
par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d^une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  50.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
que  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  msL^- 
sinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  frais  de 
location  des  bâches  appartenant  au  concessionnaire,  de  location  des  ter- 
rains dans  les  gares  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire.  Il  eu  sera  de  même  des  frais  de  transbordement 
qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec 
une  ligne  pré;?entant  une  largeur  de  voie  différente.  Il  ne  sera  pas  perça 
de  taxe  de  transbordement  pour  les  marchandises  transitant  à  la  station 
de  Verdelet  sur  la  ligne  de  la  Ferté-sous-Jouarre  à  Montmirail.  Le  con- 
cessionnaire opérera  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis  expédiés 
en  grande  vitesse,  marchandises,  messageries  et  bagages,  et  d'une  façon 
générale,  de  tous  colis  susceptibles  d'être  chargés  par  le  personnel  aocom- 
pagnant  les  trains,  colis  dont  le  poids  individuel  est  fixé  à  cent  cinquante 
kilogrammes  au  minimum.  Il  ne  sera  pas  tenu  d'effectuer  le  chargement 
et  le  déchargement  de  toutes  les  autres  marchandises  en  grande  viteaae. 
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Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenn  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l^exploitation,  un  compartiment 
spécial  dans  le  fourgon  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que 
les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé 
et  situé  à  Tétage  inférieur  des  voitures. 

L*administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  audit  fourgon  une 
boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsa- 
bilité, des  appareils  spéciaux  pour  rechange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  requérir  l'introduction  de  voi- 
tures spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de 
fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures 
ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le 
plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin 
de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux 
tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  ou  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
département  une  subvention.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  disposition  du  ser- 
vice des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du  paragraphe  l"'^  du 
présent  article,  sera  efiFectuée  gratuitement.  Le  prix  de  tous  autres  trans- 
ports faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  Tadministration  des 
postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe,  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subven- 
tionnée par  le  Trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  où  à 
l'entretien  des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des 
tarifs  homologuas. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou 
non,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature 


que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des 
produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  Ini  sera  pavé  par  l'administration  des 
postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou   par  deux 


arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné 
par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les 
agents  préposés  à  l'éclmnge  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des 
boites  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur 
service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin 
de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenn  de  lui  fournir  l'emplace- 
ment nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer,  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
l'Eut. 

Ann.  de$  P.  et  Ck,  Lois,  DteiKis^  etc.  —  tomi  tu  59 
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liorsque  le  conceanonaAioe  voudca  changer  les  h^irea  dfi  départ  des 
convois  ordinairei>  il  sem  tenn,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  radminfeT»- 
tion  des  postes  quinze:  jouis  à  l'avance.  Le  concesÂonnaîre  seia  terni  de 
coopérer  an  service  des  colla  postaux  conformément  aux  lois,  tèglemenlif 
conventions  et  tarifs  sur  la  matière. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frsifi,  s'il  en  est 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télépho- 
niques destinés  à  transmettre  les  s^naux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  I)  d^vra  toutefois,  avant  rétablisseine&t 
des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  tâé- 
graphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  TEtaÈ 
suri  es  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne 
pourra  s'opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  suis  établki 
afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

L6  ccncessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
i'admiaistr^tion  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appa- 
reils téléphoniques,  ainsi  que  Toi^niaation  à  ses  frais  du  contrôle  de  œ 
servioe  par  les  agents  de  l'Etat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  dn 
service  de  la  ligne  électrique  du  chfimin  de  fer  ou  du  service  postsd  exé- 
cuté sur  cette  Ugne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  m* 
tures  du  concessionnaire^  sur  le  vu.  de  cactes  personnelles  qui  leur  senml 
délivrées* 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  département  une  sub- 
vention par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  Toya- 
geant  pour  la  construction  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  on 
téléphoniques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  lei 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécewaires  à  rétablisB^neit 
d'une  ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou.  téléphoniques,  sans  nmie 
au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur*  les  terrains 
dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  oiais  il 
devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  qne  k 
concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  servioe  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphe,  il  soi 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonneâBi 
destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son 
matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinainB 
les  fils  des  lignes  télégraphiques  on  téléphoniques,  de  donner  aux  empira 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  poorraient  aorvenir 
et  le  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  empl<^ 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sépiiA 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphique»  ou  téléphoniques  ou  d'aeë- 
dents  graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  dispoâHMi 
de  l'inspecteur  ingénieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transpotttr 
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fiur  le  lien  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la 
réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles 
qn'il  ne  paisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

11  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas 
du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces 
déplacements  auraient  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de 
radministration  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
messages  téléphonés  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions 
qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  çrivé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires-,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
r^lements  de  police  intérieure.! 


1 


906  LOIS,  DÉOBBTS,  ETC. 


DECRETS 
(N*"  216) 

[29  novembre  1904] 
Décret  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs. 

Art.  1.  —  Les  emplacements  affectés  au  travail  dans  les  établissements 
visés  par  l'article  l'*"  de  la  loi  da  12  juin  1898,  modifiée  par  la  loi  da  11 
juillet  1903,  seront  tenus  en  état  constant  de  propreté. 

Le  sol  sera  nettoyé  à  fond  au  moins  une  fois  par  jour  avant  l'ouverture 
ou  après  la  clôture  du  travail,  mais  jamais  pendant  le  travail. 

Ce  nettoyage  sera  fait  soit  par  un  lavage,  soit  à  l'aide  de  brosses  on  de 
linges  humides  si  les  conditions  de  Texploitation  ou  la  nature  du  revête- 
ment du  sol  s'opposent  au  lavage.  Les  murs  et  les  plafonds  seront  l'objet 
de  fréquents  nettoyages  ;  les  enduits  seront  refaits  toutes  les  fois  qu'il  sen 
nécessaire. 

Art.  2.  —  Dans  les  locaux  où  Ton  travaille  des  matières  organique» 
altérables,  le  sol  sera  rendu  imperméable  et  toujours  bien  nivelé,  les  mar& 
seront  recouverts  d'un  enduit  permettant  un  lavage  efficace. 

En  outre,  le  sol  et  les  murs  seront  lavés  aussi  souvent  ou'il  sera  néces- 
saire avec  une  solution  désinfectante.  Un  lessivage  à  fona  avec  la  même 
solution  sera  fait  au  moins  une  fois  par  an. 

Les  résidus  putrescibles  ne  devront  jamais  séjourner  dans  les  locaux  af- 
fectés au  travail  et  seront  enlevés  au  fur  et  à  mesure,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  déposés  dans  des  récipients  métalliques  hermétiquement  clos,  vidéa 
et  lavés  au  moins  une  fois  ^r  jour. 

Art.  3.  —  L'atmosphère  des  ateliers  et  de  tous  les  autres  locanx 
affectés  au  travail  sera  tenue  constamment  à  Tabri  de  tonte  émanation  pro- 
venant d'égouts,  fosses,  puisards,  fosses  d'aisances  ou  de  toute  autre  sonioe 
d'infection. 

Dans  les  établissements  qui  déverseront  les  eaux  résiduaires  on 
de  lavage  dans  un  égout  pubuc  ou  privé,  toute  communication  entre 
Tégout  et  rétablissement  sera  munie  d'un  interceptenr  hydraulique 
fréquemment  nettoyé  et  abondamment  lavé  au  moins  une  fois  par  jour. 

Les  éviers  seront  formés  de  matériaux  imperméables  et  bien  joints,  ils 
présenteront  une  pente  dans  la  direction  du  tuyau  d'écoulement  et  seront 
aménagés  de  façon  à  ne  dégager  aucune  odeur.Les  travaux  dans  les  pnits, 
conduites  de  gaz,  canaux  de  fumée,  fosses  d'aisances,  cuves  ou  appareils 
quelconques  pouvant  contenir  des  gaz  délétères  ne  seront  entrepns  qu'après 
que  l'atmosphère  aura  été  assainie  par  une  ventilation  efficace.  Les  ou  vnen 
appelés  à  travailler  dans  ces  conditions  seront  attachés  par  une  ceinture  de- 
sûreté. 
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Art.  4.  —  Les  cabinets  d'aisances  ne  devront  pas  communiquer  direc- 
tement avec  les  locaux  fermés  où  le  personnel  est  appelé  à  séjourner.  Ils 
seront  éclairés  et  aménagés  de  manière  à  ne  dégager  aucune  odeur.  Le  sol 
et  les  parois  seront  en  matériaux  imperméables  ;  les  peintures  seront  d'un 
ton  clair. 

Il  y  aura  au  moins  nn  cabinet  pour  cinquante  personnes  et  des  urinoirs 
en  nombre  suffisant. 

Aucun  puits  absorbant,  aucune  disposition  analogue  ne  pourra  être  éta- 
blie qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  et  dans  les  condi- 
tions qu'elle  aura  prescrites. 

Art.  5.  —  Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  ne  seront  jamais  encom- 
brés. Le  cube  d'air  par  personne  employée  ne  pourra  être  inférieur  à 
7  mètres  cubes.  Pendant  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  ce  cube  pourra  n'être  que  de  6  mètres. 

Le  cube  d'air  sera  de  10  mètres  au  moins  par  personne  employée  dans 
les  laboratoires,  cuisines,  chais  ;  il  en  sera  de  même  dans  les  magasins,bou- 
tiques  et  bureaux  ouverts  au  public. 

Un  avis  affiché  dans  chaque  local  de  travail  indiquera  sa  capacité  en 
mètres  cubes. 

Jics  locaux  fermés  afiFectés  au  travail  seront  largement  aérés  et,  en 
hiver,  convenablement  chauiîés. 

Ils  seront  munis  de  fenêtres  ou  autres  ouvertures  à  châssis  mobiles 
donnant  directement  sur  le  dehors.  L'aération  sera  suffisante  pour  em- 
pêcher une  élévation  exagérée  de  température.  Ces  locaux,  leurs  dépen- 
dances et  notamment  les  passages  et  escaliers  seront  convenablement 
éclairés. 

Art.  6.  —  Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insalubres  ou 
toxiques  seront  évacués  directement  au  dehors  des  locaux  de  travail  au  fur 
•  et  à  mesure  de  leur  production. 

Pour  les  buées,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé 
des  hottes  avec  cheminée  d'appel  ou  tout  autre  appareil  d'élimination 
efficace. 

Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les  batteurs,  les 
broyeurs,  et  tous  autres  appareils  mécaniques,  il  sera  installé  autour  des 
appareils,  des  tambours  en  communication  avec  une  ventilation  aspirante 
énergique. 

Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  les  vapeurs  de  mercure,  de  sulfure 
de  carbone,  la  ventilation  aura  lieu  pe7*  descensum  ;  les  tables  ou  appa- 
reils de  travail  seront  mis  en  communication  directe  avec  le  ventilateur. 

La  pulvérisation  des  matières  irritantes  et  toxiques  ou  autres  opérations, 
telles  que  le  tamisage  et  Tembarillage  de  ces  matières,  se  feront  mécani- 
qnement  en  appareils  clos. 

L'air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  façon  à  rester  dans  l'état  de  pureté 
nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers. 

Art.  7.  —  Pour  les  industries  désignées  par  arrêté  ministériel,  après 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  les  vapeurs,  les 
gaz  incommodes  et  insalubres  et  les  poussières  seront  condensés  ou  dé- 
truits. 

Art.  8.  —  Les  ouvriers  ou  employés  ne  devront  point  prendre  leurs 
repas  dans  les  locaux  affectés  au  travail. 
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Toutefois,  raoiorisafeioa  d'y  piendre  Im  npas  poona  ôtoe  aooordée,  eo 
cas  de  besoin  et  après  enqaôte,  par  rinspooteor  diviaioaDaiie,  sous  les  jus- 
tifications suivantes  : 

l""  Que  les  opérations  efifeotoées  ne  comportent  pas  remploi  de  substanoei 
toxiques  ; 

2""  Qu'elles  ne  donnenii  lieu  à  aucun  dégagement  de  gas  inoommodes^ 
insalubres  ou  toxiques,  ni  de  poussières  ; 

â"*  Que  les  autres  conditions  d'hy^ène  soient  jogées  satisfaisantes. 

Les  patrons  mettront  à  la  disposition  de  leur  personnel  les  moyens  d'as- 
surer la  propreté  individuelle,  vestiaires  avec  lavabos,  ainsi  que  de  Teas 
de  bonne  qualité  pour  la  boisson. 

Art.  9.  —  Pendant  les  intermptions  de  travail, Tair  des  locaox  sera  eo- 
tièrement  renouvelé. 

Art.  10.  —  Les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  les  moteurs  électriques,  te 
roues  hydrauliques,  les  turbines  ne  seront  aooessibles  qu'aux  ouvriers  af- 
fectés à  leur  surveillaaoe.  Ils  seront  isolés  par  des  cloisomi  ou  barrières  de 
protection. 

Les  passages  entre  les  maofaines,  mécanismes,  outils  mus  par  oes  moteurs 
auront  une  largeur  d'au  moins  80  centimètres  ;  le  sol  des  intervalles  aen 
nivelé. 

Les  escaliers  seront  solides  et  munis  de  fortes  rampes. 

Les  puits,  trappes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liquides  corrosif  on 
chauds,  seront  iK>urvuB  de  solides  barrières  ou  garde-ooips. 

Les  échafaudages  seront  munis  sur  toutes  leurs  faces  de  garde-corps  ri- 
gides de  90  centimètres  de  haut. 

Les  ponts  volants,  passerelles  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires  devront  former  un  tout  rigide  et  être  munis  de  garde-corpsdes 
deux  côtés. 

Art.  11.  —  Les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs  seront  guidés  et 
disposés  de  manière  que  la  voie  de  la  cage  du  monte-charge  et  des  contre- 
poids soit  fermée  ;  que  la  fermeture  du  puits  à  rentrée  des  divers  étagtt 
ou  galeries  s'effectue  automatiquement  ;  que  rien  ne  puisse  tomber  du 
monte-charge  dans  le  puits. 

Pour  les  monte-charges  destinés  à  transporter  le  personnel,  la  charge 
devra  être  calculée  au  tiers  de  la  charge  admise  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, et  les  monte-charges  seront  pourvus  de  freins,  chapeaux,  paisr 
chutes  ou  autres  appareils  préservateurs. 

Les  appareils  de  levage  porteront  Tindication  du  maximum  de  poids 
qu'ils  peuvent  soulever. 

Art.  12.  —  Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres  parties  dange- 
reuses des  machines,  et  notemment  les  bielles,  roues,  volante,  les  oouRoiee 
et  câbles,  les  engrenages,  les  cylindres  et  cônes  de  friction  ou  tons  autres 
organes  de  transmission  qui  seraient  reconnus  dangereux  seront  munis  de 
dispositifs  protecteurs,  tels  que  gaines  et  ohéneaux  de  bois  ou  de  fer,  tam- 
bours pour  les  courroies  et  les  bielles,  ou  de  couvre-engrenage,  garde- 
mains,  grillages. 

Les  machines-outils  à  instrumente  tranchante,  tournant  à  grande 
vitesse,  telles  que  machines  à  scier,  fraiser,  raboter,  découper,  hacher,  lea 
cisailles,  coupe-chiffons  et  autres  engins  semblables,  seront  disposés  d< 
telle  sorte  que  les  ouvriers  ne  puissent,  de  leur  poste  de  travail,  toucha 
involontairement  les  instruments  tranchants. 
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Sauf  le  cas  3'arrÔt  da  moteur,  le  maniement  des  conrroieB  sera  ton  jours 
fait  par  le  moyen  de  systèmes,  tels  que  monte-courroies,  porte-courroies, 
évitant  Tempioi  direct  de  la  main. 

On  devra  prendre  autant  que  possible  des  dispositions  telles  qu*aucun 
ouvrier  ne  soit  habituellement  occupé  à  un  travail  quelconque  dans  le  plan 
de  rotation  on  aux  abords  immédiats  d*nn  volant,  d'une  meule  ou  de  tout 
antre  engin  pesant  on  tournant  à  giande  vitesse. 

Art.  13. —  La  mise  en  train  et  l'arrêt  des  machines  devront  être  tou- 
jours préoédés  d'un  signal  convenu. 

Art.  14.  —  L'appareil  d'arrêt  des  machines  motrices  sera  toujours  placé 
BOUS  la  main  des  conducteurs  qui  dirigent  ces  maohines. 

Les  contremaîtres  ou  chefs  d'atelier,  les  conducteurs  de  machines- 
outils,  métiers,  etc.,  auront  à  leur  portée  le  mc^en  de  demander  Tarrét  des 
moteurs. 

Chaque  machine-outil,  métier,  etc.,  sera  en  outre  installé  et  entretenu 
de  manière  à  pouvoir  être  isolé  par  son  conducteur  de  la  commande  qui 
l'actionne. 

Art.  15.  —  Des  dispositifs  de  sûreté  devront  être  installés  dans  la  me- 
sure du  possible  pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des  transmissions  et  mé- 
canismes en  marche. 

En  cas  de  réparation  d'un  organe  mécanique  quelconque,  son  arrêt 
devra  être  assuré  par  un  calage  convenable  de  l'embrayage  ou  du  volant  ;  il 
en  sera  de  même  pour  les  opérations  de  nettoyage  qui  exigent  l'arrêt  des 
oiganes  mécaniques. 

Art.  16.  —  Les  sorties  sur  les  cours,  vestibules,  escaliers  et  autres  dé- 

Sendances  antérieures  de  l'usine  doivent  être  munies  de  portes  s'ouvrant 
e  dedans  en  dehors.  Ces  sorties  seront  assez  nombreuses  pour  permettre 
révacuation  rapide  de  rétablissement  ;  elles  seront  toujours  libres  et  ne 
devront  jamais  être  encombrées  de  marchandises,  de  matières  en  dépôt  ni 
d'objets  quelconques. 

Le  nombre  des  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l'évacuation  de  tous 
les  étages  d'un  corps  de  bâtiment  contenant  des  ateliers  puisse  se  faire  im- 
médiatement. 

Dans  les  établissements  occupant  plusieurs  étages,  la  construction  d'un 
escalier  incombustible  pourra,  si  la  sécurité  l'exige,  être  prescrite  par  une 
décision  du  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  âes  arts  et  manu- 
factures. 

Les  récipients  pour  l'huile  ou  le  pétrole  servant  à  l'éclairage  seront 
placés  dans  des  locaux  séparés  et  jamais  au  voisinage  des  escaliers. 

Art.  17.  —  Les  machines  dynamos  devront  être  isolées  électriquement. 

Elles  ne  seront  jamais  placées  dans  un  atelier  où  des  corps  explosifs, 
des  gaz  détonants  ou  poussières  inflammables  se  manient  ou  se  pro- 
duisent. 

Les  conducteurs  électriques  placés  en  plein  air  pourront  rester  nus  ;  dans 
oe  cas,  ils  devront  être  portés  par  des  isolateurs  de  porcelaine  oc  de  verre  ; 
ils  seront  écartés  des  masses  métalliques,  Délies  que  gouttières,  tuyaux  de 
descente,  etc. 

A  l'intérieur  des  ateliers,  les  conducteurs  nus  destinés  à  des  prises  de 
courant  sur  leur  parcours  seront  écartés  des  murs,  hors  de  la  portée  de  la 
main  et  convenablement  isolés. 
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Les  autres  condactenrs  seront  protégés  par  des  enveloppes  isolantes. 

Toutes  précautions  seront  prises  pour  éviter  réchauflFement  des  conduc- 
teurs à  Taidc  de  coupe-circuit  et  autres  dispositifs  analogues. 

Art.  18.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à  se  tenir  près  des  ma- 
chines doivent  porter  des  vêtements  ajustés  et  non  flottants. 

Art.  19.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  pour  chaque  nature 
de  locaux  celles  des  prescriptions  du  présent  décret  qui  doivent  y  être  affi- 
chées. 

Art.  20.  —  Le  ministre  du  commerce  et  deTindustrie  peut,  par  arrêté 
pris  sur  le  rapport  des  inspecteurs  du  travail  et  après  avis  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures,  accorder  à  un  établissement,  pour  nu 
délai  déterminé,  dispense  permanente  ou  temporaire  de  tout  ou  partie  des 
prescriptions  des  articles  1  (alinéa  8),  5  (alinéas  2  et  5),  9  et  10  (alinéa  6], 
dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  Tapplication  de  ces  prescriptions  esd 
pratiquement  impossible  et  queThygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  ^nt 
assarées  dans  des  conditions  au  moins  équivalentes  à  celles  qui  sont  fixées 
par  le  présent  décret. 

Art.  21. —  Sous  réserve  du  délai  spécial  fixé  par  l'article  5  et  des  délais 
supplémentaires  qui  seraient  accordés  par  le  ministre  en  vertu  de  Tar- 
ticle20,  le  délai  d*exécDtion  des  travaux  de  transformation  qu'implique  le 
présent  règlement  est  fixé  à  un  an  à  dater  de  sa  promulgation,  pour  les 
établissements  non  visés  par  la  loi  du  12  juin  1893. 

Art.  22.  —  Les  décrets  des  10  mars  1894,  14  juillet  1901  et  6  août 
1902  sont  abrogés. 


(N'217) 

[22  mars  1906] 

Décret  modifiant  les  dispositions  (relatives  à  l'incendie)  du 
décret  du  29  novembre  1904  sur  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs. 

Art.  V\  —  L'article  16  du  décret  du  29  novembre  1904  est  abrogé  rf 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  16,  §  a  {Sorties).  —  Les  portes  des  ateliers,  des  magasins  ou  des 
bureaux  devront  s'ouvrir  de  dedans  en  dehors,  soit  qu'elles  assurent  Is 
sortie  sur  les  cours,  vestibules,  couloirs,  escaliers  et  antres  d^agements 
intérieurs,  soit  qu'elles  donnent  accès  à  Tintérieur.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
mesure  ne  sera  obligatoire  que  lorsqu'elle  aura  été  jugée  nécœsaire  à  b 
sécurité. 

Si  les  portes  s'ouvrent  sur  un  couloir  ou  sur  un  escalier,  elles  devront 
être  disposées  de  façon  à  se  développer  sans  faire  saillie  sur  ce  d^age- 
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ment.  Le&  sorties  seront  assez  nombreuses  ponr  permettre  Tévacuation 
rapide  de  rétablissement  :  elles  seront  toujours  libres  et  ne  devront 
jamais  être  encombrées  de  marchandises,  de  matières  en  dépôt  ni  d'objets 
quelconques. 

Dans  les  établissements  importants,  des  inscriptions  bien  visibles  indi- 
queront le  chemin  vers  la  sortie  la  plus  rapprochée. 

Dans  les  ateliers,  magasins  ou  bureaux  où  sont  manipulés  des  matières 
inilammables,  si  les  fenêtres  sont  munies  de  grilles  ou  grillages,  ces  grilles 
et  grillages  devront  céder  sous  une  légère  poussée  vers  l'extérieur  pour 
servir  éventuellement  de  sorties  de  secours. 

§  b  (Escaliers),  —  Les  escaliers  desservant  les  locaux  de  travail  seront 
construits  en  matériaux  incombustibles  ou  en  bois  hourdé  plein  en 
plâtre. 

Le  nombre  de  ces  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l'évacuation  de 
tous  les  étages  d'un  corps  de  bâtiment  contenant  des  ateliers  puisse  se 
faire  immédiatement. 

Une  décision  du  ministre  du  commerce  prise  après  avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  pourra  toujours,  si  la  sécurité  Texige, 
prescrire  un  nombre  minimum  de  deux  escaliers. 

Tout  escalier  pouvant  servir  à  assurer  la  sortie  simultanée  de  vingt 
personnes  au  plus  aura  une  largeur  minimum  de  1  mètre  ;  cette  largeur 
devra  s'accroître  de  15  centimètres  pour  chaque  nouveau  groupe  du  per- 
onnel  employé,  variant  de  une  à  cinquante  unités. 

Les  passages  ménagés  à  Tintérieur  des  pièces,  ainsi  que  les  couloirs  con- 
duisant aux  escaliers,  auront  les  mêmes  largeurs  que  ceux-ci  et  seront 
libres  de  tout  engagement  de  meubles,  sièges,  marchandises  ou  matériel- 
§  c  (Eclairage  et  chauffage),  —  Il  est  interdit  d'employer  pour 
réclairage  et  le  chauffage  aucun  liquide  émettant  des  vapeurs  inflammables 
an-dessous  de  35  degrés,  à  moins  que  Tappareil  contenant  le  liquide  ne 
soit  solidement  fixé  pendant  le  travail,  la  partie  de  cet  appareil  contenant 
le  liquide,  devra  être  étanche,  de  manière  à  éviter  tout  suintement  de 
liquide. 

Aux  heures  de  présence  du  personnel,  le  remplissage  des  appareils 
d'éclairage  ainsi  que  des  appareils  de  chauffage  à  combustion  liquide,  soit 
dans  les  ateliers,  soit  dans  les  passages  ou  escaliers  servant  à  la  circulation 
du  personnel,  ne  pourra  se  faire  qu'à  la  lumière  du  jour  et  à  la  condition 
qu'aucun  foyer  n'y  soit  allumé. 

Les  tuyaux  de  conduite  amenant  le  gaz  aux  appareils  d'éclairage  ou  de 
chauffage  seront  en  métal  ou  enveloppés  de  métal. 

Les  flammes  des  appareils  d'éclairage  ou  des  appareils  de  chauffage 
portatifs  devront  être  distantes  de  toute  partie  combustible  de  la  con- 
fitrnction,  du  mobilier  ou  des  marchandises  en  dépôt,  d'au  moins  1  mètre 
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Tertioalement,  et  d'aa  moins  30  œntimètreB  latôialement;ii6B  distança 
moindres  pourront  être  tolérées  en  cas  de  nécessité  en  ce  qui  concerne  la 
mniB  et  plafonds,  moyennant  rinierposition  d'an  éomn  înnombastiUe  qni 
ne  tonchera  pas  la  paroi  à  prot^er. 

Les  appareils  d'éclairage  portatifs  anront  ime  bame  Btabfe  6t  solide. 

Les  appareils  d*éclairage  fixes  on  portatifs  devront,  si  la  nécenâbé  en 
est  reconnue,  être  ponrvas  d'an  verre,  d'nn  glotm,  d'an  xéseau  de  toile 
métallique  on  de  tout  autre  dispositif  propre  à  empêcher  la  flamme  d'en- 
trer en  contact  avec  des  matières  inflammables. 

Tous  les  liquides  inflammables,  ainsi  que  chiffons  et  cotons  impr^^ 
de  ces  substances  ou  de  substances  grasses,  seront  enfermés  dans  des  réci- 
pients métalliques,  clos  et  étanches. 

Ces  récipients,  ainsi  que  les  gazomètres  et  les  récipients  pour  rhmle  et 
le  pétrole  lampant,  seront  placés  dans  des  locaux  séparés  et  jamais  an 
voisinage  des  passages  ou  des  escaliers. 

§  d  (Consignes pour  le  cas  d'incendié).  —  Les  chefs  d'établissement 
prendront  les  précautions  nécessaires  pour  que  tout  commencement  dln- 
cendie  puisse  être  rapidement  et  efficacement  combattu. 

Une  consigne  affichée  dans  chaque  local  de  travail  indiquera  le  juaté- 
riel  d'extinction  et  de  sauvetage  qui  doit  s'y  trouver  et  les  manceuvres  à 
exécuter  en  cas  d'incendie,  avec  le  nom  des  personnes  désignées  ponr  y 
prendre  part. 

La  consigne  prescrira  des  essais  périodiques  desiânésà  constater  que  k 
matériel  est  en  bon  état  et  que  le  personnel  est  préparé  à  en  faire  uaa^e. 

Cette  consigne  sera  communiquée  à  l'inspectear  olu  Jtfavail^  le  chef 
d'établissement  veillera  à  son  exécution. 


(N«  218) 

[24  avril  1905] 

Décret  déclarant  d  ^utilité  publique  Rétablissement  d'aune  ligne 
de  tramway  dans  les  départements  de  l'Ain  et  de  l'Iiière^ 
entre  Brégnier-^Cordon  et  Saull-Brenaz, 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  hs 
départements  de  l'Ain  et  de  Tlsère,  suivant  les  dispositions  généraks  di 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destin  t 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Brûler- Gofdc  b 
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(gare  Paria-LTon-Mèditernuiée)  et  Saulfe-Brenaz  (termiims  da  tramway 
de  Lyon  à  Saalt-Brenaz) . 

La  présente  déclaration  d*nti1Ité  publique  sera  considérée  comme  nnlle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tezécntion  dudît 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  départements  de  TAin  et  de  l'Isère  sont  autorisés  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  23  février  1906,  entre 
le  préfet  de  TAin,  au  nom  du  département,  et  MAf .  Peygnes  et  Laurent 
pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  condi- 
tions de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  chargea  annexés  à  cette  con- 
vention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  la  série  des  prix,  le  cahier  des  charges  et 
le  plan  d'ensemble  ci^dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  86  de  la  loi  du  11  juin 

1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
84.477  francs  pour  la  ligne  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  23  février  1906  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d^exploi- 
tation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention^ 
le  département  de  l'Ain  participerait  aux  recettes  de  Texploitation,  l'Etat 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés 
par  le  département. 

CONVENTION 

L'an  1006,  et  le  23  févciei', 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Just,  préfet  du  département  de  l'Ain,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
xieur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de 
1a  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  du  6  août 

1881  et  du  13  février  1900,  des  délibérations  du  conseil  général  de  l'Ain 
en  date  du  18  septembre  1899,  4  janvier  1900,  25  avril  1900,  26  février 
1901,  20  août  1902,  23  août  1904,  et  de  la  commission  départementale 
âe  TAin  en  date  du  18  octobre  1904  et  du  23  février  1906, 

D'une  part; 
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Et  MM.  Peyret  (Marc),  industriel  à  Serrières-de-Briord  (Ain)  ; 

Laurent  (Claude),  ingénieur  civil  à  Lyon,  avenue  des  Ponts,  6,  agia- 
sant  en  leurs  noms  personnels, 
d'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  —  Le  département  de  TAin  demande  à  TBtat  la  conce^ion 
d*une  ligne  de  tramways  à  vapeur  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  la 
bords  intérieurs  des  rails,  de  la  gare  Paris- Lyon-Méditerranée,  de  Bré- 
gnier-Cordon  (Ain)  au  terminus  sur  la  route  nationale  n°  75,  dans  le 
département  de  Tlsère,  du  tramway  de  Lyon  au  Pont-da-Sauk-Brenai, 
déclare  d'utilité  publique  par  décret  du  5  novembre  1901. 

Il  s'engage  à  rétrocéder  à  MM.  Peyret  et  Laurent,  qui  acceptent,  réta- 
blissement et  l'exploitation  de  ce  tramway. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intenrenir 
approuvant  la  présente  convention,  est  faite  aux  conditions  suivantfes  : 

Art.  2.  —  La  construction  du  tramway  sera  faite  par  les  rétrocession- 
naires.  Elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures 
des  objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement 
et  à  l'exploitation  de  la  ligne,  notamment  : 

V  Les  études,  la  confection  des  avants-projets  et  des  projets  définitifs; 

2°  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plateforme  du  tram- 
way, des  gares,  stations  et  haltes  et  de  toutes  leurs  dépendances,  tels  qae 
voies  d'accès,  déviations  de  routes,  chemins  ou  cours  d'ean  et  ateliera  de 
réparations.  Il  est  toutefois  convenu  que  le  sol  des  voies  et  places  publi- 
ques de  toutes  catégories  nécessaire  à  l'assiette  de  la  ligne  et  de  ses  dépen- 
dances sera  livré  gratuitement  aux  rétrocessionnaires  ; 

3°  Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol 
des  voies  publiques  traversées  ou  créées. 

4<>  Tous  les  travaux  de  superstructure,  y  compris  les  clôtures  des  gares 
et  stations  et  les  contre-rails  des  passages  à  niveau  des  routes  et  chemins; 

5°  Les  gares  et  stations  de  jonction  avec  les  lignes  existantes  de  che- 
mins de  fer  et  tramways  ; 

6*  Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant;  le  matériel  roulant  se  com- 
posera de  5  locomotives  de  23  tonnes  en  ordre  de  marche,  de  4  voitores 
de  l""*  classe  avec  fourgons,  de  7  voitures  à  voyageurs  de  2*^  classe,  de  5 
wagons  couverts,  de  30  wagons  découverts  ;  tous  ces  véhicules  étant 
munis  du  frein  continu  à  vide  et,  en  outre,  les  wagons  du  frein  à  main  à 
levier  ; 

7°  Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

8°  L'outillage  des  gares,  stations  et  haltes,  de  la  voie  et  des  atelieis; 

9^  Le  mobilier  des  gares,  stations  et  haltes  ; 

10®  Le  télégraphe  ou  téléphone  ; 

11^  La  fourniture  des  matières  pour  l'entretien  de  la  superstructure  (non 
compris  la  main-d'œuvre  d'emnloip,  tous  les  travaux  d'entretien,  de  conso- 
lidation et  de  parachèvement  ae  l'infrastructure  des  ouvrages  d'art,  des 
bâtiments  et  installations  reconnus  nécessaires  jusqu'à  l'approbation  de  il 
réception  définitive. 

Si  le  département  de  l'Ain  prescrivait,  i>our  la  partie  de  la  ligne  Bissk 
sur  son  territoire,  soit  de  poser  des  contre-rails  en  dehors  des  passages  i 
niveau,  des  routes  et  chemins  publics,  soit  d'établir  des  clôtures  en  dehors 
des  stations  de  1"^  classe,  soit  de  garder  ou  de  fermer  certains  passages  à 
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niveau,  il  en  supporterait  les  frais  qui  seraient  remboursés  aux  rétroces- 
sionnaires  en  sus  du  prix  maximum  fixé  à  l'article  4. 

Art.  3.  —  Les  rétrocessionnaires  devront  dresser  les  avant  projets  à 
Bonmettre  aux  enquêtes  et  les  projets  définitifs.  Ces  projets  devront  satis- 
faire en  tous  cas  aux  conditions  suivantes  : 

La  longueur  de  la  ligne  située  sur  le  département  de  TAin,  ue  sera  pas 
supérieure  à  35  kilomètres  130  ou  tout  au  moins,  s*il  y  a  une  augmenta- 
tion, il  n'en  sera  tenu  compte  ni  dans  le  calcul  de  la  dépense  de  premier 
établissement,  ni  dans  le  calcul  des  frais  d'exploitation. 

Les  longueurs  réelles,  qui  seront  appliquées  pour  la  perception  des 
taxe?,  seront,  du  reste,  déterminées  au  moyen  de  chaînages  contradictoires 
et  continus  de  la  voie  principale  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâti- 
ments des  voyageurs,  ou  à  défaut  les  axes  des  trottoirs  à  établir  pour  le 
service  des  voyageurs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  dans  ces  chaînages  des 
voies  de  garage,  d'évitement  ou  d'embranchement. 

Art.  8  bis.  —  Tout  travail  qui  aurait  été  entrepris  pour  rétablissement 
de  la  ligne  du  tramway  et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient 
été  préalablement  approuvés,  pourra,  suivant  les  circonstances,  soit  être 
démoli  aux  frais  des  rétrocessionnaires,  soit  être  conservé. 

De  môme,  toute  commande  de  matériel  fixe  on  roulant  donnée  avant 
l'approbation  des  dessins  pourra,  suivant  les  circonstances,  être  refusée 
ou  approuvée. 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  auront  toute  facilité  pour 
pénétrer  dans  les  carrières,  les  usines,  les  ateliers  de  construction,  etc.,  où 
s'exécuterait  une  commande  des  rétrocessionnaires,  et  y  exercer  leur 
surveillance. 

Avant  la  réception  définitive  des  lignes,  et  s'il  ya  eu  des  modifications 
aux  plans  approuvés,  les  rétrocessionnaires  devront  remettre  au  préfet  les 

pièces  suivantes  :  Plan  de  la  ligne  à  l'échelle  de  tt-tt^:  et  profil  en  long 

10. 000 

de  la  ligne  ;  plans  et  profils  des  rectifications  des  chemins  ;  plans  des  gares 
et  stations  avec  indications  des  bâtiments,  voies  et  installations  quel- 
conques ;  plans  et  dessins  des  bâtiments  des  gares  et  stations,  des 
alimentations  d'eau  et  des  raccordements  avec  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Héditerranée  ou  d'autres  compagnies. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  faites  pour  l'établisssement  de 
la  partie  de  la  ligne  située  sur  le  territoire  du  département  de  l'Isère 
resteront  entièrement  à  la  charge  des  rétrocessionnaires,  quant  à  celles  se 
rapportant  à  la  partie  située  dans  l'Ain,  elles  leur  seront  réglées  et  rem- 
boursées ainsi  qu'il  suit  : 

Les  études  et  la  confection  de  projets,  les  terrains,  les  travaux  et  four- 
nitures seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement  faites  on  livrées  et 
aux  prix  unitaires  de  la  série. 

Les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  portés  à 
la  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduisent  pas  naturellement  de  ceux  de  cette 
série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réellement  effectuées  par  les 
rétrocessionnaires,  majorées  de  13  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d'ad- 
ministration et  avances  de  capitaux. 
l4*ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré  pour  frais  de  oonstitu- 
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don  du  capital-aotionB  efc  de  réaliflation  des  empronts^  d'une  somme  fiiés 
à  forfait  à  1  1/2  p.  100  deaditee  dépenses. 

En  tons  cas  et  quoi  qa'ii  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établisae- 
ment  admis  en  compte  ne  poarra  déparaer  la  somme  de  1  million  709.260 
francs,  y  compris  toutes  les  majorations  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  de  1.709.260  francs  ne  serait  pas 
atteint,  les  dépenses  d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de  pnme 
d'économie,  de  la  moitié  de  Técart  entre  ce  maximum  et  le  montant  delà 
dépense  admise  en  compte,  conformément  aux  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  ô. —  Les  dépenses  faites  et  justifiées  par  les  rétrooessionnalreB, 
calculées  conformément  aux  stipulations  de  Tartiole  4,  seront  portées  sot 
des  états  de  situation,  chaque  mois,  au  fureta  mesure  de  rexécntion  des 
travaux  ou  de  la  livraison  à  pied  d'œuvre  des  approvisionnements,  mais 
sans  que  le  maximum  fixé  à  l'article  4  puisse  jamais  être  dépassé. 

La  livraison  à  pied  d*œuvre  des  approvisionnements  du  matériel  fixe  et 
du  matériel  roubnt  sera  échelonnée  pour  la  ligncsur  une  période  dedooxe 
mois,  d'une  façon  à  peu  près  régulière,  par  douzièmes,  comptée  à  partir 
de  la  date  d'approbation  des  projets  d'exécution. 

Les  dépenses  portées  sur  les  états  de  situation  et  approuvées  par  le  préfet, 
seront  remboursées  aux  rétrocessionnaires  jusqu'à  concurrence  de  80  p.  100 
de  leur  montant  en  trois  acomptes. 

Le  premier  acompte  de  70  p.  100  sera  payé  dans  le  délai  de  deux  mois 
H  partir  de  la  présentation  des  états  de  situation  ;  il  sera  productif  d^on 
i  ntérêt  simple  de  4  p.  ]  00  à  partir  de  la  présentation  des  états  de  situation. 

Le  deuxième  acompte  de  5  p.  100  sera  payé  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'approbation  de  la  réception  provisoire  ;  il  sera  prodntitii 
d'un  intérêt  simple  de  8  p.  100  à  partir  de  la  présentation  des  éiAta  de 
situation,  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  de  la  kgneet  d'un  intérêt  simple 
de  4  p.  100  à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

Le  troisième  acompte  de  5  p.  100  sera  payé  dans  le  délai  de  trois  mois 
qui  suivra  Tapprobaiion  de  la  réception  définitive  et  la  remise  des  piéceB 
prescrites  par  l'article  18  du  décret  du  6  août  1881,  et  l'article  3  &às  de 
la  présente  convention.  Il  sera  productif  d'un  intérêt  simple  de  3  p.  100  à 
partir  de  la  présentation  des  états  de  situation,  jusqu'à  la  date  de  Tappro- 
Dation  de  la  réception  définitive,  et  d'un  intérêt  simple  de  4  p.  100  à 
partir  de  cette  dernière  date. 

Les  intérêts  de  retard  de  4  p.  100  stipulés  an  profil  des  rétrocession- 
naires, ne  libéreront  pas  le  département  de  l'obligation  contractée  par  M 
pour  les  époques  de  payement  prévues  ci-dessus,  et  les  rétrocessionnaiieB 
auront  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  eux  causé  paries 
retards  de  pa3rement. 

Art.  6.  —  Lorsque  la  réception  définitive  de  la  ligne  aura  été  faite  par 
les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet  et  que  remise  aura  été  faite  en 
double  expédition  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,  de 
l'état  descriptif  et  de  l'atlas  prescrit  par  l'article  18  du  décret  du  6  aoâl 
1881  et  des  plans,  profils  et  dessins  prescrits  par  l'article  3  bis  de  la  pré- 
sente  convention,  le  département  payera  aux  rétrocessionnaires  la  somme 
nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  qnatane  cir- 
quièmes  du  capital  total  d'établissement  tel  qu'il  est  défini  à  rarticie  u 
y  compris  la  prime  d'économie  s'il  y  a  heu,  mais  déduction  faite  dii 
prélèvements  opérés  sur  le  montant  des  troisièmes  acomptes,  soit  po&r 
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mise  de  ]a  ligne  en  état  de  réception  définitive,  soit  pour  amendes  encoa- 
rnee  par  application  de  Tarticle  8« 

Art.  7.  —  Le  dernier  cinquième  du  capital  d'établissement  sera  avancé 
par  les  rétrocessionnaires  au  moyen  du  capital-actions  de  la  société  qu'ils 
devront  constituer  conformément  à  Tarticla  19  de  la  présente  convention, 
et  des  obligations  que  cette  société  pourra  être  autorisée  à  émettre  par 
l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da 
11  juin  1880. 

La  réception  définitive  approuvée,  le  département  payera  chaque  année 
aux  rétrocessionnaires  les  intérêts  à  3.70  p.  100  de  la  sonune  avancée 
par  ces  derniers,  plus  Tamortissement  pendant  le  temps  à  courir  depuis 
i^i^probation  de  la  réception  définitive  jusqu'à  l'expiration  de  la 
concession. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  sera  suspendu,  et 
aucun  rembonrsement  ne  sera  dû  aux  rétrocessionnaires  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  avancé  par  eux. 

Art.  8.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
relatives  aux  délais  de  présentation  des  projets  d'achèvement  et  de  mise  en 
exploitation  de  la  ligne,  les  rétrocessionnaires  payeront  au  département 
une  amende  de  50  francs  par  jour  de  retard.  Le  montant  de  ces  amendes 
sera  retenu  sur  les  sommes  constituant  le  troisième  acompte  dont  il  est 
parlé  à  l'article  ô^  sur  le»  annuités  prévues  à  l'article  7  oa  sur  le  caution- 
nesoent.  Cette  retenue  aura.lieu  sans  préjudice  de  l'application  des  articles 
2jO  et  21  du  cahier  dea«  charges. 

Art.  9.  —  L'exploitation  sera  faite  par  les  rétrocessionnaires  à  leur 
lisqneft  et  pàùls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

L'exeroioe  s'étend  da  V^  janvier  au  81  décembre  de  chaque  année. 
Art.  10.  —  Les  résultats  de  l'exploitation  du  tronçon  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Isère  ne  seront  comptés  ni  en  recettes,  ni  en  dépenses. 

Les  dépenses  d'exploitation  afférentes  à  la  partie  de  ligne  située  sur  le 
temtoire  du  département  de  l'Ain,  comprendront  : 

1**  Les  frais  de  service  de  la  voia,  du  matériel,  de  la  tcaction,  de  l'exploit 
tation,  les  sommes  portées  au  fonds  de  réserve,  etc.  ; 

2P  Les  frais  généraux  limités  à  un  maximum  de  350  francs  par  kilomè- 
tre,. sasMiir: 

Les  jetons  de  présfflics  du  conseil  d'administration,  le  traitement  et  les 
déplacements  du  personne  de  l'administration  centrale  ;  les  impôts  autres 
qod  ceux  sur  les  tnin^rts  et  contributions,  les  assurances  contre  l'incendie, 
les  frais  de  bureau  du  service  central,  locations,  impressions,  affiches, 
annonces^  les  frais  de  surveillance  ;  l'abonnement  au  timbre  et  service  des 
titres  ;  les  prélèvements  pour  caisses  de  retraites  ou  de  secours  ; 

B^  Les  indemnités  et  frais  quelconques  auxquels  donnera  lieu,  au  profit 
de:  qui  que  ce  soit,  l'exploitation  de  la  ligne,  à  l'exception  des  frais  de 
oontravention  que  les  rétrocessionnaires  pourraient  encourir  pour  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  et  des  indemnités  qui  seraient  à  payer  aux 
tiers  par  suite  du  fait  qui  a  motivé  la  contravention,  frais  et  indemnités 
qui  resteront  à  la  charge  exclusive  des  rétrocessionnaires. 

Les  dépenses  d'exploitation  portées  en  compte  pour  chaque  exercice  ne 
pourront  dépasser  le  chiffre  maximum  donné  par  la  formule. 
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F  =  1,050    X  L  +  -  +  0,02  TK 
z 

dans  laquelle  L  est  la  longaear  totale  de  la  ligne  exploitée,  définie  à 
l'article  3,  R,  la  recette  brate  totale  de  la  ligne  (impôts  déduits,  TK,  le 
nombre  de  tonnes  kilométriques  de  marchandises  transportées  eu  petite 
vitesse. 

Cette  formule  s'applique  à  quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  sur 
la  ligne,  pour  une  recette  brute  kilométrique  inférieure  à  4.000  francs 
(impôts  déduits).  Lorsque  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits, 
dépassera  4.000  fr.,  des  crains  supplémentaires  devront  être  établis  sur 
certaines  sections  de  la  ligne,  de  manière  que  le  parcours  total  effedoé 
par  les  trains,  dans  l'année  sur  cette  ligne,  augmente  proportionnellement 
à  l'accroissement  de  la  recette  annuelle.  La  proportion  sera  telle  qu'à  nne 
augmentation  de  recette  kilométrique  de  1.000  francs  corresponde  un 
parcours  supplémentaire  équivalent  à  un  train  par  jour,  dans  chaque  sens, 
sur  la  ligne  entière. 

Le  préfet  aura  le  droit,  les  rétrocessionnaires  entendus,  de  prescrire 
l'établissement  d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ;  en  ce 
cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus,  45  cen- 
times par  kilomètre  de  train  supplémentaire.  Les  trains  supplémentaires 
ue  les  rétrocessionnaires  mettront  en  circulation  d'eux-mêmes,  en  laiscm 
es  exigences  du  trafic,  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  an^entation,  mais 
les  recettes  correspondantes  entreront  dans  le  calcul  da  compte 
d'exploitation. 

Lorsque  les  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  réellement  faites  ^ 
dûment  justifiées,  composées  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-desans,  seront 
inférieures  au  maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majo- 
rées, à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  l'écart  entre  œ 
maximum  et  leur  montant. 

Art.  11.  —  Les  recettes  brutes  (impôts  déduits),  afférentes  à  la  partie 
de  ligne  située  sur  le  département  ae  l'Ain,  seront  réparties  dans  Tordre 
de  préférence  suivant  : 

En  premier  lieu,  les  rétrocessionnaires  prélèveront  les  dépenses 
d'exploitation  portées  en  compte  dans  les  limites  du  maximum,  augmen- 
tées, s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie.  Si  les  recettes  sont  inférieoresà 
la  somme  exigée  par  ce  prélèvement,  les  insuffisances  resteront  provisoire- 
ment à  la  charge  des  rétrocessionnaires  et  seront  portées  à  nn  compte 
d'attente. 

En  second  lieu«  les  rétrocessionnaires  prélèveront  les  insuffisances  des 
exercices  précédents  portés  au  compte  d'attente,  ainsi  que  les  annoités 
dues  pour  travaux  complémentaires  conformément  à  l'article  13.  Le 
compte  d'attente  ne  sera  pas  productif  d'intérêt  et  deviendra  nul  de  plein 
droit  à  Texpiration  de  la  concession,  s'il  n*est  pas  complètement  liquidé 
à  cette  époque. 

En  troisième  lieu,  le  département  prélèvera  l'intérêt  à  4  p.  100  du  m<m- 
tant  total  du  capital  d*établissement,  pour  chacun  des  exercices  précédents 
où  ce  prélèvement  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  de  l'insuffisance  de  recettes 
et  pour  l'exercice  courant.  Cet  intérêt  ne  sera  pas  productif  d*intér§t8. 

L'excédent  des  recettes  brutes  disponibles  après  ces  trois  prélèvements. 
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coDstitaera  les  bénéfices  de  l'exploitation  et  sera  partagé  par  moitié  entre 
le  département  et  les  rétrooessionnaires. 

Art.  12.  —  Si  le  département  le  demande,  les  échanges  de  matériel 
entre  les  denx  parties  de  la  ligne,  sitnées  l'nne  sur  le  département  de  l'Ain, 
Tautre  sur  les  départements  de  l'Isère  et  du  Rhône,  donneront  lieu  à  des 
redevances  réciproques  dont  le  taux  sera  fixé  d'nn  commun  accord  entre 
le  département  et  les  rétrooessionnaires,  sauf  recours  à  l'arbitrage  du 
ministre  des  travaux  publics,  en  cas  de  désaccord.  Ces  redevances  seront 
portées  en  recettes  et  en  dépenses  dans  les  comptes  d'exploitation. 

Sauf  circonstances  exceptionnelles,  les  rétrooessionnaires  ne  pourront 
faire  usage  des  installations  fixes  du  département  de  TAln,  pour  les 
besoins  de  leur  exploitation  dans  l'Isère  et  dans  le  Rhône,  à  moins  d'une 
aatorisation  donnée  par  le  préfet. 

Art.  13.  —  Le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté  des 
dépenses  qui,  après  la  réception  de  la  ligne,  seraient  reconnues  nécessaires 
par  l'administration  supérieure,  les  rétrooessionnaires  entendus,  pour 
travaux  complémentaires,  acquisitions  de  matériel  roulant,  etc.,  sans  que 
les  sommes  ainsi  ajoutées  puissent  excéder  8.000  francs  par  kilomètre. 

Les  rétrooessionnaires  seront  tenus  d'exécuter  ces  travaux  et  de  faire  ces 
fournitures  aux  conditions  qui  seront  fixées  d'un  commun  accord,  sauf 
recours  à  l'arbitrage  du  ministre  des  travaux  publics.  Ils  seront  remboursés 
de  leurs  avances  au  moyen  d'annuités  à  prélever  sur  les  recettes  nettes 
avant  le  versement  au  département  des  excédents  dus  conformément  aux 
derniers  para<<raphes  de  l'article  11  ci-dessus,  annuités  comprenant. 
rintérêt  à  8.70  p.  100  et  l'amortissement  au  môme  taux  pendant  le  temps 
restant  à  courir  entre  la  réception  définitive  de  ces  travaux  ou  fournitures 
et  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  14.  —  Chaque  année,  les  rétrooessionnaires  devront  porter  en 
compte,  dans  les  dépenses  d'exploitation;  une  somme  fixée  ainsi  qu'il 
sait,  afin  de  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la 
voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant. 

Cette  somme  sera  de  50  francs  par  kilomètre  pendant  les  cinq  premières 
aanées,  de  150  francs  pendant  les  cinq  années  suivantes,  de  200  francs 
à  partir  de  la  onzième  année. 

Cette  somme  sera  versée,  chaque  année,  par  les  rétrooessionnaires  dans 
ane  caisse  agréée  par  le  département,  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs 
mobilières  acceptées  par  le  département.  Les  revenus  en  seront  portés  au 
compte  des  recettes. 

Lie  fonds  de  réserve  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  atteindra  le  chiffre 
de  2.000  fr.  par  kilomètre. 

laCB  versements  annuels  seront  effectués  de  nouveau  pour  ramener  le 
fonds  de  réserve  à  2.000  francs,  lorsqu'après  avoir  attemt  ce  chiffre  il 
i^nra  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 
^  défaut  par  les  rétrooessionnaires  d'effectuer  ces  versements,  il  y  sera 
boarvu  d'office  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure  restée  sans  effet. 

JUes  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  pourront  toujours  être  opérés 
btr  les  rétrooessionnaires,  avec  l'autorisation  du  préfet,  pour  les  dépenses 
|e  ]&  catégorie  sus-indiquée.  Ils  pourront  être  imposa  par  le  conseil 
bfenéx^l  ou  Ta  commission  départementale,  sur  la  proposition  du  préfet,  les 
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rétrocesBionnaires  entendua,  sauf  reooniB  devant  le  miniatie  des  travuix 
publics  qui  statuera  définitivement. 

Les  sommes  prélevées  sur  le  fonds  de  réserve  ne  seront  paa,  an  moment 
de  leur  emploi,  portées  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploîtaidon.,  atteodn 
que  lesdites  sommes  auront  déjà  été  admises  comme  dépensée  d^explnk- 
tion  au  moment  de  leur  entrée  à  la  caisse  de  réserve. 

En  fin  de  concession,  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  seia  par- 
tagée entre  le  département  et  les  rétrocesaionnaires  dans  la  proportion  ou 
chacune  des  parties  aura  contribué  à  son  établissement. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département. 

Art.  15. —  Les  rétrocessionnaires  devront  assurer  contre  rinoendie  ks 
bâtiments,  le  matériel,  le  mobilier  et  l'ontillage,  soit  auprès  de  oompapûee 
d'assurances,  soit  par  eux-mêmes^  au  moyen  de  la  canstitntLcm  d'one 
caisse  spéciale  d'assurance.  Faute  par  eux  de  prévoir  cette  assurance,  il  j 
sera  pourvu  d*office  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure  restée  sans  eSiei. 

Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  aux  dépenses  annuelln 
d'exploitation. 

Les  rétrocessionnaires  resteront  néanmoins,  malgré  oette  assurance, 
entièrement  responsables  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  mis  i  lear 
disposition  et  de  toutes  les  conséquences  éventuelles  de  leur  incendie, 
telles  que  recours  des  voisins,  etc. 

Art.  16.  —  Tout  le  personnel  de  la  construction,  à  Texcepiion  des 
ouvriers,  et  tout  le  personnel  de  l'exploitation,  devront  être  de  nationaiitè 
française. 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  les  matières  destinées  à  h 
construction,  à  Tentretien  et  à  Texploitation,  devront  être  d^origine 
française. 

Art.  17. —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par 
l'Etat  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  celles  des  com- 
munes et  des  particuliers. 

Art.  18.  —  Les  rétrocessionnaires  auront  un  droit  de  préférence  ponr 
obtenir  la  concession  ou  la  rétrocession  de  toute  ligne  de  tramway  ocoMÉd- 
tuant  un  embranchement  ou  un  prolongement  de  la  ligne  définie  * 
Tarticle  V^,  s'ils  font  au  département  des  conditions  de  constmction  ^ 
d'exploitation  aussi  avantageuses  que  celles  des  autres  demandeurs  ai 
concession. 

x\rt.  19.  —  Dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  déclaratkfi 
d'utilité  publique,  les  rétrocessionnaires  seront  tenus  de  constitQer  one 
société  anonyme  spéciale  au  tramway  de  Brégnier-Cordon  à  Saint- Brei^z* 
dont  le  capital,  y  compris  les  obligations  qu'elle  pourrait  être  autorisés  i 

nettre,  sera  suffisant  pour  faire  face  à  l'avance  du  cinquième  des  dé- 
^nses  de  premier  établissement,  ainsi  que  pour  constituer  le  fonds  de 
roulement  nécessaire  à  l'exploitation. 

Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général. 

Elle  sera  substituée  aux  rétrocessionnaires  et  deviendra  solidairesKot 
responsable  avec  eux,  sans  discussion  ni  division  vis-à-vis  du  départonst 
de  tous  les  engagements  contractés  par  eux  avec  ce  dernier.  Cette  salis  i- 
tution  devra  être  approuvée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Ëtet,  saifi  ic 
les  dispositions  de  1  article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  constituée  en  exécution  de  la  présente  conventicHi  ne  por  a 


s'oocuper  d'ancime  antre  affaire  indastrielle  on  financière  sans  rantorisa- 
tion  formelle  dn  département. 

Elle  devra  remettre  annuellement,  au  département,  en  cinq  exem- 
plaires, son  compte  de  gestion  financière,  le  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration, le  rapport  des  commissaires  des  comptes  à  l'assemblée  générale 
et  les  délibérations  prises  par  œtte  assemblée. 

Art.  20.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  dn  oahier  des  charges  ci-annexé,  à  Texécntion  desquelles  les 
rétrocessionnaires  s'engagent  d'une  manière  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  an  cahier  des  charges  type  annexé 
an  décret  dn  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  dn  13  février  1900,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  articles  suivants  ' 

Articles  modifiés  :  8,  4,  6,  7,  8,  9,  11,  15,  17,  19,  20,  28,  80,  84,  86 
et  87. 

Articles  supprimés  :  88,  89. 

Articles  ajoutés  :  8  bis,  28  6fs,  86  bis,  86  ter,  86  quater  et  88  bis. 

Art.  21. —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  et  à  Tobtention  par  le  départe- 
ment des  subventions  de  l'Etat,  au  taux  maximnm  résultant  de  la  loi  du 
11  juin   1880. 

Art.  22.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  les  rétroces- 
BÎonnaires  déposeront  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme 
de  500  francs  par  kilomètre  concédé,  en  numéraire  on  rentes  sur  l'Etat, 
calculée  conformément  au  décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du 
TréBor  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  trois  cinquièmes  de  ce  cautionnement  seront  rendus  aux  rétroces- 
sionnaires  par  cinquième  et  proportionnellement  à  lavancement  des 
travaux.  Le  quatrième  cinquième,  leur  sera  remboursé  apprès  Tapproba- 
tion  de  la  réception  définitive  et  le  dernier  après  l'expiration  de  la 
concession. 

lies  rétrooessionnaires  verseront  au  lieu  et  place  du  département,  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  les  frais  de  contrôle  stipulés  à  l'article  87  du  cahier 
des  charges. 

Art.  23. —  Les  rétrooessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile 
li  Bourg.  Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  tonte  notification  ou 
signification  à  eux  adressée,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secréta- 
riat général  de  la  préfecture  de  l'Ain. 

SÉRIE  DE  PEIX 
in  partie.  —  Infrastruotiire* 

I.  —  Frais  d'études  et  de  pi*ojets. 

I     J^^  1.  —  Le  kilomètre  de  tramway  concédé,  600  francs. 
j     Oe   prix  sera  porté  en  compte  à  raison  de  un  quart  à  la  déclaration 
f*ii  tîlité  publique,  deux  autres  quarts  après  la  présentation  des  nrojets 
léfinitifs  d'exécution  pour  chaque  ligne  ou  section  de  ligne,  et  le  dernier 
miCLTt  après  la  remise  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
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de  rétat  descriptif  et  de  l'atlas  prescrit  par  Tarticle  18  du  décret  du 
6  août  1881  et  des  plans,  profils  et  dessias  prescrits  par  l'article  3  bis  de 
la  convention. 

II.  —    Terrains. 

N®  2.  —  Lever  du  plan  parcellaire,  le  kilomètre  de  tramway  concédé, 
80  francs. 

N°  3.  —  En  déviation,  par  mètre  de  voie  concédé,  7  franc». 

N^  4.  —  Sur  chemin  à  élargir  ou  non,  le  mètre  de  voie  concédé,  2  fr.  35. 

Ces  prix  comprennent  notamment  les  plans  parcellaires,  les  frais 
d'enregistrement  et  de  transcription  des  hypothèques  et  le  bornage  déi- 
nitif  avec  limites  en  bois. 

III.  —    Travaux 

N°  5.  —  Terrassements,  déblais  et  emprunts  de  toute  nature,  rocher 
compris  pour  la  construction  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris 
charge,  décharge,  transport  et  indemnité  de  tout  genre,  le  mètre  cabe, 
1  fr  80. 

N^  6.  —  Travaux  accessoires  de  toute  nature  sur  les  parties  en  déviafcioo, 
notamment  règlements,  perrés,  murs  de  soutènement^  gazonnages  et 
plantation  des  talus,  assainissements,  dessouchages,  etc. 

Le  kilomètre  établi  en  déviation,  950  francs. 

X°  7.  —  Rectifications  de  routes  et  chemins  vicinaux,  de  cours  d'eau, 
comprenant  Tempierrement  et  le  cylindrage  de  la  chaussée  d'une  épais- 
seur de  20  centimètres  pour  les  routes  nationales  et  de  15  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux,  les  revêtements  eu  maçonnerie  or^dinaires  et 
les  consolidations. 

Les  terrassements  étant  comptés  au  prix  n°  5,  le  kilomètre  de  tramway 
concédé,  235  francs. 

N°  8.  —  Travaux  accessoires  de  toute  nature  sur  les  routes  et  cbenôss 
empruntés,  notamment  :  garages  pour  les  matériaux  d'entretien,  bordures 
en  gazon  pour  limiter  les  accotements  surélevés,  drains  d'assainissement, 
de  la  voie,  parapets  et  murs  de  soutènement  des  parties  de  la  voie  ra 
déblai  ou  remblai  sensible  sur  la  route,  empierrements  et  terrassemeate 
de  chemins  à  élargir,  des  passages  à  niveau,  des  traverses  d'agglomén- 
tion,  des  chemins  à  établir  à  pente  unique  vers  Textérieur  de  la  voie, 
dessouchage  des  arbres,  déplacement  de  matériaux,  de  bordures  de  trot- 
toirs, d'escaliers,  de  regaras  de  clôtures,  de  poteaux  télégraphiques  et 
toutes  autres  sujétions. 

Le  kilomètre  de  ligne  établi  sur  routes  et  chemins  emjmuitès., 
2.100  francs. 

N°  9.  —  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  30  centimètres  de  diamètR 
intérieur,  y  compris  les  extrémités  taillées  en  sifflet.  Le  mètre  linéaire, 
20   francs. 

N°  10.  —  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  40  centimètres  de  diamèiTe 
intérieur,  y  compris  les  extrémités  taillées  en  sifflet.  Le  mètre  linéiÎR, 
30  francs. 

N°  11.  —  Buses  en  tuyaux  de  ciment  de  50  centimètres  de  diamt  n 
intérieur,  y  compris  les  extrémités  taillées  en  sifflet.  Le  mètre  lini»î  c, 
40  francs. 
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Nota.  —  La  longueur  des  buses  sera  mesurée  suivant  leur  axe. 
Les  buses  en  tuyaux  de  ciment  reposeront  au  besoin  sur  un  Ut  de  béton 
de  60  centimètres  à  80  centimètres  de  largeur  et  20  centimètres  d'épais- 
senr.  Leurs  extrémités  seront  taillées  en  museau  de  tanche  dont  rincli- 
naisoQ  sera  celle  du  talus. 

Les  parois  des  tuyaux  auront  respectivement  6  centimètres,  7  centimè- 
tres et  8  centimètres  d'épaisseur  pour  des  buses  de  30  centimètres,  40  cen- 
timètres et  50  centimètres  de  diamètre. 

N**  12.  —  Aqueducs  dallés  de  60  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  li- 
néaire, 60  francs. 

N**  13.  —  Aqueducs  dallés  de  70  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  li- 
néaire, 70  francs. 

N"*  14.  —  Aqueducs  dallés  de  90  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  li- 
néaire, 90  francs. 

Ces  aqueducs  reposeront  sur  un  radier  général  en  béton  de  30  cen- 
timètres au  moins  d'épaisseur,  faisant  saillie  de  5  centimètres  sur 
les  parements  du  côté  des  terres  et  de  10  centimètres  sur  le  plan  des 
têtes. 

Les  piédroits  auront  50  centimètres  d'épaisseur  et  une  hauteur  qui  ne 
sera  pas  inférieure  à  50  centimètres. 

Les  murs  en  retour  auront  ôO  centimètres  d'épaisseur  et  devront  péné- 
trer de  20  centimètres  au  delà  de  la  crête  des  berges  du  cours  d'eau  ou  du 
sommet  du  quart  de  cône  du  remblai  ;  ils  seront  couronnés  dans  toute  leur 
longueur  par  une  plinthe  en  pierre  de  taille  de  45  centimètres  de  largeur 
et  de  25  centimètres  d'épaisseur. 

Les  angles  des  piédroits  seront  en  moellons  piqués  à  la  grosse  pointe,  de 
25  centimètres  au  moins  d'épaisseur  et  de  40  centimètres  au  moins  de  lon- 
g^aeur  sur  chaque  face. 

Les  piédroits  seront  en  moellons  ordinaires  posés  par  assises  horizon- 
tales. 

Lies  dalles  auront  20  centimètres  d'épaisseur  et  reposeront  de  20  centi- 
nxètres  au  moins  sur  les  piédroits. 

Lies  talus  en  quart  de  cône  seront  gazonnés  et  leur  pied  sera  défendu 
par  un  rang  de  moellons  de  25  centimètres  d'épaisseur  et  de  35  centimè- 
tres de  queue. 

H^  15. —  Aqueducs  voûtés  de  1  mètre  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire, 
105  francs. 

^**  16.  —  Aqueducs  siphons  de  1  mètre  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire, 
105  francs. 

N**  17.  —  Aqueducs  voûtés  de  2  mètres  d'ouverture.  Le  mètre  li- 
néaîre,  190  francs. 

Oes  ouvrages  reposeront  sur  un  radier  général  en  béton  de  35  centimè- 
tres aa  moins  d'épaisseur,  formant  empâtement  de  5  centimètres  sur 
les  parements  du  côté  des  terres  et  de  10  centimètres  sur  le  plan  des 
tôtes. 

Les  piédroits  auront  une  épaisseur  de  60  centimètres  pour  1  mètre  du 
IxaLVLtenT  et  de  70  centimètres  pour  2  mètres  de  hauteur . 

JLj'épaisseur  de  la  voûte  à  la  clef  sera  de  35  centimètres  au  moins. 
ILies   épaisseurs  des  murs  en  retour    seront    les  mêmes  que   celles 
[ies     piédroits;    les  murs  en  aile  auront  également,  à  leur  origine,  les 
toômes  épaisseurs  que  les  piédroits  et  50  centimètres  à  leurs   extrémités. 
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Les  angles  des  piédroits  et  les  voossoirs  des  têtes  seront  ea  pierre  de 
taille  ;  les  vonssoirs,  en  moellons  équarris  de  30  centimètres  de 
qnene  ;  les  piédroits  et  mnrs  en  retour,  en  maçonnerie  ordinaire  à  assises 
réglées. 

Les  têtes  et  les  mnrs  en  retour  seront  couronnés  par  nne  corniche  gl 
pierre  de  taille  de  45  centimètres  de  largeur  et  25  centimètres  d  épais- 
seur. Les  rampants  couronnant  les  murs  en  aile  seront  en  pierre  de  taille 
de  35  centimètres  de  largeur  et  20  centimètres  d'épaisseur,  et  s'appuieront 
à  la  base  contre  un  dé  en  pierre  de  taille  de  50  centimètres  X  50  centimè- 
tres X  50  centimètres. 

Les  reins  des  voûtes  seront  revêtos  d'une  chape  en.  ciment  de  3  ceeti- 
mètres  d'épaisseur. 

Les  quarts  de  rond  des  têtes  seront  gazonnés  et  protégés  à  la  base  pv 
un  rang  de  moellons  ordinaires  de  30  centimètres  d'épaisseur  et  de  35  cen- 
timètres de  queue. 

N°  18.   —  Poncœiux  de  3  mètres  d'ouverture.  L'un^  3.225  francs. 

Ponceaux  voûtés  de  3  mètres  d'ouverture  avec  murs  en  retour.  —  Gei 
ponceaux  seront  établis  sur  des  fondations  en  béton  de  40  centimètres 
d'épaisseur  faisant  empâtement  de  1 0  centimètres  sur  tons  les  parements 
des  maçonneries  sans  exception. 

Les  piédroits  auront  une  épaisseur  de  90  centimètres  à  1™,10  au  niveau 
des  naissances. 

Les  voûtes  en  plein  cintre  auront  50  centimètres  d'épaissenr  à  la  clef. 

Les  murs  en  retour  auront  une  épaisseur  moyenne  ^ale  au  tiers  de  leur 
hauteur,  et  devront  pénétrer  de  30  centimètres  au  moins  au  delà  de  k 
crêbe  des  berges  du  ruisseau  ou  du  sommet  du  quart  de  cône. 

Les  têtes  seront  couronnées  par  une  corniche  en  pierre  de  taille  de  4.3 
centimètres  de  largeur  et  de  25  centimètres  d'épaisseur,  sur  laquelle  sera 
posé,  s'il  y  a  lieu,  un  garde-corps  métallique  de  1  mètre  de  hauteur. 

Les  angles  des  piédroits  et  les  voussoirs  des  têtes  seront  en  pierre  de 
taille  et  les  voussoirs  en  moellons  éqnarris  de  35  centimètres  de  queue.LeB 
parements  des  piédi'oits  et  des  murs  en  retour  seront  en  maçonnerie  oidi- 
naire  à  assises  réglées. 

Les  reins  des  voûtes  seront  revêtue  d'une  chape  en  ciment  de  3  centi- 
mètres d'épaisseur. 

Le  quart  de  cône  du  remblai  sera  gazonné  et  défendu  à  la  base  par  on 
rang  de  moellons  de  30  centimètres  d'épaisseur  et  35  centimètres  de 
queue. 

Ponceaux  voûtés  de  3  mètres  d'ouverture  avec  murs  en  aile. 

Les  dimensions  et  dispositions  des  fondations  des  piédroits  des  voûtes 
seront  les  mêmes  que  ci-dessus. 

Les  murs  en  aile  auront  à  leur  origine,  vers  les  piédroits,  les  mêmes 
épaisseurs  que  ceux-ci  et  50  centimètres  à  leurs  extrémités  ;  ils  seront 
couronnés  par  un  rampant  en  pierre  de  taille  de  35  centimètres  de  lai|:eiir 
et  20  centimètres  d'épaisseur,  ayant  la  même  inclinaison  que  les  Udos 
et  s'appuyant  à  la  base  contre  un  dé  en  pierre  de  taille  de  0",50xO",jO 
X  0",50. 

La  corniche  couronnant  les  têtes  sera  surmontée,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
garde-corps  métallique  de  1  mètre  de  hauteur. 

N^  19.  —  Pont  métallique  de  6  mètres  d'ouverture.  L*un,  7.800  francs. 
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N*  20.  —  Pont  métallique  biais  de  6  mètrefl  d*ouvertnre,  y  compris 
gardiennage  et  frais  Paris-Lyon-Médiberranée.  L'un,  7.800  francs. 

N*»  21. —  Pont  métallique  de  6", 50  d'ouverture.  L'un,  8.100  francs. 

N*»  22.  —  Pont  métallique  de  7~,50  d'ouverture.   L'un,  8.700  francs. 

N*  28.  —  Pont  métallique  de  8  mètres  d'ouverture.  L'un,  9.000  francs. 

N«  24.  —  Pont  métallique  de  10  mètres  d'ouverture.  L'un,  22.000 
francs. 

N*»  25.  —  Pont  métallique  de  12  mètres  d'ouverture.  L'un,  28.500 
francs 

N°26. —  Pour  les  ouvrages  d'ouverture  intermédiaire  :  on  admettra 
qu'entre  deux  ouvertures  portées  à  la  série  ci-dessus  du  n""  19au  n^  25  in- 
clus, les  prix  varient  proportionnellement  à  l'ouverture. 

N°  27.  —  Ouvrages  exceptionnels,  non  compris  à  la  série  ou  n'y  ren- 
trant pas  par  application  de  la  règle  du  numéro  précédent  :  on  comptera 
les  dépenses  réellement  faites  et  justifiées,  majorées  de  18  p.  100  pour  frais 
de  surveillance,  faux -frais  et  frais  généraux. 

Ponts  à  tabliers  métalliques  de  6  mètres  à  15  mètres  d'ouverture  avec 
murs  en  retour. 

Les  culées  auront  invariablement  r\80  d'épaisseur  à  la  base  et  1",20 
au  sommet  pour  les  hauteurs  comprises  entre  2  mètres  et  3",60.  A  partir 
de  4  mètres,  leur  épaisseur  moyenne  sera  égale  au  tiers  de  leur  hauteur. 
Elles  reposeront  sur  des  fondations  en  béton  de  1  mètre  d'épaisseur  qui 
formeront  empâtement  de  20  centimètres  sur  tous  les  parements  des  ma- 
çonneries. 

Les  murs  en  retour  auront  les  mêmes  épaisseurs  que  les  culées. 

Les  culées  et  les  murs  en  retour  seront  couronnés  par  une  corniche  en 

fderre  de  taille  de  45  centimètres  de  largeur  et  25  centimètres  d'épaisseur, 
aisant  saillie  de  8  centimètres  sur  le  parement  de  la  maçonnerie.  Le  des- 
sus des  maçonneries,  en  arrière  de  la  corniche,  sera  revêtu  d'une  chape  en 
ciment  de  4  centimètres  d'épaisseur  inclinée  de  5  centimètres  du  côté  des 
terres. 

Les  angles  des  culées  seront  en  pierre  de  taille  et  auront  80  centimètres 
d^épaisseur  et  85  centimètres  de  longueur  moyenne  en  parement.  Les  pa- 
rements vus  des  culées  et  des  piédroits  seront  en  maçonnerie  ordinaire  à 
aaaîfles  réglées. 

Les  pi^roits  pénétreront  de  80  centimètres  au  moins  au  delà 
dn  sommet  de  la  berge  du  cours  d'eau  ou  du  sommet  du  quart  de  rond  du 
tains. 

Ponts  à  tabliers  métalliques  de  0  millimètres  à  15  millimètres  d'ouver- 
tare  avec  murs  en  retour. 

Les  dimensions  et  dispositions  des  culées  seront  les  mêmes  que  ci- 
dessus. 

Les  murs  en  aile  auront  à  leur  origine,  vers  les  culées,  des  épaisseurs 
semblables  à  celles-ci.  A  leurs  extrémités,  ces  épaisseurs  varieront 
suivant  les  circonstanoes,  mais  n'auront  pas  moins  de  50  centimètres 
d'épaisseur. 

Les  murs  en  aile  seront  couronnés  par  une  plinthe  en  pierre  de  taille  de 
50  centimètres  de  largeur  et  20  centimètres  d'épaisseur,  qui  s'appuiera  à 
la  base  contre  un  dé  également  de  pierre  de  taille  ayant  au  moins  50  cen- 
timètres de  largeur,  50  centimètres  d'épaisseur  et  60  centimètres  de  hau« 
teur. 
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Le  tablier  métallique  Bera  établi  de  façon  à  satisfaire  aux  preficriptîons 
da  règlement  dn  29  août  1891. 

Les  poutres  métalliques  reposeront  sur  des  sommiers  en  pierre  de  taille 
de  1™X0'",()0X0'",20,  par  Tintermédiaire  de  feuilles  de  plomb  de  1  cen- 
timètre d'épaisseur. 

Deux  passages  latéraux  pour  le  service  seront  ménagés  de  chaque  côDé 
de  la  voie  et  les  têtes  des  ponts  seront  pourvues,  sMl  j  a  lieu,  de  garde- 
corps,  réservant  entre  eux  une  largeur  de  3™,60  et  ayant  1  mètre  de  hau- 
teur. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Tous  les  ouvrages  par  dessous,  sans  exception,  réserveront  entre  lea 
garde-corps  ou  leur  emplacement  un  espace  libre  d'au  moins  3°,60. 

Quand  les  circonstances  l'exigeront,  les  dimensions  et  dispositions  in- 
diquées ci-dessus  pourront  être  modifiées  par  les  rétrocessionnairea,  sur 
Tavis  du  contrôle. 

Les  ouvrages  existants  qui  supportent  les  chaussées  et  accotement»  des 
routes  et  chemins  seront  réparés,  consolidés  ou  reconstruits,  s'il  y  a  lien, 
aux  frais  du  service  à  qui  appartient  la  route  ou  le  chemin  pour  la  partie 
supportant  la  voie  ferrée. 

Nota.  —  Les  prix  prévus  pour  les  ouvrages  d'art  comprennent  tous  les 
travaux  afférents  à  ces  ouvrages,  notamment  les  terrassements,  épuise- 
ments et  blindages. 

II«  partie . 
I.  —  Voie  et  matériel  fixe, 

N*'  28.  —  Voie  en  acier  en  rails  Vignole  de  20*^,100  le  mètre  courant, 
posée  sur  traverses  en  chêne  de  1"',70X0%18X0",12,  espaoéesde  80œn- 
timètres  d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  7*^,7  la  paire,  boulons  d'éclig- 
ses  en  acier  de  260  grammes,  tirefonds  en  acier  de  310  grammes,  fourni- 
ture de  ballast,  pose  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  tra- 
verses. 

Le  mètre  linéaire  de  voie  principale  et  de  garage,  17  fr.  70. 

N"  20.  —  Contre-rails  de  18  kilogrammes,  avec  cales  en  fonte  de  1  ki- 
logramme. 

Plus-value  par  mètre  linéaire  de  voie,  9  francs. 

N°  30.  —  Changement,  croisement  de  voie,  y  compris  appareil  de  ma- 
nœuvre, fourniture  des  bois  et  de  toutes  autres  pièces  et  pose. 

Par  appareil  en  plus-value  des  voies,  l'un  950  francs. 

N°  31.  —  Plaques  tournantes  de  3  mètres  de  diamètre,  avec  cuvelage 
en  fonte,  plancher  en  tôle  striée,  y  compris  pose  et  bourrage.  L'une,  2.500 
rancs. 

N"  32.  —  Pont  à  bascule  de  20  tonnes,  y  compris  la  pose.  L'un,  2.^ 
rancs. 

^o  33  — Grue  fixe  de  6  tonnes,  type  P.-L.-M.,  y  compris  la  pose 
L'une,  6.00  o  francs. 

N°  34.  —  Traversée  à  niveau  des  voies  P.-L.-M.,  installation  et  appa- 
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reîls  divers  pour  protéger  les  traversées,  s'il  en  est  eiigé.  Par  voie  traver- 
sée, 1.000  francs. 

K°  35.  —  Alimentation  d'eau.  L'une  4.750  francs. 

N°  86.  —  Outillage  des  ateliers  et  dépôts  de  la  traction.  Par  kilomètre 
de  tramway  concédé,  800  francs. 

N*  87.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie.  Par  ki- 
lomètre de  voie  concédée,  850  francs. 

N**  88.  —  Chariot  roulant  transbordeur  avec  fosse,  voie  de  roulement  et 
accessoires.  L'un,  7.000  francs. 

N®  89.  —  Grue  roulante  à  bras  de  4  tonnes  à  la  portée  de  4'", 50,  avec 
son  outillage.  L'une,  7.600  francs. 

II. —  Stations. 

N®  40.  —  Stations  de  l*""  classe,  comportant  :  un  logement  pour  le 
chef  de  la  station,  salle  d'attente,  cave,  cabinets  d'aisauces,  halle  couverte 
pour  marchandises,  quai  découvert,  cours  empierrées  et  cylindrées,  trot- 
toirs en  terre,  clôtures  s'il  y  a  lieu,  non  compris  le  puits,  etc.,  11.000 
francs. 

Les  bâtiments  des  gares  et  stations  de  1"  classe  se  composeront  : 

P  D'une  maisonnette  comportant  une  cave  souterraine,  un  logement  de 
trois  pièces,  une  salle  d'attente  pour  les  voyageurs  et  des  cabinets  d'ai- 
sances; 

2®  D'une  halle  couverte  accolée  à  la  maisonnette  et  d*un  quai  découvert 
ou  d'un  quai  à  bestiaux. 

La  maisonnette  aura  7°,70  de  longueur  et  4"*,  16  de  largeur  à  l'intérieur 
des  murs.  Les  murs  en  fondations  auront  60  centimètres  d'épaisseur,  et 
ceux  en  élévation  45  centimètres,  y  compris  les  enduits  intérieurs  et  exté- 
rieurs. 

La  cave  occupera  toute  l'étendue  de  la  maisonnette  et  aura  une  hauteur 
minimum  de  1™,90  ;  elle  sera  couverte  par  un  plancher  en  béton  de  17 
centimètres  d'épaisseur  recouvert  d'une  aire  en  ciment  de  3  centimètres 
d'épisseur  et  supporté  par  des  fers  à  T  à  larges  ailes  de  16X9  pesant  au 
moins  22  kilogrammes  le  mètre  linéaire.  On  y  accédera  au  moyen  d'un 
escalier  en  pierre  de  90  centimètres  de  largeur. 

Le  rez-de-chaussée,  composé  d'une  cuisine  et  de  la  salle  d'attente  pour 
les  voyageurs,  aura  2",80  de  hauteur.  Des  bancs  seront  disposés  contre  les 
murs  de  la  salle  d'attente. 

L'étage  comi>osé  de  deux  pièces  aura  2", 70  de  hauteur.  On  y  accédera 
par  un  escalier  intérieur  de  90  centimètres  de  largeur.  Les  solives  des 
charpentes  des  planchers  de  l'étage  seront  en  bois  de  sapin  et  auront 
8  centimètres  d'épaisseur,  22  centimètres  de  hauteur  et  seront  espacées  de 
50  centimètres  d'axe  en  axe.  Le  plancher  de  l'étage  sera  en  lames  de  sapin 
de  27  millimètres  d'épaisseur. 

Les  cloisons  seront  en  briques  et  n'auront  pas  moins  de  6  centimètres 
d'épaisseur,  enduits  compris.  Le  rez-de-chaussée  et  l'étage  seront  pla- 
fonnés. 

L'escalier  de  l'étage  sera  éclairé  nar  une  fenêtre. 

Des  placards  seront  placés  dans  tes  trois  pièces  du  logement. 

La  cuisine  aura  un  évier  dont  on  assurera  l'évacuation  souterraine  des 
eanx  sales. 
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La  toitare  sera  à  deux  pana  et  oomportaca  au  moins  une  ferme  doni  les 
arbalétriers  auront  0™,24xO",15,  le  poinçon  0",  15x0",  15  et  les  moisa 
formant  entrait  0",20x0%08.  Le  faîtage  aura  0"  20X0*^,15,  la  sablière 
0"',10xO",10  et  les  contrefiches  0%10x0"',12.  Les  chevrons,  espace  de 
50  centimètres  d'axe  en  axe,  auront  0",07  X  0°^^09  et  seront  recoQToitB 
d'un  lambriflaage  de  15  millimètres  d'épaisseur^  sur  lequel  reposera  la  toile 
qui  sera  de  premier  choix. 

La  toiture  sera  pourvue,  sur  chaque  pan,  dechêneaux  en  fer-blanc  a^ec 
tuyaux  de  descente  en  zinc  terminés  à  la  base  par  un  dauphin  en  fonte 
crachant  ses  eaux  dans  un  caniveau  pavé  ou  cimenté  ou  dans  uneoondniie 
souterraine  débouchant  dans  le  fossé  le  plus  voisin* 

Les  baies  des  façades  auront  les  dimensions  suivantes  : 

Celles  des  portes  :  2™,25  de  hauteur  et  1  mètre  de  largeur; 

Celles  des  fenêtres  :  1^^,60  de  hauteur  et  90  centimètres  de  largeur. 

Les  encadrements  de  ces  baies  seront  en  briques  avec  seuils,  80clea,laD- 
cis,  coussinets  et  clefs  des  linteaux  en  pierre  de  taille. 

Les  façades  de  la  maisonnette  seront  enduites  au  mortier  éparvéré. 

Les  portes  et  fenêtres  seront  en  bois  de  chêne,  et  celles-ci  seront  pour- 
vues de  volets. 

Les  water-closets  seront  à  deux  compartiments  de  1"^,50  de  profondeur 
et  90  centimètres  de  largeur,  séparés  par  une  cloison  en  briques  de  6  cen- 
timètres d'épaisseur;  les  murs  latéraux  auront  35  centimètres  d'épaisseur. 
La  toiture  aura  les  mêmes  dispositions  que  celle  de  la  maisonnette.  U 
fosse  aura  1°',90  de  lenteur,  l'^y^O  de  largeur  et  sera  voûtée.  Les  vasR 
auront  50  centimètres  d  épaisseur,  le  radier  30  centimètres  et  les  paroi» 
intérieures  des  murs  seront  enduites  au  oiment.  Les  sièges  seront  conTe- 
nabIementdisposé8.L'aérationde  la  fosse  sera  assurée  au  moyen  d'untuTao 
d*évent  s'élevant  jusqu'à  la  toiture  des  cabineta.Les  ferrements  des  portas 
devront  présenter  une  grande  solidité. 

Le  quai  découvert  ou  quai  à  bestiaux  aura  une  longueur  de  5  mèto 
non  compris  la  rampe  d'accès,  et  une  largeur  de  4  mètres. 

Les  murs  latéraux  auront  45  centimètres  d'épaisseur  et  70  centîmètio 
de  hauteur  au-dessus  du  rail  et  seront  couronnés  par  une  assise  ai  pieoe 
de  taille  de  0",35X0-,20. 

La  halle  couverte  aura  5",70  de  longueur  et  4  mètares-de  largeur  à  l'iB- 
térieur  des  cloisons.  Ses  dispositions  de  détail  seront  les  mêmes  que  odle 
adoptées  pour  les  halles  du  premier  réseau  ;  les  cloisons  en  seront  parfai- 
tement jointives. 

N°  41.  —  Stations  de  2*  classe,  comportant  salle  d'attente,  logcmeni 
pour  le  chef  de  station,  bureau  pour  le  receveur,  trottoirs,  cours  empet- 
rées,  types  de  Oondessiat  (Ain),  l'une,  5.600  francs. 

La  maisonnette  principale  aura  8'",004  de  longueur  et  4  mètres  de  lar- 
geur à  l'extérieur  des  murs.  Les  murs  de  fondation  auront  55  oentûnèfero 
d'épaisseur  et  ceux  en  élévation  45  centimètres  au  rez-de-chanssée  ^  40 
centimètres  à  l'étage  non  compris  les  enduits  intérieurs. 

Le  rez-de-chaussée  aura  3"',10  de  hauteur. 

Le  sol  recouvert  d'un  dallage  en  béton  de  12  centimètres  d'épaisenr 
avec  aire  en  ciment  de  8  centimètres.  Le  magasin  aara  4*^,50  de 
longueur  et  la  cave  2%50.  Ils  seront  séparés  par  une  cloison  de  10  cealàr 
mètres. 

L'étage  sera  composé  de  deux  pièces  de  2°',70  de  hauteur,  l'une  semol 
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de  caisine  sera  mnnie  d'nn  érier  en  fonte  émaillée  dont  on  assurera  Téva- 
coation  souterraine  des  eanx  sales.  On  j  accédera  par  nn  escalier  en 
pierre  de  1  mètre  de  largeur.  Les  planchers  de  Pétage  seront  constitués 
comme  ceux  des  maisonnettes  des  bâtiments  de  stations  de  première 
classe. 

Les  cloisons  seront  en  briques  et  n^auront  pas  moins  de  6  centimètres 
d'épaisseur  enduits  compris. 

Le  rez-dechaussée  et  Tétage  seront  plafonnés.  La  toiture  et  la  char- 
pente seront  identiques  à  celles  des  bâtiments  des  stations  de  première 
classe. 

Les  baies  des  façades  auront  les  dimensions  suivantes  : 

Celles  des  portes  2'",05  de  hauteur,  90  centimètres  de  largeur. 

Celles  des  fenêtres  1"*,50  de  hauteur,  90  centimètres  de  largeur. 

Les  encadrements  des  baies  seront  en  briques  avec  seuils,  socles,  lancis, 
coussinets  et  clefs  des  linteaux  en  pierre  de  taille. 

Les  façades  de  la  maisonnette  seront  enduites  au  mortier  éparvéré. 

Les  portes  et  fenêtres  seront  en  bois  de  chêne  et  celles-ci  seront  pour- 
vues de  volets. 

Des  water-closets  à  un  compartiment  seront  disposés  sous  le  palier  de 
l'escalier  auquel  il  correspondra  comme  dimensions  ;  les  murs  latéraux 
seront  en  briques  à  plat  de  10  centimètres  d'épaissear  au  moins. 

La  fosse  aura  1  mètre  de  largeur  et  1",20  de  longueur,  elle  sera  voûtée. 
Les  murs  auront  50  centimètres  d'épaisseur  et  le  radier  80  centimètres,  les  . 
parois  intérieures  seront  enduites  au  ciment. 

Le  siège  à  la  turque  sera  convenablement  disposé.  L'aération  de  la  fosse 
sera  assurée  au  moyen  d'un  tuyau  d'évent  s'élevant  jusqu'à  la  toiture  de 
la  maisonnette.  Les  ferrements  des  portes  devront  présenter  une  grande 
solidité. 

La  deuxième  maisonnette  accolée  à  la  première  aura  5"^,60  de  lon- 
gueur et  2™,75  de  largeur  à  Textérieur.  Elle  comportera  une  salle  d'at- 
tente de  8",40  sur  2"',50  avec  banc  d'un  côté  et  un  bureau  de  2  mètres 
sur  2",50,  séparés  par  une  cloison  de  6  centimètres  d'épaisseur  avec  gril- 
lage au-dessus. 

Les  murettes  d'enceinte  auront  au  moins  11  centimètres  d'épaisseur  ; 
elles  seront  en  briques  à  plat. 

La  toiture  et  les  autres  dispositions  seront  identiques  à  celles  de  la  mai- 
sonnette pour  station  de  d^  classe  décrite  ci-après. 

N*42. —  Station  de  3**  classe,  type  Ain,  comportant  :  salle  d'attente", 
bureau  pour  le  receveur,  cours  empierrées  et  cylindrées,  trottoirs  en  terre, 
etc.,  2.000  francs. 

La  maisonnette  pour  stations  de  8*  classe  aura  6  mètres  de  longueur  et 
S  mètres  de  largeur  à  l'extérieur  ;  elle  comportera  une  salle  d'attente,  avec 
banc  sur  le  pourtour,  de  3",50  de  longueur  sur  2™,  60  de  largeur,  et  un 
bureau  de  2™,60x  2  mètres,  séparés  par  une  cloison  en  briques  de  6  cen- 
timètres d^épaisseur. 

Les  murettes  d'enceinte  auront  20  centimètres  d'épaisseur  et  seront  en 
moellons  de  scorie  ou  de  gravier  ;  elles  reposeront  sur  une  fondation  en 
béton  de  60  centimètres  de  hauteur  et  40  centimètres  d'épaisseur.  La  toi- 
ture formant  deux  pans  sera  en  tuiles  de  Bourgogne  premier  choix,  posées 
sur  un  voligeage  en  lames  de  15  millimètres  d'épaisseur.  Les  chevrons,  es- 
pacés de  50  oentimèti'es  d'axe  en  axe,   auront  9  centimètres  X  7  centime- 
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très  et  seront  fixés  sur  un  faîtage  en  bois  de  sapin  de  25  centimètres  X 18 
centimètres  et  deux  sablières  de  15  centimètres  X  18  centimètres. 
Un  chéneau  avec  tuyau  de  descente  sera  posé  du  côté  de  la  voie  ferrée. 

Le  bureau  et  la  salle  d'attente  s'élèveront  jusqu'à  la  toiture  et  auront 
2",60  de  hauteur  vers  les  murettes  et  S", 20  sous  le  faîtage.  Le  plancher 
de  ces  deux  pièces  sera  en  béton  de  10  centimètres  d'épaisseur  recouvert 
d'une  aire  en  ciment  de  3  centimètres  d'épaisseur. 

N^  4S.  —  Halle  couverte  pour  marchandises.  Le  mètre  carré,  100 
francs. 

N°  44.  —  Quai  découvert  ayant  une  largeur  de  4  mètres  et  une  longueur 
de  5  mètres,  non  compris  la  rampe  d'accès.  L'un  850  francs. 

N**  45.  —  Halte  avec  abri,  600  francs. 

N°  46.  —  Halte    sans  abri,  20  francs. 

Haltes  spéciales  avec  abri.  —  L'abri  pour  les  haltes  aura  8  mètres  de 
longueur  et  2™,50  de  largeur  extérieurement.  Il  sera  formé  sur  trois 
côtés  par  des  murettes  en  moellons  de  scorie  ou  de  gravier  de  15  centimè- 
tres d'épaisseur  reposant  sur  une  fondation  en  béton  de  50  centimètres 
X30  centimètres.  L'aire  de  l'abri  sera  en  béton  hydraulique  de  JO  centi- 
mètres d'épaisseur. 

Les  dispositions  de  la  toiture,  qui  formera  deux  pans,  seront  les  mêmes 
que  celles  des  maisonnettes  pour  stations  de  2^  classe. 

Les  maisonnettes  des  gares  et  stations  et  l'abri  des  haltes  porteront  sur 
la  façade  longeant  la  voie,  en  caractères  bien  apparents, le  nom  de  la  gare, 
station  ou  halte. 

Ces  maisonnettes  et  abris,  quoique  construits  économiquement,  devront 
avoir  un  certain  caractère  architectural. 

Haltes  ordinaires.  —  L'installation  des  haltes  sans  abris  comportera 
seulement  un  poteau  avec  planchette  sur  laquelle  seront  inscrits  le  nom  de 
la  halte  et  l'heure  du  passage  des  trains. 

N"*  47.  —  Bâtiment  en  maçonnerie  sans  étage  pour  ateliers,  remises, 
magasins  et  bureaux.  Le  mètre  carré  couvert  mesuré  à  l'intérieur  des 
murs,  130  francs. 

N°  48.  —  Bâtiment  en  maçonnerie  à  l'étage,  avec  cave  et  cabinets 
d'aisances,  pour  logements  d'employés,  magasins  et  bureaux,  type  Jassans. 
Le  mètre  carré  couvert  mesuré  à  l'intérieur  des  murs,  sans  comprendre  les 
water-closets,  200  francs. 

.N°  49.  —  Puits  de  1  mètre  de  diamètre  intérieur,  y  compris  revête- 
ment, margelle,  treuil,  chaînes  et  tous  autres  accessoires.  Par  mètre  de 
profondeur,  50  francs. 

N"  50.  —  Clôtures  en  lames  de  sapin,  type  Bourg-tramway.  Le  mètre 
linéaire,  4  fr.  50. 

N°  51.  —  Remise  en  charpente  pour  une  machine,  y  compris  la  fosse 
à  piquer,  4.000  francs. 

N°  52.  —  Remise  en  charpente  pour  deux  machines,  y  compris  la  fosse 
à  piquer,  7.500  francs. 

Remise  en  charpente  pour  quatre  machines.  —  Ce  bâtiment  compor- 
tera :  deux  halles  accolées  ayant  18  mètres  de  longueur  à  l'intérieur  des 
murs  de  soubassement  et  4"^, 20  de  largeur  et  renfermant  une  fosse  à  pi- 
quer, et  un  appentis  ayant  18  mètres  de  longueur  et  3  mètres  de  largeur 
et  renfermant  des  bureaux,  magasins  ou  dortoir.  La  toiture  se  compcmera 
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de  qaatre  fermes  reposant  sur  douze  poteaux  en  bois  de  sapin  de  18  cen- 
timètres x  18  centimètres. 

Les  murs  de  soubassement  seront  en  maçonnerie  ordinaire  et  auront  30 
centimètres  d*épaisseur  et  un  mètre  de  hauteur. 

Les  angles  des  murs  seront  en  forts  moellons. 

La  fosse  à  piquer  aura  15  mètres  de  longueur,  80  centimètres  de  lar- 
geur et  1  mètre  de  profondeur  ;  les  murs  40  centimètres  d'épaisseur  et 
1  mètre  de  hauteur,  fondations  non  comprises.  Un  escalier,  composé  de 
cinq  marches  en  pierre  de  taille,  sera  établi  à  chacune  de  ses  extrémités. 
L'écoulement  de  ses  eaux  sera  parfaitement  assuré. 

Un  dallage  en  béton  de  10  centimètres  régnera  dans  toute  Tétendue  du 
bâtiment,  sauf  dans  les  parties  occupées  par  les  voies  ferrées.  Dans  le 
dortoir,  il  sera  posé  un  plancher  en  lames  de  27  millimètres  fixées  sur 
lambourdes  de  4  centimètres  X  7  millimètres. 

Les  cloisons  de  séparation  seront  en  planches  avec  couvre- joints,  sauf 
celles  du  dortoir  qui  seront  en  moellons  de  scorie  ou  de  tuf  de  10  centi- 
mètres d'épaisseur.  Le  dortoir  sera  plafonné. 

La  charpente  des  toitures  se  composera  de  quatre  fermes,  supportées  à 
leurs  extrémités  par  deux  poteaux  entre  chaque  travée.  Les  poteaux 
auront  0",18  XO^^IS  et  reposeront  sur  un  soc  de  pierre  de  taille  de 
0",50  X  0",35  X  0™,35  posé  sur  un  béton  de  0™,80  X  0™,50  X  0",50 
au  minimum. 

Les  entraits  auront  20  centimètres  de  largeur  et  12  centimètres 
d'épaisseur  ;  les  poinçons  0",16  X  0'",12  ;  les  arbalétriers  0",18  X0'",12  ; 
les  pannes  0™,20  X  0",1 2  ;  les  sablières  de  rive  0™,10X0"S10;  les 
chevrons  0",09  x  0"»,05  ;  le  faîtage  0'",22  X  O^SIT)  ;  les  moises  de 
contreventement  longitudinales  0'^15  X  0'°,08  ;  les  liens  ou  bras  de 
force  0",12  X  0™,09. 

La  tuile,  de  premier  choix,  reposera  sur  un  voligeage  en  feuilles  de 
15  millimètres  d'épaisseur. 

La  hauteur  des  deux  halles,  sous  les  entraits  des  fermes,  sera  de  4",50  ; 
celle  de  Tappentis,  de  3™,15. 

L'écoulement  des  eaux  des  toitures  sera  assuré  dans  la  brisure  au 
an  moyen  d'une  noue  en  zinc  n^  14,  de  laquelle  partiront  des  tuyaux  de 
descente,  aboutissant  dans  la  fosse  h  piquer.  Un  canal  en  tuyaux  de 
ciment  de  20  centimètres  de  diamètre  les  conduira  ensuite  de  la  fosse 
à  Textérieur. 

Les  portes  à  deux  battants  fermant  les  deux  principales  travées  auront 
des  dispositions  semblables  à  celles  des  remises  à  machines  du  premier 
réseau. 

Les  fenêtres  des  divers  locaux  auront  l'^jSO  de  hauteur  et  1  mètre  de 
largeur. 

Remises  en  charpente  pour  deux  machines.  —  Oe  bâtiment  comportera 
une  halle  ayant  4°^,20  de  largeur  et  18  mètres  de  longueur  à  l'intérieur 
des  cloisons  et  renfermant  une  fosse  à  piquer  de  15  mètres  de  longueur. 

La  toiture  se  composera  de  quatre  fermes  reposant  sur  douze  poteaux 
en  bois  de  sapin  de  0"^,18  X  0°*,  18. 

Les  autres  dispositions,  ainsi  que  les  dimensions  des  détails  de  tonte 
nature  que  comporte  ce  bâtiment,  seront  en  tout  conforme  à  celles  prévues 
pour  la  remise  à  quatre  machines  décrite  ci-dessus. 

Remise  en  charpente  pour  une  machine.   —  La  remise  en  charpente 
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poar  nne  machine  se  composera  d'aoe  halle  de  8"',S0  de  longueur  et  de 
4^,20  de  largeur  à  rinbérieur  des  cloisons,  dans  laquelle  sera  installée  nue 
fosse  à  piquer  de  6  mètres  de  longnenr. 

La  toiture  se  composera  de  trois  fermes  reposant  sur  6  poteanx  en  bois 
de  sapin  de  0°»48  X  0"*,18  et  sera  à  deux  pans. 

Les  autres  dispositions,  ainsi  que  les  dimensions  des  détails  de  tonte 
nature  que  comporte  ce  bâtiment,  seront  en  tout  semblable  à  celks 
prévues  pour  la  remise  à  quatre  machines. 

N^  58.  —  Téléphone  comportant  la  fourniture  et  la  pose  des  poteaux» 
des  ûls  et  des  appareils  dans  les  gares  et  stations.  Par  kilomètre  de 
tramway  concédé,  400  fr. 

XII*  partie. 

Matériel  roulant. 

N^  54.  —  Locomotive  du  poids  de  23  tonnes  en  ordre  de  marche, 
munie  du  frein  continu  et  du  frein  à  main.  L'une,  87,500  fr. 

N°  65.  —  Voitures-fourgons  rigides  à  deux  essieux,  !'•  claEse 
(fi  places).  L'une,  7,550  fr. 

^*^  56.  —  Voitures  à  voyageurs,  rigide  à  deux  essieux,  2*  daaae 
(34  places,  dont  20  assises).  L'une,  6,800  fr. 

Nota.  —  Les  prix  n^'  55  et  56  applicables  aux  voitures  à  voyageats 
comprennent  la  dépense  dUnstallation  du  frein  à  main,  à  vis,  à  quatre 
sabots,  du  frein  continu  et  de  Tappareil  de  chauffage. 

N^  57.  —  Wagon  couvert  muni  du  frein  à  levier,  à  quatre  sabots,  et 
du  frein  continu.  L'un,  4,300  fr. 

N^  58.  —  Wagon  découvert  muni  de  frein  à  main  à  levier,  à  4  sabote, 
et  du  frein  continu.  L'un,  8,025  fr. 

N^  59.  —  Frein  continu  à  4  sabots,  pour  wagons.  Par  wagon,  8^  fr. 

X""  60.  —  Frein  à  main  à  levier,  à  4  sabots,  pour  wagons.  Par  we^m, 
275  fr. 

N""  61.  —  Frein  à  main,  à  vis,  4  sabots,  pour  wagons.  Par  wagon. 
275  fr. 

N""  62.  —  Pièces  de  rechange  pour  la  mise  en  train  de  Texploîtatioa. 
9.000  fr. 

X°  63.  —  Ouvrages  ou  fournitures  non  prévus  à  la  série  ci-desBos  on 
dont  le  prix  ne  pourra  s'en  déduire  d'une  façon  précise  ;  ik  seront  payés 
d'après  les  dépenses  réelles  majorées  de  13  p.  100. 

È^  64.  —  Travaux  exécutés  par  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditeraonée 
ou  une  Compagnie  de  tramways,  remboursés  au  rétrocessionnaire  d'après 
les  dépenses  réelles  faites  par  la  Compagnie,  majorées  de  5  p.  100. 

Les  prix  de  la  présente  série  comportent  les  frais  d'entretien,  de  oonso- 
lidation  et  de  parachèvement  pendant  h  délai  entre  la  réception  provi- 
soire et  Tapprobation  de  la  réception  définitive,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
au  n"  11  de  l'article  2  de  la  convention. 

Bourg,  le  23  février  1906. 
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MATÉRIEL    ROnLAJS:T 

5  locomotives  de  23  tonnes  en  ordre  de  marche. 
Voilures  à  voyageurs. 

4  voitures  fourgons  !'•  classe,  6  places. 
7  voitures  2*  classe,  34  places. 

Voitures  à  marchandise 

5  wagons  couverts. 

30  wagons  découverts. 
1  grue  roulante. 

OUTILLAGE  DES  ATELIERS  LT  DÉPOTS  DE  LA  TRACTION 

.1.  —  Machines  outils. 

1  machine  à  vapeur  de  huit  à  dix  chevaux,  chaudières  et  accessoires. 

1  tour  à  roues  montées,  hauteur  de  pointes  600  millimètres,  banc  de 
2  mètres. 

1  tour  à  fileter  et  à  charioter,  barre  de  4  mètres,  hauteur  de  pointes 
280  millimètres. 

1  étau  limeur  de  280  millimètres  de  course. 

2  machines  à  percer  de  grandeurs  différentes. 

1  lapidaire  à  moteur. 

2  meules  à  affûter. 

1  presse  à  caler  les  roues. 
1  ventilateur  à  trois  feux. 
1  four  à  chauffer  les  bandages 

1  forge  volante. 

2  scies  à  scier  les  fers  à  froid  à  main. 
1  machine  à  cintrer  les  rails. 

1  pompe  pour  le  lavage  des  machines. 

4  vérins  ae  levage. 

1  cric,  corps  bois,  2.000  kilogrammes,  hauteur  GO  centimètres. 

Installation  de  transmission,  distribution  d^eau  et  divers. 

B,  —  Outillage  d'ajustage. 

1  étau  tournant. 

3  étaux  d*ajusteur. 
1  étau  à  main. 

6  marteaux  à  main. 
3  compas  à  pointes. 

3  compas  d'épaisseur. 

1  compas  maître  de  danse. 

2  mesures  à  coulisse. 
1  compas  à  verge. 
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4  filières  de  8  à  40  millimètres. 

1  foret  à  hélices  et  boîtes  de  mèches. 

1  troasqain  en  fer. 

1  marbre  en  fonte  de  0",60  X  0",60. 

1  marbre  en  fonte  de  0"*,35  X  0"*,80. 

G  lames  de  scie  à  métaux. 

20  mèches  à  percer  diverses. 

15  borins  divers. 

24  bédanes  divers. 

30  aléfioirs  divers. 

]  filière  de  transport  de  6  millimètres. 

12  paires  de  coussinets  pour  filières. 

40  tarauds  divers. 

1  taraud  aux  bouchons  fusibles. 

1  règle  en  acier  de  r",10. 

1  rèjîle  en  acier  de  50  centimètres. 

1  mètre  en  acier;  divisé. 

5  tourne  à  gauche  à  une  branche. 

5  tourne  à  gauche  à  deux  branches. 
1  équerre  à  chapeau. 

1  équerre  simple. 

1  machine  à  percer  à  colonnes  avec  vilebrequin. 

2  cliquets  à  percer. 

2  vilebrequins  ordinaires. 

6  fraises. 

Petits    outils  :     chasses- bagues,    chasses  -  goupilles,    emporte  -  pièces 
pointeaux,  tournevis,  pointes  à  tracer,  etc. 
2  massettes  en  cuivre  rouge. 

1  paire  de  cisaille  à  main. 

2  clés  anglaises. 

3  clés  à  molettes. 

1  jeu  de  lettres  pour  marquer  à  froid,  de  6  millimètres. 

1  jeu  de  chiffres  pour  marquer  à  froid,  de  6  millimètres. 
12  limes  d'Allemagne  diverses. 

36  limes  plates,  bâtardes  diverses. 

24  limes  demi-rondes  et  12  limes  rondes  diverses 

12  limes  feuille  de  sauge  diverses. 

86  limes  carreaux  et  tiers  point. 

50  tasseaux  en  fonte  1°"  X  O'^ybO  X  0",20. 

C.  —  Outils  de  menuiserie. 

2  établis  de  menuiserie. 
2  valets  d'établis. 

2  maillets. 

4  marteaux  à  main. 
2  varlopes. 

2  riflards. 

2  rabots  ordinaires. 

2  rabots  ronds. 

2  guillaumes  de  30  millimètres. 
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2  bouvets  d'écartement. 

2  boavets  renforcés. 

2  bouvets  renforce  de  27  millimètres. 

2  bouvets  à  lambris  minces. 

6  bouvets  à  moulures. 

2  trousquins. 

1  bisaiguë. 

2  scies  allemandes. 
2  scies  à  tenons. 

2  scies  à  chantourner. 

2  scies  à  araser. 

2  scies  à  égoïnes. 

4  crics  serre-joints  à  simple  noix. 

2  vilebrequins  ordinaires. 

1  pot  à  colle  à  bain-marie. 

2  tenailles. 

2  équerres  en  bois. 

6  râpes  à  bois  plates. 

12  râpes  à  bois  demi-rondes. 

6  râpes  à  bois  rondes. 

12  ciseaux  divers  à  bois. 

12  bédanes  diverses. 

6  gouges. 

12  mèches  diverses. 

2  tarrières  à  cuiller. 

6  vrilles  à  main. 

1  hache  à  main. 

1  pierre  du  Levant. 

1  grès. 

1  passe  partout. 

D.  —  Outillage  de  forge, 

1  Bouffiet  de  forge  avec  branloir. 
1  bac  de  forge  en  tôle  galvanisée. 

1  forge  portative. 

2  enclumes. 

2  marteaux  à  frapper  devant. 
4  marteaux  à  main. 

1  chasse-carrée, 
4  dégorgeoirs. 

2  ch^es  à  parer. 
6  tranches. 

31  étampes  et  sous-étampes. 

20  tenailles  diverses. 

1  étan  à  chaud. 

8  règles  de  forges. 

12  mandrins  divers. 

6  bouteroUes. 

1  griffe. 

6  poinçons  à  main. 

Ann  de$  P.  et  Ch.  Loi»,  Décrets^  btc.  —  tome  Ti.  3i 


936  LOIS,  DÉ€RETB,  BTC. 

6  poinçons  emmanchés. 

1  pointe  à  tracer,  pelle  et  antres  acceMoiiies. 

D.  —  Outillage  de  locomotives  et  divers. 

5  vérins  ou  crics  de  8  à  10  tonnes. 

10  disques. 

5  lanternes  à  trois  feux. 

1 0  lanternes  pour  niveaux  d'eau  et  manomètres. 

5  jeux  d'outils  à  feu  comprenant  :  une  pelle,  une  lanoe  à  piqaer,  un 
crochet,  une  raclette,  une  tringle  à  faire  les  tubes. 

5  jeux  de  tampons  tournés  pour  tubes  et  chasse-tampons. 

5  jeux  d'outils  divers,  comprenant  :  pelles  à'  mâchefer,  seau  en  toile, 
trois  bidons  pour  la  matières  lubréfiante  ;  trois  bnrsUes  à  graisse,  boîte  à 
règlement  ;  un  marteau  Ri  voire  ;  une  masaette  enivre  ;  une  maneiie 
plomb  ;  deux  chasse  clavettes. 

2  chasse-goupilles. 
2  spatules. 

2  cuvettes. 

1  appareil  Dudjeon. 

2  poulains  de  ripage. 

1  poêle  à  cloche  pour  atelier  et  accessoires. 

4  tréteaux  pour  lavage  des  voitures,  wtigons. 

5  jeux  d'outils  accessoires,  comprenant  :  un  jeux  de  clés  à  fomdie  se 
rapportant  à  la  machine  ;  une  clé  anglaise  moyenne  dîmensioa  ;  une  clé  à 
mollettes  petite  dimension  ;  tubes  de  niveau  avec  bagues  en  caoolcfaoïic 
de  rechange. 

Pompes  à  main,  scies,  clés  à  béquilles,  etc. 

OUTILLAGE  ET  MOBILIER   DE    l'kXPLOITATION    ET  DE  LJL   VOIE 

A.  —  Mobilier  et  outillage  des  gares  de  diverses  classes. 
Stations  de  l*"*  classe  et  de  raccordement  au  Paris-Lyon-lféditerraBèe 

8  bureaux  de  chefs  et  casiers  armoires. 

3  tables  et  casiers. 
12  chaises. 

4  presses  à  copier. 

3  casiers  à  billets  et  accessoires. 

3  paniers  à  monnaie,  divisés. 

3  coffres-fort. 

8  bascules  romaines  500  kilogrammes. 

3  poêles  en  fonte  et  accessoires. 

3  cuisinières. 

Menus  objets. 

3  balances  500  grammes.  Jeu  de  poids. 
8  lampes  de  salle  d'attente. 
8  lampes  pour  distribution. 
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8  lampes  de  bareau,  eto. 

6  lauternes  appliques. 

8  lanternes  sur  poteau. 

8  tableaux  pour  affiches,  horaires,  etc. 

8  horloges. 

6  bancs  salle  d*attente. 

1  cuisinière  en  fonte  et  accessoires  pour  Groslèe. 

8  caisses  à  charbon. 

8  brouettes  pour  bagages. 

Station  de  S^  classe  de  Groslée  et  stations  de  S^  classe, 

10  bureaux  de  chef  à  casiers  et  casiers  à  billets. 
10  tables  à  casiers. 
20  chaises. 
10  presses  à  copier. 
10  caisses  à  monnaie  divisées. 
10  balances  et  leur  jeu  de  poids. 
10  bascules  romaines. 
10  lampes  pour  salle  d'attente. 
10  lampes  pour  bureau  de  chef. 
10  lanternes  appliques  avec  réflecteur  sur  bâtiments. 
10  lanternes  avec  réflecteur  sur  quais  et  poteaux. 
10  tableaux  pour  affiches,  horaires,  etc. 
10  horloges. 

10  bancs  de  salle  d'attente. 
10  poêles  en  fonte  et  aocessoires. 
10  caisses  à  charbon. 
10  brouettes  pour  bagages. 
Menus  objets,  etc. 

Haltes. 
2  poteaux  pour  affiches  et  horaires  avec  plaqnes  émaîllées, 

B.  —  OutiUacre  des  conducteurs. 

Par  conducteur  : 
1  corne  à  bouche. 
1  sacoche  avec  courroie. 
1  carnet  ou  une  boîte  à  billet. 
1  lanterne  à  main  à  trois  feux. 

Menus  objets,  etc. 
Cet  outillage  est  prévu  pour  six  conducteurs  au  minimum. 

G.  —  Outillage  des  Toitures.' 

80  lampes  et  lanternes  à  un  et  trois  feux,  drapeaux  divers. 
4  caisses  de  pharmacie. 
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D.  —  Oatilla^re  de  la  voie* 

4'  équipes. 

Par  équipe  : 

1  lorry. 

2  jenz  de  battes  à  boarrer. 
2  jeux  de  pioches. 

6  pinces  à  riper. 

1  anspeck. 

2  crics  3  tonnes. 
2  râteaux. 

2  fourches  à  gravier. 

4  plies. 

1  jeu  de  nivelettes  et  niveau. 

1  cordeau. 

2  clefs  à  tirefonner. 

1  jeu  de  drapeaux  divers. 

2  lanternes  à  trois  feux. 
1  jeu  de  gabarits  divers. 

Diverses  clés  à  boulonner  et  anglaîà^s, 
1  bisaiguë. 
1  herbinette. 

1  hache^ 

2  tarrières. 

PIÈCES  DE  RECfTANOE 

Locomotives  : 
2  essieux  montés  avec  roue,  bandages,  manivelleE  et  tourillons, 
2  bielles. 

2  pistons  et  leurs  tiges. 
4  tiroirs. 
2  tiges  de  tiroirs  avec  tiges  de  prolongement. 

1  cylindre. 

2  jeux  de  coussinets  aux  bielles  et  articulations* 

4  boîces  à  graisse  complètes  avec  coussinets. 
1  sifflet. 

1  injecteur. 

10  ressorts  de  suspension  A  V  avec  chape. 

5  ressorts  de  suspension  M  avec  chape. 

6  ressorts  de  suspension  A  R  avec  chape. 

2  tuyaux  d'échappement  gauche  et  droite. 
12  tubes  en  acier  doux. 

1  graisseur  Dussert  graissant  cylindres  et  tiroirs. 

Voitures. 

2  jeux  de  ressorts  de  suspension  pour  voîiurep- 
4  plaques  de  garde. 

8  jeux  de  ressorts  de  suspension  pour  wagons. 
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8  ressorts  de  choc  et  de  traction. 

200  kilogrammes  de  boulons  assortis  pour  machine. 

100  kilogrammes  de  boulons  assortis  pour  voitures  et  tractions. 

1  tonne  de  boulons  et  tirefonds. 

6  glaces  pour  voitures. 

6  châssis  de  glaces  pour  voitures. 

6  axes  supérieurs  de  suspension. 

6  axes  inférieurs  de  suspension. 

8  menottes  de  suspension. 

6  serrures  de  voitures. 

6  gâches  pour  serrures. 

Bourg,  le  28  février  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  20  de  la  convention). 

Art.  3.  —  Les  projets  d*exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  fixation  des  indemnités  par  le  jury  d'expropriation.  Ils 
seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  l'ensemble  de  la  ligne 
soit  livré  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi  à  partir  de 
cette  dernière  date. 

L'ouverture  à  l'exploitation  aura  lieu  par  sections  successives  au  fur  et 
à  mesure  de  l'achèvement  de  ces  sections. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2°',10,  et  celle  du  matériel  roulant,  7  compns  toutes  saillies, 
notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2"*, 10. 
Néanmoins,  la  ligne  devra  être  construite  pour  permettre  dans  les  condi- 
tions réglementaire,  le  passage  d'un  matériel  roulant  de  2*", 20  de  largeur, 
toutes  saillies  comprises. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l'^fGô. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de 
20  centimètres  d'épaisseur  pour  les  routes  nationales  et  de  15  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
d^tablir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
ttttblie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
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matériel  de  tramway  (toates  saillies  comprÎMBJ,  il  leste  une  largeur  libit 
de  chanssée  d'au  moiDS  2'^,Q0,  permettant  À  une  voîtore  ordinaire  étêt 
ranger  pour  laiflaer  paaasr  le  ma^iel  du  tramway  avec  le  jeu  néovniie. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  troUoirde 
1^,10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dis- 
positions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  k  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  maténanz,  d'entretien  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  pabO- 
que;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Tarête  extrêoie  de 
1  accotement,  sera  de  1*",50  au  minimum. 

Un  intervalle  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'antre  part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toates  saillies  comprises)  et  les  limites 
des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en 
avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
.  plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'an 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  Isrgenr  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  interralle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  aur  un  accotement  interdit  aox 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  ■  une  couche  de  ballast  de  l",80i 
laitgenr  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de 
niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir.  Ce 
ballast  sera  exclusivement  composé  de  pierres  cassées  ou  de  graviers  noo 
argileux. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circtilation  ém 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minininn  de 
5  mètres,  dont  8  mètres  pour  les  chemins  vicinaux  et  4'",50  pour  les  roMi 
nationales  seront  empierrées  en  forme  de  chaussées,  cette  largeur  mm- 
mum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  fenw 
et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  aux  dépôts  des  nialé- 
riaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exéontion  poim 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  do  coiéds 
la  chaussée  de  la  voie  pnbliqse  an  moyen  d'une  bordure  d'au  moiss 
12  centimètres  de  saillie  en  gaum  d'une  solidité  suffisante.  £Ue  pouni 
égalenent  prescrire  dans  les  parties  de  rentes  on  de  chemins  dont  la  dédi- 
vité  dépassera  3  centimètres  pnr  mètre,  rétablissement  d'an  demi-osai- 
veau -pavé  le  long  des  bocdnresen  pierre.  Un  intervalle  libre  de  âO  ccaû* 
mètres  an  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  Tarôte  de  oetxe  bord» 
et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  antre  inter- 
valle libre  de  1"',40  subsistem  entre  le  matériel  roulant  (toates  ssilte 
c(Nnprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  on  des  alignemcali 
appreuvés,  s^ils  passent  en  avant  die  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  vertioBle  des  partîf 
les  pins  saillantes  du  matériel  ronlant  ne  dépasse  pss  l'aiéte  eztérieBrsd 
l'acootement.  Dans  les  parties  où  la  voie  aeoa  établie  sur  le  bord  d'à 
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remUai  de  plaa  de  50  eentiniètfea  de  hanteur,  wAt,  le  long  '&'tid  tains  de 
déUai  on  d^nn  obstacle  continn  dépassant  le  ni^^ean  des  msrehepieds,  il 
sera  ménagé  nn  espace  Kbre  d'eau  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
Is  partie  la  plus  saillante  dn  matériel  roulant  et  lalimite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  Tobstade  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
nJle  sera  réduit  à  60  eentimètres. 

Les  rails  qui,  à  rezfaérienr,  asiontau  nifeau  de  Faccobement  régnlariaé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  néoBMaire  ponr  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Dans  les  trayerses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  dn  préfet,  ôtre  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre  les 
âenx  zones  à  réserver  ponr  Fétablissement  de  trottoira  et  suivant  le  type 
déorit  à  Tartide  6. 

Le  minimum  des  brgenrB  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

{a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  Téta- 
Uâssement  d'un  trottoir,  l^'ylO. 

Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des  limites  des  propriétés  rivenines 
bâties  ou  non  ou  des  aUgnements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces 
limites; 

(b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  pins  saillante)  et  le 
bord  d'un  trottoir  : 

1^  Quand  on  réserve  le  stafiionnement  des  voitures  oidinaîre8,.2°^,60; 

2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  rétablissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  Tarticle  7 . 

Est  autorisé  à  titre  provisoire  le  maintien  des  dispositions  figurées  sur 
les  plans  qui  ont  été  soumis  à  l'enquête  d'utilité  publique,  jusqu'à  Télar- 
giasement  des  traverses  par  voie  d'alignement,  étant  entendu  que  les  rétro- 
eessionnaires  déplaceront  à  leurs  frais  la  voie  du  tramway  et  l'établiront 
dans  chaque  traverse  en  conformité  stricte  des  prescriptions  ci-dessus  du 
pcéœnt  article,  aussitôt  que  les  alignements  dé&iîtifs  auront  été  réalisés. 

Art.  8  bis.  —  Dans  les  parties  du  tramway  établies  en  dehors  des  voies 
publiques^  le  ballast  anra  une  épaisseur  d'au  moins  85  centimètres.  Il  sera 
composé  de  pierres  cassées  ou  de  graviers  non  argileux.  La  largeur  des 
aecotements,  c'est-à-dire  des  zones  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  60  centimètres. 
On  ménagera  au  pied  de  chaque  tains  de  ballast  une  banquette  de  largeur 
telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  85  «entimèti^eB  an  moins 
de  la  verticale  de  la  pairtie  )a  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  voie  fériée,  les  fossés  on  rigoles 
qni  seront  jugés  néoeasaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  Técouleraent 
des  eaux  et  dans  les  tranchées  en  mauvais  terrains,  les  consolidotioes 
utiles. 

Art.  9<  —  Le  déohet  résultant  ide  la  démoUbionet  dn  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  mstiure 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Ponr  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  an  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni^  en  outre,  la  quantité  de  bontisses  nécessaireafin 
d*opérer  ce  rétablissement  suivaut  les  règles  .de  l'art,  en  évitant  l'emploi 
des  demi-pavés. 
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Les  vienz  matérianx  proveDant  de  la  démoIitioD  des  ancienneB  chaiiB- 
Bées,  dans  les  parties  occupées  par  la  voie  ferrée,  resteront  la  propriété  de 
la  route  ou  du  chemin  emprunté  et  ne  pourront  être  réemployés  à  la  con- 
struction de  la  voie  ;  ils  seront  déposés  sur  le  bord  de  la  route  ou  du  che- 
min pour  être  enlevés  par  les  soins  du  service  intéressé. 

Le  ballast  de  la  voie  ferrée,  qui  devra  toujours  être  entièrement  neuf, 
sera  dans  les  parties  en  rails  noyés,  fortement  pilonné  et  recouvert  d'nne 
couche  de  matières  d^agrégation. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  II.  —  Les  trains  ne  s'arrêtant  qu'aux  gares,  stations,  hait»  d 
arrêts  facultatifs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  d'arrêts  facul- 
tatifs seront  arrêtés  lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  II  est  tou- 
tefois entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  aes  stations  ou  des  haltes  ou 
des  arrêts  facultatifs  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  stations,  pour  la 
réception  et  la  livraison  des  marchandises,  suivant  les  indications  ci- 
après  : 

Gares  de  jonction  :  Bregnier-Oordon  (Paris- Lyon-Méditerranée)  et  Vil- 
lebois  (Paris-Lyon-Méditerranée). 

Station  de  l''  classe  :  L'huis. 

Station  de  2*  classe  :  Bregiiier,  Glandien,  Saint-Benoît,  Groslée,  Pont- 
de-Groslée,  Vénizieux,  les  Granges,  Serrières,  Tillebois-ville  et  Sanlt- 
Brénaz. 

Haltes  :  les  Marches  et  Ansolin. 

Le  rétrocédant  se  réserve  le  droit  d'imposer,  en  cours  d'exploitation,  de 
nouvelles  gares,  stations,  haltes  ou  arrêts  facultatifs,  à  la  condition  d'en 

Sayer  les  frais  de  construction,  sans  que  le  conceesionnaire  puisse  refas» 
e  les  prendre   en   charge,  ni  élever  aucune  difficulté,  relativement  à 
l'exploitation. 

L'emplacement  et  les  dispositions  en  seraient  d'ailleurs  définitivement 
arrêtés  par  le  préfet  après  enquête,  le  concessionnaire  entendu. 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises  seront  établis  dans  toutes  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  les  autres  lignes  de  chemin  de  fer  ou  tram- 
ways rencontrés. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longoeu! 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  i 
l'heure. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  aux  époques  fixées  chaque 
année  par  un  arrêté  préfectoral  d'après  un  système  approuvé  par  Tadmi- 
nistration. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé 
diatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 
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Le  concessionnaire  sera  tena  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
tramway. 

Tous  les  immeubles  qni  en  dépendent  qnelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
que  bâtiment  des  gares,  stations  et  haltes,  les  remises,  ateliers  et  dépôts, 
les  maisons  de  garàe,  etc. 

Tous  les  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  que  barrières  et 
clôtures  des  gares,  changement  de  voies,  plaques  tournantes,  alimentations 
d'eau,  machines  fixes,  etc. 

Tout  le  matériel  roulant  existant  en  fin  de  concession,  les  objets  mobi- 
liers de  tout  genre,  ainsi  que  l'outillage  et  le  mobilier  des  ateliers,  des 
gares,  stations,  haltes  et  de  la  voie. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, TËtat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  con- 
cessionnaire ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiè- 
rement à  cette  obligation. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert, de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  Testl- 
mation  qui  en  sera  faite  à  dire  d  experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploitation  du  tramway  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
tout  on  en  partie. 

Art.  19.  —  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
Texploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la 
£n  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges, 
sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du 
rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concession- 
naire pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de 
subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17. 

Lie  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  saite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 
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pruntés  par  la  voie  fenée,  une  aoav^e  ftutoiité  serait  gnbstifcHéft  à  odk 
de  qui  émane  la  coDcession. 

La  nouvelle  aotorité  aura  les  méoies  droite  qne  oeUis  qoi  a  fait  la  on- 
oeflai(Mi. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  an  pféfet  tons  ks  pio- 
jets  définitifs,  on  sll  n'a  pas  oommenoé  les  travaux  daaa  les  dâusfiséK 
pcr  l'article  8,  il  encourra  la  déchéance  qni,  après  mise  en  demenre,  smi 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  leocnra  an  cooiél 
d*Eèat  par  la  voie  oontentiense. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qniaara  été  déposée  à  titre  de  cantîome- 
ment  deviendra  la  propriété  de  TEtat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  23 .  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépea- 
ses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


Yoysgfurs  A 


lEufants . 


1^   PJUt  TÊTE  ET   PAR    KU.<MlftTie 

Gt'ande  vitesse. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  ferm<^es  à  glaces 
au  moins  pendant  l'hiver  (U*  classe)   .     .     . 

Voilures  couvertes,  f»'rni(?ps  à  viire,  au  moins  pon- 
dant riiivor  et  à  banquettes  en  lames  de  bci^ 
(2'  clas.<e) 

Voilures  couverles  et  fermées  à  vilies  (3«  flass'*). 

ia-de<sou.<  (le  trois  ans  ios  entants  ne  payent  rien, 
à  ia  condition  d'être  portt^s  sur  les  gonoux  de^ 
personnes  qui  les  ni'.<'onipn>:iieiil. 

Ile  trois  à  $ept  ans.  ils  payeui  deni-p-laee  et  ont 
droit  tt  une  place  distincte  ;  toutefois,  duus  un 
même  comparlin.ent,  doux  enfants  ue  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sepl  ans,  ils  payent  place  entière. 
Cbieus  transportés  dans  les  trains  de  voviigeurs  ..... 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  iulôneure  à  iO  centimes 

Peiiie  vitesse. 

Dœufs,  vailles,  taureaux,  chevaux,  mulets,  h^Mes  de  Irait   .     . 

Veaux  et  ]  ores 

Moutons,  hrebis,  «gneau.N,  chèvres  ...  .... 

Lorsque    les    animaux    ci-dcjaiis    dénnniiiic.^    seront,    aur 

demande  des  expéditeurs,  transporti's  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublets. 

2o  PAR   TOIfnE   ET    PAR    KILOM<ÏTRE 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Exc<^donts  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  trausporiés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


de 
péa^e 


fr.  c. 

0,05 
0,028 


PRIX 

de 
transport 


Marchandises  irawportées  à  pelile  vitesse, 

i^  classe. —  Spiritueux.  —  Huilée.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
tcinluro  et  aulics  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  dùils.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier. —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues. —  Epiieries.  —  Tissus. —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

!2« classe. —  Biés. —  Grains. —  Karines. —  Légumes  farineux. 

—  Biz,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées. —  Chaux  et  plâtre.  —Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dits  €  de  corde». —  Perches. —  Chevrons. —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  iMarbre  en  b!nc.  — 
Albâtre. —  Bitume. —  Cotons. —  Lames.  -  Vins. —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  srche.  —  Coke, —  Fers  — 
Cuivres. —  Plomb  et  autres  métaux  outrés  ou  non. —  Fontes 
moulées 

!3«'  classe. —  JMcrres  de  taille  et  produits  de  carrières  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.—  Meulières.—  Argiles.-—  Briques.—  Ardoises. 


0,01 


0,07 
0,0« 
0,02 


0,20 


0,iO 


0,09 
0,06 


fr.  c. 

0,03 
0,02 


0,005 


0,0S 
0,02 
0.01 


0,12 


0,06 


o,on 

0,0» 


Totaux 
fr.  c. 

0,08 
0,048 


0,015 


0,42 
0,05 
0,03 


0,32 


0,16 


0,44 
0,40 
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TARIF 

^^^ 

PRIX 

de 

de 

TDtaax 

péas« 

transport 

fTT 

fr.  c. 

4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.— 

Engrais.—  Pierres  k  chaux  et  à  plâtre.  — Pavés  et  matériaux 

pour  la  construction  et  la  réparation  des  roules.  —  Minerais 

de  fer.  —  Cailloux  et  sables 

0,05 

0,03 

0,08 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  V,  2%  3«  et  4*  classes 

0,0i5 

0,025 

0,07 

Los  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  no  pesant  pas 

600  kilogr.  sous  le  Tolume  d'un  mètre  cube,  50  centimes  par 

wagon  et  par  kilomètre.     . 

0,35 

0,45 

0,50 

3«  ▼OITCRES  BT  HÀTÉRIKL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PKTITB  TITESSB 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes    .... 

0,10 

0,0o 

o,ir. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 

0,4i 

0,06 

0,20 

Locomotive  pesant  de  42  à  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 

voi)  

2,   » 

4,   ■» 

3,   - 

Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (no  traînant  pas  do  convoi). 

2,25 

4,50 

<,73 

Tender  de  7  à  40  tonnes 

î.   » 

0,  î  0 

4,50 

Tonder  de  plus  de  40  tonnes 

4;50 

0,75 

i,25 

Les  machines  locomolivcs  seronl  considérées  comme  ne  traî- 

nant  pas   de  convoi,  lorf^qiie    le  convoi  remorqué,  soit  de 

voyageiiis,   soil   de    marchandises,  ne   comportera   pas   un 

péàj,'c  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 

motive avec  sou  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  h  payer  pour  un   wagon    chargé    ne   pourra   jamais 

élre  inférieur  à  celui  qui  scrnit  dû    pour   un  wagon   mar- 

chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

quette dans  l'intérieur 

0,16 

0,09 

0,23 

Voilures  à  quatre  roues,  îi  deux  fonds  ei  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,    omnibus,   diligences,    elc 

0,22 

0,40 

0,32 

Lorsque,  sur  la   demande   des  cxpMi leurs,    les  transports 

auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 

ci-dessus  seronl  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banqucite,  et  trois 

dans  los  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligonces,clc. 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  dos 

places  de  2«  classe. 

Voitures  do  démi'najiement  ii  doux  ou  quatre  roues  à  vide     .     . 

0,48 

0,07 

0,20 

Ces  voilures    lorsqu'elles  seront  chargées,    payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,    par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre     . 

0,09 

0,05 

0,44  i 

4o  SERVICE  DES  POMPES  FUNftBRKi,  liT  TRANSPORT  DES  CKRCDEILS 

Grande  vitesse 

Une  voilure  des   pompes   fan^bres,   reuformant  un  ou  plusieurs 

cercueils    ....           

O.SS 

0,15 

0.6C»  ' 

Chaque  cercueil  conHé  à  radminislralion   du  chemin  de  f«  r  sera 

transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

isolé,  au  prix  de 

0,20 

0,10 

0,30 
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Les  prix  déterminés  ci-dessos  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à 
TEtat. 

Ancnn  frais  de  transbordement,  de  gares  on  antres  ne  sera  perçn  par 
les  rétrocessionnaires  ponr  rechange  des  marchandises  avec  les  lignes  à 
voie  étroite  en  prolongement  dans  les  départements  voisins  on  avec  le 
résean  de  la  Compagnie  E.-S.-E. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-dessus  déterminés  subi- 
ront des  rédactions  successives  de  10,  15,  20,  25,  30^  85  et  40  p.  100 
lorsque  la  recette  kilométrique  brute  (impôts  déduits)  de  la  ligne  attein- 
dra 4,000,  5,000,  6,000,  7,000,  8,000,  9,000  et  10,000  francs. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  quUl  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres.  S'il  est  établi  des  arrêts  facultatifs,  les  tarifs  seront 
calculés  d'après  la  distance  réellement  parcourue. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Thomolo- 
gation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été 
effectué 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 ,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  pris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr.; 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1**  de  0  à  5  kilogr.;  2°  au-desHus  de 
5  jusqu'à  10  kilogr.;  S""  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande^  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieure  à 
40  centimes. 

Art.  23  bis.  —  Il  sera  délivré  dans  toutes  les  gares,  stations  et  haltes, 
pour  toutes  les  gares,  stations  et  haltes,  des  billets  aller  et  retour  valables 
pendant  deux  jours  au  moins  et  comportant  une  réduction  de  25  p.  100 
sur  le  double  du  prix  du  billet  simple. 

Art.  30.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  détails  résultant  des 
conditions  ci-après  exprimées  : 

1^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
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Qu'ils  aient  été  présentés  à  renregîstrement  trois  hettres  avant  le  départ 
ae  ce  train. 

IIh  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  denx  heures  après  Tarrivée  du  môme  train. 

2^  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise.  L^  animaux  le 
jour  môme  de  la  remise,  à  coadition  que  Texpéditear  de  ces  animaux  ait 
prévenu  la  gare  six  heures  au  moins  avant  le  départ  du  dernier  train  dans 
le  sens  où  le  transport  doit  s'effectuer. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinatairea  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-deesQS  sera  seul  obliga- 
toire pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit  approuvé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  tout  expédiceur  qui  acceptera  des  délais  ploa  longs 
que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesaa. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi^  sur  la  propo- 
rtion du  concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermé- 
diaire entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  détierminera  par  des  rèi^lements  spéciaux,  les  heunea  d\ 
ture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  : 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  noit 
et  destinées  à  rapprovisionnemeut  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  saas 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le.  préfet,  sor  la  proposition  du  cono^sion- 
naire. 

Art.  34.  —  Le  oonoesaionnaire  sera  indemnisé  de  la  fonmitnre  et  de 
renvoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des 
carrières,  des  mines  ou  des  usines,  des  établissements,  des  magasins  géné- 
raux, des  ports  de  riyière  et  de  canal,  des  gares  d'eau,  etc.,  par  la  percep- 
tion d'une  redevance  qui  est  fixée  à  12  centimes  par  tonne  xx>nr  le  piemier 
kilomètre  et  à  4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sns  dn  pranîer, 
lorsque  la  longueur  de  rembranchement  excédera  1  kilomètre. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposiés  dans  un  cof^  fermant 
à  clef.  Le  convoyeor  sora  droit  à  une  plaœ  réservHfe  aussi  piès  que 
blede  ce  coflPre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixor  aux 
tures  de  Tentreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  par  ses  agents» 

Les  prix  des  transports  ct-deesus  seront*  payés  par  l'adrainistratioB  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sanf  dans  le  cas  on  TBlal  se 
serait  engagé  à  fournir  an  coneessionnûreuBesab¥entkni  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  saes  de  dèpédieset  le  oonFoyenr*  devront  être  tramportés 
gratuitement. 
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Le  conoessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
da  service  des  postes,  l'heure  d*nn  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  one  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  au  produit 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Undlministration  des  postes,  que 
1  entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de 
ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux 
conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Art.366is. —  Le  concessionnaire  sera  tenu  à  toute  réquisition  de  mettre 
à  la  disposition  de  l'administration  un  compartiment  de  2*"  classe  pour  le 
transport  des  prévenus,  accusés  condamnés  ou  jeunes  délinquants  recueil- 
lis pour  être  transférés  dans  les  établissements  d'éducation  et  de  leurs 
gardiens. 

Art.  36  ter.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  à  demi- 
tarif  les  indigents  regagnant  le  lieu  de  leur  naissance  ou  de  leur  domicile 
ou  allant  chercher  du  travail  et  munis  d*une  réquiitition  de  transport 
dûment  établie  ou  autorisée  par  l'autorité  compétente. 

Art.  36  qnaler,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  à  demi* 
tarif  les  militaires,  les  marins  voyageant  en  corps  et  isolément  et  munis  de 
feuilles  de  route  ou  de  congés  réguliers,  les  conducteurs  ou  commis  agents 
des  ponts  et  chaussées,  les  agents- vojers  du  service  vicinal,  les  institu- 
teurs et  institutrices,  les  professeurs  d'agriculture  et  les  facteurs  des 
postes  et  des  télégraphes  qui  devront  justifier  de  leur  qualité. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  à  la  date  du 
1*'  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le 
chiffre  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée.  Toutefois,  cette 
somme  sera  portée  à  60  francs  pendant  la  période  de  construction  jusqu'à 
la  nnse  en  exploitation. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  date 
da  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  comprendra  la  part  proportion- 
nelle pour  le  temps  restant  à  courir  de  ce  jour  au  V  janvier  suivant. 

Art:  38  bis.  —  Des  caisses  de  secours  pour  le  personnel  devront  être 
organisées  par  les  rétrocessionnaires  dans  un  délai  de  deux  ans  après  la 
mise  en  exploitation. 

Leurs  réglemente  seront  approuvés  par  le  préfet. 


n 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N^219) 

[17  mars  1905] 

Iravaux  publics,  —  Procédure,  (Sieurs  Oranie  eb  Bachot). 
Expertise,  —  Convocation  des  partis,  —  Caractère  contradictoire,— 
Entrepreneur  non  convoqué  à  deux  séances  de  l'expertise,  irrégu- 
larité non  couverte  par  la  communication  donnée  du  rapport  des 
experts  avant  r audience  ;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  à  nouveau  après  que  V entrepreneur  aura  été  mis 
à  même  de  produire  ses  moyens  et  ses  dires  devant  les  experts 
(Sieur  Oranie,  V^  esp.). 

Conseil  d'Etat,  —  Recours.  —  Délai.  —  Point  de  départ,  — 
Notification  administrative  au  liquidateur.  —  Une  notiflcation 
administrative  au  liquidateur  d'un  entrepreneur  fait  courir  le 
délai  de  recours,  si  elle  a  été  suivie  d'un  exploit  d'huissier,  signi- 
fié  tant  au  liquidateur  qu'à  C entrepreneur  le  mettant  en  demeure 
de  retirer  un  mandat  d'un  montant  égal  à  la  condamnation  pro- 
noncée contre  l'Etat  par  le  conseil  de  préfecture  et  si  fetitrepre- 
neur  et  le  liquidateur,  en  réponse  à  cette  notification,  ont  fait 
connaître  leur  intentio7i  de  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  (Sieur  Buhot,  2^  esp,). 


Y^  ESPÈCiS.  —  Sieur  Oranie,  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  Tin- 
atrnction  que,  contrairement  aux  énonciations  du  rapport  des  experte,  le 
sieur  Oranie  n'a  pu  être  entendu  dans  ses  observations  aux  cinq  séances 
de  l'expertise  ;  qu'en  effet,  il  n'a  pas  été  convoqué  et  n'a  pas  assisté  aux 
séances  du  15  septembre  et  du  6  octobre  1899  ;  que  le  rapport  ne  conte- 
nant aucune  indication  sur  l'emploi  fait  par  les  experts  de  ces  deux 
séances,  le  requérant  est  fondé  à  prétendre  qu'il  a  été  privé  du  droit  d'ex- 
poser les  motifs  d'une  partie  de  ses  réclamations  devant  les  experts  e& 
qu'ainsi  l'expertise  n'a  pas  été  contradictoire,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  juillet  1889  ;  que  la  communication  qui  lui  aandt 
été  donnée  avant  l'audience  du  rapport  des  experts  ne  saurait  oonvrîr 
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rirrégnlarité  oommifle  ;  que,  dans  ces  circonstanoes,  le  conseil  de  préfec- 
tare  aurait  dû  renvoyer  le  requérant  devant  les  experts  poar  le  mettre  à 
même  de  produire  devant  eux  ses  dires  et  observations  et  prescrire  à  cet 
effet  un  supplément  d'expertise  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d^ordonner 
cette  mesure  d'instruction  et  de  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  à  nouveau  sur  sa  réclamation,  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  ce  complément  d'expertise  ;...  (Arrêté  annulé  ;  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  à  nou- 
veau sur  la  réclamation  du  sieur  Oranie  après  qu'il  aura  été  procédé,  par 
les  mêmes  experts,  à  un  complément  d'expertise  après  audition  contra- 
dictoire des  dires  de  l'entrepreneur  ;  les  experts  devront  déposer  leur  rap- 
port complémentaire  dans  un  délai  de  trois  mois  ;  dépens  réservés  pour 
être  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause). 

2®  KSPÈCE.  —  Sieur  Buhot,  —  Considérant  qu*à  la  date  du  20  novem- 
bre 1901,  l'arrêté  attaqué  a  été  notifié  dans  la  forme  administrative  au 
liquidateur  judiciaire  du  sieur  Buhot,  qui,  le  lendemain,  en  a  accusé 
réception  en  ajoutant  que,  ni  lui  ni  le  sieur  Buhot  n'acceptaient  cette 
décision;  qu'à  la  date  du  18  décembre  1901,  l'Etat  a  fait  signifier  tant> 
au  sieur  Buhot  qu'à  son  liquidateur  un  exploit  [d'huissier  les  mettant  en 
demeure  de  retirer,  dans  les  24  heures,  un  mandat  de  13.293  fr.  92, 
somme  que  l'Etat  aurait  été  condamné  à  payer  au  sieur  Buhot,  par  Tarrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  12  juillet  1901  ;  qu'à  cette  mise  en  demeure, 
le  sieur  Buhot  et  son  liquidateur  ont  opposé  un  refus  fondé  sur  ce  qu'ils 
avaient  l'intention  de  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Buhot  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  cet  arrêté  ne  lui  a  pas  été  notifié  ; 

Considérant  que  la  requête  du  sieur  Buhot  n'a  été  enregistrée  an  secré- 
tariat du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  que  le  26  juillet  1902,  c'est  à-dire 
après  l'expiration  du  délai  imparti  par  l'article  57  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  ;  que,  dès  lors,  ladite  requête  doit  être  déclarée  non  recevable;... 
(Rejet), 


(N^    220) 
[17  mars  1905] 

Travaux  publics,  —  Dommages. 
Chemins  de  fer.  Inondation  de  propriétés  situées  dans  le  voisinage 
d'un  chemin  de  fer  due  à  une  crue  rendue  plus  dommageable  par 
Ann.  dê$  P.  et  Çh.  Lois,  Dtcuirs,  itc.  —  tomb  yi.  62 
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9uUe  de  la  construction  d'un  remblai  qui  restreint  le  champ  éPé- 
coulemeni  des  eaux  débordées  de  la  rivière  voisine;  indemnité 
allouée  (Sicnr  Foniaouge  ot  aotres,  d"""^  cs/k). 

Dégradations  à  un  barrage  d'usine,  inondations  et  ébranlement 
de  bâtiments  causés  par  des  travaux  dune  compagnie  de  chemk^ 
de  fer  qui  ont  déplacé  et  resserré  le  lit  dune  rivière  ;  allocation 
(Tindenmités  pour  pertes  de  marchandises  ;  dépréciation  actuelle 
des  immeubles^  et  dégradation  dubaiTage  en  tenant  cotnpie^  eepen- 
daiU  sur  ce  points  du  type  défectueux  de  P ouvrage  et  de  sa  vétusté 
(Coosortfl  Maznjer,  ^  esp.}. 

Dommages.  —  Caractère  dé/tnitif  et  permanenL  —  Indemnité 
de  dépréciation  des  immeubles  alloués  au  capital{GoiaBOTtB  Masaj»^ 
S*  esp). 

Tramways  empruntant  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation. —  Rupture  d'un  rail.  —  Déraillement.  —  Accident. -- 
Conséquences.  —  Personnes  responsables.  —  Un  déraillement  de 
tramway  provenant  de  V usure  des  rails^  et  non  de  r insuffisance 
et  da  la  défectuosité  des  travaux  de  réfection  du  chemin  servant 
de  plate- forme,  les  conséquences  du  déraillement  et  de  V accident 
survenu  doivent  être  laissées  en  entier  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie  des  tramways^  et  non  être  mises  pour  partie  à  la  charge  des 
communes  intéressées  au  chemin  de  grande  communication 
précité  (Préfet  delà  Seiae  contre  Oompagnie  géaérale  detramwajy 
8*  esp.). 

isines.  —  Dommages.  —  Dérivations  d'eau  pratiquées  dans  un 
canal  par  le  service  de  la  navigation.  —  Légalité  de  Pusine  con- 
lestée  ;  renvoi  à  une  expertise  à  V effet  de  vérifier  si  l'usine  a  une 
existence  légale  et  le  cas  échéant,  d'évaluer  le  préJucUce  camé 
(Sieur  Ribot,  4-*  esp.). 

Procédm^e.  —  Conseil  d'Etat.  Dérision  non  contradictoire; 
opposition  recevable  (Sieurs  Fontronge  et  »itres,  d^  esp.). 

Ai^été  annulé  :  conséquences.  Allocations  des  intérêts  sur  ks 
somtnes  versées  en  trop  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer^  en 
exécution  dun  arrêté  de  réforme  (Sieurs  Fontrouge  et  antres» 
4^^  esp.). 


1"  ESPÈCE.  —  Sieurs  Fontrouge  et  autres.  —  Sur  Popposition  :  — 
Considérant  qu'il  ri^sulte  des  termes  mêmes  de  la  décision  du  Conseil 
d*Ebat  du  22  mars  1902,  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  contradîctoiremoit  à 
réfrard  des  sieurs  Fontrouge,  Mestre  et  Gonloma  et  de  la  dame  veoTe 
Yieu  ;  que,  dès  lors,  leur  requête  en  opposition  est  reoeyable  ; 
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Au  fbnd  :  —  GoondérantquUl  résoltede  Pimteiioiion  qne  TétabliaBe- 
wmtf  delà  ligne  de  Moux  à  Oanaes,  qui  traverse  la  vallée  de  l'Aude  sut 
un  remblai,  a  en  poiur  effet  de  reeteinidre  le  ofaainp  d'écoalemeat  des  eavs 
dAardéeBdeœtteiivière;  qne,  lo»  de  la  crue  du  2d  octobre  1891,  il 
rfeetprodait,  Bom  le  pont  da  obemin  de  fer  livrant  passage  au  rniisean  le 
Mayral,  un  courant  violent  qui,  atteignant  ensuite  les  propriétés  deft 
sieniB  Fontrouge  et  aolkes,  a  enlei^é  des  tems  végétalee,  apporté  des 
gravienet  détruit  les  plantations  de  vigne  ;  qne,  dans  oea  oiroonstanees^ 
et  en  admettant  même  que  Tinondation  dont  s'agit  ait  constitué  un  ctm 
de  force  majrare,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  n'est  pasi 
fondée  à  soutenir  qu'elle  doit  ôtre-déchargée'de  tonte  responsabilité  ; 

Oonsidérant  que  l'expert  Bonfaard,  dont  le  conseil  de  préfecture  a 
adopté  les  appréciations,  a  pris,  pour  déterminer  les  indemités,  un  prooédè 
de  calcul  défectueux,  qui  l'a  conduit  à  des  évaloationB  exagérées  eu  égard 
à.  la  valeur' vénale  des  vignes  ainsi  qn?à  leur  produit  net  à  l'époque  où  le- 
dommage  s'est  produit  ;  que,  de  l'ensemble  de  l'initruotion,  il  résulte  qu'il 
sera  fait  une  juste  appréciation  da  préjudice  subi  en  réduisant  de  moitié 
les  indemnités  dues  par  la-  Compagnie  et  que  cette  réduction  tient  compte 
de  la  suppression  des  intérêts  des  sommes  représentant,  an  dire  de  cet 
expert,  le  dommage  annuel  résultant  de  l'improduotivité  des  parceUes 
mvagées'; 

Sur  les  conclusions  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à 
fin  d^ intérêts  :  —  Considérant  qne  la  C<nnpagnie  établit  avoir  payé,  àila 
date  du  30  mai  1895»  anz  sieurs  Fontrauge,  Mestre,  Couloma,  et  à  la 
dame  veuve  Vien  les  indemnité»  allouées  par  Tanété  précité  du  conseil  de 
préfecture  de  l'Aude;. que  ces  indemnités  étant  réduites  de  moitié  par  la 
présente  décision,  la  Compagnie' est  fondée  à  demander  les  inténêts  des 
sinumes  veraées  en  trop  à  partir  de  la  date  à  laquelle  elle  a  effectué  le 
paiement,  ainsi  qu*à  la^capitaiisation  de  ces  intérêts  au  26  avril  1903;... 
(Oppesition  admise;  en  conséquence,  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  22 
mars  1902  est  déclarée  nulle  et  non  avenue  en  tant  qu'elle  concerne  les 
pemonnesci'dessns' dénommées  ;  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  pré- 
testuie  réduites  aux  sommes  snivantes  :  6.689  fr.  60  pour  le  sieur  Font- 
nsnge  ;  2.193  fr.  75  pour  les  consorts  Couloma  ;  4^8  fr.  75  pour  la  damet 
Yieu  ;  552  ft.  65  ponr  le  sieur  Mestre  (Alfred)  ;  les  sieurs  Fontrouge  et: 
aiotm  remboocseront  à  \k  Compagnie  des  cbemins  de  fer  du  Midi  la  dif* 
févence  entre  ces  sommes  et  celles  qui  avaient  été  allouées  par  le  conseil*. 
de  préfecture,  avec  les  intérêts  à  eompter  du  30  mai  1895.  Ces  intéréte-, 
seront  capitalisés  ponr  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à  la  date  du  2^i 
avril  1903  ;  arrêté  réformé  en  oe  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  oondn- 
sibns  des  sienrd  Fontrouge  et  autres  et  de  la  Compagnie  des  chemins  de; 
fer  du  Midi  rejeté,  les  sieurs  Fon^uge  et  antres  sup{iorteront  tous  les» 
dépens  exposés  par  la  Compagnie  devant  le  Conseil  d'£tat). 
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2*  ESPÈCE.  —  Consorls  Mazuyer.  —  Sur  le  chef  n**  /,  relatif  à  la 
perle  de  marchandises  :  —  Considérant  qu*il  résoltede  l'instruction  que 
l'indemnité  de  ôlO  francs  allouée,  par  le  conseil  de  préfecture  est  exagé- 
rée, qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation  du  préjudice  causé  aux  requé- 
rants, par  le  fait  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  en  leur  accordant  une  somme 
de  72  francs  ; 

Sur  les  chefs  n*"  5  et  8  relatifs  à  la  dégradation  et  à  la  déprécia- 
lion  des  immeubles  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qœ 
les  usines  des  consorts  Mazuyer  ont  été  ébranlées  par  Teifet  des  inonda- 
tions ;  que  le  dommage  ainsi  causé  présente  un  caractère  définitif  et  pe^ 
manent  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  d'allouer,  dès  maintenant,  aux  requérants,  l'indemnité  à  laquelle 
ils  ont  droit  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation  de  l'indemnité  due  aux 
consorts  Mazuyer,  tant  au  point  de  vue  de  l'ébranlement  des  immeubles 
que  de  la  dépréciation  qui  en  est  résultée,  en  leur  allouant  une  somme  de 
2.000  francs  ; 

Sur  le  chef  n®  iO  relatif  aux  dégradations  du  barrage  et  au 
curage  du  bief  ;—  Considérant  qu'il  ressort  de  l'instruction,  notam- 
ment des  rapports  d'expertise,  que  les  dégâts  causés  au  barrage  des 
consorts  Mazuyer,  tant  par  les  inondations  de  1896  que  par  celles  de 
1900-1901,  doivent  être  attribués,  d'une  part,  au  type  même  de  cet  ou- 
vrage et  à  sa  vétusté,  d'autre  part,  au  remous  formé  par  ratterrissement 
situé  au  milieu  du  Gier,  en  aval  dndit  barrage  ;  que  la  formation  de  oe& 
atterrissement  et  l'ensablement  du  Gier  sont  dus  aux  travaux  de  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  et  à  l'existence  du  remblai  de  la  voie  ferrée  ;  que,  dès 
lors,  la  responsabilité  de  cette  Compagnie  se  trouve  engagée  ;  qu*il  sera 
fait  une  exacte  évaluation  du  préjudice  causé  aux  requérants  eu  leur 
allouant  une  indemnité  de  1.350  francs,  savoir  :  500  francs  pour  dom- 
mages causés 'par  les  inondations  de  1896,  et  le  surplus  pour  les  dégâts 
subis  par  le  barrage  en  1900  ; 

Sur  les  autres  chefs  de  réclamation.  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
^bli  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  évaluation  des 
indemnités  dues  aux  requérants;...  (Arrêté  annulé  ;  l'indemnité  allouée 
aux  consorts  Mazuyer,  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  ^ 
date  du  20  septembre  1902,  est  portée  à  7.858  fr,  50  ;  les  consoits 
Mazuyer  auront  droit  aux  intérêts,  aux  taux  légal,  de  l'indemnité  qui  leur 
a  été  accordée,  pour  dégradations  causées  au  barrage  en  1896,  à  compter 
du  10  février  1897.  Ces  intérêts,  ainsi  que  ceux  des  sommes  dues  pour  le 
dommage  causé  au  barrage  en  1900  et  pour  les  autres  chefs  de  réclama- 
iîon,  seront  eux-mêmes  capitalisés  pour  porter  intérêts,  au  taux  légal,  à 
compter  du  17  décembre  1902  ;  les  dépens  de  première  instance  da  reooun 
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n^  93,870,  7  compris  les  frais  d'expertise,  sont  mis  à  la  charge  de  la 
Compagnie  P.-L.-M.,  laquelle  supportera,  également,  la  moitié  des  frais 
de  première  instance  du  recours  n^  12.064.  Le  surplus  de  ces  frais  est  mis 
à  la  charge  des  consorts  Mazuyer  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire ;  surplus  des  conclusions  des  consorts  Mazuyer  et  de  la  Oompagoie 
P.-L.-M.  rejeté.  Les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat,  tant  sur  le 
recours  n^  93.870  que  sur  les  recours  n°*  12.064  et  12.367,  seront  sup- 
portés par  la  Compagnie  P.-L.-M.). 

3*  ESPÈCK.  —  Préfet  de  la  Seine  contre  Compagnie  générale  des 
Tramways,  —  Considérant  que,  pour  demander  le  remboursement  de  la 
partie  d'indemnité  mise  à  leur  charge  par  l'arrêté  attaqué,  les  communes 
intéressées  au  chemin  de  grande  communication  n^  38,  représentées  par  le 
préfet^  soutiennent  que  Taccident  survenu  le  22  mai  1898,  n'est  imputa* 
ble  qu'à  la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways  ;  qu'en  effet,  la 
cause  de  cet  accident  provient  de  l'usure  du  rail,  dont  Tentretien  incom- 
bait à  ladite  Compagnie  ; 

Considérant  que  la  défenderesse,  pour  justifier  le  partage  de  responsa- 
bilité admis  par  le  conseil  de  préfecture  prétend  que  le  déraillement  n'an- 
rait  eu  aucune  conséquence  dommageable  si  le  chemin  bordant  la  voie 
ferrée  avait  présenté,  au  moment  de  l'accident,  une  surface  unie  et  résis- 
tante, mais  que  les  travaux  de  réfection  avaient  été  incomplètement 
effectués  ; 

Mais,  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  dont 
s'agit  ont  été  exécutés  suivant  toutes  les  règles  de  l'art,  qu'aucune  faute 
ne  peut  être  reprochée  ni  au  maître  de  l'ouvrage,  ni  aux  entrepreneurs  ; 
que  l'accident,  dont  les  conséquences  ont  été  fortuitement  aggravées  par 
l'état  provisoire  de  la  chaussée,  est  exclusivement  imputable  à  la  négli- 
gence de  la  compagnie  de  tramways  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  du  préfet  représentant  les  com- 
munes intéressées  partie  de  l'indemnité  allouée  aux  victimes  et  des  frais 
de  l'instance;...  (Arrêté  annulé;  le  préfet  représentant  les  communes 
intéressées  est  relevé  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  à  la  charge  de  la  Compagnie  des  tramways). 
4®  ESPÈCE.  —  Sieur  Bibot,  —  Considérant  que  si  l'acte,  en  date  da 
28  décembre  1542,  produit  par  le  sieur  Bibot  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture d'Indre-et-Loire,  à  l'appui  de  la  demande  d'indemnité  pour  dom- 
mages qu'il  dirigeait  contre  l'Etat  ne  fournit  pas  la  preuve  décisive  de 
l'existence  légale  de  l'usine  à  laquelle  auraient  été  causés  les  dommages 
dont  il  se  plaignait,  cet  acte  est  suffisant,  néanmoins,  pour  justifier  la 
demande  d'expertise  que  le  requérant  a  formée,  par  des  conclusions  subsi- 
diaires, tant  devant  le  conseil  de  préfecture  que  devant  le  Conseil  d'Etat... 
(Avant  faire  droit,  il  sera,  par  trois  experts^  dont  l'un  sera  nommé  par  le 
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«ienr  Ribot,  TâHtre  par  1«  ministre  des  Travanx  pnblies  et  le  troinème 
par  le  président  de  la  section  da  contentieux  du  Conseil  d*Etat,  à  moioB 
qne  les  parties  ne  s'entendent  ponr  la  désignation  d'nn  expert  nnique, 
procédé,  par  tels  moyens  qui  leur  sembleront  propres  à  remplir  leur  mis- 
sion, à  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  Tusine  du  sieur  Ribot  pos- 
sède une  existence  légale,  si,  notamment,  ladite  usine  est  antérieure  à  Tor- 
donuance  de  Moulina  de  février  1566  et  n'est  autre  que  Tusine  du  Mou- 
lin-Neuf, mentionnée  dans  Tacte  du  28  décembre  1642  ;  dans  le  cas  où 
ladite  usine  aurait  une  existence  légale,  le  ou  les  experts  auront  à  vérifier 
la  réalité  et  Timportauce  des  domuiages  alléguée,  en  tenant  compte  des 
servitudes  établies  par  Tarrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  en  date  du  28 
juillet  1783.  Le  ou  les  experts  évalueront,  s'il  y  a  lieu,  Tindemnité  à  la- 
quelle le  sieur  Ribot  pourrait  avoir  droit  ;  le  ou  les  experts  dresseront,  de 
leurs  opérations,  un  rapport  quMls  déposeront  au  secrétariat  du  conten* 
tieux  du  Conseil  d^Etat,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  presta- 
tion de  serment,  laquelle  aura  lieu  soit  en  présence  du  secrétaire  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'Etat,  soit  devant  le  vice  président  du  conseil  de 
préfecture  d'Indre-et-Loire  ;  dépens  réservés). 


(N^  221) 

[17  macs  1905] 

Voirie  (grande),  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnie  Paris- Lyon- Jfé- 
diUrranée.  —  Reparution  des  frais  de  manœuvre  des  aiguilles  ei 
signaux  d^embranchemenls  particuliers,  —  Difficultés  entre  les 
intéressés  et  la  compagnie,  —  Compétence  (Compagnie  Paris-byoïH 
Méditerranée. 

Décidé,  par  application  de  Vatt,  6S  du  cahier  des  charges  am- 
tiexé  au  décret  du  19  juin  1857  que  c'est  au  ministre  des  Tramtmx 
ptxblics  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  répar.iLon  des  frais  de 
traitement  des  gardiens  d'aiguilles  d'embranchements  particuliers^ 
en  cas  de  désaccord  entre  l^s  intéressés. 


Considérant  qu'aux  termes  des  §§  12,  13  et  14  de  r«rticle  62  du  cahier 
des  charges  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranéemmexé 
au  décret  du  19  juin  1857  «  les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  èsi 
barrières  des  embranchements  autorisés  par  i'Administowtîon  seront  à  la 
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•charge  des  propriétaires  des  embranchements  et,  en  cas  de  difficnlté,  il 
sera  statué  par  l'Administration  »  ; 

Considérant  qa'il  résnltede  l'instmction  qne,  à  la  suite  de  la  pose  d'une 
double  voie  sur  la  ligne  d'Arvant  à  Issoire  et  du  remaniement  des  soudu- 
Tes  des  embranchements  particuliers  situés  entre  les  gares  de  Brassac  et 
d'Aryant,  l'Administration  a  jugé  nécessaire  de  créer  deux  postes  de  gar- 
diens d'aiguilles  desdits  embranchements  ;  que  la  répartition  des  frais  de 
traitement  des  gardien?,  entre  les  intéressés,  n'ayant  pu  intervenir  à 
l'amiable,  le  ministre  des  Travaux  publics,  appelé  à  statuer,  par  applica- 
tion du  texte  précité,  s'est  déclaré  incompétent  ; 

Considérant  que  si  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  inter- 
préter les  tarifs  homologués  et  les  conventions  passées,  entre  les  Compa- 
gnies concessionnaires  et  les  propriétaires  d'embranchements,  soit  à 
l'amiable,  soit  après  décision  de  F  Administration,  il  n'appartient  qu*au 
ministre  des  Travaux  publics  de  statuer  sur  la  répartition  des  frais  de  trai- 
tement des  gardiens  d'aiguilles«  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties  inté- 
ressées; que,  dès  lors,  la  Compagnie  requérante  est  fondée  à  demander 
rannulation  de  la  décision  attaquée  et  son  renvoi  devant  le  ministre  pour 
j  être  statué  ce  qu'il  appartiendra;.  .  (Décision  annulée;  la  Compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  renvoyée  devant  le  ministre  des 
Travaux  publics,  pour  y  être  statué  ce  qu*il  appartiendra). 


(T\^  222) 

[24  mars  1905] 

Comînunes,  —  Rues  et  places.  —  Alignement.  —  Plan  d'alignement. 
—  Immeuble  retranchable  en  grande  partie.  —  Servitude  de  reçu- 
lement.  —  Non  application.  —  Permission  de  bâtir.  —  Expro- 
priation projetée.  —  Conseil  d'Etat.  —  Recours.  —  (Dame 
Moussempès). 

Lorsque  le  plan  d'alignement  d^une  place  comprend  dans  les 
nouvelles  limites  de  cette  place  la  presque  totalité  d'un  immeuble, 
Vapprobation  du  plan  par  Vauiorilé  compétente  n'a  pas  pour 
effet  de  soumettre  cet  immeuble  à  la  servitude  de  reculement  et,  en 
ce  qui  concei^ne  Le  pi^ojei  d'élargissetnenl  de  la  place^  ne  peut  être 
réalisé  qu'après  une  acquisition  amiable  ou  par  voie  d'expro- 
priation. 

En  conséquence^  le  maire  excède  ses  pouvoirs  en  auioi^isant  le 
propriétaire  de  cet  immeuble  à  ne  le  reconstruire  que  suivant  les 
limites  du  plan  d'alignement. 
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Conseil  d'Etat,  —  Recours.  —  Recours  prétendu  sans  objet.  — 
Demande  d'autorisation  de  bâtir.  —  Immeuble  non  soumis  à  la 
servitude  de  reculement.  — Expropriation  projetée.  — Dans  le  cas 
oii  une  requête  tend  à  Vannulation  d^un  arrêté  du  maire  qui  n'a 
accordé  au  propriétaire  d'un  immeuble,  non  soumis  à  la  servitude 
de  reculementj  Pautorisalion  de  bâtir  que  suivant  les  limites  du 
plan  d'alignement,  la  circonstance  que  la  commune  a  décidé  de 
poursuivre  l'expropriation  de  cet  immeuble  ne  fait  point  dispa- 
raître V intérêt  du  pourvoi  et  par  suite  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  la 
requête. 

Frais  de  timbre  et  d^ enregistrement.  —  Varrêié  du  maire 
étant  annulé,  ces  frais  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  commune. 
(Dame  Mon«e!TiW»<ï) . 


Oonsidérant  que,  si  la  ville  de  Biarritz  a  décidé  de  poursuivre  Texpro- 
priation  de  Timmenble  de  la  dame  MousBempès,  cette  ciroonstanœ  n'a  pn 
faire  disparaître  Pintérêt  dn  poarvoi  susvisé,  sur  lequel,  en  conséquence, 
il  y  a  lien  de  statuer: 

Au  fond:  —  Considérant  que  le  plan  d'alignement  de  la  place  Sainte- 
Eugénie,  tel  qu'il  avait  été  arrêté  le  27  mars  1866,  comprenait  dans  les 
nouvelles  limites  de  la  place  la  presque  totalité  de  Timmeuble  de  la  dame 
Moussempès  ;  que,  dès  lors,  Tapprobation  du  plan  n*a  pas  eu  pour  effet  de 
soumettre  cet  immeuble  à  la  servitude  de  reculement  et  qu'en  ce  qui  k 
concerne  le  projet  d'élargissement  ne  pouvait  être  réalisé  qu'après  une 
acquisition  amiable  ou  par  voie  d'expropriation  ;  que,  par  suite,  la  dame 
Moussempès  est  fondée  à  soutenir  que  le  maire  de  Biarritz,  en  ne  l'auto- 
risant à  reconstruire  que  suivant  les  limites  du  plan  de  1866,  a  excédé  ses 
pouvoirs  ;...  (Arrêté  annulé;  la  commune  de  Biarritz  est  condamnée  au 
remboursement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  pourvoi). 


(N-  223) 

[24  mars  1905] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Responsabilité  des  architectes.  — 
((yommune  de  Saint-Béat  (Haute-Garonne),  contre  Sieurs  Save  et 
Bauzil). 

Décompte.  —  Le  maître  de  Vouvrage  ayant  refusé  d^ accepter  le 
décompte  présenté  par  V architecte,  d'accord  avec  V entrepreneur. 
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et  ayant  pris  Viniliatim  de  demander  aux  experts  d'en  reviser  le 
montant^  et  l'entrepreneur  ayant  consenti^  de  son  côté,  à  s'en 
remettre  à  leur  appréciation ^le  maître  de  l'ouvrage  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  que  le  décompte  priinitif  —  et  non  celui  arrêté  par 
les  experts  —  doit  seul  être  tenu  pour  valable  (II)  (Commune  de 
Sainb-Béat). 

Malfaçons.  —Ha  été  alloué  une  indemnité  au  maître  de  l'ou- 
vrage à  raison  des  malfaçons  relevées  (III)  (Commune  de  Saint- 
Béat). 

Responsabilité  de  l'architecte,  —  Un  architecte  doit  être  mis 
hors  de  cause,  alors  qu'il  n'est  relevé  aucune  faute  de  nature  à 
engagea''  sa  responsabilité  (IV)  (Commune  de  Saint-Béat). 

Retard  dans  le  paiement  du  solde  des  travaux,  —  Le  retard 
apporté  par  le  maître  de  l'ouvrage  au  paiement  du  solde  d^une 
entreprise,  dont  il  conteste  le  montant,  ne  peut  entraîner  pour  lui 
d'autre  obligation  que  celle  de  payer  à  l'entrepreneur  et  à  Var- 
chitecte  les  intérêts  inoratoires  des  sommes  dues.  En  conséquence, 
une  demande  d'indemnité  formée  par  l'entrepreneur  et  l'architecte 
a  été  rejetée  (V)  (Commune  de  Saint-Béat). 

Travaux  imprévue.  —  Dans  le  cas  oii, parmi  les  travaux  impré- 
vus  exécutés  pour  une  commune,  les  uns  ont  été  commandés  par 
ta  municipalité,  les  autres  ont  été  nécessaires  à  la  bonite  exécu- 
tion du  plan  et  qu'ils  ont  tous  profité  à  la  commune^  cette  der- 
nière n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'elle  ne  doit  pas  le  paiement  de 
ces  travaux  (F)  (Commune  de  Saint-Béat). 


I.  En  ce  qui  touche  les  travaux  non  prévus  au  devis  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  l'expertise  que,  parmi  ces 
travaux,  les  uns  ont  été  commandés  par  la  municipalité,  que  les  autres  ont 
été  nécessaires  à  la  bonne  exécution  du  plan  et  qu  ils  ont  tous  profité  à  la 
commune  ;  que,  dans  ces  conditions,  cette  dernière  n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir qu'elle  n'en  doit  pas  le  paiement  ; 

II.  En  ce  qui  touche  le  montant  du  décompte:  —  Considérant  que 
la  commune  a  refusé  d'accepter  le  décompte  présenté  par  Tarchitecte,  d'ac- 
cord avec  l'entrepreneur,  et  qu'elle  a  pris  elle-même  l'initiative  de  deman- 
der aux  experts  d'en  reviser  le  montant  ;  que  le  sieur  Save  a  consenti,  de 
son  côté,  à  s'en  remettre  à  leur  appréciation  ;  que,  dans  ces  conditions,  la 
commune  requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  subsidiairement  que  le 
décompte  primitif  doit  seul  être  tenu  pour  valable  ; 

m.  En  ce  qui  touche  les  malfaçons:  —  Considérant  qu'en  allouant 
à  la  coramnno,  de  ce  chef,  conformément  à  l'avis  unanime  des  experts,  une 
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indemnité  de  500  francs,  le  conseil  de  préfectnre  a  fait  une  exacte  évalua- 
tion du  préjudice  éprouvé  par  elle  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  de  V architecte  :  —  Conâdé- 
rant  que  les  experts  n^ont  relevé  aucune  faute  de  nature  à  engager  la  tbe- 
ponsabilité  du  sieur  Bauzil  ;  qu^ainsi  c'est  à  bon  droit  que  Tarrêté  attaqué 
Ta  mis  hors  de  cause  ; 

V.  En  ce  qui  touche  les  recours  incidents  des  sieurs  Save  et  Bau- 
zil: —  Considérant  que  le  retard  apporté  par  la  commune  au  paiement 
du  solde  d*une  entreprise,  dont  elle  contestait  le  montant,  ne  peut  entraî- 
ner pour  elle  d  autre  obligation  que  celle  de  payer  à  Tentrepreneur  e&  à 
Tarchitecte  des  intérêts  moratoires  sur  les  sommes  qui  leur  restent  dues  ;... 
(La  requête  de  la  commune  de  Saint-Béat  et  les  recours  incidents  des 
sieurs  Save  et  Bauzil  son  rejetés  ;  la  somme  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture au  sieur  Bauzil  portera  intérêts  à  dater  du  9  juillet  1903,  capita- 
lisés le  27  août  1903  ;  la  commune  est  condamnée  aux  dépens,  sauf  en  ce 
qui  touche  ceux  des  recours  incidents,  qui  seront  supportés  respectivement 
par  les  sieurs  Save  et  Bauzil). 


(N^  224) 

[81  mars  l^Oê] 

Fonctionnaire.  —  Chemins  de  fer  de  VEtat.  —  Chauffeur  commit" 
sionné.  —  Mise  en  réforme.  —  Pouvoirs  du  directeur.  —  Recours 
en  annulation.  —  Demande  d'indemnité.  —  Loi  du  9  avril  i 898. 

—  Accidents  de  travail.  —  Compétence.  —  Pension.  —  (SîfiDr 
Fournie). 

La  décision^  par  laquelle  le  directeur  des  chemins  de  fer  de 
VElat  prononce  la  mise  en  réforme  d^un  chauffeur  commissionné, 
peut-elle  être  déférée  à  la  juridiction  contentieuse  :^  —  Rés.  nég. 

Par  voie  de  conséquence^  n'est  pas  recevahle  la  demande  d'in- 
demnité  formée  contre  r administration  des  chemins  de  fer  de 
VEtat  à  raison  de  cette  mise  en  réforme. 

Caisse  des  retraites  des  chemins  de  fer  de  F  Etat.  —  Pensions, 

—  Infirmités.  —  Mon  lieu  à  l'allocation  d'une  pension  potir  infir- 
mités résultant  d'un  accident  survenu  dans  rexercice  de  la  profes- 
sion, le  requérant  ne  comptant  pas  i5  ans  de  services. 

Loi  du  9  avril  1898.  —  Accidents  de  travail.  —  Compétence.  - 
Le  Conseil  d' Etat  est-il  compétenf.  pour  apprécier  les  droits  que  h 
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chavffeur  dont  s^agit  pourrait  tenir  de  la  loi  du  9  avril  189 S  sur 
les  ac^yidents  de  travail?  —  Rés,  nég.  (Fonrmé). 


En  ce  qui  concerne  la  mise  en  réforme:  —  Considérant  que  la  déci- 
sion, en  dateda  22  octobre  1901,  par  laquelle  le  directeur  du  réseau  des 
chemins  de  fer  de  TEtat  a  prononcé  la  mise  en  réforme  du  sieur  Fournie, 
chaufféar  de  7'  classe,  a  été  prise  par  lui  dans  l'exercice  des  pouvoirs  que 
lui  confère  Tarticle  4  du  décret  du  10  décembre  1895  ;  qu'ainsi,  ni  les 
conclusions  tendant  à  l'annulation  de  ladite  décision,  ni  la  demande  d'in- 
demnité formée  contre  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  à  rai- 
son de  la  mise  en  réforme,  ne  sont  de  nature  à  être  portées  devant  la 
juridiction  contentieuse  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  Vacci- 
dent  que  le  sieur  Fournie  aurait  éprouvé:  —  Considérant  d'une  part, 
que  le  requérant  ne  compte  pas  15  ans  de  service;  qu'ainsi,  et  même  en 
admettant  que  l'infirmité  qui  a  motivé  sa  mise  en  réforme  résulte  d*un 
accident  survenu  dans  Texercice  de  sa  profesoion,  il  ne  remplissait  pas  les 
conditions  exigées  par  le  règlement  sur  la  Caisse  des  retraites  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  pour  avoir  droit  à  pension  ;  que,  d'autre  part,  le  Conseil 
ffEtat  n'est  pas  compétent  pour  apprécier  les  droits  que,  dans  l'hypothèse 
d-dessuâ  indiquée,  le  sieur  Fournie  pourrait  tenir  de  la  loi  du  9  avril 
1696 snr  les  accidents  du  travail  ;...  ^Bejet  avec  dépens). 


(N^  225) 

[31  mars  1905] 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eau.  Volume  insuffi- 
sant. —  Responsabilité  de  V entrepreneur,  (Bailly  contre  commune 
de  Saint-Paul). 

ExpeiHise  ordonnée  à  Veffet  de  déterminer  si  l* insuffisance  du 
volume  d'eau  que  des  travaux  d'adduction  ont  mis  à  la  disposi- 
tion d'une  commune  provient  de  la  défectuosité  de  ces  travaux  ou 
de  dégradations  imputables  aux  habitants. 


Considérant  que,  pour  rejeter  la  demande  du  sieur  Bailly  tendant  à 
obtenir  le  paiement  de  travaux  exécutés  pour  le  oompte  de  la  commune 
de  Saint-Paul,  le  conseil  de  préfecture  s'est  uniquement  fondé  sur  un  rap- 


n 
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port  dressé  le  80  août  1898  par  le  sieur  Clavier  que  les  parties  avuent  . 
préalablement  à  toate  instance  judiciaire,  chargé  d'examiner  lesdits tra- 
vaux. 

Considérant  que  le  sieur  Bailly  a  soutenu  devant  le  conseil  de  piéfec- 
ture  et  soutient  devant  le  Conseil  d*Etat  qu'au  moment  de  leur  achève- 
meut  les  travaux  par  lui  exécutés  remplissaient  toutes  les  ooDditioiE 
exigées  par  le  traité  intervenu  entre  lui  et  la  commune  etquelesdégiBà- 
tions  constatées  depuis  lors  par  le  sieur  Clavier  seraient  impotAblesaor 
seuls  habitants  de  la  commune  ; 

Considérant  que,  dans  son  rapport  susvisé,  le  sieur  Clavier  s'est  Iximé 
à  constater  Tétat  actuel  des  travaux  sans  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  si  c'ciait  au  sieur  Baillj  ou  à  des  tiers  que  devaient  être  impotèei 
les  dégradations  auxquelles  le  requérant  attribuait  rinsaffisaocedaroloiDl 
d'eau  que  ces  travaux  mettaient  à  la  disposition  de  lacommQneetqi» 
Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  trancher  cette  question  ;  qoe.  ià' 
lors,  en  présence  du  désaccord  existant  sur  ce  point  entre  leR  parues,  k 
conseil  de  préfecture  aurait  dû,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonner  Ta- 
pertise  sollicitée  par  le  sieur  Bailly  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'u- 
nuler  les  arrêtés  attaqués  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  coosdl  (k 
préfecture  pour  y  être  statué  à  nouveau  sur  leurs  conclasions  respecùrd 
après  expertise  régulière;...  (Arrêtés  des  6  février  1900  et  17  avril  19(»1 
annulés.  Le  sieur  Bailly  et  la  commune  de  Saint-Paul  sont  renrojés 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Var  pour  y  êtresùitK 
ce  qu'il  appartiendra  sur  leurs  conclusions  respectives  après  eipens 
régulière.  La  commune  de  Saint-Paul  supportera  les  dépens  expo» 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  le  sieur  Bailly;  le  surplus  des  conclnsiDieda 
sieur  Bailly  est  rejeté). 


(N°  226) 

[31  mars  1905] 

Tiavaux  publics  communaux.  —  chemins  vicinaux  cfwfef^ 
commun,  —  Entrepreneurs  débiteurs  et  créanciers.  —  Comf^n»'- 
t  on.  —  Absence  d'identité  entre  les  communes  débiirices  et  cri^*' 
cières.  (Faillite  Alquier  contre  Préfet  de  l'Aude). 

Vn  entrepreneur  de  travaux  publics  ayant  formé  contre  kf^ 
fet  représentant  les  communes  intéressées  à  un  chemin  rw»»', 
une  demande  tendant  au  paiement  du  dixième  de  garantit  é»^ 
vauc  exécutés  parlnis^ir  ledt  chemin,  le  fait  que  cet  efitnprea'f 
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serait,  en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d*£tat,  débiteur  de  cer- 
taines sommes  vis-à-vis  de  communes  intéressées  à  un  autre  che- 
min vicinal  du  même  département,  permet-il  au  préfet  d'opposer 
la  compensation,  alors  qu'il  h*y  ailpas  identité  entre  les  commu- 
nes débitrices  et  créancières  f  —  Rés.  nég. 


Ck)ii8idéraat  que  la  somme  de  4.452  fr.  14,  dont  le  syndic  de  la  faillite 
Âlqnier  demande  le  paiement,  est  due  par  les  commanes  da  département 
de  TAude  intéressées  anx  travaux  de  construction  et  d'entretien  du  che- 
min vicinal  d'intérêt  commun  n®  40  ;  que  si,  en  exécution  d'une  décision 
du  Conseil  d'Etat  en  date  du  30  mars  1900,  les  communes  intéressées 
à  un  autre  chemin  vicinal  du  même  département  et  désigné  sous  le 
n*  12  sont  créancières  de  la  faillite  du  sieur  Alquier  d'une  somme  de 
6,118  fr.  75,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'une  com- 
pensation devait  être  opérée  entre  ces  deux  sommes  ;  qu'en  effet,  bien  que 
les  deux  groupes  de  communes  aient  été  légalement  représentés  par  le 
préfet,  pour  l'exécution  des  travaux  afférents  aux  deux  chemins,  il  n'y  a 
pas  identité  entre  les  communes  débitrices  et  créancières  ;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Bra  ès-qualités  est  fondé  à  réclamer  le  paiement  de  la  somme  de 
4,452  fr.  14;...  (Arrêté  annulé  ;  les  communes  intéressées  à  l'entretien  du 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n°  40  paieront  au  sieur  Bru  ès-qualité 
la  somme  de  4,452  fr.  14  avec  intérêts  à  partir  da  19  février  1902.  Les 
intérêts  de  ladite  somme  de  4,452  fr.  14  seront  capitalisés  à  la  date  du 
5  janvier  1904  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  ;  les  communes  intéres- 
sées à  l'entretien  du  chemin  vicinal  d'intérêb  commun  n°  40  supporteront 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel). 


(N»  227) 

[31  mars  1905] 

Voirie  [Grande),  —  Tramways.  —  Nouveau  mode  de  traction,  — 
Pouvoirs  du  ministre.  (Commune  de  Neuilly-sur-Seine  contre  compa- 
gnie des  Tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris). 

Autorisation  donnée  par  le  ministre  des  Travaux  publics  à  une 
compagnie  de  tramways  d'employer  un  nouveau  mode  de  traction 

\  [trolley)  :  régularité,  le  ministre  n'ayant  fait  qu'user  des  pouvoirs 
à  lui  conféréspar  un  décret. 


mmrp^P^p/^srr'^r 
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Goneiàémat  (jae  roriicle  1"^  dn  oahkr  dm  obmtg»  de  k  ( 
modifié  par  le  déerefr  du  2  ftTiil  IdOa,  diapese  que  Ut  tnetion  amlin 
par  meiea»  méoMÛqnes  d'un  système  agréé  par  le  miniafere  dnliinu 
paUiai; 

Considérant  qae  le  minûtre,  en  agréant,  nyrta  enquête  efc  fri  in 
oonseil  général  de  la  Seine,  le  mode  de  traction  proposé  par  la  Compegoie, 
n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  d'appréciation  et  de  décision  qai  lai  not 
ooaférés  par  ledéorat  HBmentionné  ;.,.  (Baqnôte  de  la  e^mwmr  icjaét; 
la.coiimiiiiie  sappocUc»  lea  droite  de  tàmiace  expoaài  par  la  Goapip4 


V Éditeur-Gérant  :  B.  Berkibd 


CoarbeToie.  —  imprimeiio  E.  Bariiard,  14-15,. rue  de  la  SuUoq 
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La  1"*  partie  de  oe  recueil  —  Partie  technique  -  paraît  toos  les  trois  mois 

en  arrii,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  9*  imrtie  —  Partie  administrative  —  paraît  tous  lee  mois. 
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.  LOIS 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  à  titre  d'intérêt 
général,  d'un  ehemin  de  fer,  à  Toie  de  1  mètre  de  largeur,  de 
La  Mure  à  Gap,  par  Corps,  avec  ombranehemenl  sur  Valboo- 
nais,  et  approuvant  une  convention  entre  l'Etat  et  la  Compagnie 
Paris- Lyon -Méditerranée 

Loi  déclarant  d*utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  d'un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  étroite,  de  Berck-Plage  à  Paris-Plage 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'iutérét  général,  l'éta- 
blissement du  cbemin  do  fer  dn  Pnj  à  Nieigles-Prades  et  approa- 
vaut  la  conveniion  provisoire  passée,  le  i*''  décembre  1905, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Loi  approuvant  une  coavoation  provisoire  passée  avec  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
pour  la  concession  des  lignes  de  Gannat  à  la  Ferté-Hauterive, 
do  Vichy  A  Riom,  avec  embranchement  sur  Maringues,  de 
Brioude  à  Saint-Flour.     .  

DfiCEBTS 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  dans  le  département  d'Indre-et-Loire  entre  Tours  et 
Saint-Symphorien 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  rUère,  d'un  tramway  entre  la  Tour-du-Pin  et  les 
Aveniëros         

Décret  déclarant  d'atilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
temeot  de  l'Isère,  d'un  tramway  entre  Pont-de-Beau voisin  et 
Bonpertuis 

ARBÊTS  nu  CONSKIL  D'ÉTâT 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Marché  pour  la  eoostroction 
et  l'exploitation  d'un  tramway.  —  Demande  en  nullité  fondée 
sur  une  erreur  substantielle  et  le'dol. —  Compétence  du  Conseil 
de  préfecture  pour  en  connaître.  (GaUlot  contre  Ville  de$ 
SableS'd'Olonne) 

Travaux  publics.  —  Architectes  et  entrepreneurs.  —  Responsa- 
bilité. —  Travaux  de  distribution  d'eao.  —  Détériorations 
constatées  après  la  réception  définitive.  (Commune  de  Dennef/ 
contre  Sieun  Lenouhant  et  Cardier.) 
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LOTS 

(N^  228) 

[27  avril  1906] 

Loi  déclarant  dPutilité  publique  V établissement^  à  titre  (Min- 
ière t  général,  d'un  chemin  de  fer^  à  voie  de  1  mètre  de 
largeur^  de  La  Mure  à  Gapj  par  Corps^  avec  embranche- 
ment sur  ValbonnaiSj  et  approuvant  une  convention  entre 
VEtat  et  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Art.  1"'.  —  Est  déclaré  d'atilité  publique  rétablissement,  à  titre  d'in- 
térêt général,  du  chemin  de  fer,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails  et  à  traction  électrique,  de  la  Mure  à  Oap,  par 
Corps,  avec  embranchement  sur  Yalbonnais. 

Ledit  chemin  de  fer  formera  prolongement  de  la  ligne  de  Saint- 
Georges -de-Commiers  à  la  Mure  et  embranchement  sur  Notre-Dame-de- 
Yaux,  déclarée  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  par  la  loi  du 
27  mars  1881,  et  sera  soumis  au  même  cahier  des  charges  et  au  même 
régime  d'exploitation. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  mentionnée  au  paragraphe  l""' 
de  l'article  l**'  ci-dessus  à  l'aide  des  ressources  qui  seront  inscrites  pour 
cet  objet  au  budget  de  chaque  année. 

Art.  3*  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat 
les  subventions  qui  ont  été  ou  qui  seraient  offertes  par  les  départements, 
communes  et  particuliers  intéressés. 
Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  : 

1*  De  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  l'Isère,  dans  sa  délibération 
du  28  avril  1903,  de  payer  à  l'Etat  une  subvention  de  500.000  francs 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  déclaré  d'utilité  publique  par  Tar- 
ticle  !•'. 

2^  De  l'offre  faite  par  le  Conseil  général  des  Hautes-Alpes,  dans  sa 
délibération  du  23  avril  1908,  de  payer  à  l'Etat  une  subvention  repré- 
sentant la  moitié  du  prix  des  acquisitions  de  terrains  à  faire  sur  son  terri- 
toire, dans  la  limite  d'un  maximum  de  300.000  fr.  pour  l'établissement 
de  ladite  ligne. 
Art.  5.  —  Estapprouvée  la  convention  passée,  le  80  mars  1906,  entre 
itufi.  dê%  P.  et  Ch.  Lois,  8«  sér.  6«  année  !!•  eab.  —  ion  fi  63 
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le  ministre  des  travaax  publics,  an  nom  de  PEtat,  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

L'enregistrement  de  ladite  Gonv«]tioir  cî-annexée  ne  donnera  lien  qu'à 
la  perception  dn  droit  ^xe  de  trois  francs  (8  fr.). 


CONVENTION 

Uaa  util  neuf  cait.ssis.  et  lé*,  taente- mam. 

Entre  la  ministre  des  travaax  pablios^  des  postes  et  des  télégraphes^ 
agissant  aa  nom  de  TEtat,  sons  la  réserva  de  FapproiNidbD  des  présenh» 
par  une  loi, 

D^ane  part  ; 

Et  la  sociébé  anonyma.  établie  .à  Pam*  smislft  déooiBination  de-  0Mi|ft' 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  repré- 
sentée pac  M.  DeGviUé,  préndeiub  da,son  eonseil  dJadimnistratioa,  élinot 
domicile  aasièioe  de  ladite  société,  à  Paris,  88,  me  Saint-Lazare,  et^is- 
sant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibérafriaa  dir 
conseil  d'administration  eir  date  dn  6  novembre*  19§&  sA'  s«a»  réMrrv  dfr 
l'approbation  des  présentes  par  ransmUée  ^énla.  àm,  BdBMkxmnR  dus 
le  délai  d"an  an  aa  plus  tard  à  duftar  de  l'af  pxobatioa  dea  prteates 
parunfrloi^. 

IK'autre  pact. 

Il  a  été  caavena  ce  quLsoii»  : 

Arb.  l'^  —  La  compagnie  Paris  Lyon-Méditerranée  renonce  à  la 
concession  qui  lai  a  été  faite  à  titre  éventuel,  par  la  loi  du  2  août  1886,  dn 
chemin  de  fer  de  la  Freyssinouse  à  Sriinc  Boimefe. 

La  compagnie  s'engage  à  acœpler  en  éohaage',  aptes  aecoiib  awa  \b 
Gonveraement,  la  conceanoii^.  aux  oonditioofl  de  la  aaacwùtàoD.  de  189Sy 
d'une  autre  ligne,  de  longueur  au  moin»  égale,  et  à  laquellft  elle  BSeéùes^^ 
à  raison  de  25.000  fr.  par  kilomètre,  une  somme  an  moins  égale  àceNe  de 
()50.000  fr.  pour  laquelle  elle  devait  contribuer  à  la  dépense  der  super- 
structure de  la  ligne  abandonnée. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  la  pcéwiisbfr'CQnFentian  ha  Ammu»».  Kaa 
qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  f r. 

Fait  double,  à  Paris,  les.  jour  moi&  et  an  que  dessus. 


(N»  229) 

■2:7  avril.  1906j. 

Loi  déclai*ant  d'utilité  publique  L'^étaJbliMement^  datis  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  d'^un  chemin  de  fer  d^irUérét 
local ^  à  voie  étroite^  de  Berch-Piage  à  Paris-Plag^. 
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Art..  F'.  —  Eati.  dédaié  cPotMM  piMiqae  rétebLionmâiiù^  dam  le 
dépaitenenlî  da  PaA-derCalftia^  d'an  chemin  de  fer.  d'întérêAi  local»  à  vvie 
de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intériears  des  raila^  de-  BamkfPlIige 
à  Paris-Plage  (commune  de  Oacq). 

Aib^  2.  —  Ia  présaite  dériaiwÉioa  d'àtiiilé  pablsqoe  sera  oonsuLéeée 
comme  nulle  ei^  non  awane  ai  l«b  expmprinsiaui  nécenaîrai  ponv  Féto- 
biiaseinentdiidifc  chemin  de  fer  nsaonlipa»  smoemifik»  dans  un  détaîde 
tmÎB  aofl  à  partir  de  la  promnlgalnoa  de  la  puéeentelei. 

Alt*  3»  —  La.  dàpaftomflnt  du  Pas-de-Calaîa  est  astoriaé  à  poarroîrà 
la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agît,  cornue 
chemin  de  tes  d'intérài  locale  amvaoi  les  diapaaitioui  de  la  loi  du 
11  jain  I8d0  et  c(»formément  aux.  oiamt»  et  condûbions  de  la  convention 
passée,  le  7  mars  1906,  entre  le  préfet  du  Pa»-de-Oalais,  d'une  part,  et 
MM.  Berger  et  Roy,  d'antre  part,  aiuai  que  dn  cahier  de»  charges  ann«cé 
à.  cette  eoniBentiiin. 

Unecopte  eeitifiéS'  oonforme  de»  cas  oonvention  et  caUer  de»  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi  (*). 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositiona.  des.  articlea  13  et  14  de  la 
loi  do:  Il  jnin  ld80  ei  12  du  règlement  d'adminiatBrfûan  pnbliqœ  du 
20  man  lSÈ2y  le  maximnim  du  capital  de  premier  établinemenb  de  la 
ligne  désignée  k  l'actick  V^  ci-deaMi8>  est  fixé  à  six  cent  soixante  mille 
francs  (660.000  fr.),  y  compris  tous  les  traTanx  et  fonmitaues  oomplé* 
naentaim  qui-aaronii  reooonus:  néecseaifes  an  cours  de  la  conoemon. 

Le  nuaLmom  de  la  chaire  anaiwlle  pouvant  incomber  au  Tréaor 
pnbiiiE,  à  partir  de  la  nuae  en  exploitatian  de  la  ligne  entière  et  pendant 
trente  ans  au  plus,  est  fixé  à  huit  mille  sept,  cent  quaamte^cinq  fianes 
(8.745  fr.). 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  Tex- 
ploitation,  TEcat  viendrait,  au  proiatede  sa  subvention,  en  parcage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 


(N^  230) 

[27  avril  1906]. 

Loi  déclarant  dPutilUé  pablique^  à  titre  d'intérêt  général^ 
VMablissement  du  chemin  de  fer  du  Puy  à  Nieigles-Prades 
et  (approuvant  la  convention  provisoire  passée^  le  i®^  dé^ 

(*)  Les  convention  et  cahier  des  charges  seront  publics  oltérieurement. 
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cembre  1905^  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  à  la 
Méditerranée, 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  génénl 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Puy  à  Nieîgles-Prades. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  1**  dé- 
cembre 1905,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compi^ie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  ooncessioii 
de  ladite  ligue. 

Art.  3.  —  L'enregistrement  de  ladite  convention,  annexée  à  la  présente 
loi,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs 
(8  fr.). 

Art.  4.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat, 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  susmentionné,  les  subventions  qui 
ont  été  ou  seront  offertes  par  les  départements,  les  conmiunes  ou  les  pro- 
priétaires intéressés. 

Art.  5.  —  Il  est  pris  acte  : 

V  De  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  la  Haute-Loire,  dans  sa 
délibération  du  2  mai  1905,  de  fournir  à  TEtat  une  subvention  ^ale  aoi 
dépenses  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne 
sur  le  territoire  de  ce  département. 

2^  De  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  l'Ardèche  dans  sa  délibéra- 
tion du  3  mai  1905,  de  fournir  à  l'Etat  une  subvention  ^ale  aux  dépenses 
d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  sur  le 
territoire  de  ce  département. 


CONVENTION 

L'an  1905  et  le  V^  décembre. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEtat,  et 
sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part; 

flt  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  oompa- 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  représentée 
par  M.  Dervilié,  président  de  son  conseil  d'administration,  élisant  domi- 
cile au  siège  de  laaite  société,  à  Paris,  88,  rue  Saint- Lazare,  et  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conféra  par  la  déUbération  du  con- 
seil d^administraiion  en  date  du  22  septembre  1905  et  sous  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans 
le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  de  l'approbation  des  présentes  par 
une  loi, 

D'autre  part, 
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Il  a  été  convena  ce  qui  sait  : 

Art.  !•'.  —  Le  minigtre  des  travaux  publics  concède  à  titre  définitif  à 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  accepte,  la  ligne  de  Nieigles- 
Prades  au  Puy. 

Cette  ligne  sera  établie  à  une  voie  avec  des  courbes  de  rayon  minimum 
de  250  mètres  (très  exceptionnellement  200  mètres)  et  des  déclivités  ne 
dépassant  pas  25  millimètres  par  mètre  à  ciel  ouvert  en  alignement 
droit. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  dans  les  conditions  prévues 
par  la  convention  du  26  mai  1888,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre 
suivant,  et  complétées  par  les  conventions  des  17  octobre  1892  et 
20  janvier  1899. 

Art.  3.  —  Par  addition  à  Tarticle  62  du  cahier  des  charges,  les  pro- 
priétaires de  carrières  ou  d'exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  ou 
concessionnaires  d*entrepôts^  de  magasins  généraux  ou  de  ports  de  navi- 
gation intérieure  pourront  obtenir  rétablissement  d'embrancnements  parti- 
culiers se  raccordant  avec  la  ligne  faisant  Tobjet  de  la  présente  conven- 
tion, dans  les  conditions  résultant,  pour  les  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  de  cet  article  62  et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  à 
l'ensemble  du  réseau. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  d'exploitation  et  de  tarification 
résultant  dudit  article  02  qu'en  vertu  de  traités  approuvés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ou  de  tarifs  homologués,  pour  chaque  embranchement 
particulier,  dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  48  du  cahier  des 
charges. 

Art.  4.  —  Dans  les  comptes  de  1905  et  des  années  suivantes,  le  mon- 
tant maximum  des  approvisionnements,  dont  les  charges  sont  à  com- 
prendre dans  les  prélèvements  visés  par  les  articles  11  et  13  de  la  conven- 
tion du  26  mai  1883,  sera  calculé  à  raison  de  5.000  fr.  par  kilomètre 
exploité  an  compte  d'exploitation  défini  par  l'article  10,  paragraphe  1*% 
de  la  môme  convention. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe 
de  8  fr. 


(N^  231) 

[27  avril  1906]. 

Loi  approuvant  une  convention  provisoire  passée  aoec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  pour  la  concession  des  lignes  de  Gannat  à  la 
Ferté'Hauterive^  de  Vichy  à  Riom^  avec  embranchement 
sur  Maringues^  de  Brioude  à  Saint-Flour. 
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Arlicle  unique.  —  Est  approuvée  la  oonsesdâon  piovÎMire  pfî^  ci- 
AMieiée  pHBÔe,  k  7  ^cillet  1905^  entee  le  ninnÉre  des  tnvanx  fiMfx 
et  la  •cerapngnie  tks  tiheinne  >^  fe*  4e  Psris  i  Ljon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

L'BDOBgigtremeut  de  cette  oonTantLiMi.iiedaiiiianJieii  %a'à  la  (peioe^ 
lii«n  du  dsoit  fixe  de  3  fr. 


CO»VE«Tl!ON 

L*aa  1905  £t  le  7  maillet. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publicavAgîflflantiaa  nom  de  Ffitat  et 
aooBr^ecve  de  PApprobadcin  des  présentes  yar  une  loi, 
D'unepart  ; 

Sttlaeocnété'MKmTnie  itaibKe  à  Paris  smib  la  âénomination  de  compa- 
gnie'des  ohemÎM  de  fer  de  Bans  i  hym.  et  4  la  Méditoropée,  «yésentée 
par  M.  Dervilié.  président  de  son  conseil  •d'administration,  élisant  dami- 
<eile«n:BÎège'de  latdite  société,  à  Fam,  #8,  rue  fiaiirt-LiiBaffe, -et  agiasaot 
«m  vertu  'des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  déBbénition  dn 
4Mjmeil  dMmmistiation  «n  date  ^du  'S  juin  1W5  et  «ons  réserve  de  Tap- 
TOobattion  des  présentes  par  r«Bsmblée  génén^  des  actîoimaires  dioifi  le 
délai  d'un  an  au  plus  tard  à  dater  de  Tapprobation  des  prâenteB 
par  nne  k>i. 

D'antre  ]mrt  ; 

11  a  été  convenu  ee  qui  suit  : 

ÂTt.  l®^  —  Le  ministre  des  travaux  publics  oonoède  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  accepte  : 

V  A  titre  définitif,  la  ligne  de  Gannat  à  la  Ferté-Hauterive  ;  oette  ligne 
suivant  entre  ces  deux  points  Titinéraire  le  plus  court  possible  et  passant 
par  Saint-Pourçain  sera  exécutée  à  deux  voies,  avec  des  courbes  de 
1.000  mètres  de  rayon  au  minimum  et  des  déclivités  n'excédant  pas 
6  millimètres  par  mètre  en  alignement  droit  ; 

2^  A  titre  éventuel,  et  sous  la  réserve  d'utilité  publique  à  intervenir,  la 
ligne  de  Vichy  à  Riom,  avec  teuhrancbement  sur  Marin  gués,  en  échange 
des  lignes  de  la  Freyssinouse  à  Saint-Bonnet  et  de  l'Escarène  à  Luceram  ; 
la  ligne  principale  suivra  entre  les  deux  points  extrêmes  l'itinéraire  le 
plus  court  possible  en  passant  loar  on  près  Randan  ;  elle  sera  exécutée  à 
une  voie  avec  des  courbes  de  500  mètres  de  rayon  au  minimum  et  des 
déclivités  n'excédant  pas  11  millimètres  par  mètre  en  alignement  droit; 
les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  par  dessus  le  chemin  de 
fer  ainsi  que  le  «ooterrein  de  Randan  seront  exécntés  par  demi:  -vous  ; 
l^embranonement  de  Mazingoes  sem  exéonté  à  une  voie  mw  .des  eoorbes 
de  800  mètres,  de  rayon  minimum  et  des  déclivités  de  15  miUimètiCB  au 
minimum  eu  alignement  ; 

3""  A  titre  définitif,  la  ligne  de  Bnosde  4  Saint-Flom*  ^ponr  montiié, 
l'autre  moitié  étant  concédée  à  la  compagnie  du  Midi.  Cette  ligne  suivra 
entre  Brioude  et  Saint- Flour  l'itinéraire  le  plus  court  possible;  elle  pas- 
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«Ma  fw  la  >(!8uqntte4iinnMiili,  rpar  k  cal  de  Okofacillac  «t  dfiamndra  aur 
Saint-Flonr  en  passant  entre  Mentières  et  €«ffen.  Les  tenakiB  AMont 
aKiqpBB  et  les  terranemnÉBst  mamagn  d'ut  eoBécabéa  (pour  ^nne  Tok^^avec 
doB ODarbe«de dOO  naÉtna  ée Taifon .murimun et 4lcs>aéeli?kéB ii'ensédlaiit 
fiaa^td  mlBiinètnBBipnriBàtjre  «n  ftiigmmBBt  -diait.  Utn  digafiment  rdroit 
d'an  moins  dOaDiètHrB»âeJiBg«eiir«flra(Diéinigé  enlrerdeiix-emvbeBieimBé- 
-aiMî^PiB»de  nBB«aoiitanâre^  im  paliendlam  nains  «inunite  mèfciSB  tde  ion- 
foenr  inna  ménagé  «ntieidenc  {cnotes  dédcreibéB  ooBfiéotifems  ènsqoe  oes 
«dédiviliéB  fmat  de  •svms-ooilInBire  »et  '^msuiit  kaorseanz  an  mône  fpcntft. 
TonB  068  ofaiffresipinniint,  à  til)f»«KoeptâMBBd,  étiednodifiéBmn  aamaâns 
ipomte  fifnaîaax^  mna  «enlenunt  anr  >I!a«taiBatÎDn  ipnMaïUe  dn  «uniatoe 
des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  Bn  édhange,  la-oompagnie  OParâ-'Iijmt-Méditaimiée  mance 
à  la  ouBcession  qui  lui  a  ^été  faîte  à  'titre  ëventnel  ^par  'la  loi  éa  1*6  jsilfet 
1902,  da  àbmm  'de  fer  de  Melun  à*Boanon.  Toinefois,  oirt  «hancbnaie 
sera  dcifiiiitiîf  que  lonqne  les  li^es  oonoédées^par  roPticdepitoéiant  «snant 
eomprises  i  l^tBt  J  de  la  bides  fiDasiees. 

Art.  8.  —  La  conoession  des  lignes  mentionnées  à  Partiole  T*'  estfiâte 
dans  les  eonditiotïB'^réviieB -par  la 'oen^ention  dn  "dB  mai  1688,  appnonivée 
par  laloi  dn  2^iM^em]!ire  aaivunt,  ^  «omiriétèBs  fta  lefl'covreiifeions'des 
*  17  octofbre  1692  et  20  janvier  1-699,  Banf  les  ^modificartnans  qui  ^"fomt  ^lolijot 
de  Tartide  snrvsift,  en  «e  qui  aoBBceme  la  line  'de  ^nade  à  fiaînt- 
Plour. 

Art.  4.  —  La  construction  delà  ligne  entière  de  Brioade  à^Saint-'Plour 
aéra  r^e  par  le  cidiier  des  charges  actoetlement  en  Txgoenr  sur  le  Téseau 
Paris-LTon-Méditerranée. 

Les  dépenses  de  construction  de  cette  ligne  Beront  supportées, 
MsaToir  : 

l""  Par  l'Etat,  pour  une  part  fixée  à  forfait  à  5  -millions  de 
francs  (•)  ; 

2° Par  la  compagnie  descbemins  de  fer.dm  Mrâipoor  nnepiart-à  forfait 
de  1  million  de  franos  ; 

S*»  Par  la  compagnie  ParisTLjon-Méditerranée  ^idut  le  surplos.  Vien- 
dront endéduction  des  changes  acceptées  par  cette  compaprnie,  les  sub- 
ventions locales  votées  par  les  communes  et  k»  départements  intéressés. 

La  subvention  de  TBtat  (.5  millions  anx  termes  du  1*"  ci-dessus)  -sera 
avancée  petr  la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée,  qui  en  sera  rem- 
boursée par  annuités  duis  les  conditions  prévues  à  fartncle^  de  la  con- 
veoition  du  26  mai  1683.  Elle  sera  exigible  im  quatre  termes  annuels 
égaux,  échéant  le  T' juillet  de  chaque  année,  et  dont  k  premier  sera  dû 
le  I^  juillet  de  Tannée  où  les  travaux  auront  étéiidjugés. 

La  subvention -de  la  compagnie  du  Midi  (Iminion  aux  termes 'du  2^i3i- 
dessus)  sera  eifectivement  versée  en  capital  par  cette  compagnie  à  la  com- 


(')  i)|^6  alla  subvention  qu%n  veitn  de  rartideS  de  la  loi  du '23  macs  1874  et 
de  l'article  19  de  la  convention  du  9  juin  188H,  approuvée  par  la  loi  du  2f)  no- 
vembre suivant,  il  eût  dû  fournir  à  Ja  compagnie  des  chemins  de  fer -du  Midi 
pour  l^éiabliaseaMnt  de  la  tigne  de  PoDt-de-McKiigoji  à  Ar^iint  retnancl^èe  des 
concessions  de  cette  compagnie  en  retour  de  l'acceptation  par  elle  de  la  cftnces- 
sion  pour  moitié  de  la  ligne  de  Brioudo  à  Saint-Flour. 
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pagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  en  qnatre  termes  aonnels  ^nx  aux 
mômes  dates  (jne  celle  de  l'Etat. 

Pour  Tapplication  da  premier  paragraphe  de  l'article  17  de  la  conven- 
tion dn  26  mai  1883,  en  cas  de  rachat,  la  somme  réellement  dépensée  par 
la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  sera  la  dépense  totale,  diminuée  de 
6  millions  reçus  soit  de  TEtat,  soit  de  la  compagnie  du  Midi. 

Les  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  la  ligne  entière  seront  sup- 

Krtés  par  moitié  par  chacune  des  compagnies.  Par  conséquent,  pour 
pplication  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  de  la  convention  du 
26  mai  1883,  les  travaux  complémentaires  à  rembourser  par  l'Etat  à  h 
compagnie  Paris-Lvon-Méditerranée  seront  la  moitié  de  ceux  effectaés 
sur  la  totalité  de  la  ligne. 

.  Les  dépenses  de  matériel  roulant,  outillage  des  ateliers,  mobilier  des 
gares  seront  imputées  an  compte  de  la  compagnie  Paris-Lvon-Méditer- 
ranée, mais  cette  compagnie  calculera,  d'après  les  usages  aamis  sur  son 
réseau,  un  loyer  de  ce  matériel  roulant,  de  l'outillage  des  ateliers  et  da 
mobilier  des  gares,  qui  figurera  dans  les  dépenses  d'exploitation  de  h 
ligne  de  Brionde  à  Saint- Fiour. 

Art.  5.  —  Les  travaux  de  la  ligne  de  Brioude  à  Saint-Flonr,  y  com- 
pris ceux  de  modification  et  d'agrandissement  de  la  gare  de  Brioude, 
seront  exécutés  par  la  compagnie  Faris-Lyon-Méditerranée.  conformé- 
ment aux  projets  dressés  par  elle  et  approuvés  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  la  compagnie  du  Midi  entendue. 

Les  travaux  de  modification  et  d'agrandissement  de  la  gare  de  Saint- 
Flour  seront  exécutés  par  la  compagnie  du  Midi,  conformément  aux  pro- 
jets dressés  par  elle  et  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
compagnie  Paris- Lyon-M^iterranée  entendue. 

Art.  0.  —  La  ligne  de  Brioude  à  Saint-Flour  sera  exploitée  en  entier 
par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  sera  traitée  pour  ce  qui 
concerne  les  tarifs,  comme  faisant  partie  intégrante  de  son  réseau. 

Le  produit  net  de  son  exploitation  sera  partagé  par  moitié  entre  te 
deux  compagnies  concessionnaires. 

Les  moyens  de  contrôle  de  la  compagnie  du  Midi  à  raison  de  la  cons- 
truction et  de  Texploitation  seront  régla  de  concert  entre  les  deux  com- 
pagnies et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  7.  —  Par  addition  à  Tarticle  62  du  cahier  des  charges,  les  proprié- 
taires de  carrières  ou  d'exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  on 
concessionnaires  d'entrepôts,  de  magasins  généraux  ou  de  ports  de  navi- 
gation intérieure  pourront  obtenir  l'établissement  d'embranchements 
particuliers  se  raccordant  avec  les  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente 
convention,  dans  les  conditions  résultant,  pour  les  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  de  cet  article  62  et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables 
à  l'ensemble  du  réseau. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  d'exploitation  et  de  tarification 
résultant  dudit  article  62  qu^en  vertu  des  traitâa  approuvés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ou  de  tarifs  homologués,  pour  chaque  embranchement 
particulier,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  48  du  cahier  des 
charges. 

Art.    8.  —    La  présente   convention  sera  enregistrée  an  droit  fixe 

de  3  fr. 
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DECRETS 
(NO  232) 

■20  avril    1906] 

Décret  déclarant  d?utilité  publique  l'établissement  d'une 
ligne  de  tramway  dans  le  département  d' Indre-et-Loire, 
entre  Tours  et  Saint-Symphorien. 

Art.  V.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  dépar- 
tement dlndre-et-Loire,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au 
transport  des  voyageurs,  entre  la  place  Choiseul,  à  Tours,  et  la  place  de 
la  Tranchée,  à  Saint-Symphorien. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tezécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3. —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  2Q  octobre  1905,  entre 
le  préfet  d'Indre-et-Loire,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des 
tramways  de  Tours,  pour  la  rétrocession  du  tramway  sus-mentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  II  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Tours,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  tramways 
dont  elle  est  rétrocessionnaire,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
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CONVENTION 


L'an  mil  neuf  cent  cinq,  le  vingt-six  octobre. 

Entre  les  sonssignés  : 

M.  Lardin  de  Mnsset,  oflScier  de  la  Légion  d'honneor,  préfet  da 
département  d'Indre-et-Loire. 

Agissant  au  nom  et  ponr  kiCOBipte  dadit  département  en  verta  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  dn  décret  dn  6  août  1881,  des  délibérations  dn  con- 
seil général  des  26  août  1904, 12  mai  et  24  août  1905. 
D'nne  part, 

Et  M.  le  général  Leplns,  grand-officier  de  la  Légion  d'honneor,  présî- 
è&at  dn  omieil  «d^adndiiislBMlnQn  >de  la  -raipagnîe  dn  itaaxasm/E  de 
T«niB. 

Agissant  an  nom  de  cette  compagnie,  dont  le  si^e  social  est  à  Paris,  15, 
rae  d'Argentenil,  en  vertu  d'une  délibération  dn  oonseil  d^mimatralioa 
de  ladite  compagnie,  en  date  du  17  décembre  1904,  dont  une  expédition 
est  demenrée  jointe  à  la  présente,  accompagnée  ffhm  extimt  des  statota  de 
ladite  compagme, 

B antre  «put; 

Il  a*éfcé  Aoonvemi  oe  qui  «nit  : 

Art.  l®^  —  Le  département  d'Indre-et-LoiiB  lébieoMe  à  la-wioipagiBe 
-des  toimw»yB  de  Toaos,  qui  .accepte  la  ooBsÉmÉûnL,  Q'eHpJoita^iaii  et 
l'entretien  d'une  ligne  deJtiamwajrs  éleatnqius,  partant  de  la  idace  Ghot- 
seul,  commune  de  Tours,  ponr  aboutir  à  la  place  de  laTnnchée,  com- 
mune de  Baint-Symphorien,  en  empruntant  la  route  nationale  n'  10  de 
Paris  à  Bordeaux,  sous  la  réserve  qu'il  en  obtiendra  hn^même  la  «omn- 
flion  <|uHl  s'engage  à  soliciter  de  rStoti  dans  ies^aBDiiîtîiHisfltipnléBB  par 
■la  loi  du  11  juin  1880; 

Aucune  indemnité  ne  «erait  due  au  rétrocessionnaire  éventuel  dans  k 
cas  où  la  concession  ne  serait  pas  accordée  ou  ne  le  serait  qu^à  des  oondi- 
tiens  que  le  département  considérerait  comme  inacceptables  pour  hn. 

Art.  2.  —  En  outre  des  leis  et  décrets  d'ordre  ^néral,  relatifisaox 
iïramwayfi,  le  Fétrecessionnaire  est  et  éemenre  fHsnjetti  pendant  IxnÉe  h 
dnrée  de  la  oonoeaiiGn,  «nx  elaoses  du:pBBMUt  tonte  ^ÀHKUcS'dacBhier 
des  charges  citannexé,  aux  lien  et  place  du  .eonoassionnaire. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  tvpe  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  et  modifié  par  décret  du  13  février 'l  900,  aanf 
modifications  aux  artick»  4,  6,  7, 11,  15,  20,  2S,  38,-29  et  "38  etsnppreB- 
sien  des  articles  24,  25,  26,  27,  «0,  31,  S2,  84,  l^-et^S- 

Art  S.  —  Il  ne  sera  pas  coosbrait  d'usine  ëlsotnqne,  le  oounyitaen 
lenmi  par  ila  «tation  éleoteiqae  apputtenuit  à  la  compagaîe.diB  tnuoan^ 
de  Tours  et  située  avenue  de  Grammont;  les.ateliersetiSHÛflesdeiaefiie 
station  seront  également  utilisés  pour  Tentietien  du  matériel  et  le  garage 
des  voitures  non  en  service. 

La  compagnie  pourra  vendre  à  des  tôers,  sur  )e  parcoHisde  ia£te  figse. 
Texcédent  d'énergie  disponible  à  l'usine  électrique,  ponr  Téclairage  et  Is 
force  motrice,  ainsi  que  pour  tous  autres  usages  auxquels  rélectricicé 
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pourra  être  utilisée,  mais  sous  réserve  qu'il  n'en  résultera  aucun  trouble 
dans  le  fonctionnement  des  tramways. 

Art.  4.  —  Le  «département  acomdora  à  la  ccnopagnie  des  tramways  de 
Tours  une  subvention  de  50,000  francs  qui  lui  sera  versée  à  raison  de  :  un 
tiers  lorsque  les  'matérianx  «omit  à  pied  d'csnvre,  im  tiers  après  la  fin  des 
tnivauz,  un  tiers  un  mois  après  la  mise  en  service  régulièrement  auto- 
iriaée. 

Moyennant  cette  subvention,  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
BetB  construite,  exploitée  et  entretenue  .par  les  soins  et  anx  frais,  risques 
et  périls  exclusifs  du  rétroceesionnadre. 

La  compi^Bie  s'obl^e  en  entre  à  verser  an  département  une  redenrance 
annuelle  de  1^150  francs.  Le  ipremier  versement  se  fera  le  V  janvier  1907 
et  le  dernier  versement  aura  lieu  le  V^  janvier  1951. 

La  compagnie  aura  toutefois  la  faculté  de  racheter  cette  redevance 
annaelle  en  tout  ou  en  partie,  à  quelque  époque  que  ce  soit.  Ce  rachat 
flera  calculé  en  capitalisant  les  redevances  restant  à  «ourir  an  taux  de 
3  p.  100.  En  cas  de  rachat  partiel,  la  redevance  annuelle  sera  réduite  et 
ramenée  à  im  chiffre  représentant  l'annuité  calculée  pour  amortir  jusqu'en 
19ÏÏ1  au  taux  de  3  p.  100,  un  capital  ^1  à  la  différence  entre  le  capital 
nécessaire  pour  amortir  les  redevances  restant  à  courir  et  la  somme  effec- 
tivement remboursée  par  la  com,pagnie. 

Art.  5.  —  La  ligne  à  exploiter  sera  à  tsactôon  électrique  avec  eandnotenr 
aérien  sur  toute  sa  longueur. 

Art.  6.  —  Avant  la  signatare  de  TcMste  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  k  la  caisse  des  dépôtset  consignations  anetsomme  de  2,000  francs 
en  numésaire. 

Cette  ^somme  formera  le  cantionnement  de  l'entreprise  et  elle  sera 
entièrement  remboursée  à  l'achèvement  des  travanx 

Le  cautionnement  des  lignes  de  To  are  à  Luynes  et  de  Tours  à  Saint- 
ATertin,  déclarées  d'utiUté  publique  par  décret  du  .26  janvier  1898  sera 
également  affecté  à  la  ligne  de  tramways  .faisant  Tobjet  de  la  présente 
convention. 

AzL  7.  —  Le  rétroœssioniiaire  devra  faîve  élection  de  domicile  à 
3>DWS.  Dana  le  cas  où  il  ne  Faniait  pas  fait,itDDte  aodfifiBtÂon  ou  signifioa- 
tion  à  lui  adrecsée  sera  v&lable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  de  la 
préfecture  d'Indre-et-Loire.  L'élection  de  domicile  comportera  afitribotîon 
de  juridiction.  En  conséquence,  tontes  contestations  entre  le  département 
mt  la  compagnie  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  d'Indre^et- 
Xioiie. 

J^.  8.  —  Les  frais  de  la  piéaente  et  tous  antres  qui>poiirraieBt  en  âtore 
la  conséquence  seront  supportés  par  la  ooin[pagnie  des  tramways  de  Toars, 
iaqnelle  acquittera  en  outre  toutes  taxes  et  contributions  auxquelles  pour- 
rait «bnner  Uen  la  ooncesuon,  ainsi  que  les  frais  d'impresmon  à  oent 
«OBBinplaÎBes,  tant  de  la  préBento  com^ontiQn  que  du  cahier  des  charges  et 
idn  décret  à  iotervenir. 

Fait  en  double  à  Tours,  le  S6  octobre  1905. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  3  de  la  convention). 

Art.  é.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicnles  ainsi  que  de  lear  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  dn  matériel  roulant,  j  compris  tontes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
2  mètres.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  j  compris 
toutes  saillies,  sera  au  plus  de  8"*, 50. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*nne  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centi- 
mètres qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de 
chaque  cÔDé,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  fiais 
ce  pavage. 

La  chaussée  mvée  de  la  voie  publique  sera  d^ailleurs  conservée  ou  éU- 
blie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2*", 60  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néce^alre. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"*,40  de  largeur  sera  réservé,  d'auto 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  ahgnements  approuvés,  s'ik 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

Il  sera  ménagé  un  espace  libre  d  au  moins  75  centimètrea  de  largeoi 
entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  rem- 
blai, le  pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  iaol^,  cet 
intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  am 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  l^^^SO  de 
largeur  et  d'au  moins  20  centimètres  d'épaisseur  totale.  Cette  ooache  de 
ballast  sera  arasée  de  façon  à  ce  que  la  voie  ferrée  soit  posée  au  niveau  ist 
l'accotement  sans  saillie  ni  dépressions. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circolation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
2'°,60,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  raccotemeat 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  aff ecûs 
au  dépôc  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  poncit 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  da  oôté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d^an  maîiii 
16  centimètres  de  saillie  en  calcaire  dure  d'une  solidité  suffisante.  ^ESk 
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pourra  é^lement  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont 
la  déclivité  dépassera  8  centimètres  par  mètre  rétablissement  d'an  demi- 
canivean  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de 
30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  Tarôte  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un 
autre  intervalle  libre  de  1  mètre  40  centimètres  subsistera  entre  le  maté- 
riel roulant  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  rive- 
raines ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  pro- 
priétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarôte  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  le  bord  d*un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d  un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du 
déblai  ou  de  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Les  raUs  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  11.  —  Les  voitures,  sur  leur  parcours,  n'auront  que  des  arrêts 
facultatifs. 

Des  arrêts  sont,  dès  à  présent,  établis  aux  points  kilométriques  sui- 
vants :  0*,174,  0S268,  0\394,  0S475.  0\598  et  0S707,  près  le  chemin 
de  Groison.  L'emplacement  de  ces  arrêts  sera  d'ailleurs  modifié,  leur 
nombre  augmenté  ou  diminué  suivant  les  besoins  du  service  ou  dans  un 
intérêt  de  sécurité.  Les  changements  seront  arrêtés  par  le  préfet  après  avis 
du  service  de  contrôle,  le  concessionnaire  entendu. 

Il  sera  établi,  au  terminus  de  la  place  de  la  Tranchée,  un  kiosque-abri 
dont  les  dispositions  seront  approuvées  par  l'autorité  préfectorale. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  d'une  voiture  an  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  9  mètres. 

hsk  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  an  plus,  de  25  kilomètres  à 
l'heure. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou,  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  8,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  à  titre  de  caution- 
nement, deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Sur  toute  la  ligne,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  par  voyage  et 
par  voyageur. 
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L6B  entetto  as-dBanu»  d«  qaaÉn^  aam,  tma»  aor  Im  gmma^  mm/i 
transportes  gratnritamnlr. 

Le  oimGeBBionnairepoiirrft:étosaMto3Bé  à  délivrer  dm  carte^d'abome*' 
ment  dont  les  prix  seroirt  détermmés  par  I9  rainiita»  des  tn^siiz  pottsBs 
sur  la  propoBtion  du  ooftoosHoniinre'  ei  après-  avis  desi  infènRQi»  da 
contrôle. 

Les  70jagenn  auront  la  liberté  deio«isw«r  las  psqiiehi  on  oii»  &»- 
ceptibies'd'Stre  tenus  sar  les^  geHonx,  ne  pevffaaÉ?  iiwwmnwdflf  Im»  Tuy 
genre,  ni  par  leur  volume,  ni  par  leur  odeur,  et  dont  le  poids  n*exeèèn 
pas  15  kiiognnnmes. 

Art..  28.  —  Dans  le  cas  on  le  conoesBÎDnnaire  jagenûft  convenable  aoit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'àbsisser,  avec  ou  sans  conoitionB,  au-dessous  des  liinites  déternrinées  pr 
le  tarif,  les  taxes  qu*il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaiBsèos:  os 
pourront. être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  an  moins. 

Tonte  modification  de  tarif  proposé  par  le  conceanonnsire  sec»  annanr 
cée  un  mois  d'avanee  par  des  affixmes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  iîeu  qu'avec  llioimdD- 
gation  dn  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dii^oBitionsde 
la  loi  dn  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  socone 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuva  demeure  fonod- 
lement  interdit. 

Toutefois^  cette  disposition  n'est  pa»  api^icable  aaxtiaités  qui  psoi^ 
raient  intervenir  entare-  le  Gouvemement-et  le  ooneeestonnaire  d&BBrintéiêt 
des  servioes  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient»  aecoidén 
par  le  concessionnaire  aux  indigente. 

En  CBS  d'abaissement  des  tarifi»,  la  rédnction  portera  proportioBod^ 
ment  sur  le  péage  et  aor  la  toanaporL 

Art.  29.  —  Le  concessioiinaire  sera  teiia d'effectuer  conatamment^aiec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sanB^tollr  de  faveur,  le  traospoit  des  vojBr 
geurs.. 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  dn  préfet,  ii  est  iolK^ 
dit  anoonoessionnaire,  confiormément  à  rartiole  14  da  la  loi  du  le  jwM 
184Ô,  dû  faire  directement  ou  indireotement,.  avee  des  ento^iisM  de 
transpovt  de  voyagearst  on*  de  marchandises  par  tenn  on  par  eaa,  ssqb 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse^  être,  des  arnu^BBiaDte  ^v 
ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  lea  entc^risea  dosB^vant  kâ 
mêmes  voies  cLs  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  80  dn  règlement  d'administa- 
tion  publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  aso- 
rer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 


I 
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Décret  déclarant  (Putilité  publique  rétablissement  dans  le 
département  de  l'Isère  d^un  tramway  entre  'la  Tour-du^ 
Pifh  et  les  AÊBenièjvss. 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d*otilité  pablique  rétablifl8ement,daiiB  le  dépar- 
tement de  r  Isère,  snivant  les  dispositioas  générales  dn  plan  ci-dessus  visé, 
d'une  ligne  de  tramway  à  tractdoa  mécaniiiue  destinée  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  entre  la  Tonr--du-Pin  et  les  Avenières. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texéoution  dn  tram- 
way n«  aenlk  pas  aocompUes  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date 
du  préwofe  déeiet. 

Art.  2.  —  Le  départ^aienft  de  Tlsère  esfe  auloriBétà  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit^  suivant 
leB'tfispoBitàon^âela  loi  dn  11  juin  1880  et  conformément  aux  Giaosesset 
conditions  d^  cahierdes  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  £st  approuvée  la  convention  passée,  le  28  avril  I9Q6,  entre 
le  préfet,  de  Tlsère^  an  nom  da  dépactement,  et  la  nompagnift  des  chemins 
de  fer  da  snd  de  la  Francs  pouv  la  rétrocessiim:  dn  tramwa^^  susmen* 
tienne,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  aanczé  à  cette' 
convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-desBon  visés  resteront  annexés  au  présent  déoret. 

Art.  4»  —  Pour  Tapplication  des  aoticles  15  et  3G  dierla  lor  du  11  juin 
1880  et  12i  du  règlement  d'administration  publique  ia  20  mars  1882,  le 
maximum  du  cftpîtel.  de  piemier  étabUssement  de  la  ligne  est  fixé  à 
8&d.6#0*fDMUSB:eÉi  le  maxkBnnr  de  1». charge  annnelle  pouvant  incomber 
au  Tfésorest  fixé  à  17.192  francs  pefor  la  ligne-entièrB. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboarsemest 
nltérienr  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  lacon- 
ventioD  innéoitée  da28'aiviil  1906,.  peac  le  maxinuun  da  capital  de  pre- 
mifltp  étebKssemeBt«  TiotéKèt  i  asEvhr  à  ce  capital,  et  les  fuaisi  d'exploi- 
batixm. 

La.  snbvention  de  l'Etat  pourra  être  payée  au  département,  d'après  les 
3ases  ci-dessus,  après  la  mise  en  exploitation  de  la  section  comprise  entre 
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la  Tonr-da-Pin  et  la  gare  de  TEst  de  Lyon,  dans  le  cas  où  il  userait  de  la 
facaltéqn*!!  s'est  réservée  de  différer  rétablissement  sar  la  section  compris 
entre  cette  gare  et  le  bonrg  des  Avenières. 

Dans  tons  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  Tei- 
ploitation,  TEtat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Le  capital  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  h 
France  se  pourra  être  engagé,  directement  on  indirectement,  dans  aoe 
opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des  lignes  de  chemiof 
de  fer  ou  de  tramway  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  autorisa- 
tion préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


CONVENTION 

L'an  1906  et  le  28  avril, 
Entre  : 

Le  département  de  Tlsère,  représenté  par  M.  Boncourt,  préfet  du  dépai- 
tement,  agissant  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
26  août  13  octobre  1904,  5  mai  et  26  août  1905. 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  société  ano- 
nyme au  capital  de  25  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Pari8,6G,roe 
de  la  chaussée-d'Antin,  représentée  par  M.  Hippolyte  Suquet,  son  prési- 
dent, agissant  pour  le  compte  de  ladite  société,  sous  réserve  de  Tappioba- 
tien  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  d'administration  en  date  des  17  juin  et  25  novembre  1904  ei 
du  28  avril  1905, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  —  Le  département  de  l'Isère  demande  à  l'Etat  la  conoeflBio& 
de  la  ligne  de  la  Tour-du-Pin  aux  Avenières  (Isère).  Il  s'engage  à  confier 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  qui  accepte,  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  ainsi  que  la  fourniture  du  matériel  roulant,  du  mo- 
bilier des  stations  et  de  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares. 

Art.  2.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  l'ap- 

f>robation  des  pouvoirs  publics,  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  cette 
igné  et  à  Tobtention  par  le  département,  pendant  la  dui^  de  l'exploita- 
tion, des  subventions  de  l'Etat  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  toutes  les  obligations  résultant  de  k 
la  loi  du  11  juin  1880,  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  cbarges 
y  annexé,  lequel  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881  el 
13  février  1900,  sauf  les  modifications  de  détail,  additions  ou  suppreesiou 
introduites  aux  articles  7,  8,  8  bis,  10,  11, 14, 15,  17,  19,  20,  21,  36  es 
36  bis. 
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Art.  3,  —  Le  département  exécatera  et  assurera  par  ses  soins  et  à  ses 
frais  tous  les  travanx  et  fournitures  relatifs  à  la  ligne  concédée  en  vertu 
de  Tarticle  l"**  de  k  présente  convention,  à  Texception  du  matériel  roulant, 
du  mobilier  des  stations  et  de  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  qui 
seront  fournis  par  la  compagnie. 

L'effectif  du  matériel  roulant  à  fournir  par  la  compagnie  est  donné 
dans  le  tableau  ci-après  : 
Locomotive  de  22  tonnes  à  vide  au  moins  avec  son  outillage.     .     .     I 

Voitures  automobiles ....     2 

(\^  classent 

Voitures  mixtes  à  2  essieux  Le  classe ^ 

Wagons  couverts ....     5 

Wagons  tombereaux  .     .     .     • 4 

Wagons  plats 8 

Tout  le  matériel  sera  muni  du  frein  à  main  et  du  frein  continu  auto- 
matique. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  munis  d'appareil  de  chauffage  (thermo- 
siphons  ou  système  analogue. 

Les  types  de  ce  matériel  seront  arrêtés  d  après  les  projets  qui  seront 
soumis  par  la  compagnie  à  Tapprobation  préfectorale. 
Art.4. — Le  département  contribuera  aux  dépenses  des  fournitures  faites 

Sar  la  compagnie  en  vertu  de  l'article  8  ci-dessus,  au  moyen  d'une  annuité 
e  200  francs  par  kilomètre  exploité.  Cette  annuité  sera  due  pendant  toute 
la  durée  de  l'exploitation  et  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  entière,  la  première  annuité  étant  calculée  au  prorata  du  nombre 
de  jours  courus  depuis  cette  dernière  date  jusqu'au  81  décembre  de  la 
môme  année.  L'annuité  ne  sera  toutefois  payée  effectivement  par  le  dépar- 
tement à  la  compagnie  que  dans  la  mesure  où  la  part  à  revenir  au  dépar- 
tement dans  le  bénéfice  d'exploitation  stipulé  à  l'article  10  ci-après  ne 
permettrait  pas  de  la  couvrir. 

En  cas  de  déchéance,  l'annuité  de  200  francs  cessera  de  courir,  et  néan- 
moins les  fournitures  faites  par  la  compagnie  deviendront  la  propriété  du 
département. 

Art.  5.  —  Les  travaux  de  la  ligne  de  la  Tour-du-Pin  aux  Avenières 
seront,  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans  et  demi  à  compter  de  la  date 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  remis  par  le  département  ù  la  com- 
pagnie, qui  devra,  dans  le  même  délai,  avoir  livré  les  fournitures  spéci- 
fiée à  l'article  8  ci-dessus  et  s'être  mise  en  mesure  d'exploiter  la  ligne. 

La  compagnie  prendra  livraison  des  travaux  et  fournitures  effectués  par 
le  département  au  vu  d'un  procès-verbal  de  remise  dressé  par  une  com- 
mission instituée  à  cet  effet  par  l'administration,  en  présence  d'un  repré- 
sentant de  la  compagnie  dûment  convoqué,  qui  devra  viser  le  procès- ver- 
bal .  Ce  visa  tiendra  lieu  de  notification  à  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  la  compgnie  n'accepterait  pas  la  hvraison  définitive 

d'ouvrages  dont  la  commission  aurait  prononcé  la  remise,  la  compagnie 

devra  adresser  au  préfet  ses  observations  motivées  dans  le  délai  d'un  mois. 

A  défaut  d'accord  entre  les  parties,  le  différent  sera  soumis  à  un  arbitrage 

I  dont  la  sentence  sera  définitive  et  sans  appel,  chaque  partie  désignant  un 

'  arbitre  et  le  président  du  tribunal  civil  de  Grenoble  un  troisième  arbitre, 

dans  le  cas  où  les  deux  premiers  ne  pourraient  se  mettre  d'accord.  La 

\  Ann.  det  P.  et  Ch.  Lois,  DtfCRBTs,  btg.  —  tome  vi.  0  ; 


982  LOIS,  mBDBKB,  ETC. 


compagnie  sera  d'alUeazH  faemie  d'aeenxer  Tenizelôea  en  parfait  étaÉrdes 
ooTngea  litigieux  jusqu'à  ce  qae  la  seisbeoce  savriaée  aoît.  înterveiaB. 

Art.  6.  —  La  compagnie  ezéeatera  à  aes^ frais  les  travaux  et  lea  foann- 
tnreS'de  matériel  fixe  et  roahmt  corapiémenture  qui,  d'un  oommon  aocoid 
avec  le  département,  seront  reconnus  néceasaûree  an  eom»  de-  l»  oonoe»- 
sion  et  dont  elle  sera  réraanérée  conniie  11  est  dit  à  TartiGle  10  ;  en  eu- de 
désaccord,  il  sera  procédé  à  un  arbitrage  comme  ci-dessas. 

Les  fournitures  complémenbaiieB  d'objete- mobiliers  de  toute  mtnre  sui- 
vront, dans  tous  les  cas,  le  sort  des  fournitures  d  objets  mobiliers  de  pre- 
mier établissement. 

Art.  7.  —  La  compagnie,  à  partir  de  la  sixième  année  de  fonctionne- 
ment de  la  présente  convention  ;  sera  tenue  de  consutue^  par  des  prélève- 
ments annuels  effectués  sur  les  recettes  dans  les  conditions  ai-apuèB  indi- 
quées, un  fonds  de  réserve  destiné  : 

l*"  Au  renouvellement  de  la  voie  et  dn  matériel  roalaot  ; 

2"*  Aux  Hépenses  extraordinaires  occasionnée  par  des  ébontements, 
immdations,  etc.  et  aux  dtMnmages  exceptionnels  causés  anx  tien  par  les 
accidents  d'exploitation. 

Les  prélèvements  annnels  sont  limités  à  un  maximum  de  250  franespai 
kilomètre  sans  pouvoir  dépasser  l'excédent  de  recettes^  impôts  dédmts, 
sur  les  dépenses  d'exploitation  portées  en  compte,  augmentées  de  Tintéiêt 
du  montant  des  dépenses  complémentaires  et,  s'il  j  a  lieu,,  de  la  prine 
d'écononne  comme  il  est  dit  à  l'article  10. 

L&  fonds  de  réserve  créé  en  exécution  dn  présent  article  oessefa  de 
s'accroître  quand  il  aura  atteint  soit  par  des  versements  soiD  par  les  inté- 
rêts produits,  le  chiffre  de  2,500  francs  par  kilomètre  de  li^e  exploité  ; 
il  sera  amené  à  ce  chiffre  par  de  nouveaux  versements,  limités  ooomie  il 
est  dit  ci-dessus  lorsqu'ap^s  avoir  atteint  le  maximnm  dé*  2,500  francs, 
il  aura  été  absorbé  en  tont  ou  partie  par  les  dépenses  auxqneiles  il  m 
destiné. 

Lb  versement  de*  ce  fonds  sera  effectué  dans  une  coasse  agréée- par  te 
département. 

Les  prélèvements  à  effectuer  sur  le  fond  de  réserve  doat  il  s'agit 
devront  préalablement  être  autorisés  par  lo  préfet  du  dépact^Mni  oo^  en 
cas  d'urgence  justifiéev  ratifiés  par  loi  à  titre- de  régiilarwatioa» 

En  fin  de  concession  comme  en-  cas  de  raohat,  le  fonds  de-  réserve  sen 
affecté,  jusqu^à  due  concurrence^  au  payement  des  insnffisBBoeB  qui  n^aar 
raient  pu  être  antérieurement  remboursées  avec  leurs  intérêts  simplea  sa 
taaix  de  4  p.  100  ainsi  qa'il  est  expliqué  à»  l'oBbBcle  II  Qi-aprèS4 

Le  sorplua,  s'il  y  a  lieo^  sera»  partagé  entre  le  département  ék  la^omapa^ 
(^mB  de  la  même- fasçon  que- les>  aaties  bénéâœs'de  l'exploîtatien*  Bn.  €■ 
de  déohéancev  lefonds*  de  réserve  appsrtiendiBa  tom»  entier  a»  députeaanÉb 

Art.  8.  —  La  compagnie,  en  vne  de  garamisr  les  risques  d'ino^ifie  on 
d!accidents  qui  pourraient  être  rais  à  sa  chacgi^,  est  auftoiisée  à  ODBtfiiiier 
un  fonds  de  prévoyance  spécial  à>  l'aide  de  préièvemealfr  anniMlB  siBr  ks 
recettes.  Ces  prélèvements  ne  pomaronit:  en  aucun  oas'  excéder  lOCk  ttmm 
par  kilomètre  exploité  ni  porterie  solde  dn  fosdade  préveyanoe  à.piflBik 
2,000  francs  par  kOomètre  de  ligne. 

Bn  lin  de  oonoessioB:  oomme  en  caed» raohiut  ou  de^dééhéaflce,.  Icfiridi 
disponible  dn  fonds  de  préivoyamee  subira  le  sort  du  fonds  dé  i 


Ait.  ^.  —  La  ooupa^oie  sera  toan»  d«  oorakâtuer  an  faveur  du  person- 
ne] des  ligaes  concédées  une  caisse  de  retraites  et  une  caisse  d«  secours  sur 
l€s  bsats  qui  seixint»  à  répaqod, arrêtées  par  l'Etat  eace  qni  tonche  leper- 
somial  da  résea»  d'inifcéirôt  géaéisal  esploité  par  ella. 

Art.  10.  —  L'exploitation  sefora  anz  rnqnea  et  périls  de  la  ceoapagnie 
qnailts  que  soient  les  reoefelesv  et  dana  la»  eosdibioaa  aèîpnléea  aii  présent 
arfiideetà  rartioie  11  ci-afnèsis. 

Il  seia  tenu  un  oaiopfte  àisftinotideB  reflefetfiaet défieBMa da la  ligne  de 
laToar-du-Pin  aax  Avenières.  Le  département,  tant  qne  la  recellia  kilo- 
métriqve  mayenne,  impdtedédmta,  deialigna  n'aiîtaiadra  paa  2,700  francs 
parfera  ladite  reeeèteàcacbifiFre  au  maj^m  d'une  alkoatioB  aanaelie  qai 
ne  pourra  dans  auenncas  dépasser  300  francs  par  kilomètre  ezpbité. 

La  compagnie  encaissera  ponr  chaque  eaeieice  latotalitô  des  produits, 
de  rexpifoitatioD  j  oompris,  kofs^fu^il  j  aura  lien,  TalloGation  du  déporte- 
meat  spéoifléeau  parafpnphe  pvéeédent. 
Bile  piélèwra  sur  ca  total  : 

1"  Llntérêt  à  4  p.  100  du  montant  (majoré  de  10  p.  100  pour  frais 
géBéram  d'administvation  œntvale  et  avance  de  fonds)  des  dépenses  pour 
travaux  et  fouoitiireftoompUmBBtaires  à  sa  eharge  dan»  les  eonditione 
spéeifiéea  àFartiole  6  ; 

2^  Les  éépenses  d'exploitatLoa  (ces  demdères*  ooflBprendroai  tontes  ks 
somnaea  one  la  oompa^ nie  justifiera  avoir  dépensées  dans  un  but  d'utiliié 
pour  lea  divers  services  dont  elle  est  chargée)  sauf  lea  {urélèvementa  pour 
fonds  de  léserve  comne  il  est  dit.  ci-apiè& 
On  y-  comprendra  notamment  : 

a)  Les  frais  de  contrôle  fixés  à  50  francs  par  kilomètre  suivant  Tarticle 
B7  da  cahier  des  charges  ; 

6)  Les  atbcations  et  subventions  en  faveur  du  personnel  par  application 
de  l'article  9  ; 

c)  Le  montant  des  primes  d'assurances  ou  leur  équivalent  porté  à  un 
fonds  de  prévoyance  spécial  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  8. 
d}  Lea  firaia  généraux  d'administratian  ceoitrale,  évalués  à  forfait  à 
10  pb  100  de  rensemble  des;  dépenses  d'exploitation  telles  qa'elles  sont 
•défiîaieB'au  présent  article  satts.  pouvoir  dépasser  200  francs  par  kilomètre 
axpkiitô.  Lea  frais  généranz  oompcendront  notamment  les  jetons  de  pré- 
saace  des  administratonn,  les  tcaitementa,  déplaoementa  et  ijodemnités 
qoriconques  du  personnel  de  l'administration  centrale,  les  frais  de  bureau 
et  d»  ki^ioa  duserviee  central^jenfin  toutes  lea  autres  dépenses  tellesque 
abonnement  an  timbre  dsa  titres,  intéiôts  du  fonda  de  roulement  et 
d'avances  de  fonds,  etc.,  étrangères  à  l'exploitation  locale  du  réseau. 

Ii!en8emble  des  dépenses  calculées  comme  il  vient  d'être  dit  ne  pourra 
^re-poité  ea  compte  que  jusqu'à  ooxbcnrrence  d'un  maximum  kilométri- 
911e  déterminé  au  moyen  de  la  formule  ci-après  : 

900  +  2/8R, 

dans:  laqueUa  B  repiésente  la  recette  kilométrique  correspotadante,  impôts 
dédailMir  augmentée,  lonqu'il  y  aura  lien,  de  l'allocation  du  d^)artement 
?p4«^^^*<*  au  deuxième  paragraphe  du  présent  article  ;  la  constante  devant 
touÈfotéifk,  à  nartir  d'une  raoette  kilométriqne  moy«ine  de  8,250  francs 
•étiexédnite  à»  un  cinquième  de  raceroisBement  annuel  de  la  xeœtte  par 
rapputt  anditimnimnm  de  8,250  francs  sanspoavokdesceadrean-dessoai^ 
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de  600  francs  lorsque  la  recette  kilométrique  moyenne  atteindra  oudépas- 
sera  4,750  francs. 

Quand  les  dépenses  à  compter  en  vertu  des  dispositions  qui  préoèdent 
n'atteindront  pas  le  maximum  fixé  par  la  formule^elles  seront  augmentées, 
à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  la  différence. 

On  ajoutera  enfin  aux  dépenses  en  compte  ainsi  déterminées  et  majo- 
rées, lorsqu'il  j  aura  lieu,  de  la  prime  d'économie,  les  versements  effectués 
dans  Texercice  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve  prévu  à  l'article  7 
ci-dessus. 

Si  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  sont  inférieures  au  total  des  pré- 
lèvements susénoncés,  Tinsuffisance  sera  portée  à  un  compte  d'attenfee  pour 
être  remboursée  à  la  compagnie  sur  les  excédents  ultérieurs  souslaiésene 
stipulée  à  l'article  11  ci-après  : 

Quand  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  dépasseront  le  total  des 
mêmes  prélèvements,  l'excédent  sera  affecté  d'abord  à  remboaiser  à  la 
compagnie  les  insuffisances  antérieures  avec  leurs  intérêts  simples  à 
4  p.  100  l'an. 

Le  surplus  formera  le  bénéfice  de  l'entreprise  ;  il  sera  partagé  à  rsiaon 
de  deux  tiers  pour  le  département  et  de  un  tiers  pour  la  compagnie. 

Le  payement  du  solde  auquel  donnera  lieu,  pour  cliaque  exercice  l'appli- 
cation du  présent  article  et  de  l'article  4  sera  effectué  par  la  partie  dÀi- 
trice  à  la  partie  créancière  dans  les  quatre  mois  de  la  présentation  par  \a 
compagnie  au  département  du  compte  des  recettes  de  cet  exercice,  sauf 
intérêts  de  retard  à  4  p.  100  l'an  à  la  cliarge  de  la  partie  débitrice. 

Art.  11.  —  Le  compte  d'attente  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  précédent 
deviendra  nul  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  concession  et  la  compa- 
gnie n'aura  pas  droit  au  payement  des  insuffiisances  y  figurant  oui 
n'auraient  pu  être  remboursées  dans  les  conditions  stipulées  aux  aiticies 
7  et  8. 

En  cas  de  déchéance,  le  compte  d'attente  deviendra  nul  de  plein  droitet 
la  compagnie  n'aura  droit  à  aucun  remboursement. 

En  cas  de  rachat,  l'ensemble  des  insuffisances  non  remboursées  devra 
être  payé  à  la  compagnie  avec  intérêts  simples  à  4  p.  100  l'an.  Ce  paye- 
ment sera  fait  par  prélèvements  sur  les  fonds  spéciaux  de  réserve  et  de 
prévoyance,  conformément  aux  dispositions  des  articles  7  et  8  ci-dessiB, 
jusqu'à  concurrence  du  solde  de  ces  fonds .  Le  surplus,  s'il  y  a  Ueu,  seca 
payé  à  la  compagnie  dans  un  délai  de  six  mois,  le  département  conservant 
seulement  la  faculté  d'opérer  ce  remboursement  par  des  annuités  calculées 
au  taux  de  4  p.  100  l'an  pour  les  années  restant  à  courir  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  concession. 

Art  J2. — La  compagnie  s'engagea  se  mettre  immédiatement  en  instance 
auprès  du  ministre  des  travaux  publics  pour  obtenir,  par  applicatioa  de 
l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  1880,  l'autorisation  de  se  procurer  par  vok 
d'émission  d'obligations  les  ressources  nécessaires  à  la  réalisation  de  h 
présente  convention  y  compris  un  fonds  de  roulement  de  2,000  francs  ptf 
îdlomètre  de  ligne  concédée  ;  au  cas  où  cette  autorisation  ne  serait  pas 
accordée  sans  restriction,  la  compagnie  ne  sera  liée  par  les  termes  de  la 
présente  convention  qu'après  que  de  nouveaux  accords  seront  intervi^iGi? 
entre  elle  et  le  département  de  l'Isère  concernant  la  réalisation  des  reasmir- 
ces  nécessaires  et  il  est  stipulé  que,  à  défaut  de  cet  accord,  les  somisrs 
versées  par  elle,  à  titre  de  cautionnement  ne  pourront  lui  être  retenues. 
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ArL  13 .  —  Avanb  la  signature  de  la  présente  convention,  la  compagnie 
déposera  à  la  caisse  des  déj^ts  et  consignations  une  somme  de  10,000  francs 
en  numéraire. 

Cette  somme  formera  le  cantionnement  de  Tentreprise . 

Ce  cantionnement  sera  renda  à  la  compagnie  dès  qae  le  matériel  rou- 
lant et  les  autres  objets  mobiliers  auront  été  fournis  par  elle  et  fait  Tobjet 
d'une  réception  par  le  préfet  au  nom  du  département. 

Ces  objets  mobiliers  constitueront  dès  lors  le  cautionnement  de  Tentre- 
prise  qui  s'annulera  de  lui-même  en  fin  de  concession. 

Art.  14.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par  TEtat 
les  communes  et  les  particuliers,  sans  que  la  compagnie  puisse  y  prétendre 
d'aucune  façon  ni  être  appelée  à  intervenir  pour  leur  remboursement. 

Le  département  s'engage  par  contre  à  assurer,  sur  sa  part  de  bénéfices, 
le  remboursement  à  l'Etat  de  ses  avances  dans  les  conditions  prévues  par 
les  articles  15  et  89  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  15.  — La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Grenoble. 
Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  de  l'Isère. 

Toutes  les  pièces  comptables  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes 
devront  être  centralisées  à  Grenoble  ou  dans  une  autre  ville  du  départe- 
ment de  l'Isère. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  ainsi  que  tous  les  frais  accessoires,  seront  supportés  par  la 
compagnie  concessionnaire. 

Paris,  le  28  avril  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  2  de  la   convention) 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2"^,]0  de 
laideur  et  d'au  moins  85  centimètres  d'épaissebr  totale,  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
8™,70,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  raccoteraent 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
an  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d^exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12 
centimètres  de  saillie  en  pierre  ou  en  gazon  d'une  solidité  suffisante.  Elle 
pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont 
la  déclivité  dépassera  8  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un  demi- 
caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  30 
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œntÎHèfcrofi  an  moinfi  sem  léasFfé  cotoe  ia  Tcstieafe  de  Taiéte  de  .eefcte 
bdtdn&e  t6t  la  pactie  k  plw  saiUaate  du  nwténsl  de  k  voiefeiiée  ;im««fcR 
intervalle  libre  de  1™,40  subsistera  entre  le  matériel  roalant  {tOÊkBR  naUr 
lies  comprises)  et  les  limita  des  prapriébés  rmracneB  on  des  aiigaei— ate 
appronvés,  s'ils  |»88eat  en  «▼eut  de  oes  propriété». 

La  Toie  ferrée  eera  établie  de  telle  sorte  q«e  k  Terticale  des  pntMB  1k 

f)lus  saillantes  dn  matériel  rmiknt  ne  dépasse  pas  l'arête  eiAénenre  de 
'aoootement.  Dhds  les  parties  on  la  voie  sera  établie  soit  enr  k  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  «entiviètres  de  haatenr,  ^t  le  long  d'un  'tains  de 
débki  ou  d'an  obstaole  continu  dépasflMit  le  Jii^ttau  des  marahcpiedSp  il 
seraiDiéiHigé  on  espace  libre  d'ao  moine  75  eentimàtoss  de  kt'|;iT  ei^ie  k 
partie  k  pfois  'saiUoaèe  da  ma^riel  et  k  limite  extérkixee  dn  ranhiai,  ^ 
débki  ou  de  l'obstade  oontinn.  Pom:  les  obataoies  isaléB,  eet  interwdk 
sera  rédnit  à  60oHiiiiHètreB. 

Les  rails  qui,  à  Texténear,  seront  an  niwan  deracootomtnt  régakTiBéy 
ne  formeront  sur  reaire-rails  qoe  k«ailUe  néoessaire  peur  ie  paaaage  des 
boodias  des  roues  da  matériel  de  k  Toîe  ferrée. 

Besdnainsoa  saignées  seront  établis  .4 k  demandeponr  récevkmait 
des  eaux  de  la  route  à  travers  la  voie  ferrée. 

AtU  s.  —  Dans  ks  trawrses  des  vilks  et  doi  ^ilkgea,  ks  ^mes  fercées 
devTOftt,  à  moins  d'nae  ^antorkation  epéekk  dn  préfet,  étie  étaèiieB  svbd 
rails  noyés  dans  la  cliaussée  entre  les  deux  trottoirs,  on  du  janins  eatreks 
deux  zones  à  réserver  pour  l'établiammentâes  trottoira  et  snivant  le  tjpe 
décrit  à  l'article  i6. 
Le  minimum  des  krgeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  eotes  Amvaaites: 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  naénager  en  Yue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  1™  JO.  Cette  largeur  sera  muaurée  à  paiiîr  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  [  partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1^  Quand  on  réeei^e  k 'stationnement des  Toitures  errdinaires,  S^'yGO  ; 

2°  Quand  on  supprime  ee  stetionaeraMit,  90  eentrmètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  l'application  de  l'article  7. 

Des  contre-rails  ou  des  rails  à  gorge  seront  placés  dans  les  ti averses. 

Art.  8  bis.  —  Dans  les  parties  en  déviation,  k  ballast  aum  une  qsais- 
seur  d'au  moins  S5  centimètres. 

La  largeur  des  accotemeots  entre  le  bord  extérkur  dn  naîl  et  de  Tarête 
supérieure  dn  ballast  eera  de  60  centimètres. 

On.ménaofera  an  pied  de  chaque  talus  une  banquette  de  larereur  telle 
que  son  arête  se  trouve  à  90  centimètres  de  k  vertioak  de  k  partie  k  plus 
saillante  du  matériel  roulant. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  étabUesd^oneflaaaière  scdide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  courants  du  type  Yignole  seronèenaoier  et  dn  iHiiolsée  2^  kilo- 
grammes au  moins  par  mètre  ooomnt;  ils  «eront  poaés  aur  tra>ycraca  à 
raison  de  douze  traverses  au  moins  par  fail  de  10  mètres. 

Les  rails  du  type  Marsillon  ou  Brocaeerooît^n' acier  ^  du  poids  de  3€ 
kilogrammes  par  mètre  courant. 
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Las;|;i|eB  de  vûls,  de  oontre-rails,  de  raite  à  gosse,  d^édûseB,  de  boa- 
k«B  d'éenneB,  de  tirefcoda,  de  tmvenes,  le  plan  de  pose  de  k  TCHe,  te 
mode  d'attache  du  raii  et  des  faravenea,  etc.,  seront  «mmifl  à  Tappioba- 
tion  ATABt  toat  commencement  d'exécution. 

Il  en  fleta  de  môme  des  dispoaiUGns  spéciales  à  adopter  pour  la  conso- 
lidation de  la  Toie  dans  les  déclivitëasiipérieufes  à  30  millimètres  et  dans 
las  oonrbes  de  rayon  inférieur  à  60  mètres. 

Art.  11  --  Les  trains  ne  «'arrétercHit  ponr  prendre  on  laisser  ks  voya- 
geurs ou  des  marcfaandiees  qu'aux  gares,  stations  ou  haltes 

Le  nombre  fit  l'onplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lois  de  r«pptofaation  des  projets  définitifs.  Il  est  tonteloôsentMidn  éès  à 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  ie  service  des 
yo^ageuvB  et  des  gares,  pour  la  réception  «t  la  livraiaan  des  marchaoïdises 
suivant  les  indioations  ci-  après  : 

Des  Btotions  on  haltes  : 

A  la  Tomvdu-Pin  ("hôtel  de  vilte)  ; 

Evrieu, 

Desigares  : 

A  la  Toor-dn-Pin  (Paris-Lyon-Méditerranée  et  Champ  de  IVlars) 

Saint-Clair  de-la-Tour  ; 

La  BÂtie-Montgascon  ; 

Corbelin; 

Veyrins  ; 

liOs.Avenières  (ville  et  Est  de  Lyon). 

Les  gares  seront  relices  entre  ellos  par  le  tél^dione. 

Moyens  de  transbordement  {clause  spéciale  prescrite  par  la  circulaire 
du  d S  Janvier  1888). 

Il  sera  établi  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voya- 
geurs et  les  marchandises,  à  la  gare  Pans-Lyon  Méditerranée  de  la  Tour- 
du'Pin  et  à  la  gare  des  Avenières  (compagnie  Est  de  Lyon). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  trois,  tant  que  la  recette  brute 
impôts  compris,  sera  inférieure  à  4.000  francs  ;  à  quatre  pour  les  recettes 
égales  ou  supérieures  à  4.000  et  inférieures  à  5.000  francs  et  à  cinq  pour 
les  reeettes  égales  ou  supérieures  à  ô.OOO  francs. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou 
à  fixer  pour  les  transports  militaires.  Il  sera  muni  de  freins  continus 
automatiques. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chaoffées  pendant  la  saison  froide  au 
moyen  de  thermo-siphon  ou  autre  système  équivalent. 

Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  25  kilomètres  à  l'heure, 
arrêts  compris. 

^rt,  1  fi.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'arti- 
cle 2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  26  août  1904. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,   et  par 
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le  seul  fait  de  oette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tons  les  dioitg  da 
concessionnaire  snr  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tons  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  toumantn, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  producton  et  du  transport  de  l'éner- 
gie électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway,  bureaux  d'a£^ 
tente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement  affecta 
à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion,  TËtat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  en  devien- 
dra possesseur  à  l'expiration  de  la  concession  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  mais  TEtat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de 
reprendre  en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et,  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces 
approvisionnements  de  la  même  manière. 

Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  leGoo- 
vemement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie . 

Art.  19.  —  L*Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  k 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin 
du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  8  du  présent  cahier  des  charges,  sans 
tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Tachèvement  des  tra- 
vaux. 

8i  le  rachat  de  k  concession  entière  est  réclamée  par  l'Etat  après  Teipi- 
ration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix 
du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  conoessioii' 
naire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectaé,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de 
subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années. 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  fhirée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  ponr  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
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rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la 
concession,  suivant  le  cinquième  paragraphe  de  Tarticle  17.  L'Etat  devien- 
dra propriétaire  par  le  seul  fait  du  rachat  de  la  totalité  des  objets  mobi- 
liers, mais  il  devra  verser  an  concessionnaire,  jusqu'à  l'expiration  delà 
concession,  une  annuité  de  200  francs  par  kilomètre  de  ligne  exploitée. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins 
empruntés  par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à 
celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession. 

Art.  20.  *-  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  8,  il  encourra  fa  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 

Srononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans 
les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance  Dans  tous  les  cas,  il  sera 
statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  le  cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision 
ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  le  concessionnaire^  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881.  La  totalité  des  objets  mobiliers 
deviendra  d'ailleurs  la  propriété  de  l'Etat  sans  compensation  aucune  pour 
le  concessionnaire. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitnres, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voi- 
tures de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et 
la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
poètes,  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Lie  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du 
service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

lie  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
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TÎoe  qiéoÎAl  aara  imfioeées  «a  .coicefliîonpiMre,  dédnotiim  £ake  in  pnéait 
qn'il  aam  jm  en  Teticer,  loi  asm  ^yépar  rAdminHCntion  dtt  pati»^  ^ 
r«atEepnBe  «oit  Baforeattoniiée  on  dmi  par  le  TrëBor,  saivaiit  k  iBègienoL 
<|ui  «n  sen  fak  de  gré  à. gré  on  ,par  deux  arbitrea.  Ea  oas  deiémieord  de 
ces  arlntreB,  un  tâeis  ajrbS^re  sera  désigné  par  le  eoDscdl  de  paéCeotm». 

Lee  factoo»  des  postes  et  des  télégraphes  «t  les  eaiifi-a^Qatsâefi  poites 
en  service  seront  transportés  gratoitement  dass  les  Toitores  dn  liamwa^. 

Les  militaires  et  marins  mnnis  de  fenilles  de  roote  oa  en  «o^és  Bégo- 
liers  seront  transportés  à  demi-tarif. 

Art.  â6  bis.  —  Tje  conoessionnaire  sera  tenu  deco<ipérer*8afiCTviœde3 
colis  postaux,  conformément  anz  lois,  règlements,  conventions  et  tanisflr 
la  matière. 


(N^  234) 

n^mai  1906J 

Décret  dédarwit  iV utilité  puklùfue  l'établismmetU  dam  ie 
département  de  Tlsèrey  d'un  tramway  entre  Pùnt-de-Bemir 
voisin  et  Bonpertuis. 

Art.  V\  —  Bst  dèeiaré  d^atilité  pirblique  TétaUiSBenieat,  dansledépir- 
tement  de  l'Isère,  suivant  les  dispositions  générales  da  plan  ci-desBfi 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  an  timospoit 
des  voyageurs  et  des  marchaadises  entre  Pont-de-Beauvoifim  (plaœ  de  la 
Bouverie)  et  Bonpercais,  sur  la  ligne  de  tramways  des  Qnsbre'dieniiiB  à 
(%araviiies,  avec  raccordement  à  la  gare  de  Pans-Lyon-Uéditernmée,  an 
Pont-de  -Beau  vdsin . 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  oammenolk 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  didit 
tramway  ne  «ont  pas  aooomplîeB  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  li 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Xe  département  de  l'Isère  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  oons- 
truotion  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'a^,  jnifim 
les  dispositions  de  la  loi  du  II  juin  1^80  ec  oonfomément  «ox  ckuaisfl 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention -passée  le  â8  avril  1906,  «B&e 
le  préfet  de  Tlsère,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  ehemîos 
de  fer  du  sud  de  la  France,  pour  la  rétrocession  du  tramway  sosmentiaDiif , 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  oaexfSr 
tion. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  chai^ges  et  le  pkui  d'i 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  an  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Pour  r«pplioiitîiNi  dee  «itîoieB.15  et  36  ée  la  4oi  du  11  juin 
1880  et  12  dn  règrlement  d'adminÎBtratîon  pnbliqne  dn  20  mars  1682,  le 
maxiomm  du  capital  de  premier  établifisement  de  la  ligne  de  tramway 
dont  iU'agù)  est  fixéÀl,2ô0.000  fraocs.  Le mazinuim  de  la  charge  tannaelle 
ponwnt  inoomberau  Toésor  est  fixé  à  27*1<)0  francs  :poar  la  ligoe  entière. 

Le  montant  de  k  subventMii  «anfieUe  an  TiéRir  et  le  rembonnement 
ultérieur  de  cette  snfoFention,  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  28  avril  1906  et  au  présent  article  pour  le  maximum 
du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les 
fxûs  d'ezpkâtAtion. 

Bans  tous  les  cas  où  le  dépaxtenent  pentioîpeiBit  anx  recettes  de  Tex- 
ploitatîon,  TEbat  viendrait,  an  prorata  de  sa  subvention^  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5  ^  Le  capital  de  la  compagnie  des  chemins  de  1er  du  sod  de  la 
France  ne  pourca  être  engagé,  directement  ou  indirectement,  dans  une 
opération  autre  que  la  construction  ou  Texi^itotion  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ou  de  tramway  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans 
antorisation  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

CONVENTION 

L'an  190G,  le  28  avril, 

fintre  : . 
Le  département  de  l'Isère,  représenté  par  M.Bonooort,  préfet  dndit  dé - 

5art«inent,  agissant  en  yertn  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date 
es  '2i^  août  et  là  octobre  1904  et  5  mai  1905, 

.D'nne  part; 
EL.  la  coBipagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  Fraaoe,  société  ano- 
njnie  AQ  capital  de  25  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Paris,  6<n 
Toe  de  la  C^'haussee-d'Antin,  représentée  par  M.  Hippolyte  Suqnet,  son 
préfiidenr,  arrimant  pour  le  compte  de  ladite  Société,  sons  réserve  de  Tap- 
probHtion  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  en  verta  de 
délibcrations  dn  conseil  d'administration  des  25  novembre  1904  et  28  avril 
1906, 

D'antre  part. 
Il  a  été  dit  et  convenu  oe  qui  snit  : 

Art.  1  '*''.  —  Le  département  de  Tlsère  demande  à  TEtat  la  concession 
de  >a  liîrne  de  Pont-de-BeaoToisin  (Isère)  à  Bonrcrtuis.  Il  s'engage  à 
confier  h  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  Pranoe,  qui 
■ooepte,  l'exploitation  de  la  ligne,  ainsi  que  la  fourniture  du  matériel 
roalaiit,  du  mobilier  desatations,  de  Tautillage  des  ateliers  et  des  gares. 
Ije  dépi^rtement  de  Tlsère  s'engage  également  à  rétrocéder  anx  mêmes 
eonditfons  à  la  compagnie,  qui  accepte,  le  raccordement  de  cette  ligne 
irTec  oelle  de  Saint-Oenix-d'Aoste  à  Saint- Béron  dans  le  cas  où  le  dépar- 
l>eDient  croirait  devoir  en  demander  la  concession  et  l'obtiendrait  après 
iccord  avec  le  département  de  la  Savoie. 


992  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

Art.  2. —  La  validité  de  la  présente  convention  est  snbordoimée  àTap- 

Erobation  des  pouvoirs  publics,  à  la  déclaration  d'utilité  publiqae  de  caiB 
gne  et  à  Tobtention  par  le  département,  pendant  la  durée  de  l'exploiti- 
tion,  des  subventions  de  TEtat  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du 
11  juin  1880.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  toutes  les  obligations  ré- 
sultant de  la  loi  du  11  juin  1880,  de  la  présente  convention  et  do  cahier 
des  charges  y  annexé,  lequel  est  conforme  an  type  annexé  an  àkrA  in 
6  août  1881-18  février  1900,  sauf  les  modifications  de  détails,  addifeiom 
ou  suppressions  introduites  aux  articles  7, 8,  8  bis^  10, 11, 14, 15, 17,19. 
20,21,86  et  86  bis. 

Art.  8.  —  Le  département  exécutera  et  assurera  par  ses  soins  et  t 
ses  frais  tous  les  travaux  et  fournitures  relatifs  à  la  ligne  conoédée  m 
vertu  de  l'article  1*'  de  la  présente  convention,  à  l'exception  dn  matâiel 
roulant,  du  mobilier  des  stations,  de  l'outillage  des  ateueis  et  des  gara 
qui  seront  fournis  par  la  compagnie. 

L'effectif  du  matériel  roulant  à  fournir  par  la  compagnie  est  d'orei  ei 
déjà  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Locomotives  de  22  tonnes  à  vide  au  moins  avec  leur  outillage,  8. 

Fourgons  ou  wagons  couverts,  9. 

Voitures  mixtes  à  boggies  (l''"  et  2^  classes],  2. 

Voitures  à  2  essieux,  l'^^  classe,  2. 

Voitures  à  2  essieux,  2*  classe,  2. 

Wagons  tombereaux,  9. 

Wagons  plats,  6. 

Tout  le  matériel  sera  muni  du  frein  à  main  et  du  frein  continu  auto- 
matique. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  munies  d'appareils  de  chanSaf;e(ihff- 
mosyphons  ou  système  analogue). 

Les  types  de  ce  matériel  seront  arrêtés  d'après  les  projets  qni  seront 
soumis  par  la  compagnie  à  l'approbation  préfectorale. 

Art.  4.  —  Le  dépaiteroent  contribuera  aux  dépenses  des  fonmitow 
faites  par  la  compagnie  en  vertu  de  l'article  8  ci -dessus,  au  moyen  d'v» 
annuité  de  200  francs  par  kilomètre  exploité.  Cette  annuité  sera  dae  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'exploitation  et  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  ex- 
ploitation de  la  ligne  entière  ;  la  première  annuité  étant  calculée  an  pro- 
rata du  nombre  de  jours  courus  depuis  cette  dernière  date  jusqu'au  51  dé- 
cembre de  la  même  année.  L'annuité  ne  sera  toutefois  payée  effecdît* 
ment  par  le  département  à  la  compagnie  que  dans  la  mesure  où  la  put  ^ 
revenir  au  département  dans  le  bénéfice  de  l'exploitation  stipulée  à  I'&t- 
ticle  10  ci-après  ne  permettrait  pas  de  la  couvrir. 

En  cas  de  déchéance,  l'annuité  de  200  francs  cessera  de  courir,  etnéiB- 
moins  les  fournitures  faites  par  la  compagnie  deviendront  la  propriété  di 
département. 

Art.  5.  —  Les  travaux  de  la  ligne  de  Pont-de-Beauvoisin  à  Bonpertia 
seront,  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans  et  demi  à  compter  delà  (^ 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  remis  parle  département  À  la  coa- 
pagnie  qui  devra,  dans  le  même  délai,  avoir  livré  les  fonraiw* 
spécifiées  à  l'article  3  ci-dessus  et  s'être  mise  en  mesure  d'exptoiteri 
ligne. 

La  compagnie  prendra  livraison  des  travaux  et  fournitures  effectoà 
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par  le  département  au  va  d'an  procès-verbal  de  remise  dressé  par  one 
commission  institaée  à  cet  effet  par  l'administration,  en  présence  d'an  re- 
présentant de  la  compagnie  dûment  convoqné  qai  devra  viser  ce  procès- 
verbal.  Ce  visa  tiendra  lien  de  notification  à  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'accepterait  pas  la  livraison  définitive 
d'ouvrages  dont  la  commission  aarait  prononcé  la  remise,  la  compamie 
devrait  adresser  an  préfet  ses  observations  motivées  dans  le  délai  d'an 
mois.  A  défant  d'accord  entre  les  parties,  le  différend  sera  soamis  à  an 
arbitrage  dont  la  sentence  sera  définitive  et  sans  appel  ;  chaqne  partie  dé* 
signant  an  arbitre  et  le  pr^ident  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  an  troi- 
sième arbitre,  dans  le  cas  où  les  deux  premiers  ne  pourraient  se  mettre 
d'accord.  La  compagnie  sera  d'ailleurs  tenue  d'assurer  Tentretien  en  par- 
fait état  des  ouvrages  litigieux  jusqu'à  ce  que  la  sentence  susvîsée  soit 
intervenue. 

Art.  6.  —  La  compagnie  exécutera  à  ses  frais  les  travaux  et  les  fourni- 
tures de  matériel  fixe  et  roulant  complémentaires  qui,  d'un  commun  ac- 
cord avec  le  département,  seront  reconnus  nécessaires  au  cours  de 
la  concession  et  dont  elle  sera  rémunérée  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 10  ;  en  cas  de  désaccord,  il  sera  procédé  à  nn  arbitrage  comme  ci- 


Les  fournitures  complémentaires  d'objets  mobiliers  de  toute  nature  sui- 
vront, dans  tous  les  cas,  le  sort  des  fournitures  d'objets  mobiliers  du  pre- 
mier établissement. 

Art.  7.  —  La  compagnie,  à  partir  de  la  sixième  année  de  fonctionne- 
ment de  la  présente  convention,  sera  tenue  de  constituer,  par  des  prélève- 
ments annuels  effectués  sur  les  recettes  dans  les  conditions  ci-après  indi- 
quées, un  fonds  de  réserve  destiné  : 
1^  Au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  ; 
2®  Aax  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  des  éboulements,inon- 
dations,  etc...,  et  aux  dommages  exceptionnels  causés  aux  tiers  par  les  ac- 
cidents d'exploitation . 

IjCs  prélèvements  annuels  sont  limités  à  un  maximum  de  250  francs  par 
kilomètre  sans  pouvoir  dépasser  l'excédent  des  recettes,  impôts  déduits,  sur 
les  dépenses  d*exploitation  portées  en  compte,  augmentées  de  l'intérêt  du 
montant  des  dépenses  complémentaires  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'éco- 
nomie comme  if  est  dit  à  1  article  10. 

Le  fonds  dts  réserve  créé  en  exécution  du  présent  article  cessera  de  s'ac- 
croître quand  il  aura  atteint  soit  par  les  versements,  soit  par  les  intérêts 
produits,  le  chiffre  de  2.500  francs  par  kilomètre  de  ligne  exploité.  Il 
sera  ramené  à  ce  chiffre  par  de  nouveaux  versements  limités,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  lorsqu'après  avoir  atteint  le  maximum  de  2.500  francs, 
il  aura  été  absorbé  en  tout  on  partie  par  les  dépenses  auxquelles  il  est  des- 
tiné. 

Le  versement  de  ce  fonds  sera  effectué  dans  une  caisse  agréée  par  le  dé- 
partement. 

Lea  prélèvements  à  effectaer  sur  le  fonds  spécial  dont  il  s'agit  devront 
être  préalablement  autorisés  par  le  préfet  du  département,  ou,  en  cas  d'ur- 
gence justifiée,  ratifiés  par  lui  à  titre  de  régularisation. 

En  fin  de  concession  comme  en  cas  de  rachat,  le  fonds  de  réserve  sera 
affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  des  insuffisances 
qui   n'auraient  pu  être  antérieurement  remboursées  avec  leurs  intérêts 
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siiikpkaau  taox  dift  4  p.  100  am»  qu'il  ert  exptiqné  à  TaitÎGfell  ci-apni. 

Le  Bvrpèas^  s'il  j  a.lioB,  sera  paTtagé^ntro  le  oéparÉemesl  e%  la  ooâm- 
gWBi  de  la  niâme  façon  que  le»  aatree  bénéfiees  d^  PerploîtateOQ.  m 
cas  de  déchéance,  le  f unds  de  réserve  apparbiendra  tout  enftier  an  dépv- 
teoDfiitft. 

Art  8.  —  La^compagaie,  en  vue  de  garantir  les  rîèqTies  dlnoBs^e  on 
d'accidente  qui  pocnruient  èfire  mis  à  sa  charge,  est  aotoiisée  à  oomestiÊiier 
an  f oad»  de  prévoyance  spécial  ài  Taide  de  prélèvements  annuels  sur  les 
reoettes.  Ces  prélèvemeate  ne  pourront  en  anenn  caa  excéda-  lOfV  fraace 
par  kilenètrerexpknté  ni  porter  le  solde  dn  fonds  de  prévojanDe  à  phade 
2.0G>0  francs  par  kilomètre  de  ligne. 

Bn  fin  de  coneessicm  comme  en  cas  de  radiât  on  de  déchéanee, 
les^lde  dispooible  da  fonds  de  prévoTance  snbîra  le  sort  dn  fonds  de 
réserve. 

Art.  9.  —  La  compagnie  sera  tenne  de  constituer  en  faveur  dn  pecsomd 
des  lignes  concédées  nne  caisse  de  retraites  et  nne  caisse  de  secxnirs  snrîs 
bases  qni  seront  à  Tépoqne  arrêtées-  par  PBtat  en  ce  qui  toncbe  le  personnei 
dn  réseau  d^intérêt  gétvkai  exploité  par  elle. 

Art.  10.  —  L^exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie. 
quelles  que  soient  les  recettes  et  dans  les  conditions  stipulées  an  préseni 
article  et  à  Tarticle  11  ci-après  : 

Il  sera  tenu  un  compte  distinct  des  recettes  et  dépens»  pour  la  ligae 
de  Pont-de- Beau  voisin  à  Bonpertuis.  fje  département,  tant  que  la  recette 
kilométrique  moyenne,  impôts  déduits,  de  la  ligne,  n*atceiadn  pas 
^.700  franes,  parfera  ladite  recette  à  ce  chiffre  an  moyen  d^nne  allocalîoo 
annnelle  qui  ne  pourra  dans  anenn  cas  dépasser  300  frauBS  par  kifonébe 
exploité. 

La  compagnie  encaissera  pour  chaque  exercice  la  totalité  d«s  pEDdaîfô 
de  l'exploitation  y  compris,  lorsqu'il  y  aura  lien^  Tallocation  da  dépaite- 
ment  spécifiée  au  paragraphe  précédent. 

Elle  prélèvera  sur  ce  total  : 

l''  L'intérêt  à  4  p.  100  du  montant^  majoré  de  10  p.  100  noor  frais  gé- 
néraux d'administration  centrale  et  avances  de  fonds,  des  aéfieiiaaa  poor 
travaux  et  fournitures  complémentairee  à  sa  charge  dans  lea  ooodîliaBs 
spécifiées  à  l'article  6  ; 

2"  Les  dépenses  d'exploitation  ;  ces  dernières  comurendroat  tonies  les 
sommes  que  la  compagnie  justifiera  avoir  dépensées  dans  un  bot  d'ntSité 
pour  les  divers  services  dont  elle  a  la  charga  sauf  les  prélèvements  posr 
fonds  de  réserve,  comme  ilest  dit  ci-après  : 

Elles  comprendront  notamment  : 

à)  Les  frais  de  contrôle  &Dés  k  50  franes  pur  kilomètre,  sàvani  l'iai- 
cle  37  du  cahier  des  charges; 

b)  Les  aUocationaet  subventicms  en  favear  da  pffmwwel  pay  i^ptscatioB 
de  l'article  9  ; 

c)  Le  QBoniant  des  primes  d'assurances  on  lasT  éqaivaiMiè  aoité  s 
un  fonds  de  prévoyance  spécial  en  conformité  ilm  lïinptmitiii  ar  Tir 
ticle  8  ; 

d)  Les  frais  généraux  d'adoatnîstraÉîoot  oeatrale,  évaloés  à  foiffeîl  à 
10  p.  100  de  Tensemble  des  dépenses  d'expMtatmi  telles  qa'aMea  sent  d^ 
finiea an  présent  aitielesaoatpoBVQw  ééfomm  MO  fkaoes  par  InÊomàm 
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exploité.  Lfifi  friiB  généiAUX  eomprendronii  notttEanMDi  kB  j€rti<mfrda  ^é- 
aanœ  de»  aAmiflDBtntonmf  Im  traifeemeikti^  déplacosMol»  el  indâmniiés 
qntlMuiiqpiet  dn  penoanel  de  radminiatniliQiiâeikfccale»  lee^  frais  de  biureaa 
et  de  loeatîoB  du  8etTi«e  oentcal,  eofia  toiitoB  aatres  dépenses  telles 
que  :  abmineiûeiit.  au  timbre  des  titres,  ifttéréto  de  fonds  de  roulement 
eS^d'av^aDOM  de  fonda,  eto.,  étoaagèfes  à  Teipkiiifeaiâan  loeale  du  réBsaa. 

L'ensemble  des  dépenses  cabaléBscomine  il  vient  d'être  dit  ne  ponrra 
être  porté  en  compte  que  jnsqn'à  coacarrence  d'an  maiimam  kilométriqae 
déterminé  an  mojren  de.  la.  formule  ci-aprèa*  : 

900  +  2/S  R, 

dans  laquelle  B  représente  la  recette  kilométrique  correspondante,  impôts 
déduits,  augmentée,  lorsqu'il  7  aura  lien,  de  rallooatton  du  départemezit 
spécifiée  an  deuxième  paragraphe  du  présent  article,  la  constante*  devant 
toutefois,  à  partir  d'unerecettekiloinétriqae  moyenne  de  3.25i0  frsnce, 
être  réduite  du  cinquième  de  l'accroissement  annuel  de  la  recette  year  rap 
port  audit  minimum  de  3.250  francs, sans  pouvoir deseesdre  an^dessonsde 
000  francs,  lorsque  la  recette  kilométrique  moyenne  atteindra  ou  dépas* 
sera  4.750  firancs. 

Quand  les  dépenses  à  compter  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
n'atteindront*  pas  le  maximum  fixé  par  la  fonsnle,  eilès  seront  augmen- 
tées, à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  la  différenee. 

On  ajoutera  enfin  aux  dépenses  en  compte,  ainsi  déberminées  et  majo- 
rées, lorsqu'il  y  aura  lieu  de  la  prime  d'économie,  les  versements  eifectnés 
dans  rexercice  pour  la  oonstitntion  du  fonds  de  réserve  préni  à  l'article  7 
cî-dessus. 

Si  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  sont  inférieures  au  total  despré^^ 
lèvements^nséttoneés,  rinsuffisance  sera  portée  à  unoompted'attMitepoar 

être  rembouiséeà  la  compagnie  sur  les  excédents  ultérieurs  sous  la  réserve 

âtipnlée  à  l^article  11  ci-apràs. 

Qnand  les  recettes  bmtes,  impôto  déduits,  dépaasscoat  le  total  des 

mêmes  préiàvernsnts,  l'océdent  sera  affecté  d'aJÙid  à  remtjoursMr  à  la 

compagnie  les  insuffisances  antérieures   avec  leurs  intérêts  simples  à 

4  p.  100  l!aii. 

Le  surplus  formera  le  bénéfice  de  l'entreprise,   il   sera  partagé   à 

raison  de  deux  tiers  pour  le  département  et   d'un  tiers  pour  ta  eom- 

^Le  pi^eaMnt  dn  solde  auquel  donnera  Ueu,  pour  diaqne  esercice,  Vsf* 
plicatîei»  an  présent  article  et  de  rarticie  4,  sera  efifeotoé  par  la  partie  dé- 
bitrice à  la  partie  créancière  dans  les  quatre  mois  de  la  présentation 
pax  la  eempafçmtt!  an  département  du  oonapte  des  recettes  de  cet 
exBRBÎes,  sanf  intérêt  de  retard  à  4  p.  lOC^l'aft  àlaohaigede  la  paMe  dé- 
bitrice. 

Alt.  11.  —  Le  compte  dont  il  est  narlé  k  l'article  piéeédent  deviendra 
nnlide  plein  dioit  à  rexpitatùm  de  la  coneeaeûni  et  ki  eempagnie  n'aura 
pM  drorfaap  pnîeMsntdw  insaffiMnaes  7  figurant  qui  n'amnient  pu  être 
remboursées  dans  les  conditions  stipulées  aux  articles  7  et  8. 

En  cas  de  déchéance,  le  compte  d'attente  deviendra  nnl  de  pleûtdmit  et 
la  compagnie  n'aura  droit  à  aucun  remboursement. 

En  cas  de  rachat,  l'ensemble  des  insuffisances  non  remboursées  devra 
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être  payé  à  la  compagnie  avec  intérêts  simples  à  4  p.  100  ]*aii.  Ce  paie- 
ment sera  fait  par  prélèvements  sur  les  fonds  spéciaux  de  réserve  et  de 
prévoyance  conformément  aux  dispositions  des  articles  7  et  8  ci-dessng 
jusqu'à  concurrence  du  rtoide  de  ses  fonds.  Le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  sera 
payé  à  la  compagnie  dans  un  délai  de  six  mois,  le  département  conservant 
seulement  la  faculté  d'opérer  ce  remboursementpar  aes  annnités  calculées 
au  taux  de  4  p.  100  l'an  pour  les  années  restant  à  courir  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  concession. 

Art.  12.  —  La  compagnie  s'engage  à  se  mettre  immédiatement  en  ins- 
tance auprès  du  ministre  des  travaux  publics  pour  obtenir,  par  applica- 
tion de  1  article  18  de  la  loi  du  11  juin  1880,  l'autorisation  de  ae  procurer 
Sar  voie  d'émission  d'obligations  les  ressources  nécessaires  à  la  réalisatioa 
e  la  présente  convention  y  compris  un  fonds  de  roulement  de  2.000  francs 
par  kilomètre  de  ligne  concédé  ;  au  cas  où  cette  autorisation  ne  serait  pas 
accordée  sans  restriction,  la  compagnie  ne  sera  liée  par  les  termes  de  la 
présente  convention  qu'après  que  de  nouveaux  accords  seront  intervenua 
entre  elle  et  le  département  de  l'Isère  concernant  la  réalisation  des  res- 
sources nécessaires,  et  il  est  stipulé  que,  à  défaut  de  cet  accord,  les 
sommes  versées  par  elle,  à  titre  de  cautionnement,  ne  pourront  lui  être 
retenues. 

Art.  13.  —  Avant  la  signature  de  la  présente  conventîon,la  compagnie 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  10.000  fruica 
en  numéraire. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Ce  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie  dès  que  le  matériel  roulant 
et  les  autres  objets  mobiliers  auront  été  fournis  par  elle  et  fait  l'objet  d'une 
réception  par  le  préfet  au  nom  du  département. 

Ces  objets  mobiliers  constitueront  oies  lors  le  cautionnement  de  l'entre- 
prise qui  s'annulera  de  lui-même  en  an  de  concession. 

Art.  14.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  versor  par 
l'Etat,  les  communes  et  les  particuliers,  sans  que  la  compagnie  puisse  y 
prétendre  d'aucune  façon  ni  être  appelée  à  intervenir  pour  leur  rembour- 
sement. 

Le  département  s'engage  par  contre  à  assurer,  sur  sa  part  des  bénéfices, 
le  remboursement  à  l'Etat  de  ses  avances,  dans  les  conditions  prévues  par 
les  articles  15  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  15.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Grenoble. 
Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  onsignification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  k 
préfecture  de  l'Isère. 

l^outes  les  pièces  comptables  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes 
devront  être  centralisées  à  Grenoble  ou  dans  une  autre  ville  du  départe- 
ment de  l'Isère. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  e( 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11 
juin  1880,  ainsi  que  tous  les  frais  accessoires,  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie concessionnaire. 

Paris,  le  28  avril  1906. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  2  de  la  convention) 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  snr  an  accotement  interdit  aux 
rojtnrefi  ordinaires,  elle  reposera  snr  nne  couche  de  ballast  de  2",10 
de  largear  et  d'an  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qni  sera 
arasée  de  nivean  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de 
trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
8*,70,  cette  largear  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affec- 
tés au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de  la 
chaussée  de  la  voie  publique  an  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  cen- 
timètres de  saillie  en  pierre  ou  en  gazon  d'une  solidité  suffisante.  Elle 
pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont 
ta  déclivité  dépassera  8  centimètres  par  mètre  rétablissement  d'un  demi- 
caniveaa  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  80 
centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bor- 
dare  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre 
intervalle  hbre  de  l'"^40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  sail- 
lies comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  loug  d'un  talus  de 
déblai  oa  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  nivean  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'an  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  in- 
tervalle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Des  drains  ou  saignées  seront  établis  à  la  demande  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  la  route  à  travers  la  voie  ferrée. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  aeux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les 
deux  zoDes  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Ponr  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
it un.  dei  P.  et  Ck,  Lois,  Décrets,  ktc.  —  tomc  fi  65 
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blissement  d'un  trottoir,  1°,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des  li- 
mites des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  lapins  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

V  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2",60; 
2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  80  centimètres  ; 
Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  exiitiiift 
dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  l'application  de  raitidei. 
Des  contre-rails  ou  des  rails  à  gorge  seront  placés  dans  lea  traTersei. 
Art.  8  bis,  —  Dans  les  parties  en  déviation,  le  ballast  aura  une  épûi> 
seur  d'au  moins  85  centimètres. 

La  largeur  des  accotements  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taiéteiu* 
périeure  du  ballast  sera  de  60  centimètres. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  àtlti* 
geur  telle  que  son  arête  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de  la  v«ti* 
cale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  tvee 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  courants  du  type  Vignole  seront  en  acier  et  du  poids  de  Sa  Id* 
lo^rammes  au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  snr  travenes  à 
raison  de  douze  traverses  au  moins  par  rail  de  10  mètres. 

Les  rails  du  type  Marsillon  ou  Brooa  seront  en  acier  et  du  poids  de  3€ 
kilogrammes  par  mètre  courant. 

Les  types  de  rails,  de  oontre*rails,de  rails  à  gorge,  d'éclisses,  de  bonlocB 
d'éolisset,  de  tirefonds,  de  traverses,  le  plan  de  pose  de  la  voie,  le 
mode  d'attache  du  rail  et  des  traverses,  etc...,  seront  soumis  à  Tapproba- 
tion  avant  tout  commencement  d'exécution.  Il  en  sera  de  même  aes  dis- 
positions spéciales  à  adopter  pour  la  consolidation  delà  voie  dans  les  dé- 
clivités supérieures  à  80  millimètres  et  dansles  courbes  de  rayon  inférieur 
à  60  mètres. 

Art.  11  .-*  Les  trains  ne  s^arrèteront,  pour  prendre  on  lalaser  des  voji- 
geurs  on  des  marchandises,  qu'aux  gares,  stations  et  haltes. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes,  seront  arrêté» 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  i 
présent  qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs, et  des  gares  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises»  sui- 
vant les  indications  ci-après  : 
Des  stations  ou  haltes  : 

A  Pont-de-Beauvoisin  (Paris-Lyon-Méditerranée),  Saint-Bueil,  la  Gâte 
d'Ainans,  Massieu,  Bonpiertuis. 
Des  gares  : 

A  Pont-de-Beauvoisin,  Bàint-Albin-de-Vanherre^Saint-Oeoire  et  Chi- 
rens. 
Les  gares  seront  reliées  entre  elles  par  le  téléphone* 

Moyeris  de  transbordement  {claiise  spéciale  prescrite 
par  la  circulaire  du  iÈ  janvier  1888). 

Il  sera  établi  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyi- 
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genre  et  les  marchandises  à  la  gare  Paris- Lyoïi-Méditerranée  de  Pont-de- 
BeaaFoihin. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qni  devront  être  faits 
tons  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  trois  tant  qae  la  recette  brate, 
impôts  compris,  sera  inférieure  à  4.000  francs,  à  quatre  pour  les  recettes 
égales  ou  supérienres  à  4.000  francs  et  inférieures  à  5.000  francs,  et  à 
cinq  pour  les  recettes  égales  ou  supérieures  à  5.000  francs. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires.  Il  sera  muni  de  freins  continus 
antomati(jue8. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide  an 
moven  de  thermo-siphons  ou  autre  système  équivalent. 

Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  an  plus  et  leur  longueur  totale 
ne  dépMsera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à  Thenre, 
arrêts  compris. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation  et  elle  prendra  fin  le  26  août  19G4. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession, et  parle 
seul  fait  de  cette  expiration,  TEcat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  con^ 
ceseionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures^  les  changements  dévoie,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliaues,  machines  fixes,  usines  et  installations 
de  toute  nature  établies  en  vue  ae  la  production  et  du  transport  de  l'éner- 
gie électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage. 

Dana  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession 
l'Etat  aara  le  aroit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  h 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

En  œ  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  aee  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  aes  gares. 

L'Btat  en  deviendra  possesseur  à  l'expiration,  de  la  concession  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  mais  TEtat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le 
requiert,  de  reprendre  en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvision- 
nements de  tout  genre,sur  l'estimation  qni  en  sera  faite  à  dire  d^experts;et 
réoîpitx]Uement,  si  TEtat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder 
ses  approTieionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra 
èùn  ODÏigé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation da  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  gou^ 
vemement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
Um%  on  en  partie. 
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Art.  19.  —  L'Etat  aura  toajoara  le  droit  de  racheter  la  conoessioD. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiratioii  desqainze  premièreii  années  deTex- 
ploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la 
loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne,  ou  au  plus  tard  à  partirde  lafin 
du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  3  du  présent  cahier  des  charges,  Bans 
tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Tachèvement  des 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  Texpi- 
ration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation,  on  réglera  le  prix  du 
rachat  eu  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  ooncesaioD- 
naire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  et  en  j  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de 
subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années 
et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  k 
rachat,les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit, à  l'expiration  de  la  con- 
cession, suivant  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17.  L'fitat deviendra 
propriétaire  par  le  seal  fait  du  rachat  de  la  totalité  des  objets  mobiliers, 
mais  il  devra  verser  au  concessionnaire  jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, une  annuité  de  200  francs  par  kilomètre  de  ligne  exploitée. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  ou  chemins  em- 
pruntés par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  À  celle 
de  qui  émane  la  concession, 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  con- 
cession. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tons  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881,  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11 
juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  daoslei 
conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  uiuie 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  reooun 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le 
cauiionnemeut  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  minisr 
térielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'acbè- 
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vement  des  travaux  qu'à  Texécution  des  autres  engfagements  contractés 
par  le  coacessionnaire,  couformément  à  l'article  41  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881  ;  la  totalité  des  objets  mobiliers  devien- 
dra d'ailleurs  la  propriété  de  TEtat  sans  compensation  aucune  pour  le  con- 
cessionnaire. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  de  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d*un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  cofifre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre, le  droit  de  fixer  aux  voitu- 
res de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la 
levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du 
service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'ii 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'en- 
treprise soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces 
arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  facteurs  des  postes  et  des  téléj^raphes  et  les  sous-agents  des  postes 
en  service  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  du  tramway. 

Les  militaires  et  marins  munis  de  feuilles  de  route  ou  en  congé  régulier 
seront  transportés  à  demi  tarif. 

Art.  86  bis.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des 
colis  postaux,  conformément  aux  lois,  règlements,  conventions  et  tarifs 
sur  la  matière. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(x\°  235) 

[7  avril  1905J 

77'avaux  publics.  —  Compétence.  —  Marché  pour  la  eongiruciian  et 
l'exploitation  d'un  tramway. —  Demande  en  nullité  fondée  sur  une 
erreur  substantielle  et  le  dol.  —  Compétence  du  conseil  de  préfec» 
ture  pour  en  connaître.  (Gaillot  contre  Tille  des  Sables-d'Olonne). 

L*'  comeil  de  préfecture  est-il  compétent  porr  apprécier  la  vali- 
dité d'un  marché  de  travaux  publics^  quels  que  soient  les  motifs 
invoqués  pour  le  contester? — Résultat  a fflrmatif —  En  censé- 
quencey  un  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  d'un  entrepreneur,  tendant  à  faire  déclarer  nulle  la 
convention  intervenue  entre  lui  et  une  ville  pour  la  construdion 
et  l'exploitation  d'un  trainway,  pour  le  motif  que  cette  conven- 
tion serait  entachée  d'erreur  substantielle  et  de  dol  (Gaillob  contre 
Ville  des  Sables-d'Olonne) 


Considérant  qae  la  convention  passée  entre  la  ville  des  Sables-d'OIonne 
et  le  sieur  Gaillot,  en  vae  de  la  rétrocession  à  ce  dernier  d^ane  ligne  de 
tramway  à  construire  de  la  gare  à  la  forêt  de  la  Rudelière,  avait  poar  objet 
l'exécution  de  travaux  publics  ;  qu'il  appartenait  par  suite  au  conseil  de 
préfecture,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
d'apprécier  la  validité  de  cette  convention,  quels  que  fussent  les  motifs 
invoqués  pour  la  contester,  et  que  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  ie 
conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  s'est  déclaré  incompétent  ;...  (Arrêcé 
annulé,  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat, 
y  compris  ceux  du  recours  incident,  seront  supportés  par  la  ville  des 
Sables-d'Olonne). 
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(N^  236) 

[7  avril  1905J 

Travaux  publics.  —  Architectes  et  entrepreneurs,  —  Responsabilité. 
—  Travaux  de  distribution  d'eau.  —  Détériorations  constatées 
après  la  réception  définitive.  Commune  [de  Denney  contre  Sieum 
Lenonhant  et  Cordier). 

Détériorations  constatées  après  la  réception  définitive  de  tra^ 
vaux  de  distribution  dCeau^  provenant,  non  d'un  vice  de  plan  ou 
(f  tin  vice  de  construction  'de  nature  à  compromettre  la  solidité 
des  ouvrages,  mais  du  fait  ou  de  la  négligence  de  la  commune  : 
absence  de  responsabilité  de  l'architecte  et  de  Ventreprenenr  (Com- 
mane  de  Denney  contre  Lenonhant  et  Oordier). 


OonBidérantqne  la  réception  définitive  des  travaux  de  distribution  d'eau 
exécutés  pour  le  compte  de  la  commune  de  Denney  par  le  sieur  Lenouhant, 
BOUS  la  direction  et  d'après  les  plans  du  sieur  Oordier,  architecte,  a  eu  lieu 
le  dl  avril  1895;  que,  par  cette  réception,  Tentrepreneur  et  Tarohitecte 
ont  été  déchargés  de  la  garantie  des  ouvrages,  sauf  les  cas  prévus  aux 
articles  1792  et  2270  du  Code  civil; 

Considérant  que  les  experts  n*ont  relevé  ni  vice  du  plan,  ni  vice  de 
constrnction  ayant  causé  la  perte  totale  ou  partielle  des  ouvrages  ou  pou- 
vant compromettre  leur  solidité  et  que,  si  des  détériorations  ont  été  cons- 
tatées pur  eux  aux  bornes-fontaines,  elles  sont  imputables  an  fait  ou  à  la 
négligence  de  la  commune  de  Denney  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  rai- 
son que  la  requête  de  la  commune  a  été  rejetée  par  l'arrêté  attaqué. 


(N^  237) 

[7  avril  1905^ 

Travaux  publies.  —  Dommages,  —  Chute  de  fils  téléphoniques  pla- 
cés au-dessus  des  installations  d'une  compagnie  de  tramways.  — 
Electrisation.  —  Accident  de  personne.  —  Incendie.  —  Responsa- 
bilité de  PEtat.  —  Recours  en  garantie  contre  la  compagnie  de 
tramways. 

Accident  causé  à  un  particulier  par  la  chute  sur  la  voie  publi- 
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que  d'un  fil  téléphonique  que  les  Agents  de  VEtat  ét^itfU  oecupésà 
poser  au-dessus  des  conducteurs  d'énergie  électrique  de  la  Com- 
pagnie générale  française  de  tramways  ;  action  en  responsabilUi 
dirigée  contre  VEtat;  appel  en  garantie  formé  par  ce  dernier  œtt' 
trela  Compagnie  de  tramways.fondé  sur  ce  que  la  chute  n'aurait 
été  dommageable  qu^à  raison  de  son  contact  avec  les  installaOùm 
de  la  Compagnie  ;  que  cette  dernière  serait  tenue^  en  vertu  (f  «« 
arrêté  ministériel,  de  placer  des  dispositifs  de  garde  pour  éviter 
tout  contact  des  fils  téléphoniques  avec  les  conducteurs  d^energie  ; 
que^  malgré  l'exécution  de  ses  obligations,  la  Compagnie  doit  aux 
termes  du  même  arrêté,  demeurer  responsable  des  accidents  cau- 
sés par  rétablissement  et  l'exploitation  de  ses  installations  :  rejet 
de  cette  demande  en  garantie;  responsabilité  de  i*  Etat  seule  recon- 
nue, le  ministre  n'' établissant  pas  que  la  compagnie  ne  s'est  p(u 
conformée  à  l'arrêté  précité,  et,  d'autre  part,  cet  arrêté  n'ayant 
point  pour  objet  de  décharger  VEtat  des  conséquences  des  (auU% 
commises  par  ses  propres  agents  (Ministre  du  Commerce  oontie 
BejDaad-Jauffret  et  Compagnie  générale  française  de  tramways  i^esp^. 
La  rupture  d'un  fit  téléphonique  ayant  causé  un  incendie  à  rai- 
son de  son  électrisation  par  le  troley  d'une  compagnie  de  tram- 
ways,  vérification  ordonnée  à  V effet  de  déterminer  si^  sur  le  point 
oii  V accident  s^est  produit  la  Compagnie  de  tramways  avait  muni 
les  conducteurs  d! énergie  électrique  des  appareils  de  gardes  régle- 
mentaires (Ministre  du  Commerce   contre  Compagnie  des  voitiira 
marseillaises  et  Compagnie  générale  française  de  tramways.  S*  esp.). 


l^  ESPÈCE.  —   Ministre  du  commerce  contre  Reynaud-Jaufftei  e* 
Compagnie  générale  française  de  tramways. 

Considérant  qn*il  résalte  de  l'instniction  et  qu'il  n'est  d'ailleais  pas 
contesté  que  l'accident  survenu  au  sieur  JaufFret  a  été  causé  par  la  cknte» 
sur  la  voie  publique,  d'un  fil  téléphonique  que  les  agents  de  TEtat  étsieai 
occupée  à  poser  au-dessus  des  conducteurs  d'énergie  électrique  de  la  O01&- 
pagnie  générale  française  de  tramways  ; 

Considérant  que  le  ministre  soutient  que  la  chute  du  fil  téléphoniqiR 
n'a  été  dommageable  qu'en  raison  de  son  contact  avec  les  inatallâtioiis  de 
ladite  Compagnie  ;  que  la  responsabilité  de  cette  dernière  découle,  dès 
lors,  tant  de  ce  fait  que  des  articles  5  et  9  de  l'arrêté  ministériel  du  29  jan- 
vier 1900,  lesquels  stipulent  que  la  Compagnie  devra  placer  des  dispoBQ& 
de  garde  efficaces  pour  éviter  tooà  «ontact  accidentel  des  fils  télépho- 
niques avec  les  constructeurs  d^S^ergie,  et  que,  nonobstant  Texécatioa 
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rigonrense  de  ses  obligations,  la  Compagnie  demeurera  responsable  des 
acoidencs  cansés  par  rétablissement  et  l'exploitation  de  ses  installations; 

OoDsidérant,  d'ane  part,  qae  le  ministre  n'établit  pas  et  n'allègnemôme 
pas  qne  la  Compagnie  ne  s'est  pas  conformée  à  l'arrêté  du  29  janvier  1900  ; 
que,  d'autre  part,  l'article  9  de  cet  arrêté  n'a  pas  pour  objet  de  décharger 
l'Etat  des  conséquences  des  fautes  commises  par  ses  propres  agents  ;  qu'il 
résulte  de  Tinstruction  que  Taccident  est  dû,  notamment,  à  l'imprudence 
des  ouvriers  de  l'administration  des  postes  qui  n'avaient  pas  pris  des  pré- 
cautions suffisantes  pour  empêcher  la  chute  des  fils  téléphoniques  sur  les 
appareils  de  la  Compagnie  générale  française  de  tramways  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a  mis  hors  de  cause  ladite 
Compagnie  et  déclaré  l'Etat  seul  responsable  du  préjudice  causé  au  sieur 
JaufFret;...  (Recours  du  ministre  rejeté  ;  Etat  condamné  aux  dépens). 

2*MPèOM.  —  Ministre  du  Commerce  contre  Compagnie  des  voitures 
marseillaises  et  Compagnie  générale  française  de  tramways. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qne  les  dommages  dont  la 
Compagnie  des  voitures  marseillaises  a  demandé  réparation  ont  été  causés 
par  un  incendie  déterminé  par  la  rupture  d'un  fil  téléphonique  ;  que  le  mi- 
nistre soutient  que  la  chute  du  fil  n'a  été  dommageable  qu'en  raison  de 
son   électrisation  par  le  trolley  de  la  Compagnie  générale  française  de 
tramways  ;  que  la  responsabilité  de  cette  Compafrnie  résulte  tant  de  ce  fait 
qne  dea  termes  de  Tarlicle  6  de  l'arrêté  ministériel  du  26  janvier  1900, 
lequel  stipule  que  des  dispositifs  de  garde  efficaces  devront  être  placés,  par 
le  oonoeesionnaire  de  tramways,  afin  d'éviter  tout  contact  accidentel  des 
fils  téléphoniques  avec  les  conducteurs  d'énergie  électrique  ;  que  la  cir- 
constance que  ladite  Compagnie  ne  se  serait  point  conformée  à  la  disposi- 
tion précitée  serait  de  nature,  si  elle  était  établie,  à  justifier  le  recours  du 
ministre  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  le  dossier  ne  contenant  aucun  élément 
d'appréciation,  d'ordonner,  sur  ce  point,  unevérification  ;...  (Il  sera,  avant 
faire  droit,  dépens  réservés,  procédé  par  le  sieur  X...«  à  une  vérification, 
les  parties  présentes  ou  dûmeût  appelées,  à  l'effet  de  déterminer  si,  à  l'en- 
droit où  s'est  produite  la  rupture  du  fil  téléphonique  qui  a  causé  l'incendie, 
la  Ck>mpagnie  générale  française  de  tramways  avait  muni  les  conducteurs 
d'énergie  électrique  des  appareils  de  garde  prescrits  par  l'arrêté  ministériel 
da  25  janvier  1 900  ;  l'expert  recherchera,  en  ontre,la  cause  exacte  de  la  rup- 
ture du  fil  téléphonique  et  de  sa  chute  sur  les  installations  de  la  Compagnie 
générale  française  de  tramways  ;  Texpert  dressera,  de  ses  opérations,  un  rap- 
port qu'il  déposera,  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  prestation  de  serment,  laquelle 
aura  lieu  soit  devant  le  secrétaire  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit 


n 
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en  piéienoe  da  vioe-préndent  da  oonaeil  de  préfeofenre  dee  Bonchee-dn- 
Rhdne). 


(N^  238) 

[7  ftvril  1905] 

Voirie  (Grande),  •»<-  Tramioay$.  —  Cahier  de%  charge$  annes^  e>^ 
décret  dç  çonce$$ion,  —  Déoi»ion$  pme$  par  le  tninietre  pour  «on 
exécution.  -  Conie$taUQm,  ^  Compétence. 

le»  d^cimn»  pri$ee par  h  Ministre  dee  Travaux  publiée^  pour 
Pexécution  du  cahier  des  charges  annexé  à  un  décret  portant  con- 
cession de  lignes  de  tramways^  peuvent-^lles  être  déférées  directe- 
ment au  Conseil  d'Etat  ?  —  Résultat  négatif.  —  Les  contestationt 
auxquelles  ces  décisions  donnent  lieurentrent  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (Oompa- 
gnie  génârole  p^risieoae,  i^*  et  2^  esp.). 


l^  aspàoi.  -r  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways. 

Considérant  que  la  Compagnie  sontient  qu'en  prescrivant,  par  les  déci- 
sions att^uées,  l'application  4a  tarif  réduit  prévu  par  Tarticle  2  çle  1^  opq- 
vention  du  30  avril  1900,  à  l'exclusion  de  l'ancien  tarif,  le  ministre  aurait 
méconnn  les  droits  (qu'elle  tient  de  Pacte  de  concession  et  du  cahier  dei 
charges  qui  j  est  annexé  ; 

Considérant  (^u'en  vertu  de  V&rticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
les  CQUtestations  (|ui  s'élèvent  entre  la  Compagnie  et  TAdministration  au 
sujet  de  Texéoution  et  de  Tinterprét^tion  de^  clauses  du  cahier  dea  charges 
doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  préfecture^  sauf  recours  au  Oonaeil 
d'état  ;  que,  dès  lors,  la  CompOignie  requérante  n'e^t  pas  recevable  h  dé* 
férerdir^tement  les  décisioiis  attaquées  au  Conseil  d'fjtat  ;,..  (Rejet). 

2*  «BPÈoi.  —  Compagnie  générale  parisienne  de  tramway^^ 

Considérant  que  la  Compagnie  sontient  qu'en  prescrivant  par  la  déci- 
sion attaquée  l'application  du  tarif  de  la  seconde  classe  aux  vojaiseDn 
occupant  des  places  de  plate-forme,  le  ministre  aurait  méconnn  les  dioiti 
qu'elle  tient  de  l'acte  de  concession  et  du  cahier  des  charges  qui  j  es^ 
annexé. 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôee  an  VIII, 
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les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  Oonapagnie  et  TAdministration  an 
SQJet  de  Texécntion  et  de  Tinterprétation  du  cahier  des  chargée  doivent 
être  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d*Etat  ;  que 
dès  lors  la  Compagnie  requérante  n'est  pas  reoevable  à  déférer  directement 
la  décision  attaquée  au  Conseil  d'Etat  ;...  (Rejet). 


(N«  239) 

[14  avril  190ÔJ 

Travaux  publics,  —  Adjudication.  — •  Coadjudicataire  agréé  ulté- 
rieurement par  le  miniitre.  —  Résiliation.  —  Conditions  généra- 
les du  16  février  1892.  (Ministre  des  Travaux  publics). 

Lorsqu'à  la  suite  d'une  adjudication  régulière  l'Administration 
a  accepté  que  l'entrepreneur  s'adjoigneun  coadjudicataire  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  sans  violer  Paccord  intervenu^  déclarer  que 
l'adjudicataire  primitif  était  demeuré  seul  adjudicataire. 

Résiliation.  —  Une  entreprise  peut-elle  être  résiliée  purem^ent  et 
simplement  sans  dommages-intérêts  par  application  de  l'article 
i'IÂfS  du  Code  civil  à  raison  d'un  acoi4ent  physique  éprouvé  par 
l'entrepreneur  (hémorrhagie  cérébrale  avec  hémiplégie  du  côté 
droit).  —  Résultat  négatif. 

Considérant  que  par  leurs  lettres  du  22  juin  1901,  le  sieur  Perrin  qui 

avait  été  déclaré  le  jour  môme  adjudicataire  d'une  section  du  canal  de  la 

Marne  à  la  Saône  et  du  réservoir  de  la  Yingeanne  et  le  sieur  Mercier,  ont 

demandé  au  ministre  des  Travaux  publics  d'autoriser  Tadjonction  de  ce 

dernier  au  sieur  Perrin  comme  coadjudicataire  desdits  travaux,  et  que, 

par  sa  décision  du  18  juillet  suivant,  le  ministre  a  accueilli  cette  demande  ; 

qo'on  accord  s'est  ainsi  établi  entre  TÂdministration  et  les  sieurs  Perrin 

et  Mercier  pour  substituer  ces  derniers  à  titre  de  coentrepreneurs  aux 

droits  et  aux  obligations  qui  résultaient  pour  le  premier  d'entre  eux  de 

Tadjadication  prononcée  à  son  profit  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  que 

le  sieor  Perrin  était  demeuré  seul  adjudicataire  des  travaux,  l'arrêté  atta* 

qaé  a  méconnu  la  portée  de  l'accord  ci-dessus  rappelé  et  les  droits  de  l'Ad* 

ministration  à  l'égard  des  sieurs  Perrin  et  Mercier. 

Oousidérant  d'ailleurs  que  le  motif  invoqué  par  le  sieur  Perrin  à  Tappui 
(}e  sa  demande  n'est  pas  de  nature  à  faire  prononcer  la  résiliation  d'une 
entreprise  de  travaux  publics;...  (Arrêté  annulé;  la  demande  de  rési* 
liation  présentée  par  le  sieur  Perrin  devant  le  conseil  de  préfecture  est 
rejetée). 


1008  LOIS,  DÉCRETS)  ETC. 


(N^  240) 

[14  avril  1905] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Egouls,  —  Pro- 
priétés  riveraines.  —  Aggravation  de  la  servitude  d'écoulement. 

—  Compétence.  (Sieur  Oordier). 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent,  à  Vexclusion  de$  in- 
bunaux  jadiciaires  pour  connaître  d'une  demande  d'indemnité 
formée  par  un  riverain  d'une  rue  contre  la  commune,  à  ramnh 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  des  travaux  d'égout  qu'elle  a 
fait  exécuter,  et  qui  ont  eu  pour  effet  d'aggraver  au  préjudice  du 
riverain  la  servitude  d'écoulement  des  eaux?  —  Rés^dtat négatif. 

—  Arrêté  annulé.  Renvoi  pour  être  statué  sur  la  question  f  in- 
demnité. 


Oonsidérant  qne  le  sieur  Cordier  a  soutenu  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture que,  par  suite  des  travaux  exécutés  par  la  commune  de  VilleDaaxe- 
la* Grande,  les  eaux  d'égout,  qui  se  déversent  dans  le  foraé  siiné  le  lone  de 
sa  propriété,  y  arrivent  et  y  séjournent  en  quantité  beaucoup  pins  consi- 
dérable qu'avant'  Texécution  c^  travaux  et  qu'à  raison  des  émanaions 
qu'elles  dégagent  il  lui  a  été  causé  un  préjudice,  dont  il  lui  est  dû  répara- 
tion ; 

Considérant  que  le  dommage  ainsi  allégué  aurait  pour  cause  Texécntioo 
de  travaux  publics  effectués  par  la  commune  de  Yillenaaxe-la-6mnde: 
qu'ainsi  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Cordier  était  de  celles  dont  h 
connaissance  a  été  attribuée  au  conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  ÎS  plu- 
viôse an  VIII  :  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'ei 
déclaré  incompétent  pour  en  connaître  ;...  (Arrêté  attaqué,  annulé  entaot 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  b 
demande  d'indemnité  du  sieur  Cordier,  à  raison  du  dommage  causé  à  sa 
propriété  par  les  émanations  dégagées  par  les  eaux  d'égout  qui  se  dévereent 
dans  le  fossé  situé  le  long  de  cette  propriété.  Le  sieur  Cordier  es 
renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  à  nouveau  sar 
sa  demande  d'indemnité,  sur  les  intérêts  des  sommes  qui  pourraient  loiêtie 
dues  et  sur  les  dépens  exposés  devant  le  conseil  de  préfecture.  Les  dépsn 
exposés  par  le  sieur  Cordier  devant  le  Conseil  d'Etat,  sont  mis  à  la  clurfe 
de  la  commune  de  Yillenauxe-la-Grande). 
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(N^  241) 

[12  mai  1905j 

Procédure,  —  Expertise.  —  Honoraires  des  experts.  (Ville  de  Troyeg 
contre  Sienrs  Cariier  et  Griveand) 

Décidé  qtie  les  sommes  allouées  à  deux  experts  par  arrêté  du 
président  du  conseil  de  préfecture^maintenu  par  ce  con>efl^étaient 
exagérées^  eu  égard  au  travail  utile  fourni  et  en  tenant  compte  de 
ce  que  ces  experts  avaient  rédigé  en  commun  et  en  ne  faisant 
état  que  du  nombre  de  rôles  pouvant  être  taxés^  c'est-à-dire  en 
comptant  pour  un  rôle  une  feuille  écrite  au  recto  et  au  verso.  En 
conséquence,  ces  sommes  ont  été  réduites  par  le  Conseil  d^Etat 
(Ville  de  ïroyea  contre  Cariier  et  Griveaud). 

Intérêts.  —  Les  intérêts  des  sommes  allouées  aiuc  experts  leur 
ont  été  accordés  à  compter  du  jour  où  ris  ont  élé  demandés  et  les 
intérêts  échus  depuis  plus  d'une  année  ont  été  capitalisés  pour 
porter  eux-mêmes  intérêts  (Ville  de  Troyea  contre  Oarlier  et  Gri- 
veaud). 

Dépens.  —  Les  dépens  d*une  instance  relative  à  des  frais  (f  ex- 
pertise ont  été  mis  à  la  charge  d'experts  dont  les  honoraires  ont 
été  réduits. 


Considérant  qae  par  Tarrêté  du  président  du  conseil  de  préfecinre, 
maintenu  sur  ces  deux  points  par  Tarrété  aDtaqué,  les  sommes  dues  aux 
experts  Cariier  et  Griveaud  ont  été  fixées  respectivement  à  6.128  fr.  60  et 
8.449  fr  86; 

Considérant  que  ces  allocations  sont  excessives,  eu  égard  au  travail  utile 
fourni  par  chacun  de  ces  experts  ;  qu'en  tenant  compte  d'une  part,  de  oe 
qu'ils  ont  rédigé  un  rapport  commun  et,  en  ne  faisant  état,  d'autre  part, 
que  du  nombre  de  rôles  pouvant  ôtre  taxés  aux  termes  des  articles  1  et  9 
du  décret  du  18  janvier  1890,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  hono- 
raires dus  aux  sieur  Cariier  et  Griveaud,  en  les  fixant,  déboursés  compris, 
à  la  somme  de  5.003  fr.  60  pour  le  premier  et  à  celle  de  7.198  fr.  60  pour 
le  second  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  et  leur  capitalisation,  —  Considérant 
que  les  experts  ne  justifient  pas  avoir  demandé  les  intérêts  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  au  cours  de  l'instance  à  laquelle  a  mis  fin  l'arrôté  atta- 
qué ;  qu'ils  les  ont  demandés  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat 
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à  la  date  dn  18  août  1900  ;  qu'aux  termee  des  articles  1158  et  1154  du 
Gode  civil,  il  y  a  liea  de  faire  droit  à  cette  demande  ainsi  qu'à  la  demande 
de  capitalisation  d'intérêts  présentée  le  17  janvier  1903  ;...  (Les  sommes 
allonées  par  l'arrêté  attaqué  poar  frais  et  honoraires,  sont  réduites  à 
5.003  fr.  60  pour  l'expert  Carlier  et  à  7.198  fr.  60  pour  l'expert  Griveand. 
Ces  sommes  porteront  intérêts  à  partir  du  18  août  1900  et  les  intéiète 
seront  capitalisés  le  17  janvier  1908  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  ;  Par« 
rêté  attaqué,  ensemble  Tarrôté  du  Président  du  conseil  de  préfecture,  sont 
réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  décision  ;  les  sieuis 
Oarlier  et  Oriveaud  supporteront  les  dépens  exposés  par  la  ville). 


(N^  242) 

^lî  mai  1905] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  pour  Cadduciion 
de$  eaux  de  source  à  Troyes.  —  Cahier  des  clauses  et  conditiom 
générales  du  46  novembre  1880.  (Ville  de  Trojres  coùtte  Sieur 
Bénière). 

Art.  S8.  —  Evénement  de  force  majeure.  —  Orage.  —  /la  été 
alloué  à  V entrepreneur  une  indemnité  pour  les  dégâts  que  lui  avait 
causés  un  orage,  dont  le  caractère  d'événement  de  force  inajeure 
n^ avait  pas  été  contesté  au  moment  oit  il  avait  été  signalé  nu  maî- 
tre de  l'ouvrage,  qui  s'était  borné  alors  à  contesté  le  montant  de 
Vindemnité  réclamée  (XIV). 

Art.  8i.  —  Augmentation  du  cube  des  terrassements  prévus  au 
détail  estimatif  n'ayant  point  excédé  un  quart;  pas  d'indemnité  : 
Le  maître  de  l'ouvrage  n'a  fait  qu^user  d'un  droit  qui  lui  appar- 
tenait  (XIII). 

Art.  19.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  à  rentrepreneur  lui 
ont  été  alloués  à  partir  du  troisième  mois,  ayant  suivi  le  jour  où 
les  travaux  avaient  été  mis  par  le  maître  de  r ouvrage  en  état 
d'utilisation,  jour  auquel  a  été  fixée  la  date  de  la  réception  défini- 
tive (XVIII). 

Carrières.  —  Vemploi  de  moellons  provenant  d'une  carrièrt 
non  prévue  au  devis  ayant  été  autorisé  par  l'ingénieur ,  il  a  été 
alloué  le  prix  que  V ingénieur  avait  compté  pour  les  moellons  {XVIK 

Déblais.  —  Prix.  —  La  série  des  prix  ne  prévoyant,  tant  pour 
les  fouilles  à  ciel  ouvert  que  pour  les  fouilles  en  souterrain,  que 
deux  natures  de  déblais,  d'une  part,  la  roche  dure^  compacta  ou 
par  bancs  d'une  certaine  épaisseur^  ety  d'autre  part^  les  terrains 


\ 
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autres  que  la  roche  dure^  —  leêpriœ  allouée  oomt^renant  le  boi- 
sage et  les  épuisements  et  l'entrepreneur  n'ayant  pas  justifié  qu'il 
sût  dû  procéder  à  des  épuisements  exceptionnels  provenant  de 
cas  de  force  majeure^  a  été  rejetée  une  demande  de  plus^-value  à 
raison  de  la  nature  des  déblais  rencontrés  (VU). 

Difficultés  imprévues.  —  L'ingénieur  ayant  reconnu  au  cours 
des  travaux  que  l'exécution  des  enduits  était  rendue  impossible  sur 
certains  points  à  raison  de  suintements  qui  se  produisaient  et 
ayant  prescrit  un  rejointoiementy  il  a  été  alloué  à  Fentrépreneur 
le  paiement  de  ce  travail  (XI). 

Dommages  causés  à  l'entrepreneur.  —  Gène  dans  Fexécution 
des  maçonneries  par  suite  de  la  suppression  de  drains^  imputable 
au  maître  de  l'ouvrage^  qui  n'avait  pas  acquis  en  temps  utile  les 
terrains  nécessaires  à  l'évacuation  des  eaux.  ^^Jl  a  été  alloué  une 
indemnité  à  l'entrepreneur.  (XII). 

Ensablement  de  Vaqueduc  en  construction  dû  à  un  cas  de  force 
majeure.  —  /2  a  été  alloué  à  l'entrepreneur  le  prix  de  l'enlèvement 
des  dépôts  de  sable^  en  tenant  compte  pour  la  fixation  de  ce  piHx 
de  ce  que  Vaqueduc  contenait  des  détritus  provenant  de  l'exécur 
lion  des  maçonneries,  dont  l'enlèvement  était  à  la  charge  de  Ven- 
trepreneur  (XII). 

Inuiilisation  du  matériel  pendant  un  certain  tempe  par  le  fait 
du  maître  de  l'ouvrage.  —  Une  indemnité  a  été  allouée  (XY). 

Eboulemenls.  —  Eboulements  dus  à  des  circonstaneee  de  force 
majeure.  —  L'entrepreneur  ne  s'étant  pas  strictement  conformé 
aux  prescriptions  du  cahier  des  charges^  qui  lui  imposaient  d'é- 
taper  les  parois  des  fouilles  pour  prévenir  les  éboulementeetdf  exé- 
cuter les  maçonneries  dans  les  tranchées  et  galeries  cinq  jours  au 
plus  après  l'attaque  des  fouilles,  décidé  qu'une  partie  seulement 
des  eboulements  était  due  à  des  circonstances  été  force  majeure» 

Malfaçons.  —  Fissures  et  fractures  d'une  partie  des  maçonne^ 
ries  de  Caqueduc^  objet  de  Ventreprise.  ^^Ces  fissures  et  fractures 
étant  dues  à  la  poussée  latérale  des  terres  glaiseuses  et  cette pous- 
eée  ayant  été  favorisée  par  des  infiltrations  dues  tant  à  f  inexécu- 
tion par  le  maitre  de  l'ouvrage  des  mesures  de  précaution prémtes 
au  devis  qu'au  fait  des  riverains  qui  avaient  fouillé  et  mie  en  cul- 
ture les  terres  déposées  au-dessus  de  Faquedue,  décide  que  la  res- 
ponsabilité des  accidents  survenus  n'était  point  imputable  à  ten- 
trepreneur  (I). 

insuffisance  sur  certains  points  des  dimensions  intérieures  de 
Vaqueduc  (hauteur  moyenne  de  i°,/9  au  lieu  de  i^ySO  qui  était 
prescrite).  —  Ce  fait  étant  dû  uniquement  à  la  négligence  de  Ven- 
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irepreneur^  une  indemnité  a  été  accordée  au  maiUre  de  rouvrage 

(II) 

Défaut  de  nivellement  du  radier  de  F  aqueduc,  objet  de  F  entre- 
prise. —  Le  radier  présentant  de  nombreuses  flaches  qui  excé- 
daient notablement  la  tolérance  indiquée  au  devis  et  ce  défait  de 
nivellement  étant  dû,  non  à  un  cas  de  force  majeure,  mais  à  une 
malfaçon  imputable  à  P entrepreneur,  une  indemnité  a  étéaUouée 
au  maître  de  C ouvrage  pour  les  réfections  auxquelles  il  devra 
procéder  (III). 

Chute  des  enduits  sur  certains  points.  —  Il  a  été  alloué  une  in- 
demnité au  maître  de  V ouvrage  pour  la  réfection  de  ces  enduiu 
(IV). 

Joints  vides  et  trous  dans  la  maçonnerie.  —Il  a  été  alloué  une 
indemnité  au  maître  de  C ouvrage  pour  la  réparation  de  cesmol- 
façons  (V). 

Réception  provisoire.  —  Equivalence.  —  Prise  de  possession. 

—  Décidé  que  dans  les  conditions  où  le  maître  de  V ouvrage  omit 
fait  procéder  aux  essais  de  la  conduite  cTeau  et  du  réservoir  H 
étant  données  les  malfaçons  relevées^  la  mise  en  eau  de  Caqueduc 
objet  de  ^entreprise,  ne  constituait  pas  une  pri*e  de  possession  et 
ne  pouvait  tenir  lieu  de  réception  provisoire  (XVIII). 

Retard  dans  le  commencement  des  travaux  —  Lorsque  le  mai- 
tre  de  ^ouvrage  s*est  réservé  le  droit  de  fixer  les  délais  à  observer 
pour  Vachèvement  des  travaux  et  la  date  à  partir  de  laquelle  Us 
courraient,  quUl  a  pris  soin  d'avertir  V entrepreneur,  en  lui  noti- 
fiant ^approbation  de  son  adjudication,  que  les  terrains  ne  pou- 
vaient lui  être  livrés  qu'après  la  reunion  du  jury  d'expropriation 
que  rentre  preneur  a  en  effet  reçu  V  ordre  de  commencer  les  tra- 
vaux six  jours  après  la  date  fixée  pour  cette  réunion,  et  que  celui- 
ci  n*élait,  au  surplus,  pas  en  état  de  les  commencer  avant  cette 
date,  une  demande  d'indemnité  pour  retard  dans  le  commencement 
des  travaux  doit  être  rejetée  (VII). 

Travail  nécessaire  pour  mettre  V aqueduc  en  état  de  réception. 

—  Des  dépôts^  des  amas  de  mortier  et  des  détritus  de  maçonnerie, 
dont  l'enlèvement  incombait  à  l'entrepreneur,  ayant  été  constatés 
une  indemnité  a  été  allouée  au  maître  de  l'ouvrage  pour  la  non- 
exécution  de  ce  travail  (VI). 

Travail  supprimé.  —  Suppression  de  drains  prévus  au  devis.-- 
Il  a  été  alloué  une  indemnité  de  10  p,  400  pour  manque  à  ga- 
gner (XVI) 
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I.—  Sur  les  demandes  d'indemnités  présentées  par  la  ville  :  — 
(Chef  I),  —  En  ce  qui  touche  lez  fissures  et  fractures  (Tune  partie  des 
maçonneries  de  l'aqueduc.  —  OonsidéraDt  que  le  devis  prévoyait  dans 
ses  articles  12  et  18  que»  sur  tous  les  points  où  la  nature  du  sol  semblerait 
l'exiger,  ringénieur  pourrait  prescrire  les  drainages  nécessaires  et  faire 
donner  une  surépaisseur  au  type  normal  de  l'aqueduc  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  Texpertise 
que  les  fissures  et  fractures  constatées  sont  dues  à  la  poussée  latérale  des 
terres  glaiseuses  :  que  cette  poussée  a  été  favorisée  par  des  infiltrations  dues 
tant  à  l'inexécution  par  la  ville  des  mesures  de  précautions  indiquées  au 
devis  qu'au  fait  des  riverains  qui  ont  fouillé  et  mis  en  culture  les  terres 
déposées  au-dessus  de  Taqueduc  ;  que,  dans  ces  conditionfl,  la  ville  requé- 
rante n*est  pas  fondée  à  imputer  à  Tentrepreneur  la  responsabilité  des  acci- 
dents survenus  ; 

II.  {Chef  II).  —  En  ce  qui  touche  IHnsufflsance  des  dimensions 
intérieures  de  l'aqueduc,  —  Considérant  quMl  n'est  pas  contesté  que, 
sur  nne  longueur  de  100  à  150  mètres,  Paqaeduc,  au  lieu  de  la  hauteur 
prescrite  de  l^^fSO,  ne  mesure  qu'une  baoteur  moyenne  de  1°^,19;  qu'il 
résulte  tant  du  constat  que  de  l'expertise  que  ce  fait  est  uniquement  dû  à 
la  négligence  de  l'entrepreneur  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  évaluation  de 
rindemnitédue  par  ce  dernier,  en  la  fixant  à  800  francs,  somme  à  laquelle 
la  ville  déclare  réduire  sa  demande  primitive  ; 

III.  {Chef  Ht).  —  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  nivellement  du 
radier,  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  radier  présente  de 
nombreuses  Saches  excédant  notablement  la  tolérance  de  0"*,02  indiquée 
à  l'article  80  du  devis  et  qu'il  résulte  tant  de  Texpertise  que  du  constat 
que  ce  défaut  de  nivellement  est  dû  non  à  un  cas  de  force  majeure,  mais  à 
nne  malfaçon  imputable  à  l'entrepreneur  et  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  la 
ville,  pour  l'indemniser  des  réfections,  auxquelles  elle  devra  procéder, 
la  somme  de  9.000  francs  à  laquelle  elle  déclare  réduire  sa  demande  pri* 
mitive. 

IV.  (Chef  /V).  —  En  ce  qui  touche  les  réfections  d^ enduits  et  de 
chapes. —  Considérant  qu'aucune  malfaçon  n'a  été  relevée  en  ce  qui  con- 
cerne les  chapes,  mais  que  les  experts  ont  été  unanimes  à  constater  la  chute 
des  enduits  sur  un  certain  nombre  de  points  et  à  mettre  la  réfection  de 
ces  travaux  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ;  quHl  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation de  rindenmité  due  à  la  ville,  en  la  fixant  conformément  à  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  à  700  francs  ; 

V.  (Chef  V). —  En  ce  qui  touche  le  ragréage  de  la  voûte  de  l'aqueduc 
d  la  garniture  des  joints  vides.  —  Considérant  qu'il  résulte  tant  du 
constat  que  de  l'expertise  que,  sur  un  certain  nombre  de  points,  il  existe 
deB  joints  vides  et  des  trous  atteignant  jusqu'à  0°',10  de  profondeur  ;  que, 
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pour  la  répwn*iai  ée  «s  wdfa^aM,  il  y  «  Un  àVkmm  à  hiîlk  l\n- 
«emnilé  4k  500  tuam,  à  laquelte  dfc  ééohn»  léUre  Mè«Bidft|D- 

VI.  (CA€f  Vif).—  en  ee  qmi  Èmteke  fcs  népmmlUm  i  fmrt  pm 
meUreVmqmémeen  éêmt  de  retepiùm.  —  Owndémifc^'ilrénlleè 
rinstraction  et DotaflMMaA^bi  inmaiaflMiniiili  riim'uiiM  màoÊia^ffà i 
THBlé  1«  tinranx,  q«'U  «vkte  <iHM  Ta^nedacdet  èèfbtÊ^  des  anis  denor- 
tier  «fe  dstdétaîlw  d*  nnçooiienB  dnirt  riiWii—Mi  mosoAnfcàVoBlB- 
praMorefe^llyalka  d*MoonlaràkfiyB,  à  tifend'iAdwBifeéiMrk 
MQ-exéeiftMii  de  m  te»Tail,  h  «siMne  de  1#0  friaes  à  iMpekk  ^iè- 
daw  réddive  w  ée— idf  ; 

...VIL  Sim  un  noMuomnte  .âiiiiOusas  jl  L'kai'mf  MBwwmrAi tfii- 
itÊTi  ATTAOCÉ.  —  {<^Ae/  i).  —  EMee  fm  êoueke  fiméemmiié  pm 
retard  dans  le  commencement  des  travaux.  —  OonsidâiBi  qi'ai 
fcemM  de  laitiele 40  d«  odner  des  churgeB,  la  wilk s*éteit  liservé le dKHfc 
de  fixer  les  déliai  qm  deraent  étie  gkwiréB  poor  rachèvcmentde  Fii- 
breprÎM  efc  la  dake  à  paitir  deiaqiaeUB  Ha  oauraieBi  ;  q«^  résnlte  deri»- 
trnction  qa*elle  a  im  aoîii  d*afieilir  rentgLjauMmL,  «n  M  aotitiafe  fiy- 
ptolmtîoii  de  son  adjndicafeioaL,  qae  les  tamÎDB  ae  |wiiiai»ir  hd  âta»  E- 
yrés  qti*a|irèe  h  pémnan  im  jwj  d^egqpianaiatiaa  ;  ^m  la  date  de  cefefee 
réonm  ayaa*  éèé  fixée  an  f  4  aoèi,  raotvepraaenr  a  e»  «ffibk  recar«èi 
de  commencer  les  travanx  le  1*  nptcitee  ;  ^'il  ank  de  là  fse  la  WDe  4t 
fondée  à  aoataur  qv'ella  s'a  pas  éteada  acnlaià  des  préviaioDa  ooauaiiies 
la  faeateé  qui  M  était  neownia par  Taitide  40  préeiftè;  fK^an  saipfaak 
meor  Bénîère  qui,  à  la  ikÉe  da  IS  août,  a*aFaîfe  paa  cnDne  aérifié  ktmt   \ 
définitif  des  tiavasi  deai  il  awêreçn  «aauiUBiiaatîeais  S  jaiilflft,  etqoi 
n'aTaît  mène  pas  pris  peasenna  des  temûas  autérîaaiaaMat  aafni  i 
TaraiaMe,  B*a  pa  jnirt^ifier  qn'il  fut  pafib  à  caaomeBear  ka  teaiam  anaok  h 
fin  da  mots  d^aoèt  ;  qaa,  éaaa  cas  aanfitioaa,  la  vâSa  cal  foadée  à  é^ 
mandflr  la  eappressioa  de  nsdemaibé  da  d.4£(^  fr.  f5  alkindc  par  k  s» 
seil  de  préfecture  ; 

VIII.  (Chef  if).  —  En  ce  fui  t^meke  i'méemmté  ailouée  pmtr  u- 
tiire  imprévfibe  des  4ébiaiM.  —  OoasîdéHUrt  qae  laaMedea  prix  «fR. 
Tojait,  tant  pevr  ks  foaâlk»  à  ciel  anaart  qaa  paar  ka  foailfaa  m  aorter 
rain,  que  deux  natofes  de  déMaôs,  d*aoe  paii^  la  sadhe  dnra, 
par  baiM»  af  a&t  an  maîiM  0",20  d'épaMsaor,  efc,  d'aaftaa  paat,  ka 
antres  qae  la  reelie  dure  ;  qaa  ks  prix  albnés  osnpaBaaâaaife  te  boisipd 
les  épniBements  ;  que  t'entrepreoevr  a*a  pas  jixÉîfié  fii*il  ait  dûpnoâfa 
à  des épniflenateDtB  «xsep^ioiijiek  profienaDJfc  da  easdefioroe  maieaie;tpl 
ne  penrait  donc,  sans  revaidr  sur  ksprix  dto  boq  laafckâ,  véckmer  v 
plns-Taloe  à  rakoa  de  k  nalare  deadéblaîs  laaaaatoés  ;  qv'kÎBai  k  vk 
est  fondée  i  demaader  la  Bappreanon  da  J8.411  fr.  88  aH«iée  ; 
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IX.  {Chefs  ///  et  /V).  —  €n  ce  qui  iomdie  les  indemniiéê  aUméti 
pour  éb&uhftwntê  en  miUtrram  et  en  tranchées,  —  Cfonsidénuit  q«*îl 
Téeiilte  de  llnfitrnotâon  et  Bofeanment  des  lettres  et  ordioB  de  Beirioe  de 
fÎHgénieiir  que  k  sieiir  Bénière  ne  s*e8t  pas  striotement  cwifuruié  war 
piescripfcicnig  des  «rtiriee  26  et  SO  du  oa^er  des  charges,  tpn  lui  impo- 
eaient  d'étayer  les  parros  des  fottiUes  pear  prévfmir  les  éboatenieatB  et 
d*exécQter  les  maçonneries  dans  les  tranchées  et  galeries  cinq  jonrs  an 
plcB  après  rattocjfae  des  fonilles  ;  qne,  dans  œs  conditions,  la  ville  est 
fondée  à  Boolenîr  qn'tme  partie  senlemeat  des  éboolemesfcs  MoataÉiés 
étaîens  dos  à  des  «diwnstanees  de  foroemejeare  ;  qu'il  sera  fait  ane  eiaete 
évahmtion  des  indemnités  dues  à  rentreprenenr  en  les  fixant  Kspeofcive- 
ment  à  d6.704  fr.  27  pour  les  ébonlements  en  sooterrain  et  à  2.B&8  fr.  77, 
Bomine  offerte  par  la  ville  «a  moment  de  Texpertise,  pcrar  les  déhhûs  en 
Irradiées,  et  en  ramenant  à  oœ  chiffras  les  allocations  dn  oonseil  de  pré- 
lectnre; 

X.  (€kef  V).  —  En  ve  qui  kmcke  VindemnUé  allouée  pour  féne 

dans  ^exécution  de  la  maçonnerie  per  suite  de  la  suppression  des 

drains,  —  Considérant  qu'il  résvke  de  rexpertaee  qne  la  sappmsion  des 

diaîns  ppévns  i  Tartiole  12  du  devis  est  impatafale  à  la  ville,  qni  n'wvait 

pas  acqnis  en  temps  utile  les  terrains  nécessaires  à  Tévacuation  des  eaaK  ; 

Mais  considéraint  qne  PindemiRté  allouée  poar  simple  gêne  dans  Texécu- 

tien  de  la  maçonnerie  est  exagérée  et  qa*il  sera  fait  nne  exacte  évalnation 

de  la  somme  i  laquelle  a  droit  le  sienr  Bénière  en  réduisant  i  1.96S  fr.  %b 

'oelie  de  2.727  fr.  30  alknée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

m.  {Chef  VI), —  En  ce  qui  touche  Vi)tdeniniié  allouée  pour  diffi^ 

cultes  d*exécutien  des  enduits  par  suite  d^épuisernents  insuffisants, 

—  Oonsidérant  que,  par  sa  lettre  en  date  du  ^  août  1895,  IHngénieur 

reconnaît  qne  Texécution  des  endoits  est  rendue  impossible  sur  certains 

points  à  raison  des  tniintements  qni  se  produisent  et  prescrit  un  rejointoôe- 

lœnt  qui  doit  être  payé,  rabais  dédoit,  au  prix  de  1  f  r.  28  ;  qn'il  réBoke 

du  procès-verbal  d'expertise  qu'anenne  somme  n*a  été  portée  de  ce  chef  en 

décompte  ;  qne,  dans  ces  conditions,  Tinderanité  de  1  franc  allouée  à  Pen- 

Cieprenenr  par  Farrêté  attaqué  n'est  pas  exagérée  et  doit  être  maiote&ne  ; 

XII.  {Chef  A'). —  En  ce  qui  k)uehe  Vindemniié  allouée  pour  enBa- 

blement  de  Faqueduc.  —  Considérant  que,  par  sa  lettre  en  date  du 

13  septembre  1895,  Tentrepreneor  a  signalé  à  la  ville  r^nsablement  de 

raqnednc  qn'fl  attribuait  à  un  cas  de  force  majeure  eit  Ta  invitée  à  vérifier 

868  all^tions;  que  la  ville  ayant  négligé  de  prooéder  à  cette  vérificatioo, 

n'est  pas  fondée  à  soutenir  aujourd'hui  que  renlèvBraent  de  ces  dépôts  ne 

doit  pas  lui  incomber  ; 

Mais  considérant,  d^une  part,  qu'il  a  été  constaté  par  la  présente  déci- 
lioii  qne  faqneduc  contient  encore  des  détritus  provenant  de  lexécotion 
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des  maçonneries^  dont  l'enlèvement  était  à  la  charge  de  rentieprenear; 
qn'il  résulte  d'antre  part,  de  l'instmction  qne,  sur  une  partie  notabkâe 
la  longnenr  indiquée  par  le  sienr  Bénière  comme  ensablée,  les  dépote  ont 
été  insignifiants  par  suite  du  défaut  d'écoulement  des  eaux;  qu'il  soit  de 
là  qne  le  cube  admis  par  le  conseil  de  préfecture  est  exagéré  et  qu'il  sera 
fait  une  exacte  évaluation  de  l'indemnité  due  à  l'entrepreneur  en  1&  fixant 
à  1.889  fr.  55; 

XIII  {Chef  XI).  —  En  ce  qui  touche  la  plus-value  allouée  pour  le 
terrassement  de  l'aqueduc  de  décharge  au  point  22  kilom,  112.  - 
Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  32  des  clauses  et  conditionB  géné- 
rales, la  ville  avait  le  droit  d'augmenter  sans  indemnité  le  cube  des  ter- 
rassements prévus  au  détail  estimatif  jusqu'à  concurrence  d'un  quait; 

Considérant  que  le  sieur  Bénière  n'a  pas  justifié  que  les  terraBsementi 
nécessités  par  le  travail  supplémentaire  qui  lui  était  commandé  fnnent 
exécutés  dans  un  terrain  différent  de  celui  que  traversait  l'acquednc  prin- 
cipal ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  fixation  d'un  prix  uonTon 
et  que  la  ville  est  fondée  à  soutenir  que  l'entrepreneur  n'a  droit,  en 
dehors  du  prix  porté  au  décompte  et  calculé  conformément  au  n^  15  deU 
série,  qu'à  une  somme  de  1  fr.  76  pour  rectification  d'une  erreur  de 
métré  ; 

XIV.  [Chef  XI/). —  En  ce  qui  touche  t indemnité  allouée  pour  les 
dégâts  occasionnés  par  Vorage  du  19  juin  1895.  —  Considérant  qne 
l'entrepreneur  a  signalé  à  la  ville  dans  le  délai  de  10  jours,  imparti  par 
Tarticle  28  des  clauses  et  conditions  générales,  les  dégâts  qui  lui  avaient 
été  causés  par  l'orage  ;  que  la  ville,  sans  contester  que  cet  événement  eût 
un  caractère  de  force  majeure,  s'est  bornée  à  déclarer,  après  avoir  bà 
visiter  les  chantiers,  que  la  demande  d'une  indemnité  de  400  francs  for- 
mulée par  l'entrepreneur  était  exagérée  et  lui  a  fait  offre  d'une  soDune  de 
50  francs  ;  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  d'alloaeri 
l'entrepreneur  la  somme  de  225  francs  et  de  réduire  à  ce  chiffre  Findem- 
nité  accordée  par  le  conseil  de  préfecture. 

XV.  {Chef  XIll),  —  En  ce  qui  touche  Vindetnnité  allouée  pour  lo- 
cation d'une  pompe  et  d*un  matériel  d^extraction  au  puits  »•  8  rfi 
souterrain  n""  2.  —  Considérant  que  la  ville  ne  justifie  pas  qne  les  tra- 
vaux de  ce  souterrain  auraient  dû  être  terminés  avant  la  fin  de  la  campagne 
de  1894  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  reprise  des  travaux,  en  189^. 
l'entrepreneur  a  trouvé  la  galerie  envahie  par  les  eaux  et  qne  c  est  pir 
suite  du  retard,  apporté  par  l'ingénieur  à  en  assurer  l'évacuation,  qa'noe 
partie  du  matériel  a  été  inutilisée  pendant  près  de  six  mois  ;  que,  dans  os 
conditions,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander  la  suppresaion  de  Tindea- 
nité  allouée,  dont  elle  ne  conteste  d'ailleurs  pas  le  montant. 

XVI.  {Chef  A  VII).  —  En  ce  qui  touche  V indemnité  allouée  porr 
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suppressions  des  drains  en  tuyaux  de  ciment.  —  Considérant  qu'il 
résnite  de  la  présente  décision  (chef  ô^),  que  la  suppression  des  drains 
prévus  à  l'article  12  du  devis  est  imputable  à  la  ville  qui,  par  suite, 
n'est  pas  fondée  à  contester  le  principe  du  droit  de  l'entrepreneur  à  une 
indemnité  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  que  l'indemnité  allouée  est  exa- 
gérée ;  que  le  travail  supprimé  valant,  aux  prix  de  la  série,  7,546  francs 
le  manque  à  gagner  ne  doit  être  calculé  qu'à  10  pour  100  de  cette  somme, 
soit  754  fr.  60  et  qu'il  y  a  lieu  de  ramener  à  ce  chiffre  l'indemnité  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

XVII.  {Chef  XX).  —  En  ce  qui  touche  les  moellons  de  la  carrière 
de  Fraliynes.  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
de  l'expertise  que  l'emploi  de  ces  moellons  provenant  d'une  carrière  non 
prévue  au  devis  a  été  autorisé  par  l'ingénieur  et  que  ce  dernier  a  compté 
les  maçonneries  en  moellons  de  Fralignes  au  prix  n^  62  de  la  série  ;  que, 
dans  ces  conditions,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  la  somme, 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  ce  travail  et  calculée  d'après  le 
prix  n»  62,  doit  être  réduite  ; 

...XVIII.  En  ce  qui  touche  les  intérêts, —  Considérant  qu'il  est  établi 
par  l'instruction  et  notamment  par  le  procès-verbal  de  constat  que,  dans 
les  conditions  où  la  ville  a  fait  procéder  aux  essais,  d'abord  de  la  conduite, 
puis  du  réservoir,  la  mise  en  eau  de  l'aqueduc  ne  constitue  pas  une  prise 
de  possession  et  ne  peut  tenir  lieu  de  réception  provisoire  ;  qu'il  résulte  de 
la  présente  décision  que  la  ville  a  relevé  à  bon  droit  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur de  nombreuses  malfaçons,  dont  la  réparation  s'imposait  avant 
que  l'ouvrage  fut  en  état  de  réception  ; 

Considérant  que,  la  ville  soutient,  sans  être  contredite  sur  ce  point  par 
le  sieur  Bénière,  que  c'est  seulement  le  1^*^  janvier  1899  que  les  travaux 
ont  été  mis  par  elle  en  état  d'utilisation  ; 

Considérant  que  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  fixer  au  l***^  janvier 
1899  la  date  de  la  réception  définitive  et  d'allouer  à  l'entrepreneur,  par 
application  de  l'article  49  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  les 
intérêts,  à  partir  du  l*"^  avril  1809,  sur  toutes  les  sommes  qui  lui  restaient 
dues  à  cette  époque;...  (L'entrepreneur  paiera  à  la  ville  de  Troyes  la 
somme  de  11.100  francs^  comprenant  les  indemnités  suivantes  :  pour 
iDBuffisance  des  dimensions  intérieures  de  l'aqueduc,  800  francs;  pour 
défaut  de  nivellement  du  radier,  9.000  fi-ancs  ;  pour  réfection  d'enduits 
et  de  ehapes,  700  francs  ;  pour  ragrément  de  la  voûte,  500  francs  ;  pour 
nettoyage  de  l'aqueduc,  100  francs.  Les  sommes  allouées  à  Pentrepreneur 
par  le  conseil  de  préfecture,  pour  les  chefs  énoncés  ci-dessous,  sont  réduites 
de  104.891  fr.  69  et  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  pour  éboulements,  89.563  fr.  04; 
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pour  gêne  dana  rexécotiim  de  la  maçoaiifirie;,  1.^3  £r.  6ô  ipcHurgteàB 
Texëcotioa  des  eadiiita,  4.699  fr.  86;  pour  wHiblmMBi  d*  l'w^ieke, 
l.dd9  fr.  55  ;  po«r  déblaie  de  Taquednc  de  déchasçe»  1  fr.  76  ;  |od dé- 
gAi»  A^wmg^  225  francs  ;  poor  loceAion  de  maiéri^  2i8  teace;  yoe 
sappression  des  drains,  '254  fr.  GO  ;  pourerrearseb  omisalone,  8.029  (lIS; 
pour  emploi  de    moellona  de  FraUgnes,  17.6dl  fr.  18;  ponr  foonittR 
du  matériel  «k  d'oaviien^  3.007  fr.  89.  En  oonaéqnesce  éàt  la  fmiiiinw 
tion  pronencée  as  profii  de  la  ville  et  dee  letiaBcbemente  opoée  rar  ki 
indeoêiiitéa  ailoaéee  au  eienr  Bénière»  la  somme  %«  la  viJUe  dememe  on- 
damnée  à  payer  à  Fentrqmnear,  sauf  impaUticm  dca  aoami|teB  Rçm,  ea 
fixée  à  70.112  fr.  20.  La  somme  restant  due  à  TentiepieBeBr  potei 
ioAéiéte  à  son  profii  à  partir  du  1^  avril  1899  ;  ces  intéEèta  aenmt  cB|ii- 
lîeée  les  4  mai  1901  et  20  mai  1908  pow  porter  eax-mémea  iatértU-,... 
Arrêté  réformé  en  ce  qa'il  a  de  oontiaiie  à  la  présente  déciaifiii;  rqcidi 
smrpliu  dee  conclneioiia  de  la  vflleet  dn  eîemr  Bénièra  ;  dépeaa  k  la  cheige 
du  siem:  Bénière). 


(N^  243) 

[19  mai  1905] 

Travaux  publics  amimunaux.  —  Marché  à  forfaiL  —  Décompte- 
Clauses  ei  conditions  générales  du  16  février  18».  —  Délai  te 
réclamations»  (Siear  HennelKqae). 

Art,  4»/.  —  Lorsque  le  maître  de  f ouvrage  a  notifié  ie  décewifli 
à  r entrepreneur^  indiquant  simplement  ses  prétentions  sans  pro- 
duire aucune  pièce^  ni  justifications  nécessaires  pour  permettrtft 
rentrepreneur  de  motiver  ses  réclamations^  cette  noti/œati<m  nf 
fait  pas  courir  le  délai  imparti  à  peine  de  déchéance  pour  formu- 
ler les  réclamations  par  Carticle  ai  des  clauses  et  conditions §é' 
nérales. 

L'article  à î  précité  est-il  applicable  aux  marchés  forfHitavn^ 
—  Résultat  négatif. 


GooflidéraDt  qn^il  résulte  de  rinstraetioB^  et  qu'il  ]i*eaa  dL'aîUesB  pe 
contesté,  que  reotreprise  Hennebîqve  était  régie  par  le  cmhier  < 
et  oonditioDS  géoéralee  annexé  à  Tarrété  do  16  février  1892,  et  n^ 

à  larticle  41  aux  termes  daqoel  renti^eneiir  doit,  dam  lea  ^ 

joars  de  la  psésentatîon  do  décompte,  à  peine  de  dédiéance,  fonBakr  m 
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b; fie  k  WÊfutké  ixL  wyiéiMiÉ», Uen. fia&  larfMteiie, 
nte  ^Mt  ]n&noiaBH>«ûi  am  imnriptioM  d*  l'arlide  41  préràié  ;  %o*«b 
eflét,  OB  àksçnmtààVA  tartà  gmétnim  9à  dMolms,  et  s'apyikiBeaiau  lédir 
mations  de  toate  natare  que  les  entrepreneurs  pemTent  ék^v  pair  dea 
fâîÉirdatiâi  à  kor  entnprÎBe  ; 

ChnsiiéiflMit  qu'il  i^ésvltft  de  rioatnKtbii  qae  k  4éca0i|te  a  éhé  Mtifié 
as  apiénnCMiiéii  nearHconeMqiM  k  1&  déœaifcrt  190e  ; 

Mak  ooDfliééniat  qon  k^écempia  se  bornak  à  kdâfMr  ka  pféfcflBtkna 
de  k  vilk  é»  ClifttnlkraiilÉ>  «s'il  m'était  Mconp^né  d'aaQwaa  pîèw,  ni 
d'ainue  jastîficattka  néoMaaise  paor  permettre  an  raqii<irMBÉ  de  meèiver 
BH  léckmatîoDa;  que»  dans  om  oottditkpg,  kdîAa  netifinstioa  B*a  pas  ea 
IMor  effet  die  faiie  casiir  k  déki  iafiarli  par  Taartiek  41  ptéctté  ;  yn»^ 
(Ma  ki%  e'etÉ  à  tort  qw  k  «■oaeîl  de  piééeetMatt  rejeté,  eaouoa  inseea- 
vable,  k  demand»  jnfiâeqg  Heaaebi^ae; 

Coondémit  q«e  TafEaue  n'étasipaa  en  étaty  il  7  a  Uea  et  rentefer  ka 
paotiea  devant  k  ce— tt  de  pcéfectare  poni  7  être  etataè  ee  qu'il  iw^^ 
tinadra  (Arrêté  aasalé  ;  lea  parties  sont  lemvojées  dlevBiit  k  ooaasfl  de 
préfecture  de  k  Vkaiie  pour  j  être  déeîdé^  ea  qu'il  nppartkndra  sar  k 
réclamation  du  sieur  Hennebiqne;  la  ville  de  Ohâtellerault  est  condamnée 
aux  dépens. 


(N^  244) 

[19  mai  1?05] 

Travaux  publics  communaux,  —  Dommages.  —  Dérivation  defeaux 
d'une  rivière  et  déversement  d'égouts  dans  ta  même  rivière.  (Sieur 
Barbier). 

La  dérivation  d'un  cours  éteau  et  le  déversement  dans  son  lit 
(Vun  collecteur  ouvrent  un  droit  à  indemnité  au  profit  Sun  rive- 
rain auquel  les  travaux  portent  préjudice  ; 


Ck>iiBidér8Dt  qu'il  réndte  «k  l*ketraetkn,  uAtaBineat  du  rapport  d'^x- 
pcstise  dressé  eu  exécatka  de  k  déassoa  avant  dire  dmty  que  ka  travaux 
de  la  Tilkde  Basrg  n'ont  camé  au  aequérHut,  en  œ  q«i  toecfae  rabaisse- 
zneBt  du  plan  d'ean  de  k  ScTasenae,  aiicm  daennage  dont  il  hn  aoit  dû 
lépnratkn  ;  qu'en  effet,  si  k  lit  de  k  rivière  a  été  crensé»  ert  approfandts- 
Bernent,  étant  donné  k  cote  élevée  des  prc^riélés  du  aâenr  Barbkr,  et  si 
Ton  tient  compte  du  niveau  normal  du  cours  d'eau,  depuk  la  sappression 
da  la  retenue  des  BianchisBeries  à  kqueOekreqoécanb  n'avait  anenu  droit, 
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n*a  apporté  ancnn  noavel  obstacle  à  rirrigation  deadites  propriétés  ;  qoe 
d*aatre  part,  en  oe  qui  concerne  le  redressement  da  lit  de  la  rivière,  ki 
travaux  dont  s*agit,  ont  plutôt  amélioré  qu'aggravé  la  situation  des  ter- 
rains du  sieur  Barbier  ; 

Mais  considérant  quUI  résulte  du  rapport  d'expertise  ci-dessus  visé  que 
la  dérivation  d'une  partie  de  la  Reyssonze,  par  la  ville  de  Bourg,  et  le 
déversement  dans  cette  rivière,  des  eaux  de  l'égout  collecteur,  ont  caoaé 
au  requérant  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  et  dont  il  il  sera 
fait  une  exacte  évaluation  en  lui  allouant  une  indemnité  de  500  franca;... 
(La  ville  de  Bourg  paiera  au  sieur  Barbier  une  indemnité  de  500  francs 
avec  intérêts,  au  taux  légale  à  compter  du  17  juin  1899.  Ces  intérêts 
seront  eux-mêmes  capitalisés  pour  porter  intérêts,  au  taux  légal,  à  compter 
des  10  juin  1901,  16  janvier  1908  et  15  novembre  1904;  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  y  compris  les  frais  d'expertise  et  ceux  de 
vérification  lesquels  sont  liquidés  en  faveur  du  sieur  Paget-Desoombes,  à 
la  somme  de  654  fr.  35,  seront  supportés,  pour  moitié,  par  chacune  des 
parties  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté;  expédition  de 
la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  de  Tlntérieur. 


(N^  245) 

ri 9  mai  1905] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Exposition  universelle.  —  Com- 
pagnie concessionnaire  des  omnibus  (Ministre  du  Commerce). 
La  Compagnie  des  omnibus  est  fondée  à  demander  à  VEtai  la 
réparation  du  préjudice  subi  par  elle  à  raison  du  déplacement  des 
voies  qui  lui  a  été  imposé  pour  l'exécution  des  travaux  de  V Expo- 
sition universelle  . 

VEtat  ne  saurait  opposer  aux  réclamations  delà  Compagniela 
disposition  du  cahiei^  des  charges  d'après  laquelle  la  Compagnie 
ne  peut  être  admise  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  du 
trouble  et  des  interruptions  de  service  qui  pourraient  résulter  soù 
de  mesures  temporaires  d'ordre  ou  de  police^  soit  de  travaux  exé- 
cutés sur  la  voie  publique,  tant  par  l'Administration  que  par  les 
Compagnies  ou  les  particuliers  régulièrement  autorisés.  Ces  dis- 
positions, dans  la  commune  intention  des  parties^  n'ont  eu  en  vue 
que  les  travaux  entrepiHs  dans  V intérêt  de  la  voirie,  et  ceux  de  ca- 
nalisation qui  empruntent  les  voies  publiques  . 

Toutefois,  pour  le  calcul  de  Vindemnité^  il  n'y  a  pas   lieu  de 
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tenir  compte  des  frais  de  déplacement  des  voies  nécessité  par  la 
construction  du  pont  Alexandre  Ul  et  son  raccordement  avec  les 
voies  environnantes^  en  tant  que  ces  travaux  constituent  une  amé- 
lioration de  la  voirie  de  Paris  et  auraient  été  entrepris  indépen-- 
damment  de  P Exposition  et  dans  les  conditions  ordinaires. 

Mais  il  doit  être  tenu  compte  des  économies  réalisées  par  la 
Compagnie^  sur  les  frais  d'exploitation^  à  raison  du  déplacement 
des  voies  et  des  conditions  nouvelles  de  Vinstallatioii. 

Plus-value.  Compensation.  —  Leshénéflces  réalisés  par  la  Com- 
pagnie par  suite  de  V augmentation  du  trafic  pendant  la  durée  de 
l'Exposition^  peifvent'ils  être  compensés  avec  V indemnité  allouée 
à  la  Compagnie  ?  —  Résultat  négatif.  —  La  plus-value  n'est  pas 
directe  (*). 


{*)  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  Saint-Paul,  a  présenté  les  observa- 
tions suivantes  : 

«  Messieurs,  la  Compagnie  gt'*nérale  des  omnibus  a  subi  dejmis  quelques  années 
des  épreuves  répétées  ;  elle  a  vu  uno  partie  de  ses  services  do  transports  inter- 
rompus ou  désorgiinisés  par  les  importants  travaux  publics  dont  Paris  a  été  le 
théi\tre.  Récemment,  vous  avez  été  appelés  à  statuer  sur  un  recours  de  cette 
Com]>agnie  relatif  aux  demandes  d'indemnité  formées  par  elle,  à  raison  du  trouble 
apporté  à  son  exi)loitation  i)ar  les  travaux,  du  Métropolitain.  Aujourd'hui,  c'est 
rExj)Osition  universelle  de  1900  qui  est  en  cause. 

«  On  sait  que  la  Com]>agnie  générale  exploite  sur  les  quais  de  la  Seine  deux 
lignes  de  tramways  dont  elle  est  concessionnaire:  l'une  du  Louvre  à  Sèvres  sur 
la  rive  droite,  l'autre  de  la  Bastille  à  la  Porte  Rai)p.  en  i)artie  sur  la  rive  gauche. 

■  Dès  les  premiers  travaux  de  l'Exposition,  les  voies  de  ces  tramways  ont  dû 
être  déplacées,  notamment  par  suite  ae  l'occupation  du  Cours-la-Ileinè  et  de  la 
construction  du  pont  Alexandre  III.  Ces  déviations,  cpii  ont  été  imposées  à  la 
Compagnie  à  plus  d'une  rei^rise  jusqu'après  la  clôture  de  l'Exposition,  ont  en- 
traine des  dépenses  fort  élevées,  auxquelles  elle  a  fait  face,  mais  dont  elle  s'était 
resserve  de  demander  le  remboursement  à  l'Etat.  L'accord  n'ayant  pu  s'établir, 
l«î  litige  a  été  porté  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seiiîe,  qui  n'a  eu  jus- 
ci  u'ici  que  des  mesures  d'instruction  à  ordonner  ;  toutefois,  les  arrêtes,  ])ar  lesquels 
il  a  renvoyé  à  des  experts  l'examen  des  réclamations  de  la  Compagnie,  ne  sont 
pas  pureinent  préparatoires  ;  ils  i)réjugent  le  fond,  en  ce  (juMls  reconnaissent,  dès 
maintenant,  un  droit  à  indemnité  en  faveu»-  de  la  com])agnie,  si  l'existence  des 
dommages  allégués  est  établie  ])ar  l'expertise,  et  aussi  en  ce  qu'ils  définissent 
la  mission  des  experts,  de  telle  sorte  qu'un  certain  nombre  d'éléments  de  préju- 
dice sont,  d'ores  et  déjà,  admis  comme  susceptibles  d'entrer  en  compte  dans  la 
fixation  de  l'indemnité,  tandis  que  d'autres  en  sont  exclus. 

«  La  recevabilité  des  recours  introduits  par  le  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Indiisirie  et  par  le  ministre  des  Travaux  publics  n'est  don-c  pas  douteuse  ;  elle 
Fi 'est  d'ailleurs  contestée  par  i»ersonne;  les  parties  s'accordent  au  contraire  à 
vous  demander  de  résoudre  sans  plus  tarder  les  difficultés  pendantes.  11  ne  res 
t43ra  ensuite  qu'à  statuer  sur  les  évaluations  des  experts  et  à  arrêter,  s'il  y  a  lieu, 
It"  niontant  des  dommages-intérêts. 

La  première  question  soulevée  par  les  recours  est  celle  de  savoir  si  la  Com- 
j>aynie  générale  est  fondt'e,  en  principe,  à  réclamer  une  réparation  (quelconque, 
«511  remboursement  des  frais  nécessités  par  le  déplacement,  les  modifications  et 
le  rétablissement  de  ses  lignes  de  tramways.  Pour  lui  dénier  ce  droit,  l'Etat 
îiivoque  à  la  fois  le  caractère  pn'caire  et  révocable  de  toute  concession  accordée 
t^iir  le  domaine  public,  et  les  dispositions  expresses  du  cahier  des  charges  qui 
rc^git  la  concession  instituée  en  1854  au  profit  du  sieur  Loubat,  auquel  la  Com- 
p»siguie  générale  se  trouve  actuellement  substituée. 

tt  Aux  termes  de  l'article  30  de  ce  cahier  de.«  charges  :  «  Comme  toutes  les 
ce    concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  présente  concession  est  toujours 
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•  révocable,  sans  mdèmnîté,  en  toat  on  en  partia,  ayaat  le  tenue  fixé  pour  sa 
<  durée  par  l'artiele  lô  •.  Dèa  Jora»  dii  rÂdaiiaiBtraitM>&^  si  rautocite  de  ^i 
émane  la  concession  ])eQt  à  tonte  épo<|ue  la  révoqner  en  tout  ou  en  partie,  saoN 
iadennité,  à  plu  forte  raisao  lui  est-il  peffoûs  d'oBiTaser  an  eencessbomaiTCles 
conséquences  onéreuses  ou  donunageablea  d'un  travail  public,  d'nnfi  enti^firise 
d'intérêt  pènéral,  qui  n'apporte  à  son  exploitation  qu'une  gène  passagère  on  un 
ssrerott  m  dt^peanea^  cfaoaaa  Bnoiaa  graTes  qu'use  suppvBSHÎaQ  pure  et  simple. 
L'Etat  se  prévaut  également  des  clauses  insérées  dans  les  art  19  et  iO  du 
nihier  des  charges  qui  refusent  tout  droit  à  indemnitéauconcessioanaire  en  cas 
de  trouble  ou  d'iatarruption  des  services  pouvaai  xvsiilter  de  tr^vaKx  esécalés 
sur  la  voie  publique,  ou  de  toute  autre  cause  tenant  an  libre  usage  de  cette  voie, 
et  qui  mettenl  à  sa  charge  le  rétablissement  des  comnunieatioiis  en  dèplacaiit 
momentanénieat,  s'il  le  faat,  les  voies  ifUerceptêes. 

«  Cette  thèse  a  été  déjà  soutenue  devant  vous«,  Messieurs,  et,  ]iar  des  arr^  n- 
cents,  vous  avez  fixé  Tinterprétation  dn  cahier  des  charge»  rfe  1854,  et  doss*'- 
au,  principe  de  la  précarité  des  concesajoa»  aime  le  domaiae  fubite  sa  vérittbW 

Portée.  Dans  une  première  décision,  vous  n'avez  i>as  admis  qu'il  fut  loisible  à 
Administration  do  révoquer  les  concessions  de  cette  nature  d'une  farots  vbi- 
traire  :  à  défaut  d'une  clause  expresse,  vqus  avez  jugé  iiue  la  précarité  des  auto- 
risations sur  le  domaine  public  n'existe  que  dans  l'intérêt  même  du  domaine  sur 
lequel  elles  ont  été  accordées;  qu'ainsi  une  Com^jagnie  de  chemin  de  fer  n'était 
j)as  fondée  à  se  pn» valoir  du  caractère  précaire  d'une  cimcessîon  fafte  à  an  parti- 
culier pour  se  refuser  à  réj^arer  le  dommage  qui  au  rai  tété  la  ronséipieiioe  directe 
de  l'exécution  de  ses  travaux.  (Compagnie  d'i^rléans  c  Français,  19  mars  1901 
Dans  l'instance  actuetle,  on  ne  saurait  c(Asidi'rer  fart.  âO  du  caixier  en 
charges  comme  constituant  la  clause  expresse  à.  laquelle  il  est  fait  alliision  dkiK 
ParrêU*  précité  ;  c^t  article,  qui  ne  vise  que  le  retrait  de  la  concessîoo,  et  noa 
les  sujétions  imposées  an  concessionnaire  du  fait  de  la  déviatiaii  des  'voies  de 
tram^^'ays.  est  donc  étranger  aux  circonstances  de  la  cause.  Au  surplus,  abus 
même  ^u'il  s'agirait  de  la  révocation  de  tout  ou  partie  de  la  concesstoa,  'd  mt 
pourrait  trooner  aou  application  que  si  une  semb&bfe  mesure  était  motivée  par 
rintérèt  même  du  domaine  public,  en  vue  d'assoier  une  meilleure  ntiliaatioa  et 
la  voie  publique  «pii  forme  l'assiette  de  la  ligne  exploitée;  or. ce  n'est  eertaine- 
ment  pas  dans  mi  intérêt  de  voirie  que  les  tjavaux  de  l'Exposition  dé  1980  ont 
été  entrepris. 

a  Quant  aux  dispositions  coatenaes  dans  les  art.  19  et  âtt  du  cahier  tiea  diazgcs 
de  i8ri4,  nous  avons  eu  Toccasion  d'en  préciser  Texacte  sîgniQcaiiâiu  lors  de 
FaAkire  des  travaux  du  Méiropolitain.  Sans  revenir  sur  un  débat  <{aî  ae»  poar 
sanction  votre  d4''cisioa  du  3  févr.  L905.  |<^UMaiMnie  des  omaibua  c»  VUÎe  dr 
Paris,  p.  621  ,voy.  les  conclusii^ns  de  M.  Saiat-Psuil)«.  noua  vaj/ipelleroiiâ  aeole- 
ment  la  doctrine  qui  ai>revalu:  Les  seuls  travaux»  les  seules  cauaes  dlnterra^tka 
ou  dû  trouble  des  services  que  la  Compagnie  concessionnaife  pui.sse  être  Ufaa* 
de  supporter  sans  indemnité,  diaprés  la  commune  iaieulion  des  [parties  coatnc» 
tantes,  sont  ceux  <iui  se  rapportent  à  l'entretieB,  à  TutUisaiioa  ou  à  la  eaaacKia- 
tioa  (le  la  voie  puldique,  conformément  à  sa  destiaatioa  normale,  tels  4|ae  la 
construction  ou  la  réparation  des  égoats,  Poavertnre  de  bmacàées  cour  le^  caa» 
lisations  d'eau,  de  gaz^  d'électricité  Aucua  intérêt  de  serte  natare  n'flw nt  iaiMor 
aujourd'hui  pajr  l'Etat,  comme  ayant  motivé  l'obligation  pour  la  Coiopagnie deC- 
fectuer  les  déviations  des  voies  doat  elle  a  8up|K)irtê  les  frai:»,  naos  eMûaoM 
que  cV.st  avec  raison  que  les  eouseil  de  i)ré£ecture  de  la  Seine  a  retonanle  droil 
(te  la  (Compagnie  au  remboursement  de  ces  dépenses,,  partout  oô.  eDas  oat  été  fai 
conséquence  directe  des  travaux  de  l'Exposition. 

((  Cette  solution  étant  admise,  il  faut  alors  se  pranoaeer  aar  le»  conflmiosfr 
subsidiaires  prises  an  nam  de  l'Etat  en  ce  <^ué  coaosrne  la  détenaiDation  dr> 
éléments  de  l'indemnité  que  les  experts  ont  éte  chargés  d^èvaioer. 

«  Devant  les  premiers  juges,  rAdministraition  demandait  qn*on  luss&t  «« 
dehors  du  calcul  des  dommages-intèiéts  le  montant  des  frais  qu'aurait  entratoé^ 
pour  la  Compagnie,  de  toute  façon,  la  substitution  de  la  traction  méraniqiKàb 
traction  animale  ;  cette  l'éforme  depuis  longtemps  en  projet,  a  été.  dît-on.  n'^afi* 
sée  à  la  faveur  du  déplacement  des  voies  ;  elle  a  entraîné  remploi  de  raâs  pia« 
lourds,  d'engins  plus  puissants.  Il  y  a  là  une  source  de  dépenses  que  la  (>■»- 
paguie  devrait  en  tout  cas  conserver  à  sa  charge.  L'arrêté  du  Conseil  de  i»rv#« 
ture  a  donné,  sur  ce  point,  pleine  satisfaction  à  l'Etat,  puisque  déride  <ïw  •  te> 
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<  dépenses  que  les  experts  auront  à  déterminer  ne  sont  pas  celles  que  la  Ck>m- 

•  pagni»  ftFjmk  été  obogée  d»  faire  pour  éteMir  ses  voies  datis  les  eondUionsoù 
«  elles  se  trmiTaiest  qvand  Ito  mTmm  de  TEspositioa  e»  oat  raipoeé  les  nodifi- 

•  eatMMts  ». 

«  U  n'est  donc  pas  à  craindre  qxie  l'Etat  ait  à  rembourser  les  frais  îahéretits 
ua  changement  du  mode  de  traction  ;  la  C4ompagnie  déclare  d'aiHears  que  cette 
substitution  était  entièrement  effectuée  lors  des  premiers  travaux  de  PExpoeitkm; 
quoi  qu  il  en  soit,  ce  point  est  désormais  bors  de  conteste. 

«  Une  question  pins  délicate  s<>poae  an  aujetdes  déTÎatîons  de  voles  de  tram- 
ways qui  ont  été  nécessitées  par  ta  construction  du  pont  Aleiiandre  III.  L'Etat, 
se  fondant  sur  les  principes  de  droit  qu'on  lui  opposait  précédemment,  fait 
observer  qiie  les  charges  imposées  à  U  com pairie  pour  cet  objet  nlont  pas  eu 
une  cause  étrangère  à  Tintérét  de  la  voirie  ;  bien  qa  il  ait  édifié  à  roceaaion  èe 
r  Exposition  universelle,  le  pont  Alexandre  III  n*^n  constitue  pas  moins  une 
dôpendance  àe  la  vole  publique,  à  ramélioration  et  à  rembeUSssement  de  laquelle 
il  a  ((randcment  contribué  ;  en  tout  temps,  sa  construction  et  le  raccordement  de 
ses  accès  avec  les  voies  existantes»  eussent  obligé  la  Compagnie  générale  à  dévier 
les  ISgnes  de  tramway*  des  quais,  sans  qu'elle  pût,  aux  termes  de  son  cahi^iies 
charges,  réclamer  de  ce  chef  aucune  indemnité.  Les  experts  ne  devraient  donc 
pas  tenir  compte  de  cette  cause  spéciale  de  dépenses^ 

«  La  prétention  de  l'Etat  nous  paraît  ici  entièrement  justîftéè.  Sans  doute,  la 
n'^aUsation  du  grand  projet  d'édilîté  publique^  comprenant  rouvertnre  de  Tav-enue 
^Vlexandre  III,  r«'diftcation  des  deux  palais  qui  la  bordent,  et  la  construction  du 
pont  Boitamental,  a  été  hâtée  par  le  désir  de  la  faire  coïncider  avec  rExposition 
de  1900,  et  par  les  avantages  de  la  combinaison  inaiiici^re  qui  Ta  faciNI*«.  Nëaa- 
nmii»,  il  s'agît  de  travaux  qui,  par  lear  natare,  rentraient  datas  la  catégorie  da 
ee«z  dont  la  Compagnie  géBérale  étaôent  ternie  de  supporter  les  coaséqnenoea^ 
sans  pouvoir  réclamer  auc«n  dédommagement,  car  ils  se  rapportent  essentiel- 
lement à  raaiélioration  permanente  de  la  viabilité  vublN|«e.  Nows  estimoss  doac, 
eoctraireneat  à  œ  qui  a  été  jugé  par  te  conseil  de  préfecture,  que  les  tnàn  de 
<lêplaeeraenl  des  voies  de  tramii'aya,  en  taat  cfa'îls  onl  eu  pour  canae  la  cens- 
traciifm  du  pont  Alexandre  Ili.  ne  sauraient  être  compris  daits  le  cailcni  de  Pin- 
demnité  due  à  la  Compagnie.  Iji  ventiiatîon  de  la  part  de  dépenses,  afférente 
SI  eette  caatse  particulière,  sera  d^alUenrs  aisée  pour  les  experts,  grâce  aux  plana 
a«ji  ont  été  dressés,  et  oii  sont  rapportées  dTune  façon  distincte  les  ditferewtes 
Jéviatifms  corresi^ondant  nnx  phases  saccessrN'es  des  travaux.  11  est  pcissibJe 
qtte  les  dépenses  de  ce  r^nre  aient  été  accrues,  par  suite  de  la  coïncidence  des 
trsvanx  avec  les  préparatifs  de  TExposition,  à  raison  notamment  du  renchéris- 
netnent  des  nnilértau:x  et  de  la  nminKl'ceuvre  :  les  experts  nnroBt  à  tenir  nDnin4ie 
de  ees  eiroonatanees,  et  ils  évalueront  les  dépenses  dent  il  s'agit  cemnbe  si  elles 
avaient  été  effpctuées  en  temps  normal,  dans  les  cendttions  prévues  «a  cahier 
dea  charges  de  la  concession. 

a  n  nous  reste  :'i  examiner  les  conclusions  des  recours  ministériels  qui  ten- 
dent à  faire  compenser  jusqu'à  due  concurrence,  avec  le  chlflfre  de  rindt*maite  à 
arbitrer,  les  divers  éléments  de  plus-value  dont  la  Compagnie  générale  aurait 
t>ènèftcié . 

«  Ces  éléments  seraient  au  nombre  de  trois  :  !•  diminution  de  la  longueur  des 
lignes  en  service,  et  par  suite  économie  de  frais  d*expIoitation  ;  i*  diminution  des 
frais  d'usure  des  rails  et  des  dépenses  d'entretien  dru  pavage  due  à  ce  q[ae  les 
voies  déplacées  ont  été  établies  sur  des  parties  de  la  chaussée  non  livrée  à  ht 
oîrculalion  générale  ;  S"  plus-value  provenant  de  faugroentation  de  trafic  ame- 
née par  l'Exposition. 

«  Sur  le^  aeux  premiers  points,  nous  admettons  mie  s'il  riait  reconnu,  au 
ronrs  de  Texportîse,  que  les  déplacements  des  voies  de  tramways  aar  rhacnne 
4ien  rives  de  ta.  Seine  ont  eu  pour  résultat  une  diminution  des  dé))en9e9  d*exploê- 
ration,  on  devrait  en  faire  état  dans  Tévaluation  de  l'indemnité  ;  r  est  aux  experts 
qu'il  appartiendra  de  reiever  toutes  les  circonstances  de  ce  genre,  propres  à 
exercer  une  inflnence  sur  le  montant  des  dommages,  dans  un  sens  ou  dans 
Tantre  ;  car  il  est  équitable  qn'il  soit  tenu  compte,  en  faveur  de  la  t'^ompagnie 
.    ,     ,      ,  ■  -nsdef     •  .-...-.-.. . .-- 


I^nérale,  des  augmentations  (te  frais  (|ne  ces  mêmes  déviations  ont  pn  i 
lier,  par  suite,  notamment  de  l'établissement  de  fortes  rainf>es  ou  de  courbes 
aicrentuéfts,  sous    le  pont  Alexandre  III  et  le  Trocadéro,    pendant  la  durée  de 
l'Exposition. 

«  Qnant  à  la  plus-value  qui  serait  n^sultée  ponr  la  Compagnie,  de  Faav^en- 
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talion  générale  du  trafic  et  de  raccroissoment  des  recettes,  noos  ne  i>enson8pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  la  compenser  avec  les  dommages-intérêts  à  évaluer. 

«  D'abord,  au  dire  de  la  Compagnie  générale  (et  sur  ce  point,  ses  all»*gations 
sont  corroborées  par  des  documents  qui  paraissent  probants).  Taccr  jissement 
du  nombre  des  voyageurs  en  11X)1,  n'aurait  pas  eu  pour  conséquence  une  élt^'a- 
tion  corrélative  de*s  bénéfices  ;  il  se  serait  même  traduit  par  une  perte,  à  cause 
de  l'augmonlation  considérable  des  frais  généraux  que  la  (^omi>agnie  a  eu  à  sabir, 
j)ar  suite  du  rehaussement  du  ])rix  des  fourrages,  des  augmentations  de  salaires 
et  indemnités  allouées  au  personnel,  de  la  cherté  des  loyers  j>our  les  écuries 
8U})i)lénientaires,  etc. 

a  Les  experts  auraient  pu,  sans  doute,  faire  la  lumière  sur  ces  questions  de 
fait  :  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  leur  en  donner  mission,  parce  (juil 
y  a  un  motif  de  droit  qui  s'oppose,  ici,  à  ce  que  la  compensation  soit  admise: 
c'est  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  plus-value  directe,  au  sens  que  la  jurisprudence 
attache  à  cette  exi)ression. 

«  Kn  admettant  qu'il  y  ait  eu  pour  la  Compjagnie  augmentation  de  bcnéficeîi 
pendant  l'Exposition,  c'était  une  plus-value  générale,  commune  à  toutes  les  indus- 
trios  de  transport  ou  autres,  non  limitée  aux  a))ords  de  TExposition.  ni  même 
au  territoire  cfe  la  capitale  ;  il  serait  peu  équitable  que  la  Compagnie  des  omni- 
bus eût  seule  à  payer  le  prix  de  ces  avantages,  sous  forme  de  compensation  aver 
une  partie  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  en  réparation  des  dommages  qu'elle  a 
subis  par  suite  de  l'exécution  des  travaux. 

«  Nous  concluons  donc  à  la  confirmation  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture, 
en  tant  qu'ils  ont  reconnu  un  droit  à  une  indemnité  en  faveur  de  la  uonipaj:rnie 
générale  des  omnibus,  et  à  leur  réformalion,  en  ce  qui  concerne  la  mission  des 
experts  et  à  la  détermination  des  éléments  de  l'indemnité,  sur  les  divers  points 
où  nous  avons  été  amené,  au  cours  de  nos  observations,  à  proposer  au  Conseil 
dos  solutions  difi'érentes  de  celles  (fui  ont  prévalu  en  première  instance  ». 

L'arrêt  ci-dessus  rapporté,  conforme  aux  conclusions  de  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement,  s'inspire  des  mêmes  principes  que  ceux  oui  ont  servi  de  base  à 
la  précédente  dérision  du  8  févr.  19()5,  dans  l'instance  relative  aux  dommages 
causf's  à  la  C»«  gi«  des  omnibus  par  les  travaux  du  Métropolitain.  On  aurait  tort 
(le  voir  une  dérogation  à  ces  principes,  une  atténuation  de  la  jurisprudence, 
dans  la  disposition  du  présent  arrêt  qui  exclut  des  éléments  de  rindemnito,  le 
préjudice  éprouvé  par  la  (^«^  g'*  du  chef  des  travaux  de  construction  du  pont 
Alexandre  IIl.  Bien  que  concomitants  avec  ceux  de  l'Exposition,  qui  ont  pu 
contribuer  à  les  bâter,  ces  travaux  n'en  ont  pas  moins  eu  un  objet  nettement 
distinct,  et  on  ne  saurait  admettre  qu'ils  fussent  comme  l'aménagement  d'une 
exposition  ou  la  construction  d'un  chemin  de  fer  souterrain,  étrangers  à  rintérêt 
de  la  voirie  elle-même.  Entreiu'is  à  toute  é])oque,  en  temps  normal,  auraient-ils 
pu  faire  naître  à  raison  de  troubles  apportés  aux  services  delà  Compagnie  géné- 
rale un  droit  à  indemnité  au  i)rofil  île  rette  Compagnie?  Telle  était  la  questi««n 
ciui  se  posait  devant  le  (Conseil  d'Etat.  11  l'a  résolue  négativement  par  apidiraîion 
(les  clauses  contractuelles  qui  lient  les  parties  en  cause,  c'est-à-dire  du  cahier 
des  charges  originaire,  remontant  à  la  concession  Loubat  et  toujours  en  vigueur. 
L'art.  19  refuse  en  ell'et  au  concessionnaire  tout  droit  à  indemnité,  à  raison  du 
trouble  et  des  interruptions  de  service  qui  pourraient  résulter. . .  des  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique,  tant  ])ur  rAdministi*ation  que  par  les  compagnies 
ou  les  ]mrticuli('rs  régulièrement  autorisés  (V.  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement,  dans  l'affaire  jugée  le  3  févr.  1905). 

De  ce  que,  dans  son  arrêt  du  3  févr.  1905,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  h  ces 
di8i)Ositions  une  ])ortèe  restreinte,  de  faron  a  ne  pas  livrer  le  concessionnaire 
sans  d('^fense  à  toutes  les  entreprises  dont  la  voie  publique  pouiraitêtre  le  théâtre, 
même  les  jdus  étrangères  à  lintérêt  ou  au  bon  emploi  de  celle-ci,  et  de  ce  que, 
dans  cette  pensée,  il  a  fait  une  énumération  seulement  énonciative  des  ti-»vaux 
les  ])lus  usuels  visant  notamment  l'entretien  ou  la  réparation  de  la  chausst-e  ou 
la  pose  de  canalisation  dans  le  sol,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  concessionnaire  n^ 
l)uisso  être  tenu  de  supporter  également  sans  inaemnité  les  cousétiuences  oné- 
reuses de  certains  autres  travaux  rentrant  par  leur  nature  et  leur  objet  dansée 
qui  a  été  la  commune  intention  dos  j>arties  en  1854.  De  ce  nombre,  assurément, 
est  la  construction  d'un  ouvrage  déi)endant  de  la  voie  publique,  tel  qu'un  |«jnî 
qui  débouche  par  une  de  ses  extrémités  sur  la  chaussée  où  sont  établies  les  voies 
de  tramways...  La  déviation  temporaire  des  lignes  qui  n'a  pas  même  occasionné 
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Considérant  que  si  les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  tramways 
dont  la  Compagnie  générale  des  omnibus  est  aujourd'hui  bénéficiaire  lui 
interdisent  de  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  du  trouble  et  des  inter- 
ruptions de  service  qui  pourraient  résulter  de  travaux  exécutés  sur  la  voie 
publique  et  mettent  à  sa  charge  robligation  de  rétablir  provisoirement  les 
communications  en  déplaçant  ses  voies,  en  cas  d*interruption  des  voies 
ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  ces  dispositions 
dans  la  commune  intention  des  parties,  n*ont  eu  en  vue  que  les  travaux 
entrepris  dans  Tintérét  de  la  voirie  et  ceux  des  canalisations  qui  empruntent 
le  sol  des  voies  publiques  ;  qu*il  suit  de  là  que  la  Compagnie  est  fondée  à 
réclamer  une  indemnité  à  raison  des  déplacements  de  voies  qui  lui  ont  été 
imposés  par  l'exécution  des  travaux  de  TExpositiou  ;  qu^il  7  aura  lieu  tou- 
tefois, pour  le  calcul  et  en  déduction  de  cette  indemnité,  de  tenir  compte 
des  frais  de  déplacement  des  voies  qu'auraient  rendus  nécessaires  la  cons- 
truction du  pont  Alexandre  III  et  son  raccordement  aux  voies  avoisi- 
nantes,  si  ces  divers  travaux  qui  constituent  des  travaux  d'amélioration 
de  la  voirie  de  Paris  et  rentrent  ainsi  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ne 
peuvent  ouvrir  un  droit  à  indemnité  au  profit  des  concessionnaires  de 
tramways,  avaient  été  entrepris  indépendamment  de  l'Exposition  et  exé- 
cutés dans  les  conditions  ordinaires  des  travaux  prévus  aux  cahiers  des 
charges  ; 

Considérant  en  outre,  que  Tindemnité  due  par  l'Etat,  ne  doit  com- 
prendre que  la  réparation  du  préjudice  matériel  effectivement  subi  par  la 
Compagnie  ;  d'où  il  suit  que  si  cette  dernière  a,  comme  le  prétend  l'Etat, 
par  Teffet  môme  du  déplacement  de  ses  voies  et  des  conditions  nouvelles 
de  leur  installation,  réalisé  une  économie  sur  ses  frais  d'exploitation,  il 
doit  en  être  tenu  compte  dans  le  calcul  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  peut 
prétendre  ; 

Mais  considérant  que  les  bénéfices  que  la  Compagnie  a  pu  réaliser  par 


un  jour  d'interruption  complète  de  la  circulation  des  voitures,  constitue  une 
conséquence  normale  de  Pexécution  d*un  travail  de  voirie  proprement  dit,  et 
rentre  dès  lors  an  nombre  des  causes  de  trouble  que  le  concessionnaire  est  tenu, 
aux  termes  de  l'art.  19,  de  supporter  sans  indemnité.  Il  n'y  a  là  rien  de  contraire 
aux  dispositions  du  décret  du  6  août  1881,  rendu  nour  l'application  de  la  loi  du  11 
juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  L'obiet  de  ce  dernier  décret, 
d'ailleurs  postérieur  au  cahier  des  charges  en  vigueur  dans  l'espèce,  n'est  autre 
que  de  protéger  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  tramway  contre 
les  dommages  matériels  et  les  troubles  d'exploitation  pouvant  résulter  de  l'octroi 
d'une  autre  concession,  ou  de  la  constrution  d'une  voie  de  communication  ])ar 
terre  ou  par  eau,  telle  qu'une  route,  un  chemin  ou  un  canal,  traversant  une 
ligne  concédée,  ce  qui  peut  entraîner  un  ])réiudice  autrement  considérable  que 
le  simple  établissement  d'un  ouvrage  public  aux  abords  d'un  tramway  en 
exploitation.  A  supposer  aue,  dans  l'instance  actuelle,  le  décret  de  1881  pût  être 
utilement  invoqué  par  la  Compagnie  générale,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  il  ne  parait 
l>as  que  ce  texte,  non  plus  ([ue  le  principe  général  inscrit  dans  l'art.  \  de  la  loi 
*Ju28pluv.  an  VIII,  reçoivent  aucune  atteinte  delà  solution  adoptée  parle 
0>nseil  d'Etat  dans  la  présente  instance. 


^ 


1016  liOIS,  DÉOBBTS,  ETC. 

des  maçonneries,  dont  Tenlèveinent  était  à  la  charge  de  Tentrepienear; 
qu'il  râsalte  dWtre  part,  de  l'instmction  qne,  snr  une  partie  notable  de 
la  longueur  indiquée  par  le  sieur  Bénière  comme  ensablée,  les  dépôts  ont 
été  insignifiants  par  suite  du  défaut  d'écoulement  des  eaux;  qu'il  sait  de 
là  que  le  cube  admis  par  le  conseil  de  préfecture  est  exagéré  et  qu'il  sen 
fait  une  exacte  évaluation  de  Tindemnité  due  à  l'entrepreneur  en  k  fismi 
à  1.889  fr.  55; 

XIII  [Chef  XI),  —  En  ce  qui  touche  la  plus-value  allouée  ponr  le 
terrassement  de  l'aqueduc  de  décharge  au  point  22  kilom,  112.  - 
Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  82  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, la  ville  avait  le  droit  d'augmenter  sans  indemnité  le  cube  des  ta- 
rassements  prévus  au  détail  estimatif  jusqu'à  concurrence  d'un  quart; 

Considérant  que  le  sieur  Bénière  n'a  pas  justifié  que  les  terrasBements 
nécessités  par  le  travail  supplémentaire  qui  lui  était  commandé  fossant 
exécutés  dans  un  terrain  différent  de  celui  que  traversait  l'acquedoc  prin- 
cipal ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  fixation  d'un  prix  nonveu 
et  que  la  ville  est  fondée  à  soutenir  que  l'entrepreneur  n'a  droit,  es 
dehors  du  prix  porté  au  décompte  et  calculé  conformément  au  n^  15  deli 
série,  qu'à  une  somme  de  1  fr.  76  pour  rectification  d'une  erreur  de 
métré  ; 

XIV.  [Chef  XII). —  En  ce  qui  touche  rindeunnité  allouée  pour  la 
dégâts  occasionnés  par  V orage  du  19  juin  1895.  —  Considérant  que 
l'entrepreneur  a  signalé  à  la  ville  dans  le  délai  de  10  jours,  imparti  par 
l'article  28  des  clauses  et  conditions  générales,  les  dégâts  qui  lui  avaifloi 
été  causés  par  l'orage  ;  que  la  ville,  sans  contester  que  cet  événement  eût 
un  caractère  de  force  majeure,  s'est  bornée  à  déclarer,  après  avoir  fût 
visiter  les  chantiers,  que  la  demande  d'une  indemnité  de  400  francs  for- 
mulée par  l'entrepreneur  était  exagérée  et  lui  a  fait  offre  d*one  somme  d£ 
50  francs  ;  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lien  d'allonaà 
l'entrepreneur  la  somme  de  225  francs  et  de  réduire  à  ce  chiffre  l'indu- 
nité  accordée  par  le  conseil  de  préfecture. 

XV.  {Chef  XI H).  —  En  ce  qui  touche  Vindemnité  allouée  pour  lo- 
cation d'une  pompe  et  d'un  matériel  d'extraction  au  puits  m*»  3  du 
souterrain  n°  2.  —  Considérant  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  lestnr 
vaux  de  ce  souterrain  auraient  dû  être  terminés  avant  la  fin  de  la  campagne 
de  1894  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  reprise  des  travaux,  en  189 j, 
l'entrepreneur  a  trouvé  la  galerie  envahie  par  les  eaux  et  que  c'est  ptf 
suite  du  retard,  apporté  par  l'ingénieur  à  en  assurer  l'évacnation,  qn'aoe 
partie  du  matériel  a  été  inutilisée  pendant  près  de  six  moia  ;  que,  dans  os 
conditions,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander  la  suppression  de  rindem- 
nité  allouée,  dont  elle  ne  conteste  d'ailleurs  pas  le  montant. 

XVI.  (Chef  A  VII).  —  En  ce  qui  touche  rindemnité  allouée  ponr 
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suppressions  des  drains  en  tuyaux  de  ciment,  —  Considérant  qu*il 
résulte  de  la  présente  décision  (chef  ô^),  que  la  sappression  des  drains 
prévus  à  l'article  12  du  devis  est  imputable  à  la  ville  qui,  par  suite, 
n'est  pas  fondée  à  contester  le  principe  du  droit  de  l'entrepreneur  à  une 
indemnité  ; 

Mais  considérant  qa'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  que  l'indemnité  allouée  est  exa- 
gérée ;  qne  le  travail  supprimé  valant,  aux  prix  de  la  série,  7,546  francs 
le  manque  àgagner  ne  doit  être  calculé  qu'à  10  pour  100  de  cette  somme, 
soit  754  fr.  60  et  qu'il  y  a  lieu  de  ramener  à  ce  chiffre  l'indemnité  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

XVII.  (Chef  XX).  —  En  ce  qui  touche  les  moellons  de  la  cannère 
de  Fraliynes.  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
de  l'expertise  que  l'emploi  de  ces  moellons  provenant  d'une  carrière  non 
prévue  an  devis  a  été  autorisé  par  l'ingénieur  et  que  ce  dernier  a  compté 
les  maçonneries  en  moellons  de  Fralignes  au  prix  n^  62  de  la  série  ;  que, 
dans  ces  conditions,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  la  somme, 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  ce  travail  et  calculée  d'après  le 
prix  n»  62,  doit  être  réduite  ; 

...XVIII.  En  ce  qui  touche  les  intérêts. —  Considérant  qu'il  est  établi 
par  l'instruction  et  notamment  par  le  procès-verbal  de  constat  que,  dans 
les  conditions  où  la  ville  a  fait  procéder  aux  essais,  d'abord  de  la  conduite, 
puis  du  réservoir,  la  mise  en  eau  de  l'aqueduc  ne  constitue  pas  une  prise 
de  possession  et  ne  peut  tenir  lieu  de  réception  provisoire  ;  qu'il  résulte  de 
la  présente  décision  que  la  ville  a  relevé  à  bon  droit  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur de  nombreuses  malfaçons,  dont  la  réparation  s'imposait  avant 
qne  l'ouvrage  fut  en  état  de  réception  ; 

Considérant  que,  la  ville  soutient,  sans  être  contredite  sur  ce  point  par 
le  sieur  Bénière,  que  c'est  seulement  le  l*^'^  janvier  1899  que  les  travaux 
ont  été  mis  par  elle  en  état  d'utilisation  ; 

Considérant  que  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  fixer  au  l""*  janvier 
1899  la  date  de  la  réception  définitive  et  d'allouer  à  l'entrepreneur,  par 
application  de  l'article  49  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  les 
intérêts,  à  partir  du  1"*^  avril  1899,  sur  toutes  les  sommes  qui  lui  restaient 
dues  à  cette  époque;...  (L'entrepreneur  paiera  à  la  ville  de  Troyes  la 
somme  de  11.100  francs^  comprenant  les  indemnités  suivantes  :  pour 
iosoffîsance  des  dimensions  intérieures  de  l'aqueduc,  800  francs;  pour 
défaut  de  nivellement  du  radier,  9.000  francs  ;  pour  réfection  d'enduits 
et  de  ehapes,  700  francs  ;  pour  ragrément  de  la  voûte,  500  francs  ;  pour 
nettoyage  de  l'aqueduc,  100  francs.  Les  sommes  allouées  à  Pentrepreneur 
parle  conseil  de  préfecture,  pour  les  chefs  énoncés  ci-deasous,  sont  réduites 
de  104.891  fr.  69  et  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  pour  éboulements,  89.568  fr.  04  ; 
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(Arrêté  annale,  àenr  Bayle  renvoyé  sans  dépens  des  fins  dn  piooès-rer- 
bal). 


(N"  248) 

r9  juin  1905^ 

Travaux  publics  départementaux.  —  Décompte.  —  Rectification 
d'une  route  départementale.  (Passard  contre  département  de  ii 
Drôme). 

Déblais.  —  Fouilles  des  fondations  d'ouvrages  d'art.  —  Aon 
lieu  à  l'allocation  des  prix  autres  que  ceux  prévus  au  bordereau 
pour  les  déblais  (II). 

Déblais  prétendus  imprévus.  —  Non  lieu  à  V allocation  d'un 
prix  spécial,  la  nature  imprévue  de  ces  déblais  n'étant  pas  éta- 
blie (IV). 

Intérêts.  —  Réception  définitive.  —  Intérêts  des  sommes  dues  à 
Ventrepreneur  alloués  à  compter  de  la  date  à  laquelle  a  eu  lieu, 
en  faity  la  réception  définitive^  le  requérant  n'établissant  pas  que 
les  travaux  eussent  dû  être  reçus  antérieurement  (VI). 

Perte  de  matériel  et  d'approvisionnements.  —  Force  majeure.— 
Outils  et  matériaux,  laissés  par  négligence  dans  le  lit  même  dune 
rivière,  détruits  par  une  inondation  ;  absence  d'un  cas  de  force 
majeure  ;  non  lieu  à  indemnité  (V). 

Réclamations.  —  Délai.  —  Chefs  de  réclamation  présentés  plu$ 
de  vingt  jours  après  la  notification  du  décompte  définitif  :  non- 
recevabilité  (I). 

Terrassements.  —  Augmentation  du  cube  prévu.  Homologation 
du  chiffre  de  l'indemnité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture,  F  en- 
trepreneur n'établissant  pas  l'insuffisance  et  n  ayant  paSj  au  sur- 
plus, contesté  l'exactitude  des  profils  dans  les  formes  et  délais 
prévus  par  le  cahier'  des  charges  (III)  {Passard  contre  départe- 
ment de  la  Drôme). 


...  I.  En  ce  qui  concerne  les  chefs  de  réclamations  rejetés  par  If 
conseil  de  préfecture  comme  tardivement  présentés  :  —  Conaidémsi 
qne  le  décompte  de  TenBemble  des  travanx  exécutés  par  le  aieor  Passard 
lui  a  été  notifié,  ainsi  qn^il  le  reconnaît  d'ailleurs,  le  25  septembre  189ô; 
qne  ce  décompte  porte  la  qualification  de  définitif  ;  qu'il  résulte  de  Vivir 
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traction  que  c'est  seulement  le  14  avril  1896,  c'est-à-dire  après  Texpira- 
tion  du  délai  de  20  jours  imparti  par  l'article  41  du  cahier  des  charges, 
que  Tentrepreneur  a  formulé  les  chefs  de  réclamation  déclarés  non  rece- 
vables  par  le  conseil  de  préfecture  ;  que  s'il  avait  reçu  antérieurement 
communication  d*un  autre  décompte,  que  l'Administration  a  considéré 
comme  un  simple  projet,  cette  circonstance  ne  pouvait  le  relever  de  la 
déchéance  qu'il  avait  encourue  ; 

II.  En  ce  gui  concerne  la  demande  d'un  supplément  de  prix  pour 
les  fouilles  des  fondations  d'ouvrages  d'art  :  —  Considérant  que  les 
déblais  provenant  des  fouilles  des  ouvrages  d*art  étaient  compris,  par  l'ar- 
ticle 16  du  cahier  des  charges,  dans  la  catégorie  générale  des  déblais  aux- 
quels les  divers  prix  du  bordereau,  fixés  d'après  la  nature  des  terrains  ren- 
contrés, étaient  applicables  ;  que,  c'est  avec  raison,  par  suite,  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refuse  d'accorder,  pour  ces  débiais,  un  supplément 
de  prix  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  pour  augmentation  dans  le 
cube  des  terrassements  de  la  route  :  —  Considérant  que  le  requérant 
ne  justifie  pas  qu'en  lui  allouant  une  indemnité  de  3.114  fr.  31,  le  conseil 
de  préfecture  n'ait  pas  tenu  un  compte  suffisant  des  modifications  surve-. 
nues  dans  l'exécution  du  travail  ;  qu'au  surplus,  il  aurait  dû,  s'il  estimait 
que  les  profils  primitifs,  dressés  pour  l'évaluation  des  terrassements,  étaient 
inexacts,  les  contester  dans  le  délai  et  dans  les  formes  prévues  par  le 
cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  où  des  modifications  auraient  nécessité 
rétablissement  de  nouveaux  profils,  formuler  sa  réclamation  au  cours  de 
l'exécution  des  travaux  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'un  supplément  de  prix  pour 
déblais  imprévus  :  —  Considérant  qu'il  résalte  de  l'avis  de  la  majorité 
des  experts  que  les  déblais  pour  lesquels  l'entrepreneur  réclame  un  sup- 
plément de  prix  ne  sont  pas  d'une  nature  imprévue  et  que,  dès  lors,  c'est 
à  bon  droit  qu'ils  ont  été  rémunérés  au  moyen  des  prix  portés  au  borde- 
reau; 

V.  Sur  Vindemnité  pour  perte  de  matériel  et  d'approvisionné^ 
ment  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur 
avait  laissé  par  négligence,  dans  le  lit  môme  de  la  rivière  du  Boubion,  des 
ontils  et  des  matériaux  ;  que  si  ces  objets  ont  été  détruits  par  une  innon- 
dation,  la  perte  doit  en  être  attribuée  à  une  faute  de  sa  part,  et  non  à  un 
cas  de  force  majeure  ;  que,  dès  lors  ;  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  les  a  pas  compris  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  allouée 
par  lui  au  sieur  Passard  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts:  —  Considérant  que,  pour  décider 
que  l'entrepreneur  aurait  droit  aux  intérêts  à  partir  du  5  mai  1896,  par 
application  de  l'article  49  du  cahier  des  charges,  le  conseil  de  préfecture 

Afin,  des  P.  et  Çk.  Lois,  DAcbitb,  ktg  —  tome  vi  67 
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s'est  fondé  siu*  ce  que  la  réceptioa  définitive  des  travaux  avait  en  lia  k 
^février  1896  ;  que  l'entreprenear  ne  jnetifie  pas  qa'antémneDMil i 
cette  date,  les  travaux  aient  été  en  état  de  réoep^n  défisifther  et  qv, 
par  suite,  le  point  de  départ  des  intérèta  doive  être  fixé  ao  1'  jdia 
1895;...  (Requêtes  du  sieur  Passard  rejetéea;  les  intérôto  des  sodob 
allouées  par  les  arrêtés  attaqués  seront  capitaliBéi  anx  dates  des  2ft  yak 
1901  et  10  février  1904,  pour  produire  eux-mèmea  intérêts  an  pnfii  è 
sieur  Passard). 


(N^  249) 

[9  juin  1905J 

77*avavx  puUies.  —  Domma^fes.  —  Ville  ée  Pons.  —  Treevauxit- 
pandage,  —  Conkimmation  d'un  puvèê.  —  MtewHiité.  —  Preet- 
dure.  —  Double  degré  de  jttriéiction  (YiHa  de  Paris  contre  Jtàj]. 

TravatAX  d'épandctge  effeetués  par  la  viUe  de  Parù^  «901U  « 
pour  effet  d'aUérer  la  eompamHon  des  eatêx  d'un  puits  eidem- 
dre  ces  eaux  su^i^ecteSf  sinon  impropres  à  l'aU9noniaiion  ;  Me» 
nité  allouée  par  le  conseil  de  préfettvre  au  propriélaire  dujpsUi; 
maintien  du  chiffre  de  cette  indemniié  par  le  CosœU  4'RltU. 

Procédure.  —  Canseii  éEtat.  —  Double  degré  de  furùOeUm.- 
Conclusions  addilionnelles  présentées  par  ledit  propriéhnn,  en 
vertu  de  Vallocation  d^une  indemnité  supplémentaire  pourpr^kn- 
gation  de  laprivaidon  de  jouiessmce des  eaux;  emraetêre  de  é- 
mande  nouvelle^  ne  pouvant  être  portée  direciementdeeantlêOis- 
seil  d'Etal  :  non^recenabiliéé. 


Consièérana  qo'iè  résnite  de  rinatrwcfikin,  neftanmeiit  chr  rapport  d'ex- 
pertise, qfoe  les  travanz  â*épendag»  efléotnés  par  h  v9Ie  de  Pan  * 
altéré  df una  fiaçon  appréciaM»  ei  pensflBewte,  la  wpwftiqn  dn  eavr  A 
poita  du  sienr  JoUy  ;  que  ccatrwfMx  ant  feadta  oea  easx  aaspest»,  ôa 
impropres  à  ralimeatetnm  ;  qa'atBBt  kr  aîenr  Joffjr  a  éptmwé  bd  jïrfj* 
dont  il  lui  est  dû  népaiation  ; 

Oansidécant,  d'antue  part,  ^na  la  ville  de  ¥um  n'Kteblit  fm^^ 
conseil  de  préfecture,  en  allouant,  de  ce  chef,  an  aieiiF  JbQj,  une  sm^ 
de  ^OOOfrancsy ait  fait  me  inexaole évaloation  de  Mmisamildà  Ii««be 
UavaiidrQit  ; 

Sur  les  conclusions  addiHonneUee  eu  sieur  JoUf  tenêani  èft^ 
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cation  d'une  indemniéé  »upplémeniairede  1.000  fnmuêpxmr  prolon- 
gation de  la  privaiion  de  jouieêémee  des  eaux  :  —  Coasidérftat  que 
IcsditeB-  coDelosioB»  coDstitneat  une  denunide  nouvelle  qui  n*ett  pas  aw* 
ce))l»ble  d'être  dbectenent  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

Sur  les  intérêts  de»  intéi^éés  :  —  Omeidérant  q«e  le»  intérêts  des 
BomiDee  dnes  au  sienr  Jolly  Ini  <m6  été  alloués,  par  Tanété  attaqué,  à 
compter  du  17  nmi  1 900,  joar  de  k  demande  ;  que  les  intérêts  des  intérêts 
ayant  été  fédaméa  le  2^  novembre  1904,  il  y  a  lien,  paf  ayplieation  de 
Tartide  1 154  da  Code  otvil,  de  1m  accorder  à  coupter  de  cette  data  ;... 
(Requête  de  la  ville  lejetée  ;  les  latérêta  des  somoies  dncs  an  sienr  Jo% 
-édu»  le  28  novembre  1904,  seront  oapîtalisës,  pour  produire  eux-mênses 
intérêts,  an  tanx  légal,  à  compter  de  cette  date  ;  surplus  des  oonclnsiomi 
du  sieur  Jolly  rejeté  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Goniâl  d'Etat  sont 
mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris). 


(N»  250j 

'9  juin  1905J 

Voirie  (Grande).  —  Fleures  etrimères.  —  Contravention,  —  Etablis- 
sement d'une  clôture  dans  la  zone  de  contre-hallage.  —  Demande 
en  délimiiation.  du  terrain  soumis  à  la  servitude.  —  Démolition. 
—  Amende.  —  Frais  du procès-verbaL  —  Amnistie.  (Sieur  Pernuit). 

Le  fait^  par  un  riverain  d'établir,  sans  autorisaliony  une  clô- 
ture au  droit  de  sa propriété^dans  la  zone  de  contre-halage  d'une 
rivière^  consUtue-i-U  une  contravention  de  grande  voirie  ?  —  Ré- 
sultat affirmatif. 

La  démolition  de  cette  clôture  doit-elle  être  ordonnée^  alors 
même  qu*après  Pavoir  établie  le  rivei^ain  précité  aurait  demandé 
à  l'autorité  compétente  de  délimiter  le  terrain  soumis  à  la  servi- 
tude f,  —  Résultat  affirmatif. 

Non  lieu  de  condamner  à  une  amende  et  au  paiement  des  frais 
du  proeà^'Mrb^lj  la  tonêrmmUien  dont  s'agit  bénifieia«U  diurne  loi 
dCammsHe. 


En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  Vamende  et  aux  frais  du 
jpstoeèp^^erbal  :  —  CanmdécaBt  qm  la  eontiavention  a  été  oonstatéa  par 
yocè^'Virba^  ea  date  du  3  neveadM»  1962,.  et  qn'au.  tecmea  de  Tar- 
1*^  de  la  loi  da  V""  avril  1904,  ammatiaseat  aooaidée  pour  les  eanlra* 
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yentions  de  grande  voirie  commiseB  antérieurement  au  1^'  janvier  1904; 
En  ce  qui  conceime  la  condamnation  à  la  démoliUon  de  la  clô- 
ture. —  Considérant  qull  résulte  du  procès- verbal  Busvisé,  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  le  sieur  Pernuit  a  établi  sans  autorisation  une  clôture 
dans  la  zone  de  oontre-halage  de  la  rivière  la  Seine  ;  que,  ce  faisant,  il  i 
contrevenu  aux  dispositions  de  Tordonnance  d'août  1669  et  de  Tanét  du 
conseil  du  24  juin  1777,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  cir- 
constance qu'il  avait,  postérieurement  à  rétablissement  de  ladite  cldtoie, 
demandé  à  Tautorité  compétente  de  délimiter  le  terrain  soumis  à  la  ser- 
vitude, faisait  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  le  condamnât  à  k 
démolition  ;...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  en  ce  qui  concerne  la  condamna- 
tion à  l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  ;  le  surplus  des  conclusionfi 
de  la  requête  est  rejeté). 


(N^   251) 

[9  juin  1905] 

Voirie  [Grande),  —  Tramivays.  —  Compagnie  concessionnaire.  — 
Transport  des  dépêches.  ^Demande  d'indemnité  à  l'Etat.  —  Sub- 
vention éventuelle  du  Trésor,  (Compagnie  des  tramways  de  Saint- 
Romain  contre  l'Ëtat). 

Une  compagnie  de  tramways^  qui,  en  fait,  ne  reçoit  pas  de  sub- 
verition  de  l'Etat,  mais  dont  le  cahier  des  charges  lui  donne  droit 
à  ces  subventions,  en  cas  d'insuffisance  de  recettes,  est^elle  fondée 
à  réclamer  une  indemnité  à  VEtat,  à  raison  du  transport  des  dé- 
pêches par  elle  effectué,  en  se  fondant  sur  r  article  d  7  delà  loi  du 
il  juin  1 880,  qui  ne  permet  d'assujettir  la  Compagnie  au  trans- 
port gratuit  des  dépêches  que  lorsqu'elles  reçoivent  ou  ont  reçu 
une  subvention  du  Trésor  f —  Résultat  négatif.  (Compagnie  des 
tramways  de  Saint-Romain  contre  l'Etat). 

Considérant  que  la  Compagnie  des  tramways  de  Saint-Romain,'^poar  de- 
mander une  indemnité  à  l'Etat,  à  raison  du  transport  des  dépêches  par 
elle  effectué,  se  fonde  sur  l'article  17  de  la  loi  du  11  juin  1880,  qui  ne 
permet  d'assujettir  les  Compagnies  au  transport  gratuit  des  dépêches  qc£ 
lorsqu'elles  reçoivent  ou  ont  reçu  une  subvention  du  Trésor  ; 

Mais  considérant  que  le  cahier  des  charges-type  pour  la  constractioades 
tramways,  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  précitée,  a  fixé  le  sens  de  cette  disposition  l^islatÎTe  daif 
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son  article  86,  portant  que,  dans  le  cas  où  TEtat  se  serait  engagé  à  fournir 
an  concessionnaire  ane  subvention  par  annuités,  les  sacs  de  dépêches  et  le 
convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement  ;  que  ce  texte  est  reproduit 
dans  l'article  86  du  cahier  des  charges  particulier  à  la  Compagnie  requé- 
rante ;  que,  d*autre  part,  l'article  4  du  décret  du  5  avril  1897  approuvant 
sa  concession  prévoit  qu'elle  peut  avoir  droit  à  une  subvention  annuelle  de 
l'Etat  en  cas  d'insuffisance  de  recettes  ;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée 
à  réclamer  le  prix  du  transport  des  dépêches  par  le  motif  qu'elle  ne  reçoit 
pas  de  subvention  du  Trésor;...  (Rejet). 


(N^  252) 

[80  juin  1905] 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  (Sieur  Diet) 
Accident  de  voiture.  —  Route  nationale.  —  Dépôt  de  matériaux 
—  Une  demande  d'indemnitéy  formée  par  un  particulier  qui  a  été 
blessé,  sa  voiture  ayant  heurté,  la  nuit^  un  tas  de  pavés  déposés 
sur  une  route  nationale,  a  été  rejetéCy  alors  qu'il  rC était  pas  établi 
que  Vaccident  fût  dû  à  une  faute  commise  dans  Vexécutxon  d'un 
travail  publiCy  que  le  dépôt  de  pavé  était  éclairé  par  une  lampe 
électrique  située  à  l'angle  de  la  rue  où  se  trouvait  le  dépôt  et  d'une 
autre  rue  et  que  d^ ailleurs  la  victime  de  Vaccident  connaissait 
r existence  de  ce  dépôt  de  matériaux. 

Conseil  d'Etat.  — Dépens.  —  Les  dépens  exposés  par  Ventrepre- 
neur  des  travaux  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  victime  de  Vacci- 
dent,  dont  la  requête  était  rejetée. 


Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non  recevoir  :  — 
Considérant  que  le  sieur  Diet  ne  justifie  pas  que  l'accident  de  voiture,  dont 
il  a  été  victime  dans  la  ville  d'Alais,  le  19  mai  1908,  à  onze  heures  du  soir, 
Boit  dû  à  une  faute  commise  dans  l'exécution  d'un  travail  public  ;  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  le  dépôt  de  pavés,  placé  sur  la  chaussée  de  la  rue 
d^Avéjau  (route  nationale,  n^  106),  était  éclairé  par  la  lampe  électrique, 
située  à  l'angle  de  cette  voie  et  de  la  rue  Sauvage,  que,  d'ailleurs,  le  sieur 
Diet  connaissait  l'existence  de  ce  dépôt  de  matériaux  ;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  rejeté 
la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Diet  ;...  (Rejet  de  la  requête 
du  sieur  Diet  ;  le  sieur  Diet  est  condamné  aux  dépens). 
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(N^  253) 

[m  juin  19^] 

Travaux  Publics.  —  Décompte.  (L«UQood  eouUe  OasaaiwiiB  de  Bû) 

Conseil  (TEioÀ.  — Recours.  — Moyens  à  Vappui  des  conchaions. 
—  aXc  sont  pas  recevables  des  conclusions^  à  Vappui  desqueUes  U 
requérant  n'a  formulé  aucun  moyen^  s^étant  bonié  à  se  référer  h 
des  mémoires  produits  devant  le  conseil  de  préfecture  (Y). 

Double  degré  de  juridiction,  —  Un  entrepreneur  qui  a  rédamé 
devant  le  conseil  de  préfecture  une  indemnité  pour  relard  dam 
Venvoi  du  plan  primitif  d'un  ouvrage^  n'est  pas  recevable  à  pré- 
senter  devant  le  Conseil  d'Etat  une  demande  fondée  tmiquemnt 
sur  la  remise  tardive  des  plans  et  dessins  des  modifications  appor- 
tées au  projet^  au  court  d'exéculion  de  tté^aux  il) 

Benonciation  à  une  demande  diaéemnité.  —  Cn  enlr^meur 
n'est  pas  recesable  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  défaut 
de  remise j  en  temps  lUile^  des  plans  et  dessins  d'un  ouvrage  et  des 
fausses  manœuvres  préjudiciables  à  l'entreprise^  qui  en  aurait  été 
la  conséquence,  alors  que^  fH>stérieurementaux  faiU  invoquéspar 
luit  il  a  signé  et  accepté,  sans  proiestaiions  ni  réserves^  le  marché 
précédemment  cauêenli  de  gré  à  gré  pour  la  construction  de  cet 
ouvrage  (II). 

Augmentation  de  quantités  prévues^  —  Un  entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  plus-value  à  raison  de  V augmentation 
des  quantités  prévues  de  certains  matériaux^  alors  que  les  prix 
du  bordereau  pour  ces  matériaux  étaient  suffUmmmenl  rémwké- 
rateurs  (I). 

Relards  dans  les  paiements,  —  Une  demande  d'indemnité  a  été 
rejetée  alors  que  le  cahier  des  charges  portait  que  les  paiements, 
ne  pouvant  être  faits  qu^au  fur  et  à  mesure  des  fonds  disponibles 
il  ne  serait  jamais  alloué  d'indemnité  pour  retards  dans  lex  paie- 
ments et  quHl  n'était  justifié  d'aucun  engagemeni  du  maitrt  dt 
rouvroffCf  dérogeant  au  cahier  des  charges  (III)  (Laaiiâood  oooiie 
Coramoae  de  Bû). 

Une  demande  d'indemnité^  fondéesur  un  engagemefil  du  maiire 
de  Vouvrage  dérogeant  à  la  disposition  précitée  du  cahier  dia 
charges  a  étérejetée^  alors  que  V entrepreneur  ne  justi/iait  d'aua» 
fait  pî'écis,  ni  d'aucune  circonstance  de  nature  à  lui  /aireaUo^v 
une  indemnité  spéciale  pour  retard  dans  les  paiements^  en  dekfn 
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cte«  intérêts  de  droit  à  lui  accordés  (III). 

Retard  dans  le  règlement  du  décompte. —Une  demande  d'indem- 
nité a  été  rejetée^  le  règlement  ayant  eu  lieu  dans  un  laps  de  temps 
absolument  normal  (IV). 


...  I.  Sur  la  demande  d'une  plus-value,  consistant  en  la  remise  du 
rabais,  pour  des  fournitures  de  ciment  et  de  sable:  —  Oonsidérant 
qae,  de  Tavis  naaaime  des  experts,  les  prix  du  bordereau,  poor  oea  deux 
aortes  de  matériatix,  étaient  gaffisamittunt  rémaoératoars  ;  qa^ainsi  Tang- 
mentation  des  quantités  priniiti?iBineDt  prévues  pour  les  f onmituNS  de  ci- 
meiifc  et  de  sable  D*a  fa  causer  à  Teiitroprenear  aacim  préjndioe,  à  ndson 
duquel  il  puisse  prétendre  à  des  suppléments  de  prix  ; 

•..  II.  Sur  lu  demande  d'indemnité  pour  la  remise  des  plans  du 
premier  et  quatrième  lot:  —  Consldénuili  en  oe  qui  eonoenie  le  pnmier 
lot,  que,  devant  ie  oonseil  de  préfiaotiice,  le  siaor  Lanmond  réclamait  une 
iademnitépoir  retard  apporté  par  le  dinoceor  des  inur aax  dans  TenToi  du 
pJan  primitif  de  Tonviage;  qa'il  n'est  pas  roaevBblke  à  porter  directement 
devant  le  Conseil  d'Stat  une  nouyeile  demaiide,  fondée  nniqnemeni  sur  la 
remise  tardive  des  plans  et  dessins  appoEtées  au  projet,  &i  cours  d'exécn- 
tîon  des  travaux  ; 

Oonsidérant,  en  ce  qui  touche  le  quatrième  lot,  que  Tentrepreneur  n'est 
pas  davantage  reeevable  à  rédamer  une  indemnité  à  raison  du  défianfc  de 
ramioe,  en  temps  utile,  des  plans  et  deasins  et  des  laosses  manœuvres  pré- 
judiciables à  Tentreprise,  qui  en  auraient  été  la  oonséqnenoe  ;  qu'en  effet, 
postérieurement  aux  faits  qu'il  invoque,  il  a  signé  et  accepté,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  le  marché  précédemment  consenti  de  gré  à  gré  pour 
la  construction  de  la  tour  du  moulin,  formant  le  quatrième  lot  dont 
s'agit  : 

III.  Sur  les  demandes  de  deux  indemnités^  Cune  de  1,500  francs 
et  r autre  de  1 .250  francs^  pour  retard  dans  les  paiements  :  En  ce 
gui  touche  le  premier  lot  :  —  Considérant  qu'aux  termes  du  devi^,  le 
aieor  Laumond  éliait  soumis  anx  danses  et  oonditiaDS  imposées  par  l'arrêté 
préfectoral  du  10  ayril  3890,  portant  règlement  sur  les  tnvaux  commu- 
naux dans  le  département  d'Eure-et-Loir  ;  que,  d'après  Tartiele  49  de  cet 
arrêté,  les  paieoientsne  pouvant  être  laite  qa'an  fur  et  à  mesnre  des  fonds 
disponiblea,  il  ne  sera  jamais  alloiié  dlndemaité,  sons  aucnne  dénomina- 
tion,  pour  retards  dans  les  paiements  pendant  Texécution  des  travaux  ; 

Constâérant,  à  la  vérité,  que  pour  soustraire  à  rapplieation  de  cet 
article  tes  travaux  du  premier  kit  de  son  entrq^ee,  le  aiesr  Lanmond  se 
prévaut  d'un  engagement,  qn'anrai4  en  oonrs  d'exécntkm  ^s  le  directeur 
des  travaux  de  faire  effectuer  les  paiements  avant  ie  31  décembre  1897  ; 
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Maig  considérant  que  cet  engagement,  à  le  snppoBer  valable  au  regard 
de  la  commune,  ne  serait,  en  tont  cas,  relatif,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  oot- 
respondance  échangée,  qu'au  quatrième  lot  et  ne  peut,  dès  lors,  faire  écbec 
pour  d'autres  travaux  à  la  disposition  ci-dessus  rappelée  ; 

En  ce  qui  louche  le  quatrième  lot  :  —  Considérant  que  l'entrepraieur 
ne  justifie  d^aucun  fait  précis,  ni  d'aucune  circonstance  de  nature  i  lui 
faire  allouer,  sur  ce  point,  une  indemnité  spéciale,  en  dehors  des  intérète 
de  droit,  qui  lui  ont  été  accordés  par  la  délibération  du  conseil  mnmdpil 
de  Bû,  en  date  du  28  août  1898  ; 

IV.  Sur  les  demandes  d'indemnités  pour  le  retard  apporté  par  k 
directeur  des  travaux  dans  le  règlement  des  décomptes  des  deux 
lots  :  —  Considérant  que  ce  règlement  a  eu  lieu  dans  un  laps  de  temps 
absolument  normal  ; 

V.  En  ce  qui  touche  les  autres  chefs  de  réclamation  présenlés 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  maintenus  devant  le  ConseU 
d^Etat  :  —  Considérant  que  le  requérant  s'est  borné  à  se  référer  à  des 
mémoires  produits  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  qu'il  B*a  formulé 
devant  le  Conseil  d'Etat  aucun  moyen  à  Tappui  de  ses  conclnsions  tendant 
à  Tinfirmation  de  l'arrêté  attaqué  ;  que,  dès  lors,  son  pourvoi,  en  ce  qui 
concerne  les  chefs  susvisés,  n'est  pas  recevable  ; 

...  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  ...  (La  requ^eert 
re jetée.  Les  intérêts  des  sommes  qui  resteraient  dues  au  sieur  Laumond 
par  la  commune  de  Bû,  en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
seront  capitalisés  aux  dates  des  16  novembre  1901  et  4  mars  1903  ;  ascnr 
Laumond  condamné  aux  dépens). 


(N^  254) 

[30  juin  190r)^ 

Travaux  publics.  —  Résiliation  du  marché,  —  Modificaiion  essen- 
tielle en  cours  d'exécution  aux  conditions  du  marché,  —  Indem- 
nité. —  Intérêts.  —  Frais  d'expertise.  —  Paiement  en  exécution 
de  VanTêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Droit  au  remboursement 
avec  intérêts.  (Barruel  contre  Commune  de  Saint-Germain-du-Bei- 
Air). 

La  nécessité  d'abandonner  y  par  suite  d'une  erreur  commise  dans 
rétablissement  du  projet^  remplacement  désigné  lors  de  Vadjudica- 
tion,  sur  lesquels  devaient  être  élevés  les  ouvrages^  objet  du  rnav' 
ché,  et  la  nécessité  d*y  substitue}''  un  nouveau  terrain  ayant  été  re- 
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connues  en  cours  cTexécution  des  travaux  et  alors  que  la  démoli- 
iion  des  bâtiments  sur  remplacement  choisi  primitivement  était 
presque  achevée^  décidé  que  la  substitution  ainsi  opérée  constituait 
une  modification  essentielle  atix  conditions  du  marché  et  n'avait 
pas  le  caractère  d'une  modification  au  devis  pouvant  être  imposée 
à  l'entrepreneur  en  vertu  du  cahier  des  charges,  et  que,  par  suite, 
Pentrepreneur  était  fondé  à  demander  que  la  résiliation  du  mar- 
ché fût  prononcée  aux  torts  du  maître  de  Vouvrage  et  à  réclamer 
une  indemnité. 

Il  a  été  alloué  à  V entrepreneur  une  indemnité^  tant  pour  les 
frais  et  faux  frais  qu'il  avait  avancés  sans  utilité  que  pour  la 
perle  des  bénéfices  et  la  privation  d'industrie  quHl  avait  subie. 

Il  a  été  alloué  également  à  Ventrepreneur  le  prix  des  travaux 
et  des  approvisionnements  antérieurs  à  Vajoumement  des  tra- 
vaux. 

Intérêts.  —  Point  de  départ  des  intérêts  des  sommes  dues  à  Ven- 
trepreneur qui  obtenait  la  résiliation,  fixé  au  jour  de  la  requête 
introductive  d'instance  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Intérêts  des  frais  d'expertise.  —  Paiement  en  exécution  de  la 
décision  du  conseil  de  préfecture.  —  Droit  au  remboursement,  — 
Dans  le  cas  oii  une  partie  obtient  devant  le  Conseil  d'Etat  qtM  Içs 
frais  dCexpertise  soient  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  partie 
adverse^  elle  a  droit  au  remboursement  de  la  portion  des  frais 
d'expertise  qu'elle  avait  acquittée  en  exécution  de  Vai^êté  du  con- 
seil de  préfecture^  ainsi  qu'aux  intérêts  à  compter  du  jour  du 
paiement  et  aux  intérêts  de  la  somme  payée  aux  experts. 


ConBidérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu*en  cours  d'exécution  des 
trayanx  de  construction  du  groupe  scolaire,  dont  l'entreprise  avait  été 
adJQgée  au  sieur  Barruel,  et  alors  que  la  démolition  des  anciens  bâtiments 
sis  snr  l'emplacement  désigné  lors  de  l'adjudication,  était  presque  ache- 
vée, il  a  été  reconnu  que,  par  suite  d'une  erreur  commise  dans  rétablisse- 
ment du  projet,  il  devenait  nécessaire  d'abandonner  cet  emplacement  et 
d'y  snbstituer  un  nouveau  terrain,  dont  le  choix  a  été  approuvé  par  arrêté 
préfectoral  du  15  février  1901  ; 

Considérant  que  la  substitution  ainsi  opérée  constituait  une  modifica- 
tion essentielle  aux  conditions  du  marché  et  n'avait  pas  le  caractère  d'une 
modification  au  devis  pouvant  être  imposée  à  l'entrepreneur,  en  vertu  de 
l'article  70  du  cahier  des  charges  des  travaux  communaux  du  département 
dn  Lot  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Barruel  est  fondé  à  soutenir  que  la  résilia- 
tion doit  être  prononcée  aux  torts  de  la  commune  et  à  réclamer  une 
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indemnité  ;  que,  par  galfce,  c'est  k  tort  que  le  oonfleil  de  préfecUire  a  pro- 
noncé la  résiliation  pue  et  aîmpk  et  a  refusé  de  kù  allouer  tonte  aotre 
allocation  que  le  prix  des  tra^anz  exécntés  et  des  founitorea  faiies  ; 

Considérant  qn*il  sera-iaît  une  exacte  appréciation  de  nndemiûié  à 
kqoeUe  a  droit  le  sieur  BarroeU  tant  pour  les  frais  et  fnox  frais  qu'il  a 
avancés  sans  utilité  qae  pour  la  perte  des  bénéfiees  et  la  privatiftoo  d'indus- 
trie qu'il  a  subie,  une  sonune  de  ô.OOO  f  canes,  qui  lui  sera  pajëe,  en  sas 
de  oelie  de  1.101  fr.  2S  représentant,  d'après  les  experte,  le  prix  des 
démolitions  et  des  approvisionnements  antérieurs  à  rajoanement  de& 
travaux  ; 

Sur  les  intéréU  et  les  intérêts  des  ûUéréts  :  —  Oonaîdéraiit  que  le 
point  de  départ  des  intéiéte  doii  dtreâxé  an  â  mai  1901,  jour  de  la  requête 
devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que  des  demandes  de  capitalisation  onb 
été  fermées  par  le  sieur  Barruel  les  dl  jnilkt  IdOâ,  l*"  juillet  1903  et 
13  juillet  1904  ;  que,  par  application  de  larticle  1154  du  Code  civil, il  j 
a  lieu  de  faire  droit  à  la  première  et  i  la  teoisième  de  oes  demamiBB  et  de  « 
rejeter  la  seconde  ; 

Sur  les  frais  d* expertise  et  les  autres  dépettê  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  —  Oonsidérant  que,  dans  les  ciroonatances  de  l^afiaiie,  ils 
doivent  être  laines  pour  la  totalité  à  la  charige  de  la  oommane  de  Saint- 
Qermain-du-  Bel- Air. 

Sur  les  condusions  du  sieur  Barruel  ienimit  û  faire  ordonner  le 
re«^oursemePt  à  son  profit^  par  la  commune  de  Saùni-^Germoùh-dU' 
BeirAir,  des  intérêts  des  sommes  qu'il  a  versées  aux  experts  en  exé- 
cution de  f  arrêté  attaqué  :  —  Considérant  que  le  lequérant  justifie 
avoir  payé  i  l'expert  Gorse  la  somme  de  343  fr.  15  k  6  féviier  1902  éL  i 
l'expert  Gélis  la  somme  de  452  fr  55  le  V  janvier  1903  ;  qu'il  a  en  con- 
séquence de  ce  qui  précède  droit  aux  intérêts  de  ces  deux  sommes  à  compter 
du  jour  des  paiements  ; 

Considérant  qu'il  a  droit,  en  outre,  en  vertu  de  l'àctide  1154  du  Code 
civil,  à  la  capicalisation  de  ces  intérêts»  aux  dates  des  demandpg  ÙBt 
1*'  juillet  1903  et  J3  juillet  1904,  en  ce  qui  concerne  ceux  relatif  a  à  k 
somme  versée  à  l'expert  Gorse,  et  à  la  date  de  demande  du  13  juillet  1904» 
en  ce  qui  touche  ceux  relatifs  à  la  somme  versée  à  Texpert  Oâîs;... 
(Arrêté  annulé;  la  commune  de  Saint^ermain-du-Bel-Air  paiera  an  sîuir 
Barruel  :  V  à  titre  d'indemnité  de  résiliation,  une  somme  de  5.000  fmacs; 
2°  celle  de  1.101  fr.  28  pour  travaux  et  approvisionnements,  le  Uxak  avec 
intérèts  au  taux  légal  à  partir  du  3  mai  1801  ;  les  intérêts  dus  an  siear 
Barruel  seront  capitalisés  aux  dates  des  1*'  juillet  1902  et  13  jniUet  IMi; 
dépens  de  première  ins&auce  et  d'appel,  j  compris  les  frais  d'expartiae,  air 
pour  la  totalité  à  la  chai^  de  la  commune  de  Saint-Germain-du-Bel-Air 
La  commune  est  condamnée  à  payer,  à  compter  du  6  féviier  1902,  la 
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intéréta  de  la  somme  de  343  fr .  15  versée  par  le  sien  fiarmel  à  Texpot 
Gorse,  en  ezécutieiide  Tarrôté  «ttaqoé,  et,  à  compter  da  1^"  janvier  1903» 
les  intérêts  de  la  somme  de  455  fr.  55  payée  à  l'expert  Gélis,  en  exécntîon 
du  même  arrêté.  Les  premiers  de  ces  intérêts  seront  capitalisés  aux  dates 
des  1''''  jaillet  1903  et  13  juillet  1904,  les  seconds  à  la  date  dn  13  juillet 
1904  ;  rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la  requête). 


(N*  255) 

[30  juin  1905^ 

Travaux  public*.  —  Dommages,  —  Capiage  de  sources.  —  Ville.— 
Propriétaires  riverains.  —  Fonds  inférieurs.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Conseil  de  préfecture,  —  Compétence.  (Sieur  Garaucher 
contre  Ville  de  la  Flèche). 

Une  commune  ayant  acquis  des  sources  en  vertu  d'une  décla- 
ration  dUitilité  publique  pour  alimenter  ses  habitants  en  eau  po- 
tablcy  la  privation  cTeau  qui  résulte  pour  un  propriétaire  riverain 
du  ruisseau  provenant  de  ces  sources^  ne  peut  donner  lieu  qu'aune 
action  en  dommages^  dont  la  connaissance  appartient  au  conseil 
de  jyrefectnrey  alors  du  moins  que  V expropriation  n"a  porté  sur 
aucune  parcelle  du  terrain  de  ce  propriétaire. 

Il  eu  est  ainsi^  même  depuis  la  loi  du  8  avril  i898. 

Accident  de  voilures. —  Route  nationale  \  dépôt  de  matériaux. 
Voj.  supra  ^  v°  Dettes  de  V  Etat  y  Diet. 


Considérant  queTexpropriation,  à  laquelle  il  a  été  procédé  pour  les  tra> 
vaux  d'adduction  des  eaux  de  la  ville  de  la  Flèche,  n^a  porté  sur  aucune 
parcelle  de  la  propriété  du  sieur  Garaucher  et  que  la  privation  d^eau,  (]ui 
est  résultée  de  ces  travaux  pour  le  requérant,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
action  en  dommages,  dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  ;  que,  dèà  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Garaucher  ; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer  {>u 
fond  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  renvoyer  le  sienr  Garaucher  devant  le 
oonseil  de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demande 
d 'indemnité  et  sur  ses  conclusions  à  fin  d'allocation  des  intérêts  des  inté- 
rêts ;...  (Arrêté  annulé  ;  le  sieur  Garaucher  est  renvoyé  devant  le  conseil 
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de  préf ectore  pour  être  statué  à  nouveau  sur  sa  demande  d'indemnité,  ma 
que  sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts.  Dépens  mis  à  la  cba^  de 
la  ville  de  La  Flèche). 


(N»  256) 

[80  juin  1905 

Voirie  {grande),  —  Fleuves  et  cours  d'eau  navigables.  — Contraven- 
tion. —  Coupes  d'osiers.  —  Limites  du  domaine  public.  —  Déter- 
mination. —  Compétence.  —  Amnistie.  —  Effets.  (Bochefort-Oouette 
et  Couette-Allain). 

Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  et  en  appel  au  Conseil 
d'Etat,  lorsqu'ils  sont  saisis  d'un  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  un  particulier  pour  avoir  coupé  des  asters  sur  les 
bords  d'un  cours  d'eau  navigable,  de  rechercher  si  les  atterrisse- 
ments,  sur  lesquels  les  coupes  ont  été  faites,  étaient  compris  dans 
le  domaine  public. 

Décidé  que  les  terrains,  sur  lesquels  les  coupes  d'osiers  avaient 
été  pratiquées,  étant  recouverts  par  les  eaux  de  la  rivière  coulant 
à  pleins  bords  avant  tout  débordement,  ils  constituaient  une  dé- 
pendance du  domaine  public,  que  par  suite,  l'auteur  des  coupes 
d*osiers  avait  commis  une  contravention  à  la  loi  du  S9  floréal 
an  X. 

Amnistie.  —  Loi  du  /•'  avril  4901.—-  Effets.  —  L'amnistie,  ac- 
cordée par  la  loi  du  /*'  avrillOOi'  pour  les  contraventions  de 
grande  voirie  antérieures  au  i*^  janvier  i 904',  est  applicable  à  la 
condamnation  au  paiement  d'une  somme  pour  préjtidice  causé, 
laquelle  ne  pi^ésente  pas  de  caractère  pénal  et  n'a  d^ autre  objet 
que  la  réparation  du  dommage  causé  au  domaine  public. 

JSon  lieu  de  statuer  sur  des  conclusions  tendant  à  la  décharge 
des  frais  du  procès-verbal,  une  loi  d^amnistie  étant  intervenue. 


Considérant  que,  par  Tarrété  attaqué,  le  conseil  de  préfecture,  fiam 
d'un  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé  le  14  aiml 
1903,  contre  les  sieurs  Eochef ort-Oouette et  Couette- Allain»  lésa  condam- 
nés à  payer  à  l'Etat  la  somme  de  1  franc  pour  le  préjudice  causé  et  &a: 
frais  du  procès-verbal  ;  que,  si  en  vertu  de  la  loi  du  1*' avril  1904,  anm» 
tie  est  accordée  pour  les  contraventions  de  grande  voirie  antérieures  « 
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l*'  janvier  1904,  cette  amnistie,  applicable  à  la  condamnation  anx  fraisda 
procès-verbal,  ne  peut  s'étendre  à  la  condamnation  an  paiement  de  1  franc 
ponr  préjudice  causé,  laquelle  ne  présente  pas  le  caractère  pénal  et  n'a 
d'autre  objet  que  la  réparation  du  dommage  porté  au  domaine  public  ; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  et  qu'il  appartient 
an  (Conseil  d'Etat  de  rechercher  si  les  atterrissements,  sur  lesquels  des 
coupes  ont  été  pratiquées  par  les  requérants,  étaient  compris  dans  le  do- 
maine public  ; 

Oonsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  terrains  dont  s'agit 
sont  recouverts  par  les  eaux  du  -Cher  coulant  à  pleins  bords  avant  tout 
débordement  ;  qu'ainsi  ils  constituent  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic ;  que,  par  suite,  en  effectuant  sur  ces  terrains  des  coupes  d'osier,  les 
sieurs  Rochefort-Couette  et  Couette- Allain  ont  commis  une  contravention 
à  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  prohibe  les  anticipations  et  les  détériora* 
tiens  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
oonseil  de  préfecture  les  a  condamnés  à  la  réparation  du  dommage.  (Il  y  a 
lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  requête  tendant  à  la  décharge  des 
frais  du  procès-verbal  ;  rejet  du  surplus  des  conclusions). 


(N^  257) 

[  7  juillet  1905  ] 

Communes.  —  Bues  et  places,  — Alignement.  —  Sei*vitude  de  recule- 
ment,  —  Arrêté  du  maire  ;  Recours,  (Sieur  Finet). 

La  lettre  par  laquelle  un  maire  refuse  à  un  propiétaire  riverain 
<fune  voie  publique  Vauiorisation  de  construire  sur  les  anciennes 
fondations  de  son  immeuble,  constitue-t-elle  une  décision  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pourvoir  f  — 
Ré8.  aff. 

La  servitude  de  reculement  n'atteint  pas  Vimmeuble  qui  est 
compris  sur  une  grande  prof ondeur  dans  le  projet  d'élargissement 
d!*une  rue  [emprise  de  S  mètres  à  S^^^ôO  équivalente  au  quart  de 
la  propriété)  ;  la  municipalité  ne  peut  procéda"  que  par  voie  d'ac* 
quisition  ou  d'expropriation. 


Considérant  que  la  lettre  du  maire  de  Bourges,  du  20  novembre  1908, 
implique  le  refus  par  l'autorité  municipale  de  donner  au  sieur  Finet  l'au- 
torisation d'exécuter  des  travaux  à  son  immeuble,  sur  les  anciennes  fon- 
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datîoDs  ;  qa'aiim  «Ue  déeûîon  eii  sMeepfcibk  d'êtae  àéîétte  aA  Cooflol 
d'Ecat; 

CoQBÎdéraBt  qa'il  résake  de  rinfllirnciion  qœ  rînnneiible  du  leqnén&t 
est  compris  lar  nne  grande  profondeur  dans  le  projet  d'étarginnofitrat  di 
la  nie  Séraneonri,  tel  qii*il  résilie  da  plan  d^alignement,  approuvé  par 
arrêté  préfectoral  dn  ^  BOTembre  1879;  que,  par  aaite^  il  n'a  pas  été 
f lappé  de  la  Berritode  dfe  lecvbneni,  par  l'effet  leol  de  raff»robatioa  da 
plan  d^alignement,  lequel  ne  pent  recevoir  son  exécution,  en  ce  qm  k 
coBceme,  qae  par  l'aeqQintioii  amiaUeen  par  f«ie  d*a:piopriatioa  dater- 
raÎB  nécessaire  peor  donner  à  la  rne  .sea  neaveUes  limitea  ;  qn'aînm  le 
TDadre  de  Boni^ea^  en  refusant  an  reqnérant  rantori8ati<Hi  d'exécuter  dsoi 
son  imnoenble  dea  travanx  coafertatifs  do  mor  de  face,  anr  lea  aanenim 
fondatioaa^  a  excédé  ses  ponvoira  ;...  (L'aeie  Boaraé  dirmaûede  Booigei, 
dn  20  DOTembie  190d,  eai  ananlé  tm  tant  qu'B  a  refasèan  siear  Fiœt, 
rantoriaation  fo^U  aDmciteât. 


(N-  258) 

[7  jailtet  1905] 

Ponts  et  chaussées.  —  Sous-ingénieurs.  —  domination,  —  Ancietir 
neté.  —  Exclusion.  (Sieur  Warnier). 

D'après  Varl,  i^'  de  Va)Tété  ministériel  du  19  mars  1900, 
combiné  avec  Part.  IS  du  déci*et  du  S8  mars  i904^  ravancetnent 
de  classe  pour  les  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  a  lie¥ 
exclusivement  à  l'ancienneté.  En  conséquence^  est  entachée  dr 
pouvoirs  la  décision  ministérielle  quin^a  pas  promu  à  la  1^  classe, 
wx  souS'iiigénieur  de  2^  classe  qui,  à  raison  de  son  rang^  aurait 
dû  être  nommé,  alors  du  moins  que  le  réclamant  n'avait  pas  été 
exclu  de  la  liste  d'ancienneté  par  les  inspecteurs  généraux  qui  ne 
doivent  exclure  de  la  liste  é^ ancienneté  que  les  agents  indignes  ou 
incapables. 


Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  de  Tarticle  1*^  de 
l'arrêté  ministériel  du  19  mars  1900  et  de  l'article  1^  dn  décret  dn  33  mais 
1904,  que  ravanoement  de  classe  pour  les  sous-ingénieurs  dea  ponts  e( 
chaussées  a  lien  exclusivement  à  Tancienneté  ; 

Considérant  que,  par  Tarrété  du  17  septembre  1904,  le  minislR  im 
Travaux  publics  a  élevé  &  la  première  classe  de  leur  grade  emqnaarte  i 
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iogéttièure  de  seconde  chase  et  qu'il  est  reconnu  par  le  ministre,  dans  sa 
dépêche  da  20  mars  1905,  qn^à  la  date  où  ledit  arrêté  a  été  pris,  le  sienr 
Waraier  était,  d'après  êo/u  rang  d^ancîenneté,  le  tnwiènie  dea  soos-ingé- 
nieara  deseconâe  elane  ;  que,  pour  BMitenÊr  qn*il  avait  le  droit  d'exdnre 
le  requérant  de  cette  promotion,  le  miaÎBtr^  se  fonde  snr  ce  qne  Tavance- 
ment  du  personnel  dont  s'agit,  même  au  tour  de  Tancienneté,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  profit  des  agents  qu'il  juge  devoir  être  élevés  au  grade  ou 
à  kl  classe  aapéneme; 

ConsidéraDt  que  si  Varticle  ^  de  l'arrMé  dn  28  mais  1890  spécifie  qne  Icb 
ioapeeteiiTB  généraux  sont  appriéa  à  dresser  deux  listes  de  propositions, 
Tune  pour  le  choix,  Tantre  pour  TaBcienncté^  cette  dernière  devani  enn- 
prendre,  clasBés  par  ancienneté  de  grade,  les  agents  en  situation  d'obtenir 
de  l'avanoement  et  dont  les  services  scunt  satisfaisants,  ces  dernières  dia- 
positions  n'oot  d'antre  bnt  que  d'airrèier  l'avancement  des  agents  indignes 
4»  incapables,  mais  ne  peovcsit  êtie  interprétée»  comsae  conférant  an 
ministre  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  qui  ne  saurait  se  oon- 
eîlier  avec  le  prineipe  de  ravancemeni  à  l'anoiemieté,  posé  dans  Tarrété 
réglementaire,  alon  en  vigoeorda  19  mars  ISKK^  ; 

Goneidérant  que  le  ministm  ne  jns^e  pas  qu'il  ait  été  dressé  par  ks 
iBspecteara  généraux  nna  liste  d'andenaeté  des  Boos-ingénienis  des  ponts 
et  chaussées  de  seconde  (daese,  de  laqnelle  le  sieur  Warnier  aurait  été  ezdn 
en  ooDfarmité  de  l'actidn  S  de  Tarrôté  du  28  mars  1890  ;  qu'il  résulte  de 
œ  qni  précède  qne  le  ministre  des  Travaux  pabUcs  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  ne  comprenant  pas  le  requérant  dans  la  promotion  de  1904  ;... 
(Décisûm  annulée  en  tant  qn'dle  a  méconnu  le  dioit  an  sîenr  Warnier 
d*ètae  nommé  à  la  promière  classe  de  son  grade  pour  prendre  zan^g  à  oomfs- 
tardu  1«  juillet  1904). 


(N«    259) 
f  7  juillet  1905  ] 

Procédure.  —  Référé.  —  Vérification.  —  Compétence  respective  du 
Conseil  de  Pi'éfecture  et  du  vice-président.  —  Décision  prépara- 
toire ou  définitive  :  Recours.  (Ministre  des  Travaux  publics  contre  Pâ- 
tissier et  Gouveroaire). 

Le  président  du  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  —  en 
dehors  du  cas  oie  il  s'agit  de  faire  une  constatation  matérielle  de 
faits  dont  la  vérification  serait  ultérieurement  impossible  dans 
r espèce — pour  nommer  en  référé  un  expert  à  l'effet  de  rechercher 


1 
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le  prix  normal  des  salaiî^es  au  cours  de  Vexécution  d'un  tramU 
public  T  —  Rés.  nég. 

En  conséquence,  l'arrêté  du  vice -président  étant  incompéim- 
ment  renduy  peut  être  déféré  directement  au  Conseil  d'Etat  imlgré 
son  caractère  préparatoire  quant  au  fond. 


Considérant  que  si  Tarrété  attaqaé  a  réservé  tons  les  droits  et  rno^ 
des  parties,  le  ministre  des  Travaux  publics  n'en  est  pas  moins  reoevable 
à  le  déférer  au  Conseil  d'Etat  comme  ayant  été  rendu  contrairement  un 
dispositions  de  Tarticle  24  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ; 

Considérant  que  c'est  seulement  en  cas  d'urgence  qu'il  appartient  ul 
vice-président  du  conseil  de  préfecture,  par  application  de  l'article  U  de 
\H  loi  du  22  juillet  1889,  de  désigner  un  expert  pour  procéder  à  la  oonalA- 
tation  matérielle  de  faits  dont  la  vérification  serait  ultérieurement  impos- 
sible ; 

Considérant  que  les  sieurs  Pâtissier  et  Gouvemaire  demandaient  an  viœ- 
président  du  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  de  faire  procéder  à  tonta 
constatations  et  prendre  tous  renseignements  utiles  pour  établir  le  oonis 
des  salaires  couramment  appliqués  depuis  le  29  octobre  1902,  tant  dsm 
leur  entreprise  que  dans  les  1*^,  S"",  4*  et  5*^  lots  des  travaux  de  cons- 
truction de  la  ligne  de  Guéret  à  La  Châtre  et,  en  général  dans  les  entre- 
prises de  travaux  publics  de  la  région  qui  occuperaient  des  ouvrière  de 
même  catégorie  ; 

Considérant  que  la  recherche  de  ces  renseignements  ne  constitue  pas 
une  simple  constatation  matérielle  de  faits  pouvant  donner  lieu  à  un  litige 
devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  d'ailleurs,  elle  ne  présentait  ancm 
caractère  d'urgence,  qne^  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  vice-président  dn 
conseil  de  préfecture  a  chargé  un  expert  d'y  procéder;...  (Arrêté  annnlé). 
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CmCULAIRES  MINISTÉRIELLES 

(Ministère  de  llntérieur). 

(N^  260) 

[30  juin  1906.] 

Bâtiment  menaçant  ruine  le  long  de  la  voie  publique.^  Procédure. 
Servitude  de  reculement. 

Monsieiir  le  préfet,  la  procédure  relative  aoz  mesnrefi  à  prendre  à 
r^ard  des  bâtiments  menaçant  raine  situés  le  long  de  la  voie  publique 
est  aujourd'hui  réglée,  vous  le  savez,  par  les  articles  8,  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  21  juin  1898  ;  ils  ont  remplacé  les  anciens  édits  de  1729  et  1730  qui 
antérieurement  régissaient  la  matière  (Conseil  d'Etat,  14  juin  1901,  Qui- 
naud)  :  Après  accomplissement  des  formalités  préliminaires  prescrites  par 
les  articles  3  et  4,  l'affaire  est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  seul 
compétent  désormais  pour  ordonner,  sauf  appel  au  Oonsei)  d*Etat,  les 
mesures  d'exécution  que  comportent  les  circonstances,  l'administration 
n'a  plus  aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  des  ordonnances  de  1729  et 
1730,  un  pouvoir  de  décision;  même  en  cas  de  péril  imminent,  elle  ne 
peut  que  prendre  ou  prescrire  les  mesures  provisoires  nécessaires  pour 
garantir  la  sécurité. 

Le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  soit  la  démolition,  soit  la  répa- 
ration des  bâtiments  argués  de  péril.  La  démolition  est  une  mesure  ex- 
trême à  laquelle  on  ne  peut  recourir  que  lorsqae  toute  autre  est  impos- 
sible :  dans  la  généralité  des  cas,  la  réparation  suffira  pour  faire  cesser  le 
péril  ;  elle  doit  être  autorisée  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible.  Lorsque 
rinmieuble  est  à  l'alignement,  aucune  difficulté  ;  mais  on  s'est  demandé 
lorsque  l'immeuble  était  en  saillie  sur  la  voie  publique  si  la  jurisprudence, 
qui  en  principe  interdit  tous  travaux  confortatifs  aux  bâtiments  sujets  à 
retranchement,  ne  créait  pas  un  obstacle  absolu  à  la  réparation,  sans  qu'il 
y  eût  même  lieu  d'examiner  si  à  raison  des  circonstances  l'immeuble  ne 
pouvait  pas  être  considéré  comme  affranchi  de  la  servitude  de  recu- 
lement. 

Cette  question  vient  d'être  tranchée  par  une  décision  récente  du  Conseil 
d'Etat  que  vous  trouverez  reproduite  ci-après. 

Ànn  det  P,  et  Ch.  Lois,  Décrcts,  btc.  —  tous  vi.  68 
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Le  coDBeil  de  préfecture,  saisi  d*aiie  demande  tendant  à  ordonnera 
démolition  d'an  bâtiment  menaçant  mine  et  en  saillie  sar  les  alignemente 
d*nne  voie  urbaine,  toat  en  reconnaissant  qae  des  travaox  de  réparatioDS 
seraient  de  nature  à  faire  cesser  le  péril,  a  néanmoins  ordonné  la  démoli- 
tion en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  Tapplication  de  la  servitude  de 
reculement  formait  un  obstacle  légal  à  ce  que  la  réparation  pût  être  anto- 
risée.  Cet  arrêté  a  été  annulé  par  le  Conseil  d'Etat  ;  en  vous  reportant  aux 
considérants  qui  précèdent  sa  décision,  vous  constaterez  qn*il  a  reconon 
que  le  tribunal  administratif  du  premier  degré  pouvait  prendre  parti  sur  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  Timmeuble  devait  être  ou  non  considéré 
comme  soumis  aux  effets  de  la  servitude  de  reculement. 

Dans  l'espèce,  le  plan  avait  pour  objet  de  porter  à  7  mètres  environ, 
une  rue  ne  mesurant  au  droit  de  Timmeuble  considéré  que  4™, 50,  le  frap- 
pant ainsi  d'une  emprise  de  2*", 50  ;  dans  ces  conditions,  le  haut  tribunal 
administratif  a  constaté  que  la  servitude  de  reculement  n'était  pas  appli- 
cable ;  que,  par  suite,  Timmeuble  pouvait  être  réparé  et  même  leconstniit 
sur  son  emplacement  actuel  et  que  dès  lors  la  démolition  avait  été  ordon- 
née à  tort,  et  si  une  expertise  a  été  prescrite  elle  a  pour  objet  de  faire 
connaître  si  les  travaux  confortatifs  proposés  par  le  propriétaire  étaient 
suffisants  pour  faire  cesser  le  péril. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  immeuble  doit  être  considéré  on 
non  comme  frappé  de  la  servitude  de  reculement,  ce  qui  d'après  la  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat  doit  être  préjudiciellement  examiné  par  le  conseil 
de  préfecture,  c'est  avant  tout  une  question  de  fait  et  de  circonstance', 
aucune  règle  absolue  ne  peut  être  formulée,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  le 
Conseil  d'Etat  (section  de  l'Intérieur)  dans  un  avis  des  27  octobre-8  no- 
vembre 1885.  Mais,  ajoute  l'avis,  <r  si  en  droit  les  dispositions  de  l'édit  de 
1607  et  de  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  la  servitude  de  reculement 
sont  toujours  en  vigueur  il  convient  de  les  appliquer  avec  une  grande 
réserve  et  de  concilier  autant  que  possible  les  intérêts  du  service  de  la 
voirie  avec  le  respect  du  droit  de  propriété  affirmé  dans  les  lois  plus  ré- 
centes de  1810,  1833,  1841  ».  (Annales  des  chemins  vicinauXyUim 
XXV,  page  348.) 

Votre  administration  et  le  conseil  de  préfecture  auront  à  s'inspirer  dea 
considérations  invoquées  par  la  section  de  l'intérieur  dans  Texamen  des 
affaires  qui  peuvent  leur  être  soumises.  Je  dois  d'ailleurs  vous  faire  re- 
marquer que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  statuant  aa  contentieai 
et  celle  de  l'administration  supérieure  tendent  depuis  déjà  pluBean 
années  à  restreindre,  de  plus  en  plus,  les  effets  de  la  servitude  de  recok- 
ment.  Les  décisions  rendues  à  cet  égard  sont  trop  nombreuses  pour  qnt 
je  puisse  vous  les  citer  ;  elles  sont  reproduites  dans  les  recueils  de  jnii^ 
prudence  ;  les  plus  importantes  et  les  plus  décisives  ont  été  analysées  6 
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résnmées  dans  une  note  insérée  aux  Annales  des   chemins  vicinaux 
(année  1905,  page  162)  à  laquelle  vous  pourrez  vous  reporter. 

Vons  voudrez  bien  m*aocuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
j'adresse  directement  un  exemplaire  à  Tagent-voyer  en  chef  de  votre  dé* 
partement. 

Le  Ministre  de  V Intérieur^ 
6.  Clemenceau 


Décision  du  2b  mai  1906.— iinn^xe  à  la  circulaire  du  ^Ojuin  1906. 

Conseil  d'Etat. 

Yu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Doilé,  propriétaire  et  opticien,  de- 
fflearant  à  Meaux  (Seine-et-Marne)  ladite  requête  enregistrée  au  secréta- 
riat du  contentieux  du  Conseil  d*Etat,  le  20  mai  1905,  et  tendant  à  ce 
qa 'il  plaise  au  Conseil  :  1°  annuler  un  arrêté  en  date  du  21  avril  1905, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  saisi  de  l'arrêté  du 
maire  de  Meaux,  en  date  du  17  novembre  1904,  par  lequel  le  sieur  DoUé 
a  été  mis  en  demeure  de  démolir  la  partie  menaçant  ruine  de  l'immeuble 
dont  il  est  propriétaire,  a  ordonné  la  démolition  dans  le  délai  d*un  mois 
de  cette  partie  de  Timmeuble  du  sieur  Dollé,  et  a  enjoint,  en  outre,  au 
sieur  Dollé  d'observer  et  de  pratiquer  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux 
de  démolition  toutes  les  mesures  de  précaution  indiquées  par  Tadministra- 
tîon  et  2^  ordonner  que  jusqu'à  la  décision  définitive  du  Conseil  d'Etat, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  de  TaiTêté  attaqué  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  des  lézardes  se  sont  produites  en  1904  dans  la 
façade  de  l'immeuble  que  le  sieur  Dollé  possède  et  habite  à  Meaux  à 
Tangle  de  la  place  de  la  Cathédrale  et  de  la  rue  ^Martimprey  et  qai  est 
atteint  sur  une  grande  profondeur  par  le  plan  d'alignement  de  cette  voie 
publique  ;  que  la  compagnie  des  eaux,  tenue  de  réparer  ces  dégradations 
occasiounées  par  des  infiltrations  consécutives  à  un  déboîtement  de  la  con- 
duite des  eaux,  a  été  autorisée  le  25  octobre  1904  par  le  maire  de  Meaux 
H  exécuter  tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction  nécessaires  ; 
qu'au  moment  où  une  tranchée  venait  d'être  ouverte  devant  la  façade  de 
la  maison  pour  la  réfection  des  fondations  désagrégées  et  où  la  solidité  de 
la  façade  se  trouvait  momentanément  très  compromise,  le  maire  de  Meaux 
a  ordonné  la  suspension  des  travaux,  puis  a  prescrit,  le  17  novembre  1904, 
la  démolition  de  la  façade  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique;  que  le 
maire  de  Meaux  a  excédé  ses  pouvoirs  en  prescrivant  cette  démolition  à 
raison  d'un  péril  qu'il  avait  créé  lui-même, ayant  ordonné  brusquement,  au 
moment  le  plus  critique,  la  suspension  de  travaux  de  réparation  précé- 
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demment  antoriaés  par  lai  ;  qne  le  danger  momentané  qni  a  été  constaté 
pouvait  être  conjaré  par  la  continuation  et  rachèvement  de  ferayanx  dont 
la  po8$ibiIité  matérielle  n'est  pas  contestée  ;  que  c'est  à  tort  qne  le  conseil 
de  préfecture,  pour  refuser  d'autoriser  la  réparation  de  Timmeable  dont  3 
s'agit,  s'est  fondé  sur  oe  que  cet  immeuble  en  saillie  sur  les  alignements 
projetés  n'était  pas  susceptible  de  travaux  confortatifs  ;  qu'étant  attàit 
sur  une  très  grande  profondeur  par  le  plan  d'alignement,  cet  immeable 
n'est  pas  grevé  de  la  servitude  de  reculement; 

Dire  que  le  requérant  a  le  droit  de  procéder  aux  travaux  de  répantun 
et  de  consolidation  de  son  immeuble  ; 

Condamner  la  ville  de  Meaux  aux  dépens  ; 

Ordonner  par  provision  qu'il  sera  sursis  à  rexécution  de  ranèfcé 
attaqué  ; 

Sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts  contre  la  ville  de  Meanx  et 
contre  toutes  autres  personnes  qu'il  appartiendra  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Tu  le  rapport  des  experts  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations 
enregistrées  comme  ci-dessus,  le  30  mai  1905,  et  dans  lesquelles  il  émet 
l'avis  que  l'immeuble  du  sieur  DoUé  est  soustrait  aux  effets  de  la  servitude 
de  reculement  ; 

Yu  la  décision,  en  date  du  9  juin  1905,  par  laquelle  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  rexécution  de  la 
disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  a  été  prescrite  la  démolition 
d'une  partie  de  l'immeuble  du  sieur  Dollé,  jusqu'à  oe  qu'il  ait  été  statué 
au  fond  sur  le  pourvoi; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  nom  du  maire  de  la  ville  de  Meaux,  ledit 
mémoire  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  k 
21  décembre  1908,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  poor- 
voi  du  sieur  DoUé  avec  condamnation  du  sieur  Dollé,  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  d'expertise,  et  tièa  snb- 
sidiairement  ordonner  une  expertise,  attendu  que  depuis  les  travaux  exé- 
cutés en  1904  la  solidité  de  l'immeuble  du  sieur  Dollé  se  trouve  irrémé- 
diablement compromise  ;  que  les  experts  ont  constaté  que  cette  façade 
menaçait  ruine  ec  constituait  un  réel  péril  pour  la  sécurité  puUiqne; 
qu'aucun  d'eux  n'a  déclaré  que  la  réparation  de  cette  façade  fût  poesilik; 
qu'en  admettant  que  l'immeuble  du  sieur  Dollé  soit  soustrait  aux  effHa  de 
la  servitude  de  reculement  et  que  par  suite  il  n'y  ait  pas  d'iniposaibiËtè 
légale  à  la  reconstruction  de  la  façade  dont  il  s'agît,  il  n'est  nnllemeas 
démontré  que  la  réparation  de  cette  façade  soit  matériellem^Dit  poBsbk; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  dém- 
lition  ; 
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Ya  les  antreB  pièces  produites  et  jointes  an  dossier; 
Yu  l'édit  de  décembre  1607,  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la  loi  du 
21  juin  1898,  articles  2,  8,  4,  5,  6 

Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction  que  sur  une  longueur  de  8°^,  27 
environ,  la  façade  de  Timmeuble  appartenant  au  sieur  Dollé  et  en  saillie 
sar  Talignement  de  la  rue  Martimprey  menace  ruine  ;  que  le  sieur  Dollé 
soutient  que  des  travaux  de  réparation  et  de  consolidation  qu'il  offre 
d'exécuter,  et  qui  comprendraient  notamment  rétablissement  de  fon- 
dations nouvelles,  feraient  disparaître  tout  péril  pour  la  sécurité  pu- 
blique ; 

Considérant  qu'il  r^ulte  de  l'examen  du  plan  des  lieux  que  l'immeuble 
dont  il  s'agit  est  compris  sur  une  profondeur  considérable  dans  le  projet 
de  l'élargissement  de  la  rue  Martimprey,  tel  qu'il  résulte  du  plan  d'ali- 
gnement ;  que  dès  lors  cet  immeuble  doit  être  considéré  comme  soustrait 
aux  effets  de  la  servitude  de  reculement  et  que  la  partie  de  cet  immeuble 
en  saillie  sur  l'alignement  ne  peut  être  réunie  à  la  voie  publique  en  vue 
de  la  réalisation  du  projet  d'élargissement,  que  par  voie  de  cession  amiable 
ou  d'expropriation  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  pour 
ordonner  la  démolition  de  la  portion  de  la  façade  qui  menace  ruine,  s'est 
uniquement  fondé  sur  ce  que  l'immeuble  était  assujetti  à  la  servitude  de 
reculement  et  sur  ce  que  les  travaux  confortatifs  projetés  par  le  sieur 
Dollé  étaient  par  suite,  légalement  interdits  ; 

Considérant,  d'antre  part,  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas 
d'apprécier  si  les  travaux  que  le  sieur  Dollé  propose  d'exécuter  sont  de 
nature  à  faire  cesser  tout  péril  pour  la  sécurité  publique  ou  si,  au  con- 
traire, ce  péril  ne  peut  être  écarté  que  par  la  démolition  de  la  portion  de 
façade  dont  s'agit,  sauf  le  droit  du  sieur  Dollé  de  reconstruire  sur  le  même 
emplacement  cette  partie  de  son  immeuble  ;  qn'il  j  a  lieu  d'ordonner, 
avant  faire  droit,  une  vérification  complémentaire  : 
Décide  : 
Article  premier.  —  Il  sera,  en  présence  du  maire  de  la  ville  de  Meaux 
et  du  sieur  Dollé  ou  eux  dûment  appelés,  procédé  par  l'architecte  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  à  une  vérification  complémentaire  à  l'effet 
de  rechercher  si  des  travaux  de  réparation  et  de  consolidation  de  la  por- 
tion de  la  façade  de  l'immeuble  du  sieur  Dollé  qui  menace  raine  seraient 
de  nature  à  faire  cesser  tout  péril  pour  la  sécurité  publique  ou  si,  au  con- 
traire, ce  péril  ne  peut  être  écarté  que  par  la  démolition  de  cette  portion 
de  façade. 

Art.  2. —  L'architecte  du  département  de  Seine-et-Marne  devra  déposer 
son  rapport  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  dans  le  délai 
d'^un  mois  à  partir  de  la  notification  de  la  présente  décision. 
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Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  mi- 
nistre de  rintérieur. 


(N^  26i) 

(30  août  1906.] 

Service  vicinal.  —  Rechargement  des  chaussées  empierrées,— 
Vœu  du  Touring-Club. 

Monsieur  le  Préfet,  le  Tonring-Club  de  France,  qui  se  préoccupe  sans 
relâche  de  faciliter  la  circulation  sur  nos  voies  publiques,  a  émis  dans  une 
réunion  récente  les  deux  vœux  suivants  : 

1^  Que  le  rechargement  des  roules  dont  la  largeur  le  permet  se  fasse  ea 
deux  parties,  de  façon  à  laisser  une  voie  libre  à  la  circulation,  et  qu'il  s'ef- 
fectue le  plus  rapidement  possible  ;  2^  que  les  tas  de  cailloux  destines  aa 
rechargement  ne  soient  pas  placés  dans  les  virages  et,  en  tout  cas,  jamais 
à  la  corde. 

Ces  vœux  répondent  à  un  intérêt  si  évident  et  si  général  que  je  me 
fais  un  devoir  de  les  porter  à  votre  connaissance,  en  vous  invitant  à  re- 
commander au  service  vicinal  de  votre  département  d'en  tenir  le  plus 
grand  compte  toutes  les  fois  que  les  circonstances  s'y  prêteront. 

Lorsque  l'emploi  de  rouleaux  compresseurs  poar  le  cylindrage  des  ^^ 
chargements  et  Pétroitesse  des  chemins  nécessiteront  Toccupation  de  tonte 
la  chaussée,  vous  aurez  à  rechercher  s'il  ne  conviendrait  pas,  en  vue  de 
prévenir  les  accidents  et  comme  cela  se  passe  déjà  dans  un  certain  nombre 
de  départements,  de  suspendre  momentanément  la  circulation  sur  les  pv- 
ties  de  route  en  réparation.  Les  inconvénients  de  cette  prohibition  seraient 
singulièrement  atténués  si  le  service  vicinal  prenait  la  précaution  d  avertir 
les  voyageura  à  Taide  de  signaux  placés  de  manière  à  leur  permettre  de 
prendre  une  autre  voie  pour  se  rendre  à  leur  destination.  D'aillems, 
afin  de  faciliter  ces  mesures,  le  Touring-Club  a  déjà  distribué  aux  serncee 
vicinaux  un  certain  nombre  de  plaques  d'averiissemeot  portant  la  men- 
tion :  Attention  !  Rouie  en  cours  de  rechargement  et  destinées  à  être 
placées  aux  endroits  précédant  immédiatement  la  portion  de  route  en 
cours  de  rechargement. 

Le  Ministre  de  V  Intérieur  y 
6.  Clemenceau 
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ALSACE-LORRAINE 

Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  Chemins  dé  fer 
pendant  les    exercices    1904   et    1903   (<). 


•  Longueurs. — 

Dépenses  d'établissement.  — 

Effectif  et  parcours 

DU  Matériel  roulant. 

Longueurs  (*) 

Dépenses 

d'éia- 
blissement 

LocomotiTos 

Voitures  à  voyageurs 

Fourgons  ot  wagous     1 

i 
1 
S 

3 

II 

§     o 

:6   S 

Nombre 

Parcours 

Nombre 

Parcours 

Nombre 

Parcours 

4 

km 

2014 
1951 

km. 

1983 
1938 

milliers 
de  francs 

811.106 
793.514 

862 
820 

milliers 
de  km. 

26  501 
25.079 

16îr> 
1628 

milliers 
d'essieui 
kilomé- 
triques 
211  713 
203. 89 i 

19.236 
18.781 

milliers 
dVssieux 
kilomé- 
triques 
634.642 
618.092 

')  Y  compris  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  (77  km.)  et  le  chemin  de   fer  du  c  Guillaume-Luxom-ll 
t  »,  affermé  ]>ar  l'Administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Empiro  Allemand  (195  km.).                          1 
')  Non  compris  les  dépenses  d'établissement  du  chemin  de  fer  du  «  Guillaume-Luxembourg  ». 

B.  —  Transport  des  Voyageurs. 


Nombre  do  voyageuis  transportés 
à  toute  distance 


cltsso 


334 

366 


II* 

classe 


3333 
3274 


lll« 
classe 


IV« 
classe 


mili- 
taires 


Nombre 
de    voyageurs 
kilo- 
métriques 


milliers 


28.69! 

27.798 


693 
376 


1.060 
98., 


34.131 
32.797 


milliers 

766.089 
721.783 


Recettes  du  transpori  des  voyageurs 


Totales 


milliers  de  francs 

26.502 
23.404 


Par 

voyageur 

kilométrique 


centimes 

3,47 
3.32 


D'après  lo   compte  rendu  ofliiùel  inliluL'î  :  "  Berirht  uber  die  Verwaltung  der  Eisenbahnen 
sass-Lothringen  und  der  \Vilholm-Luxemburg-Eis<»nbahnen.  Im  Rechnungsjahre  1904.  » 
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2 


49Û4 
490a 


Marchât) dise»  à  grâDile  rilesse 


Nombre  de  toDnes 


disUBCû 


à  un  ki- 
Jomèlr« 


millier» 


toi 

99 


H.  se 


Recettes 


mitlier$ 
de  frantîS 

3.339 


MKrctaiDdi5efi  à  petite  ritette 


Houille  ot  cote 


Nombre  do  tonnes 


à  taul{3 
dïattncû 


h  un   ki- 
loiûMre 


miniers 


9.35* 
9.647 


8âd.Si8 
8:2*1.008 


Recettes 


do  francs 

36.S0f 
26.052 


A  Dire  j  sirebiiÉssf 


Nombre  de  tomai 


à  Loule 
distinee 


à  un  ki^ 
bmèti« 


milliers 


19,187 

19^*22 


ï. 303.610 


mijen  ] 

a.i*  I 
tt,t« 


Cj  Y  compris  î(îi  hesïtiaux,  les  transports  mitiUires»  postaui  et  en  serrice. 


D.  —  KÉs^CLTATS   FÎNAÎi 01:^8  DE   L  E^PLOITATIOÎ** 


Recettfiâ  brutes 


Totales 


mitlters 
de  francs 

lis. 787 


kilo- 
mdtfiqaea 


francs 

63.357 

63.098 


Dépenses  d'Exploitation 


Totales 


milliers 
do  f panes 

93.315 
gg,155 


kilo- 
métriques 


franes 
AT,  ATS 


Produit  net 


Total 


millier» 
do  franc» 

32.S7i 
34.167 


kiïo- 
metriquejï 


fraacï? 

16,406 
I7.6â5 


Rapport 
pour  tt^i 

des 
d^peaseâ 


il  ^-^^l 


reeKtes 


7V,1 
72.0 


Liiîsfsd 


E,  —  PeHSONXEU    —  XîJMIiRE,  —  TflAITEMKKTS   ET   S-VLAIRES, 


Désignation  des  serTÎces 


Administration  .     .     .  . 

Surveillance  et  entretien.  . 
Exploitation  et  ateliers. 

Totaux.     .     .  . 


tîxert^ice  1904 


Ewrdce  1903 


Nombre  moyvu 
dans  Tannée 


S 


1.027 
1.810 
8.220 


11.057 


139 

6.245 

11.231 


17.615  23.872 


If 
II 


s  d  v: 

*f  *  E 
^  (fi  3 


milliers  de  francs 


3.969 

2.974 

16  929 


ilO 

5.6 

14.742 


20.574 


4.5i6 

8.870 

35.400 


48.786 


?ioinbre  niojcn 
daus  l'auDtV 

•3 

a 

1.008 
1.748 
7.8  6 

446 
6.052 
10.3$6 

10  642 

16.544 

II 

si 


milliers  à(  i 


2.779 
16.100 


2i.710 


5.ÎT1,  ^ 
I3.57i|» 

I 

— <— ' 

19.0S3J4^I 


(')  Y  compris  les  allocations  diverses 
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(N^  263) 
INDE  NÉERLANDAISE 
ésultats  de  TExploitatlon  des  chemlDs  de  fer  en  1904  et  1903  ii) 

I.  —  LONOUEUHS  ET  DÉPENSES  D'ÉTABLISSEMENT. 


1904 

1903 

Désignation  des  réseaux 

Longneursi 

Dépenses 
d'établisse- 
ment 

Longueurs 

Dépenses 
d'établisse- 
ment 

au  31 
décembre 

moyennes 
exploitée  4 

au  31 
décembre 

moyennes 
exploitées 

t.,.      (  Réseau  de  l'Etat.    . 
'*^''  •{  Réseau  concédé  .     . 

km. 

1.797 

261 

km. 

1.795 

261 

milliers 
de  francs 
295.636 

56.012 

km. 

1.786 

261 

km. 

1.780 

261 

milliers 

de  francs 

291.795 

53.770 

Ensemble.          .     .     . 

hm^irJi  ^f'BMu  de  l'Etal .   . 
*'°"™|  Réseau  concédé  .     . 

2.058 

210 
92 

2.056 

210 
92 

351.648 

44.594 
15  881 

2.047 

210 
92 

2.0M 

210 
92 

346.565 

44.369 
16.856 

Ensemble.    .... 

30i 

302 

60.475 

302 

302 

60.725 
407.290 

Totaux 

2.360 

2.358 

412.123 

2.349 

2  343 

'')  D'après  la  Statistique  officielle  intitulée  :  «Statistiek  van  het  vervoer  op  de  Spoorwegen  en 
imwegen  met  machinale  Beweegkracht   in-NedeiAandsch-Indië.    —    Over  het  Jaar  1%4.  — 
tavia  —  Landsdrukerii  —  1906  ». 
^OTA.  Les  florins  ont  été  convertis  à  raison  de  2  fr.  12  par  unité. 


II.  - 

Effbgtd 

ET  Parcours  du  Matériel  i 

ROULANT. 

1904 

4903       .                    1 

Nombre  de: 

Parcours  des 

Nombre  de: 

Parcours  des     | 

Désignation  des  réseaux 

326 
50 

376 

63 
30 

93 

469 

1 

ir 

642 
126 

768 

68 
65 

133 

II 

il 

1 
1 

.  8 

o  ► 

333 
53 

il 

610 
122 

732 

68 
61 

129 

II 

tut 

il 

j 
s 

1 

^.^     )  Réseau  de  l'EUt. 
^'  M  ^^•n  concédé  . 

5  052 

890 

milliers 
de  kilo- 
mètres 
10.552 
1.524 

milliers 
d'essieux 
kilomé- 
triques 
199.065 
37  087 

4.903 
890 

milliers 
de  kilo- 
mètres 
9.869 
1  476 

milliers 
d'essieux 
kilomé- 
triques 
186.652 
32.204 

Ensemble  .... 
""''"    Réseau  concédé  . 

5.942 

543 
553 

12.076 

1.326 
512 

286.452 

21.403 
11.021 

386 

63 
27 

90 

476 

5.793 

488 
549 

11.345 

1.316 
501 

218.856 

21.043 
10.494 

Ensemble  .... 

1.096 

1.838 

32  424 

1.037 

1.817 

31.537 

Totaux 

901 

7.038 

13.914 

268.576 

861 

6.830 

13.162 

250.393 

105i 


LOIS,  D^CJRITS,  BTO- 
ÎIX.  —  TflA3fBl>OllT  DSa  ▼ÛT4<ÏEURB. 


[îéïiiKiiilîaQ  du  réîjwiax 


""■  'f  Réicati  concédé  , 

Smnatrm^  R^^^eau  de  J  Etat. 
f  RéÀt-au  concédé  » 

Sasomble    . 

Tolam  .     . 


J9ÙI 


Somhîie  lie  T^juReui-s 


A  toute 
distance 


A  ud 
Jiilomfcire 


mittiet» 


8^16 


noo 


ia,iWi 


H1.U<* 


5âf>.4H 


Recette* 


milliers 

de  frane^ 

f^.894 


me 


IJilHï 


ly.TH 


td03 


Nombre  de  TOTifeurs 


A  loute 
distance 


à  lui 


mil  lien 


je. 71b 

76  i 
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La  1"  pai  Ile  de  ce  recneil  —  Partie  technique  -  paraît  tons  les  trois  mois 

en  avril,  juillet,  octobre  et  janvier. 

La  Z*  partie  —  Partie  administrative  —  paraît  tons  les  mois. 
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INDICATION    DES    MATI&RES 


DÉCRB1I» 

Décret  déclarani  d'utilité  publique  rétHblissement  d'un  tramway  de 
Montplaisir-la-Hiaiue  (Rhône)  *  Saioi-Jean-de-Bournay  (isère). 

Décret  approuvant  un  avenaui  à  la  c*>UTi*niion  du  44  juin  1901 
relatif  au  tramway  de  Lorieut  à  Hennohnnt     ...      ... 

D'Vrel  approuvant  iln  avenant  à  la  coiivfntion  des  46  février  et 
4  mars  1901,  relatif  au  tramway  de  Lorient 

Discret  iiortanl  prorogation  du  d<^lai  fixé  pour  les  expropriations, 
substitution  do  conees^ionnalres  et  moditicntmos  aui  conveu 
lions  i-t  cahiui'  de^  cbarges  du  tramway  de  Lyon  an    Pont-du- 

Saull-Brensz 

Dé*M-et  approuvant  la  substitution  d«  la  SocitHé  nuonyme  de  la 
Compagnie  du  cbemm  de  for  do  M(*ru  à  Labosse  (Oise),  au  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Méru  à  Labosse 

Décret  di'rlamnl  d'utilit<^  publique  INHablissem^nt,  dans  le  départe- 
mont  de  rAi>no,  d'un  tramway  eniro  Terguier  et  Anizy-Pinon. 

Déciet  déi^larnni  d'utilité  publique  IVlaltlis^ement,  dans  la  ?ille  de 
Marseille  et  sa  banlieue,  d'un  réseau  de  tramways 

fiécroi  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  à 
exécuter  au  port  do  Nantes 

Décret  autorisant  la  construction  d'un  quai  au  bassin  à  flot  de 
Cfierbourg 

Décr  t  doclai-nnt  d'utilité  publique  le  prolou{iement  et  la  modifi- 
cation de  la  consi.>^lnnce  du  réseau  de  ti-aniways  d'Angers     . 

Décr»'t  relatif  au  congé  illiuiilé  des  Ingénieurs  dès  Ponts  et  Chaus 
si'cs  el  'les  Mines 

Décret  prorofioaiit  le  délai  fixé  pour  les  oxproprintions  du  chemin 
le   1er  d'uitértii  local  do  Tournus  à   L,nuhans  (S«iôno-et-Loire} 

Décret  appr<>uvar»t  la  substitution  d'une  ctmpagnio  comme  rétro 
ces.siounaire  du  réseau  de  tramways  dans   le  département  dt^ 
Ardennes ... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramways  du  fiont  de  la  Muiati^re  *  herre-Bénite  (Rhône)  . 

Décr-t  ajiprouvant  la  convention  addili'»nn»-lle  pass«^  entre  la 
Villo  de  Tours  et  une  compagnie  de  tramways,  modifiant  la  cou 
venlion  et  le  cahier  des  charges  approuvés  par  le  décret  du 
ly  juillet  1901 
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DéCRBTS  1055 


DECRETS 


(K°  264) 

[r^mai  1906J 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'^ établissement  d^ifn 
tramway  de  M oniplaisir-la- Plaine  (Rhône)  à  Saint-Jean- 
de-Bournay  (Isère), 

Art.  1''.  —  Est  déclaré  d'atilité  publique  rétablissement,  dans  les 
départements  du  Rhône  et  de  l'Isère,  suivant  les  dispositioub  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  des- 
binée au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  le  terminus  de 
la  nouvelle  compagnie  lyonnaise  de  tramways  à  MonplaisirlaPlaine 
(Rhône)  et  Saint- Jean-de-Bournay  (Isère). 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
des  lignes  de  Saint- Jean-de-Bournay  et  Saint-Marcellin  et  de  la  Côte  Saint- 
André  au  Grand-Lemps,  déclarées  d'utilité  publique  par  décret  du  12 
janvier  1898,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  de  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Rhône  du  3  juin  1905,  de  la  convention  passée  le  28  avril 
1906  entre  le  préfet  de  T  Isère,  agissant  an  nom  de  ce  département,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  et  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Lesdits  délibération,  convention,  cahier  des  charges  ainsi  que  le  plan 
d'ensenable  susvisés  resteront  annexés  au  présent  décret.  Cette  convention 
et  06  cahier  des  charges  remplaceront  d'ailleurs,  pour  les  lignes  de  Saint  • 
Jean-de-Bournay  à  Saint-Marcellin  et  de  la  Côte-Saint-André  au  Grand- 
Lempe,  ceux  qui  étaient  annexés  au  décret  du  12  janvier  1898. 

Art.  8.  —  Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 

1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 

maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  3.690.000  francs 

et  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  à 

Ann,  dei  P.  et  Ch,  Lois,  8«  sér.  6*  année  13«  cab.  -*  tome  ti  69 
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79.900  francs  pour  rensemble  des  lignes  désignées  aux  articles  1  et  2d- 


Le  montant  de  la  subvention  annneDe  dn  Trésor  et  le  remboursement 
ultérienr  de  cette  subvention  seront  réglés,  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  et  an  présent  article  ponr  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement  et  les  frain  d'exploitation,  étant  entendu  que,  d»  » 
tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  Texploitation, 
TËtat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéficeâ 
réalisés  par  le  département. 

Art.  4.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de 
Tarticle  !''■'  et  des  articles  2,  3  et  4  du  décreè  do  12  janvier  ]9i8. 

Art.  5.  —  Le  capital  de  la  compac^nie  des  chemins  de  fer  dn  sud  de  la 
France  ne  pourra  être  engagé,  directement  ou  indirectement,  dans  ooe 
opération  autre  que  la  constraotîoa  oa  l'exploitatiaii  des  lignes  de  cheiBins 
de  fer  on  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  on  rétraeédàes,  sansioUiri* 
sation  préalable  par  décrei  déiibéré  en  oonseil  d'Etat. 


CONVENTION 

L'an  1906  et  le  28  avril, 
Entre: 

Le  département  de  Tlsère,  représenté  par  M.  Boncoart,  préfet  dndit 
département,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conaeii  généra]  en 
date  du  5  mai  1905, 
D'une  part  ; 

Et.  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  société  anonjme 
an  capital  de  25  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Paris,  66^  me  de  h 
Ghan.-^Hée-d'Antin,  représentée  par  M.  Hippoljte  Soqiiet,  «oq  préndcst, 
agissant  pour  le  compte  de  ladite  société,  sous  réserve  de  rapprobatioD  et 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  en  vertu  d'une  délibératioD  do 
conseil  d'administration  en  date  du  28  avril  1905. 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  r^  —  Le  département  de  Tlsère  concède  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  sud  de  la  France,  qui  accepte  Texploîtation  ainsi  que  b 
fourniture  du  matériel  roulant,  du  mobilier  des  stations,  de  Toaiillage  dei 
ateliers  et  des  gares  nécessaires  à  TexploitatioD  des  lignes  de  : 

Saint-Jean-de-Bournay  à  Roybon,  déjà  exploitée  ; 

Le  Grand-Lamps  à  la  Côte-Saint-André,  déjà  exploitée  ; 

Roybon  à  Saint- Marcel  lin,  en  construction  ; 

Saint- Jean-de-Bonmay  an  terminus  des  tramways  de  la  noQvefle  ooft- 
pagnie  lyonnaise  à  Montplaisir,  sur  la  route  des  Ponts,  à  oomfemire. 
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Art.  2.  —  La  validité  de  la  présente  oonyeDtion  eit  snbordonnée  à  Tap- 
probatioa  des  ponvoizBpablios  elî,  en  oe  qni  tooohe  la  ligne  de  Saini-Jesn- 
08  Bouraaj  à  Lyon,  à  U  déclaration  d'utilité  publique  de  cette  ligne  ei  à 
rantorisation  de  concession  sur  son  territoire,  à  obtenir  du  département  du 
Rhône  par  le  département  de  Tlsère. 

Ijs  compagnie  s'engage  à  exécuter  toutes  les  obligations  résultant  de*  la 
loi  du  11  juin  1880,  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  ohartfesr  j 
annexé,  lequel  est  établi  en  conformité  du  cahier  des  charges  tjpe  annexé 
au  décret  du  «>  août  1881,  18  février  1900,  sauf  les  modifications,  addt- 
tioos  ou  suppressions  introduites  aux'articles  3,  6,  7  bis,  8,  15, 17, 19,  ÎO, 
21,  2.1,36,  36  6i«,  38  et  39. 

Art.  3.  —  Le  département  achèvera  et  complétera  par  ses  soins  et  à  ses 
frais  tous  les  travaux  et  fournitures  relatifs  aux  lignes  concédées  par  Tar- 
ticle  l'^  et  à  exécuter  dans  le  département  de  risère,  à  Texception  du  com- 
plément de  matériel  roulant,  du  mobilier  des  stations,  de  Toutillage  des 
ateliers  et  des  gares  en  service  au  moment  de  la  remise  des  lignes,  lequel 
sera  fourni  par  la  compagnie  comme  il  est  dit  à  Tarticle  4  ci-après.  Le 
surpins  des  dépenses  à  faire  dans  le  département  du  Rhône  sera  ég^ement 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  4.  —  L'effectif  du  matériel  roulant  à  fournir  par  la  compagnie 

Sonr  Texploitation  des  lignes  concédées  par  la  présente  convention  est 
onné  dans  le  tableau  ci-après  : 


Détigiiatioa  du  matériel. 


LoeomotifM  à  Tapevr 

Fouvgoiitt 

Voitures  mixtes  à  bogies  i'*^  et  2* cl. 
Voiiur-'S  rie  i'*  classe  à  deux  essieux 
VoiiurHn  de  2*  classe  è  deux  essieux. 
Voiturr»  do  2'  cla&se  avec  fourgon    . 

Wnvsoas  i-ouYerts 

Wagon ^  tooibereaux  .  .  .  .  . 
Wagons  plats  à  bords  tombants  .     . 


Du  réseau 
en  déchi^uce 


?l 


2  «•-  S 

as  ^-sî' 


7 

n 

8 

20 
li 


— i  SI 

«    3 


Total 


8 
3 
6 
i 

10 
S 
44 
25 
20 


i  I 


•^- 


6 
6 

n 

M 

15 

15 

10 


I 


Total 
Kéuéral 


9 

a 

5 

no 


Les  locomotives  à  vapeur  fournies  par  la  compagnie  pèseront  au  moins 
20  tonnes. 

Les  voitures  à  voyageurs  fournies  par  la  compagnie  comporteront  un 
nombre  de  places  au  moins  égal  à  celui  dt^s  voitures  du  même  type  actuel- 
lement en  service. 

Le  iii»tériel  roulant,  tant  celui  existant  f|ue  celui  à  fournir  par  la  cmql- 
pagnîe,  sera  pourvu  du  frein  continu  auu>iuat;ique. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffe^^s  pendant  l'hiver  au  moyen  de 
tiiernso-Biphons  ou  de  tout  autre  système  analogue. 
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Les  types  de  ce  matériel  seront  arrêtés  an  moment  dereiécntloD  d'après 
les  projets  qni  seront  sonmis  par  la  compagnie  à  TapprobatioD  préfecto- 
rale. Les  machines  et  véhicnles  de  contes  natnres  figurant  dans  le  i&bUu 
ci-dessus  comme  affectés  aux  lignes  précédemment  exploitées  par  la  société 
déchue,  de  même  que  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  gares  déjà  approvisionnés,  le  tout  repris  avec  ces  lignes  par  le  dépar- 
tement à  la  liquidation  de  ladite  société  seront  payés  par  la  compagDieaB 
département  au  prix  total  forfaitaire  de  275.000  francs.  Cette  somme  fci» 
exigible  le  jour  de  la  prise  en  charge  des  lignes  déjà  exploitées,  à  Texcep- 
tion  d'une  somme  de  50  000  francs  équivalente  au  montant  do  cautioa- 
nement,  qui  devra  être  versé  avant  la  signature  du  décret  de  concessiion. 

Le  département  contribaera  à  cette  charge  delà  compagnie  ainsi  quanx 
antres  dépenses  lui  incombant  en  vertu  de  l'article  à  au  moyeu  d'une 
annuité  de  200  francs  par  kilomètre  exploité.  Cette  annuité  sera  due  pen- 
dant toute  la  durée  de  Texploitation  et  à  dater  du  jour  delaph^ben 
charge  par  la  compagnie  concessionnaire  de  chaque  ligne  ou  groupe  de 
lignes  qui  lui  seront  successivement  remis  :  la  première  annuité  étant;  cal- 
culée au  prorata  du  nombre  de  jours  écoulé  depuis  cette  prise  en  char^ 
jusqu'au  81  décembre  de  la  môme  année.  L'annuité  ne  donnera  tootefo^ 
lieu  à  payement  effectif  par  le  département  à  la  compagnie  que  d&M  h 
mesure  où  la  part  à  revenir  au  département  dans  le  bénéfice  d'entreprise 
stipulé  à  l'article  10  ne  permettrait  pas  de  la  couvrir. 

En  cas  de  déchéance,  l'annuité  de  200  francs  cessera  de  coorir  k 
néanmoins,  le  matériel  fourni  deviendra  la  propriété  du  département. 

Arti.  5.  —  La  date  de  prise  en  charge  des  lignes  en  exploitation  àt 
Saint- Jean-de-Bournay  à  Royban  et  du  Grand-Lemps  à  la  Côte-Saint- 
André,  de  même  que  les  délais  d'achèvement  des  travaux  et  foumiinra 
de  la  section  de  Roybon  à  Saint- Marcel  lin  et  de  Saint- Jean-de-Bouniay  à 
Lyon  sont  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

La  compagnie  prendra  livraison  des  lignes  en  exploitation  et  du  maté- 
riel en  service  ainsi  que  des  travaux  et  fournitures  effectués  par  le  dépar- 
tement an  vu  d'un  procès- verbal  de  remise  dressé  par  une  commis&ioo 
instituée  à  cet  effet  par  l'administration,  en  présence  d'an  représentant dt 
la  compagnie  dûment  convoqué,  qui  devra  viser  ce  prooès-verbal.  Ce 
visa  tiendra  lieu  de  notification  à  la  compagnie. 

Dans  le  cas  oii  la  compagnie  n'accepterait  pas  la  livraison  définitive 
d'ouvrages  dont  la  commission  aurait  prononcé  la  remise,  la  compagnie 
devrait  adresser  au  préfet  ses  observations  motivées  dans  le  délai  d  oa 
mois.  A  défaut  d'accord  entre  les  parties,  le  différend  sera  sonmia  &  on 
arbitraire  dont  la  sentence  sera  définitive  et  sans  appel  ;  chaque  parti? 
désignant  un  arbitre  et  le  président  du  tribunal  civil  de  Grenoble  un  troi- 
sième arbitre,  dans  le  cas  où  les  deux  premiers  ne  pourraient  se  laeiu 
d'accord.  La  compagnie  sera  d'ailleurs  tenue  d'assurer  l'entretien  en  par- 
fait état  des  ouvrages  litigieux  jusqu'à  ce  que  la  sentence  susvisèe  soH 
intervenue. 

Art.  6.  —  La  compagnie  exécutera  à  ses  frais  les  travaux  et  les  foomv 
tures  de  matériel  fixe  et  roulaut  complémentaire  qui,  d'un  commun  acoi^ra 
avec  le  denartement,  seront  reconnus  nécessaires  au  cours  de  la  cooceasi*^ 
et  dont  elle  sera  rémunérée  comme  il  est  dit  à  l'article  10  ;  en  cas  i^ 
désaccoril,  il  sera  procédé  à  un  arbitrage  comme  ci-dessas. 

Les  fournitures  complémentaires  d'objets  mobiliers  de  toute  nature  s»- 
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vront  dans  tons  les  cas  le  sort  des  fournitures  d'objets  mobiliers  de  pre- 
mier étoblissement. 

Art.  7 .  —  La  compagnie,  à  partir  de  la  sixième  année  de  mise  en 
exploitation  de  chaque  ligne  on  section  de  ligne,  sera  tenue  de  constituer 
par  des  prélèvements  annuels  effectués  sur  les  recettes  dans  les  conditions 
ci  après  indiquées,  un  fonds  de  réserve  destiné  : 
V  Au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  ; 
2**  Aux  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  des  éboulements, 
iaoudatioDs,  etc...,  et  aux  dommages  exceptionnels  causés  aux  tiers  par 
les  accidents  d'exploitation. 

Les  prélèvements  annuels  sont  limités  à  un  maximum  de  250  francs  par 
kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser  l'excédent  des  recettes,  impôt  déduit  sur 
les  dépenses  d'exploitation  portées  en  compte,  augmentées  de  l'intérêt  du 
montant  des  dépenses  complémentaires  et,  s'il  j  a  lieu,  de  la  prime  d'éco- 
nomie comme  il  est  dit  à  l'article  10. 

Le  fonds  de  réserve  créé  en  exécution  du  présent  article  cessera  de 
s'accroître  quand  il  aura  atteint  soit  par  des  versements,  soit  par  les  inté- 
rêts produits,  le  chiffre  de  2.500  francs  par  kilomètre  de  ligne  exploité.  Il 
sera  ramené  à  ce  chiffre  par  de  nouveaux  versements  limita  comme  il  est 
dit  ci-dessus  lorsque,  après  avoir  atteint  le  maximum  de  2.500  francs,  il 
aura  été  absorbé  en  tout  ou  en  partie  par  les  dépenses  auxquelles  il  est 
destiné. 

Le  versement  de  ce  fonds  sera  effectué  dans  une  caisse  agréée  par  le 
département. 

Les  prélèvements  effectués  sur  le  fonds  spécial  dont  il  s'agit  devant  être 
préalablement  autorisés  par  le  préfet  du  département  ou,  en  cas  d'ur- 
gence justifiée^  ratifiés  par  lui  à  titre  de  régularisation. 

Eu  fin  de  concession  comme  en  cas  de  rachat,  le  fonds  de  réserve  sera 
affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  des  insuffisances  qui  n'au- 
raient pu  être  antérieurement  remboursées  avec  leur  intérêt  simple  au  taux 
de  4  p.  100  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  11  ci-après. 

Le  surplus,  s'il  j  a  lien,  sera  partagé  entre  le  département  et  la  compa- 
gnie, de  la  même  façon  que  les  autres  bénéfices  de  l'exploitation.  £n  cas 
de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  appartiendra  tout  entier  au  dépar- 
tement. 

Art.  8.  —  La  compagnie,  en  vue  de  garantir  les  risques  d'incendie  ou 
d'accidents  qui  pourraient  être  mis  à  sa  charge,  est  autorisée  à  constituer 
on  fonds  de  prévoyance  spécial  à  l'aide  de  prélèvements  annuels  sur  les 
recettes.  Ces  prélèvements  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  100  francs 
par  kilomètre  exploité  ni  porter  le  solde  du  fonds  de  prévoyance  à  plus  de 
2.000  francs  par  kilomètre  de  ligne. 

En  fin  de  concession  comme  en  cas  de  rachat  ou  de  déchéance,  le  solde 
disponible  du  fonds  de  prévoyance  subira  le  sort  du  fonds  de  réserve. 

Art.  9.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  constituer  en  faveur  du  per- 
lonnel  des  lignes  concédées  une  caisse  de  retraites  et  une  caisse  de  secours 
iQr  les  bases  qui  seront  à  l'époque  arrêtées  par  l'Etat  en  ce  qui  touche  le 
y  ereonnel  du  réseau  d'intérêt  général  exploité  par  elle. 

Art.  10.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie, 
pue]  les  que  soient  les  recettes,  et  dans  les  conditions  stipulées  au  présent 
article  et  à  l'article  11  ci-après. 
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Il  m  se»  tenu  qu'un  compte  «nîqne  de  reeettee  et  dépenaes  ^nnrle 
groupe  des  lignes  de  tramways  de  Tlsère  en  déchéaDoe,  anqDel  vieoàn 
s'ajouter  la  ligne  de  Saint- Jean-de-Boaraay  à  Lyon  (terminus  de  Mod- 
plaisir)  et  see  annexes  urbaines.  Le  département,  tant  que  k  reoatte  kilo 
métriqne,  impôts  déduits,  ainsi  constitoée  de  Tensemble  des  li^eBoonoé- 
dées  en  vertu  de  la  présente  conveiition,  n'atteindra  pas  2.700  fruics, 
parfera  ladite  recette  à  oe  chiffre  au  moyen  d'une  allocatioD  annuelle  qo! 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  300  fnnos  par  kilomètre  concédées 
eiploité. 

La  compagnie  encaissera  pour  chaque  exercice,  la  totalité  des  predmtg 
de  lexploitation,  y  compris,  lorsqu'il  y  aura  liea  Tallocation  du  départe- 
ment spécifiée  au  paragraphe  précédent. 

Elle  prélèvera  sur  oe  total  : 

1*  L'intérêt  à  4  p.  100  du  montant,  majoré  de  10  p.  100  pou  ink 
géuéraux  d'administration  centrale  et  avanoes  de  fonds,  des  dépenses  pour 
teavaux  et  fournitures  oomplémentaires  à  sa  charge  dMis  des  condlûoDS 
spécifiées  à  l'article  6. 

2^  Les  dépenses  d'exploitation  ;  ces  d^nières  comprendront  soob  les  ré- 
serves stipulées  à  l'article  7,  toutes  les  sommes  que  laGompagniejusùfien 
savoir  dépensées  dans  un  bnt  d'utilité  pour  les  divers  services  dont  elle  a 
charge  tant  dans  le  département  de  l'Isère  qoe  dans  le  dépanemeat  di 
Rhône,  directement  ou  à  titre  de  redevance  à  la  nouvelle  comiMigme 
lyonnaise  des  tramways  : 

On  y  comprendra  notamment  : 

l"*  L'intérêt  à  4  p.  WO  des  dépenses  majorées  de  10  p.  100  pour  to 
généraux  et  limitées  à  un  maximum  de  320  000  francs,  majoration  com- 
prise, faite  par  la  compagnie  dans  le  département  du  Rhône  en  terrûtt, 
bAtiments  et  installations  diverses  en  vue  de  la  création  d'une  gare  tensi- 
une  à  Mootplaisir  et  de  bureaux  de  ville  aux  Culattes  et  anx  Cordelien, 
les  dites  installations  demeurant  la  propriété  de  la  compagnie,  laqodk 
s'engage,  lorsque  hà  concession  prendra  un  poor  nn  motif  quelconque,» 
les  céder  au  département  de  Tlsère  an  prix  pour  lequel  elles  auront  été 
portées  au  compte  comme  il  est  dit  ci-dessus; 

2®  Les  frais  de  contrôle  fixés  à  50  fraoes  par  kilomètre,  suivant  Tsiticie 
37  du  cahier  des  charges. 

3^  Les  allocations  et  subventions  en  faveur  du  personnel  par  applicaûofl 
de  l'article  9  ; 

4®  Le  montant  des  primes  d'assurances  ou  leur  équivalent  poité  à  uc 
fonds  de  prévoyance  spécial  en  conformité  des  dispositionn  de  l'article  8; 

5"  Les  frais  généraux  d'administration  centrale  évalués  à  forfait  %  U' 
p.  100  de  l'ensemble  des  dépenses  d'exploitation  telles  qa'elles  sont  défi- 
nies an  présent  article,  sans  pouvoir  dépasser  200  francs  par  kilom^ 
exploité.  Les  frais  généraux  comprendront  notamment  les  jetons  de  |^ 
sence  des  administrateurs,  les  traitements,  les  déplacements  et  indemnitêf 
quelconques  du  personnel  de  Tadministration  centrale,  enfin  ua^ 
antres  dépenses  telles  que  :  abonnement  au  timbre  des  titres,  intérèu  à 
fonds  de  rovlement  et  a'avance  de  fonds,  etc...  étrangères  à  l'exploitilifli 
du  réseau. 

L'ensemble  des  dépenses  calculées  comme  il  vient  d*être  dit  ne  posm 
être  porté  en  compte  que  jneqn'à  ooncufrence  d'an  maximnm  k^oa^ 
trique  déterminé  par  la  formule  ci-après  : 
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dans  laquelle  R  représente  la  recette  kilométrique  correspondante  d'ex- 
ploitation impôts  déduits  des  lignes  concédées  et  exploitées,  tant  dans  le 
département  de  Tlsère  que  dans  le  département  du  Rhône  et  la  ville  de 
Lyon,  augmentée,  sMl  y  a  lien,  de  raliocation  du  département  spécifiée  an 
deuxième  paragraphe  du  présent  article.  La  constante  devant  toutefois,  à 
partir  d'une  recette  kilométrique  moyenne  de  3.250  francs  pour  Tensemble 
du  réseau  concédé,  être  réduite  du  cinquième  de  l'accroissement  annuel 
de  la  recette  par  rapport  audit  maximum  de  3.250  francs  sans  pouvoir 
descendre  au-dessous  de  600  francs  lorsque  la  recette  kilométrique 
moyenne  atteindra  ou  dépassera  4.750  francs. 

Qcand  les  dépenses  à  compter  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
n'atteindront  pas  le  maximum  fixé  par  la  formule,  elles  seront  augmen- 
tées, à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  la  différence. 

On  ajoutera  enfin  aux  dépenses  en  compte  ainsi  déterminées  et  majorées 
lorscju'il  y  aura  lieu  de  la  prime  d'économie,  les  versements  effectués  dans 
Texercice  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve  prévu  4  l'article  7  ci- 
dessus. 

81  les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  sont  inférieures  au  total  des  pré- 
lèvements sus-énoncés,  l'insuffisance  sera  portée  à  un  compte  d'attente 
ponr  ^tre  remboursée  à  la  compagnie  sur  les  excédents  ultérieurs  sous  la 
réserve  stipulée  à  l'article  1 1  ci-après. 

Quand  les  recettes  brutes,    impôts  déduits,  dépasseront  le  total  des 

mêmes  prélèvements,  Texcédent  sera  affecté  d  abord  à  rembourser  la  com- 

pat^nie  des  insuffisances  antérieures  avec  leur  intérêt  simple  à  4  p  100  l'an. 

Le  surplus  formera  le  bénéfice  de  Tentreprise  ;  il  sera  partagé  à  raison 

des  deux  tiers  pour  le  département  et  un  tiers  pour  la  compagnie. 

Le  payement  du  solde  auquel  donnera  lieu,  pour  chaque  exercice,  Tap- 
plication  du  présent  article  et  de  l'article  4  sera  effectué  par  la  partie  dé- 
bitrice à  la  partie  créancière  dans  les  quatre  mois  de  la  présentation  par  la 
compagnie  au  département  du  compte  des  recettes  de  cet  exercice,  sauf 
intérêts  de  retard  à  4  p.  100  Tan  à  la  charge  de  la  partie  débitrice. 

Art.  11.  —  Ijc  compte  d'attente  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  précédent 
deviendra  nul  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  concession  et  la  compa- 
gnie n'aura  pas  droit  au  payement  des  insuffisances  y  figurant  qui  n'au- 
raient pu  être  remboursées  dans  les  conditions  stipulées  aux  articles  7  et  8. 
En  cas  de  déchéance,  le  compte  d'attente  deviendra  nul  de  plein  droit 
et  la  compagnie  n'aura  droit  à  aucun  remboursement. 

En  cas  de  rachat,  l'ensemble  des  insuffisances  non  remboursées  devra 
être  payé  à  la  compagnie  avec  intérêt  simple  à  4  p.  100  l'an.  Ce  payement 
sera  fait  par  prélèvements  sur  les  fonds  spéciaux  de  réserve  et  de  pré- 
voyance conformément  aux  articles  7  et  8  ci-dessus  jusqu'à  concurrence  du 
solde  de  ces  fonds. 

Le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  sera  payé  à  la  compagnie  dans  uu  délai  de  six 
mois,  le  département  conservant  seulement  la  faculté  d'opérer  oe  rembour- 
sement par  des  annuités  calculées  au  taux  de  4  p.  100  Tan  pour  les 
années  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  concession. 

Art.  12.  —  La  compagnie  s'engage  à  se  mettre  iuunédiatement  en  ins- 
tance auprès  du  ministre  des  travaux  publics  pour  obtenir,  par  applica- 
tion de  l'article  18  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  raucorisatioo  de  se  procurer 
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r  voie  d'émission  d'obligations  les  ressources  nécessaires  à  la  réaligation 
le  la  présente  convention  y  compris  un  fond  de  reniement  de  2.000  francg 
par  kilomètre  de  ligne  concédé;  an  cas  où  cette  autorisation  ne  serait  pas 
accordée  sans  restriction,  la  compagnie  ne  sera  liée  par  les  termes  de  la 
présente  convention  qu'après  que  de  nouveaux  accords  seront  intervenns 
entre  elle  et  le  département  de  Tlsère  concernant  la  réalisation  des  res- 
sources nécessaires,  et  il  est  stipulé  que,  à  défaut  de  cet  accord,  les 
sommes  versées  par  elle,  à  titre  de  cautionnement,  ne  pourront  loi  être 
retenues. 

Art.  13.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par 
TEtat,  les  communes  et  les  particuliers,  sans  que  la  compagnie  puisse  y 
prétendre  d'aucune  façon  ni  être  appelée  k  intervenir  pour  lear  rembour- 
sement. 

Le  département  s'engage,  par  contre,  à  assurer,  sur  sa  part  de  béné- 
fice, le  remboursement  à  l'Etat  de  ses  avances,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  15  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  ainsi  que  tous  les  frais  accessoires,  seront  supportés  parla 
compagnie  concessionnaire. 

Il  en  sera  de  même  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels 
pourrait  donner  lieu  le  payement  prévu  par  l'article  4  de  la  somme  de 
:s75.000  francs  par  le  concessionnaire  au  département. 
Paris,  le  28  avril  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER   DES  CHARGES 

Articles  vis^js  à  rarticle  2  de  la  (convention 

Art.  3.  —  Les  sections  de  Saint- Jean-de-Bonmay  à  Robyon  ei  de  U 
Oôte-Saint-André  au  Grand  Lemps,  déjà  en  exploitation,  seront  remises 
par  le  département  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  da  Sud  de  k 
France,  qui  en  prendra  charge  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qni 
suivra  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  compter  après  la  date  an 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  du  réseau. 

Les  projets  définitifs  concernant  les  sections  de  Lyon  à  Saint- Jean -de- 
Bonrnay  et  de  Robyon  à  Saint-Marcellin  (travaux  et  fournitures  dn  mat^ 
riel  fixe  ou  roulant)  seront  présentés  dans  un  délai  maximum  de  six  mois 
à  partir  de  cette  même  date.  La  remise  des  travaux  et  fournitures  incom- 
bant au  département  sera  faite  au  plus  tard  dix-huit  mois  après  pour  la 
première  section,  six  mois  après  pour  la  seconde,  par  le  département  à  k 
compagnie  concessionnaire  qui  devra,  dans  les  mêmes  délais,  avoir  ter- 
miné les  travaux  à  sa  charge,  livré  le  matériel  spécifié  pour  chacune  des 
sections  au  tableau  figurant  à  l'article  4  de  la  convention,  et  s'être  nul 
en  mesure  d'exploiter  les  sections  successivement  ouvertes  an  trafic. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  putt 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  proêi 
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normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de 
20  centimètres  d'épaisseur,  qui  règuera  dans  Tentre-raîls,  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
d*établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  ae  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2™, 60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ran<^er  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  tout  le  jeu  néces- 
saire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  for- 
mant une  largeur  totale  disponible  d'au  moins  5  mètres  sur  les  chemins 
de  grande  communication  n®'  71,  76,  68,  H4  et  73  et  3",70  sur  tous  les 
autres  chemins  vicinaux  empruntés.  Le  concessionnaire  construira  en 
outre,  suivant  les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception 
générale  de  la  voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entre- 
tien de  la  voie  publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de 
l'arête  extrême  de  l'accotement,  sera  de  l^^ôO  au  minimum. 

Un  intervalle  d'au  moins  1°,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites 
des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en 
avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménasré  un  espace  libre  d'an  moins  7ô  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  )a  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dehors 
des  routes  et  chemins,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  les  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supé- 
rieure du  ballast  sera  de  60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et 
Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moiuii  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  voie  ferrée  les  fossés  ou  rigoles 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
on  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 
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La  vitene  ooramerciale  des  trains  ne  dépassera  psa  2â  kilomèires  à 
Thème  en  faisant  nsage  de  freins  oontinna. 

Art.  17.  —  A  Tépoqae  fixée  pour  respiration  de  fa  oonoenion,  et  p» 
le  senl  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  ûx»  lei 
droits  da  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  ei  il  en- 
trera immédiatement  en  jonissanoe  de  tons  ses  prodmts. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  tontes  les  installations  faites  snr  le  sol  des  voies  pnbliqœs, 
ainsi  que  tous  les  immenbles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendect,  uk 
qne  les  barrières  et  clôtures,  changi^ments  de  voies,  plaqnes  toornantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installatioDS 
de  tonte  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  Tena- 
gie  électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway,  bureani 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immenbles  exciosivemeot 
affectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  jM-écèderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenns  du  tramway  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinemeni  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  k 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département 
en  deviendra  possesseur  à  l'expiration  de  la  concession  ^  par  le  senl  fait  de 
cette  expiration. 

Mais  il  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en 
outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tont  genre 
sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproqnement,  si  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  cîàder  ces  approvi- 
sionnements de  la  même  manière.  Toutefois  le  département  ne  pourra  être 
obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  dé- 
partement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  19.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  con- 
cession. 

Si  le  rachat  a  lien  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  JI  de 
la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  là 
mise  en  exploitation  effective  du  réseau  entier,  ou  an  plus  tard,  à  part» 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  8  du  présent  cahier  des 
charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lien  dans  l*achè^ 
ment  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  départeœ^t 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  ré- 
glera le  prix  du  rachat,  en  relevant  les  produits  annuels  obtenos  par  le 
concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oî  k 
rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  des  annoités  qai  auront  été 
payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produite  aete  des  deox 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  anues 
années. 
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Ce  prodnit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 

fjée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
durée  de  la  concession. 

Dans  aacan  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison . 

Le  concessionnaire  recevra,  en  oatre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la 
concession,  suivant  le  cinauième  paragraphe  de  l'article  17. 

Le  département  deviendra  propriétaire  par  le  seul  fait  du  rachat^  de  la 
totalité  des  objets  mobiliers,  mais  il  devra  continuer  à  verser  au  conces- 
àonnaire  jusqu'à  la  date  fixée  pour  Texpiration  delà  concession,  l'annuité 
de  200  francs  par  kilomètre  qu'il  était  tenu  de  verser  pour  la  fourniture 
du  matériel  roulant  pendant  la  période  de  concession. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 

Sruntés  par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle 
e  qui  émane  la  concession.  La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits 
que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  Texploitation  des 
sections  déjà  ouvertes  au  trafic,  s'il  n'a  pas  remis  au  préfet  tons  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les  dé- 
lais et  conditions  fixés  ^r  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après 
mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  divers  cas,  le  cautionnement  qui  aura  été  constitué,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  88,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera 
acquis. 

Art  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 

Sations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique 
u  6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte 

Krtielle  de  son  cautionnement  dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par 
ctede  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  dé- 
chéance. Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
oontentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  pour  Tune  des  causes  ci-dessus  ou  bien  pour  n'a- 
voir pas  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les  délais  et  conditions 
fixés  par  larticle  3,  il  sera  pourvu  tant  à  la  oootinnatiou  et  à  l'achève- 
ment des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  dn  6  août  1881. 

11  est  de  plus  formellement  spécifié  que  le  département  deviendra  pro- 
priétaire, par  le  seul  fait  de  la  déchéance  de  la  totalité  des  objets  mobi- 
liers, sans  compensation  aoeune  pour  le  concessionnaire. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
(ju'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sons  la  condi- 
tton  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


l«   PAR  TKTK    HT   PAU   KlI.OMKTili: 

Grande  tiletse, 

i  Voitures  eouYortCâ,   garnies  et  fcraiécs  à  glaces 

Voyageurs  .<      (l»"*  classe) 

(  Voitures  couvertes,    fermées  à  glaces  (S^  classe) 
Au-dessous   de    trois  ans,  les  enfants   ne   paient 
rien,  &  la  condiliim  d'Ôtre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
...  ^  De    trois  à  sept  aus,  ils  paient  demi-place  et  ont 

Lniants .   .\      j^^^  ^  ^^^  ^^^^^^  distincte;  toutefois,  dans  un 
niduie  comparlimeni,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
(Chiens  transportés  dans   les   trains  de  voyageurs    .     .     . 
Sans  que  la  perception  puisse  étro  inférieure  à  30  centimes. 


0,067 
0,04 


0,013 


0,07 

O.OSli 

0,01 


Petite  vitesse. 

Kœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait     .     . 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  a$;noaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportas  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o   PAR    TONIfR  ET   PAR   KII.OMfeTRR 

Marchandises  transportées  à  grande  vileue 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toutes  classeb  transportées  à  la  vitesse  dos 
trains  de  voyageurs 0,20 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

!>'•  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Caf(^  -  Drogues.  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes.  — Cuirs  ouvrés  . 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Karines.  —  Légumes  farineux 

—  Riz,  maïs,  eh&taignes  ei  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  bois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
MadncrN.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc. —  Albâtre, 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sècUe  —  Coke.  —  ters.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
niouK-es 

3"  classe.  —  Pierres  de  taillée!  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 

♦•=  classe.  —  Houille  —  MHrnfi.  —  Cendies.  —  Fumiers.  — 
Engrais  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre. —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sable 


PRIX 


de 
péage 


0, 133 


0,08 


0,10 


0,067 


tfaiSwrt^^ 


fr.  c. 


0,033 


(r.c 


0,10 
0,06 


0,007 


0,03 

0.015 

0,01 


u,ftâ 


0,10 
U.Ol 
0,03 


0,16 


0,36 


0,(>67 


0,:20 


(»,06 
0,04 

o,oa3 


0, 16 
0,1J 

0.10 
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TARIF 


Tarif  spécial. 

Grande  vitesse  {Voyageurs  par  tHv). 

BiUets  d'allor  et  retour  avec  !2«H  p.  iOO  de  réduction  sur  le  prix 
des  billets  simples. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  gla-v 
(4'o  classe^, , 

Voit  lires  couvertes  et  formées  à  glace  {^  classe) 

Au-dossoos  de  trois  ans,  les  enfants  ne  pati\i 
rien,  à  lacooditico  d'être  portés  sur  les  geni*.: 
des  persounes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  < 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans 
même  compartiment  deux  enlants  ne  ponrr 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entier 


Voyageurs 


Enfants  . 


Prix  pa'  tête 
ou  par  louiie  et  par 
kilomètre  parcouru 


de 
péage 


o.o.î 


Petite  vitesse 


0.  C.7 


Sans  garantie  pour  déchets,  coulage  et  avaries  de  route,  pat- 
tonne  et  par  wagons  complets  de  5,000  kilogr.  ou  payant  ]>iiii 
ce  poids. 

Cuirs  bruts  ou  ouvrés.  —  Meuble.  —  Mobilier. —  Vannerie. 

Aibàtieset  marbres  bruts.  —  Alcools,  cognacs,  paux-do-\i'. 
liqueurs  et  spiritueux  en  caisse,  en  fûts  ou  en  paniers.  —  \Uviv 
en  lût.  —  B^tis  de  charpente  et  do  charronnage.  —  Boisson^ 
non  dénommées  en  fût.  —  Gh&taignes  en  sacs.  —  Chevrons. 
Huiles  d'olives  oi  huiles  non  dénommées  en  fût.  —  Lattes.  — 
M.âdhers.  —  Matériel  de  foire.  —  Métaux  bruts  et  ouvr.  •-. 
Papie  d'emballage,  plamhes,  poteaux,  vins  et  vinaigre  en  ri:i 

—  Lames  brutes  on  suint  et  en  balles.  . 

Bois  à  brûler,  —  Caioubos.  —  Charbons  de  bois  en  c;idres  o.>  c  | 

sacs.  —  Ecorco  de  tan  à  brûler,  fagots.  —  Légumes  seo.  -  i 
Moites.  —  Olives  fraîches  en  barils,  en  caisses  ou  on  couffe>.  ~  ' 
Os  bruts  et  concassés  —  Pommes  de  pin. —  Pommes  de  ttiir.  I 
Raisins  en  caihses  ou  en  cuveaux.  —  Raihins  do  vendange . 
Semoule,  >on,  souches  à  brûler  —  Soufres.  —  Métaux  bnu.  \\)J):\\ 

Argilo.  —  Bois  de  mine.  —  Céréales.  —  Ciment  et  Coko  —  C"ir 
bu^tibles  minéraux  en  roches  ou  agglomérés.  --  Dallage  ci 
carreaux  en  ciment  ou  en  pierre.  —  Engrais.  —  Farines.  —  M:.t  -^ 
de  raisin  et  d'olives.  —  Matériel  et  matériaux  de  conslructiot 
(vieux).  —  Matériel  de  chemins  de  fer.  —  Métaux  (vieux).  — 
Minerais  divers.  —  Se!  gomme.  —  Tomettes.  —  Tuyaux  <'i 
poterie 

Chaux.  —  Gravier.  —  Moellons.  —  Pavés.  —  Pierres  do  l»»ii  c 
brutes  ou  légèrement  ébauchées. —  Pierres  cassées.  —  Plàti«  -. 

—  Pulpes.  —  Terre  à  poterie.  —  Terre  réfraclaire.  —  Toin- 
végétale.  — -  Tuiles 

Sable 


,1 


Par  tonne  et  par  wagons  complots  de  10,000  kilogr  ou  pa\un( 
pour  ce  poids  : 

Ctiaux  et  ciments 

Par  tonne  et  par  wagons  complets  de  !2,o00  kilogr.  ou  pnvahi 
pour  ce  poids  : 
Pailles  et  fourrages  secs  ou  verts 


M,OV 


0,0-ii 


0.  o;io 


O.Oo'» 


de 
transport 


fr. 


0,(»-2'i 
0,(n:. 


Touaz 


fr.   c: 


0,  ot:> 
0.(1'»:. 


o,o;;;î 


0,  (I.; 


o,(>-i'.; 


0, 02 


o,ou; 

0,0  l'J 


0,oi:> 
0.0-2-; 


0.10 


0.0!) 


0, 08 


0,08 


o,o:i  I 
0,  o;u>, 


o.ov. 

0,'sl 
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TARIF 


de 
péage    transport 


:p  VOITORKS    BT   MATÉRIEL   AOULAXT  TRANSPORT&S  ▲  PETITE  TITBSSB 

Par  pièce  et  par  kilamèlre. 

Wagon  ou  rhariot  pouvant  porter  do  H  à  6  toiines 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  0  tonnes  .     .     . 

Locomotive  pesant  de  13  à  48  tonnes  (ne  tramant  pas  de  convoi). 
Locomotive  |>esant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  coavoi). 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  ]>ius  de  10  tonnes 

Les  oiacliines  loiomotives  seront  considérées  comme   ne  traî- 
nant pas  de  convoi   lorsque   le  convoi  remorqué,  soit  dib 
voyageur*s,    soit    de  marchandises,    oa  comfiortôra  pas  au 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  vragon  chargé   ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû.  pour  uu  vragoii  marchant  à  vide 
Voitures  à  deui  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatie  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'iutérieur.  omnibus,  diligenees,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au 
rout  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageais,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
]>rix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et    troi» 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligeneeSy  etc. 
les  voyaiîeurs  excédant  ce  uiombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de  "!•  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 
Ces  voitures,   lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 


4o  SBRVJCR  DBS  POMPES  FUNÈBRES  BT  TRANSPORT  DKS  CBUCDCILS 

Grande  vUe$»e, 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mémos  prix  et  conditions  qu'ooe 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes.     • 

Chaque  cert-ueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


fr. 


0,11 

0,15 

1     - 
I,o0 


Piixiariéie 
ou  par  tonne  t  ^x 
kilomètre  pircouni 


0,âO 
0,fS 


0,18 
0, 1â 


O.aO 


Totiu 


0,07 
0,10 

1,U 
0,75 
1     » 


fr.  c 


«.1« 
o.iS 
;i,»J 

1,75 
2,50 


o.irs    0,:t» 
e,90     0,15 


o,t:i 

0,08 


0,30 
0.i« 


0,^) 
0,40 


0,90 


Les  prix  détermiaés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Timpôt  dtl    à  I*ËLat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dosai 
concessionnaire  qa*autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  a  sa 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aara  droit  qo'aax 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoaros. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcoora  es 
entier. 
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Si  kl  dieianee  paroonriie  est  inférieure  à  3  kiiomètree,  elle  sera  comptée 
pour  3  kilomètres. 

Le  toftblean  des  dktanees  entre  les  diVeraes  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  prooès-^erbal  de  ekatoag^e  dressé  ooDtradkstoirement  par 
le  Goneesaieiinaire  et  le  service  da  oontidle.  Oe  ohalaa^  sera  fait  suivant 
\tk  voie  la  pins  coortie,  d*aie  en  axe  des  bâûmeats  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Tho- 
mologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou 
laissé  eu  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
conplèle  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  ef- 
fectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  l.OOÛ  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  oomi^Lées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes, etc. 

Toutefois^  pour  les  exoédente  de  bagages  ei  de  marchandises  à  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  établies  :  l"*  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2*  an-dessas 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  8° au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  frac- 
tion indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  30 
centimes. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
on  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  ù 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  ontre,  le  droit  de  fixer  bmx  voitures 
de  Tentreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée 
par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
serai t  engagé  à  fournir  an  coDcessionnaire  une  subvention  par  aunnités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  Le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 

lie  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  conve- 
nances du  service  des  postes,  Thenre  d'un  de  ses  départs  dans  chaque 
sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  ladministration  des  postes,  que 
l'entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement 
ni  eu  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord 
e  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  pos- 
taux, conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  ma- 
tière. 

Les  facteurs  des  postes  et  des  tél^raphes  et  les  sous-agents  des  postes  en 
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tournée  de  service  et  ravêtae  de  lear  nniforme  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  du  tramway. 

Art.  86  bis.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  à  quart  de 
place  les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ou  isolément. 

Art.  38.  —  Le  matériel  roulant,  payé  ou  fourni  parle  conceffiionnaire, 
sera  affecté  par  privilège  au  cautionnement  de  Tentreprise,  jusqu'à  coucnr- 
rence  de  50.000  francs. 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Gre 
noble. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significatioD 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  géuéraldela 
préfecture. 

Toutes  les  pièces  comptables  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes 
devront  être  mises,   à  Grenoble,  à  la  disposition  du  service  dn  oontT6\e. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  Tadministration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  dea 
clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jueées  administratirement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Isère,  sauf  recours  an  con- 
seil d'Etat. 


(N^  265) 

[4  mai  1906] 

Décret  approuoanf  an  avenant  à  la  convention  du  11  juin 
1901  relatif  au  tramway  de  Lorient  à  Hennebont. 

Art.  1**.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  4  juin  1901 
passé,  le  9  avril  1906,  entre  le  préfet  du  Morbihan,  agissant  au  nom  du 
département,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  tramways  de  Lorient,  d'antte 
part,  pour  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  à  prélever  sur  les  bénéfices 
annuels  pour  faire  face  aux  dépenses  de  renouvellement  de  la  voie  et  du 
matériel  fixe  ou  roulant. 

Cet  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Entre  : 
M.  F.  du  Ohaylard,  préfet  du  département  du  Morbihan,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  général  du  23  août  1905  et  de  celle  de  la  commission  départemen- 
tale du  31  mars  1906, 
D'une  part  ; 
Et  la  compas:nie  des  tramways  de  Lorient,  société  anonyme  ao  capital 
de  2  millions  de  francs,  ayant  son  siège  social  à  Paris,  15,  me  d'Argen- 
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tenil,  ag^fnant  en  qualité  de  rétroceasionnaire  de  la  ligne  de  Lorîent  à 
Hennebont,  représentée  anx  fins  des  présentes  par  M.  le  général  Leplns, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  président  du  conseil  d'administra- 
tion de  ladite  compagnie,  agissant  en  vertu  d'iuie  autorisation  du  conseil 
en  date  du  31  mars  1905, 

D'autre  part, 
Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  une  dépêche  en  date  du  4  mai  1905,  le  ministre  des  travaux  publics 
a  fait  savoir  au  préfet  du  Morbihan  quUl  autorisait  la  compagnie  des 
tranoways  de  Lorient  à  réaliser  une  somme  de  1.650.000  francs,  à  Taide 
d'obligations  de  560  francs  4  p.   100,  remboursables  en  soixante  ans, 
émises  à  460  francs  l'une.  Cette  autorisation  était  subordonnée  n  l'obli- 
gation pour  la  compagnie  des  tramways  de  Lorient  de  constituer  sur  ses 
bénéfices  annuels  un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  de 
renouvellement. 
Dans  ces  conditions,  les  parties  ont  oonvenn  et  arrêté  ce  qui  suit  : 
Article  unique,  —  La  compagnie  des  tramways  de  Lorient  s'engage  à 
prélever  sur  ses  bénéfices  nets  annuels,  toutes  charges  d'intérêt  et  d'amor- 
tissement des  obligations  déduites  et  api  es  prélèvement  de  la  somme  à 
porter  annuellement  à  la  réserve  légale,  une  somme  de  400  francs  par  kilo- 
mètre pour  constituer  un  fonds  de  réserve  en  vue  du  renouvellement  de 
la  voie  et  du  matériel  fixe  ou  roulant  ;  le  produit  en  sera  converti  en  rentes 
sur  TËiab,  fonds  publics  garantis  par  TEiat  ou  obligations  des  six  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  ;  les  prélèvements  cesseront  lorsque  le  fonds 
ainsi    constitué  atteindra  4.000  francs  par  kilomètre.  Les  titres  et  les 
espèces  de  fonds  de  réserve  seront  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Si,  par  défaut  de  bénéfices,  le  prélèvement  du  fonds  de  renouvellement 
ne  pouvait  être  opéré  une  année,  la  différence  serait  reportée  de  droit  sur 
Tannée  suivante  et  ajoutée  au  prélèvement  moral  de  cette  année. 

Ce  fonds  restera  la  propriété  de  la  compagnie  qui  en  touchera  les  revenus. 
Il  ne  pourra  être  entamé  qu'avec  Tantorisation  du  préfet  et  seulement 
pour  les  réparations  à  effectuer  sur  la  voie  et  le  matériel.  Dans  ce  cas,  la 
compagnie  sera  tenue  de  la  rétablir  dans  son  intégralité  par  de  nouveaux 
versements  opérés  dans  la  même  forme. 

Le  fonds  reviendra  à  la  compagnie  en  fin  de  concession,  sauf  les  prélè- 
vements qui  pourront  y  être  faits  pour  remettre  la  ligne  en  bon  état  d'en- 
tretien comme  il  est  dit  à  l'article  17  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion. 

Fait  double  à  Vannes,  le  9  avril  1906. 


(N^  26G) 

;4  mai  1906.] 

Décret  approuvant  un  avenant  à  la  convention  des  i6  février 
et  4  mars  1901^  relatif  au  tramway  de  Lorient. 

Ann.  dê$  P.  êi  Ch.  Lois,  Décrits,  kTC  —  tohi  vi.  70 
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AvÉi.  1^.  ^-*-  fiit  approuvé  ra^eoAot  k  k  oonvcnâioa  dda  ^  Sémst- 
inumi  lAÛi-pitsé,  le  28  féyner  JM6,  «Dtoe  -le  masetàe  hati&ai,  anoon 
de  k  ville,  â^nne-party  et  la  oompagnie  AM^tramwvyB  ëe  lionent,  dVmIre 
part,  poar'la  constitation  d'an  fonds  de  réserva  à  prélever  sur  le8l)éaéficK 
annuels  pour  faire  face  aux  dépenses  de  renouvellement  de  la  vde  et  du 
matériel  fixe  on  roulant. 

Cet  avenant  resteca  annexé  an  présent  déoiet. 

Entoe  : 

M.  Nail,  maire  de  la  ville  de  Lorient,  agissant  an  nom  eÈ  pom  le        I 
compte  de  ladite  ville,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
du  29  septembre  19Q5  et  de  celle  du  11^6  février  U90€,  | 

D'une  part  ; 

E&  la  oompagoie  des  tramway  de  IioriAnt,  «eoiété  anonyme  an  GèfM       i 
de  2  millions  de  fianes,  ayant  son  siège  aocial  à  Paris,  15, -rue  d^Aœen- 
teuil,  agissant  en  qualité  de  rétcoccfisionnaire  du  réseau  de  tramways  uibaiD 
de  la  ville  de  Lorient,  représentée  aux  fins  des  présentes  par  M..le^ésién\ 
Leplua,  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur,  préniHeiit  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie,  agissant  en  vertu  d^uufi  autonsatioa  du      I 
conseil  en  date  du  31  mars  1905, 
D'autre  part, 

Il  a  Pté  exposé  oeqni  suit  : 

Par  une  dépêche  en  date  du  4  mai  1905,  M.  le  ministre  des  travaux      i 
publKSrt  a  fait  savoir  à  M.  le  préfet  du  Morbihan  qu'il  antonstûtk  compa*      i 
gnitî  des  tramways  de  Lorient  à  réaliser  une  somme  de  l  .()50.000  ftanes, 
à  raKlt-  d^obligations  de  500  francs  4  p.  1^0  Temboursables  en  soiiauxe 
ans,  émises  à  460  francs  Tune.  Cette  autorisation  était    suboidonnée  à 
robliirai  ion  pour  la  compagnin  des  tramways  de  Lorient,  de  consûtner  snr      { 
ses  boii(*Hces  annuels  un  fonds  de  réserve  desbiné  à  faire  fiioe  aux  dépenses 
de  rtiiiouvellement. 

Dans  «es  conditions,  les  parties  ont  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art  rie  unique,  —  La  compagnie  des  tramways  de  Lorient  s'engage  i 
préltnvr  sur  ses  bénéfices  nets  annuels,  toutes  charges  d'iiiLérêt  etd'amoT- 
tisseneut  des  obligations  déduites  et  après  prélèvemeiic  de  la  somme  à 
porter  annuellement  à  la  réserve  légale,  une  somme  de  4O0  francs  pr 
kiloineire  pour  constituer  un  fi)uds  de  réserve  en  vue  du  renouvellemeDt 
de  la  voie  et  du  matériel  fixe  ou  roulant;  le  produit  en  sera  converti  es 
rentes  sur  TEcat,  fonds  publics  garantis  par  l*Ëtat  ou  obtiirationsàessi 
grancl«'8  ooïupaguies  de  chemins  de  fer;  les  prélèvements  cesseront  lorequr 
le  fonds  ainsi  constitué  atteindra  4.000  francs  par  kilosnèire.  Les  tittesiH 
les  (sptc^es  du  fonds  de  réserve  seront  déposa  à  la  caisse  des  dépôesK 
cocsii^riaiions.  | 

8i   par  défaut  de  bénéfices,  le  prélèvement  du  fonds  de  renouvelîemenî    ; 
ne  pnnvait  être  opéré  une  année,  la  différence  serait  reportée  de  droit  sar 
Tanné-  suivante  et  ajoutée  an  prélèvement  normal  de  cette  année. 

Oe  fonds  restera  la  propriété  de  la  compascnie  qui  en  touchera  les  reve- 
nus, li  ne  pourra  être  entamé  qu'avec  Tautorisation  du  préfet  et  eeuleme&t 
pour  les  réparations  à  effeotuer  sur  la  voie  et  le  matériel.  I>aii8eecBS,lâ 


oompKgnîe  sera-tenne  de  leTéteblir  àamm)n  .inàégràiUé  par  de  nsaveanx 

venements  opérés  dans  la  môme  forme. 

Le  fonds  reviendra  à  la  compagnie  en  fin  de  concession,  sanf  les  prélè- 
vements qui  pourront  y  être  faits  pour  remettre  la  ligne  en  bon  état  d*en- 
tretien,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  17  du  cahier  des  charges  de  la  couces- 
sioD. 

Fait  double  à  Lorient,  le  28  février  1906. 


(N^  267) 

[e  mai  1906] 

Déereé  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  les  expropria- 
tions^ substitution  de  concessionnaires  et  modifications  aux 
conventions  et  cahier  des  charges  du  tramway  de  Lyon  au 
Pont-du-Saulé-Brenas. 

Art.  l*^  —  Le  délai  fixé  pour  les- exproprÎAtioiie  par  l'article  1"  du  dé- 
cret ci-dessus  visé  du  5  novembre  1901,  pour  la  ligne  de  tramway  de 
Tjjon  à  la  route  nationale  n**  75,  aux  abords  du  PontHiu-Sanlt-Brenez,est 
prorogé  jusqu'au  5  novembre  1909. 
Art.  2.  —  Sont  approuvés  : 

1*"  La  substitution, à  MM.  Peyret  et  Lanrentde  la  compagnie  desomni- 
bus et  tramways  de  Lyon  comme  condessionnaire  du  tramway  de  Lyon  i 
la  route  nationale  n^  75,  aux  abords  du  Pont-du-Sault-Brenaz  avec  em- 
branchenaent  de  Passieu  à  Orémieu,  dont  rétablissement,  dans  les  dépar- 
tements du  'Rhône  et  de  l'I&ère,  a  faio  Tobjet  du  décret  susvisé  du  ô  no- 
vembre 1 901  et  des  conventions  et  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

3^  La  convention  passée,le  14  novembre  li)05,  entre  le  préfet  du  Rhône, 
au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  convention  acceptée  par  MM.  Peyret  et  Laurent,  et  ayant  pour 
objet  d'apporter  diverses  adjonctions  et  modifications  aux  dispositions  de 
la  convention  du  24  octobre  1901  et  du  cahier  des  charges  y  annexe  ; 

3**  La  convention  passée,  le  3  novembre  1905,  entre  le  préfet  de  Tlsère, 
an  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  convention  acceptée  par  MM.  Peyret  et  Laurent  et  ayant  pour  objet 
d'apporter  diverses  adjonctions  et  modifications  aux  dispositions  de  la  con- 
vention du  19  octobre  1901  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 
Lesdites conventions  resteront  annexées  au  présent  décret. 
Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lijon,  BOUS  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indi- 
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rectement  dans  une  opération  nouvelle  sans  j  avoir  été  an  préalable  auto- 
risée par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


CONVENTION 

(Parti»*  coiiii)ri8f*  dans  le  «lépartenienl  du  Rhône). 

L'an  1905  et  le  14  novembre, 

Eotre  les  sonssîgnés  : 

M.  le  préfet  dn  Rhône,  agissant  an  nom  et  ponr  le  compte  da  départe- 
ment, en  vertn  de  la  délibération  da  conseil  général  en  date  dn  23  août 
1905  et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du  4 
novembre  suivant, 

D'une  part; 

Et  M.  Vindrj,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  \,(\m 
de  l'Hôpital,  agissant  au  nom  et  ponr  le  compte  de  la  compagnie  enverta 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  une  délibération  dn  conseil  d*ad- 
ministration  en  date  du  30  septembre  1905,  ladite  délibération  prise  en 
venu  des  pouvoirs  conférés  au  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  à  la  date  du 
19  avril  1904; 

D'autre  part  : 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  accepte 
d'être  substituée  à  MM.  Peyret  (Marc),  industriel  à  Serrières-deBnord 
(Ain),  et  Laurent  (Glande),  ingénieur  civil  à  Lyon,  dans  les  condiiions 

{)révue8  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  comme  concessionnaire  de 
a  partie  située  sur  le  territoire  du  département  du  Rhône  de  la  lipe  do 
tramway  de  Lyon  au  Pont-du-Sault-Brénaz  qui  a  fait  Tobjet  du  décm 
d'utilité  publique  du  5  novembre  1901. 

Cette  acceptation  est  donnée  par  la  compagnie  et  la  sabstitatiou  est 
approuvée  par  le  département  du  Rhône,  sous  les  réserves  et  conditions 
énumérées  ci-après  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  seratenoe 
d'équiper  électriquement  la  ligne.  Elle  aura  toutefois  la  faculté  de  cooe^- 
ver  la  traction  par  locomotives  à  vapeur,  dans  les  cas  ezceptionnela  pour 
les  voyageurs,  et  normalement  pour  les  marchandises. 

Art.  3.  —  Les  articles  4,  11,  14  et  15  du  cahier  des  charges  joint  àU 
convention  du  24  octobre  1901,  annexé  au  décret  d'utilité  publique  da  i 
5  novembre  suivant,  sont  modifiés  comme  il  suit  :  j 

a)  Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel 
roulant. 

Art.  4.  —  Le  premier  paragraphe  sera  remplacé  par  le  suivant  : 
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La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérlenre  des  rails  devra  être  de 

b)  Gares  et  stations. 

Art.  11.  —  Le  deuxième  paragraphe  est  annulé,  tout  le  reste  de  l'article 
edt  maintenu. 

c)  Nombre  minimum  des  voyages. 

Art.  14.  Cet  article  est  modifié  ainsi  qaMl  suit  : 
Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours, 
dans  chaque  sens,  est  fixé  à  douze. 

d)  Matériel  roulant.  —  Limitation  de  la  vitesse 
et  de  la  longueur  des  trains 

Art.  15.  —  Le  dernier  paragraphe  sera  remplacé  par  le  suivant  : 

La    vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plas,  de  20  kilomètres  à 

l'heure,  s'il  est  fait  usage  des  freins  ordinaires  et  de  25  kilomètres  s'il  est 

fait  usage  des  freins  continus. 
Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition  et  autres 

auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention,  seront  supportés  par 

la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon. 


CONVENTION 

(Partie  comprise  dans  le  d<''i)arlement  de  l'Isère). 

L'an  1905  et  le  3  novembre. 
Entre  les  soussignés  : 
M.  Boncourt,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  Tlsère,  asjis- 
sant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion da  conseil  général  en  date  du  81  août  1905  et  de  la  délibération  delà 
commiBsion  départementale  en  date  du  26  octobre  suivant  : 
D'une  part  ; 
Et  M.  Vindry,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
des  omnibas  et  tramways  de  Lyon,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  l,quai 
de  THôpital,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  loi  ont  été  délégués  par  une  délibération  au  conseil  d'ad- 
ministration en  date  du  30  septembre  1905,  ladite  délibération  prise  en 
verta  des  pouvoirs  conférés  au  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  à  la  date  du  19 
avril  1904. 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1^.  —  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  accepte 
d'être  substituée  à  MM.  Peyret  (Marc),  industriel  à  Serrières-de-Briord 
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(Ain),  et  Lanre&fc  (Claude)^  ingénieur  dvïï  à  Lyon,  dan»  les  conditioDs 
prévue»  par  Tarticle  10  de  la  loi  da  11  jain  1880,  comme  concessioDoùre 
de  la  liirne  de  tramway  de  Lyon  au  Pont-du-Sault-Brénaz  et  de  TembraD- 
cbeinent  de  Passieu  à  Grémien,  qni  ont  fait  Fobjet  du  décret  d'uûM 
publique  du  5  novembre  1901. 

Celte  acceptation  est  donnée  par  la  compagnie'  et  la  sobstittition  est 
approuvée  par  le  département  de  Tlisère  bous  les  réserves  et  conditions  énn- 
mérées  ci-après. 

Art  2  —  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  sera  tenue 
d'équiper  électriquement  la  ligne  et  son  embranchement.  Elle  auca  toute- 
fois la  faculté  de  conserver  la  traction  par  locomotive  à  vapenr,  dan&i» 
cas  exceptionnels  pour  les  voyageurs,  et  normalement  pour  les  marchan- 
dises. 

An.  3.  —  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  eiécntera 
tout  d*abord  la  section  comprise  entre  le  terminus  de  sa  ligne  dite  du  Bon- 
Coin  (lépartement  du  Rhône)  et  le  bourg  de  Jonage,  jusques  et  y  compris 
la  station  principale  prévue  pour  la  desserte  de  cette  commune. 

Elle  exécutera  ensuite  la  section  comprise  entre  Jonage.et  Grémieu^d^ 
que  la  recette  Kilométrique  annuelle  atteindhi  sur  le  premier  tronçon 
(entre  le  Bon-Coin  et  Jonage)  le  chiffre  de  11.500  francs. 

Elle  exécutera  enfin  la  section  comprise  entre  Passien  et  le  Pbnt-do- 
Sauit-  BrrnaE,  dès-  que  la  recette  kilométnqne  annnelle  atitâhdia  le  cMk 
de  9.0O0  ft^ncs  sur  Tensemble  de»  deax  premières  9BOtioB%  o'est}à»4in 
entre  le  Bon-Coin  et  Crémieu. 

Art.  4.  —  Les  articles  8,  4,  10,  14  et  15  da  cahier  des  charçrea  iolnU 
la  convention  du  11)  octobre  1901  annexée  au  décret  d'utilité  publique  du 
5  novembre  suivant,  sont  modifiés  comme  il  suit  : 
Art,  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  : 
Pour  la  première  section,  entre  le  Boa-(Doin  (Rhône)  et  Jonage,  dans 
un  délai  d'un  mois  à  partir  du  déoret  de  substitution. 

Pour  la  deuxième  section,  entre  Jonage  et  Cxémieu,  et  la^  tuoÎBièineentTe 
Passieu  et  le  Pont-du-Sault  Brcnaz,  dans  les  délai»  raspoctilB  de  deui  & 
tioift>moift  à  pactir  de.  la  date  fiiiée  peur  l'exécution  de  œs  tronçons:. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dbn»  le»  délai»  reapBctifsv^i^^^ 
qnaitre  et  oinq  mois  à  partir  de  cas  div«rees  date».  fl»sfirant  peusoiràe^ 
terminés  de  telle  façon,  querlea^^troisraectîflnft- soient  «ei^ieeûvQBieotliviHfi 
l'exploi talion  dans  les  délais  de  six,  dix  et  douze  moia  à.  paitir  de  o& 
mêmes  dates. 

ArL  4f.  —  La  laideur  de  la  voie  entre  les  bonds  inférieursr  des  rail&  dein» 
être  de  l'",44. 

Deuxième  et  troisième  paragraphes  sans  modUTcatioiiB. 
Dans  les  parties  k»  deux,  voies,  la  largeur  de  remresKÛe^  meanréa  etfR 
les  bords  extérieurs  des  rails^  sera  d  au  moins  l'",^^. 

Art,  10.  —  Les  voies  devront  être  établie»  d'une  manière aolidEcetiaRf 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

lies  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes'  an.  moins  ^ 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  a^nf  au  moins  â",iuc 
longueur  et  si  elles  sont  en  bois  d'au  moins  12  oentimèttBs  d*èpaiaseor^* 
1 6  à  20  centimètre»  de  lai^nr.  Le»  mil»  seront  énlissés  ^  quatre  booiKi. 
Tespacement  de»~  traverse»  sera  de  80  k  90  centîmètnBB. 
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Dans  les  parties  où  la  voie  doit  être  à  contre-rails,  le  rail  et  le  oontre- 
rail  devront  peser  ensemble  au  moios  36  kilogrammes  par  mètre  courant. 
Les  types  de  rail  et  conlre-rail,  ainsi  que  leur  mode  d^attache  sur  les  tra- 
verses ou  sur  les  longrines  des  ouvrages  d'art,  les  dimensions  de  cette  der- 
nières et  leur  mode  d'entretoisement,  devront  être  approuvés  avant  tout 
commencement  d^ezécntion. 

Art,  i^,  —  Le  nombre  minimum,  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  quatre  pour  la  ligne  entière,  à 
douze  pour  la  partie  comprise  entre  Jonage  et  Lyon  et  à  trois  pour  l^em- 
branchement  de  l^assieu  à  Crémieu. 

Art.  15.  —  Premier  et  deuxième.paragraphe,  sans  modifications. 

La  vitesse  des  tminsten  marche  seia,  au  plus,  de  25  kilomètre  à  Thcmre 
en  faisant  usage  de  freins  continus.  Cette  vitesse  pourm  étie  portée  à  86 
kilomètres  dans  les  parties  en  déviation. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  timbre,  d^enregistrement,  d^ezpédition  et  autres 
auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention,  seront  supportés  par 
la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon. 


(N^  268) 

10  mai  190«] 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  société  anonypie  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Méru  àLabosse  (Oise), 
au  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Méru  à.  Laisse.. 

Art.  1*^  -—  Bsft  appronv<ée  bi  substitotion  à<  M.  DequékeK!  de  là  oomp»- 
l^nie  dn  chemin  de  fer  de  Méru  à  Labosie,.  société*  anonyme^  oomme  con- 
œssionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  loealde  Mém  à  Laboss»  dontrét«r 
bliflsementdaDS  le  département  de  TOise  a  fait  Kobjet  des  kNft<da2d^awil 
1902  et  du  ir  avril  1904. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  de  chemin  de  fëc  dUntérêt 
lœal  de  Méra  à  Labosse^  sona- peine  de  déchéance,  d'enga^r  een*.  capital 
directement  ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  conatroep 
fcion  et  reiipk>italion  àxk  chemin,  de  fer  d-intéiét.loeal  ci-desras.  mentionné 
sans  y  avoÎE  été  autorisée  an  préalable  par  décret  rend»  ent  ooBBeildffitat. 
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(N^  269) 

[10  mai  1906;. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dam  le 
département  de  V Aisne,  d'un  tramway  entre  Tergnior  et 
Ani^sty-Pinon . 

Art.  l**".  —  Est  déclaré  d'atilité  publique  l'établiBsement,  dans  le 
département  de  TAisne,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-àn- 
sus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  an  iraos- 
port  des  voyageurs,  des  messageries  et  des  marchandises  entre  Tergniec  ei 
Anizj-Pinon,  par  Saint-Qobain. 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  dudit  tramway 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  àat«  dn 
présent  décret. 

Art.  .2.  —  Le  département  de  T Aisne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s*agit,  sniv&Qt 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1882,  et  conformément  aux  oknse&et 
conditions  du  cahier  des  charges  sus-visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  28  avril  1906,  entre 
le  préfet  de  l'Aisne,  au  nom  du  département,  et  M.  Gronier,  pour  la 
rétrocession  du  tramway  sus- mentionné,  conformément  aux  conditions  de 
la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  86  de  la  loi  du  11  juin  188(» 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1880,  le  maxi- 
mum du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agit  est  fixé  à  un  million  huit  cent  mille  francs  (1.800.000  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  estfiié 
à  vingt-cinq  mille  trois  cent  cinquante  francs  (25.850  fr.)  pour  la  ligne 
entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursemeDi 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la  con- 
vention précitée  du  28  avril  1906  et  au  présent  article  pour  le  maximom 
du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital,  et  te 
frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aax  recettes  de  Tex- 
ploitation,  TEtat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention  en  partage  da 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 


j 
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CONVENTION 


Entre  M.  Henry  Goulley,  préfet  du  département  de  TAisne,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  départe- 
ment, en  vertu  des  lois  du  10  août  1871  et  11  juin  1880,  des  décrets  des 
6  août  1881,  20  mars  1882  et  18  février  1900,  de  la  délibération  du  con- 
seil général  du  26  août  1904  et  de  la  délibération  du  conseil  général  du 
24  août  1905. 

D'une  part  ; 
Et  M.  Gronier  (Jules-Antoine),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris, 
7,  rue  Guy- Patin. 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  l'Aisne  rétrocède  à  M.  Gronier.  qui 
accepte  l'établissement  et  Texploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
électrique,  à  voie  de  1  mètre,  destinée  au  transport  des  voyageurs  ei  des 
marchandises,  ayant  son  point  de  départ  à  la  gare  de  Tergnier  et  allant  à 
la  gare  d'Anizy-Pinon,  par  Saint- Gobain. 

Art.  2.  —  La  construction,  confiée  au  rétrocessionnaire,  comprendra  la 
totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'objets  mobiliers  et  immobi- 
liers, nécessaires  au  complet  achèvement  et  à  Texploitation  de  la  ligne, 
notamment  : 

Les  études,  la  confection  des  avants-projets  et  des  projets  définitifs  ; 
L'achat  des  terrains  ;  ' 

Les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  ; 
Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 
Le  mobilier  des  gares  et  station?  ; 
L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers  ; 
Les  bâtiments  et  installations  pour  la  production  et  la  transmission  de 
l'énergie  électrique  ; 

Le  matériel  roulant  à  mettre  en  service  à  l'ouverture  de  Fexploitation 
devra  comprendre  au  moins  :  3  voitures  automobiles  à  voyageurs,  3  trac- 
teurs ou  locomotives,  3  voitures  remorquées,  4  wagons  couverts,  2  wagons 
tombereaux,  8  plateformes  avec  traverses  à  ranchers  tournants,  2  grues  de 
cbargement  roulantes. 

Le  matériel  roulant  en  service  à  l'expiration  de  la  concession  devra  être 
an  moins  équivalent  ;  il  fera  retour  gratuitement  au  dép)artement  ainsi  que 
tous  les  objets  mobiliers  définis  à  l'article  17,  paragraphe  4,  du  cahier  des 
oliarges. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  faites  par  le  rétrocessionnaire  pour  l'exécution 
do  la  ligne  seront  réglées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
xnent  exécutées  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  annexée  à  la 
^présente  convention. 

Les  terrains  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réellement  faites  par  le 
jrétrooessionnaire,  majorées  de  15  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d^ad- 
roinistration  et  avances  de  capitaux. 

Les  travaux  nécessités  par  les  traversées  des  lignes  à  voie  normale,  les 
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travaux  de  raccordement  et  de  transbordement  dans  les  gares  de  joDction 
avec  les  lignes  d*intérêt  général  seront  oomptés  d'après  les  dépensée  TèeH- 
lement  faites  majorées  de  15  p.  100. 

L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  augmenté  des  intérêts  à  3  p.  1Q(< 
pendant  la  période  de  constmclion,  de  la  partie  dn  capital  de  pKmier  éta- 
blissement à  la  charge  du  rétrocessioniraîre. 

En  tout  cas,  et  qnoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  dn  capital  deprenier 
établissement  à  porter  en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de 
1.800.000  francs.  Si  l'administration  impose  an  rétroceasîonfiaire  l'empln 
de  rails  à  gorge  ou  de  contre^rails,  conformément  à  l'article  5  da  décret 
du  6  août  1881,  en  dehors  des  cas  mentionnés  à  l'aitiole  10  dn  cahier  des 
charges,  le  chiffre  maximum  fixé  sera  augmenté  dai  sapplément  de  dé- 
penses qui  en  résultera,  calculé  d'après  la  série  de  prix  ci-aonexée; 

Art.  4.  —  Les  dépenses  faites  seront  portées  en  compte,  chaque  mois, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux,  de  la  justification  des  dé- 
penses et  de  la  livraison  des  approvisionnements,  sans  que  ceux-ci  paisKut 
être  portés  en  compte  pour  une  somme  supérieure  à  50.000  francs.  Sur  les 
dépenses  ainsi  portées  en  compte,  il  sera  payé  chaque  mois  au  réta^scef- 
sionnaire  et,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentatton  des 
situations  mensuelles,  des  acompte»  égaux  aux  trois  quarts  de  ces  dé- 
penses, sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  la  somme  de 
1.267.500  francs. 

Art.  5.  —  Lorsque  là  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d^e 
réception  définitive  approuvée  par  le  préfet,  le  département  paiera  an  ré- 
trocesslonnaire  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  s'il  y  a  lien,  avairles 
acomptes  déjà  payés,  la  somme  qui  lui  sera  due  par  application  de  rarécle 
précédent. 

Art.  6.  —  Le  reste  du  capital  de  premier  établissament  admis  en 
compte  sera  fourni  par  le  rétrocessionnaire  et  restera  à  sa  charge  sans 
aucune  garantie  du  départament,.  quelles  que  soient  les  recettes  de  Tex- 
ploitation. 

Art.  7.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  Itooee^ 
sionnaine.  Les  frai&  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque 
année  ne  pourront  excéder  le  chiffie  maximum  résultant  de  la  fonnole: 

F  =  800  +  ^• 

Dans  laquelle  E  représente  là  recette  brute  kilométrique  (ImpAi  éé- 
dtiits). 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  déterminés  ainsi  qs^i 
suit  : 

Il  y  aura  trois  toaias  de  voyageurs  obligatoires  elm^ae  jour,  àm 
chaque  sens^  ponr  toute  recette  brute,  impôts  dédioita,  inférieave  à  4.(MM  (:• 
par  kilomètre. 

Quand  la  recette  brute,  impôts  déduits,  dépassera  4.000  &aaca& par  tib* 
mètre,,  ua  quatrième^  train  aéra,  créé  dans  chaque*  sensy  et  ainsL  da  siiil»,  i 
raison  d'un  train  supplémentaire  dauB  chaque  sans  pour  chaque  auçofli- 
tation  de  1.000  francs  par  kilomètre. 

Le  rétioeesBionnaire  pourra,,  si  le  préfet  l'y  auDonaa,   tàu»  wuâa  ir 
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nembi^âra  tnîm  joamaliorB  punonraDt  lb»^âifiKreiite»partM8de  laligne, 

à  condition  qae  le  parcours  kilométrique  total  des  trains  ainsi  mis* en 
marohe  soit  éqitivalentiikoelai  des  traioB*  définit  oi-dessus  et  qu'il  subsiste, 
en  tous  les  peintBv  à.  la  dispesitioni  du  public,.  aUi  minimum  traift  tniins 
faisant  le  service  des-  voyageur»  dans  chaque  sras. 

Le  ppéfvt  ponmi',  d'ailleurs,  le  rétrocesaionnaîre  entendu,  ezi^r 
rétaHisNernent  d'un  nombre  de  trains^  aapérieur  an  ehiffre  prescrit  ; 
mais-,  daoB^  ce  cas^  il  sem.  ajpnté  au  maximum  dMni.  par  la  formule  : 

2'It 
F  =  800.  -f~  -r-  ôO<2ûBtîmeB  par  train  kilométrique  supplémentaire,  ébent 
3" 

stipulé  qne  la  mise  ei>  circnlatibn  de  ces  trains  exceptionnels  n'exigera 
pas  Tacqui^ition  d'un  matériel  supplémentaire. 

Il  est  enfin  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  lé  rétrocession - 
naire  mettrait  en  circnlation  de  lui-même  ne  donneront  pas  lieu  à  Taug- 
meniatiou  de  50  oentimes  par  train  kilomètre. 

Art.  8.  —  i^aand  le&  dépenses  réellement  faite»  et  dûment  justifiée»  de 
l^exploiiaiion,  comprenant  les  frais  généraux,  les  frais  d'adujiuistration 
(ceux-ci  liuutéa  k  ua  maximum,  de  2.00  francs  par  kilomètre  de  ligne 
exploitée)  et  les  versementg  pour  constituer  le  fonds  de  renouvellement  de 
la  voie,  dont  il  sera  question  pins  loin,  n'atteindront  pas  le  maximum  fixé 
par  la  formule  da  Tartiele  7,  ellea  seront  majoréesv  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie, des  deux  tiers  de  l'écart  constaté  entre  ce  maximum  et  le  montant 
dies  dp|^)eii8es  réelles.  Mais  il  esi  expressément  stipulé  que  cette  majoration 
ne  sera  faite  que  s'il  n'y  a* pas  lieu  à  l'établissement  du  compte  d'attente 
dont  il  sera  question  ci-après,  on  lorsque  ce  compte  d'attente  sera  éteinb. 
Quand  la  recette  sent  inférieure  aux  dépenses  réelles  admises  en  compte, 
et  calculées  comme  ci -dessus,  non  compris  la  prime  d'économie,  mais  y 
compris  l'intérêt  à  4  p*  100  du  capital  de  premier  établissement  à  k 
charge  dn  rétrocessionnaire,  plus  Tamortissement  de  cette  partie  du  capi- 
tal de  premier  établissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  la 
date  d'ouverture  de  la  li^ne  entière  à  l'exploitation  jusqu'à  Texpi ration  de 
la  conressiori,  les  insuffisances  seront  à  la  charge  du  rétrocessioiinaire  et 
inscrites  a  nu  compte  d^'attente  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être 
rembour^ées  comme  il  va  être  dit. 

Quand  la  recette  brute,  impôts  déduits,  sera  supérieure  aux  dépenses 
réelles  atl mises  en  compte,. non  compris  la  prime  d'économie,  mais  y  com- 
pris l'intérêt  à  4  p.  100  de  la  partie  du  capital  à  la  charge  du  rétroces- 
sionnaire,  plus  l'amortissement  de  cette  partie  du  capital  ;  calculé  comme 
su  paragraphe  précédent,  l'excédent  sera  d^abord  appliqué  à  couvrir  les 
insuffisances  des  exercices  précédents,  sans  intérêts.  Le  surplus,  déduction 
faite  de  la  prime  d'économie,  à  porter  au  compte  du  rétrocessionnaire,  sera 
-^ersé  au  département  pour  venir  en  déduction  de  ses  charges  du  capital 
de  premier  étiablissenient. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ou  en  cas  de  déchéanoe,  le  compte 
<l'attenie  des  insuffisances  sera  clos  et  aacun  rembonreement  ultérieur  ne 
«ara  dû  an  réte'ooeflBionnaire  ponr  la  partie  de»  insuffisance»  restant  à 
«ouvrir. 

Dans  aucun  cas,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  concourir,  sons 
une  forme  quelconque,  à  l'amortissement  du  compte  d'attente.  Cet  amor- 
inssemenfe  ne:  devant  aw>ic  lieu,  qu'an  moyen,  des  accidenta  éventuels  des 
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recettes  pendant  la  période  où  Texploitation  sera  faite  par  le  rétrooefiàcHi- 
naire. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  à  partir  de  la  troisième  année  d'exploitation 
exclusivement,  le  rétrocessionnaire  prélèvera  sur  les  recettes  et  vereenan 
département,  en  titres  de  rentes  sur  TEtat,  dont  les  revenns  seront  tou- 
chés par  le  rétrocessionnaire,  une  somme  de  200  francs  par  kilomètre  de 
ligne  exploité.  Ces  sommes  serviront  à  former  nn  fonds  spécial  destiné  an 
renouvellement  du  matériel  et  de  la  voie,  lequel  fonds  cessera  de  s'accroître 
quand  il  aura  atteint  le  chiffre  de  2.000  francs  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  de  200  francs  seront  effectués  à  nouveau,  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  renouvellement  à  2.000  fr. 
lorsque,  après  avoir  atteint  ce  chiffre,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les 
dépenses  auxauelles  il  doit  subvenir. 

En  cas  de  aéchéance,  la  fraction  non  employée  du  fonds  de  renouvelle- 
ment deviendra  par  le  fait  môme  la  pronriété  du  département. 

En  cas  de  rachat,  ainsi  qu'en  fin  ae  concession,  les  deux  tiers  de  la 
somme  disponible  au  fonds  de  réserve  après  les  prélèvements  qui  auront  pu 
y  être  faits,  en  exécution  de  Tarticle  17  du  cahier  des  charges,  reviendront 
au  rétrocessionnaire  et  l'autre  tiers  reviendra  au  département. 

Alt.  10.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  déclaration  d^ntilité  pu- 
blique du  tramway,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  constituer,  à  ses  frais, 
une  société  anonyme  d'exploitation  dont  l'ensemble  des  ressources  en  capi- 
tal-actions et  en  capital-obligations  sera  suffisant  pour  que,  tous  frais 
relatif  au  premier  établissement  payé,  le  fonds  de  roulement  et  de  ^ran- 
tie  disponible  pour  l'exploitation  régulière  de  la  ligne,  ne  soit  pas  inférieur 
à  1.000  francs  le  kilomètre. 

Cette  société  anonyme  devra  être  agréée  par  le  conseil  général.  Elle  sera 
substituée  au  rétrocessionnaire  par  décret  délibéré  en  conseil  d  Etat,  con- 
formément à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Elle  deviendra  soli- 
dairement responsable  avec  lui  vis-à-vis  du  département,  sans  discussion 
ni  division  de  tous  les  engagements  que  le  rétrocessionnaire  aura  contrac- 
tés avec  ce  dernier. 

Le  rétrocessionnaire  déclare  renoncer  à  toute  réclamation  an  départe- 
ment pour  frais  de  constitution  de  la  société  d'exploitation. 

Art.  11.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  qne  du  person- 
nel français,  du  matériel  fixe  et  roulant  et  de  Toutillage  de  provenance 
française.  Toutefois,  il  aura  la  faculté  d'employer  un  dixièncie  d'ouvriers 
étrangers  pendant  la  période  de  construction. 

Art.  12.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  se  charger  de  l'assurance  contre 
l'incendie  des  bâtiments  et  du  matériel,  et  contre  les  accidents  du  per« 
sonnel. 

Art.  18.  —  Le  rétrocepsionnaire  pourra  prendre  connaissauoe,  sans  dé- 
placement, des  plans  et  nivellements  appartenant  au  département  qai 
peuvent  intéresser  la  ligne  en  question,  mais  qui  ne  peuvent  en  aucun  cas 
engager  la  responsabilité  du  département. 

Art.  14.  —  Le  département  touchera  les  subventions  de  TEtat  versées 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  les  subventions  des  com- 
munes et  des  particuliers. 

Art.  15.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétroces- 
sionnaire déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
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30.000  francs  en  numéraire  on  en  rentes  sar  l'Etat,  calcalée  conformé- 
ment au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert 
au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin- 
quièmes et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  respiration  de  la  concession. 

Art.  16.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  dans 
le  département  de  TAisne. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  de  TAisne. 

Art.  17.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé.  Ce  cahier  des  charges  est  con- 
forme au  cahier  des  chargea-tjpe  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modi- 
fié par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  suppression  des  articles  38  et  39, 
addition  de  1  article  7  bis  et  modification  des  articles  4,  5,8,  11,  12,  17, 
20,  23  et  36. 

Art.  18.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  demandée  et  à  l'obtention  par  le 
département  du  maximum  de  subvention  de  TEtat  résultant  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  19.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
da  cahier  des  charges  et  de  la  série  de  prix  annexés,  calculés  selon  Tai- 
ticle  24  de  la  loi  du  11  juin  1880  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  en  double  à  Laon,  le  23  avril  1906. 
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Ëtados  de  la  ligne  coin|ireimnt  toutes  les  opévttion  do  lever  do  phns, 
nivellemeiUa,  pro6(s<en  long,  profiU  on  Iravera,  eubnliire  .des  terras- 

•  sements,  préfiaration  de  l'avant-projet,  des  plans  do  traverses,  rédac- 
tion du  projet  d<^tinitir  priiparaliou  des  dossiers  réglementaires  de 
tracé  et  de  torramnmonts,  des  proj^t^  de  stations,  de  saperstmctare 
et  d4*s  projftis  (l'ouvrages  d'art,  éiabUsseoiont  d^  plans  nt  élats  par- 
cellaires et  des  dossiers  d'oxpropriatioii,  y  compris  les  expéditions  è 
fournir  pour  les  archives  du  département.  Le  kilomètre  de  tramway 
concédé 


DEUXIÈUE  PA.KT1E. 


Infraetr  ucture . 


GHàPiTRE  i**'.  —  Tfirrassemenis  et  chaii9$ées. 

Terrassements  dans  les  terrains  do  toute  naturp,  à  sec  ou  mouillés,  y 
compris  épuisemontiit  s'il  y  a  lieu,  en  déviations,  en  accotements  ou 
élargi sseiii«>iit  des  i ouïes  et  chemins,  en  ehauss*^  empierrée  ou  pavée, 
à  remplacement  des  stations  et  on  déviation  des  cours  d'eau,  y  com- 
pris rouille,  jots  <lo  polie,  reprise,  dhargo,  transports  à  tontes  dis- 
lance, emploi  on  remblai,  déchargement,  réfialage,  pilonnage,  mise 
en  di'pot,  s'il  y  a  lieu,  remaniements,  ponts  de  service  pour  terrasse- 
meiils  courants  do  la  voie,  déplacement  des  matériaux,  des  poleiuix 
t<Mé^ruphiques  et  des  bornes  le  long  dos  routes  et  chemins,  indem- 
nilés  dH  tonains  pour  emprunts  ou  dépcMs.  sujétionset  frais  do  tonte 
notute.  Lo  mètre  cube  mesuié  au  dt^'hlai 

Traviiux  accessoires  de  toute  naluir  <l  i ->  les  ])8rlies  en  déviation,  com- 
prenant rodressemont  et  consolidation  des  talui>  de  déblais  et  de  rem- 
biais,  semis,  gazonnomenis,  banqucltos,  perrés,  murs  de  soutène- 
ment, assainissement  do  la  plaie-forme.  Le  kilomètre  de  tramway 
concédé  on  déviation 

Travaux  accessoires  pour  rétablissement  de  la  voie  sur  l'accolement 
(les  roules  ol  chemins,  comprenant  drfssemont  et  consolidation  des 
talus  dans  les  pirtics  en  nccolemenl  élargi,  établissements  de  bor 
dures  en  lerro  pilonnée  ol  ^ar-onnée  pour  séparer  la  voie  ferrée  delà 
chaus^iée,  drains  en  pierres  sèches  sous  la  voio,  déplacement  et  réfec- 
♦ion  de  chaus  ées  et,  en  <:énéral,  tous  travaux  d'aménagement  néces- 
saires. Le  kilomètre  de  tramway  concédé  sur  accolemeni  de  routeset 
cliLMuins 

IMiJS-valuf  pour  bordures  en  grès  de  :25  centimMros  sur  io  ceotimMres 
do  section  accompajjn/'es  d'un  caniveau  pavé  de  30  centimèlres  do 
larycur,  éiaLdies  dans  !•  s  parties  du  tramway  sur  accotemont  dont 
les  déi'livili's  sont  supérieures  à  80  millimètres  par  mèlro,  y  compris 
fouinituio  à  pied  d'œiivredes  bordures,  df»s  pavés  et  du  ^able,  façon, 
pose  et  toutes  mains-d'œuvre.  Le  kilomètre  de  bordure  avec  cani- 
veau |)avé 

Rcctifualions,  modificalioos  et  déviations  des  routes,  chemins  et  cours 
d'cdu  emprnn'és  oi  rencontrés  et  travaux  accessoires  pour  accès  des 
propriétés  rivcpHinos,  chemin  de  seivice,  déplacement  des  b)rdure.H 
et  caniveaux,  réioction  des  chaussées  de  ces  routes  ot  chemins,  sujé- 
tiou!«  et  fiai?  de  louie  niture.  Le  kilomètre  de  tramway  concédé  sur 
chemins  et  eu  déviation 

Chapitre  il.  —  Ouvrages  d'art. 

Buses  en  béton  do  ciment  de  45  centimèlres  de  diamètre  intérieur,  y 
compris  su j<' lion  des  télos,  fouroilure,  pose  sur  sable  et  mains- 
d  œuvre  de  toute  nature.  Le  mètre  linéaire 
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Buses  en  béton  de  ciment  de  SO  centimèlres  de  diamèlre  ialérieur,  y 
compris  sujélion  dett  tel  es,  fourniture,  poee  sur  «ablo  et  .mains- 
d'œuvre  de  toule  Mture.  Le  mètre  linéaire    

Buses  en  béton  de  cimoni.  de  S5  cenlioièlres  de  diamètre  intérieur,  y 
compris  sujétion  des  tôles,  fouruituret   pose  sur  sable  et  maius- 

d*œuTte  de  Inule  naittre.  Le  mètre  linéaire 

Bus«»  en  bélon  de  eimaat  de  .30  ceutimètces  de  .diamètre  intérieur.,  y 
compiis  sujétion  des  tétea,   feurniiure,  piose  sur  sable  et   maius- 
d'œuvre  de  toute  nature.  Le  mètr**  linéaire  ...  .... 

BuH<'S  en  bel  on  de  ciment  de  40  >eeniimètres  de  diamètre  intérieur,  y 
compris  sujétion  des  tètes,  fourniture,  pose  sur  béton  et    main»- 

d'œuvre  de  toute  nature.  I.e  mètre  li né» ire .     . 

Buses  en  béton  de  ciment  da  50  eentimètres  de  diamètre  iniérieuc,  > 
compriii  sujétion  des  télea,  fouvDÎ'Are,  pose  anr  béton  st  mains- 
d'œuvre  de  toute  nature.  Le  inètre  linéuire 

Aqueduc  en  raaçoiuioriti  de  40  kM)  oeotiuMres  d'ouverture.  Le  roètre 

linéaire    ....  

Tètes  d'aquoduc  de  40  à    50  centimètres  d'ouverture.  Pour  les  deux 

létes 

Aquoiluc  en  maçonnerie  de  60  à  80  eentimètres  d'ouvorture.  Le  mèiiie 

linéaire 

TéK^s  d'aquoduc  do  60  è  80  centimètres  d'ouverture.  Pour  les  doux 

tôtea 

Aquoduc  en  maçonnerie  de  90   ceoiimetres  à  4(n,40  d'ouverture.  Lo 

mètre  linéain; 

Tét«*s  d'aqueduc  de  90  centàmèlres  à  iin,iO  d'ouverture.  Pour  Los  deux 

léles    

Ponceau  de  i^-^oO  d'ouverture  on  maçounerio.  Le  mètre  linéaire  de  sec- 
tion couraute 

Tètes  do  poiireau  de  4  m,  50  d'ouverture.  Pour  les  deux  tôtos.     .     .     . 
Ponceau  en  maçonnerie  de  2  mitres  d'ouverture.  Le  métro  linéaire  de 

section  couraalo 

Télcs  de  ponceau  de  2  mètres  d'ouverture.  Pour  les  doux  télcs  .     . 
Passage  supérieur  de   i  uiètrcs  d'ouverture  avec  tablier  métallique  de 

1  nièlre  de  lar}:oui-  entra  garde-corp.s.  L'un 

Passage  sup<^neur  de  4  mètres  d'ouv«rlur(>  avee  tablier  métallique  de 

%  iiièires  do  lar^teur  entre  garde-eorpti.  L'un 

Passetolles  sur  .accotement  de  cbemins  dhns  les   parties  submersibles 

réservé  aux  (•i<^tuns.  Le  mètre  linéaire  do  (msserelio 

Éiahlisseniftiit  d'un  passH(!e  à  niveau  empicrrr  de  4  mètres  de  largeu*- 
OM  moyenne,  sans  bai  l'ièr^s  oi  maison  de  garde,  avec  coutre-rails  do 
iV)  kilngr  le  tiièlru  couianl.  y  cnmprs  ouveiturc  de  la  forme  d' s 
ballast,  f  uni  Mure  des  uiuténaux  et  oui  fer  t  ion  de  la  cbausnée  do 
20  rentiniètros  d'épaisseur  datts  renlre-ratls  el  sur  2  mcties  au 
moins  de  chaque  rôié  des  rails,  raccordements  aux  abords,  dcu\ 
potoaux  avertis  eurs,  toutes  ma'ns-il'œuvre  «*t  suiétion.  L'un. 
Ktahlissemont  d'un  passage  à  niveau  ave<!  les  dis|.ositions  iudiquéts  au 
!!•  -}{>.  '.nais  avec  pavage  dans  l'enlrovoo  et  .sur  "2  mètreâ  au  moi  i> 
de  cli^queiéé  des  rails,  compris  toutes  fournitures,  mains-d'œuvre 
et  sujétions.  L'un 

TROISIÈME  PARTIE.  —  Superstructure. 

Ch^pitrk  W.  —  Voie  et  matériel  fixe. 

•  •ie  on  acier  établie  «ur  piate-formo  indépendante  ou  en  accotement  en 
rails  VigLole  de  8  millimètres  de  barre  et  de  20  kilogr.  le  met  e 
courant,  posés  sur  traverses  en  chéoe  ou  bétre  injecté,  de  4^,70  de 
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Désigna! ioD  de  1«  nnlure  dVuyrAge^ 


toiigDCiur  sur  1H  rttjilrmMro^i  à  !^  cc^iiMmèlrcr^  de  largcuf  et  If  ma- 
tîmèltieâ  lî^étiibaeur,  «i^pnt't^  ay  mnt^mum  Hp  f^H  renlJmètreïi  d'me 
eu  aie»  y  cfijnpria  étjlinsp!'  dp  8  Icilof^r.  ta  paife^  baalonft  dYcti^sG»; 
atr>e  l'Cr^iiis  ea  fer,  do  â^îO  grauninf^^  (es  lirofondB  (Mi  fer^  df 
280  lïiamro*:^»  fourniture  du  b*ll:isl  en  fûill«aï  ou  pierrea  ca^ste 
sur  lih  ctiD)mièU<7H  d'^piiJss"Ur  t\  ^",10  ^e  itrgeur  «d  eoumime^ 
poikû  dp  ^a  Tr>i<^.  ballaslnge,  et,  d'utm  manjeri}  gi^uéralc,  les  ni^inï^' 
d'cpuvre  de  Inute  bBluri%  leMcs  que  la  uMSé  au  pa^<^  du  mti^Hi^U  Itt 
nVchUttn  le  ranRomcti'  lUuî^  hs  éi^pài^,  ia  r^pns^^  h  diirjtemeut, 
le  Itardagt^p  Ifl  liaumport.  Jfl  rtiffT»gfy.  \e  dr^sMigft,  le  bourrage  do* 
traver^iïïï  et  Tentrelipa  jusqu'à  îi.  nuise  t^n  c^pluilalion.  le  mèljt^enu- 
rtitil  lie  voiu 

Voie  étaidi'  sur  chaussée  emiiicrréc,  ave--  cnntre-raila  seulement  dans 
les  parties  de  Toie  moulionnées  à  l'article  10  du  cahier  des  charges 
et  avec  les  dispositions  indiquées  au  uo  28  pour  les  rails.  éclissi'S, 
boulons  d'éclisses.  traverses,  lirefocds,  y  rompris  démolilioa  de  la 
cbaussi^o,  ex<^cution  de  la  fouille,  fourniture  du  ballast  et  des  maté- 
riaux d'empierrement  sur  une  épiiisseur  de  35  ceotimètroa  et  2*,  10 
de  Inrgeur,  po*o  de  la  voie  ot  ballastatte,  «'xécutiou  de  la  ehausaéo, 
toutes  fournitures  et  mains-d'œuvre.  Le  met  m  courant  do  voie    . 

Plus-value  pour  contre-rails  do  15  kilogr.,  le  mètre  courant  dans  les 
paitios  de  voie  non  mentionnées  à  Tanicie  10  du  cahier  des  charges. 
Par  mètre  courant  de  voie 

Voie  établie  en  chaussée  pavée  &vec  rails  à  gorge,  en  acier,  de  3okilogr. 
h'  mètre  courant,  po.>és  sur  sable  pilonné  el  telles  entre  eux  par  des 
enire-toises  métalliques,  espacées  au  plus  de  !2<c, 50  d'axe  en  axo,  y 
compris  démolition  du  pavage,  cxécuiion  de  la  fouille,  fourniture 
do  snblft  et  de  pavés  neufs,  en  remplacement  des  pavés  manquants 
sur  une  épaisseur  de  40  ccntimèrres  et  sur!2™,  10  de  largeur,  pose 
do  la  voie,  exécution  de  la  cnaussée,  toutes  fournitures  et  maius- 
d'œuvie.  Le  mètre  courant  de  v..ie 

Aftpar  il  de  branchement  simple  dans  les  stations  el  garages,  y  com- 
pris fourniture,  pose  et  toutes  mains-d'œuvre.  L'un    ..... 

AppaP'il  débranchement  dou.de,  y  compiis  fourniture,  pose  et  toutes 
mains-d'œuvre.  L'un 

Poi.l-b  seule  de  10  tonnes,  avec  cuvolago  et  accessoires,  y  compris 
transport  à  pied  d'œiivro,  fouilles,  fondations,  maçonnerie,  montage 
et,  en  général,  toutes  fournilures,  mains-d'œuvre  et  sujétions.  L'un. 

r.rue  de  chargement  de  5  tonnes,  demi-fixe  à  i  ivot  tournant  sur  truck, 
treuil  monté  sur  bftti,  chaînes  et  tous  accessoires.  L'une  .... 

Gabarit  de  chargement  comprenant  fourniture  et  pose.  L'un 

Plaque  tournante  de  3  mèiros  de  diamètre  pour  wagons,  y  compris  lo 
transport  à  pied  d'œuvre,  fouil.es,  fondations,  maçonneries,  mon- 
tage et,  en  général,  toutes  mains-d'œuvre,  fournitures  et  sujétions. 
L'une 


Prii 


Taquets  d'arrêt,  y  compris  lournifures  et  pose.  L'un 

Outilla{ze  et  mobilier  de  lexploitation  et  de  la  voie.  Par  kilomètre  do 
tramway  concé«lé 

P>tf>aux  kilométriques  et  becto métriques.  Par  kilomètre  de  tramway 
concédé    

Clôtures  des  stations  et  de  la  voie,  y  compris  portes,  barrières,  pose 
ol  toutes  fournitures  et  mains-d'œuvre.  Le  mètre  courant  de  clô- 
ture     

CH4PITRE  II.  —  Stations^  dépôts^  ateliers,  magasins. 

Uàtim'nt  en  maçonnerie  pour  voyageurs  et  messageries,  aux  stations 
et  lialies,  logements  ou  bureaux,  comprenant  rez-de-ebaussée  ot  caves 
autant  que  de  besoin.  Le  mètre  carré  de  surface  couverte.     .     . 
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Plus-Taliie  par  chaque  étage  en  suréléTaffon  ajouté  aux  bàtimeats  dési- 
gnés à  l'ariiele  4!2.  Lo  mètre  carré  de  surface  couverte 

Abri  pour  voyageurs,  aux  arrêts.  Lo  mètre  carré  do  surrace  couverte.     . 

Bâtiment  en  maçonnerie  pour  tiallos  à  marchandises,  remises  et  ateliers 
Le  mètre  carré  de  surface  couverte 

Bfttimonts  en  for  et  briques  pour  halles  à  marchandises,  remiseb  et 
ateliers.  Le  mètre  carré  de  surface  couverte 

Surfdce  couverte  on  dehors  des  murs  en  forme  d'appentis,  soutenue  par 
des  poteaux  ou  dos  eonsole^.  Le  mètre  carré  de  surface  couverte.     . 

Rfttiment  pour  eabinets  d'aisances,  comprenant  deux  sièges  et  trois 
slales  S  urinoir  avec  fosse  étanche.  L'uu 

Bâtiments  pour  eabinets  d'aisancos,  comprenant  un  siège  et  deux  stales 
à  urinoir  avec  fosse  élan'*be.  L'un.     .....' 

Trottoirs  pour  voyageurs,  do  3  mètres  do  largeur,  y  compris  murettes 
et  empierrement  en  sable  ou  gravier  fin.  Le  mètre  coirant.     .     . 

Quai  découvert  simple  de  6  à  40  mètre.-:  de  lari^eur,  avei^  murs  en 
maçonnorie  brute,  couronnement  en  pierre  de  taule,  bois  nu  briques^ 
empierrement  do  45  centimètres  d'épaisseur,  rampes  d'accès  et  esca- 
liers. Le  mètre  courant  sur  8  mètres  de  largeur  moyenne.     .     .     . 

Empierrement  des  cours  des  stations  et  dos  cttemios  d'accès  formé  d'un 
blocage  en  calcaire  de  15  centimètres  d'épaisseur  et  d'une  couche  de 
40  centimètres  d'épaisseur  eu  pierres  dures  du  pays  ciissôes  à  Tan- 
neau  de  7  centimètres,  y  compris  fourniture  à  pied  d'œuvre  des  ma- 
tériaux et  de  la  matière  d'agrégation,  emploi,  cyliudrage  et  toutes 
mains  d'œuvre.  Le  mètre  carré  d'eaipieri'emeut 

Gros  outillage  do  l'atelier  cential  des  réparations  d'^s  machines  et  des 
voitures  et  petit  outillage  dans  les  remises  à  voitures.  Par  kilomètre 
do  tramway  conc(^d.' 

Fourniture  et  ii.stallation  de  la  ligne  téléphoniquo,  sans  les  poteaux,  y 
compris  les  appareils  à  chaquo  frtation  et  halle.  Par  kilomètre  de 
tramway  concédé 


QUATRIÈME  PARTIE.  —  Matériel  de  production  de  force 
motrice,  de  transmission  et  matériel  roulant 

Cbaphre  i*^.  —  Matériel  de  production  de  force  motrice. 

Machine  à  vapour  horizontale,  distribution  genre  Corliss.  de  90  che- 
vaux à  l'admission  do  4/40«,  pouvant  développer  430  chevaux  à 
l'admission  de  3/1 0««,  rendue  &  pied  d'œuvre.  L'une 

Plus-value  pour  massif  de  fondation,  planchers,  rampes  et  montage. 
Par  machine 

INus-value  pour  tuyauterie,  appareils  indicateurs,  graisseurs,  bassines, 
cleN  et  accessoires,  y  compris  fourniture  et  pose.  Par  machine.     . 

Générateur  à  vapeur  tubulairo,  monté,  de  70  mètres  carrés  de  surfaoo 
lie  chauffe,  pouvant  produire  au  moins  800kiloi(r.  de  vapeur  sèche  à 
l'heure,  à  la  pression  de  Ai  kilogr.  pir  cent i métro  carré,  rendu  à  pied 
d'œuvre.  L'un 

PI us-Talue  pour  maçonneries,  enveloppes,  fondations,  earnaux  pour  la 
fumée  et  montage.  Par  générateur 

Plus-ralue  pour  appareils  de  sûrettS  indicateurs  et  d'auto-alimeutation, 
tuyaux,  réservoirs,  robinets  et  accossoiros,  y  compris  fourniture  et 
pose.  Par  générateur 

Cheminée  en  briques  de  25  mètres  de  hauteur.  Par  mètre  de  hauteur. 

Rérrigôrant  des  eaux  de  eondens<tion  avec  pompe  d'élévation  des  eaux, 
r45servoir,  y  compris  fourniture  et  montage.  L'un 
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Désignaliou  de  1a  nalure  d'ovfrmgei 


Puits  foré  pour  «an  de  eondeasation  et  d'aliftieoiatton,  avee  pompe  à 
double  effet  oa  à  air  comprimé,  panvant  élever  4S  mètres  c«]wB  d>aii 
à  l'heure  avec  réserroir,  loyaux  et  acceasoiras  paaés.  L'on    .     .     . 

Dynamo  pour  la  produclioa  du  eourant  éteetriqae  pouTaat  donnar  86 
kilowatts  sous  650  volts>  rendu  à  pied  d'œuTre.  Loue     .... 

Plus-value  pour  foodations,  tranaporls,  pose,  graisseurs  et  aeeesaoires, 
touten  fournitures  et  mains-d'œuvre  comprises.  Par  dynaam.  •     . 

Tableau  de  distributioa  en  apalÎM,  avec  intorroptoars,  appwails  de 
mesure  et  tous  aceoaaoires^  y  eompria  toutes  foursituroB  M  pose.  Le 
tableau '    .  


Chapitre  11.  —  Matériel  de  Irammission  de  force  moirioe. 

Conducteur  en  cuivre  pur  de  8  millimètres  de  diamètre  et  SO  milli- 
mètres carrés  de  section,  pesant  -iiO  grammes  le  mètre  courant.  Le 
kilomètre  do  fil  ...     , 

Conducteur  on  cuivre  pour  foedor  de  iO  millimètres  de  diamètre  et  80 
millimètres  carrés  de  section,  pesant  704  grammes  le  mètre  courant. 
Le  kilomètre  de  feeder 

Plus-value  pour  isolement  du  feoder.  Par  kilomètre  de  feeder  posé.     . 

Pose  des  cond acteurs  et  des  feed^rs.  Par  kilomètre  de  fil 

Botte  à  coupures  pour  coupe-cijrcuits,  fourniture  et  pose  comprises. 
I/une 


Aiguillage  électrique  pour  croisements,  fourniture  et  pose  eompriaes. 
L'un 


Para  foudre,  fourniture  ol  pose  comprises.  L'un . 

Poteaux  en  sapin  ou  pin,  injecté  au  sulfote  de  euivro  ou  au  bichlomro 
de  mercure,  do  6  mHres  à  8  mètres  de  hauteur  au-dessus  da  sol  et 
d'au  moins  14  centimètres  do  diamètre  k  la  pointe,  y  compris  fionr- 
nilure,  goudronnage  et  pose  dans  un  massif  de  maçonnerie.  L*un.     . 

Poteau  métallique  tubulaire  de  6  mètres  à  8  mètres  de  tianteur  au-dessus 
du  sol,  à  diamètres  décroissants,  y  compris  fourniture,  peinture  à  trois 
couches,  goudronnage  de  la  baeo  tt  pose  dans  wi  nateif  de  mafon- 
nerie.  I/un 


Console  et  isolateur  pour  poteaux  en  bois,  y  compris  fourniture,  x)oin- 
ture  et  pose.  L'une ' 

Console,  chapiteau  et  isotateor  pour  poteaux  métalliques,  y  compris 
fourniture,  pointure  et  pose.  L'un 

Connecteurs  on  cuivre  pur  de  3  millimètres  de  diamètre  pour  les  joints 
des  rails.   L'un 

Installation  de  l'éclairage  électrique  des  b&timents  et  des  voitures, 
fourniture  et  pose  des  appareils,  fils,  interrupteurs,  himpes,  etc.  Par 
kilomètre  de  tramway  concédé 

Chapitub  III.  —  Matériel  de  Irattion  et  routant 

Voiture  automotrice  à  boggies  pour  voyageurs  avee  compartimenU  de 
ire  et  2»  classe,  et  compartiment  pour  bagages,  comportant  40  places 
assises,  fermée  à  glaces,  pouvant  remorquer  ploeiears  veituree  ou 
fourgons  et  marchor  dans  les  deux  sens,  avec  freins  à  air  oonpriflaé. 
L'une 


Tractour  ou  locomotive  électrique  de  15  tonnée,  pouvant  être  lesté  à 
25  tonnes  pour  remorquer  des  wagons  à  marchandises  de  2â  tonaea 
do  poids  brut  dans  des  rampes  de  72  millimètres  à  la  vitesse  de  4 
kilomètres  à  l'heure,  et  pouvant  marcher  daas  les  deux  sens,  avee 
freins  à  nir  comprimé.  L*ttn 
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Désignation  de  la  nature  d'oQTrages 


Voiture  à  Toyageare  mixte  de  i^  el  S*  eiaeee,  eomperlMt  40  plaeei 
tssiaee,  feraiéo  à  glaees,  afec  freins  à  air  eonpriné.  L'une  .     .     . 

Wa^îon  couvert  de  10  tonnes  avec  freins.  L'uu 

WaRon-tombereau  de  iO  tonnes.  L'nn 

WagoD-plate-forme  de  40  tonnes.  L'an 

PIoft-Tstue  pour  traverses  à  raucbers  tournants  sur  lee  w^^Dos-plalA- 
formes.  Par  traverse  à  rancher 

Outillage  de  la  traction  et  approvisionnements  divers.  Par  kilomètre 
de  tramway  oooeédé 

Mime  en  compte  sur  im  siloatlonB. 

L  —  Etudes. 

La  somme  fixAe  poar  frais  d*ôtudos  sera  payée  comme  suit,  par  ^kile- 

mètre  de  tramway  concédé  : 

Un  mois  après  le  déeret  d'utilité  publique 

Ûa  neii  ap^s  la  remise  et  l'approbation  des  dossiers  d'^xécutioii  de 

riofrastructure  et  des  dossiers  parcellaires 

Un  mois  après  la  remise  et  l'approbation  des  dossiers  d'exécution  de 

la  lupenalractuffe 

Le  solde  après  l'achèvement  des  travaux 

IL  —  Stii^rstructure. 

Les  matériaux,  le  ballast  et  le  matériel  fixe  de  la  voie  seront  portés  en 
conple  sur  les  sitTmttons  mensuelles  et  à  valoir  sar  Us  prix  de  ta 
série  eomme  suit  :  v  :  •  ■ 

Le  mètre  cube  de  ballast  à  pied  d'oeuvre  ou  emmétré  ù  oO  mètres  do 
Iji  voie 

Traverses  avec  eu  sans  le  sabotage.    La  pièoe 

Lies  railsy  la  toBoe 

IL.  —  Matériel  de  transmifnon  de  force  motrice. 

Conducteur  on  cuivre  pur  rendu  à  pied  d'oeuvre.  La  tonne  .... 

Poteaux  en  bois  injecté.  L'un 

Poteau  métallique  tabulaire.  L'ud 


Prix 


5.000 

a  600 

2.400 
S.iOO 

ioo 


âoo  - 

âOO  > 

100  » 

iOO  > 


n    » 
480    j) 


I.^^OO 
iO 
80 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  17  de  la  coiiventioa) 


Art.  4.  —  La  largear  de  la  voie  entre  les  bordfl  îatériearg  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement  ne  dé- 
passera pas  2°",  10,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2™,10.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-deâsus  des  utils,  y  compris  toutes  saillies 
mais  non  compris  l'embase  du  trolley  sera  au  plus  de  3"',20  pour  leslo- 
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comotives  et  les  aatomotrices  et  ponr  les  antres  véhicales  et;  lears  charge- 
ments. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",60. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  enx  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  ponrra  être  inférienr  à  50  mètres,  sauf  dans  les  pas- 
saj^es  difficiles  où  le  rayon  des  courbes  pourra  descendre  jusqu'à  25  mètres 
Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  40  millimètres  par  mètre»  sauf 
aux  abords  de  Saint-Gobain,  où  ce  maximum  ponrra  atteindre  75  centi- 
me tren. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concesHionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  execnr<ées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approu- 
ver les  projets  d'exécution. 

Dans  les  parties  du  tracé  en  déviation,  un  alignement  droit  de  40 
mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagé  entre  deux  courbes  coneé- 
cutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Art.  7  bis.  —  La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  com- 
prises de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure 
du  ballast  sera  de  50  centimètres. 

L'epaiHseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur telle  qne  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  compétente  pour  sta  - 
tuer  sur  le»  projets  d'exécution,  il  devra  être  réservé,  entre  les  obstacles 
isoles  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  marchepieds  latéraux,  le  long 
des  voies  principales,  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  reniant, 
une  distance  d'au  moins  (jO  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  ligne  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  nécessaires  à  l'assèchement  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

L()is(jiie  le  tramway  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  dr. 
ponr  (jui  supportera  la  route  où  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales,  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  è^re 
inféi'ieiire  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mèiivs  pour  la  route 
départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres  pour 
les  tiamways  à  une  voie  et  de  7*", 30  sur  les  lignes  ou  sections  de  liirnes 
pour  lesfjut  lies  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  ponr  deux 
voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins,  au-dessus  du 
niv(j«u  (lu  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-de^sus  des  raiis 
pour  le  passage  des  trains  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occapoe 
par  les  cai^8es  des  voitures  ne  sera  pas  inférieure  à  3°^,80. 

Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales  ou  des  cbc- 


I 


DÉORBTS  1091 

mîns  vicînanx,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  tramwajr.  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie 
ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra 
s'effectuer  sous  un  angle  inférieur  à  45  degrés  à  moins  d'une  autorisation 
formelle  de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour 
les  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types 
des  barrières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  des  abris 
ou  maisons  de  garde  à  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris  et  même 
de  poser  des  barrières  au  coin  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  20  millimètres  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part 
et  d'autre  de  chaque  passage. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  pa- 
rapets sur  les  tramways  à  une  voie  et  7'",30  sur  les  tramways  à  deux  voies, 
et  ils  présenteront,  en  outre,  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurïté  des 
ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  pas  être  inférieure 
à  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés  dans  chaque 
cas  particulier,  par  Tadministration  suivant  les  circonstances  locales. 

Le  tramway  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies 
ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le 
préfet.  Le  concessionnaire  pourra,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi 
au  II  juin  1880,  être  dispensé  de  poser  des  clôtures,  sur  tout  ou  partie 
de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  dis- 
pensé d'en  établir  : 

1^  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

2^  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics; 

8°  Sur  10  mètres  au  moins  de  longueur  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau  ; 

4^  Aux  abords  des  stations. 

Art.  8.  —  l)a)i8  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  crottoirs,  ou  du  moins  entre  les 
deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  . 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  l'étîi- 
blissement  ou  de  l'élargissement  d'un  trottoir,  1™,10.  Cette  largeur  sera 
mesurée  à  partir  des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  on  non  ou  des 
alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le 
bord  d'un  trottoir. 

l'*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2",60  ; 
2**  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 
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Oepeftdant,  la  lai^^eur  à  méQa|;er  ea  pue  de  rétobliaaeœeBt  oa  de  Tâw- 
giaaement  d'un  trotteur  pourra,  à  tiltre  de  tolénoiee,  ^re  lédnite  à  noÎBâ 
de  l^'flO  au  droit  dea  ootMtmctioiiB  ci-apsèe  :  bMioMot  Yalérisn  (tiaveae 
d'Amigny-Bouj),  bâtiment  d^ndant  de  la  SMaufactnre  dea  glacea  et 
bâtiment  Datailly  (tra^arae  Saint^obain),  bàtîmente  Hteat-Lejeime, 
Tbemas,  Cajeux-Dunin,  Defane-Benlogiie  et  PoilkHiz-GnBaet  (tcafene 
de  Brancourt).  L'administration  se  réserve  le  droit  d'ezif^r,  IcNreqa'eHe 
en  reconnaîtra  la  néoessité,  la  néaliiatioB  cbea  langeara  réglenentaires  an 
éxiÀi  deeditee  oonstmctions. 

Quand  rétaUûeeinent  du  bamvwf  eor  de  larges  troitoins,  exktant  daaa 
les  (raveraes,  a«ra  été  antedaé,  on  fera  applicatioB  de  Taiticle  7. 

Art.  11.  —  lies  tdfaîris  ou  ^roitnres  aatemotnees  n'iu-iéberoBt  aox  gam, 
stations,  haltes  et  points  d'arrêt  désignés. 

Les  gares  et  8totK)Bfi  seront  onvertes  an  semoe  complet  des  vayftgenn 
et  des  marchandises. 

Les  haltes  seront  ouvertes  au  service  des  voyageafs  et  dee  meengeries* 

Les  points  d'arrêt  ne  comporteront  que  le  service  des  voyagecm  aans 
bagages. 

Le  nemlwe  et  rempbwment  dee  gaces,  itationa,  haltos  et  anéte  aérant 
arrêtés  Ion  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Dest  toatefoia  entendo, 
dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  des  g^u^,  stations,  haliea  et  arrêta  pour  k 
service  des  voyageurs  et  des  gares  pour  la  réédition  des  maichAiidiaea,  sai- 
vant  ks  indicationa  ci-après  : 

I**  Gares  et  stations.  —  Tergnier-Nord  (gare  commune).  Condrefi 
(Amigny-Rouy),  Servais,  Deuilkt,  Saint-Gobain,  Septvanx,  Fceanea,  Pré- 
montré, Brancoorts  Aniay^inon^Iikyrd  (gam  eommane). 

2^Haite.  — Vouël; 

S""  Arrête.  —  Bas  de  Satnt-Gobain,  chemin  de  fer  de  Saint-Gobaiii, 
établisseavent  de  Prémontré,  Bcancourtet  Looq. 

Une  station  devra  être  établie  à  Anizy-ville,  si  cette  localité  le  demande 
et  s'eagE^  à  en  «ipporter  les  dépenses  d'étafatoement. 

Moyens  de  transbordement  {clause  spéciale  prescrite  par 
la  circulaire  du  Se  janvier  1888) 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'exiger  du  concessicmnaÎTe  Féta- 
bUssement  aux  frais  de  celui-ci,  dans  les  stations  de  jonction  ou  de  contact 
avec  les  lignes  d'intérêt  général  de  raccordement  et  de  moyens  de  trans- 
bordement commodes  pour  les  voyageurs  et  pocrr  les  marchandises. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitureg 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la 
charge  du  conceàsionnaire  comprend  le  pavage  ou  Tempierrement  des 
enire-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  n'est  pas  accessible  aux  voîtnres  ordi- 
naires, Tentretien  ^ui  est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  h  sur- 
face entière  des  voies,  augmentée  d'une  zone  de  1  mètre  qni  sera  meauée 
à  partir  de  chaque  rail  extérieur. 

Sur  les  sections  en  déviation,  le  concessionnaire  a  la  charge  entièie  de 
l'entretien  des  tramways  et  de  toutes  ses  dépendances. 
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Art.  17.  —  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  Benl  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé* 
diatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  ooncessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 

2ues,  ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobilierB  qui  en  dépen* 
ent,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  cbangements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d^eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et 
installations  de  toute  nature  établie^)  en  vue  de  la  production  et  du  trans<- . 
port  de  Ténergie  électrique  on  antre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway, 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclue 
si  veinent  affectés  à  cet  usage.  Il  en  sera  de  même  des  objets  mobiliers, 
tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ate^ 
liers  et  des  gares,  dont  la  valeur  aura  été  imputée  au  compte  du  premier 
établissement. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  t^*me  de  la  concea- 
sion,  TEtat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tram^iray  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  con- 
ceseionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiè- 
rement à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  autres  que  ceux  dont  la  valem* 
aura  été  portée  au  compte  de  premier  établissement,  tels  que  le  matériel 
roulant,  te  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gaces,  TËtat 
se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qii'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 
La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six 
mois  qui  suivront  rexpiration  de  la  concession  et  la  «mise  du  matériel  à 
l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnemente  de  tout  genre  sur  Tes- 
timation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat 
le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements 
de  la  même  manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  1  exploitation  du  tramway  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  q^ui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  ou  le  Gou- 
vernement déciderait  qœ  les  voies  ferrées  doivent  être  naaiatenxies  eii 
tout  ou  en  partie. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  prélet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demem-e,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentiense. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  cliarges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  eA 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  le  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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1*^   PAR   TÊTE  ET   FAR    EiLOMÈTltlI 

GrafuJe  pitêHe. 

au  oiOi&â  f.eiidaut  [  liiv«r  (Ir-' i^lAhse).     .     .     .fo,067 
Voyageurs.  {  Voilures  couvertes,  fermées  à  glaces,  au  moins 
pendant   l'hiver,   et    à  banquettes  rembourrées 

(-2«  chsso) 0,040 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rion,  k  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personufs  qui  lefi  acconi(a?ueni 

Fnfftntft       '  ^*  ^"^'^  ^  *®ï^*  ^°*»  '^^  payent  dcmi-pl»ce  ot  ont 
*•     .,      ^^jjjj  ^  jjjjg  pi^pg  distincte;  toutefois,  dans  uu 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  i>lace  d'un  voyageur. 
Au-dessus  (^e  sept  ans  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voysgpurs 0,042 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  coutimos! 

Petite  vitesse. 


Bœufs,  vaches,  taureaux,  mulets,  bétes  de  trnil  .... 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  •...,... 
Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vilosse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  .«eronl  doublas. 

2"   PAR  TONÎCE  ET  PAR   KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  — Denrées.  —  Excédents  de  bagages, 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


0,080 

o;oir> 
o,oao 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i^*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  ot  autres  bois  ex'tiquts.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraiche,  —  Gibier.  —  Sucie. 

—  Café,  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissu»  —  Denré«^s 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes. 

2«  classe   -—  Blés.  —  Grains.  —  Farine-».  —  Légumes  farineux. 

—  liiz,  mais,  châtaignes  et  autres  doi-n'es  aiimeniaircs  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler,  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâire.  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigre*. —  Boissons.  —  Bières.  —  levure  sèche  —Coke. 
-—  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non.  —  Fontes  moulées 

;^«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
raif  autres  que  les  minerais  de  for.  —  Fonle  bruto    —  Sel 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ar- 
doises   .... 


0,220 


OAiO 


0,090 
0,070 


0,033 
0,025 


fr,  f 

0,4tio 
0,06o  I 


0,006 


0,040 
0,025 
0,020 


0,018 


O.titj 
0,070 
0,05»)  j 


0.160 


0,.'8(i 


0,080 


0,070 
0,050 


0,190 


o.ieo 


0,«2n 
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TARIF 


4«  clMse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  «baux  el  à  plâtre.  —  Parés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  ~  Cailloux  et  sable 


Tarif  spécial  par  wagon  complet, 

Marrbandises  des  1",  2«,  S*  et  4*  classes 0, 050 

Los  foins,  les  fourrages,  pailles  et  toutes  marebandises  ne  pesant 
pas  600  kilogr.  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  50  centimes 
par  wagon  et  par  kilomètre. 

3®   TOITURKS  BT   MATArIKL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A   PRTITE 

YITKSSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  cbariot  pouvant  porter  de  S  à  6  tonnes  ....  0, 090 
Wngon  ou  cbariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .  .  .  .  0, 120 
Locomotive  pesant  ae  H  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi).  1, 800 
LocomotiTO  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  do  convoi)  ^,350 

Tender  de  7  à  10  tonnes 0,9(X) 

Tendor  de  plus  de  iO  tonnes 1,350 

Los  machines  locomotives  seront  considérées  eommo  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marihandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  sorait  perçu  sur  la  loco 
motive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  avide. 
Voiluros  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  .     . 0,150 

Voitures  è  quatre  roues,  &  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  rinlérieur,  omnibus,  diligences,  etc 0,190 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  &  une  banouette,  et  trois 
dansles  voitures  &  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre   payeront  le   prix  des 
places  de  2«  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre     . 

4<*  SERVICE  DBS  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS 


de 
péage 


PRIX 


de 
transport 


fr.  c. 


0,060 


0,130 
0,090 


Grande  vileae. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  do. 


0,360 


0,180 
0,600 


fr.  e. 
0,0«0 
0,040 


0,060 
0,080 
4,200 
1,500 
0,600 
0,900 


0,100 
0,140 


0,090 
0,060 


0,280 


0,120 
0,400 


fr.  c. 
0,400 
0,090 


Tolau 


0,150 

0,200 

3,    • 

a,  750 
500 
250 


0, 250 
0,330 


0, 220 
0,150 


0,640 


0,300 
1,000 


1 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  ai 
concesBionnaire  qu'autant  qu*il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  ^  pM*  mm  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  ftxés  pour  le  péage. 

Lapecception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tooft 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconm  en  entier. 

Si  ki  distance  uarcoume  est  inférieure  à  quatre  kilomètres,  eOe  aeim 
comptée  pour  4  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  fe 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
te  eoncesaiosiimiTe  et  le  service  du  contrôk*  Ce  dbaftoa^e  sera  fiait  fiamoÉ 
la  voie  la  pins  courte,  d'axe  en  axe  des  bAtiments  des  ▼ojageoTB  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  Yho- 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  po^a  potir  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance 
complète  qui  sépare  les  deux  stationa  «atre  lesquelles  le  parcours  a  èbà 
effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Lesf  ractions  de  poids  ne  seront  oomptéea,  tant  pour  laigrande  ()ae  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  eompris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marcbandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  ;  rde  0  à5  kilogrammes;  2*aii-desBis 
de  5  jusqu'à  10  kUogrammea  ;  ^"^  au-d£8Bas  de  10  kLk)gsammefli»  par  frac> 
tion  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  paroonme,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  poona  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  Toitures, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poate  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  ooffre  fermant  â 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voi- 
tures de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  c; 
la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seitmt  payés  par  radministretioD  des 
postes,  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  k 
serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuitéi. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  om^oyear  devront  être  transportés 
gratuitement. 


Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer  d'après  les  ooaweBaaaR 
du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque «ene. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  natnre  one  œ  ser- 
vice spécial  ania  imposées  au  conœsakmnaiiie,  déduction  faite  aa  proidr 
qu*il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  qa 
l'entreprise  soit  subventioniLée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  rf^lwnwn 
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qui  «n  mvB  fait  de  gré  à  gré  oa  par  deux  arbittw.  En  oem»  de  désaccord  4e 
ces  tvfaitim,  un  tien  arbitre  sera  déaigiié  par  le  eomûl  de  pséfectim. 

Le  conoesaioBinaire  pourra  étse  tenu  de  ooopéier  au  service  des  colis 
postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la 
matière. 


(N^  270) 

[12  mai  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement^   dans  la 
aille  de  Marseille  et  sa  banlieue^  d\m  réseau  de  tramœays. 

Art  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Marseille  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visé,  présenté  le  !•'  février  1904  par  la  compagnie  géné- 
rale frmiçaisede  tramways,  d'un  réseau  com{riéiiKiitaioe  (défisî  à  l'article  2 
de  l'avenant  au  cahier  des  charges  en  date  du  8  mare  1906),  de  ligves  àà 
tramways  à  traction  mécanique  destinées  au  transport  des  voyageurs,  des 
petits  colis  et,  éventnellement,  des  marchandises. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néceasaireci  pour  l'exécution  dudit  réseau 
de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  avant  le  1^'^  janvier  1918. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  conatruc- 
tion  et  à  Texploitation  du  réseau  de  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  lai  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
danses  et  ocHiditioiiB  dn  oahier  des  diarges  annexé  au  décret  du  28  jan- 
Tier  1901  et  de  l'avenant  audit  cahier  des  charges,  du  3  mars  1906, 
lesquelles  régiront  l'ensemble  des  lignes  définies  par  l'article  2  dudit  ave- 
nant. 

Art.  3«  —  Est  approuvé  Tav^aot  à  la  oonveation  du  3  B^vemiboe  1900 
passé  le  3  mars  1906,  entre  le  maire  de  Marseille,  an  Hom  de  la  ville,  et 
la  compagnie  générale  française  de  tramways,  pour  la  rétrocession  du  réseau 
complémentaire  de  tramways  mentionné  ci-dessus  et  pour  l'application,  à 
l^ensemJbie  des  lignes  rétrocédées  par  la  ville  à  ladite  compagnie  du  cahier 
des  charges  du  8  nopombse  1900,  modifié  par  l'avenant  du  3  mars  1906 
mentionné  à  l'arrticle  2  ci-dessin. 

Lesdits  avenants  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront 
aiUMxés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  intei^  à  la  compagnie  générale  française  de  tnuDwaye, 
8<onB  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  dans  une  opération  antre 
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qae  la  constraction  on  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  qui  loi  ontété 
concédées  on  rétrocédées,  et  da  réseau  qui  fait  l'objet  da  présent  décrett 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéié  en  oonsdl 
d'Etat. 

Art.  5.  —  Il  est  pris  acte  de  la  renonciation  produite  le  28  février  1904, 
par  MM.  Waller  frères,  à  la  concession  de  la  section  comprise  entre  ks 
boulevards  extérieurs  et  le  Canet,  de  la  ligne  de  tramway  de  la  gSR 
d'Arenc  à  la  Barasse  et  Saint-Marcel,  qui  a  fait  l'objet  du  décret  soBYisé 
du  17  août  1900. 


AVENANT 

ATJ  TRAITÉ  DE  RETROCEfeiSION  FORMANT  L'OBJET 
DU  DÉCRET  DU  28  JANVIER   1901 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Amable  Ohanot,  chevalier  de  la  Légion  d^honneur,  maire  de  la  ville 
de  Marseille,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  des  délibérations  daoon- 
seil  municipal  en  date  des  18  décembre  1903  et  29  décembre  1905. 

D'une  part: 

Et  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  dont  le  siège  »>cl&) 
est  à  Paris,  29,  rue  de  Londres,  représentée  au  présent  traité  par  M.  Joies 
Rostand,  président  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  agis- 
sant en  cette  qualité  et  en  vertu  des  décisions  du  conseil  d'administration 
en  date  des  17  décembre  1903  et  20  décembre  1905. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  —  La  ville  de  Marseille  s'engage  à  demander  immédiatenuct 
à  l'Etat,  pour  la  rétrocéder  à  la  compagnie  générale  française  de  tnm- 
wajs,  la  concession  jusqu'au  31  décembre  1962,  de  l'établissement  et  de 
l'exploitation  des  prolongements  et  embranchements,  raccordemenu  et 
lignes  ci-après  formant  un  réseau  complémentaire  de  tramways  à  tradion 
mécanique,  destiné  au  transport  des  voyageurs,  des  petits  colis  et  érai- 
tuellement  des  marchandises. 

En  compensation  des  charges  de  toute  nature  qui  résulteront  poorli 
compagnie  de  Texécution  de  ces  lignes  nouvelles,  la  ville  de  Marseille  s'es- 
gage  à  demander  immédiatement  à  l'Etat  et  à  rétrocéder  à  la  compile 
la  prolongation  jusqu'au  31  décembre  1962  de  la  concession  du  réseis 
exploité  par  la  compagnie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  MaxwQ? 
et  qui  a  fait  l'objet  des  traités  du  3  novembre  1900,  approuvé  par  déciH 
en  date  du  28  janvier  1901  et  du  7  mars  1903,  approuvé  par  décrète 
date  du  11  mai  1903.  La  ville  consent  à  proroger  jusqu'au  31  décem- 
bre 1962,  la  durée  de  la  concession  delà  ligne  du  marché  des  Gapodos  i 
la  Blancarde  et  au  cimetière  Saint-Pierre  — concédée  par  elle  à  la  comp* 
gnie  du  chemin  de  fer  de  TEst-Marseille  à  laquelle  la  compagnie  génénfe 


r 
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I     française  de  tramways   a  été   substituée  par  traité  du  22   mars  1904, 
approuvé  par  décret  du  2  août  1904. 

Le  nouveau  réseau  complétant  celui  faisant  l'objet  des  traités  et  décrets 
ci-dessus  comprendra: 

A.  —  Les  prolongements,  embranchements,  raccordements  et  nouvelles 
lignes  urbaines  ci-après  : 

V  Une  ligne  du  quai  de  la  Fraternité  à  la  place  du  Qnatre-Septembre, 
sur  la  ligne  de  la  Corniche  par  le  quai  de  Rive- Veuve  et  le  Pharo  ; 

2^  Un  raccordement  entre  la  rue  Marchetti  et  la  place  de  la  Joliette, 
par  le  quai  de  h  Joliette  ; 

3°  Un  raccordement  entre  la  Belle-de-Mai  et  le  boulevard  National,  par 
la  rue  Belle-de-Mai; 

4°  Un  raccordement  entre  la  place  de  Téglise  des  Chartreux  et  le  che- 
min des  Chartreux  ; 

5^  Une  lisrne  du  palais  Longchamp  à  l'extrémité  du  boulevard  Baille 
par  la  rue  Espérandieu,  la  me  et  la  place  Sébastopol,  la  rue  Qeorge,  la 
traverse  Barthélémy  (rue  George  prolongée),  la  rue  du  Camas  et  le  bou- 
levard Sakakini; 

6°  Une  ligne  du  cours  Pierre-Pnget  au  boulevard  Vauban  par  le  boule- 
vard Notre-Dame,  avec  embranchement  jusqu'au  jardin  des  Ascenseurs  à 
h  rue  Dragon  ; 

T"*  Une  ligne  de  la  place  de  la  Joliette  au  cap  Pinède,  par  les  quais, 
avec  raccordement  à  la  ligne  de  la  Joliette  à  TËstaque,  pour  permettre  de 
contourner  en  cas  de  besoin  le  pont  des  bassins  de  radoub  ; 

8**  Un  prolongement  des  abattoirs  à  la  (lalade  en  remplacement  du  tron- 
çon des  Abattoirs  à  la  route  d'Aix  faisant  partie  de  la  ligne  n**  13  de  l'ar- 
ticle S  de  la  convention  du  3  novembre  1900  ; 

9®  Un  embranchement  de  la  place  Leverrier  au  boulevard  Guigou,  par 
le  boulevard  Saint-Charles  et  le  chemin  des  Chutes-Lavie  ; 

lO*"  Une  ligne  de  la  place  Castellane  à  la  gare  du  Prado,  par  le  nouveau 
boulevard  d'accès  à  la  gare  du  Prado  et  le  boulevard  de  la  gare  du  Sud, 
en  reni  placement  de  la  ligne  n°  15  de  l'article  3  de  la  convention  du 
3  novembre  1900; 

11""  Un  e;iibranchement  delà  ligne  des  quais  à  la  cathédrale  par  la 
ranape  Vaudoyer; 

12"  Un  raccordement  du  quai  de  la  Fraternité  avec  la  rue  Breteuil,  par 
la  rue  Glandevès  et  la  rue  de  la  Darse,  complétant  le  tracé  de  la  ligne  n^  5 
de  la  convention  du  3  novembre  1900; 

1 3*»  Un  raccordement  de  la  rue  Bleue  à  la  rue  Bénédit,  par  la  me  Ber- 
nard et  la  rue  Jobin,  en  remplacement  du  tracé  par  la  rue  Guibal  de  la 
ligne  n°  Il  de  la  convention  du  3  novembre  1900  ; 

14°  Un  raccordement  du  boulevard  de  la  Paix  au  boulevard  d'Athènes  ; 
15"  Une  ligne  de  la  place  Dumarsais  au  boulevard  Amédée-Autran,  par 
le  boulevard  Tellenne  et  le  chemin  vicinal  du  Roucas- Blanc; 

16"  Un  embranchement  se  détachant  au  village  de  Saint-Giniez,  de  la 
ligne  de  Mazargues  jusqu'à  l'avenue  de  Bonneveine,  en  empruntant  le  che- 
min vicinal  de  Montredon  ; 

17"  Une  ligne  du  rond-point  du  Prado  à  la  route  nationale  n®  8,  par 
le  boulevard  Eabattau  ; 

2  S**  Une  ligne  desservant  le  Canet  et  se  détachant  de  la  ligne  de  Saint- 
Antoine,  à  Arenc,  et  suivant  les  boulevards  extérieurs  et  le  chemin  de 
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Saiixt^Jofieph,  josqu'aa  boulevard  Sardou,  traeé  dont  ia  partie  oompiiK 
entre  Arenc  et  le  Canet  avait  été  concédéeà  MM.  Waller  frères  et  C*  pv 
déorefe  d'ntidsbé  paUiqoe  en  date  dn  17  aoât  1900,  mak  à  laquelle  os 
concessionnaireB  ont  déclaré  renoncer  ; 

19^  UnprolongBment  de  la  ligne  dn  bcmlevacd  Bompard  jusque  la  ne 
du  Soleil  ; 

20''  Une  ligne  du  boulevard  National  an  boulevard  de  PlomlMèree  par  h 
me  Junot  et  le  chemin  de  Saint- Joseph,  la  me  Anphan,  le  boulevard  Bacr 
tala  et  le  boulevard  de  Plombièiee  jusqu'au  boulevard  du  Progrès  ; 

2V  Une  ligne  des  Réformés  à  l'église  Saint-Miohel  par  le  cours  Devii- 
liers  et  la  rue  du  Camas; 

22""  Un  raccordement  entre  le  bonlevard  du  Jardin  zoologiqne  et  le  che- 
min des  Chartreux  par  la  rue  La^oépède  ; 

28^  Un  embranchement  de  la  ligne  de  Saint-Marcel,  partant  de  Tinter- 
section  du  grand  chemin  de  Toulon  avec  la  ne  du  Parc  à  faarrages,  sui- 
vant la  me  du  Parc  àfonrrages,  Taveniie  de  la  Timone  et  le  cbemia  ruai 
n*"  22  jusqu'à  la  traverse  des  Qoatre-Portails  ; 

24""  Une  ligne  du  chemin  de  Saint- Julien  à  la  gare  de  la  Blasescde  par 
le  boulevard  Boisson. 

B.  —  Les  nouvelles  lignes  suburbaines  ci-après  : 

l"*  Une  ligne  de  Saint- Louis  à  Saint- André,  Saint-Henri  et  l*Estaqae- 
gare  suivant  le  chemin  vicinal  n*  45  et  passant  par  dessous  la  ligne  de  h 
Joliette  à  TEstaque  ; 

2**  Une  ligne  du  chemin  du  littoral  au  chwmn  vicinal  n*  45,  par  le  bou- 
levard Martin  jusqu'à  Saint-André  ; 

3**  Une  ligne  du  boulevard  Oddo.aux  Aygalades,  par  les  Quatre-Che- 
mins  en  empruntant  le  chemin  vicinal  n*  2  ; 

4""  Une  ligne  du  boulevard  Burel  à  Sainte-Marthe,  en  emprantant  U 
chemin  vicinal  n""  4  avec  prolongement  par  Saint^oseph  jusqu'aux  Qas- 
tre«Ohemins  des  Aygalades  par  le  chemin  de  grande  eommunicatiaii  n"*  11 
et  le  chemin  vicinal  n®  8  de  Saint-Joseph  ; 

5"^  Une  ligne  de  Malpassé  à  Châteaa-Gombert,  par  Samt-Jérone  ci 
Saint- Mitre,  en  empruntant  le  chemin  vicinal  n<*  5  ; 

6**  Une  ligne  du  boulevard  Banon  à  la  place  de  l'église  de  Montolîret. 
par  le  chemin  vicinal  n®  25  ; 

7^  Une  ligne  de  Saint-Julien  aux  Quatre-Ohemins  par  le  efaeniÎB  vici- 
nal TL^  6  et  formant  un  prolongement  de  la  ligne  n^  19  de  la  ooQTention 
du  3  novembre  1900  ; 

8^  Une  ligne  de  Saint-Bamabé  aux  Caillols  en  prolongement  de  la  Gcne 
n^  19  de  ia  convention  du  3  novembre  1900  ; 

9°  Une  ligne  du  Cabot  au  Redon,  en  prolongement  de  la  ligne  n*  3  de 
la  convention  du  3  novembre  1900, 

C.  —  Une  ligne  de  la  Pomme  à  la  Yalentîne  et  aux  Camoins  formant 
le  prolongement  de  la  ligne  du  boulevard  Dugommier-Saint-Pierre-la- 
Pomme. 

Dans  le  cas  où,  au  moment  de  l'établissement  des  lignes  concédées,  dff 
difficultés  d'exécution  dûment  reconnues  nécessiteraient  la  modificayos 
des  tracés  ci-après  désignés  : 
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Nonieîiclature  A. 

Ligne  Q""  5  do  palais  de  Longchamp  à  l'extrémité  da  Boulevard  Baille, 
par  la  me  Espérandien,  la  rue  et  la  place  Sébastopol,  la  rue  George,  la 
traverse  Barthélémy  (rue  George  prolongée),  la  rue  du  Oamas  et  le  bou- 
levard Sakakini; 

Ligne  n**  18,  desservant  le  Canet  et  se  détachant  de  la  ligne  de  Saint- 
Antoine,  à  Arenc,  et  suivant  les  boulevards  extérieurs  et  le  chemin  de 
Saint- Joseph  jusqu'au  boulevard  Sardou  ; 

Li^ne  n°  20,  du  boulevard  National  au  boulevard  Plombières,  par  la 
rue  Junot,  le  chemin  de  Saint- Joseph,  la  rue  Âuphan,  le  boulevard  Bat- 
tala  et  le  boulevard  de  Plombières  jusqu'au  boulevard  du  Progrès  ; 

Ligne  a®  21,  des  Eéformés  à  Téglise  Saint-Michel,  par  le  cours  Devil- 
liers  et  la  rue  du  Camas  ; 

Nomenclature  B 

Ligne  n^  5,  de  MalpasBé  à  Ghâteau-Gombert,  par  Saint*  Jérôme  et  Saint- 
Hitre  en  empruntant  le  chemin  vicinal  n^  5, 

la  ville  et  la  compagnie  se  réservent  la  faculté  de  leur  substituer,  après 
instruction  régulière  et  déclaration  d'utilité  publique,  les  tracés  indiqués 
ci-dessous  : 

Nomenclature  A 

Ligne  n^  5,  un  tracé  partant  du  palais  Longchamp  à  l'extrémité  dubou- 
levBrd  Baille,  par  la  rue  Espérandieu»  la  rue  et  la  place  Sébastopol,  la  rue 
George,  le  boulevard  Chave,  le  nouveau  boulevard  du  Jarret  et  le  boule- 
vard Sakakini. 

Ligne  n^  18,  un  tracé  se  détachant  de  la  ligne  n®  20  à  la  rue  Âuphan  et 
suivant  le  chemin  de  Saint- Joseph  jusqu'au  boulevard  Sardou. 

Ligne  n®  20,  le  chemin  de  Saint-Joseph,  la  rue  Auphan,  le  boulevard 
Battala  et  le  boulevard  de  Plombières  jusqu'au  boulevard  du  Progrès. 

Ligne  n®  21,un  tracé  partant  des  Réformés,  par  le  cours  Devilliers,  et 
suivant  le  boulevard  Mérentié,  la  rue  Jaubert  et  la  rue  du  Camas  jusqu'à 
Féglise  Saint-Michel. 

iVomenckUure  B 

Ligne  n^  5,  un  tracé  partant  de  la  Rose  et  passant  par  Saint- Jérôme 
et  Saint-Mitre  jusqu'à  Château-Gombert. 

Art.  2.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  déclare 
accepter  les  rétrocessions  mentionnées  à  Tarticle  1*^  sous  la  réserve 
expreflsede  la  prorogation  au  31  décembre  1962  de  la  durée  des  rétrooes- 
sions  ajant  fait  l'objet  des  décrets  du  28  janvier  1901  et  11  mai  1903 
visés  à  l'article  précédent  ;  elles  lui  sont  consenties  conformément  à  la  loi 
du  11  juin  1880,  aux  conditions  stipulées  à  la  convention  du  8  novembre 
1900  et  au  cahier  des  charges  y  annexé,  approuvés  par  décret  en  date 
da  28  janvier  1901,  sauf  les  modifications  formulées  ci-apiès  auxquelles 
la  compagnie  déclare  expressément  souscrire.  La  compagnie  acoepie  ^a- 
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leinent  la  prorogation  au  31  décembre  1962  de  la  dnrée  de  la  concesdoD 
de  la  ligne  du  marché  des  Capacins  à  la  Blancarde  et  aa  cimetière  Saint- 
Pierre. 

Art.  3.  —  Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  Tarticle  7  de  la 
convention  du  8  novembre  1900,  les  lignes  énumérées  au  présent  avenant 
seront  établies  à  voie  unique  avec  garages.  La  compagnie  générale  fran- 
çaise de  tramways  pourra  toujours  demander,  d^accord  avec  la  ville,  soit 
de  prolonger  les  garages,  soit  d'établir  des  voies  doubles  sur  tous  le&  points 
du  nouveau  réseau  ayant  la  largeur  réglementaire  prévue  par  le  cahier  des 
charges. 

L'exécution  du  doublement  des  voies  pourra  lui  être  imposée  par  la 
ville,  si  la  largeur  des  voies  le  permet,  pour  les  lignes  ou  parties  de  lignes 
sur  lesquelles  il  serait  démontré  qu'avec  la  voie  unique^  il  n'est  pas  poss- 
ble  de  réaliser  une  intensité  de  service  suffisante  pour  desservir  les  besoins 
normaux  du  public. 

En  cas  de  désaccord,  la  ville  et  la  compagnie  s'en  remettront  à  la  déci- 
sion du  préfet. 

Art.  4.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  paragraphe  5  deTarticleS 
de  la  convention  du  3  novembre  1900  qui  stipule  pour  la  compagnie  l'obli- 
gation d'établir  ses  rails  dans  une  zone  de  pavage,  il  est  expressément 
convenu  que  les  voies  du  nouveau  réseau  faisant  lobjet  du  présent  ave- 
nant seront  posées  sans  pavage  partout  où  les  chaussées  des  voies  publiques 
municipales  seront  à  simple  empierrement  au  moment  où  commencera 
l'exécution  des  travaux .  Dans  ce  cas,  la  compagnie  n'aura  k  payer  que  le 
caniveau  compris  entre  le  rail  et  la  bordure  du  trottoir  sans  que  la  lar- 
geur de  ce  caniveau  puisse  excéder  80  centimètres,  mais  il  reste  entendu 
qu'en  cas  de  substitution  du  pavage  à  l'empierrement  sur  ces  voies,  la  com- 
pagnie n'aurait  à  sa  charge  que  rétablissement  et  l'entretien  des  zones  de 
pavage  définies  à  l'article  12  du  cahier  des  charges. 

Il  est  entendu  que  sur  les  voies  municipales  pavées  dans  toute  la  lar- 
geur, toutes  les  fois  où  il  sera  nécessaire  de  procéder  à  un  relevé  à  bout 
général,  le  travail  sera  exécuté  par  les  soins  de  la  ville,  aux  conditions  des 
cahiers  des  charges  qui  régissent  ces  entreprises.  Sur  le  vu  des  décompta 
desdites  entreprises  établis  en  tenant  compte  des  rabais  consentis  et 
moyennant  les  garanties  prévues  au  cahier  des  charges,  la  compagnie  rem- 
boursera à  la  ville  la  part  afférente  aux  zones  dont  elle  a  la  charge,  majo- 
rée de  2  p.  100  à  Jbitre  de  participation  dans  les  frais  de  surveillance 
desdites  entreprises. 

La  compagnie  n'aura  en  aucun  cas,  à  contribuer  aux  dépenses  nécessi- 
tées par  l'élargissement  et  le  redressement  des  chemins  sur  lesquels  les 
nouvelles  lignes  seront  établies. 

La  ville  s'engage  à  exécuter  lesdits  travaux  d'élargissement  et  de  redres- 
sement au  plus  tard  pour  le  l*'^  janvier  1913  et  il  est  expressément  con- 
venu que  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  construire  celles  des  lignes 
sur  le8(]uelles  les  élargissements  et  redressements  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement de  la  voie  sans  déplacement  ultérieur,  n'auront  pas  été  terminés 
h  la  date  ci-dessus. 

Si,  postérieurement  à  la  construction  des  lignes  nouvelles  sur  les  voies 
municipales  où  la  compagnie  n'est  pas  tenue  à  poser  du  pavage,  la  ville 
reconnaissait  la  nécessité  de  substituer  le  pavage  à  l'empierrement  sur 
toute  la  largeur  de  la  chaussée,  les  frais  de  cette  transformation  pour  la 
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zone  où  Tentretien  incombe  à  la  compagnie  seraient  sapportés  par  cette 
dernière. 

Toutefois,  cette  transformation  ne  pourra  être  mise  à  la  charge  de  la 
compagnie  qu'après  un  délai  de  trois  années  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
service  de  la  ligne  considérée. 

Art.  5.  —  L'article  10  est  annulé,  la  ville  et  la  compagnie  étant  tom" 
bées  d'accord  pour  faire  remonter  au  1^*^  mars  1905  la  suppression  des  tarifa 
supérieurs  aux  tarifs  de  semaine  perçu?  pour  les  voyageurs  les  dimanches 
et  jours  fériés  en  vertu  de  l'article  28  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  8  novembre  1900.  Cet  article  28  est  modifié  en  conséquence 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'avenant  au  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  6.  —  Gomme  conséquence  de  l'annulation  de  l'article  10  de  la 
convention  du  8  novembre  1900,  les  paragraphes  S,  4  et  5  de  l'article  11 
de  ladite  convention  sont  supprimés. 

Art.  7. —  L'article  12  de  la  convention  du  8  novembre  1900  est  modifié 
et  sa  rédaction  est  remplacée  par  la  suivante  : 

<r  La  compagnie  devra  payer  à  la  ville  une  redevance  fixe  de  100,000  fr. 
par  an  pour  droits  de  voine  et  de  stationnement  tant  que  les  recettes  per- 
çues n'auront  pas  atteint  le  chiffre  de  10  millions  de  francs  pour  une 
année  comptée  du  1"^  janvier  au  81  décembre.  Si  )a  recette  totale  dépasse 
ce  chiffre  de  10  millions,  la  compagnie  des  tramways  versera,  en  outre  des 
100,000  fr.  ci-dessus,  une  redevance  supplémentaire,  calculée  à  raison  de 
1  p.  100  sur  les  recettes  comprises  entre  10  et  11  millions,  de  2  p.  100 
sur  les  recettes  comprises  entre  11  et  12  millions  et  de  8  p.  lOo  unifor- 
mément sur  les  recettes  dépassant  12  millions. 

a  Le  chiffre  de  cette  redevance  ne  pourra  être  modifié  quelles  que  puis- 
sent être  les  variations  ou  suppressions  des  droits  de  voirie  et  de  station- 
nement. 

c  D'autre  part,  la  ville  versera  à  la  compagnie  une  subvention  annuelle 
équivalente  aux  droits  d'octroi  payés  par  la  compagnie  sur  les  charbons 
nécessaires  à  son  exploitation. 

^  Le  chiffre  de  cette  subvention  sera  égal  à  la  somme  réellement  payée 
par  la  compagnie  pour  droits  d'octroi  sur  les  charbons  nécessaires  à  son 
exploitation  quels  que  puissent  être  les  tarifs  de  ces  droits,  et  cette  sub- 
vention disparaîtrait  si  ces  droits  venaient  à  être  supprimés. 

d  II  est  entendu  que  ces  dispositions  sont  applicables  aux  recettes  faites 
par  la  compagnie  sur  l'ensemble  des  liiçnes  de  trafiiwaysqui  seraient  exploi- 
tées par  elle  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marseille  en  vertu  de 
concessions  où  de  rétrocessions  régulières,  ainsi  (ju'aux  charbons  utilisés 
pour  les  mêmes  lignes. 

<c  La  liquidation  de  la  redevance  sera  faite  U)ns  les  trois  mois  par  les 
soins  de  laco'upagnie,  sur  un  état  de  recettes  d  après  les  feuilles  de  per- 
ception des  conducteurs,  et  la  compajçnie  devra  produire  ses  livres  pour 
toutes  les  vérifications  des  recettes  que  la  ville  croira  devoir  faire. 

<c  Les  versements  seront  effectués  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
chaque  trimetre. 

<i:  La  liquidation  de  la  subvention  sera  faite  tous  les  trois  mois  et  les 
versement«<  seront  de  même  effectués  dans  le  couraut  du  mois  (]ui  suivra 
chaque  trimestre. 

•i  Tous  les  droits  de  voirio,  de  stationnement  et  de  redevance  quelcon- 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  f.tc.  —  tomf  vi.  7â 
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qnes  seront  oïdenlé»  sai^Mit  iea  diipwitiofw  du  piéienfa  acucle,  muib  que  ii 
ville  puisse  imposer  d'antres  charges  à  la  compi^nie  des  tramways. 

ce  II  est  expressémententenduqoe  ces  oonvelles  dispoûtions  aoot  a]yp]i- 
cables  au  calcul  de  la  redevance  dne  pw  la  oompagnie  pour  Tannée  19û5.i 

Art.  8.  —  La  compagnie  dressera  et  fournira  à  la  ville,  avant  le  1*^ mars 
de  chaque  année  on  état  complet  oomprapant,  par  ligne  et  par  mois  pour 
Tannée  précédente  comptée  du  l^  janvier  an  SI  décembre,  le&  lecetltt 
voyagenra  réalisées  sur  ks  lignes  exploitées  par  la  compagnie  sur  le  terri- 
tx)ire  de  la  commune  de  Marseille,  en  verta  de  coocessiona  ou  de  létro- 
cesftioDii  régulières. 

Art.  9.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  étant  rétroœs- 
sionnaire  de  la  ligne  «  boulevard  Dugommier  à  la  Pomme  ]»  en  vertn  du 
décret  en  date  da  12  décembre  1901  et  concessionnaire  de  la  ligne  dn 
Marché  des  Capucins  à  la  Blancarde  et  au  cimetière  Saint-Plene  pn 
décret  en  date  du  3  août  1904; 

Il  est  convenu  : 

l""  Que  le  service  ce  Boulevard  du  Musée-la- Pomme  i>  prévu  àrarucleU 
du  cahier  des  charges  pourra,  d'accord  avecla  ville  et  soua  réserve  de  Tap- 
probration  préfectorale,  être  remplacé,  sans  augmentation  de  tarif,  par  im 
service  «c  Gare  du  Marché  des  Oapucins-la-Pomme  »  avec  un  même  nom- 
bre de  voyages,  ce  service  devant  emprunter  la  ligne  du  Marché  des  C»- 
pucins  au  cimetière  Saint- Pierre  et  ensuite  la  ligne  c  Boulevard  Dngom- 
mier-la-Pomme  »  à  partir  du  cimetière  Saint-Pierre  ; 

2""  Que  le  service  «:  Belle  de  Mai-Camas  »  prévu  à  Tarticle  14  du  cahier 
des  charges  sera  prolongé  jusqu'à  Saint* Pierre,  sana  majoration  de  tarif, 
en  empruntant,  à  partir  du  chemin  du  Oamas,  la  ligne  Boulevard  Dugom- 
mier-la-Pomme  ; 

3®  Que  les  services  «  Marseille- Valentine  »  et  c  Marseille-Cainoiiffi  > 
prévus  à  Tarticle  14  du  cahier  des  charges  seront  assurés,  moyennant  les 
tarifs  fixés  par  l'article  23  dudit  caiiier  des  charges,  sur  Titinéraire  «  Gaie 
du  Marché  des  Capucins-Saint-Pierre-Ia-Pomme  la  Valentine  et  les 
Oaraoins  »  en  empruntant  successivement  la  ligne  «  Marché  des  Capacios- 
Saint- Pierre  jusqu'à  Saint-Pierre  et  à  partir  de  ce  point,  la  ligne  <  Da- 
gommier^la-Pomme  »  et  ensuite  la-Pomme-la  Valentine  et  les  Camoina. 

Art.  10.  — En  outre  des  services  d'omnibus  jarévus  par  l'arùcleUàÊ 
la  comentiou  dn  3  novembre  1900,  la  compagnie  s'engage  à  assurer  on  à 
faire  ai^^iircr  sous  sa  responsabilité,  au  cas  où  aucun  entrepreneur  ne  les 
exploiterait,  les  services  d'omnibus  suivants  en  oorrespondanoe  avec  les 
tramways  : 

r  Du  Chapitre  à  la  place  du  Quatre-Septembre,  par  le  quai  de  Rire- 
Neuve  et  le  Pharo  ; 

•2»  Dn  quai  de  la  Fraternité  aux  bassins  de  radoub,  par  la  rue  de  la 
République  ; 

:r  Du  boulevard  Oddo  aux  Quatrc-Ohemins  par  le  chemin  des  Âysa- 
lades,  pendant  la  saison  d'été  seulement  ; 

4"  De  Saint- Marcel  à  la  Valentine  et  aux  Camoins,  et  après  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  tramways  des  Camoins,  un  service  de  correspondance 
pour  Eoures  et  la  Treille  ; 

:>"  De  Saint-Barthélémy  au  Merlan  ; 

6°  De  Saint-Mauront  à  Saint- Joseph,  par  le  Canet. 


j 
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Les  conditions  d'horaire  sont  celles  qai  étaient  en  vignenr  pendant 
Tannée  1905.  Les  prix  de  transport  sont  les  suivants: 

Dn  Chapitre  à  la  place  du  Qoatre-Septembre,  10  oentimes. 

Dn  quai  de  la  Fraternité  anx  bassins  de  radonb,  10  centimes. 

Dn  bonlevard  Oddo  anx  Qaatre-Chemins,  10  centimes. 

De  Saint- Marcel  à  la  Valentine,  10  centimes,  anx  Camoins,  20  cen- 
times. 

De  Saint-Barthélémy  au  Merlan,  25  centimes. 

De  Saint-Manront  an  Cimet,  10  centimes,  à  Saint-Joseph,  20  cen- 
times. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  faire  assurer  un  service  d'omnibus 
entre  le  boulevard  Am^ée-Autran  et  l'ancienne  station  des  omnibus  sur 
le  chemin  vicinal  de  Roucas- Blanc,  sous  la  réserve  que  la  subvention 
annuelle  à  payer  par  la  compagnie  à  Tentrepreneur  de  ce  service  ne  dépas- 
sera pas  1,800  fr. 

Os  services  d'omnifons,  ainsi  (jne  ceux  assurés  par  la  compagnie  en 
vertu  de  Tarticle  14  de  la  oonvention  du  3  novembre  1900,  seront  suppri- 
més au  fur  et  à  mesure  que  les  localités  qu'ils  mettent  en  correspondance 
avec  les  tramways,  seront  desservies,  soit  parles  lignes  de  tramways  onde 
chemins  de  fer  établies  par  des  tiers  en  vertu  de  concessions  régulières. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  la  ville  demanderait  et  obtiendrait  la  con- 
cession des  services  directs  ci-dessous  indiqués,  destinés  au  transport  des 
voyageurs,  des  petits  colis  et.  éventuellement  des  marchandises,  sans 
emprunt  sur  tonton  partie  de  lenrpaocours,  de  lignes  végulièrement  con- 
cédées à  des  tiers,  la  compagnie  s'engage  à  en  accepter  la  rétrocession  dans 
les  conditions  stipulées  à  la  convention  et  au  cahier  des  charges  du 
8  novembre  1900  et  du  présent  avenant  ; 

1""  De  la  rue  Briffant  à  Thôpital  de  la  Conception  par  la  rue  à  ouvrir  en 
face  du  portail  d'entrée  de  cet  hôpital  ; 

2**  D' Arenc  à  la  Belle-de-Mai  par  le  boulevard  extérieur  et  le  boulevard 
de  Plombières  ; 

3"*  De  Saint- Barthélémy  ou  de  Malpassé  au  Merlan  ; 

4*"  De  la  Rose  ou  des  Quatre-Chemins  de  Saint-Julien  aux  Olives  ; 

ô""  Du  boulevard  Guigou  jusqu'aux  minoteries  des  chutes  Lavie,  en 
prolongement  de  la  ligne  urbaine  n°  9 . 

Les  lignes  n"^^  1,  2  et  5  seraient  assimilées,  tant  pour  les  horaires  que 
pour  les  tarifs,  aux  nouvelles  lignes  urbaines,  nomenclature  A  de  Tarticle  1*"^ 
dn  présent  avenant;  les  lignes  n***  8  et  4,  aux  nouvelles  lignes  subur- 
baines, nomenclature  B  du  même  article. 

La  compagnie  serait  déliée  de  tout  engagement  le  81  décembre  1910 
pour  la  construction  de  celles  des  lignes  visées  dans  le  présent  article  dont 
la  ville  n'aurait  pas  obtenu  la  concession  avant  cette  date. 

Art.  12.  —  Dans  lecasoù  la  ville  ferait  construire  des  pompes  à  incendie 
montées  sur  chariots  ponvant  s'adapter  aux  voies  de  tramways  et  dont  les 
dispositions  seraient  â^blies  d'un  commun  accoid  avec  la  compagnie,  elle 
aurait  la  faculté,  à  l'occasion  des  sinistres,  de  les  faire  circuler  sur  le 
réseau  des  tramways  sous  son  entière  responsabilité  et  dans  la  n^esnre  où 
la  circulation  des  tramways  le  permettra,  avec  dispense  de  tout  droit  de 
transport  et  de  péage. 

La  compagnie  fournira  gratuitement  l'énergie   électrique  nécessaire 
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pour  la  traction  de  ces  chariots  et  poar  le  fonctioanement  des  pompes  qui 
pourraient  être  actionnées  par  Télectricité. 

Les  raccordements  de  la  voie  ferrée  et  de  la  ligne  aérieime  entre  le 
rébeau  des  tramways  et  le  dépôt  des  pompes  à  incendie  seront  ezécntés 
et  entretenus  par  la  compagnie,  à  ses  frais,  jusqu'à  concurrence  de  150 
mètres,  la  ville  n'ayant  à  sa  charge  que  rétablissement  et  l'entretien  du 
pavage  de  ces  raccordements. 

La  compagnie  s'engage,  sous  réserve  de  l'approbation  du  préfet,  à  se 
charger  pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  ville,  si  cette  dernière  lui  en  fait 
la  demande,  de  l'arrosage  de  certaines  voies  publiques  empruntées  par  les 
voies  de  tramways,  au  moyen  de  tonneaux  d'arrosage  à  traction  électrique 
dans  la  mesure  où  la  circulation  des  tramways  le  permettra. 

Les  conditions  d'exécution  de  ce  service  feront  l'objet  d'accords  spé- 
ciaux entre  la  ville  et  la  compagnie. 

Art.  13.  —  Le  cautionnement  de  64,000  fr.  déposé  par  la  compa^ie, 
en  vertu  de  l'article  20  de  la  convention  du  3  novembre  1900,  sera  égale- 
ment affecté  à  la  garantie  des  obligations  résultant  du  présent  avenant. 

Art.  14.  —  L'article21  delà  convention  est  modifié  par  suite  dn  trans- 
fert du  domicile  de  la  compagnie  de  l'établissement  des  Chartreux  aux 
n""'  4,  6  et  8  de  la  rueSénac. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront 
lieu  le  présent  avenant  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Fait  en  quadruple  exemplaire  à  Marseille  le  3  mara  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

Le  réseau  complémentaire  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  ave- 
nant est  régi  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du 
8  novembre  1900,  sauf  les  modifications  expressément  formulées  aux  arti- 
cles 2,  3,  11,  14, 15,  16  et  23  dudit  cahier  des  charges. 

Art.  2.  —  Le  nouveau  réseau  comprend  : 

A.  —  Les  prolongements,  embranchements,  raccordements  et  nouvelles 
lignes  incorporées  au  réseau  actuel  qui  emprunteront  les  voiœ  publiques 
ci-après  désignées,  dépeudant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie 
municipale  et  vicinale  : 

1^  Le  quai  de  la  Fraternité,  le  quai  de  Rive-Neuve,  le  boulevard  du 
Pharo,  l'avenue  Pasteur,  la  place  du  Quatre-Septembre  ; 

2^  Le  quai  de  la  Joliette,  de  la  rue  Marchetti  à  la  place  de  la  Joliette  ; 

8°  La  rue  Belle-de-Mai,  de  la  rue  Guérin  au  boulevard  National  ; 

3°  La  traverse  des  Chartreux,  de  la  place  des  Chartreux  à  la  route  na- 
tionale n°  8  bis. 

5°  La  rue  Espérandieu,  la  rue  Sébastopol,  la  rue  George,  la  rue  George 
prolongée  (traverse  Barthélémy),  la  rue  du  Camas  et  le  boulevard  Sido- 
kini; 
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6°  Le  boulevard  Notre-Dame  et  la  rue  Dragon; 

7^  Le  quai  du  Lazaret,  le  quai  d'Arenc,  le  quai  de  la  Gare  Maritime, 
le  quai  des  bassins  nationaux  jusqu'au  cap  de  la  Pinède; 

8^  Le  chemin  vicinal  n**  12  de  la  Madrague,  des  nouveaux  abattoirs  à 
]a  Calade  ; 

9°  Le  boulevard  Saint-Charles,  de  la  place  Leverrier  à  la  traverse  Saint- 
Charles,  le  chemin  vicinal  n®  48  Saint- Just,  dit  des  Chutes- Lavie,  jus- 
qu'au boulevard  Guigou  ; 

IC"  Le  nouveau  boulevard  d'accès  de  la  gare  du  Prado  et  le  boulevard 
de  la  gare  du  Sud  ; 

11^  L'avenue  Vaudoyer,  la  place  de  la  Major,  la  place  de  l'Esplanade 
et  la  rue  Four-du-Chapitre  ; 

12®  La  rue  Glandevès  et  la  rue  de  la  Darse,  de  la  rue  Glandevès  à  la 
rue  Breteuil  ; 

18°  La  rue  Bernard  et  la  rue  Jobin; 

l^*"  Le  boulevard  d'Athènes,  du  boulevard  de  la  Paix  au  boulevard  de 
la  Liberté; 

15°  Le  boulevard  Tellenne  et  le  chemin  vicinal  n**  42  du  RoucasBlanc, 
jusqu'au  boulevard  Amédée-Autran  ; 

16*  Le  chemin  vicinal  n®  8  de  Montredon,  de  Saint-Giniez  jusqu'à 
l'avenue  de  Bonneveine  ; 

17®  Le  boulevard  Rabattau  ; 

18®  Les  boulevards  extérieurs  et  le  chemin  de  Saint-Joseph  jusqu'au 
boulevard  Sardou  ; 

19®  La  traverse  des  Bons-Voisins,  du  boulevard  Bompard  jusqu'à  la 
rue  du  Soleil; 

'20®  La  rue  Junot  et  le  chemin  vicinal  de  Saint- Joseph,  la  rue  Auphan, 
le  boulevard  Battala  et  le  boulevard  de  Plombières  jusqu'au  boulevard  du 
Progrès; 

21®  Le  cours  Devilliers,  la  rue  du  Camas  et  la  place  de  l'Eglise -Saint- 
Michel  ; 

22®  Le  bonlevard  du  Jardin -Zoologique  et  la  rue  Lacépède; 

23®  La  rue  du  Parc-à-Fourrages,  l'avenue  de  la  Timone,  le  chemin  ru- 
ral n®  22  et  la  traverse  des  Quatre-Portails  ; 

24®  Le  boulevard  Boisson,  du  chemin  de  Saint-Julien  jusqu'au  boule- 
vard Chave,  le  boulevard  Chave  jusqu'à  la  gare  de  la  Blancarde. 

B.  —  Nouvelles  lignes  suburbaines 

1®  Le  chemin  vicinal  n®  45,  de  Saint-Louis  à  Saint-André,  Saint- 
Henri,  jusqu'à  TEstaque-Gare  ; 

2®  Le  boulevard  Martin,  du  chemin  du  Littoral  au  chemin  vicinal 
n®  45  à  Saint-André  ; 

8^  Le  boulevard  Oddo,  le  chemin  vicinal  n®  2  des  Aygaladee,  jusqu'au 
village  de  ce  nom  ; 

8®  Ls  chemin  vicinal  n®  4,  de  Sainte- Marthe,  du  chemin  de  Saint- 
Barthélémy  jusqu'au  village  de  Sainte- Marthe,  le  chemin  de  grande  com- 
munication n®  11  de  Sainte-Marthe  à  Saint-Joseph,  et  le  chemin  vicinal 
n®  8  de  Saint-Joseph  jusqu'aux  Quatre- Chemins  des  Aygalades  ; 

5®  Le  chemin  vicinal  n®  5  de  Château-Gombert,  de  Malpassé  au  village 
de  Chàteau-Gombert  ; 
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6^  Le  chemin  vicinal  n^  25  de  Montolivet,  du  bontevud  Banon  à 
Itt  place  de  TËglise  de  Montolivet  ; 

T"  Le  chemin  vicinal  n®  6,  de  &ûnt-Ju1ien,  de  Saint- Julien  au  chemin 
de  grande  commnnication  n*^  1 1  ; 

8"  L'annexe  du  chemin  vicinal  n»  6,  de  Saint-Bamabé  an  village  des 
Caillols  ; 

9"^  Le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  1,  du  villi^  dn 
Cabot  au  Redon  ; 

C.  —  Le  chemin  de  grande  communication  n°  2,  de  la  Pomme  à  Saint- 
Marcel  et  à  ForeBta,  Tannexe  du  chemin  de  grande  commnnication  n*^  2, 
jusqu'à  la  \alentine,  le  chemin  de  grande  commnnication  n^  11,  l'annexe 
du  chemin  de  grande  communication  n**  11  juBqn^anx  Qnatre-Saisons,  le 
chemin  vicinal  n*"  7  et  le  chemin  dn  village  des  Camoinfi  jnsqu'andit  vil- 
lage. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  des  lignes  à  établir  sur  les  voies  pu- 
bliques où  des  élargissements  sont  nécessaires  seront  présentée  an  plus 
tard  à  la  date  de  Tachèvement  de  ces  travaux,  en  ce  qui  concerne  la 
chaussée. 

Les  travaux  seront  commencés  dans  nn  délai  d'nn  mois,  à  dater  de  Tap- 
probation  de  chacun  des  projets  et  poursuivis  de  façon  que  chacune  des- 
dites  lignes  puisse  être  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  même  date. 

La  partie  de  la  ligne  n^  1  dn  quai  de  la  Fraternité  à  la  place  du  Qna- 
tre-Septcjmbre,  comprise  entre  le  quai  de  la  Fraternité  et  le  Pharo,  devra 
être  exécutée  et  susceptible  d'être  livrée  îi  l'exploitation  dans  un  délai  de 
six  mois,  à  dater  du  jour  où  les  ponts  tournants  du  canal  et  du  bassin  de 
carénage  anront  été  transformés,  de  façon  à  pouvoir  donner  passage  &u 
tramway. 

La  ligne  n°  24  dn  chemin  de  Saint-Julien  à  la  Blancarde,  ne  sera  cons- 
truite que  dans  le  délai  d'un  an  qui  suivra  rouverture  au  service  de  la 
petite  vitesse  de  la  gare  de  la  Blancarde,  il  est  d'ailleurs  convenu  que 
cette  ligne  sera  terminée  et  susceptible  d'être  livrée  à  l'exploit ation  le 
l"^*"  janvier  1918,  même  si  à  cette  époque  la  gare  n'était  pas  ouvorte  à  la 
petite  vitesse. 

Art.  11.  —  Les  arrêts  à  des  points  fixes  déterminés  Ion  de  l'approfaB- 
tion  des  projets  définitifs  pourront  être  réglementaires  ou  facultatifs  sui- 
vant décision  du  préfet,  la  ville  et  le  concessionnaire  entendus. 

En  vue  d'assurer  des  communications  rapides  entre  le  centre  de  la  ville 
et  la  banlieue,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  desservir  oes  banlieues  par 
des  services  directs  ne  s'arrêtant  qu'en  certaioa  des  anéts  des  lignes  par- 
courues. Ces  points  d'arrêts  seront  déterminés  par  la  oompagnie  d'accord 
avec  la  ville  et  leur  désignation  sera  soumise  à  TapprobatioD  dn  préfet. 

Art.  14.  —  L'article  14  est  annulé  et  remplacé  par  l'article  ci-dessons  : 

Les  voitures  devront  être  en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  les  besoins 
du  public. 

Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faite  tous  les  jours 
dans  chaque  sens,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  est  fixé  de  la  manière  sui- 
vante : 
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Art.  15.  —  Par  dérogation  an  paragraphe  8  de  Taitiûle  15,  k  vitesse 
des  trains  sera  an  plus  de  20  kilomètres  à  Theure,  s'il  est  fait  osa^e  de 
freins  ordinaires  et  de  25  kilom^ireB  à  rhenro,  s*il  est  fait  usage  de  freins 
oontinos. 

Art.  16.  —  L'article  16  dn  cahier  des  charges  annexé  an  décret  du 
26  janvier  1901  est  annnlé  et  remplacé  par  l'article  ci-deesons  : 

La  concession  de  tontes  les  lignes  auxquelles  s'appliqnent  les  cahiere 
des  charges  annexés  aux  décrets  dn  28  janvier  1901  et  dn  11  mai  1903 
ainsi  qnele  présent  avenant  prendront  fin  k  la  date  unique  du  81  dé- 
cembre 1962. 

Art.  28.  —  L'article  28  est  annulé  et  remplacé  comme  suit  : 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sons  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  i  per- 
cevoir pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  prix  uniforme  de  10  cen- 
times sur  tous  les  services  prévus  à  l'article  14  du  cahier  des  charges,  à 
l'exception  des  services  Marseille-la- Valentine-les  Oamoins  et  circulaire 
Corniche  pour  lesquels  les  tarifs  prévus  sont  les  suivants  : 

1*  LigTie  Marseille^les-Camoins. 

MarseilIe-la  Valentine,  15  eentimes. 

Marseilie-les-Camoins,  15  centimes. 

Marseille-la  Pomme,  10  œniinies. 

La  Pomme-ks  Camoins,  10  oentiioes. 

Etant  expressément  entendu  que  tout  voyageur  montant  eu  un  point 
quelconque  situé  avant  la  Pomme  pour  se  rendre  en  un  point  quelconque 
situé  au  delà  de  la  Pomme,  dans  la  direction  des  Oamoina,  paiera  15  cen- 
times et  que  tout  vojageur  venant  des  Camoins  ou  d'un  point  quelconque 
situé  entre  ks  Camoins  et  k  Pomme  pour  se  rendre  en  un  point  que' 
conque  situé  au  delà  de  la  Pomme  vers  Marseille  paiera  15  centimes. 

2"  Liffne  :  Circulaire  cours  Saint-Louit  à  cours  Saint-Louis  par  Prado. 


Stations 

Hond-poiat 
du  Prado 

Mttr 

Lo 

T>ropliète 

Cours 
Saint-Louis 

Cours  Saint-Louis 

Rond-poiit  du  Pmd» 

Mer 

0  40 
4)  ib 

0  m 

0  iO 

0  40 
0  40 
0  IS 
0  45 

0  4d 

0  10 
0  10 
0  45 

S  4:> 
0  45 
0  40 
0  10 

Prophète 

Ligne  :  Circulaire  cours  Saint-LêuiM  à  cours  Soint^Louit  p€ur  Comiclu. 


Station 

Le 
Prophète 

Mar 

Rond-point 
du  Prado 

Cours 
6ttiut-Loui| 

Cours  SaiDi-Loms 

Le  Prophète 

Mer  .   T 

Rond-point  da  Prado 

0  40 
0  4n 
0  4R 
0  40 

0  10 
0  40 
0  45 
0  45 

0  45 
0  40 
0  40 
0  45 

0   !.% 
0  45 
0  40 
0   10 

} 
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Ces  deux  tableaux  doivent  être  lus  dans  le  sens  horizontal  seulement. 

Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  délivrer  des  oorrespondanoes. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  TadminiHtration  reconnaîtrait  qne  Tan  quel- 
conque des  services  prévus  à  l'article  14  est  impraticable  on  désavanta- 
geux pour  le  public,  ce  service  serait  supprimé  et  le  concessionnaire  serait 
tenu  de  délivrer  des  correspondances  a  5  centimes  pour  le  parcoars  dn 
service  supprimé. 

Il  est  expressément  convenu  que  les  nouvelles  lignes  suburbaines  (qo- 
menclatures  B  et  C)  seront  desservies  par  des  services  directs  sans  trans- 
bordement et  partant  des  terminus  du  centre  de  la  ville. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  moyennant  Fapprobation  dn  préfet  : 

1""  D'organiser  des  trains  ouvriers  au  tarif  de  20  centimes  ponr  aller  et 
retour,  en  dehors  de  la  durée  dn  service  ordinaire  ;  le  retour  s'effectoen 
soit  par  des  trains  spéciaux  dans  les  mêmes  conditions,  soit  par  les  voi- 
tures ordinaires,  moyennant  le  billet  de  retour  délivré  sur  le  train  ouvrier, 
et  le  nombre  de  ces  trains  est  fixé  à  deux  pour  chaque  ligne,  chaque  \xm 
étant  composé  de  trois  voitures  au  plus; 

2*^  De  délivrer  sur  certains  parcours  de  banlieue  des  billets  d'aller  et 
retour  avec  réduction  d'un  quart  environ  sur  le  prix  d'ensemble,  et  en 
outre,  d'établir  des  cartes  d'abonnement  avec  réduction  de  prix  ana- 
logue; 

3°  Pour  les  nouvelles  lignes  visées  tant  dans  la  convention  dn  8  no- 
vembre 1900  annexée  au  d^ret  du  28  janvier  1901  que  dans  le  présent 
avenant,  de  faire  le  soir  après  rachèvement  du  service  ordinaire,  cornes- 
pondant  aux  besoins  normaux  du  public  et,  au  minimum,  aux  indications 
de  l'article  14  et  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  temporaires, 
des  services  dont  le  tarif  sera  au  plus  du  double  du  tarif  ci-dessus. 

Pour  faire  face  à  l'affluence  éventuelle  des  voyagenrs,  notamment  pen- 
dant la  saison  des  bains,  à  l'occasion  des  fêtes  nationales  ou  locales,  etc., 
ou  autres,  le  concessionnaire  pourra  établir  des  services  supplémentaires  de 
navette  sur  des  parcours  partiels  d'une  ou  de  plusieurs  lignes  du  réseau  et 
même  des  services  directs  d'un  terminus  extérieur  à  un  autre  terminus 
extérieur  aux  conditions  et  tarifs  ci-dessus. 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  paient  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De  trois  k  sept 
ans,  ils  paient  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment  deux  enfants  ne  peuvent  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur.  Au-dessus  de  sept  ans  ils  paient  place  entière. 

Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  tenue  seront  transportés  à  moitié 
prix.  Le  prix  minimum  à  percevoir  par  tête  et  par  voyageur  sera  de 
10  centimes,  même  pour  les  enfants  et  les  militaires  qui  voyagent  à  moi- 
tié prix. 

Il  est  stipulé  que  le  prix  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  prix  ci-dessus  fixés  qni  comprennent 
l'impôt  dû  à  l'Etat  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Les  voitures  partant  de  leur  terminus  de  ville  à  huit  heures  du  matiiii 
une  heure  et  sept  heures  du  soir,  prendront  à  leur  voyage  d*aller  et  retour 
les  chiens  et  petits  colis  sans  augmentation  de  prix  et  sons  la  surveillanoe 
et  la  responsabilité  des  voyageurs,  pour  les  lignes  ci-après  : 

Place  Carnot.  —  L'Estaque. 
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Coure  Belsunce  —  Saint-Antoine. 

Boulevard  Dagommier  —  Plan  de  Cuques. 

Vieux-Port  —  Saint-Julien. 

Boulevard  du  Musée  —  LaBarasse. 

Préfecture  —  Le  Cabot. 

Coure  Saint-Louis  —  Mazargues. 

Coure  Saint- Louis  —  Madrague-de-Montredon. 

Chapitre  —  Quatre  Chemins  des  Aygalades. 

Chapitre  —  Château-Gombert. 

Chapitre  —  MonioUvet. 

Boulevard  Dugommier  —  Quatre  Chemins  de  Saint-Julien. 

Boulevard  Dugommier  —  Les  Caillols. 

Préfecture  —  Le  Bedon. 

Mareeille  —  Les  Camoins. 

Les  colis  à  la  main  seront  admis  dans  les  voitures  de  voyageura  sous  la 
condition  qu'ils  seront  peu  volumineux  et  susceptibles  d'être  portés  sur 
les  genoux  sans  gêner  les  voisins. 

I^s  petits  colis  ne  devront  pas  avoir  un  poids  supérieur  à  20  kilo- 
grammes et  un  volume  supérieur  à  100  Uires. 
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TARIF 


1°   PAR  TÊTE   BT  PâB    RILOMÈTRK 


Grande  vitesse. 


Chieus  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  .... 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  Taches,  tanrwax,  chemui,  muleU,  bétes  de  trait   .     . 

Veaux  et  {tores 

Moutons,  brebis,  agneaux,  cbèvrcs 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportée  à  la  Titeeee  des  traiss 
de  Toyogeurs,  les  prix  seront  doublés. 


2o  PAR    TOIfllB  ET    PAR    KILOMÈTRE 


Marchandises    transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagage 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs  


HRII 


de 
péage 


fr.  c. 


0,(H0 


0,067 

(1,01 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

lr«  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  (Kufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus. —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

!2« classe. —  Blés. —  Grains.  —  Farines. —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées. —  Chaux  et  pl&tre.  —Charbon  de  bois. —  Bois 
à  brûler  dits  c  de  corde». —  Perches. —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre.—  Bitume. —  Cotons. —  Laines.  —  Vins. —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke. —  Fers. — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. —  Fontes 
moulées 

3e  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.—  Meulières. —  Argiles. —  Briques. —  Ardoises. 
4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 

Engrais.  —  pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  dos  routes.  ^~  Minerais  de 
fer.  —  Cailloux  ot  sables 


0,334 


0,134 


0,434 
0,134 
0,i34 


6Sb 
tramport 


IMiix 


fr.  c. 


dym 


o.oâ» 

0,013 
0,006 


fr.  c. 


0,»15 


0/.0 
O.ÛJ 
0,« 


0,i66 


CbO: 


0,066    0,iO 


0,066 
0,066 
0,066 


a,» 


O.iO 


0,% 


I 
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Les  prix  déieniiînfiB  ci-deMDB  pour  les  antmam:  et  ks  marohandiseB  ne 
comprenneat  pas  Timpôt  dû  à  TÉlat. 

Il  est  ezpresBément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qn'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paroourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcoume  est  inférieure  à  6  kikunètreB,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoiremeiit  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînaoce  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
rhomologation  du  préfet. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilc^rammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 
Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes  comme  20  kilo^ammes,  etc. 
Toutefois^  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  d  kilogrammes;  2^ au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kik)grammes  ;  8^  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  paroonrue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
25  centimes. 
Fait  en  quadruple  eiemplaiie  à  Marseille,  le  8  mus  1906. 


(N^  271) 

[15  mai  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'améliora- 
tion à  exécuter  au  port  de  Nantes. 

Art.  1®*".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  daménage- 
aent  à  exécuter  au  port  de  Nantes,  comme  conséquence  de  Tapprofondis- 
ement  de  la  Loire  maritime,  conformément  aux  dispositions  générales  de 
avant-projet  sus-visé  en  date  des  14  mai-4  juin  1904. 

L«a  dépense  est  évaluée  à  2.250.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  muni- 
ipal  de  N'antes,  an  nom  de  la  ville,  suivant  délibérations  des  17  octobre 
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et  80  décembre  1904,  de  fournir,  pour  rexécQtion  des  traTanx,  imeoon- 
tribution  de  2.250.000  francs,  ^ale  à  Tévalnation  de  la  dépense. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  rocoesaifs, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux.  L'importance  et  répoqoe 
de  chaque  versement  seront  déterminées  par  le  ministre  des  tiavaox  por 
blics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  8.  —  La  dépense  sera  inscrite  an  chapitre  ouvert  à  la  1"  aectioD 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  TexteQ- 
sion  des  ports  maritimes. 


(N^  272) 

[15  mai  1906] 

Décret  autorisant  la  construction  d?un  quai  au  bassin  à  Jloi 

de  Cherbourg. 

Art.  1^'.  —  Sont  autorisés  les  travaux  de  construction  d'an  qnai  m 
béton  armé  au  sud  du  bassin  à  flot  du  port  de  Oherbonrg,  oonfonnément 
aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  susvisé  des  15  jain-2  joilla 
1904. 

La  dépense  est  évaluée  à  270.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Cherbourg,  suivant  délibérations  des  8  mars  1904, 15  jan- 
vier et  11  avril  1905,  de  fournir  un  subside  égal  au  montant  de  h 
dépense. 

Le  montant  de  oe  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  BQCoeaBi& 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  et  l'époque  da 
chaque  versement  seront  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  palAx, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  8.  —  La  dépense  sera  inscrite  au  chapitre  ouvert  à  la  2*  aectioA 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  Texto- 
sion  des  ports  maritimes. 

(N^  273) 

[15  mai  1906] 
Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  et  la  mh 
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dification  de  la  consistance  du  réseau  de  tramways  d'An- 
gers. 

Art.  1^'.  —  Sont  déclassées  les  sections  du  réseau  actuel  de  tramways 
rétrocédés  à  la  ville  d* Angers,  qni  sont  indiqués  à  l'avenant  susvisé  da 
2  avril  1906. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la  ville 
d'Angers,  suivant  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  du  prolon- 
gement, entre  l'église  Saint- Jacques  et  l'octroi  de  la  route  de  Nantes,  de 
la  ligne  de  tramway  à  traction  électrique  de  la  place  du  Ralliement  à 
Téglise  Saint-Jacques  à  Angers. 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit  pro- 
longement ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  du 
présent  décret. 

Art.  3.  —  La  ville  d'Angers  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  prolongement  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  8  juillet  1905,  modifié  conformé- 
ment aux  avenants  des  22  février  1897,  7  mai  1898,  8  octobre  1900  et 
2  avril  1906. 

Art.  4.  —  Est  approuvé  lavenant  à  la  convention  du  29  avril  1895 
passé  le  2  avril  1906,  entre  le  maire  d'Angers,  au  nom  de  la  ville,  et  la 
compagnie  des  tramways  électriques  d'Angers,  pour  la  rétrocession  du 
prolongement  dont  il  s'agit. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  d'An- 
gers, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indi- 
rectement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
des  lignes  de  tramway  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Cinquième  avenant  à  la  convention  du  §9  avril  1895^  relative  à  la 
concession  du  réseau  des  tramways  dans  la  ville  d'Angers. 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Jean  Joxé,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville  d'An- 
gers, agissant  au  nom  de  ladite  ville  et  spécialement  autorisé  par  le  con- 
seil municipal,  suivant  délibération  en  date  du  81  mars  1905  ; 
D'une  part, 
£t  M.  Edouard  Kseuffer,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  président 
da   conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  tramways  électriques 
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d'Angers,  société  anonyme  dont  le  aège  &/t  à  Lyon,  8,  me  de  la  Obadté, 
agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  dent  des  articia 
36  et  31  des  statuts  de  ladite  société, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  ville  d'Angers  est  actuellement  en  instance  pour  obtenir  la  conces- 
sion du  prolongement  de  ligne  urbaine  n°  V  de  la  place  du  BalliemeoÈ  ao 
faubourg  Saint-Jacques  pour  reporter  son  terminus  à  la  me  MoQfceaqaku. 

La  ville  d'Angers  s'engage,  dans  le  caa  où  cette  concession  loi  senit 
accordée,  à  rétrocéder  ce  prolongemeat  à  la  compagnie  des  tramnjs 
électriques  d'Angers. 

Ledit  prolongement  ainsi  que  les  lignes  et  extensions  déjà  concédées  pir 
les  décrets  des  8  juillet  1895,  13  mars  1897,  17  août  1897,  lâocbère 
1898  et  6  novembre  1900  forment  un  ensemble  régi  par  les  coaventioQS 
et  cahiers  des  charges  annexés  anxdits  décrète»  ainsi  que  par  les  clauses  et 
conditions  modifiée»  ainsi  qu'il  suit  : 

CONVENTION 

Art.  1"^.  —  La  ville  d'Angers  s'engage  àefifeetner  à  ass frais leiiei- 
cindements  prévus  par  le  projet  pour  d(»mer  aux  voies  publiques  emprun- 
tées la  largeur  exigée  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession;  elle ae 
réserve  de  demander  la  participation  de  l'Etat  dans  cette  dépense. 

Art.  2.  —  Le  kiosque-station  de  la  place  du  Ralliement  est  maiotens 
sur  cette  place  et  son  emplacement  définitif  sera  fixé  par  l'admmiEtiBlàflB 
municipale. 

Art.  3.  —  Il  est  observé  que  rétablissement  de  la  ligne  urbaine  u*  V 
de  la  place  du  Ralliement  au  fanbourg  Sainl-Jacqnee,  ainsi  ooraplébée  pv 
son  prolongement  jusqu'à  la  rue  Montesquieu,  est  à  valoir  jo^^a'à  dm 
concurrence  sur  les  obligations  de  la  compagnie,  déterminées  par  l'article! 
de  la  convention  du  7  mai  1898,  annexée  au  décret  du  19  octobic  1998. 

Art.  4.  —  La  ligne  n**  11  (gare  Saint-Laud  à  Saint-Serge  par  lesboo- 
levards)  faisant  double  emploi  avec  la  ligne  III  (gare  âiint-Laiid  î  b 
route  de  Paris)  sur  tout  le  parcours  des  boulevards  de  Saumuretdfili 
Mairie,  sera  supprimée,  sauf  dans  la  partie  comprise  entre  la  place  é 
Pélican  et  la  gare  Saint-Serge,  qui  sera  desservie  par  une  voiture  nmimi 
la  correspondance  entre  la  ligne  III  et  avec  la  ligne  1  (Génie-place  Ney), 

La  partie  de  la  ligne  I  (Génie-Saint-Serge)  comprise  entre  la  me  Boi^ 
nique  et  la  gare  Saint-Serge,  faisant  double  emploi  avec  la  partie  codsh- 
vée  de  la  ligne  II  sera  supprimée. 

La  ligne  I  n'aura  plus,  en  conséquence,  qu'un  seul  terminus,  fixé  à  Is 
place  Ney. 

CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  2.  —  La  bifurcation  de  la  ligne  I  vers  la  gare  Saint-Serg«  (BgK 
I  bis)  est  supprimée  et  cette  ligne  est  dénommée  ligne  I  de  la  caserne  à 
génie  à  la  place  Ney. 

La  partie  conservée  de  la  ligne  II  prend  le  nom  de  ligne  ii°  11  deli 
place  du  Pélican  k  la  gare  Saint-Serge. 
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La  li^e  n^  Y  est  prolongée  jusqu'à  la  rne  Montesquieu  (octroi  de  la 
route  de  Nantes). 

Art.  14.  —  La  ligne  II  sera  desservie  par  une  voiture  assurant  la  cor- 
respondance avec  les  trains  circulant  sur  les  lignes  I  et  III. 

Art.  16.  —  La  concession  du  prolongement  de  la  li^ne  n^  Y  prendra 
fin  en  même  temps  que  celle  du  réseau  suburbain  et  du  réseau  urbain, 
c'est-à-dire  le  9  juillet  1970. 

Art.  23.  —  Le  prix  de  transport  sur  la  ligne  n**  Y  prolongée  jusqu'à  la 
me  Montesquieu  reste  fixé  à  10  centimes. 

Le  prix  de  transport  de  la  gare  Saint-Serge  à  la  gare  Saint-Laud  par  la 
ligne  I  ou  la  ligne  III  reste  fixé  à  10  centimes. 

^  Le  prix  du  transport  de  la  gare  Saint-Berge  à  Toctroi  de  la  route  de 
de  Paris  est  fixé  à  10  centimes. 

Art.  37.  —  Les  fiais  de  oontorôle  pour  le  proloogemen^  de  la  ligne 
nrbaine  n°  Y  sont  fixés  à  raison  de  75  francs  par  kilomètre. 

Art.  38.  —  Aucun  nouveau  cautionnement  ne  sera  exigé  pour  le  pro- 
longement, mais  la  portion  non  remboursable  de  ceux  qui  ont  déjà  été 
réalisés  en  vue  des  précédentes  concessions  restera  afFéctée  à  la  garantie 
dudit  prolongement. 

Fait  double  à  Angers,  le  2  avril  1906. 


(N^  274) 

[22  mai  liH)6] 

Décret  relatif  au  congé  illimité  des  Ingénieurs  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines. 

Art.  P^  —  Les  ingénieurs,  ingénieurs  anziliaiies,  sous-ingénieurs, 
conducteurs  et  contrôleurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  qui  ont 
participé,  soit  à  Tinstruction  préalable  à  Tinstitution  ou  à  la  transmission 
d'une  concession,  soit  au  contrôle  delà  gestion  du  concessionnaire,  ne  peu- 
vent entrer  au  service  de  ce  concessionnaire  que  lorsqu'un  intervalle  de 
cinq  ans  au  moins  s'est  écoulé  depuis  qu'ils  ont  cessé  d'ôtre  chargés  de 
Texamen  des  affaires  concernant  son  entreprise. 

Tout  ingénieur,  sous- ingénieur,  conducteur  ou  contrôleur  en  congé  il- 
limité qui  contreviendrait  aux  prescriptions  du  présent  paragraphe^  serait 
considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  2.  —  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  relevant  du  miuL^tère  des 
travaux  publics  ne  peut  être  attaché  au  service  du  contrôle  ou  de  la  sur- 
veillance d'une  compagnie  dans  laquelle  il  a  servi,  s'il  n'a  cessé  d'apparci- 
nir  à  cette  compagnie  depuis  cinq  ans  au  moins. 
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(N^  275) 

[22  mai  1906] 

Décret  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expropriations  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tournus  à  Louhans  (Saône- 
et' Loire). 

Art.  V\  —  Est  reporté  au  12  avril  1907  le  délai  fixé  par  l'article  2  de 
la  loi  ci-dessns  visée  da  10  avril  1902,  pour  raccomplissement  des  eipro- 
priatioDS  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'iptérèt  local  de 
Toamns  à  Loubans. 


(N^  276) 

[25  mai  1906] 

Décret  approuvant  la  substitution  d^une  compagnie  comme 
rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes. 

Art.  l*^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  la  compagnie  générale  de 
traction  de  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Sedan  comme  rétro- 
cessionnaire dn  réseau  de  tramways  dont  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus 
visé  du  8  octobre  1900, 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  éléctrîqnes  de 
Sedan,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  on  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  Texploitation 
du  réseau  de  tramways  mentionné  à  l'article  l'**  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

(N«  277) 

[25  mai  1906] 
Drcret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'aune  U'ine 
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de  tramways  du  pont  de  la  Mulatière  à  Pierre-Bénite 
(Rhône). 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Rhône,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique  destinée  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  le  pont  de  la  Mulatière  (commune 
de  la  Mulatière)  et  la  limite  de  la  commune  de  Pierre -Bénite,  au 
passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Lyon  à  Saint- 
Etienne. 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
tmmway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  24  mars  1906,  entre 
le  préfet  du  Rhône,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des 
omnibus  et  tramways  de  Lyon  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Liyon,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  nouvelle,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


TRAITÉ  DE  RETROCESSION 


Entre  le  préfet  du  département  du  Rhône,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  du  département  et  en  vertu  : 

P  DelaloidulOaoût  1871; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

S**  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  24  août  1904  et 
6  mai  1905  ; 

4''  De  la  délibération  en  date  du  24  mars  1906  de  la  commission  dépar- 
tementale déléguée  à  cet  effet, 
D'une  part  ; 
Ann.  des  P.  et  Ch.  —  Lois,  Décrets,  etc.  tome  yi  73 
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Et  la  compagnie  des  omnibas  et  tramwajfl  de  Lyoo,  dont  le  uège  est  à 
Lyon,  1,  quai  de  THôpital,  représentée  par  M.Vindry  (Pierre),  piérident 
du  conseil  d'administration,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qoi  Iniontété 
conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  dn  10  juin 
1905,  dont  un  extrait  est  annexé  an  prés^t  tmité, 
D'autre  part. 

Il  a  été  exposé  et  convenu  oe  qui  sait  : 

Art.  l^^  —  Le  département  du  Rhône  deniaiide  4  TEtat  ei  rftroeèèà 
la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  la  concession  de  k  con* 
struction  et  de  Texploitatiou  d'une  ligne  de  tramway  du  pont  de  la  Mule- 
tière, rive  droite  de  la  Saône,  sur  la  ligne  de  Lyon  (place  de  la  Charité^ 
à  Oullins^  déjà  exploitée  par  ladite  compagnie  en  sa  qualité  de  rétro- 
cession n  aire  du  réseau  de  tramways  (réseau  urbain)  oonoédé  k  la  vilk  de 
Lyon. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyo&  accepte,  de 
son  côté,  cette  rétrocession  et  s'engage  à  exécuter  les  travaux  etUaiie 
l'exploitation,  à  ses  risques  et  périls,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêt aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
traité. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type,  flaïf  m 
ce  qui  concerne  les  articles  15,  20,  21,  28,  29  et  80  qui  ont  ^  iqd- 
diiîés,  et  les  articles  25  à  27,  81,  82,  84,  88,  89  et  41  qui  ont  été  sup- 
primés. 

Art.  8. — La  compagnie  rétrocession naire  payera  à  la  ville  de  Lyon  une 
redevance  annuelle  calculée  d'après  le  nombre  des  voyageurs  entrant  d»M 
Lyon  ou  en  sortant,  au  pont  de  la  Mulatière,  par  les  voitures  de  la  lijfifcde 
Pierre-Bénite,  à  raison  de  51  dix  millimes  pour  les  voyageurs  de  T'olasôeet 
de  84  dix  millimes  pour  les  voyageurs  de  2^  classe. 

Art.  4.  —  lia  compagnie  rétrocessionnaire,  tant  qu'elle  restera  égale- 
ment rétrocessionnaire  du  réseau  urbain,  délivrera  gratuitement,  sntleiii 
demande  : 

1^  Aux  voyageurs  de  provenance  de  la  ligne  de  Pierre-Béaaite  des 
correspondances  leur  donnant  droit,  sans  supplément,  au  parcoars  sur 
Tune  des  lignes  du  réseau  urbain  ronoontrées  sur  tout  le  paicoarsdes  voi- 
tures ; 

2°  Aux  voyageurs  en  provenance  de  Tune  des  lignes  visées  ci-dessna  de 
correspondances  leur  donnant  droit  au  parcours  sur  la  ligne  de  Pierre-Bé- 
nite, moyennant  un  supplément  de,  savoir  : 

Jusqu'à  la  rue  des  Ecoles  (OuUins)  :  1"^  classe,  10  centimes  ;  2*  classe. 
5  centimes. 

Jusqu'au  terminus  à  Pierre-Bénite  :  1'^  classa,  20  oentimea;  2^  cla8EQ|15 
centimes. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  transmettre,  chaque  année. 
à  la  préfecture  du  Khône,  en  cinq  expéditions,  les  rapports  annoalB  pré> 
sentes  à  l'assemblée  générale,  le  bilan,  un  résumé  des  cxuaptea  annoelt^ 
un  extrait  du  procès-verbal  des  délibérations  de  cette  assemblée  peadani 
Tannée. 

Art.  7.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  pereonnd 
français  et  du  matériel  fixe  ou  roulant  de  provenance  française,  sauf  daoi 
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k  CM  où  des  autorisations  spéciales  lui  soraieab  doimées,  sar  sa  deosande, 
par  le  préfet. 

Le  aéparteraent  aara  la  facnlié  de  racheter  la  rétrocession  dans  lescon- 
ditiens  que  fixe  Partick  19  du  cahier  des  charges  poar  le  rachat  de  la  con- 
oesaon  par  l'Etat. 

Art.  8.  —  Avant  la  signature  de  Taote  de  rétrooesaion,  la  oompagnie 
rétroeeeskmnaire  déposera  à  la  caisBodes  dépôts  et consîgnatkMis  nne  somme 
de  3.000  francs  en  nnfiséraire  on  en  rentes  sar  TEtat,  ealoalée  conformé- 
ment an  décret  dn  81  janvier  1872,  on  en  bons  dn  Trésor,  avec  transfert 
an  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  Les  quatre 
cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  rétroœssîonnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Dans  les  ca»  prévus  par  Tarbicle  20  du  cahier  des  charges,  la  somme  qui 
aura  été  déposée  à  titre  de  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  demeurera  acquiae. 

Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  21,  la  compagnie  encourra  la  perte,  soit 
partielle,  soit  totale,  de  son  cautionnement.  Il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse,  et  le  cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le  mois 
de  la  décision  ministérielle. 

Art.  9  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon; 
dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Rhône. 

Art.  10. —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition,  d'im- 
pressions et  autres  auxquels  le  présent  traité  et  le  cahier  aes  charges  ci- 
annexé  pourront  donner  lieu  seront  supportés  par  le  récrocessionnaire,  qui 
devra  délivrer  gratuitement  au  département  cent  exemplaires  imprimés  du 
présent  traité  et  du  cahier  des  cliarges. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Lyon,  le  24  mars  1900. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  vis*'s  à  l'article  2  de  la  convention) 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  20  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  à 
l'heure. 

Art.  20. —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
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noncée  par  le  ministre  des  travaux  pablics,  sauf  recours  aaconfleil  d'Etal; 
par  la  voie  contentiease. 

Art.  21. —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  ponrsoîyi  efc  terminé 
les  travaux  dans  les  aélais  et  conditions  fixés  par  rarticle  3,  faute  ^m. 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  parle 
règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  10  de  la  loi  dn 
11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance.  Il  sera  statué  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conaeil  d'Etat  pu 
la  voie  contentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  6  août  1881. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépeases 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charsfes  et  sous  la  oondition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


r 


DÉCRETS 


1123 


TARIF 


1"  Voyageur9 

Par  section,  quelle   que  soit  la  distance  parcourue 
dans  la  section. 


Do  Lyon  au  pont  de  la  Mulatière |  j,  clawe 

De  Lyon  à  la  ruo  des  Ecoles  (Oullins)  .       ^  ^''  ^^**^ 


De  Lvon  à  Pierre- Bénite  . 


Du  pont  de  la  Mulatière  à  la  rue  des  Ecoles 


De  la  rue  dos  Ecoles  à  Pierre-Bénite  . 


â*  classe. 
4 '9  classe. 
!2«  classe. 
4 '«classe. 
2«  classe, 
il**  classe. 
2*  classe. 


Si  le  service  est  continué  après  minuit,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  seront  transportés  gratni- 
tement,à  la  condition  d'être  tenus  sur  les  genoux  dos  personnes 
qui  les  accompagnent. 

|Sur  la  section  de  Lyon  au  pont  de  la  Mulatière,  pendant  la  pre- 
mière heure  qui  suivra  la  prise  du  service,  il  seia  délivré  des 
tickets  de  2«  classe  aux  prix  réduits  de  15  centimes  et  de  30 
centimes,  donnant  droit  respectivement  à  un  ou  deux  trajets 
aller  et  retour.  Ces  tickets  seront  valables  pendant  toute  la 
journée,  mais  devront  être  employés  de  suite  pour  lo  premier 
voyage. 

2»  Mestagerie$ 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  chargement,  déchargemcni 
et  tous  autres  frais  accessoires  compris. 


Colis  de  0  à  'io  kilogr.  inclusivement , 

Colis  de  25  kilogr.  exclusivement  à  50  kilogr. 


de 
péage 


PRIX 

ae 
transport 


fr.  c. 


0,18 
0,06 
0,20 
0,10 
0,27 
0,17 
0,13 
0,06 
0J3 
0,06 


0,20 
0,40 


fr. 


0,07 
0,04 
0,10 
0,05 
0,13 
0,08 
0,07 
0,04 
0,07 
0,04 


0,10 
0,80 


fr.  c 


0,20 
0,10 
0,30 
0,45 
0,  iO 
0,2:i 
0,20 
0,10 
0,20 
0,10 


Totaoi 


0,30 
0,60 


Les  prix  dét^erminés  ci-dessus  comprennent  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,il  n'aura  droit  qu^aux 
prix  fix4  pour  le  péage. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  colis  de  messagerie  qui  lui  seront  confiés . 

Les  colis  seront  inscrits,  à  la  ^re  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ; 
mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  au- 
ront lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  délivrer  à  Texpéditeur  un  récépissé  qui 
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énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  dM 
dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  30.  —  Les  colis  de  messageries  seront  expédiés  par  le  premier  train 
de  messageries  pourvu  quMls  aient  été  présentés  à  1  enregistrement  au 
moins  une  heure  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
d'une  heure  après  l'arrivée  du  même  train. 


(N^  278) 

[25  mai  1906J 

Décret  approuvant  la  convention  additionnelle  pauée  entre 
la  Ville  de  Tours  et  une  compagnie  de  tramways^modijmi 
la  convention  et  le  cahier  des  charges  approuvés  par  le 
décret  du  19  juillet  1901. 

Art.  l'^ —  Est  appirouvée  la  ooavention  additionnelle  passée,  les  6  e& 
11  avril  1903,  entre  le  maire  de  la  ville  de  Tours,  au  nom  de  ladite  rille, 
et  la  compagnie  des  tramways  de  Tours,  en  vue  de  modifier  la 
oonvention  et  le  cahier  des  charges  approuvés  par  le  déofet  du  19  jaillet 
1901. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 


CONVENTION 

modifiant  les  traités  et  cahier  des  charges  de  la  concession 
des  tramways  de  Tours. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Charpentier,  adjoint  au  maire  de  la  ville  de  Tours,  remplissant  les 
fonctions  de  maire  dans  toute  leur  plénitude,  M.  Pic- Paris,  pourvu  des- 
dites  fonctions,  étant  à  Paris,  retenu  par  les  travaux  parlementaires, 
comme  sénateur,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Tours,  sous  réserve  des 
approbations  d*usage, 
D'une  part  ; 

Et  H.  le  général  Leplus,  grand-officier  de  la  Légion  d'honnaar,  Twâs- 
dent  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  dea  tramways  de  Tonii. 
dont  le  siège  est  à  Paris,  28,  rue  du  Rocher,  ci-devant,  et  mamtenant  lé, 
rue  d'Argenteuil,  en  vertu  d^une  délib^tion  du  eonseil  d'adminiatealâoû 
de  cette  compagnie  en  date  des  26  février  et  4  avril  1^3,  et  dont  une  «• 
pédition  est  demeurée  jointe  au  présent, 


DÉ0E1T8 


1125 


0*aiitrepart, 

I!  a  d'abord  été  exposé  :  l    ^  i 

Que  la  compagnie  des  tramways  de  Touw  n'ayant  pas  encore  ^^^^^ 
construction  du  réseaa  des  tramways  de  la  ville  de  Tours  dont  la  remrO' 
cession  lui  a  été  consentie  par  cette  dernière,  suivant  traité  «>as  signatoes 
privées  des  1*"  et  4  juin  1901,  approuvé  par  décret  du  19  jmllet  i»oi, 
elle  avait  demandé  à  la  ville  de  Tours  diverses  modifications  au  r^me  de 
cette  concession  pour  lui  rendre  possible  Pexécution  complète  de  ses  enga- 

^  La°ville  de  Tours,  animée  du  désir  d'aboutir  à  une  solution  >v<>»^}f 

aux  intérêts  de  ses  habitants,  a  immédiatement  mis  les  proponUons  de  la 

compagnie  à  Vétude.  •     ,    , ,.     .     i         ^;^ 

Après  avoir  négocié  et  discuté,  Taccord  s'est  enfin  étaWi  entre  lea  parties 

dans  les  termes  suivants  : 


TRAITE 

Far  dérogation  aux  stipulations  du  traité  des  1**'  et  4  juin  1901,  et  au 
cahier  des  charges  qui  s'y  trouve  annexé,  les  parties  conviennent  ae  part 
et  d'autre  de  modifier  le  texte  des  articles  ci-après,  comme  suit  ; 

I.  —  TRAITÉ  0E  RÉTBOCESSION 

Art.  4.  —  Condticêeurs  électriques.  —  Les  lignes  à  exploiter  par  le 
rétrocessionnaire  seront  à  traction  électrique  avec  conducteurs  souterrains 
(système  Diatte^),  sauf  sur  certaines  sectronB,  désignées  ci-après,  des  lignes 
définies  à  Tarticle  2  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  où  l'emploi  du  trolley 
est  prévu. 

Lifffie  A  :  Depuis  le  dépôt  de  Saint- Symphorîen  jusqu'à  30  mètres  en- 
viron de  la  place  Ghomeul  et  depuis  un  point  à  850  mètres  en  deçà  dé  la 
barrière  de  Grammont  jusqu'au  terminus  de  ce  nom. 

Ligne  B  :  Depuis  le  terminus  delà  place  Yelpeau  jusqu'à  25  mètres  en 
deçà  de  la  place  de  la  gare,  sur  le  boulevard  Heurteloup,  et  depuis  25  mè- 
tres au-delà  des  premiers  arbres  du  boulevard  Déranger  jusqu'au  terminus 
du  jardin  botanique. 

Ligne  C  :  Depuis  le  terminus  de  Sainc-Pierre-des-Corps  jusqu'à  25 
mètres  avant  la  place  de  la  Cathédrale,  25  mètres  au-delà  de  cette  place, 
le  square  de  l'Archevêché  côté  Nord,  la  rue  de  la  Scellerie  jusqu'à  25  mè- 
tres à  Test  de  la  rue  des  Cordeliers,  rue  de  l'Archevêché  moins 
^5  mètres  au  delà  de  la  rue  Corneille,  jusqu'au  terminus  place  Rabelais. 
Lifne  D  :  ^r  la  partie  plantée  des  quais. 

La  compagnie  pourra  vendre  à  des  tiers  l'excédent  d'énergie  dispoaiUe 
^  l^nsine  électrique,  pour  l'éclairage  et  la  force  motrice,  ainsi  que  pour 
bons  amlves  usages  auxquels  Télectricité  pourra  être  utilisée,  mais  sous  ré- 
serve qu'il  n'en  résultera  aucun  trouble  dans  le  fonctionnement  des  tram- 
TV^ays. 

Art.  S  bis.  —  Entretien.  —  Métablissement  des  chamsées. —  Powr  le 
x^^teblissement  des  chamssées  empruntées  par   les   lignes  de  tramway, 
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la  ville  fonrnira  seulement  les  vieux  matériaux  de  remploi  qu'elle 
aurait  de  disponibles  dans  ses  magasins,  mais  elle  ne  sera  jamais  tenue 
à  la  fourniture  de  matériaux  neufs,  cette  fourniture  incombant  à  la  com- 
pagnie. 

La  ville  reste  chargée  de  Tentretien  spécifié  sous  l'article  12  du  cahier 
des  charges. 

Cependant,  la  ville  n'aura  à  sa  charge  cet  entretien  qu'après  la  mise  &i 
exploitation  d'une  ligne  et  la  compagnie  restera  chargée  de  cet  entretien 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  de  la  partie  comprenant  les 
aiguillages,  soit  2  mètres  avant  la  pointe  de  cœur  et  2  mètres  après  la 
pointe  d'aiguille  et  dans  la  partie  comprise  entre  ces  deux  points. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  renouvellement  partiel  ou  total  des  lignes 
du  réseau  ou  de  Tune  d'elles,  et  même  en  cas  de  relèvement,  de  réparations 
on  de  réfections  de  la  voie,  des  rails  ou  des  plots  et  de  leur  massif  d'as- 
sise, la  ville  n'ayant  jamais  en  charge  que  l'entretien  normal,  sans  que  cet 
entretien  puisse  jamais  engager  sa  responsabilité  envers  la  compagnie, 
pour  tel  motif  que  ce  puisse  être. 

Le  présent  article  s  applique  exclusivement  aux  voies  dépendant  de  la 
voirie  municipale. 

Article  6  ter.  —  Charges  éventuelles  de  la  compagnie.  —  La 
compagnie  prend  l'engagement,  aussitôt  qu'elle  pourra  distribuer  un  inté- 
rêt de  8  p.  100  à  son  capital  actuel  ; 

1®  De  reprendre  à  ea  charge  l'entretien  de  la  chaussée  tel  qu'il  est  prévu 
par  l'article  12  du  cahier  des  charges,  la  ville  restant  alors  affranchie 
complètement  de  toute  participation  dans  cet  entretien  ; 

2°  De  fournir  gratuitement  l'énergie  nécessaire  pour  l'éclairage  élec- 
trique public,  depuis  la  rue  de  Boiâenier  jusqu'à  la  place  Choisenl,  en 
suivant  la  route  nationale  n°  10. 

Cet  éclairage  aura  au  moins  la  même  durée  et  la  même  intensité  que 
celui  qu'il  remplacera. 

Si  la  ville  de  Tours  le  préfère,  elle  aura  le  droit  d'opter  pour  une  par- 
ticipation à  son  profit  dans  les  bénéfices  de  la  compagnie,  mais  tonjouis 
après  qu'un  dividende  de  8  p.  100  pourra  être  distribué  par  la  compa- 
gnie, comme  on  Ta  plus  haut  expliqué. 


1 1.  —  Cahibu  des  charges 

Article  8.  —  Délais  d'exécution.  —  Les  travaux  devront  être  com- 
mencés d'ici  au  15  avril  1903  et  être  terminés  avant  le  l**"  septembre  sui- 
vant, de  telle  façon  que  le  réseau  puisse  être  livré  en  entier  à  l'exploita- 
tion à  cette  date,  à  l'exception  toutefois  de  la  ligne  C. 

4;^/,  ^.  ^  Etablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles 
aux  voitures  ordinaires.  —  Daus  les  sections  où  le  tramway  sera  établi 
sur  une  partie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression^ 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de 
ce  profil,  eoit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Pour  toutes  les  parties  non  construites  en  diatto,  aucun  pavage  ne 
sera  établi  pour  les  lignes  posées  dans  les  rues  non  pavées,  la  voie  devant 
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^tre  posée  avec  les  pavés  de  remploi  lorsqa^elle  traversera  les  chaossées 
pavées,  et  sur  macaoam  lorsqu'elle  traversera  les  chaussées  macadamisées. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée 
d'au  moins  2  m.  60  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1™,10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 
verticale  de  Tarête  extérieure  de  la  plateforme  de  la  voie  publique. 

ArL  9.  —  Exécution  des  travaux.  —  Les  chaussées  seront  rétablies 
«n  matériaux  de  remploi  provenant  de  Texécution  des  travaux  ;  le  déchet 
résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  couvert 
par  des  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Ce  rétablissement  sera  opéré  suivant  les  règles  de  l'art,  en  proscrivant 
l'emploi,  en  rives  ou  dans  le  corps  du  pavage,  de  pavés  d'une  longueur 
inférieure  à  ]  4  centimètres.  Les  joints  sur  deux  tranchées  consécutives 
devront  toujours  se  dérober  de  6  centimètres  au  moins. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection, 
seront  laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

TITRE  II 

Art.  S8. —  Tarif  des  droits  apercevoir.  —  Pour  indemniser  le 
concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  gu*il  s'engage  à  faire  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés  : 

Sur  toutes  les  lignes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  par  voyage  et 
par  voyageur  : 


TARIF 

PR>X             1 

ae 
péage 

de 
transport 

TOUQI 

!'•  classe.  —  Voitures  couvertes,  garnies  de  banquclles,  rem- 
bourrées, fermées  à  glaces  et  écUiiéos  la  nuit 

2»  classe.  —  Voitures  couvertes,  garnies  de  banquettes,  fermées 
à  glace  et  éclairées  la  nuil,  avec  plate- forme  pour  voyageurs 
debout,  ou  voitures  couvertes  non  fermées,  garnies  do  ban- 
anettfla  et  éclairées  la  nuit            ... 

fr.  c. 
0,40 

0,067 

fr.  c. 

o.o:i 

0  033 

fr.  c. 
0,15 

0,40 
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Le  tarif  des  voTagean  sera  oniqne,  à  15  on  10  oentîm»,  aakm  ka 
clasBes. 

Ce  tarif  sem  double  pour  les  iiraiiia  de  tdiéâtre,  traicaBpÀcsiaiix  oa  autres 
circaiant  avant  six  henrefi  du  matin  éb  après  dix  heures  da  soir,  da 
1*^  mai  an  15  octobre  et  avant  sept  beares  dn  matin  et  après  neuf  beares 
dn  aoir,  da  16  ootobK  an  80  avril. 

Ces  prix  comprennent  IMrapôt  dû  à  FBtat  ; 

Il  est  expressément  entendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  au 
Gonoessioiinaire  qu'autant  qn'ii  effeetoerait  Im-mêMie  oes  tnmsMrta  à  s» 
frais  et  par  ses  propres  moyens,  dans  le  cas  contraire,  il  u^anra  drmt  qn'au 
prix  fixé  pour  le  page. 

Le  voyageur  effectuant  un  parcours  sur  une  des  lignes  aura  droit  à  la 
correspondance  lui  permettant  de  continuer  son  trajet  Bans  supplément  de 
prix  sur  une  autre  ligne,  dans  les  limites  de  la  ccmceesion,  objet  dn  pré- 
sent traité. 

Le  passage  d'une  ligne  à  Taatre  ne  pourra  ae  faire  qu^anx  pointade  croi- 
sements suivants: 

Place  dn  Palais-de- Justice  ; 

Les  balles; 

Interseetion  des  mes  Nationale  et  de  TArebevéché  ; 

Place  de  Tancien  bôtel  de  ville  ; 

Place  Victoire; 

Place  de  la  Liberté,  à  pairtir  de  la  mise  en  expkntatîon  de  la  ligne  G\ 

Le  voyageur  ne  poarra  pas  rétrograder  et  la  oorreapondance  devra  ètis 
utilisée  dans  la  première  voiture  contenant  des  places  disponibles  de  la 
classe  à  laquelle  il  aura  droit  ; 

Les  voyageurs  de  2*  classe  qui  ne  retrouveraient  pas  de  place  libre  de 
leur  classe  dans  les  voitures  pourront  monter  en  1*^'  classe,  même  s'il  res- 
tait des  places  disponibles  sur  les  plateformes  de  ces  voitures. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  délivrer  des  cartes  d*abonne- 
ment  dont  les  prix  seront  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  pubElca, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  après  avis  des  ingénieurs  du  con- 
trôle. 


TABLES 
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RÉCAPITULATION    PAR    ORDRE    GHRONOLOGIQUK 


DATB8 

des 
iléeisioiis 


4905 
43  JQill 


49  juin, 
id. 
id. 


Sdéc. 


43  dëc. 
âOdéc. 


4906 
29  jim^. 

93  féY. 

34  tél. 

M  féT. 

4  mars 
7  mars 

46  mars 
id. 


INDICATION    DES    MATIÊHKS 


LOIS 

Pétes  légales.  Lorsqu'ellos  tomberont  un  Tendredi,  ancun  payement 
ne  sera  exigé,  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  lendemain  de 
ces  fêtes;  lorsqu'elles  tenberont  le  mardi,  aucun  payement  ne 
sera  exigé,  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  la  Teille  de  ces  fêles. 

Port  de  rigba,  à  Alger 

Chemin  de  fer  de  Carreaux  à  VindKic 

Chemins  de  fer  do  la  gare  Saint-Lazare  à  la  porte  de  Saint  Onen 
et  de  la  gare  Montparnasse  à  là  porte  de  Versailles,  formant  les 
prolongements  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  souterrain  de 
Montmartre  à  Montparnasse 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  Toie  de  1  mètre  de  Gtaauny  à 
Coucy-le-Gbàteau,  de  Soissons  à  Epagny,  de  Gany  à  Epagny  et 
de  Vic-sur-Aisne  à  Epagny 

Bassin  de  marée  dit  bassin  Loubet,  au  port  de  Boulogno-aur-Mer. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  loeal,  k  voie  étroite,  de  Sodan  &  la  fron- 
tière belge,  vers  Corbion  et  Bouillon,  stoc  raccordement  à  la 
rivière  de  Meuse  à  Sedan 


Modification  des  articles  âO  et  25  de  la  loi  du  45  février  490S  sur 
la  protection  de  la  santé  publique 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  do  Besançon  à  Ama- 
thay-Vésigoeux 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Amplepuis  à  Saint-Vincent-de-Reins. 

Port  de  Calais 

Chemin  de  fer  de  Chamborigaud  ù  Bos&ogcs 

prolongement,  jusqu'à  Roeheservière,  du  chemin  de  fer  d'inlérét 
loeal,  à  voie  de  4  mètre^  des  Sorinièros  à  VieilleTigne.     .     . 

Chemin  de  fer  d'Auln«v-sous-Bois  à  Rivecourt 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint- Héand  à  IMlussiu  et  do 
Roannoà  Boêu.  Avouant 

Chemin  de  fer  de  Nice  à  la  frontière  d'Italie,  par  Sospel,  ei 
raccordement  avec  la  ligne  à  établir  sur  le  territoire  italien 
vers  Airole  et  Vintimille 


rruMÉaos 


«2 


293 
297 


300 
30(; 


308 


3sn 


S  75 

n96 

598 
600 

604 
674 

671 


674 


54 1 

55 
66 


57 


58 
59 


60 


88 

186 
437 
488 
139 

140 
176 

477 


178 


(*)  Pour  la  législation  et  la  statistique  étrangères,  voir  la  table  spéciale,  p.  4450. 
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DATES 

des 
décisions 


iS  mars 
20  mars 


SS  mars 
id. 
id. 

id. 
7  aTril 
ta  aTril 

id. 
43  avril 

2i  avril 

25  avril 
id. 

27  avril 

id. 
id. 
id. 
id 

id. 

id. 
id. 

28  avril 


4904 

29  nov. 
4905 

24  juin. 

25  juin 


29  juin. 

id. 
4«'  août 


INDICATION  DES  HATlEllKS 


Suite  de$  Lois, 

Embranchonient  do  rEsearèno  à  Laoeram,  de  la  ligne  do  Nice  à  la 
frontière  d'Italie  par  Sospel 

Conventions  .signéos  le  9  juin  4904,  entra  la  France  et  lltAlie, 
pour  l'établissement  des  communications  par  voie  ferrée  entre 
Coni  et  Nice  et  entre  Coni  et  Vintimille  et  pour  le  dédoabloment 
de  la  voie  entre  Menton  et  Vintimille 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Oran  àÂrzew.     .     . 

Chemin  de  ferd'int(^r^t  local  d'Avranches-Ooest  à  Avranches-TÎlle. 

Chemin  de  for  d'intérêt  local,  k  voie  étroite,  de  Saint-Donis- 
d'Orques  à  Sainl-Jean-sur-Erve .... 

Chemin  de  fer  d'iniéréi  local,  à  voie  normale,  de  Chars  à  Marines. 

Chemin  de  fer  de  Ben-Zircg  à  Colomb-Béchar.     .  .... 

Loi  étendant  à  toutes  les  exploitations  commerciales  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  avril  4898  sar  les  accidents  du  travail.     . 

Habitations  à    bon  marché 

Chemin  de  fer  d*int(^r6t  local  do  Pouilly-les-Nonains  à  Renaison 
(Loire) 

Protection  des  sites  et  monuments  naturels  de  caractère  artistique 
{Voir  circulaires) 

Chemin  de  fer  de  Libourne  à  Langon 

Chemin  de  for  d'intérêt  locul  de  la  Neuveville-lès-Raon  à  Raon- 
sur-Plaino 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  i  mètre^  de  Bellegarde 
à  Chézery 

Chemin  de  fer  do  Cannât  à  la  Ferté-Hauterivo 

r.hemin  de  fer  de  Riom  à  Vichy 

Chemin  do  fer  de  Brioude  à  Saiut-Flour 

Chemin  do  for,  à  voie  do  i  mèlre  do  largeur,  de  La  Mure  à  Gap, 
par  Corps,  avec  embranchement  sur  Valbonnais 

Chemin  de  for  d'intérêt  local,  à  Toie  étroite,  de  Berek-Plage  à 
Paris-Plage 

Chemin  do  fer  du  Puy  à  Nioigles-Prados 

Lignes  de  Cannât  à  la  Ferté-Hauterive,  do  Vichy  à  Riom,  avec 
embranchement  sur  Maringues,  do  Brioude  à  Saint- Floar     . 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Château-Thierry  à 
Mareuil-sur-Ourcq,    avec   embranchement   sur    Neuilly-Saînt 
Front,  et  d'Essommes  à  Verdelet 


ITGMÉBOS 


DECRETS 

I/hygièno  et  la  sécurité  des  travailleurs 

Voies  ferrées  deslinéos  à  desservir  le  quai  de  départ  et  le  quai 
do  marée  à  l'ouest  du  port  de  Dunkenfue 

Comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  Les  anciens  ministres  des 
travaux  publics,  qui  font  partie  du  Parlement,  sont  nommés 
membres  de  droit 

Tramways  concédés  par  la  ville  de  Lyon  è  la  compagnie  des 
omnibus  et  tramways  de  Lyon 

Traité  d'affermage  du* chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  à 
la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon 

Loi  sur  le  régime  des  eaux 


674 


675 
676 

R76 

744 
705 
744 

639 
747 

745 


469 
725 


ne 

763 
871 
874 
872 


96o 
966 


967 
969 

873 

âlS 

906 

246 

5 

1 

7 

a 

8 

;"! 

46 
387 

4 

TABLE  CHRONOLOGIQUE 
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DATES 

dos 

décisions 


1905 
9  août 

12  août 
14  août 
2Saoût 
26  août 
29  août. 
6  sept. 


9  sept. 
40  sept. 

id. 

id. 
SO  sept. 
24  sept. 

id. 

id. 

8  oct. 
lOoct. 

3    DOT. 

8  noT. 

9déc. 

SOdéc. 

21  déc. 

id. 

1906 

13  jaDT. 

id. 

28  ianv. 
2fév. 

13  fét. 

15  fév. 

5  mars 
id. 


INDICATION   DES   MATIÈRES 


Suite  de$  Décrets. 


Modification  de  rarticlo  23  du  cahier  des  charges  annexé  au  décroi 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  réiablissement  du  tramway  de 
Dijon  à  Saint-Seino-r Abbaye 

Agrandissement  de  la  halte  de  Neuves-Maisons  (ligne  de  Nancy  à 
Vézeliso  et  à  Mirecourl) 

Ghomin  de  fer  de  Puteyille  à  la  ligne  de  Saint-Georges  de  Gom- 
miers à  la  Mure 

Tramways  dans  les  déparlements  d'Euro-ec-Loir  et  de  Seine-et- 
Oise 


Etablissement  h  Paris,  au  Pont  d'Austerlitz^  sur  la  Seine,  do  port 
et  installations  de  magasins 

Substitution  d'une  nouToUe  société  à  la  compagnie  acluellemenl 
concessionnaire  des  tramways  de  San  mur 

Substitution  à  M.  Mongy  do  la  société  «  l'Electrique  Lille,  Roubaix, 
Tourcoing  »  comme  concessionnaire  du  réseau  départemental 
de  tramways  du  Nord 

Agrandissement  du  port  d'Arzew 

Chemin  de  fer  reliant  plusieurs  fosses  des  mines  de  l'Escarpellc 
au  chemin  de  fer  du  Nord 

Tramways  dans  le  département  d'Alger 

TramwHys  dans  le  département  d'Alger  (suittf) 

Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  ot  à  Moidrey 

Ai^randissement  de  la  gare  de  Lyon -Croix- Rousse  à   Lyon.     .     . 

Affectation  au  Département  des  travaux  publics  de  terrains  mili- 
taires au  port  de  Calais 

Etablissement  et  exploitation  d'une  grue  roulante  sur  le  port  de 
Ligiiy-en-Barrois 

Extension  et  modification  du  réseau  des  tramways  de  Saint-Etienne 
(Loire) 

Tramways  d*Orthez  à  Aire  et  de  Dax  à  Amou        

Construction,  au  port  de  Rayonne,  d'une  chambre  d'épanouisse- 
ment et  d'un  brise-lames 

Tramways  de  l'Aude.  Ayenant 

Prolongement  du  réseau  des  tramways  de  Versailles     .... 

Tramways  entre  la  Ville-aux-Clercs  et  Droué 

Chemin  de  fer  minier  reliant  la  mine  de  Tucqnegnieux  à  la  ligne 
de  Briey  à  Audun-le-Roman 

Tramway  de  Laon  à  Nouvion-  le-Vineux 


Tramway  de  Cuisoaux  à  Saint-Trivier-do-Courtos 

Substitution  d'une  société  anonyme  aux  concessionnaires  du  che- 
min de  for  d'intérêt  local  de  Chamonix  au  MontenTors  .     .     . 

Tramways  électriques   de   Saint-Etienne 

Admission  aux  cours  préparatoires  de  l'Ecole  Nationale  des  Pont» 
ot  Chaussées  (Voir  circulaires) 

Tramways  dans  les  départements  des  Alpes-Maritimes  et  des  Basses- 
Alpes. 


Chemin  de  fer  entre  la  concession  de  Barbery  (Calvados)  et    le 

tramway  de  Caen  à  Falaise 

Tramway*  de  Périgueux  à  Vergt 

Tramways  do  Périgueux  à  Saint-PardouT-la-Rivièro  ot  à  Juvenie  . 


IfUM^IkOS 


28 


2:) 

28 

5i 

113 


113 
113 

114 
118 
199 
tmi 
117 


247 
247 


.•^94 
255 


408 
409 
410 
413 

417 
420 

427 

H)3 
479 


75 
489 


531 
730 
731 


6 
7 
8| 
9 
12 


13 
14 

15 
17 
45i 
90 
16 

46 

47 

91 

48 


9i 
95 

96| 
97 

98 

99 
106 

10 

107 

108 
191 
192 
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LOIS,    BÉCRET8,    BTC. 


DATES 

des 

décisions 


490(> 
o  mars 
8  mars 

12  mai-: 


43 

mars 

'24 

mar.s 

d. 

-2:2 

mar> 

6 

avril 

10 

avril 

13 

avili 

17 

avril 

•20 

avii; 

d. 

2i 

avril 

1er 

mai 

d 

d. 

4 

mai 

d. 

8 

mai 

10 

mai 

d. 

\ll 

mai 

15 

mai 

d. 

d. 

±2 

mai 

d. 

-2o 

mai 

d. 

d. 

1^2  j 

uillel 

1906 

10 

janv. 

3  ïéw. 

17  fév. 

INDICATION    DES    MATIËRRS 


Suite  des  Décretî, 

Taux  maximum  de  la  rente  Tiagère  totale  à  laquelle  les  eaaton- 

niera  pourront  avoir  droil  pour  l'année  4906 

Subsiitutioa  à  un  particulier  de  la  Compagoie  des  chemias  â^  t&t 

d'Amplepuis  à  Satnl-Vineent-de- Reins  comme  eoiic^-jaioADiln 

de  ce  clionùn  de  for 
Tramways  de  Mato-Terotinuftet  de  Daokerqae-Baase- Ville  juqal 

la  gare  de  Coudekerque- Branche 


Souille  des  transatlantiques  au  port  do  Boulogne  . 
Tramways  de  la  gare  au  palais  de  justice  à  Roder. 


m 


ml  m 


m'ù 


m\  m 

Gare  de  voyageurs  à  la  Rochalle .     ,     J  iiii  ^ 

Modification  dos  dispositions  relatives  à   l'incendie  du  décret  du 

i9  novembre  4904  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travaiUears.    910  iV 

Tramway  dit  «  groupe  du   Chàtelet  » 74;il  199 

Tramway  de  Nancy.  Avenant 

Traniwoy  de  Lagoubran  à  la  Seyne  et  aux  Sablettes 

Tramway  de  Grenoble  à  Cliapareillan.  Avenant i  ^ 

tramways  dans  lo  département  de  l'Ain i  SIO 

Tramway  dans    le  département  d'Indre-et-I/Oire  entre  Tour»  et 

Saint-Symphorien .    91ii 

Tramway  dans  les  départements  do  l'Ain  et  de  l'Isère,  entre  Bré 

g  nier-Gordon  et  Sault-Brcnaz 

Tramway  entre  la  Tour-du-Pin  et  les  Avenièros 

Tramway  entre  Pont-de-Boau voisin  ot  Bonpertuis 

Tramway  de   Montplaisir  —  la  Plaine  (Rhône)   à  Saint-Jean  de 

Bournay  (Isère) 

Tramway  de  I^rient  k  Honnebont.  Avenant.     . 

Tramway  de  Lorient.  Avenant 

Tramway  de  Lyon  au  Pont-du-Saalt-Brenaz.     . 

Substitution  de  la  Société  anonyme  de  la  Gompagnie  du  chemin  de 

fer  de  Méru  à  Labosse  (Oise)  au  concessionnaire  du  ehomin  de 

Meru  à  Labosse 

framway  entre  Torguier  et  Anizy-Pinon 

Tramway  de  Marseille  et  de  sa  banlieue 

Port  de  Nantes.  Travaux  d'amélioration 

Bassin  à  flot  do  Gborbourg.  Construction  d'un  quai 

Tramways  d'Angers 

Gongé  illimité  des  Ingénieurs  dee  Ponts  et  Chaussées  et  des  mines 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  delournus  à  Louhan»(Saône-et- Loire). 
Substitution  d'une  compagnie  comme  rétrocesfionnaire  du  réseau 

do  tramways  dans   le  déi>artement  des  Àrdennes 1118  ^'^ 

Tramways  dû  pont  do  la  Mulali^re  î\  Pierre-Bénite  (Rhône).     .     •  ^'^'J  ^^ 

Tramways  de  Tours Hit  iTS 

Réorganisation    de   l'administration    centrale    du    ministère  dos 

travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes Bi6 


m 

M 

m 

m 

%\ 
\m\  i»)^ 

1(171    ^ 


10"  1  ^ 
10T8I  ib? 
I09T1  iT'' 

1114 
1114 
1\\- 
1118 


ARRÊT&S 

Modification  de  l'article  l«'  de  l'arrêté  du  "16  octobre  4895.  {Voir 
circulaires) 

Admission  aux  cours  préparatoires  de  PËcoIo  Nationale  des  Ponts 
et  Chaussées  {Voir  circulaires) - 

i'abricants  admis  à  soumissionner  la  fourniture  de  chaux  et  ciments 
destinés  aux  travaux  en  prise  à  i'ean  salée    .....      .     • 


190 


532 


i 


TABLK  OHBONOLOaiQUE 


1133 


des 
déciaionft 


i90l 
17  jain 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

24  juin 

id. 
id. 


INDiCATlON    DES    MATIÈRES 


l«^  juillet 
8  juillet 

id. 
id. 
id. 


id. 

9  juillet 
id. 

3  août 


ARRÊTS  DU  GON8BIL  D'ËTAT 

Rues  6t  places.  —  Arbres  plantés  par  uu  particulier  sur  une  rue 
dépendant  de  la  voirie  urbaine.  —  Abalage.  —  Hairo.  —  Pou- 
voirs. (Louis) 

Octroi. —  Exemption  das  droits  d'octroi. —  Commune  do  Suresnes. 

—  Traité  avec  la  Compagnie  des  Eaux  de  la  banlieue  de  Paris. 

—  Interprétation. —  Droits  indûment  perçus.  —  Restitution. — 
Compétence.—  Intérêts.  {Compagnie  des  eaiix  de  la  banlieue 
de  Paris  conire  Commune  de  Suresnes) 

Construction  de  l'institut  zooiogique  do  Bordeaux.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  l"*  avril  1869.  (Dangey  con- 
tre ville  de  Bordeaux) 

Décompte.  —  Approvisionnements.  —  Matériaux  approvisionnés 
ei  non  emplojés,  {Miehan  eontre  l'E la t) 

Dommages.  —  Construction  de  tramways.  {Marguerin)    .     .     . 

Contraventions.  —  Poursuites.  —  Rapports  dos  agents  de  l'admi- 
nistration. —  Défaut  do  communication  au  contrevenant. 
{Finet) . 

Octrois.  —  Admission  à  Tentropùl.  —  Fourrages.  —  Tramways 
intercommunaux.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  {Compa 
gnie  générale  parisienne  de  Tramways) 

Décompte.  —  Canal  de  Montbélinrd  à  la  Haute-Saône.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  (Ministre  des 
Travaux  publics  conire  héritiers  Stractmann).  .     .     . 

Décompte.  —  Canal  de  Monlbéliaid  à  la  Haute-Saône.  —  Clauses 
et  conditions  {^rnérales  du  16  novembre  i866.  —  Résiliation 
par  suite  du  dtcès  do  l'enlrepronour.  —  Reprise  du  matériel  et 
des  approvisionnements,  (il/mtstr^  dé's  Travaux  publics  con 
tre  héritiers  Stractmann) 

Distribution  d'eau.  —  Capiage  de  sources.  —  Expropriation  pour 
causa  d'utilité  publique.  —  Diminution  de  force  motrice.  — 
Privation  de  droits  de  rivoraineté. —  Décret.  —  Vice  de  forme 

—  Recours  pour  excès  do  louvoir.  (Poisot)  .  ... 
Paiement  d'acomptes.  {Gille  contre  Ville  de  Pans)  .  .  . 
Procédure.  —  Expertise.  —  Honoraires  d'experts.  (Ministre  des 

Travaitœ  publics  contre  Bellom,  Bourgeois  et  autres)  . 
D(^compte.  (Pinchon  contre  Ministre  des  Travaux  publics) 
Décompte.  —  Ligne  du  chemin  de  fer  de  Tournomire  au  Yigan. 

(Ministre  des  Travaux  publics  contre  Mayrueis  et  Ribot) 
Dommages   aox   peraonaes.    (Ministre    des    Travaux  publics 

contre  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Xogentais).     .     .     . 
Dommages  aox  peraonjies  et  aux  biens    —  Explosion  de  gaz 

(Compagnie  française  du  Centre  ot  du  Midi  conire  Fou- 

gaffié) 

Entreprise.  —  Décompte.  —  [Vernaudon  frères.  —Ministre 

des  Travam»  publics  contre  Pierangéli).     ..... 

Ardiitectes.  —  Ecoles.  —  Troubles  groves  dans  la  construction. 

—  Ancien  vice  de  plan.  —  Insuflisance  do  surveillance.  — 
Absence  de  faute.  —  Responsabilité  dégagée 

Ville  de  Paris.—  Rues  et  places.^  Police  des  bâtiments.  —  Yen- 
tilatear  de  fosses.  —  Exhaussiunent  prescrit  au  niveau  do  mai- 
sons non  oontigués  (La(ian-BocJcairj/) 


^fUMÉROS 


Ai"! 


14:2 


14i 
IW 


i:io 


156 

16-2 
164 

164 
iV)C) 

169 

17i 

175 
177 

48;i 


18 


33:s 


•20 


-23 
24 
•25 

•26 

t27 

'>8 

-29 

;^o 

81 
8-2 

38 
84 

85 
fit 
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L0I8,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions 


INDICATION   DES   MATIÈRES 


1904 
3  août 


id. 
id. 


id. 
5  août 
11  nov 

id. 
id. 

18noY. 

id. 

id. 

id. 

id. 

2o  DOV . 

id. 
idée, 


id. 
5  déc. 
9  déc. 

id. 
16  déc 


Suite  de$  Arréli  du  Conteil  iTElat. 

Ecole  nationale  sapérieure  des  mines. —  Elèfes  externes.  —  Droits 
de  scolarité.  —  Demande  en  restilntion.  —  Impôts  indirects.  — 

Compétence  (Durnerin) 

Chemins  de  fer.  —  Décompte.  (Lamotte) 

Tramways  en  construction.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Com- 
pétence. {Compagnie  de  tramway$  de  Pau-Oloron-Mau- 

léon) 

Chemins  de  for.  —  Dommages.  {Chemin  de  fer  d'Orléans)   .     . 

Pensions  cifiles.  —  Infirmités  (Sieur  Jolly) 

Vices  dos  plans  et  malfaçons.  —  Responsabilité  de  l'arcbiteete  et 

de  Tent repreneur.  {Boussange) 

Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Chose  jugée  {Caldéron) 

Chemins  de  fer.  —  Déflation  d'un  chemin.  —  Parcours  plus  long 

et  plus  dangereux.  —  Dommage  érentuel.  (Lhoile)    .... 

Egouts.  —  Dommages.  —  Question   préjudicielle   de  propriété 

(Pc^jou) 

Pensions  cifiles.  —  VeuTO.  —  Mari.  —  Décès.  —  Accident  du 
travail.  —  Rente  allonéè  à  la  veufe  par  les  tribunaux  judiciaires. 

Demande  de  pension.  (^Fauveaux)  .  

Miso  en  régie.  —  Réadjudication  à  la  folle  enchère.  —  Travaux 

de  construction  du  bassin  de  la  Pinède  à  Marseille.   —  Cahier 

des  clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1893    .     .     . 

Architecte.  —  Honoraires.  —  Travaux  communaux.  —  Architecte 

communal.  —  Rédaction  de  projet.  {Commune  d*Husuin-Deij 

{Algei')  contre  Calmel) 

Dommages.  —  Inondation  d'une  propriété.  —  Construction  d'un 
pont  sur  une  rivière.  — >  Remblai  faisant  suite  an  pont  {Préfet 
du  département  det  Basses-Alpes  contre  Roman)    .     . 
Décompte.  —  Construction  d'une  ligne  de  chemins  de  fer  (Jf mis 

tre  des  Travaux  publics  contre  héritiers  Rodarie)  .     . 
Décompte.  —  Construction  d'une  route  nationale  (Ministre  des 

Travaux  publia  contre  Noguès) 

Rues  et  places.  —  Plan  d'alignement.  —  Immeuble  bâti  retran- 
chable  pour  une  partie  importante.  —  Travaux  à  la  façade.  — 
Refus  d'autorisation.  —  Excès  de  pouvoir.  —  Conseil  d'Etat.  — 
Recours.  —  Décret  déclaratif  d'utilité  publique.  -^  Immeuble, 
—  Expropriation.  —  Recours  prétendu  sans  objet  (Merger)    . 
Dommages.  —  Inondations.  —  Travaux  d'une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  contre  Tribe$,  Cappeauet  autres).    . 
Dommages.  —  Travaux  exécutés  sur  un  chemin  vicinal,  qui  au- 
raient eu  pour  effet  de  placer  une  propriété  riveraine  en  contre- 
bas do  la  voie  publique  {Commune  de  Siradan  contre  Loo). 
Rues  et  places.  —  Plan  général  d'alignement.  —  Maison  retran- 
cbable  en  grande  partie.  —  Servitude  de  reculement.  —  Tra- 
vaux confortatifs  et  de  construction.  —  Refus  d'autorisation. — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — -  Déclaration  d'atilité  publi 
que. —  Dommages-intérêts. —  Dépens  (Cto(ard).     .     .     . 
Pensions  civiles.  —  Services  militaires.  —  Années  de  campagne 

(Lallemand) 

Edifices  menaçant  ruine.  —  Immeuble  riverain  d'une  route  dépar- 
tementale. —  Arrêté  du  préfet  ordonnant  la  démolition.  — 
Recours.  —  Démolition  effectuée.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
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DATES 

des 
décisioDS 


4904 


46  dée. 
id. 

23  dée. 
id. 
id. 

4905 


id. 
27  janT. 

3féY. 

id 
id. 

id. 

40  féT. 
id. 


id. 
27  féT. 


id. 
id. 


id. 
24  Kw. 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


Suite  des  Arrétt  du  Conseil  d'Etat. 

Incompétence.  —  Exéention  de  Tarrèté.  —  Dommages.  —  Anlo 
rite  judiciaire.  —  Compétence.  ^  Ccnseil  d'Etat.  —  Délai .  — 
Dépens  (Gail/oO 

Dommages  (Ville  de  Montiuçon  contre  Georges)  .     .     . 

Dommages  {Ville  de  Bellac  et  Charreyron  et  Santrot  contre 
l'Etat) 

Chemins  vicinaux.  (Hayes) 

Dommages.  (Varangot  et  Leetllle) 

ContraTenlion.  ^  Compétence  {Ministre  des  Travaux  publics 
contre  Martin) 

Fourni  tares  et  marchés.  —  Administration  des  chemins  de  fer  de 
TEtat—  Personnalité  distincte.^  Marché  passé  par  cette  admi- 
nistration. —  Inexécntion.  —  Défaut  de  qualité  dn  ministre  des 
travaux  publics  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  l'indemnité. 
—  Dépens  {Patemoster) 

Architectes.  —  Honoraires.  —  Projet  nécessitant  des  remaniements 
{Hospice  de  Périgueux  contre  Laarange) 

Dommages.  —  Adduction  d'eau.  —  Ville  de  Paris.  —  Dérivation 
de  l'Avre.  —  Indemnités 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Gonstmctions  riveraines.  —  Pou- 
voirs du  Préfet.  {Lignon.) 

Responsabilité  des  entrepreneurs  et  architectes.  {Blavet  contre 
département  de  l'Aude  et  Desmarest») 

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Etablissement  des  chantiers  du 
Métropolitain.  —  Compagnie  des  omnibos.  —  Dommages.  (Com- 
pagnie générale  dês  omnibus  contre  ville  de  Paris.)  .     . 

Tramtrays.  —  Concession.  —  Cahier  des  charges.  —  Interdiction 
de  l'emploi  de  conducteurs  électriques  aériens.  —  Emploi  de 
ces  eonductenrs  à  titre  provisoire.  —  PréfÎBt.  —  Autorisation. 
iStorch.) 

Chemin  de  fer.  —  Décompte  —  Réclamations.  —  Délai.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Délai  du  recours.  ^  Notification  de  l'arrêté. 
{Remis.) 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Mise  en  régie.  —  Matériel  affecté 
à  la  continuation  des  travaux.  —  Régisseur.  —  Responsabilité. 
~  Action  en  garantie  formée  par  le  maître  de  l'ouvrage.  {Bris- 
sot.) 

Loi  du  29  pluviôse  an  VIH 

Métropolitain  de  Paris.  —  Trouble  de  jouissance  causé  à  une  com- 
paguio  locataire  de  la  ville.  —  Demande  de  sospension  dos 
travaux.  —  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  (Compagnie 
des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  de  Paris.).     .     .     . 

Construction  de  la  ligne  ferrée  de  Tours  k  Sargé.  (Ministre  des 
Travaux  publics  contre  Beylier  et  Saby.) 

Résiliation,  augmentation  du  prix  des  matériaux  entre  le  jour  où 
R  eu  liou  l'adjudication  et  celui  où  elle  a  été  approuvée.  {Durey- 
Sohy.) 

DoinmaRes 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  —  Règlements  d'eau.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Répartition  des  eaux  entre  une  associa- 
tion syndicale  et  le  service  de  la  navigation  sur  un  eanal  voisin. 
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liOU^  DAOBBOfi,  ETC. 


1905 


24  féT. 
id. 


40  mars 

id. 

17  nare 


id. 
id. 
id. 


!24  nars 

id. 
3i  nars 

id. 
id. 

id. 
7  RTril 

id. 

7  afril 


1?;DI€ATK«N    &£S    H^TIiit£S 


MTiWkêA 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

—  Lxcès  de  pooToir.  —  Procédure.  {Sociélé  anonyme  du  canal 
de  jonction  delà  Samhre,) 

PensiOM  civiles.  —  Décret  de  liquidfttioii,  —  Becears  —  DéUi. 

Dommages.  —  Grue.  —  Force  majeure.  —  Aggravation  résiiiiaot 
de  travaux.  —  Ministres  4e  i«  Guerre  et  dm  TraM>ma 
rmhUci  et  Sffniicat  de  <«  pallée  de  Btkrè^es  contre  Uhwrée 
et  autres 

D^^compio  (sieur  Méric  contre  commune  de  Jfcmiricwa)  . 

Dommages  Herry  et  Chevaliard^  contre  cmnmune  de  FâtUy- 
sur-TkoUon  (Yonne) 

Eclairage  par  le  gax.  —  Commpne  des  Andeiys.  —  Auiori8aU«n& 
données  de  poser  sur  les  voies  publiques  do  la  commuoe  dos 
appareils  po«r  dUtribaer  de  la  hiaiière  étoeiriqie  aas  pu\kM' 
Itère.  —  Dûmmac««  ;  indemoilé  <Ooiiiin«tl#  deê  Andelyty.    . 

Chemins  vicinaux.  —  CWture.  —  Antieipatian  préiond«€.  —  Li- 
niies  non  déteraMnéea.  —  Relaxe  (Commune  de  Cka§niif)^ 

Procédure  (flranie  et  Buckot) 

Demraages • 

Chomius  de  fer.  —  Coapagnie  Pnrif-Lyon-Médil^rranée.  —  Répar- 
tilion  des  frais  de  manœuvre  des  aiguilles  et  signaux  d'em- 
branchemenls  particuliers.  —  DiflScnllés  eatre  les  iikt^reaiAa  et 
la  compagnie.  ->  Gonpéèenee  (Compagnie  Faris-Lifmt'Mêii- 


646 


ISS 

m 


tore 


'') 


956 


Rues  tt  places  —  Aligoewenl.  —  Plan  d'alignemenl,  —  la- 
meuble  retranchable  en  grande  partie.  —  Serviinde  <»e  reoile- 
meM.  —  Non  appliealion.  —  Permission  de  bètir.  —  Ëi.pro- 
priation  projetée.  —Conseil  d'Eiait.  —  Recears.  —  MùU^^emn^.) 

Décompte.  — Responsabilité  des  arthiieeèes.  {Commune  de  Saint 
Béat  {Haute-Gmro>nne)  eonire  Save  et  BauzU)    .     .     . 

Fonctionnaire.  —  Chemins  de  fèr  de  l'Elal.  —  Ckauffenr  eommis- 
fionné.  —  Mise  en  réforme.  —  Povvoirs  du  direoftear.  —  Re- 
cours eu  aonulation.  —  Demande  d'indemnité.  —  fcei  du 
9  avisl  4898.  —  Accidents  de  travail.  —  Compétenee.  —  Peni 
sion.  —  Fournie) A    '•..'..;  j* 

Adduction  d'eau.  — -  Volume  insuflSsant.  —  ResponaatHlite  de 
rentrepreieur.  —  (Baitly  contre  commune  de  Saint-Paul). 

Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.—  Entrepmneure débiteurs  cl 
créanciers.  —  Compensation.  —  Absenee  d'tdeaiitô  eoire  les 
communes  débitrices  et  créancières.  ^(Faillite  Alquier  eonkre 
Préfet  de  VAude) :      -    \  ' 

Tramways.  —  Nouveau  mode  de  traction  —  Peuveir  du  ministfe. 
—  {Commune  de  ffeuHly-mr-Seine  contre  Cemoagnie  det 
Tramways  mécaniques  des  environs  de  Parisi.     .     •    . 

Compétence.  —  Marché  pour  la  eonstraction  et  Texpioilalron  d  un 
tramway.  —  Demande  en  nullité  fsndée  sur  une  err^r  rabaUni 
liolle  et  le  dol.  —  Compétence  dn  Conseil  de  préfecture  pour  en 
connattre.  ^aiUot  emtre  Ville  des  SMes-d'Olenne,)    ,     .. 

Architectes  et  antpepreneurs.  —  RespensabUiié.  —  Trmvani  de 
distribution  d'eau.  —  Détériorations  constatées  après  la  réoepiion 
définitive.  {Gofnmune  de  Denney  contre  Lenouhai^  et  Car 
dier.) 


961 

96i 
9e3 


m 
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Dommages.  —  Chntt  de  «is  tdiépèenifues  placés  a«-d«8SM  de* 
installations  d**»  eem^^nie  de  tnmvnirs.   —  fitoeine^Wen.j 
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TlBLIfi  CKlOBraLOGlQUË 


11S7 


B«n8 

des 

idâciiions 


1905 

7  a? ril. 

il  atril 

id. 

id. 

19  mai 

id. 

id. 
2  juin 

id. 

9  iuln 

id. 


id. 


id. 


30  juin 
id. 
i4. 


id. 


id. 


INDICATION  BCS  ]IATf£ll£8 


SuUe  dn  ArrêU  du  Ctmteil  d'Elat. 

—  Aceident  de  peraonne.  —  iooendie.  —  Respoatabilité  de 
I  '£lai.  —  Recours  en  garantie  eentre  la  Compagnie  de  tramways. 

Tramways.  —  Cahier  des  charges  annexé  au  dénot  de  concesaion 

—  Décisions  prises  par  le  ministre  pour  son  ex6ention.  —  Con- 
testations. —  Compétence 

Adjudication.  *—  Coadjudicataire  agréé  nitérienvemeaft  par  le  mi 
nistre.  —  Résiliation.  —  Conditions  générales  dn  46  férrior  i893. 
{MinUtre  dei  Travaux  publies) 

DonmafBB.  —  £gonls.  —  Propriétés  rïTeraines.  —  Aggrafation 
de  la  serritude  d'écoulement.  Compétence.  (Cordier)    .    . 

Procédjire.  —  Expert iee.  —  Honoraires  des  experts.  (Ville  de 
Troyes  contre  Carlier  et  Griveaud) 

Décompte.  —  TraTaux  pour  Tadductiott  dos  esux  do  source  à 
Troyes.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  dn  46  no- 
Tombre  4866.  {Ville  de  Troyes  contre  Bcnière),     .     .     . 

Msrcbé  à  forfait.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  fé crier  1892.  —  Dôlsi  des  réclamations.  {Henuebique)    . 

Dommages.  —  DérlTation  des  eaux  d'une  rivière  et  déversement 
d'é}$oit  dans  la  même  rivière.  (Barbier).     ...... 

Dommages.  —  Exposition  ouiversolle. —Compagnie  conceseionnaire 
des  omnibus.  (Aftiitstf'^  du  Cowni0re«) 

Rues  et  places.  —  Plan  d'aligoemeot  —  Effets.  —  Mnison  retraa- 
chable  sur  une  grande  profeadeur.  ^  Travaux  de  roconstmction. 
^>  Refus  d!aoti>risatien  de  reconstruire  sur  les  limites  aetnelle^ 
par  le  maire.  ~-  Annulation  par  le  préfet.  —  Reeomrs  de  la 
Tille.  —  Rejet.  (VU le  de  Vannes) 

Chemins  vicinaux.  —  Escaliers  on  saillie.  —  Antisipation  préten- 
due. —  LinMtes  non  déterminé».  —  Relaxe.  {Baylê), 

Décompte.  —  Rectification  d'une  route  départementale.  {Foêêard 
contre  département  de  tm  Drame) 

Dommafee.  —  Ville  de  Paris.  —  Travaux  d'épandage.  ^  Canta- 
niaationd'nn  puits.  —  indemnité.  —  Procédure.  —  ieahie  degré 
dA  juridiction  (Vti(^  (f«  Parts  contre  Jo/i/) 

Pieives  et  rivières.  —  Conlravention.  —  Etablissement  d'ane 
clôture  dans  la  zone  de  contre-hallage.  —  Demsnde  an  déltmi- 
tion  du  terrain  soumis  à  la  servitude.  —  Démolition.  —  Amende. 

—  Frais  du  procès-terlTai    ->  Amnistie.  (Pemuii),    .     .     . 
Tramways.    —   Compagnie   coneeaaionnaire.  —    Transport  des 

dépAekes.  —  Demande  d'indemnité  à  l'Etat.  —  Subvention  éven- 
tuelle du  Trésor.  {Gompagme  des  tramways  de  Saint-Romain 
contre  l'Etat) 

Detiesde  l'Etat.  ->  Travanx  publies.  {Diel) 

Décompte.  (Lamm9ud  contre  commune  de  M) 

Résiliation  du  marché.  —  Modification  essentielle  en  cours  d'exé- 
cution anx  conditians  du  marché.  —  Indemnité.  —  Intérèti.  — 
Frais  d'oxpertiso.  —  i^siement  en  exéeation  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préCbcture.  —  Droit  au  remboursement  avec  intérêts. 
{Barruel  conti^  Commune  de  Sainî-<iermain'dU'Bel-Air) . 

Dommages.  ^  €aptage  de  sources.  —  Ville.  —  Prapriétairaa  rive- 
rains. —  Fonds  inférieurs.  —  ttemaade  d'indemnité.  —  Con- 
seil de  préfociure.  ->  Gompétanee.  (Garaucher  contre  viUe 
éehaFUche) 

Flouves  et  cours  ^'eau  navigables.  —  Contraventtan.  —  Coupes 
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1003 

1006 

1007 
1008 
i0r)9 
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4019 
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1026 
1027 
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216 
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10H8 

1034 


1036 
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LOIS,   DÉOBBTS,  ETC. 


Dat08 

décîftianH 


4905 

7  juillot 
id. 
id. 


1905 
ii  jan? 

â3janT 

25  janv. 

15  fév. 
27  féf. 

15  mars 
4  ATril 

16  mai 

23  mai 
U  mai 

24  juin 


INDIGITLOM    l)£S  MATIERES 


Stii/^  d«s  ilrr^fc  du  Conseil  d'Etat, 

d'osi«r8.  —  Limites  du  domaine  public.  —  Détermination.  — 
Compétence.  —  Amnistie.  —  Effets.  {Bochefort-Couette  et 
Couette- AUain) 

Rues  et  places.  —  Alignement.  —  Serritude  de  reculement.  — 
Arrêté  du  mairo  ;  Recours.  (Finet) 

Ponts  et  chaussées. —  Sous-in^én leurs.  —  Nomination.  —  Aneien- 
noié.  —  Exclusion.  (Wamter.) 

Procédure.  —  Référé.  —  Vérification.  —  Compétence  respectire 
du  Conseil  de  Préfecture  et  du  ?iee  président.  —  Décision  pré- 
paratoire ou  définitive.  —  Recours.  (Ministre  des  Travaux 
publics  contre  Pâtissier  et  Gouvemaire.) .     .     .    .    • 


{m 

1041 
1042 


^ 


J57 

358 


1043 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

{Chambre  civile) 

Rivières  non  naTigablos  ni  flottables.  —  Propriété  des  rirerains 
sur  leur  lit.  ^  Loi  du  8  avril  4S98,  article  3.  —  Non-rétroac- 
tivité. (Rousset)    .     .     , 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dommages  éven- 
tuels. —  Incompétence  du  jury.  —  Nullité  d'ordre  publie. 
{Guyot) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Réquisition  d'ac- 
quisition totale.  —  Offres  nouvelles.  —  Notification  nécessaire. 
(Merger) 

Téléphones.  —  Installation  dans  les  égouts.  —  Redevance.  — 
Prescripiion.  (Ville  de  Paris) 

Chemins  de  fer.  —  Expéditions  empruntant  plusieurs  réseaux.  — 
Tarif  commun.  —  Délai  do  transport.  —  Base  de  ealcul.  — 
Transmission  d'un  réseau  à  un  autre.  —  Délai  spécial.  (Ludo- 
vic Mathieu) 

iccidents  du  travail.  —  Ignorance  de  la  victime  des  suites  de 
l'accident.  —  Inaction  du  magistrat.  —  Service  de  l'indemnité 
journalière.  —  Proscription.  (Pennique-Legrand)  .     .     . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Réquisition  d'ac- 
quisition totale.  ~  Absence  d'une  demande  déterminée  en 
réponse  aux  offres  motivées  par  l'expropriation  totale.  - 
Chiffre  de  l'indemnité  supérieur  aux  offres  de  l'expropriant.  — 
Nullité.  iLelong-Baudrais) 

Accidents  du  travail.  —  Indemnité  journalière  —  Prescription.— 
Convention.  —  Nullité.  —  Demande  en  revision.  [Créteaux 
frères)  

Tramways.  —  Tarifs  homologués.  —  Application  littérale.  —  In- 
terprétation. —  Autorisation.  —  Autorité  judiciaire.  —  Incom- 
pétence. (Adenis) 

Accidents  du  travail.  —  Frais  de  maladie.  —  Action  directe  du 
médecin.  —  Juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit 
Compélenco  rations  materiœ.  (Deverneresse)    .... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Petit  jury.  — 
Nullité  de  la  décision,  pour  cause  de  constitution  irrégiuière  du 
jury.  (Hénet) 
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DàTBS 

des 
décisions 


1905 
4  juillet 

10  juillet 
H  juillet 


iSjuiliol 

id. 
20  juillet 

26  juillet 

id. 

27  juillet 

4t  août 
3  août 

31  oct. 

6   UOY. 

8  noT. 

â7  DOT. 

29  noT. 
U  déc. 


INDICATION    DES   MATIÈRES 


Suite  dei  Arrêit  de  la  Cour  de  Caisation  {Ch.  CiTîle). 

Chemins  de  fer.  —  Irresponsabilité  résultant  de  Tarticle  %  §  3, 
des  eonditions  générales  d'application  dos  tarifo  spéciaux  de  la 
compagnie  du  Midi  homologués  par  décision  ministérielle. 
{Arcidet) 

Chemins  de  fer.  —  A  Tarie.  —  ProuTo  du  vice  propre  de  la  chose 
et  do  la  faute  de  Texpéditeur.  {PHeur) 

Accidents  du  travail.  —  Entreprise  de  transports  maritimes.  — 
Avaries.  —  Réparations  faites  par  l'armateur  à  son  navire.  — 
Ouvrier  embauché  au  port  do  relâche.  —  Accident.  —  Mort  de 
l'ouvrier.  —  Inapplicabililé  de  la  loi  du  9  avril  4898. 
(Orsoni) 

Accidents  du  travail.  —  lucapacilé  permanente  et  partielle.  — 
Réduction  de  capacité.  —  Salaire  offoctif.  —  Infirmité  anté- 
rieure à  l'accident.  (Dorio),     .     * 

Accidents  du  travail.  —  Incapacité  permanente  ou  partielle.  — 
Réduction  do  capacité.  —  Salaire  effectif.  —  Prédispositions 
morbides  antérieures  à  Taecideni.  {Lemoiiie) 

Accidents  du  travail.  —  Rente  pour  incapacité  permanente.  — 
Versement  du  capital  apparent  à  cette  rente  fait  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  par  l'assureur  du  chef 
d'entreprise. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril  4898.  —  Temps  du  tra- 
vail. (Cochaux) 

Accidents  du  travail.  —  Apprenti.  —  Salaire  de  base.  (Homan). 

Accidents  du  travail.—  Rente.—  Pension  de  retraite.  —  Cumul.— 
Refus  d'admission  à   la  retraite.  —  Pouvoir  du  juge.  {Hou 
venaghel) ,-  r    '    '    '     ' 

Expropriation.  —  Procès  verbal. —  Omission  do  la  signature  du 
greffier.  ~  Nullité.  {Bellom  et  autres) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Voiture  à  deux  fonds.  —  Portée  de 
cette  expression.  —  Automobile -tonneau  à  quatre  places.  {Cou- 
der r). 


Accidents  du  travail.  —  Inaccomplissementa  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  43  et  46  de  la  loi  du  9  avril  4898.  - 
Ajournement  directement  délivré  par  la  victime  au  chef  d'en 
trepriso.  {Fournier) 

Expropriation.  —  Travaux  communaux.  —  Commune  représentée 
devant  le  jury  par  le  préfet  et  non  par  le  maire.  {Lagar- 
rigue) ••.••••.• 

Mitoyenneté.  —  Présomption  et  titre.—  Prescription  trenlenaire. 
(Abinat) 

Complainte  possessoiro.  —  Cours  d*eau.  —  Droit  des  riverains.  — 
Suppressions  des  causes  du  trouble.  —  Mesures  ordonnées.  — 
Cumul  du  possessoire  et  pétitoire.  {Courthial) 

Accidents  du  travail.  —  Exploitation  agricole.  —  Moteur  mû  par 
une  force  inanimée.  —  Accident  survenu  à  une  personne  atta- 
chée à  son  service.  —  Désobéissance.  (Gtrard) 

Chemins  vicinaux  de  grande  communient  ion.  —  Communes.  - 
Département.  —  Représentation  en  justice.  —  Préfet.  —  Qualité 
en  laquelle  il  agil.  —  Ordre  public.  —  Arquiescement.  — 
Moyen  de  cassation.  —  Chose  jugée.  {La/fon) 


NUMtoOS 


558 
559 

560 
561 
562 

650 

05-2 
653 

654 
655 

656 

657 

658 
659 

660 

t)62 

66,'} 


128 
129 

130 
484 
182 

460 

161 
162 

163 
464 

465 

166 

167 
168 

169 

170 

171 
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L(»8,  DSGBBXëy  ETC. 


umcs 

des 
Idéciaioos 


1905 
21 janv. 
11  fé? 
18  fév. 
i5  fôv. 


4899 
"^  sept. 

1905 
â8  oct. 

1906 
8  janv. 

19  jauT. 

!26janf 
29  janT. 

2  fév. 


1«'  mars 

2  mars 
5  mars 

o  avril 

20  affil 

23  avril 


4  mai 
.•>  juillet 
6  juillet 
20  oct. 

1906 
30  juin 
30  août 


ifuilioe 


INBIGATIOM  DK8  MATIÈRES 


(Ckmmbre  CriminêUê). 

Voitures.  —  Automobiles.  —  Viteaie. —  Réflenontotion.  —  Arrêté 
monieipal.  {Maraehe  et  Buet)  . 

Voirie.  —  Dégradation  de  ehemiu  publie.  —  Compétence  du  tri- 
bunal de  simple  police.  —  Ezcuxe  ilit^gale.  (Théattx  et  Mmriinez) 

Voirie  —  Arrélé  nranieipal.  —  Edit  de  1607.  —  Traraw  eonfor- 
tatifs.  —  Inlêrdiclion.  —  Voie  nouvelle.  —  Illégalité.  {Aubin), 

Voi«  publique.  —  Dépôt  de  matérianx.  —  Excsaes  noa  reeoimues 
par  la.  1<M.  (Gross^at/).    .     • 


665 
666 


\-i 


m 


\'ÙM 


CIRCULAIRES  BftINISTËRI£LLE8,  AVIS,  etc. 

{Ministère  de$  Travaux  publics.) 

Organisation  du  service  des  traina  de  voyageurs  sur  les  lifos 
secondaires.  —  Suites  à  donner  aux  plaiutoa  dies  voyageurs.  . 

Rapports  annuels  sur  l'anneace  des  crues.  —  Insiructious.     .    . 

Notiication  par  la  voie  eu  Journal  Officiel  des  décisions  rela 
tives  au  personnel 

Modification  de  l'article  1«'  de  l'arrêté  du  26  octobre  4895  relatif 
aux  attributions  dos  fonctionnaires  du  coût  rôle  des  cbamios  de  fer 

('.hemins  do  for.  —  Délai»  pour  les  transports 

Tableaux  sommaires  des  mandais  de  payement  délivrés  pour  les 
enireprisos  à  exécuter  en  plusieurs  années 

Avis  relatif  aux  conditions  exigées  des  candidats  an  coceours  p<>ui 
l'admission  aux  cours  préparatoires  de  l'Ecole  des  Ponts  et 
Gbaossées  en  1906.  —  Programme 

Chemins  de  fer,  —  Exécution  do  la  circulaire  mtnistérinllc  du 
12  mai  1905 

Enregistreurs  de  viteî-se 

Transfiort  des  matières  dangereuses  ou  infeclos.  —  RègLemont  dn 
12  novembre  1897.  —  i4«  Circulaire  modiftcative 

Erratum  à  la  circulaire  du  49  janvier  1906  relative  aux  attribu- 
tions des  fouelionnairos  du  contrôle  des  chemins  de  fer  .     .     . 

MalérialJKation  par  des  signaux,  des  consignes  presenvant  le  ra 
lentisssement  permanent        

Application  de  l'article  73  do  la  loi  du  24  mais  4905  sur  le  vscru- 
tcment  de  l'armée.  —  Premier  payement  effectué  sur  les  traiio* 
ments  eu  salaires  afférents  aux  omplois  prévus  dans  les  tmbleiux 
annexés  à  la  loi •     .     . 

l*rotection  des  sites  et  monuments  naturels  de  earmctèrearlisli<{De. 

Cantonniers  de  la  navigation.  —  Nouveau  règlemeot.         .     . 

Plans  d'alignements  dos  traversas  —  Format  à  adopter.   .      .     . 

Emploi  du  Béton  armé  (voir  4-  Irimrstro  1^06,  p.  071).   .      .     . 

(Ministère  de  l'Intérieur.) 

Bâtiment  mouaçant  mine  le  long  de  la  voie  publique.  —  Procé- 
dure. —  Servitude  de  reculement 

Service  vicinal.  —  Rechargement  des  chaussées  empierrées.  — 
Vœu  du  Touring-Club ... 


186 
189 


190 

m 


m 


75 


m 

195 


196 

m 

464 


465 
469 
752 
761 


1045 
1050 


39 


m 
m 

m 
m 

50  > 


i6<» 
^61 1 


JYfèMB   -TAWLS 


MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


ABINAL,  asO. 
AccTOENTs  DTj  travail: 

—  (1)  Ignorance  de  la  victime  des  suites 
de  racci(tent.  —  Inaction  du  magis- 
trat. —  Service  de  l'indemniti?  jour- 
nalière. —  Prescription,  (Pennique- 
Legrand,  (C  de  eass,)  5X1. 

—  (S$  Indemnité  journalière.  —  Pres- 
cription. —  Convention.  —  Nullité. 
—  Demande  en  révisions  (Créttanœ 
frères.)  (C.  de  cass.)  853. 

—  (8)  Frais  de  maladie.  —  Action  di- 
recte du  médecin.  —  Juge  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit  — 
Compétence  rationemateriœ.  (Dever- 
nerefse.)  (t?.  de  cass.)  556. 

—  (1)  Entreprise  de  transports  mari- 
times. —  Avaries.  —  Réparations 
faites  par  l'armateur  h  son  navire. — 
Ouvrier  embauché  au  poit  de  re- 
Iftche.  —  Accident.  —  Mort  do  l'ou- 
vrier. —  Inapplicabilité  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  (Orsoni.)  (C.  de  ca$i.) 
5H0. 

—  (8^  Incapacité  permanente  et  par- 
tielle. —  Réduction  de  capacité^  — 
Salaire  effectif.  —  Infirmité  anté- 
rieure à  l'accident  {Dov$o.)  (C.  de 
eas$.)  561. 

—  (6)  Incapacité  permanente  ou  par- 
tielle. —  Réduction  de  capacité.  — 
Salaire  effectif.  —  Prédispositions 
morbides  antérieures  î\  l'accident. 
{Lemoine.)  (C.  de  cass.)  562, 

—  (7)  Rente  pour  incapacilé  perma- 
nente.— Versement  du  capital  appa- 
rent î\  cette  rente  fait  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse 
par  l'assureur  du  chef  d'entreprise. 
—  Décès  de  la  victime.  —  Révi>ion 
au  profit  de  la  veuve  et  des  enfants 
mineurs.  —  Situation  respective  de 
rassureur  et  de  la  Caisse  nationale 
deà  retraites  en  ce  qui  concerne  les 
rentes  à  3er\ir  aux  nouveaux  appe- 
l<^s.  —  Interprétation  nécessaire  du 
contrat  inter\'enu  entre  les  parties. 
—  •  Manque  de  base  légale,  (C.  de 
COM.)  8.50. 

—  (8;  Loi  du  9  avril  1898.  —  Temps 


du  travail.  —  Doit  être  considéré 
comme  étant  survenu  à  l'occasion 
du  travail  tout  accident  arrivé  à 
un  ouvrier  ou  employé  dans  les  lieux 
où  le  contrat  de  louage  de  services 
l'obligeait  à  se  trouver.  {Coehaux.) 
(C.  dé  catt.)  652. 

—  (9)  Apprenti.  —  Salaire  de  base.  — 
Lorsque  la  victime  d'un  accident  du 
travail  prétend  qu'elle  travaillait  en 
qualité  d'apprenti,  le  juge  doit,  s'il 
ne  conteste  pas  ladite  qualité,  calcu- 
ler la  rente  sur  le  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  x^alides  de  môme  caté- 
gorie occupés  dans  l'entreprise,  À 
moins  que  le  salaire  de  rouvrier 
blessé  ne  lui  soit  pas  égal  ou  supé- 

I      rieur.  {Roman.)  (C.  de  cais.)  653, 

—  (10)  Rente.  —  Pension  de  retraite. 

—  Cumul.  —  Refus  d'admission  &  la 
retraite.  —  Pouvoir  du  juge.  {Hou~ 
veiiaghel.)  (C.  de  eau.)  654. 

—  (11)  Inaccomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  13  et 
16  de  la  loi  du  9  avril  1898.—  Ajour 
nement  directement  délivré  pai-  la 
victime  au  chef  d'entreprise.  (Four-' 
nier.)  (C.  deCasi.)G6T. 

—  (12)  Exploitation  agricole.  —  Mo- 
teur mù  par  une  force  inanimée,  — 
Accident  survenu  à  une  personne 
attachée  à  son  service.  —  Désobéis- 
sance {Girard.)  (C.  dâ  cast.)  6G2. 

—  (l:i)  Voir  Dettes  de  l'Etat. 

AC0.MPTE  : 

—  Paiement  d'acomptes.  {GUle  contre 
Ville  de  Pans.)  (G.  d'El.)  164. 

Adduction  d'eau  : 

—  Volume  insuffisant.  —  Responsa- 
bilité do  l'enlrenrencur.  {Bailly  contre 
commune  de  Saint-Paul.)  (C.  d'El.) 
961. 

ADENIS,  555. 
Adjudu^jation  : 

—  Coadjudicataire  agréé  ultérieure- 
ment par  le  ministre.  —  Résiliation. 

—  (Conditions  générales  du  16  février 
18^)2.  {Ministre  des  Travaux  publies.) 

{a,d*Et.ii(m. 

ALQUIEH,  962. 

Andblys  (Commune  des)  616. 

Architectes  : 

—  (1)  Ecoles.  —  Troubles  graves  dan* 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Architecte  (suite)  : 
la  consliuction.   —  Ancien  vice  de 
plan. —  Insuffisance  de  surveillanc©. 
—  Absence  do  faute.  —  Responsabi- 
lité dégagée.  (C.  d*Et.)  185. 

—  (2)  Honoraires.  —  Travaux  commu- 
naux. —  An-hilecte  communal.  — 
Rédaction  de  projet  (Commune d'Hui- 
sein-Dey   (Alger)    contre    Calmel.) 

(C.  irEi.)m. 

—  (.*])  Honoraires. —  Projet  nécessitant 
des  renianiements  (Hospice  de  Péri- 
gueux  contre  Lagrange)lc.d*Et.)bAS, 

—  {^)  et  Kntn'pn^neurs.  —  Responsa- 
bilité. —  Travaux  de  ditribution 
d'oau.  —  Détériorations  constatées 
après  la  réception  définitive.  {Com- 
mune de  Denney  contre  Lenouhant  et 
Cordier.)  (C.  d'Et).  4903. 

—  Toir  Malfarous,  Entrepreneurs. 
ARCIDET,  r>r) 

AUBIN,  6G8. 

Aude  (Département  de  V)  6î^j. 

A ui^K  (Préfet  de  1),  96-2. 

Automobiles: 

—  Vitesse.—  Ué^bMuentation.—  Arrêté 
municipal.  (Marache  et  Huet)J(C.  de 
cass.)  o6o. 

Avarie,  —  Voir  Ghtniins  de  fer. 


B 


BAILLY,  mi. 
BARBIER,  1010. 
BARRUEL,  1030. 
BAUZIL,  9r>8. 
BAYLE,  1027. 
Bellac  (Ville  de),  534. 
BELLOM,  164.  055. 
BËNIËRE,  4010. 
BERRY,  645. 

HflTON    AHMÉ   : 

(Cire.)  Voir  le  4'"  trimestre  1906,  p.  271. 

BEYLIER,  637. 

BLAVET,  020. 

BoRDEAi'x  (Ville  de),  Hi. 

BOURGEOIS,  164. 

B0USSAN6E,  :m, 

BRISSOT.  030. 

Hù  (Commune  de),  1084, 

BUCHOT,  î)50. 


GALDERON,  311. 
CALMEL,  351. 

CaNTONNIRRS  de  LA   NAVIGATION  : 

—  Nouveau  rèj<lement  {Cire.)  752. 
CAPPEAU,  357. 
GARLIER,  1009. 

C\  Il  RI  ÈRES    : 

—  Voir  D^'comptu,  Dommaj^es. 
GnAONY  (Commune  de),  648. 
GHARRE  YRON,  534. 


Chemins  de  feb  : 

—  (1)  Expéditions  empruntant  plu- 
sieurs réseaux.  —  Tarif  commun.  - 
Délai  de  transport.  —  Base  de  cal- 
cul. —  Transmission  d'un  réseau  à 
un  autre.  —  Délai  spécial.  {Ludœie 
Mathieu).  (C.  de  Cass.)  550. 

—  (2)  Irresponsabilité  rèsullanl  deVar- 
ticle  2,  §  3,  des  conditions  Rénérales 
d'application  des  tarifs  spéciaux  de 
la  compagnie  du  Midi  homolopuA» 
par  décision  ministérielle.  (ArcidHi 
(C.  de  Cnss  ).  558. 

—  (3)  Avarie. —  Preuve  du  vice  propre 
de  la  chose  et  de  la  faute  de  l'eipè- 
diteur.  (Prieur)  (C.  d^  Casi.)  ri59. 

—  (4)  Tarifs.  —  Voiture  à  deux  {ond^. 
—  Portée  de  cette  expression.—  Au- 
tomobile-tonneau à  quatre  places. 
(Couderc).  (C  de  Cass.)  656. 

—  (5)  Gomi>agnie  Paris-Lvon-Méditer- 
ranée.  —  Réi)artition  des  f^ai^  de 
manœuxre  des  aiguilles  el  signaux 
d'embranchements  jwrticuliers.  — 
Difficultés  entre  les  intéressés  et  la 
compagnie.  —  Compétence  (Gompa- 
gnie  Paris- Lyoti-Miditerranée).  (C. 
d*Et.)  956. 

—  (6)  Voir  Contrôle,  Décompte,  Dom- 
mage, Plaintes,  Signaux,  Transport. 

Chemins  vicinaux  : 

—  (1^  Alignement  —  Servitude  de  re- 
culement.- Affranchissement,  (flayrt). 
(C.  d'Et,)  IST). 

—  (2)  Clôture.  —  Anticipation  préten- 
due. —  Limites  non  detemiinét'S.  — 
Relaxe.  (Commune  de  Chagny)  (C 
d'Et.)  648. 

—  (3)  Communes.  —  Département- 
Représentation  en  justice.  —  Préfet. 
Qualité  en  laquelle  il  agit.  —  Ordw 

Sublic.  —  Acquiescement.  —  Moytn 
e  cassation.—  Chose  jugée. (KpoM 
Laffon).  (C.  de  Cass.)  663. 

—  (4)  Entrepreneurs,  débiteurs  et  créan- 
ciers. —  Compensation.  —  Absent' 
d'identité  entre  les  comnnmes  débi- 
trices et  créancières.  {Faiiliie  -Al- 
quier  contre  Préfet  de  VAude).  [C 
d'Et.)  962. 

—  (5)  Escaliers  en  saillie.  —  Anticipa- 
tion prétendue.  —  Limites  non  à*- 
tenninées.  —  Relaxe.  (Bayle).  (C 
d'Et.)  1027. 

—  (6)  Voir  Dommages. 
CHEVALI^RI),  645. 
GHOTARD,  :V)9 

Clauses  et  conditions  générales  : 

—  Construction  de  l'institut  zoob>giq^<^       j 
de  Bordeaux.  —  Clauses  et  cond; 
lions   générales   du    !•'    avril  l'^ 
(Dangey   contre  ville  de  Bordeani. 
le,  d*EC.)  144. 

GÔCHAUX,  652. 

Compagnie  des  chenains  de  fer  Ni'g''a' 
tais,  174. 


r 


TABLE  AKALTTIQUfS 
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Compagnie  (suite)  : 

—  française  du  Centre  et  du  Midi,  175. 

—  des  Chemins  de  fer  de  P.-L.-M., 
;357,  956. 

—  des  Chemins  de  fer  d'Orléans,  338. 

—  Générale  des  Omnibus,  621,  1020. 

—  Générale  parisienne  de  Tramways, 

m, 

—  des  Tramways  de  Pau-Oloron-Mau- 
It^on,  837. 

—  des  tramways  mécaniques  des  en- 
virons de  Paris,  968. 

—  des  Traniwavs  de  Saint- Romain, 
1032. 

-—  des  eaux  de  la  Banlieue  de  Paris, 
IW. 

—  des  Entrepots  et  Magasins  généraux 
de  Paris,  U.U5. 

('oNGOURs  pour  l'admission  aux  cours 
préparatoires  de  l'Ecole  Nationale 
des  Ponts  et  Chaussées  en  1906. 
iCirc)  75. 

«Contraventions  : 

—  (1)  Poursuites.—  Rapports  des  agents 
de  l'administration.—  Défaut  de  com- 
munication au  contrevenant.  —  Rap- 
ports retenus  par  le  conseil  de  pré- 
fecture et  vises  dans  son  arrêté.— 
Annu  lation  de  l'arrêté.  (Dame  Finei). 
{C.  d'EQ  149. 

—  (2)  Compétence.  —  Procès-verbal 
dressé  contre  1  ancien  fournisseur 
d'électricité  d'une  ville,  ix)ur  main- 
tien de  canalisations  électriques  sur 
des  routes  nationales.  [Ministre  des 
Travaux  Publics  contre  Martin).  (C. 
d*Et.)  450. 

—  (3)  Contravention.  —  Fleuves  et 
rivières.  —  Etablissement  d'une  clô- 
ture dans  la  zone  de  conlre-halage. 
Demande  en  délimitation  du  terrain 
soumis  à  la  servitude. —  Démolition. 
—  Amende.  —  Frais  du  procès-ver- 
bal.— Amnistie.  (Pernutl).  (C.  d'Et.) 
i031. 

—  (4)  Fleuves  et  cours  d'eau  naviga- 
bles. —  Coupes  d'osiers.  —  Limites 
du  domaine  public.  —  Détermina- 
tion. —  Compétence.  —  Amnistie.— 
Effets.  {Rochefori-Couette  et  Couette- 
Allain).  (C.  d'Et.)  1040. 

Contrôle  : 

—  Modification  de  l'article  l*""  de  l'ar- 
rêté du  26  octobre  1895  relatif  aux 
attributions  des  fonctionnaires  du 
contrôle  des  chemins  de  fer.  (Cirr.) 
190,  4(>4. 

GORDIER,  i003,  1008. 
GOUDERG,  6Ô6. 
COUETTE-ALLAIN,  lOiO, 

C!oURS  D*E\U  NON  NAVIGABLES  : 

—  (1)  Constructions  riveraines.  — 
Pouvoirs  du  Préfet.  (Lignon).  (C. 
d'Et.)  019. 

—  (2)  Règlements  d'eau.  —  Pouvoirs 
du    préfet.  —  Répartition  des   eaux 


entre  une  association  syndicale  et  le 
service  de  la  navigation  sur  un  canal 
voisin.  —  Excès  de  pouvoir.  —  Pro- 
cédure. {Société  anonyme  du  canal 
de  Jonction  de  la  Sambre).  (C.  d'Et.) 
641. 

—  (3)  Cours  d'eau.  —  Complainte  pos- 
sessoire.  —  Droit  des  riverains.  — 
Suppressions  des  causes  du  trouble. 
—  Mesures  ordonnées.  —  Cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire.  (Epattx 
Courtkial).  (C.  de  C;aw.)660. 

COURTHIAL.  660. 
CRETEAUX,  r)53. 
Crues  : 

—  Rapports  annuels  sur  Tannonce  des 
crues.  —  Instructions.  (Ctrc.)  188. 

—  Voir  Dommages. 


D 


DANGEY,  144. 
Décompte  : 

—  (1)  Approvisionnements.  —  Maté- 
riaux approvisionnés  et  non  employés. 
{Michon  contre  VEtat),  (C.  d'Et.)  145. 

—  (2)  Canal  de  Montbéliard  h  la 
Haute-Saône.  —  (Causes  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866. 
(Ministre  des  Travaux  publics  contre 
héritiers  Stractmann.  (C.  d'Et.)  151. 

—  (3)  Canal  de  Montbéliard  à  la  Haute- 
Saône.  —  Clau.ses  et  conditions  gé- 
nérales du  10  novembre  18()t).  —  Ré- 
siliation i)ar  suite  du  décès  de  l'en- 
trepreneur. —  Reprise  du  matériel 
et  des  approvisionnements.  (Ministre 
des  Travaux  publics  contre  héritiers 
Stractmann).  (C.  d'Et.)  156. 

—  (4)  Carrières.  —  Ouverture  de  nou- 
velles carrières.  [Pinchon  contre  Mi- 
nistre des  Travaux publics.^iC  d'Et.) 
166. 

—  (5)  Ligne  du  chemin  do  fer  de  Tour- 
nemire  au  Vigan.  (Ministre  des  Tra- 
vaux publics  contre  May^neis  et  Ri- 
bot)  (C.  d'Et.)  160. 

—  (6)  Entreprise. (Vernaiidon  frères.— 
Ministre  des  Travaux  publics  contre 
Piéiangéli.)  (C.  d'Et.)  177. 

—  (7)  Chemins  de  fèr.  —  Décompte.  — 
Recours  direct.  (Sieur  Lamotte.)  (C 
d'Et.)  336. 

—  (8)  Gonstniction  d'une  ligne  de  che- 
mins de  fer.—  Paiements  antérieurs. 
(Ministre  des  Travaux  publics  contre 
héritiers  Rodarie).  (C  d'Et.)  354. 

—  (9)  Construction  d'une  roule  natio 
nale.  —  Retard  dans  l'exécution  des 
travaux,  imi)utable  à  TEtat  :  alloca- 
tion à  l'entrepreneur  d'une  indem- 
nité pour  immo))ilisation  du  maté- 
riel et  perte  de  bénéfïces.  (Ministre 
des  Travaux  publtcs  contre  Noguès.) 
(Ç,  d'Et.)  355. 
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Dêcomfth  {.9Hite)  : 

—  (10)  Chemin  dp  fer.  —  Réclamations- 
—  Délai,  —  Conseil  d'Etat.  —  Dc^lai 
du  recours.  —  Notification  de  l'ar- 
nMé.  (Hêfnér.)  (C.  d'Et.)  029. 

—  (H)  Clautionnemont.  —  Rembourse- 
ment .—  Hptard.  —  Deman.le  d'inté- 
rêts. (AfMe  contre  communs  dsMon- 
triroux.)  {C.  d'Ef.)  644. 

—  (lîi)  Responsabilité  des  architectes. 
(Commune  de  Saint-Béat  (Ha-ite-Ga- 
ronne),  contre  Savê  et  BauzU.)  (C. 
d*Et.)Om.  ^ 

—  (1.3)  Tmvaux  pour  l'adduction  des 
eaux  de  source  k  Troyes.  —  Cahier 
dos  clauses  et  conditions  jîénéralex 
du  Irt  novembre  18H6.  {Ville  de 
Ti^oui'S  contre  Bènière{C.  d'Et.)  1010. 

—  (14)  F^ectiftcation  d'une  route  dépar- 
tementale. {Pii$$arfi  contre  départe- 
ment de  la  Drôie.)  {C.  d'Et.)  10-28. 

~  (15)  Travaux  publics.  (Z.aMWJoiid  con- 
tre Commune  de  Bû  (C.  d'Et.)  1084. 
DÉGRAD.iTioN  de  cliemiu  public  : 

—  Compétence  du  tribunal  do  simple 
pDlice.  —  Ex(•us^»  illégale.  (Tréaux 
et  Martinet.)  (C.  de  Cass.)  G66. 

Dennky  ("ommuue  de)  1003. 

Depot  de  Matériaux  : 
-  Voie  publique.  —  Excuses  non  re- 
connues pur  la  loi.  {Grosseau)  (C.  de 
Casi.)  (369. 

DBSMABEST,  &iO. 
Dettes  dr  l'Etat  : 

—  Travaux  publics.  —  Accident  de 
voiture.  —  Route  nationale.  —  Dé- 
pôt de  matériaux.  (Diet.)  (C.    d'Et.) 

DEVERNERB8SE,  550. 
DIET,  liXiH. 
DisiRinuTioN  iVEau  : 

—  Cai)ta«,'e  de  sources.  —  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Diminution  do  force  motrice.  —  Pri- 
vation de  droits  de  riveraineté.  — 
Décrot  —  Vice  de  forme.  —  Recours 
iu)ur  excès  de  i)ouvoir.  (PoUoL)  C. 
d'Ët.)im. 

Dommages  : 

—(1)  ClonHtruclion  d»-  tramwavs.  ^Dame 
Marguerin.)  {C.  d'Et.)  147.' 

—  (2)  l)omnia<res  aux  personnes  {Mi- 
nistre des  Travaux  publics  contre 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  No- 
gentais)  (C.  d'Et.)  174. 

—  O'î)  Explosion  de  ^az.  {Compagnie 
française  du  Centre  et  du  Midi  con- 
tre Fouga/flé    C.  d'Et.)  175. 

—  (4)  Tramways  en  construction.  — 
Dommages  aux  [lersonnes.  {Compa- 
gnie de  tramways  de  Pati-Oloron- 
Maulè'm.)  (C.  dEt  )  a*l7. 

—  (5)  Chemins  de  for.  —  Inondation 
d'un  cours  d'eau  aj^gravée    par    la 


présence  d*un  remblai  rothêw,  ête- 
f>li  par  la  Compâgole  de  chemin  dv 
for.  {Chemin  de  fer  éPOrthnt.  (C. 

—  (6)  Chemins  de  ter.  —  Chose  jnsée 
(Caldéron.)  {C.  d'Bf).  841. 

—  (7iDommajçe  éventuel.-- Chemins  d» 
fer.  —  Dt'viation  d'un  chemin.  - 
Parcours  i)lus  long  et  plus  ebineerpa\ 
{Lhoste).{C.d'Et)U'^. 

—  (8)  Egouts.  —  OnestioB  prémdj- 
cielle  de  propriété.  {Pûjou.}  (C.  rJPf.i 
»>4o. 

—  (9)  Inondation  d'une  propri/tp.  - 
tVjnstnw'tion  d'itn  pont  sur  une  n 
viiM'e.  —  Remblai  faisant  suite  an 
pont.  iPrêfet  du  département  dts 
Basses-Alpes  contre  Roman.)  (C.d'EtJ 
358. 

—  (10)  Inondations.  —  Travaux  d'an^ 
Com])agnie  de  chemins  de  fer.  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Parts 'i 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
Tribes.Cappeau  et  autres).  (C.dEh 
SS/7. 

—  (11)  Travaux  exécutés  sur  nn  che- 
min vicinal,  qui  auraient  eu  pnnr 
effet  de  placer  une  propriété  rir*- 
raine  en  contre-bas  de  la  voie  pn 
blique.  {Commune  de  Siradan  contre 
Loo).  (C.  d'Et.)  358. 

—  (12)  Edifices  menaçant  mine.— Im 
meuble  riverain  d'une  route  dépar 
tementale.  —  Arrêté  du  préfet  or 
donnant  la  démolition.  —  Recours. 

—  Démolition  effectuée.  —  CoiLseil 
de  préfecture.  —  Incompétence.  - 
Exécution  de  l'arrêté.  —  Atitorit. 
judiciaire.—  Compétence.  —  Conçeil 
d'Etat.  —  Délai.  —  Dépens.  {Gailtotu 
(C.  d'Et.)  :361. 

—  (13)  Principe  du  droit  à  In  Icranit.'. 

—  Dommagesnon  imputablesàl'ext 
eution  d*un  travail  public.  —  Evène 
ment  de  force  majeure.  {Ville  rf- 
Monttuçon  contre  Georges).  (C.d'i?/  ' 

—  (14)  Personnes  responsables  à*^ 
dommages.  —  Déversement  d'eaas 
pluviales  et  ménagères.  —  Cascrni'. 

—  lusuflisance  des  égouls.  {Ville  de 
Bellacet  Charreffron  etSantrot  eontn 
l'Etat).  {C.  d'Et.)  o:^. 

—  (15)  Camères.  —  Relèvement  de  Ii 
nappe  d'eau  souterraine  d'une  car 
rièrepar  suite  du  déversement  d'eauii 
d'égout  dans  la  plaine  de  Genne\il- 
liers  et  des  infiltrations  en  prove 
nant.  (C.  d'Et.)  537. 

—  (16)  Dommages  éventuels.—  Expr'> 
priation  pour  cause  d'utilité  poMi- 
mio  —  Inconïpétence  du  jurv.  - 
Nullité  d'ordre  public.  {GuyotX  C 
de  Cass.)  545. 

—  (17)  Adduction  d'«au.  —  Ville  d* 
Paris.—  Dériwtion  de  î'Avre.—  In 
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Dommages  {suite)  : 
demnités.  (Ki//e  de  Parii).  {C.  d'Et.) 
615. 

—  (18)  Ville  de  Paris.  —  Etablisse- 
ment des  chantiers  du  Métropolitain. 
—  Compagnie  des  omnibus.  —  Dom- 
mages. —  (Compagme  générale  déi 
omnibus  contre  ville  de  ParU).  (C. 
d'Et,)  621. 

—  (19)  Dommages  aux  riverains  d'une 
route  nationale  par  la  substitution 
d'un  passage  supérieur  accessible  au 
moyen  de  rampes  et  d'escaliers,  à 
l'ancien  passage  à  niveau  établi  sur 
le  sol  de  la  chaussée.  {Ministre  des 
Travaux  publics).  (C.  d'Et.)  632. 

—  (20)  Construction  de  la  ligne  ferrée 
de  Tours  à  Sargé.  —  Dommages  k 
rentrei)rise.  —  lietards  dans  le  com- 
mencement des  travaux.  {Ministre 
des  Travaux  publics  contre  Mef^lier 
et  Saby.)ia»d'Et.)^7, 

—  (21)  Personnes  responsables.  — 
Grues  d'une  i-ivit-re  causées  par  les 
déversements  de  déblais  provenant 
d'un  souterrain  en  construction. 
(C.  d^Et.)  639. 

—  (22)  Crue.  —  Force  majeure.  — 
Aggravation  n'^uitant  de  travaux. 
(Ministres  de  la  Guerre  et  des  Tra- 
vaux publics  et  Syndicat  de  la  vahtée 
de  Barèges  contre  datM  Labordê  et 
autres  )  (C.  a'El.)  643. 

—  (23)  Compétence.  —  Conseil  de 
Préfecture.  —  Dommage  causé  i>ar 
l'exécution  d'un  travail  public.  — 
Dans  le  cas  où  les  travaux  exécutés 
par  une  commune  pour  alimenter  en 
eau  un  lavoir  communal  ont  eu  pour 
conséquence  de  priver  d»»s  proi)rié- 
tairea  d'une  partie  des  eaux  servant 
à  nrfigation  de  leurs  tt^rres,  le  dora- 
mage  qui  a  été  causé  est  la  consé- 
quence do  Texécution  d'un  travail 
public  et  il  a])ijarlipnt  au  Conseil  de 
Préfecture  de  statuer  sur  une  de- 
mande d'indemnité.  (Berrg  et  Che- 
vallard  contre  commune  de  TaillU' 
sur-TkolUyn,)  (C.  d'Et.)  ^45. 

—  (^)  Eclairage  par  le  gaz.  —  Com- 
mune des  Andelys.  —  Autorisations 
données  de  poser  sur  les  voies  publi- 
ques de  la  commune  des  appareils 
pour  distribuer  de  la  lumière  élf^'- 
triqueaux  particuliers. —  Indemnité. 
(Cornmum  des  Andelys.)  {C.  d'Et.) 
646. 

—  (â5)  Chemins  de  fer.  —  Inondation 
de  propriétés  situées  dans  le  voisi- 
nage d'un  chemin  de  fer  due  ;\  une 
crue  rendue  plus  dommageable  par 
suite  de  la  construction  d'un  rem- 
blai <ïui  restreint  le  chamj)  d'écoule- 
ment des  eaux  débordées  de  la  rivière 
voisine.—  Indemnité  allouée.  (Foni- 
romge.).  —    Dégradations  à  un  bar- 


rage d'usine,  inond«;tloQS  et  ébran- 
lement de  bàtineats  causés  par  des 
travaux  d'une  compaç[nie  es  chemin 
de  fer  qui  ont  déplace  et  ressem^  le 
lit  d'une  rivière.  ~  Allocation  d'in- 
demnités  pour  pertes  de  marchan- 
dises. —  Déi)récialion  aetoelle  des 
iasaieublea  et  dégradation  du  bar- 
rage en  tenant  compter  re])endant 
sar  ce  point,  du  type  défectueux  de 
l'ouTrage  et  de  sa  vétusté.  (Mazufer.) 
(C.  d'Et.)  951. 

—  (26)  Chute  do  fils  téléphoni<][ue3 
places  au-dessus  des  installations 
d'une  compagnie  de  tramways.  ^ 
Electrisation.  —  Accident  de  per- 
sonne.—  Incendie. —  Responsabilité 
do  l'Etat.  —  Recours  en  garantie 
contre  la  compagnie  de  traniMavs. 
(C.  d'Et.)  1§08. 

—  (27)  Egouts. —  Propriétés  riveraiiies. 

—  Aggravation  de  la  servitude 
d'écoutomcnt.  —  Compétence.  (Cor- 
flier.)  (C.  d'Et.)  1008. 

—  (28)  Dérivation  des  eaux  d'une  rivière 
et  dérersHuent  d'égouts  dans  la  mê- 
me rivière.  (C.  d'Et.)  1019. 

—  (29)  Exi)osïtion  universelle.  —  Com 
pagnie  concessionnaire  des  omnibus. 
{Ministre  ébu  Commerce.)  (C.  dTEt.) 
1020. 

—  (90)  Ville  de  Paris.  —  Travaux  d'é- 
pandage.  —  Contamination  d'un 
puits.  —  Indemnité.  —  Procédure. 

—  Double  degré  de  juridiction  (Ville 
de  Paris  contre  Joly).  (C.  d'Et.)  U:M). 

—  (31)  Captage  de  sources.  —  Ville.  — 
Propriétaires  riverains,  —  Fonds  in- 
férieurs.   —  Demande  d'indemuitê. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Compé- 
tence. (Garancher  coutre  Ville  de  la 
Flèche).  [C.  (TE*.),  1039. 

—  (32)  Voir  Rues  et  Places. 
DORSO,  561. 

Drôme  (Département  de  la)  1028. 

DURurr-âoHY,  cas. 

DURNERIN,  335. 


Ecole  nationale  sui)érieure  de^s  mines. 
—  Elèves  externes.  —  Droits  de  sco 
larité.  —  Demande  en  restitution.— 
Impôts  directs.  —  Gompj»tence.  {Du- 
nerin).  {C.  d'Et.]  335. 

—  Voir  concours. 
EoouTS  : 

—  Voir  dommages,  téléphones. 
Enregistreurs  de  vitesse  (Cire.)  19ô. 
Fntrepreneurs : 

—  Responsabilité  »les  entrepreneurs  et 
architectes.  {Blavet  contre  départe- 
ment de  l'Aude  et  Desmaret).  (C. 
d'Et.)  620. 

—  Voir  malfaçons. 
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Excès  du  pouvoir  : 

—  Voir  rues  et  i)lace8. 
Expertise  : 

—  Procédure.  —  Honoraires  d'experts. 
(Ministre  des  Travaux  jntblics  contre 
Bellom,  Bourgeois  et  autr&i),  (C. 
d'El.)  164. 

Expropriation   pour  cause  d'utilité 

PUBLIQUE  . 

—  (1)  Réquisition  d'acquisition  totale. 
Offres  nouvelles.  —  Notification  né- 
cessaire. (Demoiselle  Merger).  (C.  de 
Cass.)  iAe. 

—  (2)  Réquisition  d'acquisition  totale. 
—  Absence  d'une  demande  di'teniii- 
TLôe  en  réponse  aux  offres  motivées 
par  l'expropriation  totale.  —  Chiffre 
de  l'indemnité  supérieur  aux  offres 
de  l'expropriant.  —  Nullité.  (Lelong- 
Baudrais).  (C.  de  Cass.)  552. 

—  (3)  Petit  jury.  —  Nullité  de  la  déci- 
sion, pour  cause  de  constitution  ir- 
réguliero  du  jury.  (Dame  Hénet).  (C, 
de  Cass.)  557. 

—  (4)  Procès-verbal.  —  Omission  de  la 
sijçnature  du  greffier.  —  Nullité. 
(Beltom  et  autres).  (C.  de  Cass.)  655. 

—  (5)  Travaux  communaux.  —  Com- 
mune représenl«''o  devant  le  jurv  par 
le  prefel  et  non  par  le  maire.  (Dame 
Lagairigue).  {C.  de  Cass.)  658. 

—  (C)  Voir  Distributions  d  eau.  Dom- 
mages, Rues  et  Places. 


FAUVBAUX,  :344. 

FINKT,  149,  1041. 

Flèche  (ville  de  la),  1039. 

Fonctionnaire  : 

—  Chemins  do  for  de  l'Etat.  —  Chauf- 
feur coramissionné.  —  Mise  en  ré- 
forme. —  Pouvoirs  du  directeur.  — 
Recoui*s  en  annulation.  —  Demande 
d'indemniié.  —  Loi  du  9  avril  1898. 
—  Accidents  de  travail.  —  Gonii)é- 
teuce.  —  Pension.  [Fournie).  (C. 
d'Er)  960. 

pontrouge,  951. 
fougaffieTi/ô. 

FOURNIE,  960. 
FOURNIER,  657. 
FRISSON,  642. 


6AIL.LOT,  8G1,  1002. 
GARAUGHER,  10^9. 
GEORGES,  533. 
GILLE,  164. 
GIRARD,  602. 
GOUVERNAIRE,  1043. 
GRIVEAUD,  1009. 
GROSSEAU,  6t)9. 
GUYOT,  5/j5: 


H 

HATES,  5:^. 

HÉNET,  557. 

HENNfiBIQUE,  1018. 

Honoraires  : 

—  Voir  Architectes,  Entrepreneurs,  Ex- 

nertise 
HOUVÊNAGHBL,  65i. 
HUET,  665. 
Hussein-Dey  (commune  de),  351. 


JOLLY,  840. 
JOLY.  laso. 


LABORDE,  648. 
LADAN-BOGKAIRY.  835. 
LAFFON.  663. 
LAGARRIGUE,  658. 
LAGRANGE,  543. 
LALLEMAND.  360. 
LAMOTTE,  H36. 
LAUMOND.  4084. 
LELONG-BAUDRAI8,  552. 
LEMOINE,  562. 
LENOUHANT,  1003. 
LHOSTE,  342. 
LIGNON.  619. 
LOO.  358. 

LOUIS  (demoiselle),  142. 
LUDOVIC-MATHIEU,  550. 

M 

Malfaçons  : 

—  Vices  des  plans  et  malfaçons.  — 
Responsabilité  de  rarchitecte  et  Je 
l'entrepreneur.  {Boussange.  (C.d'Et.} 
340. 

Mandats  : 

—  Voir  Tableaux  : 
MARAGHE,  665. 

Marchés  et  fournitures (1).  — Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Personnalité    distincte.   —    Marrh<^ 

1)assé  par  cette  administration.    — 
nexécution.  —  Défaut  de  aualitê  du 
ministre  des  travaux  publics  p«>iir 

Soursuivre  le  recouvrement  de  Tin- 
enmité.    —  Dépens  [Pater nùsteru 
(C.  d*Et.)  542. 

—  [2)  Marché  pour  la  constructian  et 
l'exploitation  d'un  tramway.  —  Com- 
pétence. —  Demande  en  nullité  fon- 
dée sur  une  erreur  substantif! le  ►-t 
le  dol.  —  Compétence  du  conseil  ôe 
préfecture  pour  en  connaître.  (Gaii^ 
lot  contre  Ville  des  Sabtes-d'Oijmwsef. 
(C.  d'Et.)  1002. 

—  (3)  Marché  à  forfait.  —  Décompte. 
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Mabghês  et  fournitures  {suite)  : 

—  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  février  1892.  —  Délai  des  récla- 
mations, (ff^fin^friçtt^)  (C.  d'KO  1018. 

—  (4)  Résiliation  du  marché.  —  Modi- 
fication essentielle  en  cours  d'exécu- 
tion aux  conditions  du  marché.  — 
Indemnité.  —  Intérêts.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  Paiement  en  exécution  de 
rarrêté  du  conseil  de  préfecture.  — 
Droit  au  remboursement  avec  inté- 
rêts. {Barruêl  contre  Commune  de 
Saint'Germain-dU'Bel-Air)  (C.  d'Et.) 
1086. 

MARGUERIN,  147. 
MARTIN,  540. 
MARTINEZ,  666. 
Matières  dangereuses: 

—  Voir  Transport. 
IfAYRUEIS,  169. 
IfAZUYER,  951. 
MERGER,  356,  546. 
MERIG  644. 
MICHON,  145. 

I^TNTSTRR  * 

—  Des  Travaux  publics,  145, 451,  156, 
164,  166,  169,  174,  177,  354,  855,  540, 
632,  637,  648, 1007,  1043. 

—  du  Commerce,  1020. 
Mise  en  Râais  : 

—  Réadjudication  à  la  folle  enchère. 

—  Travaux  de  construction  du  bas- 
sin de  la  Pinède  à  Marseille.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  16  février  1892.  —  Adju- 
dication. —  Concurrents.  —  Admis- 
sion. —  Pouvoirs  du  ministre.  — 
Décret  du  18  novembre  4882.  —  Réad- 
judication à  la  folle  enchère.  —  En- 
trepreneurs admis  à  l'adindication 
non  admis  à  concourir  à  la  réadju- 
dication. —  La  réadjudication  à  la 
folle  enchère  doit  avoir  lieu  aux 
mêmes  conditions  de  forme  et  de 
fond  que  l'adjudication  primitive 
(Mortier).  (C.  d^Et.)  346. 

—  Mise  en  régie.  --  Chemin  de  fer 
d'intérêt  local.  —  Matériel  aflecté  à 
la  continuation  des  travaux.  —  Ré- 
gisseur. —  Responsabilité.  —  Action 
en  garantie  formée  par  le  maître  de 
l'ouvrage.  (Brissot),  {C.  d'Et.)  630. 

Mitoyenneté  : 

—  Présomption  et  titre.— Prescription 
trentenaire.    (Âbinal).  (C.  de  Cass.) 

M ONTL.UGON  (Ville  de),  533. 
MONTRICOUX,  (Commune  de),  641. 
MORTIER,  ^6. 
MOUSSEMPÈ^,  957. 

N 

Nbuilly-s-Seime  (Commune  de),  963. 

NOGUËS,  355. 

Notification  par  la  voie  du  Journal 


Officiel  des    décisions   relatives  au 
personnel.  (Cire,  189). 

0 

Octroi  : 

—  Exemption  des  droits  d'octroi.  — 
Commune  de  Suresnes.  —  Traité 
avec  la  Compagnie  des  Eaux  de  la 
banlieue  de  Paris.—  Interprétation. 
—  Droits  indûment  perçus.  —  Res- 
titution. —  Compétence.  —  Intérêts. 
(Compagnie  des  Eaux  dé  la  banlieue 
de  Paris  contre  Commune  de  Sures- 
nes). (C.  d'Et.)  142. 

—  Admission  à  l'entrepôt.  —  Four- 
rages. —  Tramways  intercommu- 
naux. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  (Compagnie  générale  pari- 
sienne  de  Tramway.<.)(C.  d'Et.)  150. 

ORANIE,  950.  ^ 

ORSONI,  560. 


PAJOU,  343. 

Parw  (Vaie  de),    164,   547,  684,  616, 

PAS8ARD,  1028. 
PATERNOSTER,  54â. 
PATISSIER,  1048. 
PENNIQUE-LEGRAND,  551. 
Pensions  civiles  : 

—  (1)  Infirmités.  (Jolly).  (C.  d'Et.)  340. 

—  (2)  Veuve.—  Mari.—  Décès.—  Acci- 
dent du  travail.  —  Rente  allouée  à  la 
veuve  par  les  tribunaux  j  udiciaires.  — 
Demande  de  pension.  (DameFau- 
veaux).  (C.  d'Et.)  344. 

—  (3  ^Services  militaires.—  Années  de 
campagne.  (Lallemand).  (C.  d'Et.) 
360 

—  (3)Décret  de  liquidation.— Recours. 
—  Délai.  (Frisson),  (C.  d'Et.)  642. 

Périqueux  (Hospices),  543. 

PERNXJIT.  1031. 

Personnel  —  Voir  Cantonniers,  Con- 
trôle, Notification,  Pensions,  Sous- 
Ingénieurs,  Traitement. 

PIÈRANGELI,  177. 

FINGHON,  166. 

Plaintes  : 

—  Organisation  du  service  des  trains 
de  voyageurs  sur  les  lignes  secon- 
daires.— Suites  à  donner  aux  plain- 
tes des  voyageurs.  (Cire.)  186. 

Plans  d'alignements  des  traverses.  — 
Format  à  adopter  pour  ces  plans. 


(Cire.)  761. 
?0I 


PÔISOT.  162. 
Préfet  du  département   des  Basses- 
Alpes,  353 
PRIEUR,  559. 
Procédure  : 
—  (1)  Expertise.  —  Cton vocation  des 
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hOlBy  BâOMaTS,  RO. 


Proc6i>Ubb  {suite}  : 

parties.—  Caractère  contradictoire. 

{Ch^anie  et  Buchot).  (C.  d'Et.)  9.50. 
(2)   Exjjcrtise.   —   Honoraires  des 

experts.  {Ville  de  Troyes  contre  Car- 

lier  et  Griveaud,  (C.  d'Et.)  1009. 

—  (3)  Réftiv.  —  Vérification,  —  Com- 
pétence re8i»ective  dn  Conseil  d»» 
Préfecture  et  dn  vice-prt^sident.  — 
I>'ci8ion  préparatoire  on  définitive  : 
Beronrs.  {Ministre  éet  Travaux 
oublies  contre  Pdtiniei'  et  Couver- 
naire.)  (C.  d'Et.)  1048. 

Protection  des  sites  et  monuments 
naturels  de  caractère  artistique. 
{Cire.)  404. 

R 

HENÈS,  629. 

l{ftsn.iATioN  : 

—  AuRmentalion  du  prix  des  maté- 
riaux entre  le  jour  où  a  eu  lieu  l'ad- 
judication et  celui  où  elle  a  été  ap- 
prouvée. {Duref-Sohy.)  (C.  d*Et.) 
(W8. 

RIBOT,  1G9. 

RlVlilRBS  KON  NAVIÔilBI-ES  NI  FLOT- 
TA BLKS  ;  .  ,         ,.^ 

—  Propriété  des  riverains  sur  leur  ht. 

—  Loi  du  8  avrU  1898.  article  3.  — 
Non-rélroactivité.  {Bouiset.)  (C.  A' 
c(iSK,)  i»44.  _ 

ROCHEFORT-COUBTTB,  lOW. 
AODAJilE,  854. 
ROMAK.  808,  (TiS. 
ROUdSST,  ô44. 
Routes  nation  a  lilb  : 

—  Voir  Contraventions. 
Rues  kt  places  : 

—  M)  Arbres  plantés  par  an  particnlier 
sur  une  rue  dépendant  de  la  voirie 
urbaine.  —  Abatage.  —  Maire.  — 
i*o\ivoiv&.{Demm6eUeixmM)  {C.dEi.) 
142. 

—  (2)  Ville  de  Paris.  —  Police  des  bâ- 
timents. —  Ventilateur  de  fosses.  — 
Exhaussement  prescrit  au  niT<ean  Ae 
maisons  «on  conti«uês.  {Ladan- 
Bockniry.iC..  dEt,)^:^. 

—  (8)  Plnn  d'alignement.—  Immeimle 
bûti  relranchable  pour  une  i«rtie 
importante.  —  Travaux  à  la  façade. 

—  Refus  d'nntorisatâon.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  Ccrnseil  d'Etat.  —  Re- 
cours. —  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique.  —  Immeuble.  —  Expro- 
iiriation,  --  Recoors  préteniiu  sans 
objet.  {Demois€ileMm^i>r.)  {C.O'Et.) 
350. 

—  Plan  général  d'alignement.  —  Mat- 
so^n  reftranahmbie  en  grande  partie.— 
Servitude  de  reculement.  —  Tjwvwtx 
confortatifs  et  de  oonstractism,  — 
Refus  d'autorisation.  —  Besmirs 
p&mc  «cote  "de  pouvoir,  —  Déclara- 


tion d'utUilé  publique.  —  Dom- 
mufies-intérâts.  —  Dépeiàs.  (^^^Af^l 
(C.  d'EL)  859. 

-  (5)  AlignemeaJ.  —  Plan  d'ali;gDt^ 
ment.  —  Immeuble  reiraacfaahb  tu 
grande  partie.  —  Servitude  de  rwn- 
lemeat. — Non  application.  —  Per- 
mission de  bâtir.  ~  ËxpropriatiuQ 
projetée.  —  Ooaeeil  d*Etal.  —  Re 
cours.  (^«i«  ifoilSMMpê».)  (C.4*^/.i 
957. 

-  (6)  Plan  d'alignement.  —  Kffeto.  - 
Maison  retranchable  sur  une  graod^ 
profondeur.  —  Travaux  de  recoas- 
truetion.  -  Refus  d'autorisalioD  ée 
reconstruire  sur  les  limi>«?s  adoelks 
par  le  maire.  —  Annulation  par  i^ 
préfet.  —  Recours  de  la  ville.  —  Re. 
jet.  (Ville  de  Vnnnet.  {C.  é'Et^^ 
1036.  ) 

-  (7)  Alignement.  —  Servitude  de  re- 
culement, —  Arrêté  du  maire.  —  Rc- 
o<Ttfrs.  {linet  )  (C.  d'Ei.)  1041. 


Sables  d'Olonnk  (Ville  de«5),  1002. 
Saint-Réat  (Commune  de),  958. 

SAlNT-GERMAIK-DC-BEL-AlR(CommUll^ 

de)  i(m. 
Saint-Paul  (Commune  de),  961. 
SANTROT,  584. 
SAPY,   637. 
SAVE,  9S8. 

SCRVrrDDE  DE  RECULKHEKT  : 

—  Bâtiment  menaçant  ruine  le  long 
de  la  voie  publique. —  Procédure.— 
{Cire)  1045. 

Signaux  : 

—  Matérialisation  car  des  signaux  de=. 
consignes  prescrivant  le  raientis?!''- 
ment  permanent.  (Cire.)  464. 

Siradan  (Commune  de).  S58. 
FoGiÉTK  anonyme  du  Canal  de  Jonc- 
tion de  la  Samlire,  6il- 
Soi.^s-Ingênikurs  • 

—  Ponts  et  Chaussées.—  Nomination 
—  Ancienneté.  —  Exclusion.  (ITiii- 
mer  (C.  d*Èt.)  1042. 

BTORGH,  627 
STBACTMANN,  451,  156. 
Sdresnes  (Commune  de),  14S. 


Tableaux  sammaires  Aes  mauéiteé^ 

pavement  déUvrés  pour  les 

prises  à  exécuter  en  plusie 

nées.  (Cire.)  19S. 

Tailly-sur-Thollon    (Commune    dr'. 

645. 
Tarifs  :  _ 

^  Voir  CheniiM  de  te,  Tx^MWêys^ 
Téléphones  :  ^  _ 

—  iAâtaUatiaB<laii3  les  ^igûut&.  —  Re 
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TÉLÉPHONES  (suite)  : 

devance.  —  Prescription.    {Ville  de 

Pari),  (G  de  Cai$,)  547. 
THEAUX,  666. 
Traitements  ou  salaires  : 

—  Application  de  l'article  73  de  la  loi 
du  21  mars  1905  sur  le  recrutement 
de  l'armée.  —  Premier  payement 
effectué  sur  les  traitements  ou  sa- 
laires afférents  aux  emplois  prévus 
dans  les  tableaux  annexéti  à  la  loi. 
[Cire  )  465. 

Tramways  : 

—  (i)  Tarifs  homologués.  —  Applica- 
tion littérale.  —  Interprétation.  — 
Autorisation.  —  Autorité  judiciaire. 
—  Incompétence.  (Adenis).  (G.  de 
Cas$.)  555. 

—  (2)  Concession. —  Cahier  des  char- 
ges. —  Interdiction  de  l^Bmploi  d© 
conducteurs  électriques  aériens.  — 
Emploi  do  ces  conducteurs  à  titre 
provisoire.  —  Préfet.  —  Autorisa- 
tion. (Storch)  (G.  d*Et.)  627. 

—  (8)  Nouveau  mode  de  traction.  — 
Pouvoirs  du  ministre.  (Commune  de 
Nemlly-tur- Seine  contre  Compagnie 
des  Tramways  mécaniques  dts  envi- 
rons de  Paris.  (C.  d'El.)  96;). 

—  (4)  Cahier  des  cliarges  annexé  au 
décret  de  concession.  —  Décisions 
prises  par  le  mioiatre  pour  son  exé- 
cution. —  Contestations.  —  Compé- 
tence. (C.  d'Et.)  1006 

—  (5)  Compagnie  ooncossionnaire.  — 
Transport  des  dépèches.—  Demande 
d'indemnité  à  TEtat.  —  Subvention 
éventuelle  du   Trésor.    (Compagnie 


des    Tramways    de    Saint- Romain 
cnntre  VEtat).  (C.  d*Et.)  1032. 

—  (6)  Voir  Dommages,  Octroi. 
Transports  : 

—  (1)  Chemins  de  fer.  —  Délais  pour 
les  transports.  (Cire.)  19?. 

—  (Z)  des  aiatiéres  dangereuses  ou  in- 
fectes —  Règlement  du  12  novembre 
1897.  —  14»  Circulaire  modificative. 
[Cire.)  196. 

Travaux  confortatips  : 

—  Voirie.  —  Arrêté  municipal. —  Edit 
de  1607.  —  Interdiction.  —  Voie 
nouvelle.  —  Illégalité.  (Aubin).  (G. 
deCass.)%m. 

TRIBES.  357. 

Trouble  de  jouissance  causé  h  une 
compagnie  locataire  de  la  ville.  — 
Travaux  du  métropolitain  de  Paris. 
—  Dcmaande  de  BtiRpension  des  tra- 
vaux. —  Incompétence  du  conseil 
de  préfecture.  (Compagnie  des  Entre- 
pôts et  Magasins  généraux  de  Paris). 
(C.  d'JS/.)  ^30. 

Tboyes  (ViUe  de),  1010,  1009. 


Vannes  (Ville  de),  iO-20. 

VERNAUDON,  177. 

Vœu  du  Touring-Club.  —  Service  vi- 
cinal.—Rechargement  dos  chaussées 
empierrées.  {Cire.)  10r>(). 


w 

AVARNIER,  1042. 


THOIAIKIIB    TABL.1C 


LÉGISLATION  ET   STATISTIQUE  ÉTRA^'GÈRES 


INDlCàTlON    Des    UATIBRëS 


LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

Alsace-Lorraine.  —  Résaltats  généraux  de  Texploitatioa  des  cbe 

mins  de  ferpendant  les  exercices  lSk)4  et  1903 «    . 

Autriche-Honerie.  —  Résultats  g^ué^mu.v  de  rexploilalion  des  cho 

mios  de  fer  penoaut  les  années  4908  et  190<2 . 

Canada.  —  Résultats  généraux  do  l'exploitation  des  chemins  do  fer 

pendant  les  exercices  190^4904  et  1903-1903 

Colonie  de  l'Indo  Chine.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation 

des  chemins  de  fer  pendant  Tannée  1903 

Colonie  de  l'Inde.  ~  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  pendant  Tannée  1904 

Colonie  de  la  Réunion.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation 

des  chemins  de  fer  pendant  Tannée  1903 

Inde  Anglaise.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  ehemins 

de  fer  pendant  les  années  1904  et  1903 

Inde  Néerlandaise.  —  Résultats  de  Texploitation  des  chemins  de 

fer  on  1904  et  1903 

Italie.  —  Loi  concernant  Texploitation  des  chemins  de  for  par  l'Etat 
Japon.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation  dos  tramwajs,  on  1903 

el  1902    

Japon.  —  Résultats  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  pendant  les 

exercice.*  1902-1903  et  1901-1902 

Portugal.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  ehemins  de  fer 

en  1903  et  1902 

Portugal.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  ehemins  de  fer 

en  lyOi  et  1903 

Prusse.  —  Résultats  de  Texploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  de 

TElat  pendant  les  exercices  1904  et  190S 

République  Argentine.  —  Résultats  généraux  de  Texploitation  dos 

chemins  do  fer  pendant  les  années  1903  et  1^02 

Roumanie.   —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  do 

for  de  l'Etat  pendant  les  années  1903  et  1902 


Soiiéros 
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[NDICATION     DES    MATIÈRES 


Léqislaiion  et  statiitique  étrangèrei  (suite). 

Royaume- Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  —  Régul- 
tats  généraux  lic  l'exploitation  des  choaiins  de  fer  pendant  le«  années 
190t  et  1903 

Russie  d'Europe  (non  compris  la  Kinlande).  —  K^ultats  d'exploi- 
tation >\eA  chemins  de  fer  d'intéréi  général  pendant  les  années  1903 
ei  190«    

Suisse.  —  Résaltats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  oo 
1908  el  lOOi 

Suisse.  —  RésQlfats  de  l'exploilaiion  des  chemins  de  for  en  4904  et 
4903 


Numéros 
des 
pmee 


570 

866 
276 
869 
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Le  Journal  Officiel  pablie,  tous  les  landis,  les  .propositions  et  homolof^ationi 
de  tarifs  de  chemins  de  fer.  Des  abonnements  spëdanz  peuvent  être  pns  poni 
la  partie  da  journal  con tenant. lesdites  propositions  et  homologfations. 

CONDITIONS  DE  L' ABONNEMENT 

aux  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  à  partir  de  1901 
PRIX  M  L'AMHifKMBirr  anudbl  : 

Ptris.      Départemftits.      Êiru|«r. 
Annales  complètes  (1«*  ©l  S««  parties)    .... 
\^  partie  seule  :  Mémoires  et  docaments.     .     .     . 
2me        —         :  tois.  Décrets  et  arrêtés.     .     .     . 

Librairie  E.  BERNARD,  1,  Rue  de  Médicis,  1.  Paris. 
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COURS  DE  MÉCANIQUE 

Par  a.  BAZARD 

PKOFKSSEUn    DE  MECANIQUE   A    l'ÉCOLB  D'ARTS  ET  MÉTIEBS    DE   CLUITV 
ANCIKN    PROFESSEUR    AUX    ÉCOLES   DB   OHALOiNS    ET    D'aNGEBS 


Premier  volume  :  Mécanique  Théorique 

Un  volume  grand  in-S"  jésiis  de  508  pages  arec  448  figures  intercalées  dans 
le  texte.  —  P^Hx  broché 10  fr. 

Deuxième  volume  :  Mécanique  Appliquée 
Un  volume  grand  in-S""  jésus  de  586  pages  avec  456  figures  intercalées  dans 

le  texte.  —  Prix  bi^oché 10  fr. 

Troisième  volume  :  Résistance  passive. 
Quatrième  volume  :  Résistance  des  matériaux. 

Prix  de  V ouvrage  camplef ....        40  fr. 

VIENT  DE  PARAITRK 

COURS  MUNICIPAL  D'ÉLECTRICITÉ 

Par  L.  BARBILL.ION 

PROFESSEUR   DK  PHYSIQUE  INDUSTRIELLE  A  LA   FACULTÉ  DK6  SCIENCES 
DIREHTKUR   DK   l'INSTTTUT    ÉLECTROTECHNIQUK    DE  l'DNIVERSITÉ    DE  GP.ENOBLE 

Un  volume  in-8°  raisin  de  470  pages  avec  460  fignie»  intercalées  dan»  le 
texte.  —  Prix  broche 12fr. 
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